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SOMMAIRE.  —  PropèS'Verbftl  :  MM.  Hnmbert,  8ohcBlcber.=  Excuses  et  demande  de  coDgé.s  Envoi, 
pu-  H.  le  gttrde  des  sceaux,  de  l'avis  do  conseil  d'Etat  sur  te  projet  de  loi  relatif  aux  conseils 
d'administration  et  à  l'dtat  des  emplofés  dans  lea  administrations  centrales.  s=  DépOt,  par 
H.  Cézanne,  au  nom  de  la  commission  d'enqufite  des  chemins  de  fer,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession  des  deux  sections  de 
chemin  de  fer  d'Amiens  &  Dijon,  comprises  :  la  l",  entra  Amiens  et  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Belfort  ;  la  2*,  entre  Cbfttilloo-sur-8eine  et  Dijon.  =  Vota  du  projet  de  loi  tendant  il  autoriser  le 
département  du  Finistère  k  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires et  à  s'imposer  extraordinairement.  =  Vole  du  projet  de  loi  ajant  pour  objet  d'autoriser  un 
échange  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  l'Etat  et  le  département  du  Pas-de-Calais.  =:  Adop- 
tion au  scrutin,  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cession  par  l'Etat  à  la  ville  de  Bordeanx  de  l'immeuble 
domanial  dit  la  Caserne  des  Fçssés.  =  Suite  de  la  discusslan  du  budget  des  dépenses  de  l'aier- 
cice  IB7S.  =  Guarr»  :  MM.  Cézanne,  le  ministre  de  la  guerre,  vice-président  du  conseil  =  Cha- 
pitre 3  (Dépét  général  de  la  guerre).  —  Amendement  de  HM.  le  général  Loysel  et  autres  :  H.  le 
générât  LoyseL  Prise  en  considération.  =  DépOt  et  lecture,  par  H.  Max-Richard,  au  nom  de  la 
24*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M.  Raoul 
Duvat,  relative  à  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale.  =  Oépût,  par  U.  le  comte. d'Hàrcourt,  du 
rapport  de  ta  commission  chargée  d'examiner  :  I*  la  proposition  de  MM.  de  Lavergne  et  autres, 
relative  à  la  nomination  d'une  commission  chargée  de  fhire  une  enquête  sur  la  situation  de 
l'Algérie  et  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  le  régime  de  «ette  colonie  ;  2*  la  proposition  de 
HH.  Crémieux  et  autres,  relative  au  régime  légal  de  l'Algérie.  =  Oépût  et  lecture,  par  HH.  Jules 
Ferry,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  ajourner  l'époque 
de  la  prochaine  session  des  conseils  généraux.  —  Fixation  de  la  discussion  à  jeudi  prochain.  =■ 
Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  !■  d'un  projet  de  loi  t^dant  i  autoriser  le 
Oouvemement  à  traiter  avec  les  départements  et  les  communes  pour  assurer,  avec  leur  concours, 
la  service  dn  nouveau  casernement  de  Tannée  ;  !=  V  d'un  projet  de  loi  tendant  à  imposer  d'ofBce 
la  commune  de  Bons  ^aute-Savoie),  pour  le  payement  d'une  dette  résultant  de  condamnations 
judiciaires.  :=  Reprise  de  la  discussion  dn  budget  :  Guerre.  =  Chapitre  5  (Gendarmerie).  — Amen- 
dement de  H.  Louis  de  Saint-Pierre  ;  H.  Louis  de  Saint-Pierre.  Prise  en  considération.  =i  Cha- 
pitre 6  (Solde  et  prestations  en  nature).  —  Amendement  de  MM.  le  général  Chareton  et  autres  : 
H.  Keller.  Prise  en  considération.  =  Chapitre  12  (Recrutement  et  réserve)  :  MM.  le  colonel 
Denfert-Rochereau,  le  ministre  de  laguerre.:=Ghapitre  ISfEtablissementeet  matériel  de  l'artillerie 
et  des  équipages  militaires)  :  H.  Céianne.  =  Chapitre  17  [Ecoles  militaires]  :  MM.  Beatusire,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  rapporteur.  ^  Présentation,  par  U.  le  ministre  des  Suances  :  1*  d'un  projet  de 
loi  concernant  les  dépenses  du  compte  de  liquidation  pour  l'exercice  1875  ;  ^  2*  d'un  projet  de  loi 
portant  ouverture,  sur  l'exercice  IS74,  de  crédits  supplémentaires  au  budget  du  département  des 
Onances  ;  =  de  quatre  projets  de  lois  relatifs  é  l'établissement  de  surtaxes  i  l'octroi  des  communes 
de  Kerlouan,  Rnmengol,  Oulpavas  (Finistère)  et  Lannion  (Cûtes^u-NorJJ.  =  3*  délibération  sur  la 
proposition  de  MM.  Denormandie  et  piusîeurs  de  ses  collègues,  tendant  &  fhire  indemniser  les 
personnes  qui  ont  éprouvé  préjudice  lore  des  destructions  opérées  par  le  génie  militaire  pour  les 
besoins  de  la  défense  nationale  :  UM.  Luro,  Denormandie,  rapporteur.  =  Article  3  :  MM.  Raudot, 
Eeller.  =  Article  S  :  HM.  Raudot,  Léon  Say.  =  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  de  la  proposi- 
Uon.  =  Oépét,  par  M.  Rousseau,  an  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sapi^émentai:  6 
sur  le  bndget  As  dépenses  du  ministère  des  tiavaux  publics  pour  l'exercice  187B. 

«niiALEB.  —  T.  «xrv.  1 
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prâsidbnob'  de  u.  bdffbt 

La  g^nce  est  oaverie  à  deas  hêtres  di^ 
quart. 

H.  Félix  Voisin,  fun  des  lecrétaires.  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

K.  Hombept.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès- verbal. 

U.  I«  président.  Vous  avez  la  parole. 

BS.  HHDtlippt.  L'h^norafcle  M.  (tirsni  a  dit 
qn'nfte  ptrtté  da  ram)of  C  qae  j'ai  lu  hfer  à  la 
tribana,  iu  boni  de  la  30*  colmiiistioti  d'ini- 
tiative parlementaire,  avait  été  publiée  dans 
un  journal  de  la  veille. 

L'honorable  M.  Giraud  a  été  induit  en  er- 
reur, sans  doute,  par  l'intitulË  de  l'article  qui  a 
été  publié  dans  le  journal  auquel  il  a  fait  al- 
lusion. Ce  journal  a  tout  simplement  publié  un 
réflumé  du  discours  que  |'avaiB  prononcé  dans 
mon  bureau,  avant  que  j'y  anast  été  nomma 


Je  déclare  que  je  n'ai  communiqué  aucune 
partie  de  mon  rapfiort  avant  qu'il  ait  été  ac- 
cepté par  la  commission  et  lu  devant  l'As- 
semblée. (Très-bien  I   très-bien  I) 

St.  Schœielier.  UeBsieurB,  dans  les  paroles 
que  fai  prononcées  bier,  j'ai  fait  entendre  les 
mots  :  ■  adversaires  des  colonies.  > 

Dans  la  réponse  qu'il  tn'a  faite,  l'hoDorohle 
amirtil  La  Rondére  Le  Nourry  s'est  élevé  con- 
tre ces  expressions. 

La  sténographie  me  fait  dire,  souB  forme 
d'interruption  :  <  Quelles  sont  ces  expres- 
aions?  •  EUe  n'a  pas  entendu  que  j'avais  ajouté: 
•  Ne  sont-elles  pas  justiQéesf  ■ 

C'est  sur  l'omission  de  cette  dernière  phrase 
que  porte  ma  demande  de  rectification,  car  il 
résulte  de  cette  omission  que  ma  pensée  go 
trouve  complètement  altérée. 

En  effet,  si  je  m'étais  borné  à  dire  :  i  Quelles 
sont  ces  expressions?  >,  j'aurais  eu  l'air  de  dé- 
nier les  paroles  mêmes  ipie  j'avais  pronon- 
cées. Je  sais,  au  contraire,  entièrement  d'ac- 
cord avec  mon  honorable  collègue  et  ami,  M, 
La  8»ve  :  il  y  a  des  membres  de  cette  Assem- 
blée qui  venleni  enlever  la  représentation  di- 
recte aux  colonies. 

Je  crois  que  ce4x-là  sont  des  adversaires 
des  colonies,  qui  ventent  dépouiller  les  Fran- 
çais d'oatr»iDepdn  droit  politique  le  plue  es- 
smtîel  attaché  au  titre  de  citoyen  français,  o&- 
lui  d'être  représentant  dans  l'Assemblée  na- 
tionale. (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  présidant.  II  n'y  a  pal  d'autres  obr 
servatitHis  sur  le  procès-verbal  7... 

Le  proeès-verbài  est  adopté. 


pendant  quelques  jours  aux  sMnces  de  l' As- 
semblée. 

M.  Charles  fi^nard  demonâe  une  prolooga- 
tioD  de  congé  pour  raison  de  santé. 

Oette  demande  sera  renvoyée  à  la  conmiii- 
■km  des  congés. 

H.  te  garde  des  sceaux  m'a  fait  l'tioanenr 
de  me  transmettre  l'avis  du  conseil  d'But  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  conseils  d'administra- 


tion et  à  l'état  des  employée  dans  les  adnûnis- 
trations  centrales. 

M.  le  ministre  a  ajouté  à  soa  envoi  divers 
doAuneÂts  gui  seront  adressés,  avec  l'avis  du 
céoseil  d'Etat,  &  la  commission  des  services 
administratifs. 

M.  CéBanas.  Au  nom  de  la  commission 

d'enquête  sur  le  régime  général  des  chemins  de 
fer,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'AaaemhlÊe  le  ippoort  sur  le  projet  de  loi 
présanté  tia^  Ee  Gofveraedleat,  »  e^ant  ODur 
objet  la  déclanilion  d'atiUfê  publique  el  la 
coftcessioft  (les  deux  sacHons  de  chemin  de  fer 
d'Amiens  à  Dijon,  comprises,  la  première 
entre  Amiens  et  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
fielfortii  le  deuxième  entre  ChAtilIon-sar- 
Beine  etDijon. 

m.  le  ppéBldent.  Le  rapport  sera  Imprimé 
et  distribué. 

L'drdre  du  Jour  appelle  la  délibération  de 
PAssemblée  sur  deni  projets  de  lois  d'intérêt 
local. 

L'Assemblée  adopte  dans  les  formes  régie- 
menlures  les  deux  projets  de  lois  dont  la  te- 
neur suit  : 

PREUIBtt  PR8}ET. 

(If.  Horaau  (Géte-d'Or),  nppartaoR,) 

I  Art.  !•'.  —  Le  département  du  Finistère 
est  antoiiaè,  confonnémeiU  &  la  délibération 
prisa  par  le  conseil  général  la  15  avril  1671,  à 
exécuter,  an  profit  des  commi^nea  dont  les 
canseils  municiftaux  en  auront  fait  la  demiinde, 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  compris  dans 
le  réeeau  subventionné. 

■  Les  délibérations  4es  conseils  m^mîcipaux 
devront  contenir  un  oonsentemeut  exprès  k  ce 
que  les  ressources  communales  destinées  aux 
Ugnes  ordinaires  soient  employées  at  les  tra- 
vaux exécutés  d'après  le  mode  adopté  pour  les 
chemins  d'intérêt  commun. 

(  Art,  2- — Le  département  du  Finistère  est 
autorisé  à  empnmter  i  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  aux  conditions  da  cet  établissement, 
une  somme  de  l,&ao,000  fr.  qui  sera  atfeçtée  à 
l'achèvement  des  chemins  ordinaires  4aiU  les 
oommonaa  loi  auront  confié  l'exécution. 

■  La  réallsatioa  de  l'emprunt  par  fractions 
Buoceaûvea  ne  poarra  avoir  lieu  qu'an  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intéheur. 

t  Cette  déoi^on  ne  sera  prise  que  sur  la  pio- 
duclJon  d'un  état  biiant  aonoaitre  : 

t  t*  Les  dilibénHons  des  conseils  msaici- 
paux  des  communes  auxquelles  le  départ^oant 
a  eotendu  se  snbslitner; 

«  2°  La  somma  pour  laquelle  11  se  substitue 
à  chacune  d'allée. 

'  t  Art.  3.— Le  département  dnFioistére  est 
également  autorisé  a  s'imposer  axtraordinaire- 
ment  par  addition  an  principal  du  quatre 
contributions  directes,  pendant  trente-sept  ans 
i  partir  de  16T7,  deux  centimes  dont  te  pro- 
dmt  sera  aÂcté,  avec  un  prélèvement  sur  les 
Tearources  normales,  an  rànbanrsuB^t  et  an 
service  des  intéréU  de  l'emprant  à  réa>Uaar  en 
veitn  de  l'artide  3  ci-^essQS,et  pour  le  surplus 
aux  tnivwii  des  rooies  départementales. 

(  Cette  imposition  sera  rdlnuviéa  indépen- 
damment des  centimee  extraordinaires  dont  le 
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maiimsiD  sefa  &tè  chaiine  année  par  la  loi  de 
finaocee,  en  exécution  de  la  loi  da  19  aofic 
1871.  > 

DROUËMB  PKOJSr 

fM.  Courbât  Poulard,  rapporteur.) 

I  ArHet»  uniqm.  ^  Ett  appronté  le  onitnt 
(féehaiiMe  passé  le  29  décembre  1873  «ntiv  le 
SDus-M^fet  de  l'arrondi  ssem  en  l  de  Boalogne- 
sar-Mer  et  le  représentant  dv  département  do/ 
Paa-de-Calaia,  contecant,  d'une  part,  cewton 
par  l'Eut  au  dèpartetnent  d'un  b&tlmeut,  «i- 
jDnrd'bni  démoli,  qui  était  «tué  &  BQal(»ffae, 
rue  de  la  PoflB-des-DnncB,  et  servait  de  eorpe 
de  garfle  ;  et,  de  l'autre,  coMioa  par  le  dépar- 
temMTt  â  l'Etat,  pour  fitre  affectéa  an  même 
nsaçe  :  1*  d'un  local  dépendant  àa  palais  de 
mafloe  de  Boulogne  ;  2»  de  dîTOrs  objets  mo- 


biliers dont  il 


t  garni. 


—  __  , j.  L'ordre  dnjoar  appelle  ta 

discnsBioB  Au  projet  de  loi  relatif  à  la  CesBîoB 

Sar  l'Etat  à  la  ville  de  Bordeaux  de  l'immeable 
omaittaL  dit  la  caeeme  des  Foaaés. 

L'urgence  a  élË  déclarée. 

Je  consulte  l'Assemblée  sor  la  qneatîcm  de 
saroTT  si  elle  entend  pnser  i  la  discussion  des 
Brtldes. 

(L' Assemblée.  eoneBltee,  décide  qu'elle  pas- 
sera i  la  discussion  des  articles.) 

Les  iwk  aracles  do  projet  de  bi  BBivaiits 
sont  SQCcessiiement  mis  aux  roix  et  adojriéa 
dans  les  termes  suivants  : 

•  Art,  1".  —  L'administration  dei  domainea 
est  autorisée  à  céder  ft  la  -vilta  de  Bordeaux, 
suivant  les  bases  indiquées  dans  une  con*en- 
tion  du  30  octobre  1873,  passée  entre  le  ser- 
ticc  du  génie  et  la  municipalité,  rnnmeubla 
situé  a  Bordeaux,  dit  la  caserne  des  Possée. 

I  Art.  2  —  Un  crédit  de  800,000  francs  est 
ouvert  au  miniatre  de  la  guerre  sur  fexBreiee 
1871  (Chap.  13.  —  ■Matériel  ia  génie),  poof  la 
construction  des  nouTesTix  étabbssementi  mi- 
litaires de  Bordeaux. 

•  Les  portions  de  ce  crédit  qui  ne  seraient 
pas  employées  en  1874  pourront  fttra  reportées, 
pardêwet,  «ux  mtercices  suivants.  > 

II  bat  procédé  sor  l'ensembte  du  prqjet  de  i(A 
i  mi  scrutin  dont  le  dèponiHement  dorme  les 
résultats  imivints  : 

Nonibre  du  votants 606 

Majorité  absoloe 304 

Pour. ,.    fi06 

Contrs 0 


'L'Assemblée  nationale  a  ado^. 

H.  le  présldsirt.  L'ordre  du  jour  appelle 
*  spîte  de  la  discaBsiondubudgei  de  l'exercico 
1875.  L'Assemblée  a  précédemment  décidé 
qu  elle  Sicaterait  le  budget  du  miairtère  de  la 
guerre  après  celui  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies.  Lo  budget  de  la  marine  a  été 
voté  dans  la  séance  d'hier;  la  discussion 
s  onvre  donc  sur  le  budget  dq  la  guerre. 

M.  Cézanne  a  demandé  la  parole  sur  l'en- 
semble de  ce  budget. 

M.  Cézanne.  Messieurs,  en  momrat  où 
s  ouvre  la  discussion  snr  le  budget  fin  mhils- 
ttre  de  la  guerre,  l'Assemblée  s'étonnera,  à 
ooQ  droit,  je  le  Mconnals,  de  me  voir  qpjia' 


raitre  à  la  tribune  à  la  place  de  ceux  de  nos 
coUègnes  auxquels  leurs  études  spéciales  en 
la  ràxt  glorieuse  qu'ils  ont  prise  i  notre  histoire 
militaire  donnent  une  si  gronde  autorité 
parmi  nous. 

Mais,  messieurs,  j'ai  l'honneur  de  représen- 
ter un  d^rtement  de  la  frontière.  Pour  nooa, 
les  questions  mllhaires  ont  un  intérêt  su- 
prême. 

One  cruelle  expérience  nous  a  appris  que 
de&  ennemis  puissants  nous  entourent,  et  que 
non-eeulementles  richessee  de  la  France,  mais 
son  territoire  etsa  nationalité  même  sont  con- 
stamment exposés  i  de  soudahies  attaques. 

II  n'est  aucun  de  mes  compatriotes  qui,  dès 
l'enfance,  ne  se  soit  préoccupé  de  nos  ques- 
tions militaires.  Nos  villes  et  nos  villages,  le 
moindre  de  nos  dêSlés  rappellent  des  souve- 
nirs ou  glorieux  ou  funestes  de  nos  anciennes 
guerres;  von»  me  pennettrei  donc  de  voua 
présenter,  m^rtmon  incompétence,  quelques 
observations  relatives  à  notre  organisation  mi- 
litaire. 

Les  Alpes  sont  l'un  des  remparts  de  la 
France.  Je  serai,  si  vous  voulei,  mie  senti- 
nelle. Je  viens  pousser  le  cri  d'alarme,  laissant 
&  celui  auqud  incombe  la  responsabilité  des 
mesures  l  prendre,  à  M.  -le  ministre  de  Ix 
guerre,  le  soin  de  tenir  de  mes  observationB 
tel  comjit«  qu'il  jngera  à  propos. 

Messieurs,  dans  le  système  sOM  autrefois 
en  France  pour  îe  recrutement  de  notre  ar- 
mée, on  formait  nos  régiments  avec  des  hom- 
mes pris  dans  toutes  tes  parties  du  territoire. 
Chaque  régiment  recruté  sur  l'ensemble  du 
pays  avait  une  mobilité  particulière  et  pouvait 
être  placé  indifléremjOTtnt  dans  telle  ou  telle 
portion  de  notre  territoire  national,  à  des  dis- 
tancés souvent  considérables  de  son  dépAt. 

Ce  système  avait,  an  moment  de  la  mobili- 
sation, de  gvande  inconvénients.  La  dernière 
guerre  les  a  démontrés  d'une, façon  bien  dou- 
loareose.  On  a  cherché  nn  remède  dans  l'or- 
ganisation territoriale.  Les  observations  que  je 
demande  à  l'AssemUlee  la  permission  de  Inî 
soumettre  ont  pour  objet  d'empêcher,  si  cala 
dépend  de  moi,  que  sous  prétexte  d'éviter  un 
inconvénient  on  ne  tombe  dons  on  autre,  que 
pour  s'écarter  d'un  écneil  on  n'aille  se  briser 
sur  un  écneil  tout  auBst  redoutable.  Je  crains 
que  les  idées  qnl  prévalent  aujourd'hui,  et 
qu'on  exprime  jiar  le  mot  de  mofailisalion, 
ou  de  concentTKtion,  oU  d'organisation  terri- 
toriale, ne  soient,  trop  exclusives.  Je  crains 
qu'on  ae  tienne  pas  compte  des  exigences  de 
notre  tecrittiire,  de  lo  grande  variété  des  ré- 

S'ons  qui  le  composent  et  des  périls  parlico- 
■rs  auxquels  telle  on  telle  <io  ces  régions  est 
exposée.  C'est  ce  que  je  voudrais  demander  â 
l'Assemblée  la  permission  de  lui  montrer  en 
quelques  mots  ;  mais  fat  besoin  de  compter 
sur  sa  bienveillante  attention.  [Parlez!) 

Messieurs,  vous  savez  tons  qufl  la  base  ac- 
tuellement adoptée  pour  le  recrutement,  c^est 
la  aurfece  territoriale.  H  est  convenu  que,  dans 
ftntérét  de  la  mobilisation,  les  corps  sermt 
distribués  sur  la  territoire,  de  manière  &  trou- 
ver, chacun  dons  la  surface  qui  lui  est  assignée, 
les  ressources  de  recrutement  qui  lui  sont  né- 
cessalTfls. 

VoUi,  messieurs,  le  principe  de  notre  ofga- 
niBation  nouvcdle,  principe  excellent  ou  point 
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de  Tue  de  la  Eacililé  da  recratemeot  et  aa  ' 
.  point  de  vue  de  la  mobilisatioD.  Mais  j'appelle 
d'une  manière  toute  particulière  votre  atten- 
tion sur  lea  coniéqnencea  de  ce  système. 

Si  les  corps  sont  distribnés  proportionnelle- 
ment aax  ressources  de  la  population,  il  en 
résnlte  forcément  ijae  les  parties  les  moins 
peuplées  du  territoire  sont  celles  où  il  y  aura 
les  garnisons  les  moins  nombreuses  et  les  éta- 
blissements militaires  les  moins  considéra- 
bles. C'est  ïk  une  conséquence  forcée,  incon- 
testable. - 

Il  faut  remarquer  que,  par  suite  de  la  confi- 
guration géographique  de  notre  pays,  la  pin- 
part  de  nos  frontières,  soit  du  nord  au  sud, 
soit  de  l'est  h.  l'ouest,  sont  formées  de  régions 
monta^euses  moins  peuplées  que  le  reste  du 
territoire. 

Par  conséquent,  les  régions  où  vous  aurez 
moins  de  ganUson,  moins  d'ètablissemeata  mi- 
litaires, moins  de  ressources  seront  précisé- 
cément  celles  les  plus  voisines  de  la  frontière. 

Autrefois,  avec  l'ancienne  organisation,  les 
grandes  garnisons,  les  grands  établissements 
militaires  étaient  accumulée  dans  nos  provin- 
ces de  l'Est,  à  Metz,  à  Strasbourg,  à  Nancy,  & 
Besançon,  à  Lyon,  à  Grenoble,  a  Driaofoa,  & 
Antibes,  à  Toulon. 

Aujourd'hui,  cette  zone  militaire,  qui  est  en 
même  temps  une  zone  de  montagnes,  se 
trouve  être,  par  les  nécessités  mêmes  de  i'or- 
gonisaUon  qu'on  a  adoptée,  une  zone  presque 
vide.  L'effet  de  l'organisation  nouvelle  est  de 
vider  la  frontière  et  de  porter  les  troupes  dans 
l'intérieur.    Je    ne  parle   pas    seulement  des 

Cds  centres,  tels  que  Paris  et  Lyon,  près 
,uel8  ou  a  accumulé  la  meilleure  partie  de 
nos  ressources  milit^res  ;  il  y  a,  à  l^ard  de 
ces  villes,  des  préoccupations,  des  exigences 
dont  il  f&ut  tenir  compte,  bien  qu'on  les  exa- 
gère peut-être  ;  mais,  des  villes  de  l'inté- 
rieur, telles qne  Tours,  Angers,  Poitiers,  Péri- 
gueux,  qui.au  point  de  vue  des  périls  mUitaires 
auxquels  elles  sont  exposées,  n'ont  évidem- 
ment i  prévoir  la  guerre  que  d'une  manière 
très-loiutsine ,  ces  villes  de  l'intérieur,  par 
cela  seul  qu'elles  sont  plus  peuplées,  qu'elles 
offrent  plus  de  ressources  au  recrutement,  se 
trouvent  appelées  à  avoir  de  plus  grandes  con- 
cenlratious  de  troupes,  des  établissements  mi- 
litaires plus  considérables.  De  sorte  que  les 
pays  frontières,  qui  sont  exposés  aux  pre- 
mières attaques,  sur  lesquels  s'étendra  peut- 
être  l'invasion  avec  tontes  ses  horreurs,  ceux- 
là  n'ont  pas  même  les  compensations  de  la  vie 
militaire,  et  se  trouvent  aujourd'hui  dégarnis. 
Permettez  que  je  vous  cite  quelques  chiffres  ; 
ils  ee  rapportent  naturellement  au  pays  que 
je  connais   le  mieux,  &   mon    départemeot. 

Il  y  a,  dans  la  haute  vallée  de  la  Durance, 
dans  cette  région  dont  M.  le  général  de  Cha- 
band  La  Tour  faisait  l'antre  jour,  avec  tant  de 
niaon,  ressortir  l'importance  militaire,  il  y  a  1& 
sept  forteresses  grandes  on  petites.  Plusieurs 
•ont  anùennes,  mais  la  plupart  doivent  leur 
fondation  on  leurs  principaux  développements 
à  Vanban  lui-même.  C'est  1&  une  région  mili- 
taire d'une  grande  importance. 

Depnis  Louis  XIV  jusqu'à  la  fin  du  règne  du 
roi  Louis-Philippe,  c  est-a-diis  depuis  Vauban 
qui  eat  allé,  personnellement,  viutar  trob  fois 
œs  régions,  qui  y  a  passé  de  longs  mois,  et  qui 


a  marqué  lui-même  sur  le  terralif  la  place  de 
tous  les  ouvrées  qu'on  a  construits,  depuis 
Louis  XIV  jusqu'à  la  fin  du  règne  du  roi  Lonis- 
Philippè,  cette  région  a  été  considérée,  au 
point  de  vue  militaire,  comme  ayant  une  im- 

Eariance  extrême.  C'est  dans  cette  région  que 
atinat  a  défendu  la  France  en  1692;  c^est 
.dans  cette  région  que  Berwick,  pendant  trois 
campagnes,  dont  il  a  tiré  tant  de  gloire,  a  pro- 
tégé la  France  contre  les  efforts  réunis  du 
prince  Eugène  da  Savoie  et  de  l'Autriche, 

Je  larépète,  jusqu'à  la  Bu  du  règne  du  roi 
Louis-Phuippe,  nous  avons  en  dans  cette  ré- 
gion des  étaoUssements  militaires  considéra- 
bles, des  directiouE  du  génie,  des  directions 
d'artillerie,  des  arsenaux  et  des  effectifs  consi- 
dérables. Sous  la  Restauration,  il  y  avait  jus- 
f'à  deux  régiments  dans  une  seule  ville,  à 
lançon. 

Depuis  la  fin  du  rèj^ne  du  roi  Louis-Phi- 
Uppe,  on  a  prétendu  &ure  de  la  décentralisa- 
tion. Vous  vous  souveoez  tous  d'un  décret 
célèbre  sur  la  décentralisation.  Ëfa  bien,  on 
n'a  fait  absolument  que  de  la  centralisation  à 
outrance;  la  vie  s'est  retirée  des  extrémités. 
elle  s'est  concentrée  exclnsivement  dans  le 
centre;    et   lorsqu'à   commencé    la    dernière 

Serre,  cette  fatale  guerre,  vous  savez  tous 
ns  quel  état  déplor^le  étaient  nos  Eron- 
tdéres. 

Depuis  la  fin  du  règne  du  roi  Louis-Phi- 
lippe, époque  à  laquelle  je  voyais  les  officiers 
du  génie  et  les  officiers  d'artillerie  parcoorir 
incessamment  nos  montagnes,  entretenir  nos 
forteresses,  les  perfectionner,  les  armer,  les 
tenir  au  courant  de  tous  les  perfectionne- 
ments, depuis  cette  époque,  il  n'a  rien  été  fait  ; 
nos  arsenaux  ont  été  vidés;  nos  institutions 
militaires,  telles  que  les  directions  du  génie  et 
d'artillerie,  ont  été  supprimées  ;  les  casernes 
ont  été  évacuées,  les  canons  ont  été  envoyés  an 
îdexiquB,  les  magasins  i  poudre  n'ont  plus  été 
rempfis,  et  nous  sommes  arrivés  à  un  état 
d'abandon  qui  ressemblait  à  la  ruine. 

Je  dois  dire  que  l'honorable  général  de  Cis- 
sey,  ici  présent  —  et  je  suis  heureux  de  l'en 
remercier,  —  lors  de  son  premier  ministère,  a 
été  lui-même  frappé  de  l'état  d'abandon  et  de 
désorganisation  militaire  dans  lequel  était 
tomb^  cette  région  qui  garde  une  des  princi- 
pales portes  de  ut  France,  et  qu'il  a  pris  des 
mesures  pour  y  remédier.  Je  répète  qne  je  l'en 
remercie. 

Mais  —  et  c'est  ici  que  j'attire  particaliére- 
ment  l'attention  du  ministre  de  la  guerre  — 
vous  avei  décidé  par  une  loi  qu'un  rèdement 
d'administration  publique  diviserait  la  France, 
an  point  de  vue  de  la  répartition  des  effectifs 
militaires.  Je  crois  connaître  quelles  -ont  été 
les  dispositions  adoptées  par  le  conseil  d'Stat 
sur  la  proposition  du  ministre  en  ce  qui  con- 
cerne notre  département,  et  ja  vais  vous  en 
donner  les  chiffres  d'après  les  documents  qiU 
m'ont  été  communiqaës. 

Cette  région,  où  il  y  a,  je  le  répète,  sept  for- 
teresses, occupées  autrefois  par  des  effectifs 
considérables,  parce  que  c'est  un  pays  de  mon- 
tagnes moins  peuple  qne  le  centre  de  la 
France,  on  lui  oonnA  moins  de  gamisons. 

Je  le  reconnais,  par  soite  delà  rareté  de  la 
population,  cette  région  n^peut  alimenter,  au 
point  de  vue  dn  recrutement,  qne  des  corps  peu 
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eoDsidér&blei.  Uaia  pouveiToas  admettre, 
avec  le  projet  de  répartition  adopté  par  te 
canseil  d'Etat,  qn'il  n'y  aurait  dans  ce  départe- 
ment qu'un  seul  régiments  Notre  honorable 
Gollàgae  M.  de  Bastard,  dans  Ban  rapport, 
nous  a  montré  à  qnel  effectif  sont  rédaits  nos 
régiments,  c'estî  1,100  hommes,  1,350  hommes 


K.  1«  K^aèral  Charetoo.  Il  n'y  en  a  qne 
denz  i  1,100  hommes. 

IC.  CAMUUie.  Je  parle  de  ce  qne  ^'ai  In;  si 
des  effectifs  sont  plus  considérables,  j'en  serai 
bien  heureux;  mais  je  parle  de  ce  qui  est  écrit 
.dans  le  rapport.  J'attire  votre  attention,  mes- 
sieurs, sur  ce  fait.  Est-il  admissible  qne,  i^ooa 
prétexte  de  proportionner  les  effectifs  des  corps 
permanents  aux  ressources  de  la  population 
locale,  les  régions  chargées  de  la^rdedes 
firontièiea  soient  entièrement  désertées  par  la 
vie  mili  taire  T 

.Pour  vous  rendre  la  situation  plus  flagrante, 
je  Tons  donnerai  les  chiffres  qne  ]'ai  demandés 
et  obtenns  snr  l'effectif  des  troupes  italiennes 

3 ni  sont  en  garnison  permanente  de  l'antre  câté 
e  notre  frontière.  Et  pour  que  l'Assemblée 
comprenne  l'importance  des  chifFrei  que  je 
vais  lui  donner,  je  la  prie  de  ne  pas  perdre  de 
vue,  et  je  m'en  réISre  encore  sur  ce  point  i  ce 
q;n'a  dit  H.  te  général  de  Chabaud  La  Tour, 
qn'il  y  a  dans  les  Alpes  une  forteresse  de  pre- 
mier ordre,  qui  est  &  la  fois  la  clef  de  la 
Savoie  et  dn  Danphiné,  une  forteresse  qui 
exerce  an  commandement  incontestable  sur 
toute  la  région  qui  s'éiend  entre  le  Rhône  et 
la  mer.  Cette  forteresse  perdue  pour  la  France, 
c'est  la  frontière  des  Alpes  ouverte;  conservée 

F  ai  la  France,  occupée  par  elle,  c'est  pour 
IiaUe  l'impossibilité  de  forcer  les  Alpes  ou  dd 
moins  de  faire  des  progrès  en  avant.  Tel  est  le 
grand  rôle  de  Briançon.  Ëh-bien,  en  Italie,  à 
vingt-qnatre  heures  de  distance  de  cette  froa- 
ûhtK,  voici  les  effectifs  ^i  existent  : 

A  Exiles,  petite  place  qne  noua  avons  per- 
due, il  y  a  ïOO  hommes;  à  Fenestrelle,  nne 
compagnie  de  80  hommes  et  une  compagnie 
de  discipline  de  Ki  hommes  ;  à  PlgneroUes, 
lîb  hommes  de  cavalerie  ;  à  Saluées,  un  ré- 
giment d'infanterie  et  un  régiment  de  cavale- 
rie; àConi,  un  régiment  de  hersaglieri;  enfin, 
à  Tarin,  centre  militaire  de  la  région,  sept 
régiments  :  1  de  bersagtieri,  1  d'inhnterie,  2  de 
cavalerie,  1  d'artillerie,  I  de  carabiniers  et  une 
légion  territoriale. 

Si  l'on  additionne  toutes  ces  troupes,  on 
tronve  qu'à  vingt-quatre  heures  de  notre  forte- 
resse principale  de  Briançon,  c'est-à-dire  de 
notre  unique  forteresse  frontière  de  ce  côté,  i 
vingt-quatre  heures  et  même  à  une  dislance 
momdre,  car  il  y  a  nn  chemin  de  fer  de  Tarin 
à  la  frontière,  qui  peut  réduire  ce  délai,  il  y  a, 
dtsHe,  un  corps  d'année  de  10,900  hommes, 
2,000  chevaux  et  46  canons.  Et  notez  que  je 
ne  porte  pas  en  compte  les  compagnies  alpines 
qui  sont  disséminées  dans  -toutes  les  hautes 
vallées  et  dont^  nous  voyons,  chaque  été,  les 
baïonnettes  briller  sur  les  sommets  de  nos 
montagnes. 

Voilà  donc  un  corps  d'armée  complet,  avec 
des  éclairaars  déji  posKs  sur  les  pointa  culmi- 
nants, qni,  en  vingt-qnatre  heures,  peut  être 
transporté  à  Brian{on.  Bh  bien,  du  côté  de  ta 
France,  qu'avet-vonsT  Je  ne  crois  pas,  d'après 


les  renseignements  dont  je  dispose,  que  nous 
ayons  f,S00  hommes  qn'on  puisse  rassembler 
en  vingt-quatre  heures  autour  de  Briançon. 

Dans  ces  'conditions,  il  est  évident  qu'à  la 
moindre  alerte  tous  les  passages  des  Alpes 
seraient  conronnés  de  troupes  italiennes  avant 


que 


l'nn  seul  régiment  fiançais  pût  v  parvenir. 

L'Assemblée  n'ignore    pas    d'ailleurs  q 
.  riancon  est  à  150  k" —  ' 
ter  le  plus  rapproché. 


Briançon  est  à  150  kilomètres  du  chemiD  de 


De  là  résulte  que  non-seulement  il  n'y  a 
pas  d'effectif  permanent  dans  la  région,  maip 

Su'il  n'y  a  même  pas  moyen  d'en  porter  en  cas 
'alerte,  et  que  si  l'on  y  en  envoyait,  on  ne 
pourrait  les  approvisionner.  Telle  est  notre  si- 
tuation. 

Je  reconnais,  messieurs,  que  cette  situation 
est  ancienne,  et  qu'il  ne  dépend  pas  du  mi- 
nistre de  la  guerre  de  la  changer  en  nn  jour; 
mais  TOUS  permettrez  bien,  lorsque  j'essaye  de 
me  rendre  compte  de  la  façon  dont  vont  être 
distribnéa  nos  corps  de  troupe ,  qne  je  m'effraye 
de  voir  qn'au  lien  de  &ire  des  progris  nous 
marchons  à  reculons  ;  qu'an  lieu  de  porter  des 
troupes  sur  la  frontière,  on  les  ramène  dans 
l'intérieur.        ' 

Or,  c'est  précisément  "ca  que  l'on  va  t^re  si 
on  applique  le  projet  de  répartition  dont  j'ai 
en  connausance.  J  entends  dire  qu'on  va  bi^i 
des  casernes  dans  les  départements  du  centre 
de  la  France.  Au  lieu  de  foire  de  nouvelles 
casernes,  ne  conviendrait-il  pas  d'atwrd  de  ne 
pas  vider  celles  qni  ezistentT 

Dans  nos  caceruei  actuelles,  nous  pouvons 
loger  en  temps  de  paix,  —  je  ne  parle  pas  des 
caiemementd  des  temps  de  guerre,  »orson 
accumule  les  hommex  dans  des  espaces  res- 
treints, on  utilise  le»  casemates  ;  je  parle  des 
casernements  des  tempe  de  paix,  —  nous 
avons  des  casernements  pour  nn  effectif  de 
3,800  hommes,  et  nous  sommes  prêts  à  en 
bâtir  enconj;  Notre  chef-lieu  s'imposera  tous 
les  sacrifices  désirables  pour  augmenter  cet 
effectif  si  vous  vonlei  accumuler  ches  nous 
des  troupes  en  nombre  proportionné  à  l'impor- 
bince  de  la  région. 

Uni,  la  moitié  et  plus  de  nos  casernes  sont 
vides  et  l'on  parle  d'en  b&tir  dans  l'ultérieur 
de  la  F^iince,  sur  les  bords  de  la  Loire  ou  de 
la  Garonne,  parce  que  c'est,  dit-on,  dans  de 
riches  vallées  qu'il  budrait  concentrer  nos 
forces. 

Remarquez,*  messieurs,  la  différence  de  sys- 
tème :  les  Italiens  ont  concentré  leurs  forces 
sur  les  frontières,  prêts  pour  l'attaque  et  pour 
la  défense  :  et  nous,  nous  obéissons  sans  me-  * 
sure  à  l'idée  contraire.  C'est  malheureusement 
nn  de  nos  débats  nationaux,  de  dépasser  la 
mesure.  Nous  avons  dépassé  la  mesure  autre- 
fois, en  n'établissant  aucune  relation  entre  les 
territoires  et  les  forces  qu'ils  devaient  ali- 
menter. Aujourd'hui,  nous  nous  jetons  dans 
le  système  opposé  en  subordonnant  la  distri- 
bution des  effectifs  aux  seules  ressources  ré- 
gionales, il  doit  cependant  y  avoir  on  juste 
milieu  entre  ces  deux  systèmes,  qui  sont  exces- 
sifs tous  les  deux  dans  lenn  conséquences. 

Je  puis  citer  un  exemple  qui  ceruinement 
ftappera  l'Assemblée,  c'est  ce  qni  se  passe  en 
Aluce-Lorrune.  —  Excusez-moi  de  rappeler 
ce  souvenir  douloarenx.  —  Le  système  de 
nos  voisins  allemands  que  nous  imitons  et  avec 
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raison  au  point  de  vue  de  la  diaposition  territo- 
riale de  leurs  corps,  comporte  comme  le  nôtre 
des  corps  recrutes  par  territoire.  Par  suito, 
les  Allemands  éprouvent  les  mêmes  difScoltés 
que  noui.  C'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  entre- 
tenir but  la  frontière  que  lese9'ecti&  qu'elle  peut 
alimenter.  Us  ont  cependant  des  Corps  spéciaux 
qai  se  recrutent  sur  l'ensemble  de  l'armée 
territoriale  et  qui  itatioDoent  habituellement 
vers  la  Frontière.    . 

C'est  ce  que  M.  le  ministre  de  la  everre  se 
propose,  j'en  suis  certain,  de  faire,  dans  une 
certtùue  mesure,  chez  nous.  Mais,  en  outre, 
les  Allesiands  maintiennent  tous  lears  effec- 
tif de  frontière  dans  un  état  de  demi-prèpa- 
ration,  c'est-à-dire  dans  nn  état  qui  n'est  pas 
l'effectif  de  guerre  et  qui  n'est  pas  non  plus 
l'efTectiï  de  paix.  Ainsi  nos  voiams  ont  appli- 
qaè  à  la  région  des  frontières  un  régime  spé- 
cial qui  amène  de  ce^të  des  effectif  plus  con- 
sidérables mie  dans  l'intérieur, 

U  ne  m  aprartient  pas  de  décider  ce  qu'il 
convient  de  faire  chez  nous;  je  reconnais  qne 
te  problème  est  (rès-délicat.  Je  n'apporte  ici 
aucun  esprit  de  critique,  ni  d'opposition.  Je 
suis  pariaitement  décidé  à  donner  a  H.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  tous  les  crédits  qu'il  de- 
mande^ j'ai,  je  puis  lé  dire,  pleine  confiaiice 
dans  l'usage  qu^il  eu  fera.  Mais  il  m'excu- 
sera si,  placé  comme  je  le  suis,  voyant  la  vie 
militaire  se  retirer  de  notre  frontière,  voyant 
croître  le  danger  et  n'apercevant  pas  le  se- 
cours, je  viens  pousser  ici  te  cri  d'alarme. 

Kh,  mon  Dieu  I  je  n'ai  ancane  crainte  de  com- 
plications politiques;  précisément  parce  que 
]e  suis  sur  la  frontière,  parce  que  j'ai  par  mes 
amis  et  par  moi-même  des  relations  en  Itaiie, 
je  sais  parfaitement  bien  qu'il  n'y  a  aucune 
crainte  de  guerre  en  ce  moment.  Maie  enfin, 
c'est  trop  souvent  un  triste  devoir  pour  ceux 
d'entre  nous  qui  désirent  le  plus  ia  paix,  d'être 
les  pins  fréquemment  amenés  à  parler  de  la 
guerre.  Oui,  soyez-en  persuadés,  si  quelqu'un 
déaire  la  patz^iTest  assurément  nous,  les  nom- 
mes de  la  frontière,  et  nous  aurions  au  besoin, 
pour  nous  rappeler  à  des  désirs  de  paix,  le 
spectacle  de  tant- de  raines  non  encore  rele- 
vées. 

L'honorable  général  de  Chabaud  lia  Toat 
vous  a  rappelé,  l'autre  jour,  comment  de  sim- 
ples montagnards,  des  paysans  à  peine  armés, 
avaient  su  conserver  à  la  France  cetl«  forteresse 
dont  je  viens  de  parler.  Certes^  nous  serions 
prêts  an  besoin  à  suivre  ces  glorieux  exem- 
ples. Nous  avons  malheureusement  la  triste 
certitude  qu'avec  les  moyens  de  la  guerre  nou- 
velle nous  pourrions  avoir  le  courage  de  nos 
pères,  mais  non  leur  bonheur,  Le  courage  ne 
suffit  plus  :  c'est  la  préparation,  c'est  la  pré- 
Toyaoce  qui  dwueat  la  victoire.  CTest  la  pré- 
voyance que  je  viens  demander  à  M.  la  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Très-bien-  i  très-bien  1  sur 
divers  bancs.) 

Je  poorraia  ajonter  qaelquea  explications  de 
détair,  mais  je  crois  «a  avoir  assez  dit.  I[  n'est 
ni  dans  mon  intention  ni  de  ma  compétence 
de  proposer  les  mesures  à  prendre.  Je  me 
borne  a  appeler  l'attention  du  ministre  de  la 
guerre  sur  daa  difficultés  qa'il  connaît  bien  et 
pour  lesquelles,  mieux  qne  personne,  il  saura 
tronyer  le  remède.  (Marques  d'approbation  sur 


K.  le  gAnéral  de  Ciesey,  wx-prdndml  du 
eonseil,  minittrt  de  la  giterrn.  Je  demande  la 
parole. 

IC.  le  président.  La  parole  est  à  M.  te 
vice- président  du  oonseil. 

H.  le  Tlce-p résident  dn  oanaeil.  L'ho- 
norable M,  CéBatine,  vient  de  vous  laire  un  ta- 
bleau très-exact  de  la  situation  de  notre'&on- 


en  grande  partie  satisfaction. 

Je  sais,  enefiet,  quelles  sont  les  proposîtionB 
de  la  commission,  au  sujet  de  la  lormation  de 
certains  corps,  et  le  Gouvernement  est  parfai» 
tement  d'accord  à  cet  égud  avec  la  cooamis-  ' 
sion.  Ce  sera  déjà  un  commencement  de  satis- 
&ction.  De  plus,  en  même  temps  que  la  loi  .des 
(Àdres,  vous  sera  présentée  I  organisation  de 
l'armée  territoriale.  Eh  bien,  c'est  surtout  dans 
l'armée  territoriale  que  devront  sa  .trouver  les 
défenseurs  de  tons  les  petits  forts  des  Alpes, 
où  nooB  ne  pouvons  ^séminer  des  garnisons 
en  temps  de  paix.  Cas  garnisons  y  perdraient 
toute  BEpôce  d'instruction ,  et  pendant  les 
loi^s  mois  où  elles  seraient  ensevelies  sous 
la  neige,  elles  arriveraient  promptement  à  se 
démoraliser. 

M.  CéBaaiie.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  vlce-préeldent  dn  coaeeU.  Ce 
que  les  rtaysans  cités  l'autre  jour  par  1^  géné- 
ral de  Gnaitaud  La  Tour  ont  su  faire,  je  crois 
que  ceux  d'aujourd'hui  sauront  le  faire  encore, 
surtout  quand  ils  trouveront  dans  les  dépôts 
des  armes  de  précision  au  maniement  des- 
quelles on  Les  habituera  à  l'atance.  (Trés-bienl 
très -bien  i) 

M.  Gteauae.  Messieurs^  un  mot  seulement. 
Vous  tronverei  peut-être  que  je  pousse  bien 
loin  la  BDSceptibilité  locale,  mais  je  sms  obligé 
do  protester  contre  les  expressions  dont  s'est 
servi  M.  le  ministre  de  la  guerre,  quand  11  a 
parlé  de  garnisons  ensevelies  sous  la  neige^  U 
me  permettra  de  dire  qu'il  n'a  pas  été  dans 
nos  montafi^es. 

H.  le  Tfce-préaldettt  ds  ooiueil.  Je  vous 
demande  bien  pardon  t  J'y  ai  regu  la  neige  à  la 
revue  d'honneur  de  la  garnison  de  Gap,  le  15 
septembre  I  (On  rit.) 

M.  CAïaaiie.  Ëh  bien,  mon  général,  je  con- 
viens qu'il  .tombe  de  la  neige  chez  noos,  et 
j'avoue  oD'ii  en  tombe  dans  des  mois  où  il 
n'en  tomne  pas  &  Parie.  Haù  je  vous  pria  de 
vouloir  bien  comparer  le  relevé  dn  nombre 
de  jours  où  les  manoeuvres  ont  été  empêchées 
par  le  mauvais  temps  soit  à  Qap  qu'il  a  dté, 
soit  dans  toute  autre  villa  de  garnison  de  notre 
département,  et  le  relevé  du  nombre  de  jours 
oii  les  manœuvres  ont  été  empâchées  à  Lille, 
à  Douai,  à  Dttnkerqoe,  et  je  n'ose  pas  dire 
je  parie,  —  ie  mot  ne  serait  pas  aigne  de 
cette  tribune,  ^  mais  je  sois  certain,  assuré, 

3 ne  vous  reconnaîtrez  que  dans  les  365  jours 
e  l'année,  il  y  a  nolablament  plus  de  jours  de 
soleil  et  de  beau  temps  dans  nos  montagnes 
que  dans  les  pays  dont  j'ai  parlé. 
Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  ceci  :  Vous 

Îarlez  de  garnisons  ensevelies  sous  ta  neige. 
'en  ai  vu  de  ces  garnisons  sous  la  neige*  mais 
ce  n'était  pas  chez  nous,  c'était  en  âussia.  J'ai 
passé  plusieurs  hiversen  Russie.  j'aivuCrond- 
stadl,  que  la  mer  entoure  pendant  L'été,  blo- 
qué, l'hiver,  par  les  glacaa  at  pu  ane  épaiaas 
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ceinture  dé  neige;  est-ce  qce  voua  croyez  que 
'k  Russie  se  dispense  d'y  en^gyer  des  soldats  7 
ËEt-ce  qne  la  Hiusie  abandonne  Arkangel 
aoua  [irétexte  qu'on  n'y  voit  pas  le  soleil  pen- 
dant phisieiirs  mois  de  l'année  f  Est-ce  que 
l'Angléterie  n'envoie  pas  sas  soldats  partout 
où  l'esigent  ses  intérêts  militaires,  aussi  bien 
dans  la  zone  glaciale  qne  dans  la  zone  torride? 
L'Angleterre  ne  se  laisse  pas  ariêter  par  des 
considérations  qu'inspire  la  mollesse  :  elle 
envole  ses  soldats  et  ses  ofticiers,  fils  de  ses 
premières  familles,  à  toutes  les  extrémités  du 
monde,  et  à  toi^s  elle  répète  le  mot  célèbre  de 
Nelson,  qae  nos  Français  ne  sont  pas  indignes 
d'entendre  :  >  La  patrie  attend  de  voua  que 
chacun  saura  faire  son  devoir  I  ■  (Très-bien  1 
très-bien  !} 

M.  le  président.  Je  ooneulte  l'Assemblés 
«or  le  chapitre  1".  —  •  Tnùtement  du  minigire 
et  personnel  de  l'administration  centrale, 
2,049,270  fr.  « 
(Le  chapitre  I"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
f  Chap.  2.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale,  801,000  ir.  •  ~  (Adopté.) 

•  Chapitre  3  —  Dépôt  général  de  la  guerre, 
367,416  îr.» 

K.  la  prAsidMit.  U  y  a  snr  ce  chapitre  un 
amendement  qui  doit  être  soumis  à  la  prise  en 
caniidêration  et  qui  est  présenté  par  M.  le 
Kénéral  Loysel,  M.  le  général  Frébaolt  et  M. 
u  général  U aitin  des  Pailières. .  U  est  ainsi 
coae*t  : 
(  Ajouter  à  l'arUde  3  du  chapitre  3  : 
f  Subvention  à  la  réunion  desolficier3,10,000 
francs,  ce  qai  porte  le  crédit  de  cet  article  de 
40,000  &  50,000  tr.;  et  le  crédit  du  chapitre  de 
367,415  £r.  à  377,115  fr. 

M.  le  général  LoyaBl.  Messieurs,  U  très- 
modesu. allocation  que  je  voua  demande  d'in- 
scrire au  budget  de  concert  avec  M.  le  général 
Fréhault  et  .M.  le  général  Martin  des  Pailières 
et  avec  l'assentiment  de  tous  nos  collègues  ds 
de  ht  commisaton  de  l'armée  est  un  encoura- 
gement, une  consécration  que  vous  voudrez 
tocs  donner  à  une  œuvre  qni  a  déjà  rendu  et 
qui  est  appelée  à  rendre  Ji  l'armée  les  j;ilus 
éminents  services,  i  la  Béonion  des  ofâciers. 
De  très-brèves  explications  vous  permettront 
d'apprécier  le  rôle  de  cette  association. 

ha  bat  général  de  la  Réuaton  des  oIËciers 
est  de  développer  l'initructlon  à  tons  les  de- 
grés de  la  hiérarchie  miUtaire,  d'établir  nn  Ueu 
entre  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  tîoit  en 
activité,  soit  en  retraite,  de  créer  entre  eux  m 
les  officiers  de  l'armée  territoriale  dfts  relations 
qui  contribuent  à  répandre  dan»  U  nation  tout 
Mitière  un  même  esprit  de  devoir  et  de  confra- 
ternité militaires. 

A  cet  effet,  elle  se  propose  particulière- 
ment : 

Ir  De  développer  l'étude  des  qaMtiaa.s  ni- 
litaires,  et  d'en  vulgariser  l'applicatioa  ; 

2°  De  produire  et  de  pubUer  le  plus  grand 
nonibre  possible  de  mémoires,  .de  ti^dactions, 
de  notices  historiques  et  tachaiqœs; 
3°  De  tavoriser  lea  relations  niuv«Uea  des 


4°  De  Dontriboerà  ^  création  de  hibliothè- 
qnes  et  de  cercles  miHiairee  dans  tontes  les 
garnisons; 

5°  D'établir  des  relations  entre  ces  diffé- 
rents centres; 


6'  De  publier  on  bulletin  hebdomadaire  ; 
■  l"*  De  faire  et  d'encourager  les  enlreUens 
militaires  ) 

go  En  un  mot,  de  favoriser  le  développeaient 
dç  l'étude  et  de  l'activité  parmi  les  omûars, 
sous  toutes  les  formes  etiûr  toue  les  moyftm 
possibles, 

Ùeviieurs,  la  Réunion  des  «fficiera,  nie  &  la 
fin  de  t'annee  1671  sous  l'impression  des  mal- 
heurs qui  avaient  profondément  affecté  l'ar- 
mée, répond  à  une  aspiraUan  généreuse,  cor- 
respond JL  un  besoin  d  études  et  de  tievaii  «u- 
3uel,  j'en  suie  canvatQCU,  vous  voudrez  tous 
onnei  satisfaction. 

Voua  avez  vu,  par  l'énoncé  que  voue  venez 
d'entendre,  tout  le  bien  que  cette  rémûon  fsit, 
tout  celni  im'ellfl  peut  faire.  Elle  représenta 
donc  une  idée  féconde.  Mais,  pour  assurer  le 
dévebppetnenl  d'une  idée  juste,  il  faut  ^es 
moyens  matériels  ;  c'est  là  qu'était  le  priodpal 
obstacle. 

Vous  savez,  —  je  n'ai  pas  besoin  d'indstei 
sur  ce  point,  -^  toutes  les  dU^cnltéa  que  pré- 
sente 1  alignement  d'un  budget  ;  eh  iueia,  l'é- 
quilibre du  b>dget  d'un  omcier  est  un  pro- 
blème bien  anuement  ardu.  Cependant,  ce 
sont  les  cotisations  de  quelques-uns  d'entre 
eux  qui  ont  permis  de  ftùre  vivre  la  réaoion  et 
de  la  faire  profiter  de  l'extrême  bienveillanee 
de  M,  le  mmiatre  de  la  guerre  qui,  dés  le  prin- 
cipe, avait  mis  à  sa  disposition  un  local  ouia 
une  caserne. 

Aujourd'hui,  le  nombre  desofficiers  membres 
de  la  réunion  s'élève  à  2,500,  qni  payent  cha- 
cun une  cotisation,  anouaile  de  15  francs.  Cest 
avec  cette  faible  ressource  ijue  l'administration 
de  la  r^nion  doit  pourvoir  à  toutes  ces  dé- 

Sinaes  :  frais  généraux  de  l'entretien  des  aal%, 
rmatiw  d'une  bibliothèque,  qui  compte  déjà 
plus  de  4.000  volumes  ;  pubUcation  d'un  jour- 
nal pour  les  of&oiers,  l»  ItuUelin  de  la  réunion, 
que  beaucoup  d'entre  vous  connaissent  oi  dans 
lequel  ils  Qronvsnt  les  plus  utiles  reoseigne- 
.ments  sur  toutes  les  questions  militaires  g 
création  d'nn  journal  pour  tes  soldats;,.  J« 
Petit  Bulletin  du  toidat;  pubhcation  de  rap-^ 
porta  et  de  brochures  ;  installation  d'entf etiens , 
sur  des  sujets  miiitalres;  instalistion  de  can- 
férenoes  entre  des  officiera  spéciaux;  iostalla- 
tioB  de  ooujB  de  Ifragues  vivante*,  de  sténo- 
graphie, etc. 

11  a  falin  que  FadmioiMratton  de  la  réunion 
acoomplft  des  prodifee  d'économie  pour  arriver 
à  pourvoir  à  tous  oea  besoina;  maia  il  eat  im-: 

Sosaible,  dans  lee  cenditions  oA  elle  se  trouve, 
e  lui  donner  tous  les  développements  qu'elle 
mérite  de  receroir. 

La  Réunion  des  offidera  aprodait  dé^i  bean- 
ooup  de  bien  ;  d'antre  part,  son  action,  soit  par 
l'exemple  qu'elle  a  donné,  eoit  par  loa  inler* 
ventioD,  a  porté  des  fruits  qni  doivent  vow 
étte  sigB^éB. 

Ainsi  an  cer^  militaire  a  été  orée  k  Ver- 
sailles à  la  fin  de  1ST2.  La  qualité  d'orooiw 
suffit  pour  en  ouvrir  l'eatrée. 

Ce  cercle  comprend  une  bibliothèque,  dee 
Balles  de  lecture,  des  coure,  tîes  oonferenees; 
la  btt>tiothèqB£  a  ponr  annexe»  d«s  di^ts  de 
hTraa  dans  les  campa  de  Satnt-tvermain,  Re- 
quencoiirt,6alory.  viUeneuve-l'Etang.MendoD, 
le  cerde  militaire  de  Conrbevme. 

Des  conférences  ont  lien  une  fois  par  se- 
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ses  des  (cofeB  dans  les  régiments,  des  < 
d'artillerie,  de  fortification,  d'srt  militaire, 
d'adminiaintion,  d'allemand,  de  sltoographie, 
d«  petitoB  opérations  de  la  goenre. 

Un  cercle- biblioth'ètpe  a  été  inangnré  à 
Ronen,  le  h  août  dernier,  dans  les  loouix  de 
la  rue  de  la  Chaîne,  offerts  par  la  manicipalité 
aux  officiers  de  la  nmieon,  pour  devenir  le 
centre  de  leurs  réunions  et  de  leurs  études. 

Ces  locaux  se  composent  du  h&timent  prin- 
dral  et  dSin  hôtel  situé  entre  cour  et  iùdia. 

Un  cercle-biblîotfaëqne  a  été  formé  anUavre. 
Les  frais  de  location  et  cens  d'aménagement 
et  d'amenblement  sont  aapportés  par  la  villa. 

Un  cercle-bibliothéipe  a  été  inauguré  & 
Perpignan  le  l"  juillet.  Ce  cercle  fournit  des 
dépôts  de  livres  a  Garcassonne,  NaTbonne  et 
Ftni. 

Un  cercle*bibliothèqne  existe  &  Besançon 
depnis  le  1"  octobre  dernier.  Il  est  magnifi- 
quement installé  place  Granville,  an  premief 
étage  de  l'ancien  couTent  des  Grands-Carmes. 
Lalûbliothèqae  comprend  quatre  sallea. 

Le  cercle  de  Lyon  s'organise;  la  ville  vient 
de  donner  une  subvention  de  15,000  francs. 
De  lid  dépendent  lee  bibliothèques  des  camps 
de  Sathonay  et  de  Vubonne. 

Une  bibliothéqne  militaire  a  été  ouverte  à 
Bordeaux  le  1*  septembre  ;  le  conseil  munici- 
pal a  mie  deux  chambres  a  la  disposition  des 
ofSders. 

Un  grand  cercle  militaire  va  être  construit  à 
Lille,  aux  &ais  de  la  ville. 

A  Montpellier,  les  études  se  poursuivent  ; 
du  cercle  de  Montpellier  dépendra  celui  de 
Béiien,  oâ  des  habitants  de  la  ville  ont  donné 
12,000  francs  pour  l'installation  d'une  biblio- 
thèque avec  une  salle  de  convenation  ou  de 
lecture  à  l'usage  des  officiera,  soss-officiere  et 
soldats  de  la  garnison. 

A  Oran,  un  cercle  est  en  construction;  la  co- 
lonie a  donné  50,000  francs  i  cet  effet. 

A  Alger,  il  en  est  de  même.  Une  biblio- 
thèque de  garnison  est  installée  dans  un  local 
provisoire.  ' 

De  même,  à  Constantine. 

A  Bastia,  un  cercle-bibliothéque  s'est  fbrmé 
avec  1m  ressources  et  l'initiative  des  offlciera. 

A  Belfort,  un  cercle-bibliothéque  vient  de 
s'ouvrir;  il  recevra  les  Uvres  de  celle  de  Be- 
sancon, 

A  Grenoble,  Chambéry,  Brïançon,  Tours, 
des  conférences  ont  été  fiutes  sur  une  grande 
échelle  aux  officiera  de  toutes  armes. 

Dans  les  garnisons  du  Nord-Est,  des  cercles 
vont  être  aussi  formés.  La  ville  de  Sedan  a 
déjivoté  une  somme  de  10,000  francs  pour 
l'installation  d'un  cercle  militaire. 

Enfin  lil  régiments  ont  des  bibliothèques 
d'officiera  formant  un  total  de  100,000  volumes 
on  cartes. 

60  régiments  ont  des  bibliothèques  de  trou- 
pes, formant  nn  total  de  20,0u0  volumes  ou 
cartes. 

Dans  les  casernes,  il  y  avait,  au  l*'  avril  1873, 
environ  300  bibliothèques  en  voie  de  forma- 
tion, et  le  mouvement  continue. 


vient  certainement  &  M.  le    ministre  de  la 
guerre;  cepwdant  il  ne  faut  pas  perdre  de 


vue  l'inHuence  salutaire  qu'exerce  la  Réu- 
nion des  officiera. 

Il  Importe  également  de  vous  signaler  le 
coucous   patriotique  de  toutes  ces  villes   de 

Iirovince  qui  ont  voulu  apporter  leur  pierre  à 
a  réo^nisation  de  l'armée,  en  donnant  aux 
offiden  nne  libérale  hospitalité  pour  leura 
réunions  d'études. 

td,  messieurs,  j'tù  le  regret  de  le  dira,  ua 
semblable  hommige  ne  peut  être  rendu  i  la 
grande  capitale  qu'on  a  le  droit  de  s'attendre  à 
trouver  &  la  tète  de  toutes  les  villes  quand  il 
s'agit  d'encourager  des  œuvres  utiles  au  pays. 
Une  condition  essentielle  pour  la  prospénté  de 
la  Réunion  des  olfiders  était  d'avoir  un  éta- 
blissement CbUtial  qui  lui  permit  de  sortir  de 
l'étroit  local  oJi  elle  était  éloignée  de  tout.  La 
Réunion  des  offidere  a  fiùt  à  cet  égard  un 
appel  à  la  ville  de  Paris;  j'ai  le  regret  de  dira 

fue  cet  appel  n'a  pas  été  entendu.  Cependant 
immeuble  qui  faisait  l'objet  des  pressantes 
demandes  de  la  Réunion  ne  repr^ntait  <}u'nn 
revenu  de  &ible  importance,  et  jusqu'id  il 
avait  été  affecté  sans  oifposition  et  sans  aucun 
profit  pour  la  ville  de  Paris  à  ses  besoins 
particuliers. 

Pour  rendra  un  hommage  complet  à  la  vé- 
rité, je  dois  dire  que  les  intérêts  généraux  de 
l'armée  qne  représente  la  Réunion  desoffidera 
ont  trouvé  dans  le  sein  du  conseil  municipal 
de  chaleureux  délenseurs,  des  défenseura  ia- 
loux  de  témoigner  à   l'année  la  sympatDie 

Îu'elle  mérite,  de  lui  montrer  la  gratitude  que 
Divent  inspirer  les  services  exceptioanels 
qu'elle  rend  &  la  capitale.  Cette  bonne  volonté 
n'a  pas  prévain  vis-a-vis  d'influences  que"  je  ne 


me  ai  fait  voir 
limitées.  Vous 
avei  pu  spprécier  par  le  tableau  qaa  je  vous 
ai  présente  toute  l'inflaence  que  pent  exercer 
cette  réunion,  et  ici  je  dois  ajouter  un  mot. 

Les  moyens  d'étude  qne  la  Réunion  concen- 
tre ne  sont  pas  l'apana^  exclusif  des  officiera 
membres  de  cette  association.  Les  cours,  le^ 
co;iféreaces,  les  entretiens,  la  bibliothèque, 
sont  ouverts  &  tous  les  ofSders,  souscripteura 
ou  non,  et  ses  travaux  appartiennent  k  l'armée 
tout  entière. 

Dans  de  pareilles  conditions,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  accorder  h  la  Réunion  des  offi- 
dere UD  témoignage  de  votre  estime  et  un 
encouragement  en  votant  la  subvention  de 
10,000  u.  que  je  vous  propose  de  lui  allouer. 
(Très-bien!  très-bien I) 

M.  1»  président.  Je  consulte  l'Assamblée 
sur  la  prise  en  conudération  ds  l'amendement 
de  M.  le  général  Loysel. 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  l'amende- 
meot  en  considération.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  le  cha- 
pitre 3  est  réservé. 

La  panle  est  i  M.  Max-Richard  pour  un 
dépétde  rapport.  (Mouvement  d'attention). 

IC.  Hax-Rlclutrd.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser SUT  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
la  29*  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  somniaira  sur  la  proposition  de 
H.  Raoul  Dnval,  relative  aux  élections  géné- 
rales. 
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t/e  honorable  collègne,  M.  RaonI  Dnv&l, 
a  aaùi  l'Aaaeinb)6e  d'une  proposition  de  loi 
Undant  à  conTogner  le  peuple  français  dana 
ses  comices...  (On  !  oh  I  a  droite.)  Ce  sont  les 
tennea  mâmea  de  la  proposition...  ponr  pro- 
céder à  des  éleedona  générales,  le  oimanche 
3k  octohre. 

De  l'exposé  des  motirs,  présenté  par  l'antenr 
de  la  proposition,  ainsi  quie  des  explicatione  et 
rensognements  fournis  par  lui  à  la  29*  com- 
mission d'tnitiaiJTfl  porfemeataire,  il  résulte 
me  cette  demande,  déposée  sur  le  bnrean  de 
1  Assemblée  au  cours  de  sa  séance  dnd  juillet, 
s'appuyait  k  cette  époque,  comme  elle  s'appuie 
encore  aujourd'hui,  sur  les  principaux  argu- 
ments snivants  : 

La  diTisioa  des  opinions  qui  existe  et  se 

manifeste  cluqne  jour  dana  l'Assemblée  ne 

permet  pas  d'espérer  qu'elle  puisse  constituer 

un  gonvememeat  définitif  asses  fort  pour  se 

.«^ire  respecter  par  les  partisans  des  divers  ré- 

g'  nés  pcuitiqnes.qni  se  sont  succédé  en  France. 
t  état  d'incertitude  sur  son  avenir  poliliqne 
ne  permet  pas  au  pays  de  travailler  pour  répa- 
rer les  pertes  qu'il  a.snbies.  Le  chiffre  consi- 
dérable des  capitaux  inoccupés,  qoi  vont  s'en- 
fbuir  dans  les  caves  de  la  Banque  ou  se  porter 
mt  les  spécolationB  à  court  terme  du  marché 
de  la  Bmrae,  prouvent,  en  effet,  que  nul  com- 
merçant, nul  mdnstriel  n'ose  s'engager  dans 
aacone  opération  &  longue  échéance,  et  qu'au- 
cun armateur  n'oee  lier  nne  afbire  par  delà  les 
mers,  ne  sachant  quel  sera  notre  état  poUU- 
qne  au  moment  ou  les  marcbandiseB  étran- 
gères ,  ramenées  en  échange,  viendraient  à 
toucher  notre  sol. 

Le  moment  est  venu  de  donner  à  la  France, 
avec  la  sécurité  du  présent,  la  certitude  de  l'a- 
venir; le  pouvoir  tutélaire  et  impartial  du 
maréchal  de  Mac  Hahon  est  pour  tons  les  par- 
■  tis  une  garantie  de  la  sincérité  et  de  la  liberté 
des  élections  générales  qui  pourraient  avoir 
lieu. 

Qoelleaque  pussent  être  ta  justesse  et  la  gra- 
"vité  de  ces  considératiims,  oontennea  pour  la 
plupart  dans  l'exposé  des  motlb,  leur  impor- 
tance disparut  aux  yenx  de  l'Assemblée  devant 
rmtérét  qui  vint  s'atlaeher  &  ua  document  lu 
par  H.  le  vice-président  du  conseil  des  minie- 
tm  i  ht  tribune  de  l'Assemblée  le  jour  même 
«A  H.  Raoul  Duval  déposait  sa  proposition. 
Ce  document  était  un  message  adressé  par  le 
maré^al  de  Mac  Hahon,  Président  de  la  Ré- 
publique Iraneaise,  à  l'Assemblée  nationale, 
par  lequel  le  chef  du  pouvoir  exécutif  récla- 
mait avec  instance  te  vote  des  institntione 
dont  l'Assemblée,  le  20  novembre  1873,  Ini 


^  La  faveur  avec  laquelle  fut  accueillie,  dans 
l'AssemUée  et  dans  le  pays,  la  pensée  que 
reoEsmiait  ce  Hessa^,  noue  parut  à  toue  être 
le  gage  d'une  discuasion  et  d'un  vote  sur  l'en- 
semms  des  lois  constitationnelles  dans  un  dé- 
lai rapproché.  Cette  confiance  dans  une  solu- 
tion prochaine  eut  pour  résultat  de  f^re  ajour- 
ner, pu  les  membres  de  votre  29*  commission 
d'initiaUve,  l'examen  de  la  proposition  de  M. 
Raoul  Doval.  Mais  un  fait  i«cent,  en  détmi- 
Mtat  d'une  manière  inattendue  les  espérances 

AiniALIS.  —  T.  XXXIT, 


^e  le  message  avait  fait  concevoir,  est  venu 
imposer  fc  votre  commission  le  devoir  de  se 
livrer  k  cet  examen. 

Dans  ta  séance  du  24  juillet ,  en  effet,  l'a- 
jonmement  de  tonte  discussion  sur  les  lois 
constitutionnelles  et  sur  les  rapports  émanant 
de  la  commission  chargée  de  h  préparation 


C'est,  ^  conséquent,  sous  l'empirtf  de 
préoccupations  diverses  que  cet'  ajournement 
venait  de  faire  naître  dans  l'esprit  des  mem- 
bres de  votre  commission,  que  s'est  engagé  le  , 
débat  sur  la  question  de  savoir  si  nous  devicuiB 
vous  demander  de  prendre  la  proposition  de 
l'honorable  M,  Raoul  Duval  en  considération. 

Aux  arguments  présentés  par  l'auteur  de  la 
proposition,  il  a  été  objecté  par  la  minorité  de 
ta  commission  :  que  la  division  des  opinions, 
qui  se  manifeste  chaque  jour  dans  l'Assemblée, 
existe  au  même  degro  dans  le  pays...  (Houve- 
ments  divers.);  que  des  élections  générales 
aur^ent,  suivant  toute  vraisemblance,  pour 
unique  résultat,  de  remplacer  l'Assemblée  ac- 
tuelle par  une  entre,  dont  les  membres  se- 
raient  aussi  divisés  d'opinions  entre  enx  que 
peuvent  l'être  les  membres  de  cette  Assem- 
blée; que  i'élat  de  langueur  et  de  stagnation 
des  affaires  industrielles  et  comnlerciales  en 
France,  et  le  malaise  général  qui  en  résulte, 
ne  sauraient' être  entièrement  attribués  i 
l'incertitude  de  notre  régime  politique,  puisque 
d'autres  nations,  pourvues  d'institutions  poli- 
tiqnes  parfaitement  définies,  souffrent  en  ce 
moment  d'un  mal  de  même  nature. 

L'Assemblée .  d'ailleurs ,  ont  ajouté  ces 
mêmes  membres  de  la  minorité,  pour  discuter 
les  lois  constitutionnelles  qui  lui  sont  propo- 
sées, a  besoin  de  se  recueillir  et  de  les  étudier 
dans  un  repos  d'esprit  plus  grand  que  celui 
dont  peuvent  jouir  ses  membres  au  cours  de 
nos  sessions  ;  le  temps  matériellement  néces- 
saire pour  délibérer  sur  les  quatre  lois  présen- 
tées par  la  commission  des  lois  constitntion- 
nellee  lui  ferait  absolument  défaut  avant  la 
suspension  de  ses  séances. 

Enfin,  tes  mêmes  membres  ont  tenu  aussi  à 
protester  contre  l'accusation  d'impuissance, 
que  M.  Raoul  Duval,  à  1,'égard  da  vote  des 
lois  constitutiounelles,  dirige  contre  l'Assem- 
blée. 

Ces  objections  et  ces  conjectnres  n'ont  pas 
été  de  nature,  pour  ta  majorité  de  votre  com- 
misdon,  à  infirmer  la  valeur  des  observations 
et  des  arsumenis  présentés  par  M.  Raoul  Dn- 
val,  et  i  b  déterminer  à  vous  demander  de  ne 
pas  prendre  en  considération  la  proposition  de 
notre  bonoimhte  collégne. 

Des  doutes  sur  l'opportunité  de  cette  prise 
en  considératioD  avaient  subsisté,  cependant, 
dans  l'esprit  de  plusieurs  des  membres  mêmes 
delà  majorité  de  votre  commission, aussi  long- 
temps que  la  suite  de  la  discussion  sur  tes 
propositions  de  la  commission  des  lois  consti- 
tntionnelies  était  restée  à  l'ordre  du  jour  le 
plus  prochain  de  l'Assemblée  ;  mais  ces  doutes 
ont  dû  disparaître  après  l'ajournement  de  cette 
discussion  jusqu'à  une  époque  indéterminée. 
(Très-bien  1  à  gauche.) 

11  n'est  pas  dans  notre  pensée,  et  il  ne  se- 
rait pas  dans  la  vérité,  d'interpréter  le  vote 
d'ajournement  en  ce  sens,  que  les  membres  de 
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la  majorilë  De  Tealent  ni  discuter  ni  voter  Içs 
loiB  conetilutiolUielleE.  Le  plus  grand  nombre 
de  ces  membres  ont  pris  part  aux  votes  suc- 
Cffîgfis  pài  leaquelf  rAijseaiblée  a,  dtipnis  le 
13  marti  1873,  sous  le  Gouvernemeat  de  M. 
Thiers,  çt  surtout  depuis  le  20  novembre  de  la 
même  année,  sou*  le  Gouvernement  du  ma- 
réchal de  Mac  Mahoa,  manifesté  de  \%  manière 


La.  bonne  foi  de  nos  collègues  comme  leur 
bon  vouloir  est  au-dessus  de  tout  spugeon  ; 
mais  entre  la  persistance  des  manjlèstatioaB 
de  leur  volonté  et  la  persistance  des  retards 
qu'ils,  apportent  à  la  mettre  à  esêcutinn,  il 
existe  une  contradiction  qui  révèle  un  senti- 
ment d'impuissance,  non  fondé  peut-être, 
inais  suffisant,  dans  tout  les  cas,  a  paralyser 
les  meilleures  intentions.  (Nouvelles  marques 
d'approbation  à  gauche.  —  Interruptions  à 
droite.). 

U.  Max-Rlctiârd.  Comme  il  ne  m'est  pas 
permis  de  suspendre  la  lecture  de  mon  rap- 
port pour  répondre  aux  interruptions,  il  serait 
plus  tjénéreux  de  ne  pas  m'interrompre. 

Je  continue. 

Il  nous  sera  permis,  en  effet,  d'observer  que 
le  vote  d'ajournement  n'a  pu  avoir  pour  cause 
la  Dou,vcauté  des  questions  relatives  aux  lois 
d'organisation. 

Ces  .questions  ne  pouvaient  ÛCre  considérées 

Sour  les  iuemiires  de  l'Assemblée  ni  comme 
es  questions  nouvelles,  ni  comme  des  ioalièrea 
sur  lesquelles  leur  attention  et  leurs  études 
n'eussent  été  depuis  longtemps  appelées  i  elles 
sont  i  l'ordre  du  jour  de  rAasemilée  depuis  le 
voUi  du  13  mars  1873,  tout  au  moins  depuis  le 
dipôt  des  projets  de  lois  du  Gouvernement,  lo 
J9  mat  1873,  .et  plu3  encore  depuis  le  vote  du 
'20  novembre  dernier. 

Nous  croyons  pouvoir  affirmer  aussi  que  ni 
la  crainte  de  fatigues  dépassant  la  limite  des 
forces  du  plus  grand  nombre,  à  une  ^;K>qne 
où  la  plus  grande  intensité  de  la  chaleur  sem- 
ble 4^iâ  s'éloigner  de  nous...  (Rires  à  droite.) 
Un  membre.  Mais  nous  sommes  dans  la  ca- 


voir  des  discussions  importantes  négligées  ou 
abrégées  par  suite  d'un  manque  de  temps, 
dans  un  mois  au  cours  duquelia  plupart  d'en- 
tre nous  avaient  àse  livrer  habituellement  aux 
travaux  des  conseils  généraux  et  se  trouveront, 
cette  année,  momentanément  dégagés  de  ce 
soin  ;  ni  aucune  autre  .considération  de  même 
nature  n'aurait  su  prévaloir  contre  la  volonté, 
aioeèrement  exprimée  à  ptusienri  reprises  par 
la  majorité  de  l'Assemblée,  de  compléter  la 
loi  du  20  novembre  et  de  donner  au  pouvoir 
fondé  par  elle  les  organes  sans  lesquels  il 
ne  saurait  utilement  fonctionner. 

Quatorze  joura,  d'iiUeurs,  s'étaient  à  peine 
écoulés  depuis  que,  par  ce  message  dont  nous 
avons  déjà  ioit  mention,  adressé  le  9  juillet  à 
l'Assemblée  nationale,  le  mwécbal  de  Mac 
Mabon,  Président  de  la  République  française, 
était  venu  rappeler  d'une  manière  iiressan le  à 
cette  Assemblée  la  promesse  qu'elle  lai  avait 
faite  en  J'investitisant  de  ses  pouvoirs,  ut  réda- 
mer d'elle  la  prompte  exécution  de  cette  prD- 
measA;  l'accueil  favorabli  que  la  peniiée  ren- 


fermée dans  ce  mesûige  avait  reçu,  n'avait 
laissé  dons  toute  l'ABsémbléë  et  dans  le  pays 
entier  aUcun  doute  sur  la  certitude  iTune 
solution  prochaine  et  définitive  des  questions 
les  plus  urgentes.  , 

Un  seul  sentiment  parait  donc  avoir  pu 
arrêter  l'Assemblée  dans  l'acco in  plissement  de 
sa  t&che  et  lui  avoir  dicté  l'ajournement,  de 
toute  discussion  sur  les  lois  constitutionneUés, 
o'est  celai  de  son  impuissance  à  former  dans 
son  sein  une  majorité  sur  aucun  des  points 
esse^itiels  de  ces  lois.  (Vives  réclamations  à 
droite  et  au  centre.  —  Marques  d'adhésion  à 
gauche.) 

Si  ce  sentiment  existe,  s'il  est  fpndé,  ou  si, 
n'étant  pas  fondé,  il  persiste  à  paralyser  les 
volontés  les  plus  énergimies,  l'intérêt  de  ta 
prospérité  nationale,  l'intérêt  de  notre  avenir 
politique,  l'intérêt  du  pouvoir  confié  au  ma- 
récbudè  Mac  Mabon,  n'Ëxigent-ils  p&s  au'îl 
soit  prooédéà  des  élecdons  générales,  tendant 
&  créer  dans  l'Assemblée  nationale  une  majo- 
rité certaine  et  déterminée  sur  la  forme  à  don- 
ner aux  institutions...  (ÂppiaudissementH  sur 
plusieurs  bancs  à  gaucliB.  —  Exclamations  à 
droite.) 

M.  G^Blondè.  C'est  l'inconnu  I 

H.  Uax-Rlchard.  ...  que  l'industrie  et  le 
commerce  réclament  avec  autant  d'instance  nue 
les  a  réclamées  le  chef  du  pouvoir  executif  lui- 
mémsr 

La  question  vaut  assurément  la  peine  d'être 
examinée  i  car,  on  l'a  dit  avec  raison,  les  aSai- 
rcE  ne  peuvent  être  maintenues  plus  long- 
temps dans  la  marasme,  les  esprits  dans  l'in- 
quiétude, la  France  dans  l'indécision,  et  l'Eu- 
rope dans  une  surprise  qui  na  peut  nous  être 
favcirable.  , 

Toutefois,  si  l'Assemblée,  après  avoir  pris 
en  considération  la  proposition  de  notre  hono- 
rable cojjégna,  estimait  que  le  moment  est 
venu  de  fixer  l'époque  des  élections  nouvelles,  - 
elle  ne  voudrait  pas  prendre  cette  décision, 
nous  l'espérons  encore,  sans  se  réserver,  en 
fixant  cette  date,  letsmps  nécessaire  pourvo- 
ir tes  lois  constitutionnelles  avant  se  sépara- 
tion définitive.  (Rires  et  applaudis semen le 
iromques  à  droite.) 

H.  la  vicomts  d«  XiorgerU.  Voilà  une  con- 
tradiotipn  I 

3C,  Ibtx-nicbard.  Par  les  motifs  qui  pié- 
cèdentt.la  29'  commission  d'initiative  parle- 
mentaire a  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée 
de  prendre  en  considération  la  proposilim  de 
M.Baonl  Duyal. 

K.  la  président.  Le  rapport  sen  imprimé 
et  distribué. 

W.  le  comte  d'Harooort.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assembiée  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  : 
1"  la  proposition  de  M.  de  lavergue  et  de 
plusieu»  de  ses  col  lègues,,  relative  à  la  nomina- 
lion  d'une  commission  chawée  de  foire  une 
enquête  sur  la  situation  de  l'Algérie  et  de  pré- 
parer un  projet  de  loi  sur  le  régime  de  cette 
colonie  1  î"  la  proposition  deMla<  Crémieux  et 
autres,  relative  au  ré^me  légal  de  l'Algérie.  - 

M,  le  président.  Le  rapport  sera  inçrimé 
et  distribué, 

H.  JbleH  Ferry.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
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flur  le  bureau  de  l'ÂseemU^  le  rapport  de  la 

commiBEÎon  chargée  d'examiner  !e  projet  de  loi 
tendant  à  ajourner  l'époque  de  k  prochaine 
session  des  conseils  i^néranx. 
Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  fixer  i 

t'audi  prochain  ia  discussion  de  ce  projet  de 
oi  ;  elle  compcend  !e  lieD  intime  qui'  rattache 
cette  discnsEfoD  à  la  question  de  disBOlntion. 
(Oui  1  oui  I  Appuyé.)' 

A  gauche.  Lisez!  n  ses  le  rapport  ! 

Svr  divers  ba/w  à  droite.  Non  !  non  1  Dé- 
posez 1 

ft.  le  prèBldmt.  D'un  cAté  on  demande 
q^ue  le  i^Etpport  soit  lu;  de  l'antre  ç[n'il  soit 
Biœplemént  déposé.  C'est  à  l'Assemotée  qu'il 
appartient  de  statuer. 

Je  la  consulte, 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  est 
déidarée  dootense  par  le  bureau.  —  11  est  pro- 
cédé à  unô  seconde  épreuve  par  assis  et 
lové.) 

K.  le  présldept,  ^pr^  avoir  consulté  MM. 
tfs  secrétaires.  L'Assemblée  ordonne  la  lecture 
dn  rapport. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  ; 

M.  Joies  Fepry,  ramxtrteùr,  lisant  : 

Messieufs,  l'article  33  de  la  loi  du  10  août 
1871  a  décidé  qiie  la  principale  session  des 
conseils  généraux,  celle  ut  sont  déUbérês  les 
budgets  et  les  comptes,  commencerait  de  plein 
dit>it  le  premier  lundi  qui  suit  le  15  août  et  ne 
pourrait  être  reliée  <]ue  par  une  loi. 

C'est  là  une  des  dispositions  capitales  de 
cette  grande  loi  du  10  août,  la  plus  libérale  et 
là  plus  durable  de  toutes  vos  œuvres  législa- 
tives. (Mouvements  divers.)  Par  là  vous  avez 
voulu  consacrer  pour  les  assemblées  départe- 
mentales, selon  l'expression  du  rappônenr, 
■  nn  droit  indépendant  et  snpérieui'  i  toute 
£antaisie  du  pouvoir  exécutif;  ■  on  droit  dont 
le'  poavoir  législatif  luî-mémc  ne  peut  que, 
«  retarder  >  l'exercice,  non  point  &  la  légère  et 
capricieusement,  mais  sous  (e  coup  rt'uno 
néce^ité  absolne  et  véritablement  insurmon- 
table. 

En  effet,  le  rapport  s'exprime  Ainsi  r  •  Votre 
cpranîji3^ipn  n'a  voulu  admet tje'qn'nn  seul  cas 
où\VjiJverture.  de  la  sessloh'd'apfiijiût'^tre  re- 
lardSc  ,,,celai  où'te  liiidçiît  de  l'Etat  n'aurait 
pas  été  vpté  en  temps' utile.  Celle  érentnalité 
ae  peuts'eprésenterq^çe  daijs  des  circonstances 
exceptionnelles,  telles  que  celles  que  nous  tra- 
yersons  actuellement, ,çt  C()mœé  eue'  est  héces- 
sàjrewentliée  à  une  prot'ongatipn  de  la  session 
de  l'Assemblée  nationale,  Fajoumement  pourra 
tonjoiirs  être  prononcé  car  cette  Assemblée 
eUâ-méme.  Aussi  la  conuniseion  a-t-elle  décidé 
qae  là  session  d'août  ne  pourra  être'  retardée 
que  par  une  loi.  > 

'lÀs  circonstances  présentes  n'ont  rien  d'ex- 
ceptionnel, le  budget  da  l'Etat  sera  voté  en 
tezofis  utile  ;  rsjoumement  qui  nous  est  de- 
mandé est  évidemment  en  dehors  des  prévi- 
SLoas  les  plus  formelles  dé  la  )oi  que  vous  avez 
faite,  c'est  une  atteinte  à  la  loi  du  lo  août.  (Ru- 
meurs et  dé^égalions  k  droite  et  an  centre 
droit.  —  ABséntîment  3  gauche.) 

JJojjia  y  Boqjmqs  pourtant  condamnés.  ,La 
n^e^lté  d'^OJVper  la  session  des  conseils  gé- 
o^rao:^  ressort  ne  ces  deux  faits,  ^ejterapnne 
ne  conteste  :  d'vDe  part,  lés  poavolre  de  ta 
^oitié  ^eâ  meures  des  ^asemblé^  départe- 


mentales sont  épuisés,  et,  d'autre  part,  it  est 
trop  tard,  i  l'heure  oâ  nous  sommes,  pour  lea 
renouveler,  dans  quelque  système  électoral 
que  l'on  se  place,  de  façon  bt  pouvoir  réunir  les 
conseils  ^néraui  à  la  date  obligatoire  du 
l7  août.  Uéme  en  usant  des  listes  q^i  fonc- 
tionnent depâid  trois  ans,  les  dSIais  légaux  de 
la  convocaUon  et  du  second  tour  de  scrutin  s'y 
opposeraient  absolument. 

Votre  commission  s'est  donc  tronvée  una- 
nime pour  accepter  le  principe  de  l'ajourne- 
ment"propo8é.  C'est  à  l'unanimité  qa'olle  pré- 
fère cette  mesure  â  tout  attire  remède,  à  celui 
qui  consisterait,  par  exemple,  à  '  proroger  les 
pouvoirs  des  conseils  actuels  pour  une  ses- 
sion. Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  ce  serait 
là,  selon  nous,  le  pire  des  expédients. 

liUis  votre  .commission  s'est  divisée  sur  l'é- 
poque, le  caractère  et  les  conditions  de  Va- 
journenient. 


partie  œtte  .confiaifce.  Elle  estime  qtie  ia 
réunion  des' conseïl's'généraux  à  t!rié"dale  aussi 
tardive  no  saurait  sa  concilier  ni  avec  Pob- 
scrvàtion  rigoureuse  des  prescriptions  de  laWi, 
ni  avec  l'intérft  départemental,  ni  avec  le  bon 
ordre  financier.  (Trés-'hieo!  à  gauche.) 

A  droite  et  au  centre  droit.  Pourtiuoi  î  pour- 
quoi? 

V-  Is  rapporteur.  A  nos  yeux, la  question 
qui  est  soumise  à  l'Assemblée  n'est  ni  politique, 
ni  gouvernementale  ;  elle  est  pureinent  et  ex- 
clusivement administrative,  et  nous  devons  la 
résoudre  avec'unè  pleine  liberté  d'esprit,  sans 
aucune  préoccupation  de  parti  ni  de  personnes, 
et,  paasez-mol  l'expression,  ^r-dessus  la  tête 
des  ministres  actuels,  qui  nêritent  du  ^ojet 
de  loi,  mais  qui  ne  l'qnt  p^s  fait. 

La  pensée  d'appliquer  au  renouvellement 
triennal 'dds  cpiiseils  généraux  la  Wi  électo- 
rale que  -iouB  avez  votée  le  "Z 'juillet  dernier  est 
assurément  bien  naturelle,  cVst  là  première 
qui  se  présente  à  l'ÈBpr}t,  et  plusieurs  d'entre 
nous  l'avaient  admise  à  première  vue.  Mais 
s'il  noue  est  démontré  qu'elle  n'est  réalisable  , 
qu'au  prix  d'ùti  grand  trouble  jeté  dan  S  les 
ser^çes,  d'un  préjudice  sérieux  pour  les  flé- 
partoient;9,  et  de  toute  norte  de  4îf9çi?!,t^8 
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adminiatrfttives  et  "Snancièrea ,  pourquoi  s'y 
unir  avec  obitin&tion  1  (Rameurs  k  droite.} 

LesystàmequeleGouverneaienC  voqb  pro- 
pose a  un  premier  dêfaat,  :  il  n'est  ni  complé- 
lement  légal,  ni  suffisamment  pratique.  En 
précipitant  à  l'excès  tontes  les  actions  aJiminis- 
tratives,  il  ne  tient  aucnn  compte  ni  dû  prévu 
ni  de  l'imprévu,  il  néglige  tont  ce  qui  constitue 
les  frottements  inévilabies  de  la  grande  ma- 
chine administrative;  les  temps  qu'il  mesure 
sont  si  courts  qu'il  est  impossible  de  s'y  mou- 
TOir;  en  un  mot,  c'est  une  solution  plus  ttiéo- 
rique  que  pratique,  une  solution  sur  le  papier. 
Nous  ne  vonlons  pas  nous  demander  si  le 
règlement  des  délais  pour  la  confection  des 
listes  électorales  ne  s'est  pas  tout  d'abord  res- 
senti de  cette  hnmeur  hâtive.  Les  listes  pré- 
paratoires seront-elles  prèles  au  9  août?  Avec 
tant  de  commissions  à  nommer,  tant  de  con- 
seils municipaux  à  mettre  en  mouvement, 
tant  de  catégories  d'électeurs  à  relever,  à  cette 
époque  de  l'anné^  peut-on  espérer  pour  le 
9  août  un  travail  sériffuz,  complot,  régulier  T 
On  en  pourrait  douter  ;  mais  le  fait  est  accom- 
pli, et  nous  devons  prendre  le  décret  sur  la 
confection  des  listes  tel  qu'il  est.  Ce  décret 
fixe  au  27  septembre  la  clAture  définitive 
des  listes  électorales.  Dès  lora,  le  problëms 
se  pose  ainsi  :  Entra  le  27  septembre,  date 
de  la  clôture  des  listes,  et  le  19  octo- 
bre, date  proposée  pour  la  réunion  des  con- 
seil* généraux,  est-if  possible  d'introduire  les 
'  délais  de  rigueur  qui  résultent  soit  de  la  toi  du, 
40  août  1871,  sou  de  la  combinaison  néces- 
saire des  opérations  des  conseils  généraux 
avec  celles  des  conseils  d'arrondissement? 

L'article  12dfllaIoLda  10  août  1871  règle 
en  ces  termes  les  délais  nécessaires  pour  la 
convocation  des  collèges  électoraux  : 

I  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués 
par  te  pouvoir  exécutif.  ~~  U  doit  y  avoir  un 
intervalle  de  quinze  joare  francs,  au  moins, 
entr«  la  date  au  décret  de  convocation  et  te 
jour  de  l'élection,  qui  sera  toujours  un  di- 
maDche.  > 
En  supposant  que  le  décret  de  convocation 

farùt  le  jour  même  de  la  clôture  des  listes, 
application  de  cet  article  rejetMrait  an  13  oc- 
tobre, au  plus  tàt,  la  réunion  des  collèges 
électoraux.  Gomment  songer  alors  à  ouvrir 
la  sessioD  des  conseils  généraux  le  19T  Or,  il 
fout  que  vous  le  sacliiez,  messieurs,  la  date  du 
19  octobre  est  la  date  extrême  dont,  à  la 
grande  rigueur,  l'adminiitration  des  contri- 
butions directes  puisse  s'accommoder.  L'ad- 
ministration des  contributions  directes  ne 
peut  accorder  ni  un  jour,  ni  une  heure  de 
pins.  Passé  ce  délai  —  qui  reporte  aux  der- 
niers jours  de  novemt>re  le  travail  de  la  con- 
fection des  râles  —  elle  ne  i^pond  pas  de  suf- 
fire à  M  tâche. 

Ls  Gonvememant  objecte  qu'il  n'attendra 
pas  la  clàture  des  listes  pour  convoqaer  les 
électeurs,  et  qn'il  se  propose  de  convoquer  le 
18  septembre,  pour  le  4  octobre. 

La  majorité  de  votre  commission  raponsso 
énergiqnement  cette  manière  de  voir;  c'est  la 
clAture  des  listes  qui,  seule,  constitue  légale- 
ment et  définitivement  le  collège  électoral. 
(Dénégations  sur  divers  bancs  &  droite  et  an 
centre  droit,— Oni  !  oui  1  trè»-bien  t  &  gauche.) 
Gomment  pourrait-on  convoquer  des  collèges 


qui  n'existent  pas  ?La  période  électorale  est  ins- 
tituée dans  l'intérêt  des  candidats  ;  en  matière 
d'élections  départementales  les  listes  électora- 
les fournissent  l'instrument  à  peu  près  unique 
des  candidatures;  la  quinzaine  franche  ne  peut 
courir  qu'après  les  listes  closes.  Tons  les  pré- 
cédents sont  conformés,  pas  nn  n'est  contraire, 
car  nOQB  ne  pouvons  accepter  comme  un  pré- 
cédent ce  qui  s'est  passé  en  1871  pour  les  élec- 
tions municipales. 

L'Asseiiqbtée  a  dû ,  dans  les  circonsCances 
extraordinaires  du  mois  d'avril  1871,  ordonner 
que  de  nonvèlles  listes  seraient  dressées,  et  le 
même  jour,  14  avril,  te  pouvoir  exécuta  con- 
voqué les  électeurs  municipaux  ponr  le 
30  avril.  Mais  l'analogie  n'est  pas  même  appa- 
rente, pQisaue  la  loi  municipale,  moins  large 
que  la  loi  départemer.tale,  n'a  rien  établi  qui 
ressemble  à  une  période  électorale  obliga- 
teire. 

Dana  le  système  du  Gouvernement,  tes  élec- 
leure  sont  convoqués  &  l'effet  de  nommer  les 
conseillers  généraux  et  les  conaeillers  d'arron- 
dissements le  4  octobre. 

Le  second  tour  de  scrutin  aurait  lieu  le  11. 

Du  11  au  19,  ■  on  pressera,  >  nous  a-t-on  dit, 
les  opérations  des  conseils  d'arrondissement. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  à  l'As- 
semblée que  la  première  partie  de  la  session 
des  conseils  d'arrondissement  doit  nècessairi^- 
ment  précéder  la  réunion  des  conseils  géné- 
raux (art.  39  de  la  loi  du  10  mai  1838). 

Non-seulement  ces  conseils  doivent  délibérer 
sur  les  réclamations  relatives  au  contingent  de 
l'arrondissement  et  des  communes  dans  les 
contributions  directes,  mais  leur  avis  est  ué- 
cessairement  demandé  dans  plusieurs  matières 
importantes,  et  notamment  dans  les  questions 
de  classement  et  de  direction  des  chemins  de 
grande  communication.  Leur  session  n'est 
uonc  pas,  aujourd'hui  surtout,  une  vaine  for- 
malité. Il  y  a  des  études  sérieuses  k  faire,  des 
délibérations  à  prendre  ou  k  formuler.  Le  se- 
cond tour  de  scruUnestlell  octobre,  il  faut  uu 
temps  pour  le  recensement,  nn  délÉù  pour  les 
réclamation^.  Nous  ne  crugnons  pas  d'affirmer 
que,  même  en  réduisant  de  cinq  jours  à  trois 
jours  la  durée  de  ta  session  des  conseils  d'arron- 
dissement, il  est  absolument  ctiimérique  d'es- 
pérer qu'une  seule  de  leurs  délibérations  par- 
viendra aux  conseils  généraux  ponr  l'ouverture 
de  leurs  travaux. 
Est-il  besoin  de  démontrer  que  c'est  là  un 

S  rave  désordreT  que  l'exécution  de  l'article  56 
e  la  toi  ^u  10  août  1871  qui  prescrit  l'envoi, 
huit  jours  à  l'avance,  dn  rapport  du  préfet  aux 
conseillers  généraux,  est  pajr  là  empêchée,  et 
que  le  rapport  lui-même,  conune  les  travaux 
dn  conseil  général,  échouent  devant  des  dos- 
siers vides  et  des  afEiires  à  l'état  d'instruction  ? 
(Approbation  à  gauche.) 

Ces  inconvémentt  sont  graves,  massienrs  ; 
mais  l'ajournement  de  la  session  des  conseils 
généraux  an  19  octobre  serait,  dans  ses  consé- 
quences, plus  fïcheuz  encore. 

Voici  les  deux  principales  de  ces  consé' 
quehces. 

Au  heu  de  trois  mois  qui  devraient  être  lais- 
sés au  ministère  de  l'intérieur  pour  régler,  avant 
le  1"  janvier,  les  budgets  des  départements,  le 
ministère  de  rintérieur  n'aura  qn'nn  mois,  le 
mois  de  décembre.  An  tien  des  trois  mois  re- 
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connus  nëcesealres  &  l'administration  des  con* 
tribulions  directes  pour  dresser  les  raies  des 
contributions,  l'administration  des  contribu- 
tions directes  n'aura  également  qu'un  mois. 
L'administration  de  l'intérieur  peut-elle  faire 
.  en  un  mois  ce  qa'elle  a  coutume  de  iaire  en 
trois  ?  Elle  s'en  uit  fort  ;  mais  elle  n'oaerait 
affirmer,  malgré  tout  sou  bon  vouloir,  que  la 
rapidité  du  travail  n'en  compromettra  pas  la 
qualité.  (Mouvements  divers.) 

Qnant  à  l'administration  des  contributions 
directes,  elle  refuse,  nous  l'avons  déjà  dit, 
d'accorder  une  heure  au  delà  du  19  octobre. 
Dans  ces  limites,  elle  déclare  qu'elle  peat  arri- 
var  à  établir  les  r6Ies  en  temps  utile. Qu'est- ce 
i  dire,  messieurs  ?  Non,  à  coup  sûr,  que  les 
rôles  seront  émis  dans  le  même  délai  qu'en 
temps  normal.  Nous  avons  longuement  inter- 
roge sur  ce  point  M.  le  directeur  général  des 
contributions.  Un  retard  est  inévitable.  En 
temps  normal,  les  râles  de  l'immense  majorité 
des  communes  de  France  sont  termines  an 
mois  de  janvier:  ils  pen vent  entrer  immédia- 
tement en  recouvrement.  Les  rdles  d'un  millier 
de  giandes  communes  sont  seuls,  i  dessein, 
réservés  pour  une  époque  un  pen  postérieure. 

En  1871,  les  conseils  gênêrauz  n'ayant  ter- 
miné leur  session  que  le  32'noveaibre,  il  n'y 
avait  au  l"  janvier  que  13,000  rôles  d'émis.  Le 
retard  est  donc  certain.  Faut-il  prouver  qu'il  est 
ftcbenxf  Un  retard  dans  l'émission  des  rôles, 
c'est  un  retard  dans  la  rentrée  des  impôts. 
Aussi,  taudis  qu'au  30  juin  1873  il  y  avait 
dans  les  recouvrements  du  Trésor  68  centiè- 
mes de  douzièmes  en  avance,  tandis  qu'en 
1874  cette  avance  est  de  T6  centièmes,  elle 
n'était  au  30  juin  1872,  par  suite  du  retard 
dans  l'émission  des  rôles,  qne  de  41  centièmes, 
et  le  déficit  sur  les  trois  premiers  mois  Était 
beaucoup  pins  considérable. 

Voix  diverses  au  ctnlre  droit  et  à  droite.  C'é- 


H.  le  rapporteoT.  Est-il  bon  pour  le  Tré- 
sor de  courir  de  nouveau  cette  aventurer 
Est-ce  avec  un  budget  en  déficit  qu'il  convient 
de  troubler,  de  gaîté  de  cœur,  au  préjudice 
certain  de  nos  recettes,  lee  habitudes  réguliè- 
res des  contribuables?  (Très-bien  I  1  gauche.] 
Et  si  le  Trésor  pouvait  se  résigner  à  ce  retard 
dans  ses  rentrées,  les  départements  qui  n'ont 
pas  de  dette  flottante,  qui  n'ont  ni  banquier 
ni  crédit,  qui  ne  vivent  que  des  centimes  in- 
scrits à  la  cote  du  percepteur,  peuvent-ils  af- 
ronter  sans  troable  le  déficit  des  premiers 
moisT (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Nous  pourrions,  messieurs,  à  ces  considéra- 
tions en  aiouter  beaucoup  d'autres.  L'expé- 
rience de  cnacun  de  vous  complétera  ce  que 
cet  exposé  a  d'incomplet.  Nous  vous  disons,  en 
résume  : 

Pesez  toutes  les  difficultés,  tous  les  fîlchenx 
effets  du  projet  qal  vous  est  soumis  ;  pensez  à 
ces  admmistrations  surmenées,  à  ce  travail 
hâtif,  à  ce  troable  profond  de  tons'les  roua- 
ges... (Sxclamations  &  droite.  —  Très-bien  I 
très-bien  i  à  gauche),  et  demandez-vous  s'il  y  a 
vraiment,  dans  cette  affaire,  un  intérêt  assez  ' 
capital ,  une  question  politique  assez  haute 
pour  motiver  un  si  grand  çt  si  infructueux 
effort. 

L'intérêt  politique  exbterùt,  nous  l'avouons, 


s'il  était  possible  de  reconnaître,  entre  la  loi 
ancienne,  la  loi  du  14  avril  1871  et  la  loi  du 
7  joiLet  1S74,  des  différences  profondes,  fon- 
damentdes,  s'il  s'agissait  de  passer  d'un  sys- 
tème politique  à  un  autre,  d'un  su&age  large 
k  un  suffrage  restreint. 

La  dignité  de  la  loi  nouvelle,  l'autorité  de 
l'Assemblée,  Hintérét  de  sa  politique  lui  com- 
manderaient alors  de  tenir  pour  nuUes  et  non 
avenues  les  listes  électorales  dressées  en  vertu 
de  la  loi  ancienne,  de  rompre  ouvertement 
avec  le  passé,  et  d'appliquer,  coûte  que  coûte, 
la  loi  nouvelle.  Mais  en  sotnmes-nous  là,  mes- 
sieurs? La  toi  du  7  juillet,  'et  c'est  là  votre 
honneur,  n'a  pas  ouvert  une  ère  nouvelle; 
elle  n'a  imaginé  ni  un  principe  nouveau, 
ni  une  nouvelle  pohtii:[ue.  Ge  n'est  pas 
une  loi  antilibérale  qui  remplace  une  loi 
libérale;  c'est,  dans  l'opinion  du  Gouverne- 
ment, comme  dans  la  nôtre,  une  loi  inof- 
feusive.  (Mouvements  eu  sens  divers.)  Il  n'y 
aura ,  tout  le  fait  pressentir,  pas  de  dif- 
férence entre  les  résultats  des  listes  dres- 
sées BOUS  l'empire'  de  la  loi  nouvelle  et  ceux 
des  anciennes  listes.  A  quoi  bon,  dès  lors, 
troubler  l'action  régulière  des  lois  et  des 
habitudes  ?  Pourquoi  des  dispositions  excep- 
tionnelles? Quel  profit  peut-il  y  avoir  pour 
l'Assemblée  à  donner  un  nonvel  exemple  de 
cette  instabilité  législative,  qn'ezplcritent  avec 
tant  de  soin  les  ennemis  des  gouvernements 
[«riementaires,  instabilité  qui  ne  aanrsil  for- 
tifier assurément  l'autorité  de  la  loi  elle-môme. 
(Très-bien  I  à  gauche.) 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  d'em- 
ployer au  renouvellement  triennal  des  conseils 
généraux  las  listes  actuellement  existantes, 
qu'aucune  disposition  légale  n'a  abolies,  et  qui 
Servent  encore,  en  ce  moment  môme,  aux  élec- 
tions partielles  des  conseillers  généraux.  (Nou- 
velles marques  d'approbation  k  ganche.)  Dans 
ce  système,  les  collées  électoraux  pourraient 
être  convoqués  pour  le  33  août  ;  le  second 
tour  de  scrutin  aurait  lieu  le  30  août,  et  la 
session  des  conseils  généraiix  pourrait  s'ou- 
vrir le  lundi  14  septembre,  pour  être  close  léga- 
lement un  mois  après.  C'est  cette  deniière  date 
qui  peut  seule  figurer  dans  une  disposition  lé- 

Sislative.  Jusone-là  les  bureaux  des  assemblées 
épar  te  mentales  et  les  commissions  départe- 
mentales restent  naturellement  en  fonction.  La 
chose  est  si  évidente,  qu'il  ne  nous  a  pas  paru 
nécessaire  de  la  spécifier  dans  le  projet  de  loi. 
Enfin  nous  acceptons  les  articles  2  et  3  du 
projet  du  Gouvernement.  L'article  2  va  de  soi: 
il  dispose  que  les  élections  auxquelles  il  y  au- 
rait lien  de  procéder  pour  le  remplacement  des 
conseillers  généraux  ou  des  conseillers  d'ar- 
rondissement qui  n'appartiennent  pas  à  la  sé- 
rie sortante,  auront  heu  en  même  temps  qne 
les  élections  pour  le  renouvellement  de  cette 
série. 

Quanti  l'article  3,  il  tranche  une  contro- 
verse qui  s'était  élevée  an  sujet  des  élections 
des  conseils  d'arrondissement.  La  loi  n'a  dit 
nulle  part  que  les  élections  des  conseils  d'arron- 
dissement se  feraient  suï  les  listes  mnaicipalee. 
Il  convient  évidemment  le  les  assimiler  sons  ce 
rapport  aux  élections  députementalea.  Il  con- 
vient aussi  de  leur  appliquer  expressément 
l'article  12  de  la  loi  du  lOaoût  1871,  qui  limite 
la  dorée  du  scmUn  à  nn  senl  jour. 
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Nous  avonB  en  conséquence  l'honneur  de 
vons  proposer  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

■  Art.  1",  —  La  prochaine  seEsion  ordinaire 
des  conseils  gânérani  de  département,  qai 
devait  s'onvrir  le  17  août,  est  retardée  jusqu'au 
14  septembre  prochain. 

•  Les  élections  ponr  le  renouvellemenC  trien- 
nal des  conseils  généraux  anront  lieu  but  tes 
lites  élecioraies  dressées  en  eiécntion  de  la  loi 
dn  14  août  1871. 

■  Art.  t.—  LesélectionsansqueUes  il  yaurait 
lien  de  procéder  pour  le  rcijiplacement  d^s 
conseillère  génêranz  on  des  conseillers  d'arron- 
disEement  rjul  n'appartiennent  pas  à  la  série 
sortante,  auront  tieu  en  même  temps  qae  les 
élections  de  c^te  série. 

«  Art.  3.  —  Sont  applic^les  aui  élections  du 
conseil  d'arrondissement  les  articles  5  k  It  de 
la  loi  dn  10  août  1871.  t  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Jo  prie  rAssenitilÈe  de  vouloir  bien  fixer  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi  a  jead!  prochain  ; 
elle  comprend  le  irapport  intime  qui  éiiste 
entre  les  dispositions  dort  je  viens  de  donner 
lecture  et  le  projet  de  résolution  relatSf  à  la 
prorogation.  (Oui!  ouil  —  AppuyélJ 

U.  le  président.  Il  n'y  a  paf'd'opposi- 
tionf...  (Noiil  non!) 

La  discussion  sera  mise  à  fordre  d|i  Jour  de 
là  séance  dé  jendt. 

M.  le  ministre  de  l'intérienr  a  la  parole. 
M.  le  générai  baron  de  (ÛLabBad  Xm 
Tour,  minisire  de  PinUrieur.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bnreau  de  l'Aesemblée  un 
projet  de  loi  .tendant  à  autoriser  le  Gouverne- 
ment  à  traiter  avec  les  départements  et  les 
communes  ponr  assure^,  avec  leur  conconrs, 
Ift  service  du  nouveau  casernement  de  l'ar- 
'  mée. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  dç  loi  à  la 
commission  du  budget. 

M.  le  préBldeat.  I^e  projet  de  loi  sera  im- 
primé et  distribue- 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  qfti  est 
df>iDaridéî...  [Non!  non!)  '    ' 

Le  renvoi  est  ordonna . 

M.  la  ndnlstpe  de  l'intérieitr.  J'ai  égale- 
ment l'honneur  de  déposer  sur  Je  bureau  de 
rAssemblée  un  projet  3e  loi  tendant  à  imposer 
d'office  la  commune  de  Bons  (Haute-Savoiel 

SouT  le  payement  d'une  dette  résultant  decon- 
amnations  judiciaires, 

M.  le  pr«6Hident.  Ce  prmet  de  loi  sera  iror- 
primé,  distribué  et  renvoyé  à  l'examen  de  ta 
commission  d'intérêt  local. 

Le  chapitre  3  dn  ministère  dç  la  guerre  se 
trouve  réserva  par  eoite  dç  ta  prise  es  consi- 
dération de  l'amendement  de  M.  le  général 
Loyspl, 

"  Chapitre  4,— Etate-majûrs,  26,653,119  Dr.» 
—  (Adopté.) 

t  Chapitre  6.—  Gendarmerie,  ae.SlS.CSefr.» 

H.  Louis  de  Saint-Pierre  (Manche).  Je 
demande  la  jiermission&.l'AfsemblËe  d'aope- 
Jer  fon  attention  su,r  le  chapitre  5,  relatif  a  la 
gendarmeiie. 

ITAssenriUée,  dans  p'n^iears  circonBlaocés 
iÊJk,  a  prouvé  llutéidt  qB'ellp  ponait  &  c«tt« 


utile  institution  de  la  gendarmerie,  dont  le 
besoin  se  fait,  hélas  i  sentir  chaque  jour  da- 
vantage ! 

'  Malgré  les  bonnes  Intentions  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  intentions  réalisées  en 
partie  dans  le  budget  do  (875,  je  crois  qu'il  y 
aurait  encore  quelques  Ifcnats  à  combler.  Je 
lis  en  effet  k  la  page  49  du  rapport  de  notre 
honorable  collègue  H.  le  colonel  pomtç  de 
Bastard  -. 

•  Nous  voudrions  pouvoir  ajonter  que  les 
quelques  améliorations  successifs  apportées  â 
la  solde  de  la  gendarmerie  ont  eu  pour  effet 
d'assurer  te  recrutement  de  cette  arme  ;  mais  il 
n'en  est  pa^  ainsi  ;  et  le  ministre  de  la  guerre 
éprouve  les  plus  sérteuses  difficultés  ponr  rem- 
plir les  vides  qui  se  produisent  dans  ces  corps 
d'élite.  • 

Et  plus  loin  : 

< Iiest constant qne  depuis  gne^nes ajinêee 
Ifis  conditions  de  la  vie  matérielle  sont  deve- 
nues telles  que.  malgré  les  améliorations  qui 
leur  ont  été  récemment  accordées,  les  mfli- 
taires  de  la  gendarmerie  ne  trouvent  pas  dans 
leur  solde  les  moyens  de  subvenir  à  leur  en- 
tretien, ainsi  qu'à  celui  de  leure  familles;  les 
pensions  de  retraite  surtout,  qui  n'ont  pas  jélé 
au^entées  depuis  longtemps,  ne  leur  oflrent 
plus  dés  ressources  si^fiEantes  après  leur  sortie 

Je  Biiispret,iete  répète,  fc  rendre  justice  aux 
améliorations  déji  réalistes  par  H.  le  ministre 
ie  la  guerre  ;  mais  ell^^  sont,  selon  moi,  in- 

sijfQsantcs  encore. 

Les  citations  précédentes  le  prouvent.  J'a- 
voue que  si  je  venais  demander  à  l'Assemblëe 
un  nouveau  crédit,  je  ser^s  tenté  de  reculer 
devant  la  difficulté  de  la  tâche;  mais  il  me  pa- 
raît rêsnlter  de  l'examen  du  chapitre  &  de  la 
gendarmerie,  et  du  rapport  de  t'honoridile 
M.  de  Bastard,  que,  par  suite  des  allocations 

Sortées  aubudgetdelS74,  en  vuedela création 
'une  deuxième  légion  de  la  garde  républicaine 
à  Paris,  création  qui  n'a  pas  en  lieu,  unp  ^- 
nomie  de  1,012,558  fr.  a  été  réalîsSe. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  s'est  préoccupé 
k  juste  titre,  comme  U  l'a  toujours  fait,  des 
augmentations  à  introduire  dans  la  solde  de  la 
gendarmerie,  et  il  propose  de  prélever  sur 
cette  somme  de  1,012.558  fr.  le  chiffre  de 
721,499  fr.  9i  vous  retranchez  7Î1,499  fr.  de 
1,012,558  francs,  il  reste  291,059  francs  non 
employés.  Je  demande  que  cet  excédant  ré- 
sultant d'une  partie  de  l'allocation  votée  an 
budget  de  1874  serve  ^  iqgmenter  la  solde  ' 
de  là  gendarmerie  et  fournisse  nne  haute  paye 
de  10  centimes  à  tout  homme  ayant  plus  de 
vingt  ans  de  services  accomplis.  Je  voudrais 
aussi,  cette  dépense  nne  fois  prélevée,  que  le 
reste  de  l'excédant  en  question  profitât  à. la 
caisse  des  pensions  de  retrùte  des  railitaîres 
de  la  gendarmerie. 

Dans  ces  conditions,  je  proposerai  â  l'As- 
Bemhlée-de  vodoir  bien  prendre  en  considéra- 
tion l'amendemenj!  rédigé  datis  les  termes 
suivants  :  ' 

■  Au  moyen  des  Économies  réalisées  sur  les 
allocations  du  budget  de  187*,  par  suite  de  la 
non  crtation  d'une  deuxième  légipa  de  la 
garde  républicaine  de  Paris,  augmenter  de 
fo  centimes,  en  plus  des  propositions  de  If.  Je 
ministre,  au  budget  de  .13711,  la  hante  pafo 
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joamalière  accordée  &  tooa  l«s  militairas 
appartenant  à  t'arme  de  la  gendarmerie  et 
ayant  yingt  âne  de  services  accomolis. 

t  Cette  dépende  prélevée,  accroître,  avee  te 
Testé  de  l'excédant  indiqué  déjà,  le  montant 
des  pensions  de  retraite  pour  les  militaires  de 
la  Bendarmene.  > 

Bnivant  xm  mot  hmeai,  s'il  yades  libertés 
nécessaires,  ilyaaussi  des  dépenses  nécessaires 
et  qui  s'imposent  à  une  nation,  an  nom  de  la 
justice  et  de  la  reconnaissance. 

Cest  un  l^itime  tribal  i  payer  à  des  ser- 
viteurs dévoués  de  la  cause  de  Tordre,  à  de 
Inaves  soldats,  eux  aussi,  sans  peur  et  sans 
reproches,  qui  composent  l'arme  de  la  gendar- 
merie. 

'  J'espère  donc  i|De  l'Assemblée  vendra  bien 
prendre  en  considération  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  soumettro.  (Très-bienI 
très-bien  1  —  Appuyé  1  appuyé  !) 

U.  iB  préBldsat,  aprèe  l'être  entrOenu  owc 
if.  dt  Sainl-Pierre.  Je  taisais  remarquer  h  l'au- 
teur de  l'ejoiendement  que  s'il  veut  prescrire 
certaines  dîspositjons,  celle  qu'il  prbpose  de- 
vrait trouver  place  dans  les  articles  delà  loi  de 
finiuces.  Mais  qnant  aux  chapitres  da  budget, 
an  ne  peut  proposer  que  des  augmentationa 
ou  dés  dimiautions  de  crédits  ;  car,  comme  je 
l'ai  dit  à  l'Assemblée,  on  ne  peut  opérer  de  vi- 
rement d'un  chapitre  à  l'antre. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  coil- 
sidération  de  l'amendement  de  H.  de  Saint- 
Pigne.  .    ^     - 

(Une  première  épreuve  a  lleù  et  est  déclarée 
douteuse.  —  Il  est  procédé  a  noe  seconde 
épreave  par  assis  et  levé.) 

M.  le  président,  aprii  avoir  conaïUi  U  bu- 
reau. L'amendement  est  pris  en  considÀvtion, 
et  le  chapitre  &,  auquel  il  se  rapporte,  est  ré- 
servé. 

t  Cïiuiitre  d.  -—  Solde  et  preetatioàs  en  na- 
ture, 2^,933,^32  fr.  . 

M.  1«  présldfl&t.  Il  y  a,  sur  ce  châtre,  un 
amendement  présenté  par  MM.  le  générai 
Chareton,  Keller  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues. M.  Keller  a  demandé  la  parole  pour  dé- 
vdopper  sommairement  cet  amendâmenti  qai 
est  soumis  à  la  prise  en  considéralion. 

M.  Kellei*.  Je  vous  demande  cinq  minutes 
Ëculement,  messieurs,  pour  développer  sem- 
mairemwiluD  amendemeni«ignépi^leKênéral 
Cbareton.  le  général  Loysel,  le  général  Martin 
des  Pallieres,  MM.  Chi^r,^  Fresaeau,  amiral 
Saisset,  général  Frébault,  général  BiUotet  Bar- 
rette, c'est-à-dire  par  un  grand  nombre  (<ee 
membres  de  la  commission  do  l'&rmée.  Cet 
amendement  intéresse  'au  plus  haut  point  l'a- 
venir de  notre  armée. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

■  ÂjouLer  au  chapitre  6  un  crédit  de .  &  mil- 
Uons  appKc&ble  à  la  réunion  «t  1£T5  des 
hommee  de  k  disponihilité  et  de  la  réservo  de 
l'armée  actiy,e.  »  (Trèe-bien  I) 

Dans  les  danses  nûlitairas,  les  unes  sont 
hcoltatives,  en  ce  que  la  loi  se  los  impose 
pas  ;  les  antres  sont  ooligaioires,  ëa  ce  qu'elles 
résultent  nécessairement  des  lois  que  vous 
avez  votées.  La  dépense  que  qodg  ^vons  l'hMi- 
ueur  de  vous  proposer  est  dans  cette  dernière 
catégorie.  Klle  rénlte  comme  nne  obligation 
impérieuse  de  k  loi  du  recratementl  que  Vous 
avez  TOiée  en  1872. 


En  effet,  d'après  la  loi,  en  dehors  de  felTeo- 
tiFde  l'armée  permanente,  c'est-à-dire  en  de- 
hors des  400,000  hommes  qui  formeht  aujour- 


serves  beaucoup  plus  nottoreuses  aujourd'hui 
qu'elles  ne  l'éiaient  autrefois,  qui  sont,  desti- 
nées à  former  l'armée  de  combat. 

Ces  réserves  sont  dans  leurs  foyers  en  temps 
de  paix  ;  m^  elles  seraient  absolument  im- 
propres au  service  si  elles  n'étaient  rappelées 
sous  les  drapeaux  tous  les  deux  que,  ainsi  que 
l'ordonne  la  loi,  aUn  de  leur  îaire  preadie  l'aa- 
bitude  de  r^gtndre  leurs  régiments,  de  re- 
trouver^ leurs  officiers  et  se  prépaie!'  i  servir 
au  besom  avec  leurs  camarades. 

Voici  le  t£Xte  de  la  loi  : 

•  Art.  42.  —  Les  jeunes  gens  qui,  après  le 
temps  de  service  prescrit  par  les  articles  40  * 
et  41,  1  ~  c'est-à-dire  la  seconde  portion  du 
contingent  qui  né  doit  servir  que  pendant  un 
an,  —  t  forment  la.  disponibiUte  deVsrméc  ac- 
tive, sont  &  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre-  Us  sont  par  un  i^Iement  du  ministre 
soonûs  à  des  revues  et  à  des  exercices.  * 

■  Art.  43.  —  Les  hommes  de  la  réserve  de 
l'armée  active  sent  assujettis,  pendant  le  temps 
de  service  de  ladite  réserve,  a  prendre  part  à 
des  manœuvres.  La  durée  de  chacune  de  ces 
manœuvres  ne  peut  dépasser  quatre  semù- 
nes.  1 

Enfin  ; 

I  Art.  25.  —  Tous  les  jeunes  gens  qui  oai 
(^tequ  des  dispenses  où  des  sursis  d'ap[«l  sont 
astreints,  ^'  un  règlement  du  ministre  de  la 
guerre,  à  «s  révues  on  exercices.  » 

Ainsi,  voua  le  voyez,  il  y  a  trois  catégories 
d'hommes  qui  sont  à  la  disposition  dn  minis- 
tre de  lA  guerre  et  qui  sont  assujettis  à  des  re- 
vues et  !l  des  exercices. 

Cest  d'un  côté  ta  première  partie  du  contin- 
gent, c'est-à-dire  les  soldats  qui  ont  fait  trois, 
quatre  ou  cinq  ans  sous  les  drapeaux  et  qui 
pendant  quatre  ans  encore  feront  partie  de  la 
réserve.  C'est  ensuite  la  seconde  portion  du 
contingent,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  lait. six 
mois  on  ou  aji  et  qui  pendant  hait  ans  font 
partie  de  l'armée  active.  Enfin,  ce  sont  les 
dispensés  ^ui  ne  sont  pas  appelés  d(i  tout  et 
qui  pourraient  être  appelés  par  le  ministre  à 
prwidre  part  également  aux  revues  et  exavi- 

n  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler  ;  c  est  dans 
t'appUcatiœi  de  tes  niesures  que  se  trouve 
toute  la  force  de  l'organisation  nouvelle  de 
l'armée,  que  vous  avei  votËe.  Notre  effectif  de 
paix  n'est  pas  plus  «ombreux  qu^'avant  la 
guerre ,  il  est  même  composé  d  éléments 
plus  jeunes,  attendu  qu'on  y  fait  passer  an 
plus  grand  nombre  de  soldats.  Notre  amue 
ïiouvelle  ne  sera  donc  supérienra^  à  ce  qu'elle 
étaitautrefois,  quesiou  peut,  à  un  moment 
donné,  réunir  touoee  nos  réserves.  Lorsque  la 
guerre  a  éclaté  nous  avions  une  armée  active 
de  40U,000  hommes  et  environ  200,000  hom- 
mes de  réserve,  c'est-à-dire  600;000  hommes. 
Aujourd'hui,  à  notre  armée  active  de  400,000 
hommes,  il  faut  ajouter  un  million  de  r^et- 

D'un  côté  vous  avez  500,000  hommes  qui 
forment  les  quatre  classes  complètes  de  la  ré- 
serve de  l'armée  active  ;  d'un  autre  c4té,  vous 
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aTei  380,000  hommes  de  la  deuxième  portion 
da  coatingent  qui  fonneDt  1«  partie  de  la  dis- 

Ciibitité,  et  eafin  tous  ayez  environ  140,000 
pensés,  c'est-à-dire  environ  ptas  d'un  mil- 
lion d'hommes.  Fonr  qu'à  nn  moment  donné 
ces  hommes  paissent  se  rénnir,  ponr  qa'on 

litae  faire  en  France  ce  qu'on  fait  dans  tous 
_.j  autres  pays,  en  Italie,  en  Antiiche,  en  Al- 
lemagne et  môma  en  Suisse,  il  fitut  abaolu- 
mest  foire,  an  moins  d'une  manière  partielle, 
l'essai  de  la  mobilisation.  Elle  fonctionne  en 
dehors  de  la  France  avec  .une  rapidité  mer- 
yeillenie  ;  en  1870,  il  a  suffi  de  neuf  jonrs  pour 
réonir  et  mettre  en  marche  contre  nous  envi- 
ron 900,000  hommes;  on  pAle  aujourd'hui 
d'obtenir  le  même  résultat  en  sept  jours,  c'est- 
à-dire  qu'en  sept  jonrs  les  autres  paissancea 
mettraient  sur  pied  tous  leurs  réservistes.  Nous 
demandons  que,  conformément  à  la  loi,  on 
puisse  Caire  en  France  mi  essai  au  moins  par- 
tiel  de  mobilisation  en  1875. 

En  estimant  à  20  fr.  par  homme  la  dépense 
qai  pourra  résulter  de  ta  présence  des  hommes 
sons  les  drapeaux  pendant  quelques  jours, 
TOUS  jpourrez  Taire  nn  eEsai.de  mobilisation  sur 
250,000  hommes,  c'eat-à-dire  le  quart  de  vos 
réservistes.  Il  me  parait  impossible  i^ne  l'As- 
semblée qui  a  voté  le  service  obligatoire,  qui  a 
voulu  mettre  notre  armée  sur  le  même  pied 
que  les  armées  étrangères,  se  refuse  à  foire  la 
seule  chose  qui  puisse  donner  la  vie  à  l'armée 
nouvelle.  (Très-bien  t  très-bien  t) 

Cette  expérience  servira  à  tout  le  monde  ; 
elle  servira  aux  réservistes,  oui  apprendaont 
qn'ils  sont  bien  réellement  à  la  disposition  da 
ministre  de  la  guerre,  qu'à  un  jour  donné  ils 
devront  rejoindre  leurs  régiments;  qui  ap- 
prendront ainsi  à  mieux  connaître  leurs  offi- 
ciers et  leurs  camarades  et  prendront  part  aux 
manœuvres.  D'autre  part,  les  régiments  qui 
fonctionnent  aujourd'hui  avec  des  eSectifs  mal- 
heurensement  neanconp  trop  réduits  auront 
pendant  quelques  jonrs  de  l'année  nn  effectif 
nombreux,  et  leurs  chefs  prendront  l'habitude 
d'avoir  sons  la  main  une  masse  de  soldats 
égale  à  celle  qu'ils  devront  manier  en  temps 
déferre. 

Enfin,  tous  les  ressorts  administratifs  qui 
sont  destinés  à  effectuer  la  mobilisation,  à  pré- 
venir les  réaervisloB  et  à  las  amener  à  leurs 
corps,  ont  besoin  d'être  mis  en  mouvement; 
c'est  une  machine  considérable  et  compliquée 
qu'il  ne  sufSt  pas  d'avoir  sur  le  papier,  et  qu'il 
est  bon  d'essayer  une  fois  par  an,  pour  être 
sûr  qu'elle  marchera  conveTiablement  le  jour 
où  ce  sera  nécessaire. 

Dans  l'état  de  nos  finances,  nous  avons  ré- 
duit autant  que  nous  l'avons  pu  la  demande 
Îue  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 
I  est  certain  que  quand  la  loi  militaire  aura 
■a  pleine  réalisation,  ta  dépense  sera  beaucoup 

fins  considérable  et  qu'elle  atteindra  environ 
0  millions  pour  les  réservistes,  sans  parler  de 
l'année  territoriale,  dont  H.  le  ministre  de  la 
guerre  nous  fait  espérer  la  très-proctaaine'or- 
^nieation. 

Nous  nous  sommes  bornés  à  5  millions  afin 
que,  non  pas  cette  anaée,  —  comme  il  serait 
peat-étre  désirable  qu'on  le  nt,  —  mais  l'an- 
née prochaine,  en  1875,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  puisse  foire  un  ersai  partiel  de  mobili- 
ntion. 


Il  7  a  là,  je  le  répète,  un  intérêt  militaiiMe 
premier  ordre  ;  je  ne  pense  pas  que  personne 
dans  l'Aesembiée  puisse  le  contester.  (Mar- 
ques nombreases  d'assentiment.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblés 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement 
présenté  par  MM.  le  général  Chareton,  Keller 
et  plosienrs  antres  de  nos  collègues. 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  l'amende- 
ment en  considération.) 

H.  le  président.  Le  chapitre  6  est  réservé. 

H.  Testelim.  Je  demande  fo  parole. 

U.  le  président.  Est-ce  ponr  présenter  nn 
amendement  r 

M.  TesteliB.  Non,  monsieur  le  président  ; 
je  voudrais  faire  quelques  observations  sur  le 
cbapitre  6. 

M.  le  prè^dsnt.  Cela  viendra  plus  natu- 
rellement quand  le  chapitre  sera  de  nouveau 
mis  en  discussion. 

(  Chap.  7.  —  Fourrages...  » 

IS  le  comte  de  Bastard.  rapporteur.  Le 
chapitre  6  n'est  pas  voté! 

M.  le  président.  Il  ne  pent  pas  être  voté} 
puisqu'on  vient  de  prendre  en  considération 
un  amendement  qui  a  pour  objet  d'augmenter 
de  5  millions  les  crédits  portés  à  ce  chapitre, 

M.  le  rapporteur.  L  amendement  liorte- 
t-il  exclusivement  sur  le  chapitre  6  T  ^il  ne 
porte  que  sur  ce  chapitre,. il  est  nécessaire 
^u'ii  Bott  rédigé  autrement,  sans  qnoi  il  serait 
inapplicable;  il  faudrait  un  second  crédit  por- 
tant snr  le  chapitre  de  l'habillement. 

M.  Keller.  La  commission  du  budget  rédi- 
gera l'amendement  comme  elle  le  voudra. 

M.  le  président.  L'amendement  a  été  pré- 
senté comme  une  addition  an  chapitre  6,  et  il 
a  été  pris  en  considération. 

>  Chap.  7.  —  Fourrages,  53,026,900  fr. 

t  Chap.  8.— Service  de  marche,  S,464,S57  fir. 

I  Chap.  9.  —Habillement,  20,702,572  fr. 

(  Chap.  10.  —  Lits  militaires,  5,105,123  tr. 

•■  Chap.  11.  —  Transports  généraux , 
2,542,850  fr.  i 

(Les  cinq  chapitres  qui  précèdent  sont  suc- 
cessivement adoptés  sans  observation.) 

-  Chap.  12.  —  Recrutement  et  réserve, 
1,070,000  £r.  . 

M.  le  colonel Denfopt-Rocberean.  Je  de- 
mande la  parole  sur  le  chapitre  12. 

M.  le  président.  Voua  avez  la  parole. 

M.  le  colonel  Denfert  Rochereaa.  Je  dé- 
sire appeler  votre  attention,  messieurs,  but  les 
renaeipiemenls  foamis  à  l'Assemblée  relati- 
vement au  recrutement  de  l'armée,  en  vertu 
de  l'article  73  de  la  loi  de  recrutement. 

En  conformité  des  prescriptions  de  cet  ar- 
ticle, nous  avons  reçu,  depuis  le  vote  du  der- 
nier budget,  deux  comptes  rendus  :  l'un,  leU- 
tif  à  l'appel  dea  classes  de  1870  et  1871,  nous 
fait  connaître  les  dernières  applications  des 
anciennes  lois  de  recrutement;  l'autre  nous 
montre  la  première  application  de  la  noevetle 
loi  au  GonUngent  de  ia  classe  1872.  ' 

Au  premier  compte  rendn  ont  été  annexés 
les  décrets  spéciaux  rendus  par  le  Président 
de  la  République  pour  l'exécution  de  la  loi,  et 
en  même  temps  de  nombreux  tableaux  ren- 
fermant toutes  les  indications  sUtistiqnes  né- 
cessaires pour  suivre,  dans  tous  ses  détails, 
l'appUcation  des  lois  de  1833  et  de  1868. 

Au  dernier  compte  rendu,  w  sont  annexés 
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m  lei  tablesnz  Btatistiquei  ordîn^res,  ni  lea 
décreu  rendue  par  le  Préildent  de  la  Repu* 
bliqne  ponr  l'exëcalioa  de  la  noaTelle  loi.  Ce  ■ 

fendant  il  a  èti  dans  l'intention  de  l'Assem- 
lée,  ioraqu'elle  e  yoté  l'article  73  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  d'obtenîi  sur  l'exécution  de 
cette  loi  dea  èclaircisBenientg  platAt  plus  éten  • 
dos  que  moindres  que  ceux  qui  loi  avaient  été 
donnés  antérieurement. 

En  consultant  le  Journal  o/'/4ci«J,  noue  y  avons 
trouvé  un  règlement  d'administration  publique 
et  deux  décrets  présidentiels  sar  cette  ques- 
tion; le  règlement  d'administration  publique  du 
31  octobre  1672  sur  le  voionUriat  d'un  an,  et 
les  décrets  du  30  novembre  1872  sur  las  enga- 

Êements  et  rengagements,  et  du  1"  décem- 
re  1872  sur  les  engagement*  conditionnels 
d'un  an. 

Cette  insertion  au  Journal  ofjkiat  remédie 
dans  une  certaine  mesure  à  la  non  annexion 
de  ces  documents  au  compte  rendu  du  21  mars 
1874.  Mais  il  me  partit  indispensable  que  le 
Gouvernement  veuille  bien  combler  la  seconde 
lacune  que  je  viens  de  signaler  en  nous  four- 
nissant tes  nombreux  tableaux  statistiques  qni 
ont  toujours  été  joints  aux  comptes  rendus 
antérieurs. 

Je  crois  que  cette  lacune  est  d'autant  plus 
belle  i  combler,  que  la  plupart  des  tableaux 
doivent  être  établis  de  la  mSme  manière  que 
par  le  passé  ;  que  d'autres  n'ont  i  subir  que 
quelques  légères  modifications,  et  qu'un  très- 
petit  nombre  sont  à  établir  entièrement  nou- 
veaux. 

Je  serais  trée-heureux  que  H.  le  ministre 
voulût  bien  prendre  l'engagement  de  combler 
cette  lacune. 

J'ai  maintenant  à  faire,  an  sujet  dès-rensei- 
gnements résumés  dans  le  compte  rendu,  les 
observations  suivantes  pour  lesquelles  je  sui- 
vrai les  diflérents  titres  de  la  loi  dé  recrute- 
ment. 

Les  denx  premiers  titres  se  rapportent  à  la 
formation  des  claeses,  aux  snrsis,  ft  l'établis- 
sement de  la  liste  annuelle  du  contingent  et  à 
la  formatioa  du  registre  matricule. 

Le  compte  rendu  du  21  mars  1874  présente 
les  diverses  omissions  suivantes  : 

1"  11  n'est  donné  pour  la  classe  de  1872  au- 
cun renseignement  ni  sur  le  nombre  des  fils 
d'étrangers  nés  en  France,  ayant  déclaré  se 
soumettre  à  la  loi  française  et  compris,  en 
vertu  de  l'article  9  dn  code  civil,  sur  les  listes 
de  recrutement,  ni  sur  le  nombre  des  fils  d'é- 
trangers nés  en  France  de  pères  qui  y  sont 
enz-mémes  nés,  reconnus  Français  en  vertu  de 
la  loi  du  12  février  1851,  n'ayant  pas  réclamé 
la  qualité  d'étrangers  et  portés  à  ce  titre  sur 
les  listes  de  recrniement. 

Cette  quesUon  présente,  voua  le  savez,  mea- 
■ieurs,  un  très-grand  intérêt;  elle  a  déjà  oc- 
cupé &  plusieura  reprises  l'Assemblée  actuelle; 
elle  sera  encore  prochainement  l'objet  de  nos 
délibérations  lorsque  nous  statuerons  sur  une 
proposition  déposée  par  Tbonorable  M.  dea 
Botoure. 

2°  Il  n'est  également  donné  aucun  rensei- 
gnement ni  sur  le  nombre  des  omis  dea  classes 
Îrécédentes,  jportés  sur  les  tableaux  de  la  classe 
B72,  ni  sur  le  nombre  de  ces  omis  exonérés 
de  l'armée  active  comme  ayant  dépusé  l'Age 
de  trente  ans. 

A"[HALKS.  —  T.  IXIfV. 


3"  La  force  ie  la  classe,  ou,  autrement  dit, 
les  ressources  qu'elle  donne  tant  i  l'armée  ac- 
tive qu'aux  services  auxiliaires,  nous  est  indi- 
quée au  compte  rendu  uniquement  d'après  le 
résumé  du  travail  des  conseils  de  révision. 
Hais  cet  efiectif  doit  aubir  une  certaine  réduc- 
tion. 

Bn  effet,  au  moment  de  la  mise  en  roale. 


examen  par  les  soins  des  commandants  de  re- 
crutement, et  ceux  dont  ce  nouvel  examen  fait 
suspecter  la  validité  sont  renvoyés  devant  de  s 
commissions  spéciales  instituées  dans  chaque 
département  par  l'instruction  ministérielle  du 
3  mai  1844. 

A  leur  arrivée  au  corps,  tes  ieones  soi* 
data  paiseut  encore  une  trolaiéme  visite, 
qui  a  pour  effet  d'en  faire  renvoyer  également 
un  certalh  nombre  devant  les  commissions 
spéciales  des  départements  où  ces  corps  tien- 
nent garnison.  C(«  commissions  spéciales  dé- 
clarent, tous  les  ans,  impropres  an  service  un 
certain  nombre  de  jeunes  gens  et  de  militaires 
admis  par  les  conseils  de  révision,  et  elle  Irar 
fait  délivrer  des  congés  de  réforme. 

La  réduction   que  subit  de  ce  fait  diaque 


Ïouvoir  ôtre  négligée.  Ainsi,  en  1872,  surli 
05,000  jeunes  gens  de  la  classe  de  1871 
appelés  au  service  par  les  conseils  de  révision, 
ily  a  eu  2,450  congés  de  réforme  délivrés,  dont 
2,156  avant  la  mise  en  roots  et  194  &  la  suite 
des  propositions  des  chefs  de  corps  au  moment 
de  l'arnvée  au  corps  des  jeunes  soldats. 
Les  commissions  spéciales  dont  je  viens  de 

S arler  prononcent,  du  reste,  sur  tous  les  cas 
0  réforme  qui  se  produiseat  dons  les  corps  de 
tA)npe,  et  ont  la  faculté  d'ajourner  à  six  mois, 
i  un  nonvel  examen,  les  recrues  sur  lesquel- 
les elles  ne  seraient  pas  suffisamment  éclairées 
par  ime  première  visite. 

Tous  les  comptes  rendus  antérieurs  &  ce- 
Ini  du  21  mars  1874  donnaient  le  résiuné 
annuel  des  réformes  prononcées  pour  cha- 
que classe  par  les  commissions  départe- 
mentales. Cette  lacune  me  parait  indiapensa-  . 
ble  à  combler  pour  permettre  d'apprécier  les 
ressources  effectives  du  recrutement. 

Telles  sont  les  trois  omissions  que  j'avmia  à 
signaler  au  compte  rendu  du  21  mars  1874. 

J'ai  également  trois  observations  k  faire  sur 
les  résultats  consignés  dans  ce  document. 

(jS  première  se  rapporte  au  registre  matri- 
cule dont  l'ouverture  est  prescrite  par  l'article 
33  de  la  loi  de  recrutement. 

Il  résulte,  tant  des  explications  données  au 
compte  rendu,  que  des  instructions  ministé- 
rielles sur  cette  matière,  que  l'établissement 
de  ce  registre  matricnle  n  a  eu  lieu  jpBqn'ft 
présent  que  ponr  la  classe  de  1873.- 

M.  le  mimstre  de  la  guerre  explique  que, 
ponr  les  classes  1867,  1868,  1869,  1870  et 
1671,  les  seules  dont  la  loi  dn  27  juin  187!  ait 
composé  l'armée  active  et  sa  réserve,  il  lui  a 
été  très-difficile  de  retronver  la  trace  d'oD 
grand  nombre  .d'hommes,  et  qu'il  a  été  or- 
donné de  rechercher  et  de  réunir,  au  moyen 
d'un  recensement  général,  les  jeunes  gens  dcr 
ces  diverses  classes,  avant  de  procéder  à  leur 
immatriculation,  d'après  la  système  institué 
par  les  lois  dea  27  juillet  1872  et  24  juillet  1873. 
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Ce  tnnîlde  rocenBameot  «  été  entreprii  le 
9  BOTsmbra  dernier.  Il  5  a  un  trës-graju  isté- 
lit  &  jca  qu'il  eoit  promptemeot  {finniné, 
ppnr  av'on  puiaae  iaire  l'ùmnAtriculàlion  des 
dnq  dus«H  1867  à  1871,  car  ceue  immairjca- 
luiftn  est  Bue  mesure  indispensable  pour  Is 
mobilisaiion  des  différents  corps  de  l'armée,  et 

SrâKenta  k  ce  point  de  vos  un  vrai  caractère 
'urgence. 

J«  sertis  heureux  que  M.  le  mUiisue  de  la 
guerre  voulût  bi«n  uhib  dire  ù  quai  résultat  il 
a  pu  uriver  iusqn'i  oe  jour.  M-quand  le  br^vail 
d'inmuujiCDliiiîon  dont  il  s'agit  pourra  être 
adMTé. 

Ia  seconde  observation  que  j'ai  à  préauiter 
se  rapporte  aux  jeunes  gens  classés  dans  les 
servioM  auxiliaires  de  l'armée. 

L'article  16  de  la  loi  uectHifèrerexeoiption 
qn'auK  jeuaei  gens  que  leurs  infirmités  ren- 
MOt  iin[>ropr6s,  non- seul ement  ft  tdbt  service 
aalàî,  auu  encore  i  tout  service  anxiliaire  dans 
l'armé». 

Le  compte  rMdu  donne  comme  résomé  gé- 
néral des  opérations  du  recrutement  effectuées 

HoHime»  propres  au  suvice  efCsctif  et  ne 
racLEuit  ni  dans  Ivs  disponsés  ni  dans  les  tar- 
«icas  au^ilialrBs. 151 .039 

Bomoiea  claué*  àaos  les  services 

auxiliaires .' 28-376 

n  réeulle  d'autres  rensejgneinents  également 
coasùjnés  au  compte  rendu  que  iss  nommes 
appelés il'actlvitéoiit  été  priaaeulement  parmi 
lès  lâl,039  jeunos  çene  classés  dans  le  service 
actif  ou  anaé  d'après  les  bases  suivantes  : 

{■•portion  devatit  passer  cinq  ans  sous  les 
drapeaux.  ,. 95.155 

2*  portion  rasceptible  d'être  ren- 
voyé» aprAs  an  an  ou  ste  mois  de 
service 55.884 

Total  égal  aux  hommes  recoonus 
propres  an  servkt)  aciif 151.039 

Il  rétirite  de  oetté  manière  d'opérer  4ue  les 
28,376  jeaaes  gens  classés  dans  les  services 
auxiliaires  sont  en  réalité  dispensés,  «q  lampe 
de  paix,  du  service  militaire,  et  qu'aujourd'hui, 
comme  avant  la  loi  du  27  juillet  1872,  oee  ser- 
v,tce8  aaxjJiEûres  sont  âxdusivemeBt  alimentés 
d'hommes  propres  au  service  actif  ou  anné. 

4e  ne  «rois  pas  que  catte  manière  d'opérer 
lenin  dans  l'esprit  de  la  loL  Le  législaieuc  a 
évidemment  entendu  astreindre  les  hommes 
elassés  daw  Ica  services  anzUiaires  aux  mê- 
mes obligations  qaa  les  hommes  claseés  dans 
Iw  services  actifs,  car,  il  est  essentiel  qae  tous 
oee  nùlitairts,  pour  être  aptes  à  rem^r  leois 
fonctions  en  temps  de  guerre,  les  aient  déjà 
rempUee  en  tempe  de  paix. 

La  division  en  deux  portions  devant  esrr 
vir  Itnne  cinq  ans  et  l'autre  an  an  aurait 
doBC  dû  être  opérée-pouj  les  contmginu  des- 
tinés au  service  auxiliaire, 'comme  pour  les 
C9atUigei)tB  destioés  an  servie^  actif,.  Mais  on 
comprend  qu'on  ait  renoncé  à  entrer  dans  cette 
«Aie.  eq  préseoce  d'un  résultat  qui  fournissait 
pour  les  nonuoes  classés  en  unie  seule  année 
dasB  l0s  services  auxiliaires,  un  «fTectÎT  dépas- 
sant 1908  les  besoins  de  cee  services. 


J'ai  cherchés  me  rendra  compte  de  la  ma- 
nière dont  ce  résultat  s'était  produit,  et  voici 
le  résultat  de  mes  recherches. 

Une  instruction  du  conseil  de  santé  des  ar- 
mées, approuvée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
la  3  avril  1873,  pour  servir  de  règle  arx  mé- 
decins  appelés  à  concourir  aux  oporatLons  des 
Cimseila  ee  révision,  contient  les  iadicatioos 
suivantes  an  sujet  du  servies  auxiliaire  1 
'  •  La  loi  du  27  juillet  1872  n'avant  pas  dé- 
fini le  service  auxiliaire,  il  senmle  rationnel 
d'apj}liqu&r  surtout  cette  expression,  par  op- 
position &  celle  du  service  actif  ou  aimé,  à 
tout  service  sédentaire  ou  de  garnison  qui 
pourrait  être  fait  dans  les  établissements  mi- 
litaires, ateliers,  arsenaux,  ms^aùns,  etc., 
etc.  par  des  hommas  ayant  certaines  inSrmi-' 
tés  ou  certains  défaats  de  conformation,  qui 
ne  seraient  pas  cpmpatiblcs  avec  le  service 
actif  en  campagne  et  qui  seiaient  déckiâs 
propres  à  âtre  app^s  éventuellement  pour 
tel  ou  te]  emploi  par  le  service  du  recrute» 
ment.  • 

Après  avoir  tracé  en  partant  de  cette  base 
les  règles  générales  à  suivre  pour  le  clasao- 
meot  ues  jeunes  geus  dans  le  service  actif  et 
dans  le  service  auxiliaire,  le  conseil  de  santé 
joint  au  tableau  des  maladies.  injSrmités  et  dif- 
Tormités  incompatibles  avec  le  service  actif,  un 
second  tableau  de  celles  de  ces  maladies,  infir- 
mités OU  difformitàs.qai.perme tient  néanmoins 
l'admission  des  jeanes  gens  dons  les  services 
auxiliains. 

C'est  l'application  de  ces  instructions  qui.  a 
fait  classeï;,  en  1872,  par  tes  conseils  de  révi- 
sion, JM, 039  jeunes  g«ia  dans  le  service  actif 
et  28,376  dans  les  services  auxiliaires. 

Pour  pouvoir  appliquerdans  son  esitrit  la  loi 
da  27  juillet  18.72,  on  ca  qui  concerna  les  jeu- 
nes gens  i,  classer  dans  les  services  auxiliaires, 
il  est  iijLdispen sable  de  donner  aux  oonseila  de 
révision  des  instructions  qui  réduisent  le  nom- 
bre de  CBS  derniers  iennes  gensj  et  voici  la 
marche  qui  me  pai«it  à  suive 

Une  instruftion  ministérielle,  00  mieux  un 
décret  présideniie],  réglerait  les  services  auxi- 
liaires des  dLfl'érenlâ  corps  de  troupe,  des  bu- 
reaux des  états-majors  et  des  étabUssemeots 
dépendant  de  rint^ndance,  de  l'artillerie  et  du 
génie  qui  pourraient  admettre  des  hommes 
jugés  impropres  au  service  actif,  et  quelle  pro- 
portion  maximum  de  leur  effectif  ces  hommes 
pourraient  former,  soit  en.tempsde  paix,  soit 
en  temps  de  guerre.  Cette  désignation  serait 
faite  en  tenant  compte  de  ee  que,  parmi  tes 
jeunes  gens  dont  il  s'agit,  il  y  en  a  un  certMn 
nombre  tout  à  fait  valides,  uniquement  écar- 
tés pour  défaut  de  taille.  Le  nombre  d'honames 
ajournés  de  ce  chef,  en  vertu  de  l'article  18  de 
l3loi,aétéenl872(le6,856. 

Ce  décret  jprêsideutie!  fournirait  au  miaistre 
oiw  base  précise  pour  déterminer  la  propor- 
tion maximum  d'hommes  uniquement  propres 
aux  services  auxiliaires  qui  pourraient  entrer 
dans  l'effectif  de  l'armée.  On  peut  à  priori  af- 
firmer que  cette  proportion  maximum  con; 
duirait  à  réduire  beaucoup,  ctHuparoti veinent  à 
ce  uni  nous  a  été  indiqué  pour  la  classe  de 
187Z,  le  nomW  de  jeunes  gens  à  classer  dans 
tes  services  auxiliaires,  et  il  serait  très-possible 
que  tes  hommes  valides  d'une  taille  inférieurs 
à  1  m.  54  suffisent  pour  alinienter  ees  ser- 
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vices.  II  ternit  inntile  alors  d'en  eberetaer  d'au- 

IHns  le  cas  contraire,  le  conseil  de  nntê 
serait  invité  à  rédoire,  en  se  bdSanC  tuf  les  té- 

salt&ts  statistimlês  de  JS7?  et't873,  teA  catégo- 
ries d'admis^les  précéftemmeât  fisâm,  de 
manière  à  re^treinare  anx  be«ema  réels  de 
l'armée  le  nombre  ariilnel  des  Jeanea  fjess  à 
clatser  dans  les  services  anxiliairea.  Ce  rô- 
saitat  assuré,  ces  jeunes  gens  seraient  divi- 
sés comme  les  aQtt«A  en  ma  cAtégarms,  la 
première  appelée  S  Ikire  clni^  ans,  et  la  se- 
conde nn  an  on  six  mois  de  senrices. 

De  cette  manière,  on  ixéentePait  dans  son 
esprit  et  dans  sa  lettre  la  loi  dn  !7  joUlet  1872; 
on  emploierait,  antant  qnll  Mt  possible  de  le 
faire,  dans  lesservicefl  anxiliairea  fle  Parmée, 
des  hommes  impropres  ati  service  ftCtir,  ce 
qni  auffmsntenit  d'autant  en  temps  de  guerre 
le  nonibre  des  combattant».  On  donnerait  à 
tout  ce  contingent  aniiliaire  en  temp»  de  paix 
l'instruction  pratique  qui  hli  est  ûécessaire 
pour  remplir  son  rôle  en  «as  de  guerre,  et  en- 
fin en  ferait  disparaître  des  listes  anntMlléS  du 
recmtement  et  des  registre»  matricules  pla- 
sieurs  milliers  de  jeunes  gens  excédant  les  be- 
soins des  services  auzilXîre^  <U  150  à  180,000 
environ  ponr  les  neuf  classes  de  l'armée  active 
et  de  la  réserve,  et  anxqnels  il  vant  mienx 
accorder  dé  suite  lenr  exemption  pour  inftr- 
mités. 

Ma  'troisième  observation  se  rapporte  aux 
jeunes  gens  dispensés  du  service  en  temps  de 
uaii,  aux  termes  des  articles  17  et  2Î  de  la  Icfi. 
L'honoraWS  M.  Heller  appelait  tmit  k  lltenre 
votre  attention  sur  ces  jeunes  gens.  Il  vous  a 
fait  conn^Cre  les  obligations  que  leorimposent 
lès  articles  25  et  26  de  la  loi  en  temps  de  paix 
et  en  temps  de  guerre. 

Ils  doivent,  en  temps  de  paix,  être  soumis  à 
des  exercices  et,  en  temps  de  gnerre,  Être  mis  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  povr 
être  emirfoyés  suivant  les  besoins  des  différents 

Â  raison  de  l'insnrGsanee  des  ressonrces  du 
budget,  M.  le  ministre  de  !a  guerre  n'a  encore 
pris  aucune  mesure,  si  je  ne  me  trompe,  pour 
régler  les  exercices  auxquels  ces  dispensés 
doivent  être  soumis.  Les  jeunes  gens  dispensés 
onjottissantdesnrsisd'appelne  reçoivent  donc, 
à  Pheure  actuelle,  aucmiê  instfnctian  mili- 
taire. 

Lorsqrfll  s'est  agi  de  l'organisation  de  l'ar- 
mée, rfionorable  rapporteur  rlu  projet  qui  est 
devenu  la  loi  du  14  juillet  1873.  dahs  te  calcul 
qu'il  ,a  fait  des  ressources  fournies  à  l'arméG 
active  et  à  la  réserve  par  la  loi  de  recrutement, 
â  négliffé  tous  les  jeunes  gens  dispensés  en 
vertu  de  l'article  17  de  la  loi  ;  et  Û  a  trotivé 
l'effectif  de  1,215,000  hommes  qui  eorrespiJhd 
bien  à  neuf  classes  de  150,000  hommes,  en 
faisant  subir  à  chacune  d'elles,  d'mie  année  à 
Pautre,  les  déductions  résultant  des  tables  de 
mortalité. 

Les  résultats  de  1872  confirment  ce  calcul  à 
très-pCn  près,  dans  les  conditions  que  noos 
venons  d'indiquer. 

J'ai  voulu  établir,  en  prenint'poTir  moyenne 
les  résultats  de  la  classe  de  1872,  l'effectif  des 
iennes  gens  dispensés  ponr  les  neuf  classes  de 
l'armée  active  et  de  la  réserve. 

Le  nombre  des  dispensés  de  la  classe  de 


1872  est  de  4S,071;  ce  sont  tons  det  bMtamM 
valides,  parce  ^e  les  instructtoot  mtofstî* 
rlejles  dtmnées  aux  conseils  de  révtston,  cAtt- 
formes,  du  reste,  à  t'eaprit  de  ia  îoi,  Oflt  pres- 
crit de  conférer  Peîebiption  à  tous  les  jeunes 
gens  qui  y  Suraient  des  droits,  atom  ménw 

Su'ils  auraient  des  motifs  légaux  de  dl^nïe. 
B  puis  donc  regarder  le  nombrb  48,071 
coïtime  représentant,  en  1872,  Peffectif  des  va-  , 
lides  dispensés  en  vertu  de  FaTtide  17  de  la 
loi.  Si  j'y  ajoute  les  dispensés  comme  sisutiens 
de  fomlUe,  qui  entrent,  H  est-  vrai,  Qitts  les 
IW.OOO  jeunes  gens  formant  le  cotrtiflgeoi, 
dont  a  tenu  compte  dftos  Ms  calculs  le  rap^r- 
teur  de  la  loi  du  24  ^llet  1673,  mais  qui  trou- 
vent leur  contra-partie  dans  les  jeudès  gens 
valides  ayant  une  taille  inférieure  a  1"54.  af- 
fectés aox  services  auxIllairieB  et  omis  Stat  ces 
mêmes  calculs^  j'obtiens  pour  les  neuf  elasMs 
de  l'arméo  active  et  de  la  réserve,  tonte  dé- 
duction faite  d'après  les  tables  de  mortalité,  on 
total  de  430,000  jeunes  gens  enviroa. 

Il  y  a  donc,  dans  les  conditions  actuelles, 
nn  contingent  très-considérable,  représentant 
près  da  quart  de  l'effectif  tol&l  do  M  (lopulation 
valide  de  vingt  à  irtngt-neuf  ans,  qm  néf  reçoit 
ancmie  Instruction  militaire,  et  qui,  à  iliéure 
qu'il  est,  lie  pourrait  pas  être  mis  en  ligne  en 
cas  de  guerre. 

Cet  effectif  est  beaucoup  ^lus  conridéMble 
que  celui  de  140,000  hommes  qu'indiquait  t6tit 
I  l'heure  M.  Keller;  mais,  on  prenant  nour 
base  ifi  cosftite  rendu  du  21  mars  1874,  ÎT  ar- 
rivera an  mime  résultat  que  moi.  On  obtiendra, 
du  reste,  ce  même  effectif  de  430,000  hooitueB 
environ  en  partant  des  indications  données 
dans  le  rapport  de  l'honorable  ti.  de  Chasse- 
loup-Ltubat  sur  la  loi  de  recrutement. 

Le  but  de  la  loi  de  recrutement,  qui  a  été 
d'utiliser  pour  la  défeûss  du  paye  trjnte  la  po- 
pulation valide  de  la  France,  ne  me  semble  pas 
être  «(teint  tant  ru'on  laisse  de  côté  plus  d*fln 
quart  de  cette  population  valide. 

Il  y  a  1&  une  question  qui  me  parait  appeler 
d'une  manière  tout  àfait  impérieuse  l'attentimi 
des  pouvoirs  publics  et  du  mniistre  de  la 
Kuerre;  c'est  pour  cela  que  j'ai  cru  devoir  Vnbs 
la  s^naler. 

J'arrive  maintenant  aux;  rensetgnentmts  te- 
ktifs  à  l'exécution  du  titre  III  de  la  loi  de  n- 
cmtement  qdl  se  rapporte  aux  conditions  du 
sen-Ice  dans  l'armée  active  et  doni  l'armée 
territoriale. 

Le  compte  rendn  du  2' 
très-peu  d'mdications  à  cet 
i  ce  qtt'nu  grand  nombre  oi 
nies  qu'après  une  première 
de  la  loi.  Les  lacune»  les  p 
trait  i  reffectit  de  l'atiûée 
monde  sait  crue  des  ordref 
vUe  d'opérer  le  recensement  de  cette  armée. 

Je  me  bornerai  â  demander  au  ftonvame- 
ment  à  quel  point  en  est  arrivé  ce  travail  de 
recenSPttCftï,  «  s'il  espère  ptmrtAr  en  Wimir 
les  résultats  dans  le  compte  retiflu  qui  sera 
distribué  à  l'ÂssemMèe  au  commencement  de  ' 
1875.  (Assez!  HBseil  Aux  vdxl  ^ Fartez I 
parlez  I) 

On  trouve,  dans  le  compte  rendu,  dés  rensei- 
gnements assozd^taillés  sur  les  engagements  et 
reng^eraenls  ;  mais,  pour  que  ces  réQsefgne- 
ments  pussent  nous  éclairer  complètement  sur 


.Google 


ANNiOiBS  DB  L'ASSraiBLÉE  NATIONALE 


la  eomposition  de  U  putie  permanente  de  l'ar- 
m6e,  il  eût  Ma  y  joindre  reBéctif  complet  da 
tooEi  les  hommes  serrant  *  actoellement  comme 
engagés  oa  rengagés,  et  ne  pas  se  borner  4 
mentionner  le  total  des  «nugements  e'.renga- 
eements  contractés  dans  Ta  conrsde  l'année 
oemiére. 

J'ai  uie  seconde  observation  l  fkire  an  sujet 
des  engagements  TOlontaires  conditionnels 
d'un  an.  (Assesl  asseil  à  droite.  —  Parlée I 
parlez  I  à  gauche.) 

U  exista  denx  catégories  d'engagés  volon- 
taires conditionnels  :  la  première  est  formée 
déjeunes  sens  admis  à  contracter  un  engage- 
ment conditionnel  d'an  an,  comme  pourvus  de 
certains  diplômes  on  brevets  de  capacité,  en 
vertu  de  l'anicle  53  de  la  loi.  La  deuxième  sé- 
rie comprend  les  jeunes  gens  anxqaels  est  im- 
posé un  examen  préalable  d'où  dépend  leur 
admission  à  contracter  un  engagement  condi- 
tionnel. 

8i  je  m'en  rapporte  à  tous  les  renseigne- 
ments qui  m'ont  été  donnée  et  qu'ont  reçus 
également  plusieurs  de  nos  collégnes,  beau- 
coup de  jeunes  gens  de  la  classe  de  1872  ont 
été  admis  à  contracter  cet  engagement  k  la 
suite  d'examens  qui  ne  présentaient  pas  les 
garanties  suffisantes,  en  un  mot  sans  que  les 
examinateurs  enssent  exigé  d'eux  le  degré 
d'instruction  nécessaire  poar  qu'ils  passent 
suivre  avec  fruit  l'instruction  militaire  qu'ils 
étaient  appelés  à  recevoir  au  régiment,  et  cette 
insuffisance  a  nui  à  l'instruction  générale  des 
autres  volonUh^  d'un  an  de  la  même  classe. 
Je  ne  doute  pas  que  les  renseignements  que 
H.  le  ministre  de  la  guerre  a  dû  recevoir  sur 
ce  point  ne  l'aient  amené  1  recommander  aux 
examinateurs  d'être  plus  exigeants  pour  les 
candidats  de  la  classe  de  1873  an'ils  ne  l'a- 
vaient été  pour  les  candidate  de  i&73. 

M^  l'article  54  de  la  loi  lui  donne  un  moyen 
d'action  dont  le  compte  rendu  ne  mentionne 
pas  qu'il  ait  fait  usage,  et  dont  l'emploi  me  pa- 
rait pouvoir  être  très-efficace  pour  le  résultat 
à  obtenir. 

Le  2*  paragraphe  de  cet  article  est,  en  effet, 
ainsi  conçu  : 

'  •  Le  ministre  de  la  guerre  fixe  chaqaeaonée 
le  nombre  des  engagements  convenLi!>nnelB 
d'un  an  spécifiés  au  présent  article.  Ce  nombre 
est  réparti  par  rteions  déterminées  conformé- 
mement  i  l'article  36  ci-dessos,  et  proportion- 
nellement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement  de  l'année 
précédente.  > 

En  1872,  H.  le  ministre  de  la  guerre  ne  pa- 
raît pas  avoir  fixé  le  nombre  des  enKagements 
coniutionnels  i  admettre  dans  toute  la  France, 
et,  en  conséquence  les  examinateure  ont  mon- 
tré pest-étre  trop  de  tolérance  et  adinis  un 
trop  grand  nombre  dejennes  gens. 
À  droits.  Assez  1  asseï  l  —  Concluez  l 
À  gauehâ  Parlez  I  parlez! 
M,  le  oolenel  Denfert-RodiareBii.  Des 
observations  faites  par  les  officiers  churgês  de 
rinstmction  militaire  des  volontaire^  de  la 
claBie  de  1872  pendant  leur  année  de  présence 
sons  les  drapeaux,  il  résulte  évidemment  que 
beaucoup  de  ces  jeunes  gens  avaient  une  ins- 
truction première  insuffisante. 

H.  le  sAnAral  Palllaaier.  Il  y  a  eu  une  dr- 
ent^re  emetelte  pour  cela  l 


M.  le  colonel  Deneert-Roebereen.  Je  ne 
sache  pas  qu'il  y  ait  eu  ace  ûrcolaire  fixant 
le  nombre  des  jeunes  gens  &  admettre  an  vo- 
lontariat d'un  an. 

U.  le  sé&And  de  Ctasey,  viee-prtiidmt 
ducofiMilminitlrs  de  la  guerre.  Un'y  apas  en 
de  circnlaira  sur  ce  sujet.  Le  nombre  des  can- 
didats au  volontariat  a  été  au-dessous  de  ce 
qu'on  attendait.  On  croyait  qu'il  s'en  présente- 
rait 20,000 1  il  n'y  en  a  pas  eu  11,0001 

K.  le  oolonel  Denfert-Roclierean.  Je 
crois  que  si  l'on  réduisait  le  nombre  des  jeunes 

Sns  à  admettre  au  volontariat  d'un  an  aaprès 
I  résultats  sUtistiques  des  années  précé- 
dentes, de  manière  à  ne  pas  en  recevoir  plus 
que  ces  statistiques  n'ont  démontré  qu'il  y  en 
avait  de  capables  de  suivre  les  coure  et  les 
exercices  militaires  auxqueb  ils  doivent  être 
soumis  pendant  leur  temps  de  présence  sous 
les  drapeaux,  on  arriverait  i.  des  résultats 
bien  meilleure  en  ce  qui  concerne  Le  pointe»- 
sentiel,  à  mon  avis  :  la  solide  instruction  des 
jeunes  volont^res  d'un  an. 

M.  le  géntoal  Robert.  Tons  les  volontai- 
res ne  peuvent  pas  avoir  la  même  instruction 
prelniëre  ! 

K.  le  colonel  Deatort-RodiareeB.  Je  le 
sais,  mais  il  y  un  miniiOum  d'instruction  qui 
est  exigé  des  jeunes  aspirants  ;  ie  demande 
qu'ils  ne  soient  pas  recns  s'ils  ne  le  possèdent 
pas.  (Assez  I  assez  I  au  centre.) 

Messieurs,  je  termine  ces  observations,  que 
vous  trouvez  beaucoup  trop  longues,  mais  que 
j'ai  cm  de  mon  devoir  de  faire,  en  signalant 
encore  duis  la  compte  rendu  do  21  mars  1874 
l'omission  complète  de  tout  renseignement  sur 
l'application  des  dispositions  pénales  du  titre  V 
de  la  loi  du  17  juillet  1871.  If  y  a,  sous  ce  rap- 
port comme  sons  plusieurs  antres  que  j'ai  pré- 
cédemment indiqués,  dérogation  complète  aux 
usages  antérieurs.  Tous  les  comptes  rendus 
précédents  contenaient  un  résumé,  par  nature 
de  délit,  de  l'application,  du  l""  janvier  au 
31  décembre  de  rannée  écoulée,  des  disposi- 
tions pénales  de  la  loi  du  21  mai  1832. 

Je  serais  heureux  que  M,  la  ministre  de  la 
guerre  vgulùt  bien  prendre  l'engagement  de 
combler  les  lacunes  que  je  viens  de  siftnaler  et 
avoir  égard  aux  observations  que  je  viens  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  présenter.  (Très-bien  I 
■ur  plusieurs  bancs  &  gauche.) 

K.  le  g*ii«rsl  de  Cianey,  viee-prétident 
du  cotueit,  minùtre  de  la  gwrre.  Messieurs,  il 


m'est  impossible  de  répondre  à  la  longue  ky- 
rielle de  imiffres  que  vient  de  vous  donner  M.  le 
colonel  Denfert.  (Très-bien  !  et  rires  approba- 


ti&  à  droite  et  su  centre.]  N'étant  pis  pré- 
venu, je  n'ai  pas  pu  apporter  les  renaeigne- 
inents  qui  me  sont  demandés,  et  tout  ce  que 
je  puis  foire  en  ce  moment,  c'est  de  pren- 
dre l'engagement  de  faire  relever  demain,  au 
Jurnal  o^lciei,  tontes  les  observations  que 
vous  venez  d'entendre,  de  les  transmettra  aux 
bureaux  compétents,  et  de  leur  prescrire  d'a- 
voir k  vous  lournir  dorénavajit  des  comptes 
rendus  parf^tement  complets.  (Très-bien  l  très- 
bien!  —  Aux  voix  I  aux  voixl) 

K.  le  prAsldeat.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 12. 
(Le  chapitre  12  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
■  Chap.  13.  —  Justice  militaire,  824,336  fr. 
-  (Adopté.) 
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I  Ghap.  14.  —  RemoDle  gésérals  at  haroa- 
chentent,  10,414,227  rr.  —  (Adopté.) 

f  Qup.  15.  —  Bublissemeats  ei  matériel  de 
de  l'artiUerie  et  dea  éqnipaKes  militaires, 
13,842.920  tr.  > 

M.  CéMuus.  MMaieari,  j'ai  eu  t'honneur 
de  Yona  dire  tOKt  k  l'benre  par  suite  de  quelles 
préoccapationa  mon  attention  a  été  appelée 
sur  notre  organisation  militaire.  Ce  n'est  on 
secret  poDT  personne  que,  dans  la  dernière 
goerre,  l'insuffiBaiice  du  service  de  l'artillerie 
a  été  nne  des  canges  déterminantes  de  nos 
malbenrs.  (C'est  viail  snr  plusienrs  bancs.) 
Lonque  notre  illustre  coliègne,  M.  Thiers,  a 
quitté  le  pouvoir,  il  nous  a  dit  qu'une  de  ses 
préoccupations  principales  avait  M  la  re- 
«liarcbe  d'un  canon  modèle,  d'an  type  nou- 
Toao  de  canon. 

H.  d»  StapUuide.  U  ne  l'a  pas  trouvé  I 

K.  Cjésanne.  Nous  avions  donc  lieu  d'espérer 
que  ce  canoo  de  nouveau  type  commentait  4 
«tre  mit  en  service. 

Hessimrs,  lors  de  la  dernière  et  magnifique 
revue  à  laquelle  nous  avons  assisté,  chacun  de 
vous  a  applandî  an  bon  ordre  de  nos  troupes, 
à  leor  bonne  tenue,  à  la  discipline  dont  elles 
nous  ont  présenté  le  spectacle.  Hais  quand  les 
canons  ont  défilé,  parfaitement  équipes,  attelés 
et  conduits,  je  le  reconnais,  vous  n'avez  vu 
que  àea  canons  de  bronze. 

Vous  n'avez  vu  aucun  nouveau  canon,  au- 
cun canon  d'acier,  et  s'il  y  eu  avait  eu,  on 
oons  les  aurait  sans  doute  montrés.  (Mouve- 
ments divers.) 

Ëh  bien,  messieurs,  ce  spectacle  m'a  ia- 
qiuété.{OhJ  ohl)  J'ai  interrogé  plusieurs  per- 
sonnes on  état  de  me  donner  des  renseigne- 
ments, et  notamment  ceux  de  nos  collègues  de 
l'Assemblée  qui  sont  le  plus  an  courant  des 
questions  militaires.  Je  leur  ai  demandé  où  en 
était  cette  grave  qne^tion  du  nouveau  matériel 
d'artillerie.  Eb  bien,  je  n'ai  pas  obtenu  de  ren- 
seignement parbitement  précis  ;  j'ajoute  même 
que  je  ne  demande  pas  i  H.  le  minietro  d'ap- 
porter à  cette  tribune  les  secret^  qn'U  dés^e 
garder  pour  lui. 

Hais  je  crains,  et  je  considère  comme  un 
devoir  de  le  dire,  pour  m'ezpliquer  davantage, 
je  crains,  au  point  oA  nous  en  sommes,  que  la 
qitêstion  des  canons  d'acier  ne  soit  pu  beau- 
coup plus  avancée  qu'elle  l'était  il  y  a  deux 
ans. 

Bbbien.  pendant  que  nons  passons  notre 
temps  en  délibérations  et  en  recherches,  nos 
voiams,  pins  beurenx,  ont  transformé  leur  artil- 
lerie. Ils  avaient  déjà,  an  moment  de  la  der- 
nière guerre,  une  artiUerie  supérieure  à  la  nd- 
tre;  Us  ont  maintenant  une  artillerie  de  beau- 
coup supérieure  &  celle  qu'ils  possédaient  alors. 

M.  le  mlnlstr»  de  U  coarre.  Qu'en  savex- 


.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
me  dit  :  Qu'en  savez-vous  ? 

S'il  vent  dire  que  j'ignore  quelle  est  exacte- 
ment en  France  notre  situation  au  point  de  vue 
du  matériel  d'artillerie,  je  réponds  qu'en  effet 
je  l'ignore  ;  mais,  si  je  parle  dn  canon  prus- 
sien, c'est  crae  j'ai  des  chiffres  très-ptécis  que 
j'ai  reçus  d'Allemagne  et  que  je  crois  pouvoir 
nire  connaître. 

^  Je  ne  demande  pas  i  M.  le  ministre  de  faire 
(»nnattre  les  chiffres  analogues  pourla  France, 


mais  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  donner 
ici  les  renseignements  que  je  puis  avoir  sur  ce 
qui  se  passe  &  l'étranger. 

Voici  mes  chiffr«8  ;  s'ils  ne  sont  pas  exacts, 
les  bureaux  de  la  guerre,  certainement  mieux 
informés  que  moi.  n'en  tiendront  pas  compte  ; 
mais,  si  mes  informations  sont  exactes>  tons 
ceux  qui  s'occupent  en  France  de  types  non- 
veaux  de  canons,  ceux  qui  exercent  à  ce  sujet 
quelque  inQuuice,  ceux  qui  ont  une  autorité 
quelconque  sur  la  fabrication  des  canons  et  le 
matériel  de  l'artillerie,  pourront  en  profiter. 

Voici  les  chiffres  que  je  me  suis  procurés. 
Les  Allemands,  depuu  la  dernière  gnerre,  ont 
adopté  deux  tvpes  de  canons  :  le  canon  divi- 
sionnaire et  le  canon  de  réserve. 

Pour  le  canon  diviûonnaire,  void  les  chif- 
fres: 

Poids  du  projectile,  5  kilog.  ;  vitesse  initiale, 
466  mètres;  vitesse  énorme,  qui  suppose  une 
préi^ion  de  tir  extrâme;  poids  de  la  pièce, 
392  kilogrammes,  c'est-à-dire  un  peu  plos  dn 
tiers  d'une  toone  ;  pièce  extrêmement  légère. 

Le  canon  de  réserve  lance  on  projectile  de 
7  Icilog.  avec  une  vitesse  initiale  de  466  mèbres, 
et  ce  canon  pèse  455  kilog.,  c'est-à-dire  un- 
peu  moins  de  la  moitié  d'une  tonne  de  1,000 
kilogrammes. 

Vous  voyez  que  ces  deux  canons,  très-légers 
par  eux-mêmes,  lancent  des  projectiles  consi- 
dérables avec  une  vitesse  initiale  énorme.  Cela 
suppose  qu'ils  sont  en  acier  de  choix  et  que 
leurs  affûts  même  sont  en  acier,  ponr  rester 
à  la  réaction  que  doit  produire  une  décharge 
ai  violente. 

Lorsque  j'ai  demandé  quelles  étaient  les 
dirfîcultes  que  l'on  rencontrait  à  fabriquer  chez 
nous  des  canons  d'acior,  j'ai  souvent  entendu 
dire,  —  c'estméme  une  raison  qui  est  devenue 
un  dicton  banal,  —  que  nous  étions  en  France 
dans  l'impossibiiité  de  fabriquer  l'acier  à  bon 
marché. 

Mon  Dieu  I  j'ai  entendu  dire  cela  autrefois 
quand  il  s'est  agi  d'introduire  en  France  les 
rails  d'acier.  J'étais  alors  dans  les  chemins  de 
fer  ;  on  prétendait  que  la  France  ne  pouvait 
pas  faire  de  rails  dacier  i.  bon  maicné.  Eh 
bien,  maintenant  elle  en  fournit  au  monde 
entier,  et  c'est  la  France  qui  fabrique  les  rails 
d'acier  te  plus  économiquement. 

Nous  avons  ici  un  cotlègne  que  je  regrette 
de  ne  pas  voir  &  son  banc,  M.  Jullien,  direc- 
tenr  de  Terre-Noire;  il  pourrait  attester  ^'il 
envoie  des  rails  d'acier  dans  le  monde  entier, 
en  Amérique,  en  Allemagne,  en  Turquie,  en 
Russie,  etc.  Eh  bien,  je  suis  persuadé  qu'il  en 
sera  de  même  pour  les  canons.  Je  suis  pro- 
fondément convaincu  qn'avec  nos  minerais  et 
notre  indusuie  perfectionaée ,  nons  pour- 
rons fournir  à  l'anillerie  française  ce  que  les 
grandes  usines  allemandes  fournissent  a  l'ar- 
tillerie de  leur  pavs.  Le  ministère  de  la  guerre 
n'a  qn'i  parler,  l'industrie  saura  répondre  à 
ses  demandes. 

Je  pourrais  donner  des  chiffres  relatifs  à  la 
réalslanco,  à  l'élasticité  des  aciers  qui  se  fabri- 
quent constamment  en  France,  mais  ces  détails 
tecbniqnes  fatigueraient  l'Assemblée, 

Je  me  borne  a  vous  recommander  les  chif- 
fres que  j'ai  donnés  ci-dessus,  et  qne  j'ai  lien 
de  croire  à  peu  près  exacts,  et  je  termine  en 
disant  à  H.  te  ministre  de  la  guerre  :  Vous 
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connaissei  toMnz  que  moi  les  canona  'qn'tmt 
adopté  ka  difiStentes  pttr?!»AAes  âe.  l'Ettfope, 
i'Anftleterre,  l'AUeinft^ne,  l'AutritÂe,  U  Rm- 
si«,  riuriie.  FsHm  en  loMe  tfue,  le  pifia  tôt 
posiible.  bOùS  en  ayons  q\£  Tte  \&ra  soient 
pu  inKrïeQfï.  (Très-bient  très-bien!] 

H.  1«  M^«ld«iit.  $e  mets  snx  V6iX  le  cha- 
pitre 15. 

(Le  etiapitre  15  est  mi*  aux  voit  et  adopté.) 

(  6hap<  46.  -^  BtabliflsenraïUt  et  Matériel 
dn  génie.  9,8M,900ff. -^  (Adopte.)     ' 

•  Ohap.  17.  '-'  Ecoteil  lïiilitaiTes,  5,967,766 
franés.  • 

M.  KMIe  BMiDSBUe.  HesiieBfe,  16  rap- 
port de  iotre  coAimissioii  dn  bad^t  constate 
au  service  des  ëtfoles  militaires  an  «leédàAt  de 
dépenses  cOnsidérBlle  par  saltd  dn  feAâhÂis- 
semenC  des  denrées  alimenCairei.  Il  ajoute  que 
l'oxcédant  èûl  ét^  an  ped  pins  fort  si  Pou  n'a- 
vait pas  pa  appliquer  an  matériel  du  Prytsnée 
milimire  une  kimme  de  4,000  fr.  restant  dis- 
ponible stlr  te  personnel. 

Il  y  a  là,  messieurs,  l'aveu  d'an  fait  émi- 
nemment regrettable.  Je  ne  saurais  admettre, 
et  vous  n'admettrez  pas  davantage,  qn'on  fasse 
*  des  économies  sur  le  personnel  de  l'enseigne- 
ment, qui  est  déi&  si  insuffisant  et  il  insuffi- 
samment rétribué,  pour  combler  le  déficit  du 
matériel. 

Le  fait  est  regrettable  pour  le  passé,  et  je  n'en 
aurais  pas  parlé  si  je  ne  savais  ône  pouf  le  pré- 
sent l'adminiatratloD  a  persévéré  dâtis  la  même 
voie.  L'an  dernier  vons  avez  vert  une  aug- 
mentation de  15,000  fr.  pour  assimiler  le 
Prytanée  militaire  aux  lycées  de  1"  clsBse. 
Cette  assimilation  a,  en  eSet,  été  décrétée 
an  commencement  de  cette  année  ;  mais  locs- 
qu'il' s'est  agt  de  l'appttqaer,  au  lien  de  donner 
aux  professeurs  du  Prytanée  des  traitements 
en  rapport  avec  le  rang  dn  Prytanée  comme 
étaMissement  assimilé  aux  lycées  de  première 
catégorie,  on  leur  a  donné  dés  traitements 
provisoires,  notablement  ioFéi'ieurs,  et  Ton  a 
réalisé  de  ce  clief  One  économie  de  plusieurs 
milliers  de  francs.  Je  signale  ce  fait  an  minis- 
tre tICrtuel  dé  la  guerre,  a  qui  il  ti'est  paSïmpu- 
tabie,  et  j'espère  que,  dorénavant,  Je  personnel 
enseignant  du  Prytanée  sera  traité,  conformé- 
ment du  décret  rendu,  an  vœa  de  f  Assemblée, 
et,  jo  puis  ajimter.  Ou  vœA  da  ministère  de 
l'instruction  tmbtiqne  auquel  ce  për^imel  est, 
en  pftrtiéi,  emprunté.  Si  Ms  crédits  Votés  potir 
le  matériel  MnttnsnfSsants.qti'Dn  les  au^eht^, 
mais  qtfoft  tielM  prenne  pas  snr  le  per^ynnel. 
MalbenrcUsenïent  les  dépenses  pour  le  maté- 
riel et  pour  le  petsonAél  forment  un  cbapitre 
unique,  fle  sorte  que  les  Virements  sont  lé^nz, 
je  le  reconnais.  Hais  s'ils  roiit  légaux  tfoàai 
\  la  lettre,  ils  ne  te'sont  pas  quant  à  l'esprit 
de  la  toi,  et  il  me  tuIGra,  je  Ëroia,  d'a-^otr  si- 
gnalé le  f«tt  pour  iitfO  y  aoit  porté  remède  k 
Pavenif.  (Trèa-MeSl) 

K.  le  MpporteoF.  Messieura,  Jt  n'ai  qn'nne 
très-courte  observation  à  vous  prtsenter  en 
réponse  k  celle  qui  vient  de  Vouï  être  Amibise 
par  l'honorable  M.  Beaosrire.  Je  crois  qnll 
a  omis  de  regarder  à  la  page  504  du  bdflgrt  ; 
il  y  anrait  Vtt'qao  le  fait  dont  il  se   plaint  ne 

Sro>Vient  pas  ffnnè  réduction  sur  le  tmtement 
es  professeurs,  mata  de  la  suppression  de 
deux  on  trois  cours  çtat  avaient  été  juséB  inu- 
Ules  au  Prytanée  dliLt&lr». 


■.  BialM  BeaoMlre.  Mon  observation  n'en 
subliste  pas  moine  tout  «ntlère  quant  à  i'ap- 
plicalîoA  dà  décAt  qai  assimile  le  Prytanée 


pitre  i7. 

(Le  ctiapître  IT  est  mis  afut  nlt  et  trfopté.) 

t  Ghap.  18.— lOV&Hitesde  la  guerre,  1 ,129,0SS 
fVancs. 

c  Ctiap.  19.  —  Solde  de  non  activilé,  solde 
et  traiteloent  de  réforme,  1,180,266  fr. 

•  Gbap.  ».  —  Becours,  S.SdS-.OOO  If. 

t  Ghap.  21.  -^  Dépenses  sécrètes,  260,000 
fifaoci. 

f  Ghap.  Z2.  —  Dépenses  des  Axerciaes  péri- 
més non  frappées  de  déchéance.  -^  Mifooire. 

à  Ohap.  23.  •—  Dépenses  des  exercioei  OtM. 
—  Mémoire.  » 

(Les  Chapitres  18  &  23  sMt  6àt/ptëe  enAes- 
sllretaent  sans  observations.) 

M.  Hathlen-Bodet,  minilPn  Set  ^ftoHMl. 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  burean  de 

FAsSemblée  : 

Un  projet  de  loi  eonoetimnt  tes  dépMsm  dn 
compt«  de  liquidation  pour  l'exeroloe  1875; 

Vu  projet  de  loi  portaM  onvArtUre,  sur 
l'exercice  1674,  de  crédits  supplémemmres  m 
budget  du  départeiàent  des  finamoes. 

Je  demande  le  tettioi  de  ces  dmt  pMjeie  k 
la  comnrission  dn  budget. 

H.  16  pKaf fieAt.  Il  ifj  a  pas  d'onpositioA  f. . . 
Ces  projets  seMtt  ittiprimés,  oistrifeués  st 
renvoyés  k  la  commission  du  budget. 

■.  le  mlrilBtré  Oee  finnooeB.  J'ai  égide- 
ment  l'honneur  de  déposer  quatre  projeW  de 
lois  relatifs  i  l'établissement  de  sortatea  à  l'oc- 
troi des  coCamuDes  de  HerloEMm,  RuOiengol, 
Ouipavaa  (^nislère}  et  deLaunloa  (OalvadoeJ. 

M.  le  président.  Ces  projets  seront  liÉlpri'- 
més,  distribués  et  renvoyés  ti  k  coffinoAssion 
dlîrtérét  local. 

En  vertu  de  la  décision  prise  hier  par  l'Aïa- 
semblée,  la  snite  de  l'ordre  du  jour  "PP^H^  la 
9»  dèlAérÈtion  sur  la  proposition  de  MM,  De- 
normindie  et  plusieurs  de  ses  collées,  ten- 
dant à  faire  indemniser  les  perAonnea  ({fli  ont 
éprouvé  préjndice  lors  des  destrections  opéFé& 
par  le  génie  militaire  pour  les  besoins  de  la 
oéfense  nationale. 

Je  donne  la  parole"  k  M.  Lnra,  qifl  a  pré- 
senté tm  contre-projet. 

M.  TlcUnr  L-oro.  He«sietirs,  depuis  là 
dffSxtème  délibération  sur  le  projet  de  loi  dont 
il  »'«git,  j'iii  proposé  tin  amendement,  ou  phi- 
tôt  un  contre-projet.  Mon  intention  était  d'éta- 
bUr  qu'en  repoussant  les  proposïfions  de  la 
ÉommîssioB,  Je  n'»ïit*ttdtâs'fitHs*nefttécarter 
les  réclamations  sur  lesquelles  vous  avez  k 
statner  en  ce  moment,  mai»  da"fiet1t*«tér  seu- 
lement les  voies  et  cnc'yeifB  i-  l'aida  desquels 
la  Mnmlsslon  *  proposé  de  donner  satisfac- 
tion k  ces  réclamations  d'ailtenra  légitimes. 
C'est  donc,  wiessîenrs,  —  j'ai  soin  de  le  Cons- 
tater, —  une  question  de  voies  et  ifiBytt»  qui 
vdus  est  soumise  «0  ce  morAent. 

Je  ne  tentr«rai  pas  dans  le  débat  Otti  a  eu 
lieu  devant  l'Assemb.ée  lors  de  la  dnXfèffle 
délibération.  J«  m'attacherai  pui«A»nt  et  Sim- 
plement aux  propositions  de  ta  comiflisslMi,  et 
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j*Mpèn  TOUS  démoittrar  que  vous  ne  panvez  pas 
!«•  tdanUtre.  Vous  ne  le  poavez  pue  parce  que 
ces  propositioiia  «OQt  contraires  i  la.  loi  daut, 
TOOB  aves  TQm-fQâmsB  réservé  l'^^plioatioii  ; 
paixa  qn'ellea  soot  soutraires  «ux  iotârâu 
qa'sUfls  «u  poor  bat  de  sauvegarder,  parce 
qn'slles  K>Q'  cootmiei  aux  viiea  de  cette  Aa- 
BemUi^  isaoifestéM  pu  dea  toit  déjà  vo- 
ttaB. 

Je  [kreada  dofiC  1«  piofiosUiOQ  telle  qœ  la 
c9iBP!'=''on  T0M  r*  aovniae  dana  sa  idÂmière 
bi(»e,  uije  m'arrête  tout  d'aboid  àceapre- 
iDi9rs  i^ota,  gua  ^  Ui  dans  l'aiticla  1"  i 

4  Pu-  4tffagati<m  i  la  KgielaitiDa  existante 
et  &  titfe  aiMptioaael,  il  aera-aUouâ  ua  dé- 
demnucsiiient,  »us.  •      ( 

Par  liéKogfitioa  à  la  lâgûlalion  exiatante  et  à 
titre  exceptionnel  I  Je  me  {leniuta  de  de- 
laander  à  la  conmùâgioD  cooment  elle  &it 
eoBGOjrder  cette  disposition  avec  la  loi  que  voua 
ayezTotée  le  Gaeptemltre  1871  et  avec  la  loi 
CAinplii|ioeBtaire  que  ^ous  aves  adoptée  an 
Boais  d'avril  1873.  J'avais  lAujoara  compris  que, 
qoaad  voua  avei  volé  la  preimèr«  de  ces  denx 
Mi*>  ce  que  vous  aviai  eu  en  vue  c'était  de 
TCSiranaidflà  ceux  qai,  seton  la  législation 
antëdeture,  oe  fMuvaient  s'appuyer  d'aucun 
dioit  pooT  demander  i  l'Etat  la  réparatioa 
(Us  dammA0eB  qu'ils  aoraisat^ouifferts.  Et  c'est 
pooiquoj.  vous  tear  avâi,  &  titre  purement 
gnfliéw,MCOrdïi  un  escours  en  vertu  d'une 
disposition  vraiment  exceptionnelle  éciite  ea 
faveur. de  ceux  qoi  va  tronvaiant  aucune  pro 
tection  dans  la  législation  existante. 

YoUà  donc  l'exwptian;  vone  l'aves  ^l«  en 
seiiU«gJ)r*18T1. 

Hais  quant  à«aux  qui  n'ont  pas  été  compris 
daw  oatta  eioeption,  4iiant  à  eaux  qui  ont  étô 
aUeinte  par  les  4SmoliU«m  préventives  ordon- 
nées par  le  génie  jnilitaiia,  qu'avez-roos  dit  T 
VoDS  les  avez  abuidonnéi  au  droit  cosunaa, 
«MIS  avez  «ntenda  qu'ils  aeraienl  traités,  non 
pas  exceptionnaUement,  mais  par  l'a^plicatios 
norowlo  et  légnlièrg  des  Jois  existantes.  Je 
lis,  eu  eOet  dan»  votre  loi  4e  «aplenbre  1871, 
le  préambule  que  voici  ; 

•  L'Assembua  gMionale,  sans  «ntendre  dé- 
rogw  BOX  priDOipes  posés  daoa  la  loi  du 
10  juillet  1791  et  dana  le  décret  do  10  août 
18S9.  décrète  :  vb  dédtanmageiDKnt  e/)ipà  ac- 
cordé, etc.  • 

Ainsi,  l'excaplioo,  vws  l'avez  faite  :  la  toi 
tallaqH'elle  est  appliquée  à  des  cas  complète- 
méat  éitraqgers  a  qeuz  que  vous  avez  réglés 
vODB-mémes;  cette  loi,  votis  l'avez  maintenue, 
M  atuOKtid'kai  on  vient  vous  demaniler  de  faire 
au  loi  nonvelle  et  de  disposer,  par  ferme 
d'exception  en  &vMir  de  ceux  pour  qui  v9«is 
âToa  réservé  purement  et  simfilement  le  droit 
oomsaon. 

Jadenandeenoore  une  fois  i  la  «ommieeion 
comment  elU  aecorde  la  projet  qu'elle  nous 
apporte  aujourd'hui  e(  qa'clle  appelle  un  pro- 
jet d'exceptiou,  avoc  cette  disposition  expnaee 
et  foon^e  de  votre  loi  de  1871  dans  uqoelle 
voas  diteaqu'à  ceux  qui  rédamenl  anjduro'bai 
et  aaxqneU  ne  s'appiUque  pas  la  loi  dont  je 
pvle.  on  appliquera  le  orcût  oomuttui. 

Voil&  ma  premté«e  eèsuratioa  wr  to  |irojet 
deja  conunisBion. 

Je  concevrali  cepMidaot  xe  projet  avec  ce 
QuactiirpesceptioqaelrilacommïsHo»  w  pro- 


posait pour  but  d/éteitdre  les  dispositions  du 
droit  commun  dana  une  penaËe  favorable  aax 
indemnitaires,  de  façon  à  comprendre  dans 
l'application  de  ce  droit  commun  beaucoup 
d'indenuiMaiiaf  qui  en  aoraleot  été  eictusjus- 
qu'à  ce  jw.  , 

Mais,  alorj^  ja  demande  à  la  cpnwlssion  qù 
est  la  nopvéUp  ISnite,  où  est  le  nûuvea.a  cer- 
cle plus  large  que  celui  qui  exiato  aujpurd'bm, 
et  dans  lequel|nous  appliquons  le  principa  d^ 
l'indemulté  avec  plus  d'ampleur  uoe  ne  l'au- 
torisa l'appUca^n  textaelle  de  la  loi  exisr 
tanl£. 

Or,  i  cet  égard,  dans  le  projet  de  la  com- 
mission, je  He  vois  rien,  absolument  rlen. 

Je  coœprei^raia  encore  le  système  de  la 
commisaion,  si  elle  s'était  préoccupée  de  la 
maméne  de  répondre  i  une  difficulté  qui  s'est 
présentée  dans  la  pratiqua. 

Quelle  est  cette  dif&côlté  ?  Elle  consiste,  dans 
l'état  actuel  des  cboâe>j|  i  caractériser  ce  qu'on 
appelle  le  fait  de  guerre  qui,  par  sa  nature,-.ax- 
clut  tout  ^roût  k  ^^demniU^ 

Â  cet  égard,  plusieurs  théories  ont  été  mi- 
ses en  ivaai,  les  nnw  adoptées  par  le  conseil 
d'£tat,  les  autres  par  leis  tribunaux  ordiqairfls. 
Je  n'ai  pas  à  dire  quelles  sont  cas  théories  ;  fotit 
je  constate  seulement  qu'il  était  possible  de 
faire  un  choix  entre  elles  à  l'effet  de  donner 
plus  d'ampleur  k  l'^plication  favorable  de  la 
toi.  Mais  la  commission  ne  trancha  pas  cette 
difficulté,  ei^e  la  lai^e  de  c6té,  s'en  remettant 
pour  la  solution  à  la  coj^uniision  extra  parle- 
mentaire nommés  par  le  mioigtra  et  coargée 
de  proposer  i  l'Assemblée  une  législation  nou- 
velle plus  en  rapport  avec  l'état  acLuel  des 
choses. 

Que  f^t  don£  le  projet  qui  vous  est  soumjsî 
Une  seule  d(q»e  :  il  institue  nna  commission 
spéciale. 

Mais,  messieurs,  ^'^at  (0  que  cette  ctun- 
missLon  «{técialeï  C'est  ^«utrttf»  li-dessons 
que  va  se  trouver  cette  dispgj^^on  exception- 
nelle q/ù  déroge  an  drtùt  existant. 

J'avoue,  messieurs,  que  je  si^  un  pei)  em- 
barrassé, eu  si,  à  la  derniâ-e  oieputisiQn,  ou  a 
^elé  cette  commission  spéciale  la  commis- 
sion de^  droit#  douteux,  je  déclare  qu'^  n'y  a 
rien  dé  plus  douiaux  dans  le  projet  que  le 
caiacti^e  de  catt#  même  commission  SDaciale, 

Et,  AU  ^t,  est-ce  une  comimssion  à  la- 
qoelib  W  confère  un  droit  de  juridiction  pour 
statuer  a  la  pla^e  des  tribuuavx  compéUnts 
sur  la  matière  dont  il  s'agit  en  ce  moment  ? 

Non,  messieuTB,  on  n'a  pas  osé  aller  jusque- 

Lm  juridictions  telles  qu'elles  existent  con- 
BtitaeiivB(^<^' acquis  au  profit  desintVou^, 
an  profil  dea  indamnitaJrea,  un  droit  içcmis  dont 
on  os  MUt  paf  Vas  ^épotmilar.  Aussii,  le  projet 
se  gar^a^L-il  bien  ^e  ^b^ituer  .directement  la 
compétwoe  4a  la  c9<wnisa>on  spéciale  &  celle 
dea  tribunaux  orUinùres  ou  du  conseil  d'^^t 
po^  tnacher  les  ques^ons  que  peu.v^t.aonler 
ver  les  demandas  d'indemnité.  On  œ  vous 
propose  pas  cela,  et  entendant,  messienra,  .^n 
arrive  i  i^  résuJMt  par  des  voies  détoifmé<if 
sur  lesquelles  je  vous  demande  la  {{prmiseion 
d'appeler  votre  attention. 

voici  commet  on  procède  : 

Dans  un  passage  du  rapport  il  ,aat  dit  mto  la 
oommisNOoast  instituée  dans  l'iot^t  de  ceux' 
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qoi  Tondront  t'adresser  i  elle  l  TsETet  d'obte- 
nir nn  dédommage meal  ;  pois,  dans  l'Article  5 
du  projet,  on  ajoote  que  ceuz-li  na  pourront 
s'adreaeer  à  cette  commlsaion  qu'à  la  condition 
da  renoncer  JL  loatea  voies  coatentienies,  aoit 
vei»  la  justice  des  tribunaux  oïdinaires,  soit 
vers  la  justice  administrative  ;  en  soite  ^e  ceux- 
là  senis  pourront  s'adresser  &  elle  qui  «émet- 
tront complètement  &  sa  merci  :  car  cette  com- 
misaion  spéciale  aurs  aussi  le  droit  de  ststner 
en  s'affranchissent  de  toutes  les  dispositions 
légales,  de  toutes  les  tonnes  de  procédure,  «n 
s'affranchissent  mâme,  en  étant  lifire  de  tout 
contrôle  résultant  du  recours  des  parties  i  une 
juridiction  supérieure. 

Mais,  les  cnoses  étant  ainsi  disposées,  qui 
donc  s'adressera  à  cette  commission  T.. .  Evi- 
demment, ceux  qui  auront  quelque  chose  à 
attendre  des  tribnnaux  ordinaires  devant  les- 
quels ils  trouvent  la  garantie  de  la  publicité  et 
toutes  les  autres  garanties  que  nous  conniis' 
sons,  évidemment  ceux-li  ne  s'adresseront  pas 
à  la  commission  spéciale.  Qui  donc  voudra  s'y 
adresser  T.. . 

Le  projet  Ini-mfime  va  répondre,  car  il  a 
aoin  de  due,  non  pas  précisément  dans  ledls- 

Sosttifproposéàvotre  vote,  mais  dans  le  rapport, 
ta  page  2,  que  -.  •  le  projet  de  loi  est  fait  en 
faveur  des  propriétaires  lésés  qui  n'ont  aucun 
droit  DU  dont  le  droit  est  dontenx  et  qni  re- 
nonceront i  l'exercer.  ■ 

Ceux-là,  j'en  suis  parfaitement  OBsnré,  ^ui 
n'ont  aacun  droit  appuyé  snr  la  législation 
existante,  ceur-là  qui  n'ont  pas  encore  été 
réglés  s'adresseront  à  la  commission  spéciale. 
Pourquoi,  parce  qu'ils  savent  très-bien  qu'ils 
n'ont  rien  a  attendre  des  tribunaux  auxquels 
ils  pourraient  s'adresser.  Pour  ceux-là,  lacom- 
mission  spéciale  rendra  certainement  nn  ofQce 
très-utile  et  très-efficace. 

Mais  ici  est  la  difficulté,  id  est  l'écueil  con- 
tre lequel,  à  mes  ^eux,  doit  se  briser  le  projet 
qui  vous  est  soumis. 

En  effet,  à  côté  de  ceux  qui  n'ont  que 
les  droite  douteux  dont  je  viens  de  par- 
ler, il  y  a  une  série  considérable  d'indem- 
nitaires qui  ont  des  droits  certains.  Je  dis 
des  droits  certains ,  parce  que ,  pour  un 
grand  nombre,  leurs  droits  ont  été  recon- 
nus, leurs  droits  ont  été  consacrés  par  des  dé- 
cisions judiciaires  qui  existent  i  l^enre  qu'il 
est.  Pour  ceux-là,  évidemment,  la  commission 
spéciale  ne  peut  pas  s'attendre  an'ils  s'adres- 
sent à  elle;  lis  n'ont  qu'à  se  présenter  ayant 
en  main  les  décisions  judiciaires  rendues  en 
leur  faveur, 

A  côté  de  ces  deroiers,  il  y  «n  a  d'autres 
beaucoup  plue  nombreux  encore,  et  qui  sont 
dans  une  situation  tout  aussi  avantageuse  :  ce 
sont  cens  qui  n'ont  pas  obtenu  de  ju^meots , 
qni  n'ont  pas  obtenu  de  décisions,  mais  (fui  se 
trouvent  dans  des  cas  parfaitement  idenuqaes, 
ou  tout  an  moins  dans  des  conditions  parfaite- 
ment analogues  à  celles  des  indemnitaires  qui 
ont  obtenu  des  décisions.  Par  conséquent, 
OBUx-là  seront  sûrs,  s'ils  venlent  s'engager 
dans  la  voie  contentiense,  d'arriver  an  même 
résultat  qne  les  précédents. 

Maintenant,  messieurs,  quels  sont  les  in- 
denmitaiies  qui  se  trouvent  dans  cette  situa- 
tion privilégiée  î 

Ce  sont  tons  ceux  qni  appartiennent  h  des 


déparlements  dons  lesquels  l'ennemi  n'a  pas 
bit  apparition,  tons  ceux  dont  les  dommages 
ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  prove- 
nant des  faits  de  guerre,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs la  système  auquel  on  ee  rattache  pour 
définir  ce  qu'on  appelle  force  majeure  prove-  ' 
nant  da  fiiit  de  guerre.  Ceux-là,  ce  sont  ceux 
qui  ont  snbi  des  démolitions  et  des  destruc- 
tions à  Lyon,  au  Havre,  à  Cherbourg,  à  Ia 
Rochelle,  dans  la  ligne  de  Carenian,  en  un 
mot  dans  tous  les  départements  qui  n'ont 
point  été  envahis,  et,  dans  les  départements 
qui  ont  été  envahis,  par  example  à  Bel- 
fort,  tous  ceux  qui  ont  subi  des  démolitions 
avant  le  moment  oJi  l'investissement  est  de- 
venu imminent,  et,  pour  prendre  une  date  qni 
a  été  posée  par  le  conseil  n'Eut,  avant  le  mois 
de  novembre  1870. 

Messieurs,  voilà  certainement  un  très-grand 
nombre  d'indemnitaires  qni  vont  échapper  à 
l'action  de  la  commission  spéciale. 

Que  représentent  en  chiffre  rond  tous  ces 
iademnit»res7  Je  prends  le  chiffre  officiel,  t^ 
qu'il  est  donné  par  le  ministère  de  l'intérieur  : 
ils  représentent  21  millions.  Voilà  la  masse 
des  indemnités  qui  peuvent  être  réclamées  par 
tous  ceux  qui  ont  subi  des  dommages  on  des 
démolitions  dans  les  départements?  vcilà,  par 
conséquent,  la  masse  des  indemnités  qne  je 
peux  appeler  irréductibles,  parce  qu'elles  peu- 
vent se  soustraira  à  l'action  de  la  commission 
spéciale. 

En  cet  état,  comment  va  opérer  cette  com- 
mission ? 

Le  projet  de  loi  propose,  d'ores  et  déjà,  un 
chiffre  de  26  millions  à  répartir  entre  tous  les 
indemnitaires,  et  c'est  la  commission  spéciale 
qui  ferait  la  répartition.  Mais,  sur  ces  26  mil- 
lions, en  voici  22  qui  doivent  être  prélevés  de 
droit  pour  le  payement  des  indemnités  intégra- 
les ou  considérées  comme  telles.  Qu'est-ce  qui 
restera  pour  les  indemnitaires  de  Paris,  qui,  eux 
raprésentent  une  somme  de  &2  millions  ?  H  res- 
tera un  résidu  presque'  insignifiant,  et,  par 
suite,  les  dédommagements  accordés  seront 
vraiment  illusoires. 

Et  si,  an  contnire,  la  commission  commence 
par  répartir  les  26  millions  entre  les  indemni- 
taires de  Paris,  qui,  eux,  ne  peuvent  pas  avoir 
de  droit,  et  dont  les  pertes  s'élèvent  à  52  mil- 
lions, il  restera  toujours  à  parfaire  la  part  des 
indemnitaires  des  départements  qui,  eux,  ont 
nn  droit  auquel  on  ne  peut  refuser  satisfaction, 
et,  alors,  on  s'adressera  de  nouveau  à  vous, 
messieurs,  et  vods  serez  obligés,  après  épuise- 
ment de  ce  premier  crédit,  d'en  voter  un 
second  dont  vous  ne  pouvei  prévoir  l'impor- 
tance. 

Ainsi  donc,  la  commission  spéciale,  telle 
qu'elle  est  constitnée,  avec  le  mode  d'action 
que  vous  aunes  consacré,  cette  commission 
n'arriverait  pas,  ne  pourrait  pas  arriver  a  une 
liquidation  certaine,  définitive,  et,  nn  jour  oa 
l'autre,  quoique  votre  intention  soit,  aujour- 
d'hui, de  voter  un  dernier  crédit,  vous  eeriet 
forcément  obligés  de  revenir  encore  une  fois 
sur  ce  que  vous  aoriet  fait,  parce  que,  en  défi- 
nitive, le  projet  de  la  commission  n'aurait  pas 
pu  aboutir  au  résultat  voulu. 

Il  faut  donc  chercher  antre  chose  ;  il  faut 
sortir  de  cette  combinaison  péniblement  agen- 
cée; conslBlant  à  coniUtner  une  commission 


.Google 


SEANCE  DU  38  JUILLET  1874 


qui  est  çnremeBl  et  ËÎmplemeat  une  commiB> 
Mon  arbitrale,  soavf  raine  envenles  uns,  mais 
complôtement  impuissante  envers  .Ifs  autres. 

Il  faut  chercher  autre  chose.  Est-ce  donc 
bien  iHdlctle  à  trouver?  Si  vons  voulez  bien, 
messieurs,  vous  pSnëlrer  de  la  nature  de  la 
■litÏÏculté,  il  me  semble  que  cela  seul  suffira 
pour  vons  conduire  i  la  solution.  Et,  en  çttel, 

JucUe  est  donc  la  dilBcultéT  Vous  avez  ici 
eux  catégories  d'indemnitaires. 
Vous  avez,  d'an  câtê,  les  indemnitaires  qui 
ont  un  droit  certain  ou  qu'il  est  permis  de 
«onsidércr  comme  tel,   c'est-à-dire  les  indem- 


ies indemnitaires  qui  ont  Été  écartés  par  li 
tribunaux,  qui  ne  peuvent  pas  invoquer  un 
droit,  et  qui,  par  conséquent,  ne  iwuvent  at- 
tendre que  ce  que  vous  ou  ta  commission  vou- 
drez bien  leur  donner. 

Pour  ces  derniers,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
embarras.  II  n'y  a  qu'à  en  établir  l'état,  à  en 
opérer  le  classement  ;  et,  vraiment,  la  chose 
est  bien  facile.  Il  n'y  a  qu'à  dire  aux  récla- 
mints  :  Présentez -vous  dans  tel  délai,  après 
lequel  vous  serez  frappés  de  déchéance.  Vous 
pourrez  adopter,  par  exemple,  le  délai  de  deux 
mois,  et,  ce  délai  expiré,  vons  anrez  sonsta 
main  tous  ceux  qui  sont  obligés  de  reconnais 
tre  qu'ils  n'ont  pas  de  droits  on  que  vous 
reconnaissez  tous  «mêmes  comme  tels.  Et 
quand  vons  aurez  ta  masse  de  tous  ceux  {[tli 
se  trouvent  dans  cette  situation,  vous  pourrez 
alors  décider  quelle  somme  sera  allouée  pour 
qu'il  lenrsoit  accordé  une  quote-part  analogue 
il  celle  que  vous  avez  déjà  déterminée  lorsque 
vous  avez  voté  îiù  millions  pour  vrnir  en  aide 
à  des  victimes  qui  étaient  dans  une  position 
presque  identique. 

Pour  ceux-ta,  encore  une  fois,  il  vons  suClit 
d'avoir  une  commission  de  classement. 

Quant  aux  autres,  au  lieu  de  tes  placer  en 
face  de  cette  commission  arbitrale,  année  de 
pouvoirs  souverains,  à  laquelle  ils  as  vaudront 
;«e  —  et  ils  auront  ruson  —  se  rendre  à  mer- 
ci, mettez-les  en  présence  d'une  commission 
de  transaction,  et  si  vons  leur  dite^  qu'avant 
d'aller  devant  les  tribunaux  ils  seront  obligés 
de  s'adresser  à  cette  commission,  comme  pnr 
Dne  sorte  de  préliminaire  de  conciliation,  la 
situation  des  choses  changera,  surtout  si  la 
commission  dont  je  viens  de  parler  est  animée 
d'un  véritable  esprit  de  conciliation,  d'un  es- 
prit équitable,  ce  dont  je  ne  doute.pas. 

Alors,  ils  ne  se  soucieront  plus  de  conrir  des 
chances  devant  un  tribunal,  et  ils  trouveront 
là  un  terrain  de  conciliation,  de  transactions, 
snr  leauel  ils  seront  heureux  de  se  placer. 
Cest  donc  une  commission  de  ce  genre,  et 
non  pas  une  commission  arbitrale  que  je  de- 
mande ;  c'e>t  une  commission  auxiliaire  du 
miDÎËtre  de  la  guerre,  chargée  de  préparer  les 
arrangements,  les  transactions.  Et  alors,  vous 
pourrez  dire  à  ceux  qui  réclament  :  Si,  dans  tel 
délai,  vous  ne  déclarez  pas  rejeter  les  proposi- 
tions qui  vous  sont  faites  par  la  commission 
auxiliaire,  vons  serez  consioérés  comme  ayant 
acquiescé,  et  la  liquidation  sera  terminée  pour 
cenx>li. 

Il  faut,  pour  cela,  établir  sans  doute  an  délai 
de  déchéance,  et  pour  7  arriver  une  loi  .est 
nécessaire. 

AKKALES,  —  T.  XXXIV. 


qui  vous  permet  d'ai^ir  à  la  fois  et  sur  ceux 
qui  n'ont  pas  de  droit,  parce  que  vous  êtes 
vraiuient  leur  maitre  et  qu'ils  sont  obligés  de 
se  rendre  &  discrétion,  et,  en  outre,  sur  Max 
qui  ont  un  droit,  parce  que  vous  tes  appelez 
utilement  à  transiger.  Au  contraire,  si  vous 
persistez  dans  le  projet  présenté  par  la  com- 
mission, la  commission  spéciale  restera  eom- 
plétemcnt  paralysée  &  l'égard  de  ceux  qui  ont 
un  droit  k  invoquer. 

Je  ne  sais,  messieurs,  si  je  suis  parvenu  à 
faire  comprendre  à  l'Assemblée  te  système  que 
je  propose;  il  est  on  ne  peut  plus  simple  et  ne 
clmnge  rien,  ni  directementni  indirectement,  à 
la  juridiction  existante;  il  se  home  à  placer 
auprès  de  U.  le  ministre  de  ta  guerre  une 
commission  qui,  au  lieu  d'être  une  juridiction 
indirecte,  non  avouée  mais  cependant  agissant 
par  voie  détournée,  est  purement  une  commis- 
sion de  classement  à  l'égard  de  ceux-qui  n'ont 
pas  de'droit,  vi^à-YÎs  desquels  vous  êtes  libres 
de  faire  ce  que  vous  voudrez,  et  une  commis- 
sion de  transaction  vîs-à-vis'de  ceux  i  l'égard 
desquels  il  n'y  a  d'action  possible  que  par  la 
voie  de  la  conciliation. 

Telle  est,  messieurs,  la  proposition  que  j'ai 
faite;  je  n'en  mets  pas  les  termes  sous  vm  yeux, 
mais  elfë  a  l'avantage  de  se  recommander  par 
une  parfaite  simalicité,  de  ne  pas  déroger  aux 
lois  existantes,  de  ne  pas  jeter  le  trouble  dans 
Il  législation.  La  proposition  de  la  oommii- 
sion,  au  contraira,  maintient  l'obscurité,  fin-  . 
certitude,  \k  où  vous  voudriez  aair  par  dea  dis- 
positions nettes  et  précises  ;  elle  ne  vous  per- 
met pas  d'arriver,  même  dont  un  délai  éloi- 
gné, aune  liquidation  sûre  et  certaine.  lime 
semble  que,  dans  cette  situation,  vous  ne 
pouvez  hésiter,  et  j'ai  l'espoir  que  vous  adop- 
terez mon  contre- projet.  (Très-bien  I  sur  plu- 
sieurs bancs,) 

M.  Denormandie,  rapporteur.  Messieurs, 
je  vous  demande  quelques  mstants  pour  répon- 
dre BU  discours  que  vous  venez  d'entendre. 

Les  observations  qui  vous  ont  été  présentées 
ont  un  double  caractère. 

'En  effet,  il  y  a  des  observations  de  détail. 
Notre  honorable  collègue  s'est  préoccupé  &  l'a- 
vance et  peut-être  un  peu  prématurément  de 
quelques-unes  des  dispositions  qui  ont  trouvé' 
place  dans  les  articles  du  projet  de  loi  et  que 
vous  aurez  dès  lors  tout  natarëllement  l'occasion 
d'examiner  tout  à  l'heure,  lorsque  nous  vien- 
drons aux  articles  qui  seront  successivement 
mis  sous  vos  yeux.  Je  laisse  de  cOlé  cette  par- 
tie du  discours  que  vons  venez  d'entendre  ;  je 
me  bornerai  à  réfuter  quant  à  présent  ce  qui, 
dans  les  observations  de  l'bonorable  M.  Lnro. 
me  parait  présenter  un  caractère  général.  Il  a 
en  effet  présenté  un  contre-projet  qui,  dans  sa 
pensée,  devrait  prendre  la  place  du  projet  de 
la  commission.  U'est  par  conséquent  au  point 
de  vue  général  de  la  loi  que  je  dois  logique- 
ment loi  répondre.  Je  veux  vons  rappelerJe 
caractère  de  la  loi,  c'est  te  point  de  départ  de 
notre  examen. 

Vous  savez  quel  est  le  sentiment  qui  t'a 
inspiré,  vous  savez  dans  quel  sentiment  vous- 
mêmes  l'avez  accepté  lors  de  la  deuxième 
délibération,  après  que  la  commission  du  bud- 
get y  eut  donné  son  adhésion. 
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Il  y  K  là  nd  élat  da  choses  qui  est  pour  eùdsi 
,  dire  âoqnû,  «t  que,  évidemment,  v(hu  ne  per- 
drez pu  de  vue. 

Aa  nombre  dea  Tictimes  Abb  mesares  prises 
pour  les  besoins  de  la  défrise  nationale,  il  se 
trouve  nne  catégorie  considéralile  da  citoyens 
qai  n'ont  aacun  droit,  qni  n'en  prétendent 
aocan,  ou  dont  le  droit  est  douteux  et  qui  pré- 
firont  ne  pas  courir  les  chances  d'un  débat; 
c'est  le  eoit  de  toutes  ces  personnes  qui  a  ins- 
pire  le  projet  de  loi  et  qui  oons  a  valu,  de  ta 

Îsrt  de  l'honorablo  général  de  Cbabaud  La 
^ur,  une  si  éloqnents  iutfrvention,  lors  de 
in  dsuzLèms  délibération. 

Or,  nous  vons  demandons  de  faire  pour 
ceaK  dont  il  s'agit  ce  que  vous  avei  fah 
hiTB  des  lois  précédentes,  cost  &  dire  de  faire, 
pour  «eux  qui  n'oni  aucun  droit  et  qui  n'en 
prétendent  aucun,  un  acte  d'hnmanité,  un 
acte  de  justice,  un  aote  de  dcdomniagement 
qui  ne  compromet  aucon  principe,  qui  ne  prë> 
jase  aucune  question.  , 

Voilà  le  caractère  4e  U  ioi  ei  des  conditions 
dans  lesquelleB  vous  avez  bien  voulu  l'entendre 
précédemment.  Il  ne  fai;t  pas  psrdje  cela  de 
vue.  Ilj  a  bien,41a  vérité,  un  certain  nombre 
de  personnes  qui  prétendent  avoir  un  droit  et 
un  droit  sérieux,  un  droit  certain,  non  pas  un 
droit  ih  un  simple  dédommagement,  mais  Le 
droit  de  faire  consacrer  par  les  tribunàox  com- 
pétents te  droit  à  une  pleine  indemnité,  c'eàt- 
fhdire  à  une  réparation  générale  des  préjudices 
4]ai  leur  auraient  été  occasionnés. 

Ceux-ci  ont  de^tuis  trois  ans  et  demi  suivi 
devant  les  différents  uibunaux  compéteats  des 
actions,  tes  uns  utilement,  les  autres  sans  ré- 
sultat: mais  aujourd'hui,  et  surtout  depuis  la 
'  seconde  délibération,  les  questions  de  principe 
sont  presque  toutes  trancbées  ;  de  telle  sorte 
que,  lorsque  vous  aurei  adopté  la  ku,  vous  ne 
Ikiiserez  en  souffcuice  aucun  droit. 

Quelle  est  danc  la  préoccupation  que  vous 
aveseue — et  je  rappelle  ici  eu  deux  mots  ce  qui 
s'est  passé  lors  de  la  2*  délibération— vous  n'en 
avez  eu  qu'une.  Vous  vous  êtes  dit:  Nous  n'avons 
pas  à  BOUS  inouiéter  de  la  législatiou  .spéciale 
que  queluues  nommu  arélendent  invoquer 
contre  le  oé^arteiBentde  la  guerre.  Vous  avez, 
messieurs,  seulement  retenu  qu'il  s'était  pro- 
duit dAvsAt  les  tribunaux  des  prétentions,  et 
qu'elles  pouvaient  se  traduire  par  des  condam- 
nations ;  alors  vous  avez  dit  :  2G  millions  :  éit- 
bien,  eoît!  maisnous  ymettoosune  condition  : 
«'MtqnelemoDtantdescondamnatitHiisqui  ont 
éti  obtennee  et  de  celles  qui  seraient  encore 
obtenues  devaat  les  Uibunanx  compétents  se- 
rait pris  A  même  les  26  millions. 

Vous  n'avez  pas  eu  d'antre  préoccupation  que 
celle-là,  et  vous  aveipeaeé,  avec  raison,  qn'il 
ne  Cillait  pas  courir  la  chance  d'être  saisi  nu 
jour  par  des  demandes  de  crédiis  auxquels 
TOUS  serez  obligés  de  donner  sattsraction. 
Les  2fi  miilioiu  ont  été  une  sorte  de  forfait. 

Vous  verra  que  cette  préoccupa  tien- là  a 
teçu  salis botion;  aussi  nous  vous  demandons 
d'adopter  dé&ûtivement  la  lod  et  d'écarter  le 
contre-projet  de  l'honorable  M.  Loro. 

Une  Mole  observation  pour  vous  en  faire 
eompTwdre  1*  nécessité. 

Pourquoi  t>nt-il  écarter  le  oanlfe-projet  de 
H.  Lurof  PpéciBémentparceqaeMfantre-pro- 
jet  vaudrait  vona  foire  nire,  au  tuàna  indirec 


tement,  ce  que  vous  n'avez  pas  voulu  faire  di- 
rectement. M.  Luro,  ea  effet,  dansson  contre- 
projet,  vise  le  droit  de  ceux  qui  peuvent  invo- 
qnei  la  légisktion  spéciale,  c'est-à-cUre  la  lé- 
gislation de  1701.  de  1819,  de  1S53. 

On  vous  propose  de  faire  là  ce  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  faire,  ce  que  vous  ne 
voulez  pas  taira;  vous  n'interprétez  pas  la  lé- 
gislation, vous  faites  du  dédommagement,  vous 
faites  un  acte  de  grande  justice  et  de  haute 
équité,  et  vous  ne  faites  que  cela.  {Trèg- 
;b)en1  irés-bieo!  — C'est  évident  1) 

Tout  te  contre-projet  est  conçu  en  ce  sens  : 
il  établit  des  catégories  et  il  les  impose  à  l'a- 
vança à  la  commission  administrative. 

C'est  toujours  U  sa  pensée,  c'est  la  division 
des  indemnitaires  en  deux  catégories:  l'une  qui 
a  un  drpit  complet,  absolu,  au  plein  d'une  in- 
demnité et  demandant  l'exécution  de  la  loi  de 
1791  et  du  décret  de  1853  pour  réclamer  son 
droit;  l'autre  venant,  à  titra  purement  gra- 
cteox,  prendre  sa  part  du  dédommagement. 
Cette  distinction,  vous  n'avez  pas  voulu  la 
faire  et  voua  ne  la  ferez  pas  plus  aujourd'hui 
que  lors  de  la  seconde  délibération,  voua  avez 
ailoné  un  secours  à  titre  de  dédommagement, 
il  sera  réparti  dans  les  conditions  que  la  com- 
mission vous  propose  d'accord  avec  la  commis- 
sion du  budget,  et  on  se  c<mformera  à  lu  seule 
condition  que  vous  ayez  posé,  c'est  que  les 
sommes  qui  devront  être  absolument  payées, 
parce  qu^elles  sont  eiriciiemeat  dues,  seront 
piiélevées  sur  le  moniont  de  l'allocation,  [de 
sorte  que,  dans  toute  hypotitéae,  il  n'y  aora 
pas  à  payer  plus  de  26  millioas.  (Ti^-bien  l 
trés-hieu  r) 

U.  Ziuro.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre.- 
(Aux  voix  I  aux  vois  I) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'orLi- 
cle  l**  do  contre-projet  de  M.  Luro,  ainsi  con- 
çu : 

(  IlsKraconstilaé  par  décret  dn  Président 
de  la  République  use  commission  à  l'effet 
d'assister  te  mmistre  de  la  guerre  dans  le  rè- 
glement des  indeiQBités  qui  devront  être  al- 
louées pour  réparation  des  dommages  maté- 
riels et  directs  provenant  des  démolitions,  des- 
tructions, occupations  temporaires  on  autres 
mesures  ordonnées  par  l'autorité  militaire  dans 
les  dépendances  des  ptaces  fortes  on  ailleurs, 
pendant  ta  guerre  de  1870-1871.  > 

(L'article  l"  du  contre-projet  est  mie  aux 
votx  et  n'est  pas  adopté.) 

H.  le  président.  Le  rejet  de  l'article  1" 
entraine  le  rejet  des  antres  articles  dn  contre- 
projet. 

L'article  !•'  de  la  commission  a  été  modlQé 
sur  un  point  seulement  par  la  suppression  du 
mot  (  prêcauiionn elles  ■  dans  la  dernière 
partie  <  ...résultant  des  mesures  f  précaution- 
délies  1  de  défenses...  >. 

Je  mets  aux  voix  cet  article,  qui  se  trouve 
ainsi  rédigé  ma'mtenant  : 

f  Art.  1".  —  Par  dérogation  à  la  législation 
existante,  et  à  titre  exceptionnel,  il  sera  alloué 
un  dédommagement  à  tous  ceux  qui  jastiQe- 
ront. avoir,  comme  propriétaires  ou  occupants, 
subi  pendaot-Ia  guerre  de  1870-1871,  dans  las 
places  fortes  ou  partout  ailleurs,  en  dedans  on 
en  dehors  de  toute  zone  de  servitudes  mili- 
tdres,  un  préjudice  matériel  et  direct  résnl- 


.Google 


SlËàNGB  DU  28  JtîLLBt  1&T4 


tant  des  mesures  de  défënies  qni  ont  è\A  prises 
par  l'autorité  militaire  françatn.  ■ 
(L'article  1"  est  mis  aux  Toiz  et  adopte.) 
I  Art,  —  ?,  Sont  exclus  du  bénéfice  de  la 

présente  loi  :     , 

1  1«  Ceux  qni  ne  renonceraient  pas  fc  toute 
action  devant  les  tribanaux  jadiclaires  on  ad- 
ministratifs ; 

■  î"  Ceux  irai  n'anront  pas  adressé  on  re- 
nouvelé leur  aemaode  à  l'administration,  con- 
formément aa  premier  paragraphe  de  l'article 
4  ci- après  ; 

I  3°  Ceux  qui  anraient  constmit  en  contra- 
vention aux  lois.  > 

H.  le  ppésldSnt.  La  rédaction  ^  avait 
été  adoptée  i  la  seconde  délibération  était 
dilTérente  en  ca  qui  concerne  le  dernier  para- 
graphe; die  portait  : 

<  Ceux  qui  auraient  souscrit  nn  engagement 
de  démolir  à  première  réffaifitition  on  dont 
les  immeubles  auraient  été  construits  en  tan- 
traTention  aux  lois.  ■ 

La  nouvelle  rédaction  ne  maintient  que  la 
seconde  partie  de  cette  dlspositlou. 
K.  naiidot.  Je  demandé  la  parole. 
K.  le  préBldent.  M.  Raadot  a  ta  parole. 
M.  XtaodoL  Messieurs,  vous  savez  qu'on 
avait  renvoyé  le  projet  de  M.  Denomaandie  i 
la  commission  du  iiudgct  pour  avoir  son  avis. 
La  commission  du  budget  avait  adopté  pour 
,   l'article  2  la  rédaction  suivante  : 

c  Ajouter  un  troisième  paragraphe  ainsi 
congu  ;  3»  ceux  qui  auraient  aouscnt  un  en- 
^gement  de  démolir  à  première  réquisition  on 
dont  les  immeubles  auraient  été  construits  en 
contravention  aux  lois,  i 

La  nouvelle  rédaction,  qui  est  présentée  par 
la  commission,  suppriine  ce  qui  avait  été  déjà 
adopté  dans  les  précédentes  délibérations  et  ce 
que  la  commission  du  budget  avait  demandé, 
c  est-à-dire  exclure  de  l'indemnité  ceux  qui 
avaient  souscrit  un  engagement  de  ^émolir 
à  première  réquisition.  De  sorte  qu'on  a 
écarté  complètement  l'avis  de  la  commission 
du  budget  et  qu'on  propose  de  donner  _des  in- 
demnités h  des  personnes  qui  avaient  con- 
struit en  s'engageant  i  démorir  à  première  ré^ 
quisition.  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs.] 
Je  demande  si  vous  accepterez  une  disposi- 
tion pareille.  (Non  I  non  I) 
Ht.  UeUetal.  C'est  impossible  I 
Plwievn  Ttumbres.  Nous  ne  poirvons  pas 
accepter  cela  I 

K.  Randot.  Je  demande  le  maintien  de 
l'ancien  article.  (Marques  nomtreuses  d'appro- 
bation.) 

U.  Eeller.  Messieurs,  permettez-moi  de 
\ous  expliquer  pourquoi  cette  nouïelle  rédac- 
'  Uon  TOUR  est  proposée  par  la  commission. 

La  commission  en  a  délibéré,  et  voici  les 
motifs  qui  l*ont  déterminée. 

Des  démolitions  ont  été  faites  autour  de  la 
ville  de  toul,  exactement  dans  les  mômes  con- 
ditions; les  propriétaires  malheureux  qui 
avaient  été  démolis  ont  été  compris  dans  ta 
répartition  des  indemnités  qui  ont  été  accor- 
dées en  exécution  des  lois  do  1871  et  de  18Y2. 
Nous  vous  demandons  de  faire  la  même  chose 

iiour  les  propriétaires  qui  sont  autour  de  Bel- 
ort.  (Réclamations  à  droite.} 
Lactmmission  a  demandé  l'avis  du  Gouver* 
ement;  elle  s'est  convaincue  que  l'étendue 


des  récltmalioDs  était  inateUfinti,..  (IDte^ 
ruptions)  et  qu'il  y  avait  11  des  situations  tout 
ausst  malheureuses  et  tout  aussi  iotéroMantes 
trup  celles  sur  lesquelles  voas  vwslei  statuer. 
(Brait.) 

Permettez)  Dans  Ib  commission,  la  grande 
majorité  représentait  des  intérêts  tout  à  fait 
opposés,  puisque  c'était  précisémeot  l'intérêt 
da  ceni  qui  auraient  à  partager  avec  ceux  dwit 
je  parle;  eh  bien,  les  représenlanU  dea  inti- 
ressés  ont  trouvé  i^'il  y  avait  Lé  une  question 
d'éqaité  et  de  justice,  et  qu'il  fallait  Indemni- 
ser les  propriétaires  de  Betftjrt  comme  on  l'a- 
vait fait  pour  ceux  de  Toul.  (RéolamatiouB  k 
droite.) 

La  somme  est  însigniflante,  et  da  manient 
qu'il  s'agit  d'un  secours  gracieux  donné  par 
1  Assemblée,  il  j  aurait  vraiment  injustice  i 
le  refuser  à  ceux  dont  je  vous  parie.  (Houve- 
teents  divers.) 

U.  le  président.  U.  Raudot  demande  l6 
maintien  de  ta  rédaetion  adwptéo  lors  de  la 
deuxième  délibération. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ttminUanI  la  rédac- 
tion de  l'article  2  telle' qu'elle  &  été  adoptée  à 
la  deuxième  déïibéretion.) 

K.  le  prâsldeat.  Il  n'a  pas  été  préwnté 
d'amendements  ni  apporté  de  modineetious 
&UX  articles  3,  4,  5,  6  et  7  j  ces  artidea  sont 
maintenus. 

En  voici  les  tahnes  :- 

•  Art.  3,  —  Il  sera  cotutittié,par  décret  du 
Président  de  la  République,  renou  sur  la  pro- 
position des  ministres  de  la  guerre  et  de  finté  ■ 
rieur,  une  commission  ehargée  d'examiner 
toutes  les  réclamations. 

1  Les  demandes  déjà  flûtes  dovrottt  être 
renouvelées,  et  les  demandes  nouvelles  devront 
être  adressées  : 

<  Pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine, 
an  ministre  de  l'intérieur  ; 

(  Pour  les  départements,  aux  prtfets, 
f  Art.  i.— Cesrenouvellemcntset  demandes 
nouvelles  devront  avoir  llea  dans  un  délai  de 
deux  mois,  i.  compter  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi, 

•  Le  fait  seul  de  la  demande  administrative 
ou  du  renoiivellément  de  celle  déjà  hite,  em- 
porfera  de  plein  droit  acceptation  de  la  déol- 
sion  à  interv'ohir  par  la  commission. 

ï  Toute  personne  (foi  n'aura  paa  fhit  ou 
renoavelé  sa  demande  en  conformité  du  pr^ 
sent  article,  dans  le  délai  de  deux  mois,  sera 
déchue  de  plein  droit. 

<  En  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  n'ont 
pas  la  libre  dispoidtion  de  leurs  biens,  le  fait 
de  ces  renouvellements  ou  de  ces  demandes 
nouvelles  sera  assimilé  à  un  acte  4e  simple 
administration  et  sera  dispensé  d'autorisation 
spéciale  et  de  toute  autre  formalité  judiciaire, 

t  Art,  5,  —  La  commission  oontrft'lera  ces 
réclamations  avec  les  document*  existants  eu  & 
l'aide  de  tous  moyens  nouveaux  qu'elle  cniniit 
devoir  employer. 

t  pans  le  cas  o&  cenx  qui  ont  subi  des  dom- 
mages rentrant  dans  les  catégories  pr^vaee 
ci-dessus  énoncées,  auraient  été  compris  dans 
les  riparlitions  des  indemnités  votées  par 
l'Assemblée,  aux  termes  des  lois  des  6  sep:- 
tembre  lSTlet7avril  1873,  les  sommes  perçues 
par  eux  seront  déduites  du  montant  de  celles 
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qai  leur  revieadroat  en   vertu  dek  préfeote 
loi. 

(  Lt  commission  arrêtera  définitivement, 
souverainement  et  sans  recours,  le  chiQ're  pour 
lequel  chaque  réclamant  sera  par  elle  admis. 

■  L'indemnité  B.era  remise  aa  réclamant,  en 
la  valeur  qui  sera  ci-après  déterminée. 

•  Art.  6.  —  Toutes  les  contestations  aus- 
jquellee  donnera  lieu  la  remise  des  titres  o\i  la 
constatation  de  l'identité  et  des  droits  des  in- 
téressés, Boit  par  suite  d'erreur  dans  les  noms 
et  prénoms,  soit  poar  tonte  antre  cause,  se- 
ront jugées  sommairement,  sans  appel  et  sans 
fraûs,  par  le  jQge  de  paix  du  canton,  qui  déli- 
vrera aux  indemnitaires  un  certificat  sur  pa- 
pier libre  établissant  leurs  droits- 

€  Ce  certificat  tiendra  lieu  dos  pièces  justifi- 
catives exigées  par  les  règlements  sur  la  comp- 
tabilité publique. 

t  Art.  7.  —  Les  liquidations  totales  ou  pai- 
tieUesquiauront  été  approuvées  par  la  com- 
mission administmti've  donneront  lieu  à  l'éta- 
blissement, au  pro&t  des  indemnitaires,  de 
certificats  qui  seront  'payés,  soit  en  bons  de 
liquidation  au  porteur  5  p.  100  au  pair,  soit  en 
espèces,  soit  partie  en  bons,  partie  en  espèces, 
dans  des  conditions  et  dans  des  proportions  à 
déterminer  par  le  ministre  des  finances. 

(  Dans  le  cas  du  payement  total  ou  partiel 
eU'  espèces,  il  tera  fait,  a  ia  charge  des  indem- 
nitaires, une  déduction  représentant  les  frais 
et,  s'il  y  a  lieu,  la  perte  à  Ik  négociation  des 
bons  de  liquidation,  i 

La  commission  a  apporté  une  modiâcatioa  à 
l'article  8. 

Voici  la  rédaction  qui  a  été  adoptée  à  la 
deuxième   délibération  : 

f  Art.  S.  —  Le  minisire  des  finances  est 
autorisé  ù  créer  et  à  négocier,  au  maximum, 
52,000  bons  de  liquidation  au  porteur,  rie 
500  fr.  cbacun,  portant  35  fr.  d'intéri^ts,  jouis- 
sance du  1"  janvier  187^,  et  remboursables  au 
pair  en  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  cette  der- 
nière date.  > 

La  commission  jwopose  d'ajouter  à  cette  ré  - 
-  daction    les.    deux     paragraphes    suivants  : 

■  Le  montant  de  ces  bons  sera  aSecté  an 
payement  des  dédommagements  de  tous  les 

Srejudicea,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
(mt  la  réparation  a  été  où  pourrait,  être  de- 
mandée devant  les  tribunaux  civils  ou  admi- 
nistratifs, ou  qui  feront  l'objet  des  demandes 
adressées  à  ia  commission  constituée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  présente  loi. 

t  Une  première  attribution  de  50  p,  tÛD  de 
ces  bons  pourra  être  immédiatement  faite  par 
la  commission  au  profit  des  personnes  dont 
elle  aura  admis  !és  réclamations,  i 

M.  Randot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  présâdent.  X^  parole  est  à  M.  Hau- 
doL 

H.  Randot.  Messieurs,  on  a  ajouté  à  l'ar- 
ticle 6  un  paragraphe  qui  me  semble  extrême- 
ment grave.  Ce  paragraphe  porte  ceci  :  a  Une 
première  attribution  de  50  p.  100  de  ces  bons 
pourra  être  immédiatement  laite  par  la  com- 
mission au  profit  des  personnes  dont  elle  aura 
tdjàiis  les  réclamations.  > 

Je  vous  ferai  remarquer  d'abord  que  jusqu'à 

présent  on  avait  compris  que  la  commission 

était  bien  chargée  d'examiner  les  réclamations, 

c'est  dit  dans  un  autre  article,'—  mais  que 


le  ministre  restait  supérieur  à  cette  commis- 
sion et  pourrait  ne  pas  admettre  certaines 
décisions  qu'elle  aurait  rendues. 

Par  le  paragraphe  que  je  signale,  la  commis- 
sion serait  constituée  comme  cour  souveraine 
et  comme  ordonnateur.  Ainsi,  cette  commis- 
sion pourrait  dire,  par  exemple  :  c  M.  un  tel 
a  droit  à  100,000  francs.  >  Et  elle  lui  accorde- 
rait 50,000  francs  qu'il  aurait  droit  de  toucher 
immédiatement. 

Les  commissions  ne  peuvent  pas  avoir  le 
droit  de  déUvrer  des  bons  à  toucher  sur  le 
Trésor  ;  c'est  tout  à  fait  irrégulier.  [Marques 
d'assentiment.) 

Comment  !  la  commission  va  être  chargée 
de  délivrer  elle-même  des  bons  î  elle  usurpe- 
rait les  droits  du  ministre  7  cela  n'est  pas  dans 
la  règle  ;  cela  ne  se  peut  pas.  (C'est  vrai:  c'est 

Je  ferai  remarquer  aussi  que  ce  qu'a  dit 
l'honoraWe  M.  Luro  est  parfaitement  exact. 
Des  gens  qui  n'ont  pas  de  droits,  5  qui  vous 
donnez  gracieusement  de  l'argent,  vont  se 
présenter;  et  si  la  commission  adopte  lonrs 
réclamations,  immédiatement  elle  pourra  leur 
donner  50  p.  100,  bien  que  des  procès  avec  des 
particuliers  puissent  être  engagés  ensuite  et 
n'être  tranchés  que  longtemps  après  !  Mais  ies 
50  p.  100  absorberont  uns  grande  partie  de  la 
somme,  et  ce  qui  restera  pourra  être  insuffi- 
sant pour  payer  les  condamnations. 
■    Plusieurs  ijjei|iÈr«i.  C'est  évident  ! 

M.  Raudot.  Je  demande  donc  la  suppres- 
sion du  dernier  paragraphe.  (Approbation  sur 
divers  l>ancs.] 

M.  Léon  Say.  Je  ferai  remarquer  à  l'As- 
semÛée  que  l'bonorabte  M.  Raudot  a  com- 
mencé par  faire  une  erreur.  En  se  reportant  à 
l'article  5,  on  verra  que  la  commission  est 
souveraine  pour  .apprécier  les  sommes  qui  doi- 
vent être  remises  aux  indemnitaires.  Gest,  en 
effet,  li  la  base  de  la  loi.  Vous  avez  donné  à 
une  commission  administrative  le  soin  d'étu- 
dier la  situation  de  chacun  des  indemnitaires 
et  la  valeur  de  ses  réclamations,  ainsi  que  de 
décider  ce  qui  sera  attribué  à  chacun  d'eux. 

Comment  a-t-on  procédé  jusqu'à  présent 
dans  dés  cas  analogues? 

Bes  commissions  ont  accordé  certaines  som- 
mes à  des  indemnitaires  et  ces  sommes,  au 
lieu  d'être  touchées  en  pièces  de  5  francs 
au  Trésor,  l'ont  été  en  bons  de  liquidation. 

C'est  ce  qui  s'est  fait  pour  les  indemnités 
parisiennes,  pour  les  indemnités  départemen- 
tales et  pour  toutes  autres  du  même  ordre. 

Nous  n'avons  rien  modiBé  à  ce  qui  a  été 
fait;  nous  avons  snivi  la  marche  adoptée  jus- 
qu'à ce  jour,  et  qui  me  parait  parfaitement  ré- 
gulière. 

.  M.  BXettetal.  C'est  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  ordonnançait. 

U-  Iléon  Sa^.  Oui,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ordonnançait  des  mandats  régulièrement 
faits  au  nom  de  parties  prenantes  dont  les  ré- 
clamations avaient  été  admises  par  la  com- 
mission. C'est  ce  qui  se  fera  eacori'.  Mais  une 
fois  les  réclamations  admises,  une  fois  la  li- 
quidation faite,  le  mandat  créé  au  profit  do 
telle  ou  toile  personne  pour  leinonlant  de  son 
admission  à  nndemnité,  et  ordonnancé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  ou  lo  ministre  de  la 
guerre,  sera  touché  au  ministère  dès  finances. 
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noD  pa6  ÇB  pièces  de  &  (nxice,  mais  en  bons, 
à  moins  que  le  ministre  osant  de  l'antorisa- 
tion  qni  lai  a  été  donnée  n'ait  né^cié  des 
bons  pour  faire  de  l'argent  qui  sera  donné  aui 
porteurs  de  mandats. 

Il  n'y  a  aucune  innovation  dans  ce  procédé, 
il  a  été  saivi  pour  le  règlement  des  antres  in- 
demnités. 

Il  y  a  on  autre  point  qui  a  été  usité  par 
M.  Randot  et  qni  a  pu  vods  frapper  i  c'est  en 
effet  quelque  caose  de  plus  grave.  Nous  som- 
mes partis  de  cette  idée  aue  le  crédit  de 
27  millions  devait  suffire  :  d  abord  à  désinté- 
resser les  personnes  qui  auront  obtena  des 
condamnations  contre  VËtat,  ensnite'à  donner 
nn  dédommagement  aux  victimes  qui   n'ont 

C  de  droit  etaazqaelles  vous  accordez  ce  dé- 
imagement  &  titre  fi^nicieni.  Si  «ur  cette 
somme  de  17  millions  voua  prenez  50  p.  lOu, 
soit  13  millions  et  demi,  et  si  les  condamna- 
tions atteignent  un  chiffre  de  20  millions  par 
exemple,  un  crédit  supplémentaire  sera  né- 
cessaire 1  telle  est  l'objection  de  M.  Raudot. 

C'est  cette  difficulté  que  nous  avons  ctierché 
a  résondre  dès  le  commencement.  La  rédaction 
nouvelle  proposée  est  un  amendement  qui 
avait  été  présenté  par  M:  Mathieu-Bodet,  et 
dont  le  paragraphe  final  était  ainsi  conçu  : 
t  I^  montant  ue  ces  bons  sera  affecté  an 
payement,  des  dédommagements  de  tons  les 
préjudices  dont  la  réparation  a  été  on  pour- 
rait être  demandée  deyaot  les  tribunaux  ci- 
vils ou  administratifs,  on  qui  seront  l'objet  de 
demandes  adressées  î  la  commission  consti- 
tuée par  l'article  3  du  projet  de  loi.  » 

Nous  avons  fait,  lorsqne  cette  rédaction 
nous  a  été  présentée,  cette  objection  :  La  com- 
mission ne  pourrait  travailler  que  dans  an  an 
ou  dix-hait  mois,  époque  à  lanuelle  le  délai  de 
déchéance  sera  expiré.  D'ici  là,  les  pL'rsonnss 
mdheureuses,  et  il  y  en  a  dont  la  situation  est 
très- intéressante,  ne  pourront  rien  recevoir  du 
tout.  Ne  pourrait-on  pas  divises  ta  liquidation 
en  deux ,  faire  une  première  liquidation  qui 
permettrait  une  première  distribution,  et  at- 
tendre, pour  la.Ugoidation  finale,  que  la  com- 
mission fût  éclairée  sur  les  sommes  qui  se- 
raient demandées  devant  les  tribunaux  7  {Mou- 
vements divers.) 

Quttqiits  membres.  50  p.  100,  c'est  une  pro- 
portion trop  forte. 

Un  membre.  Il  faudrait  des  évaluations  ! 

M.  Léon  Say.  Les  évaluations  n'ont  pu  être 
faites  d'ane  manière  complètement  certaine, 
mais  nous  avons  eu  les  renseignements  les 
plus  détaillés,  les  plus  précis,  et  nous  étions 
arrivés  à  cette  conclusion  que  nous  pouvions, 
sons  engager  notre  responsabilité,  vous  propo- 
ser de  faire  un  prélèvement  des  trois  quarts  au 
profit  des  personnes  auxquelles  vous  donnerez 
des  dédommagements  à  titra  gracieux.  (Récla- 
mations sur  pmsicars  bancs } 

Cette  proposition  de  réserve  de  23  p.  100  çiua 
nous  avions  laite  à  notre  collègue  M.  Mathieu- 
Dodet  ne  lai  a  pas  paru  acceptable.  En  la  por- 
tant &  hÔ  p.  100,  nous  sommes  certains  que 
cette  réserve  est  pins  que  suffisante.  Les  ren- 
seignements prie  au  ministère  de  la  guerre,  et 
qui  ont  été  très-sériausement  contrâlès,  nous 
permettent  d'assurer  que  laréser^'e  de  50  p.  109 
est  bien  supérieure  à  celle  qui  serait  nécessaire. 
M.  Mathieu-Bodet,  auteur  da  l'amendement 


qui  a  été  inséré  dans  l'arlicls,  a  accepté  cette  - 
proportion.  "Telle  est  h  raison  qni  nous  a  fait 
admettre  la  possibilité  d'une  première  réparti- 
tion de  1 3  millions  et  demi.  (Très-bien  t  très- 
bien  !  —  Ans  voix  !  anx  voix  I) 

U.  Randot.  Un  mot  encore,  messieurs  ; 
t'alTaira  en  vaut  la  peine.  (  Parlez  r  par- 
lez!) 

Vous  avei  voté  deux  fois  l'article  8  dans  les 
deux  premières  délibérations  sans  le  paragra- 
phe dont  je  TOUS  demande  la  suppression. 
Vous  avez  lu  le  rapport  de  la  commission  du 
bndget.  Dans  l'article  8,  tel  que  cette  com- 
mission l'avait  rédigé,  il  n'était  pas  question 
le  moins  du  monde  de  ce  qu'on  veut  i&ire  au- 
jourd'hui. Eh  bien,  je  dis  qu'il  est  extrêmement 
dangereux,  à  la  troisième  lecture,  d'intro- 
duire des  disnn  sttions  aussi  considérables,  qui 
n'ont  point  été  discutées  dans  les  premières 
délibérations.  (Cest  vrai!  —  Très-bien  1) 

Ensuite,  messieurs,  je  vons  ferai  remaroner 
ooe  M.  l:.éoa  Say  n'a  pas  du  tout  réponan  à 
l'objection  que  j'ai  faite. 

Plutietirs  numbrts.  Mal  si!  mais  si  t 

Un  membre,  lia  parfaitement  répondu! 

H.  Handot  Pamitement?  Voici  comment 
le  paragraphe  est  rédigé  :  •  Une  première  attri- 
bution de  50  p.  100  de  ces  bons  pourra  être 
immédiatement  bite  par  la  commission  au 
profit  des  personnes  dont  cUe-anM  admis  les 
réclamations.  ■ 

Eh  bien,  je  dis  ode  jamais  on  n'a  accorde 
&  une  commission  (e  droit  de  distribuer  une 
somme  qu'elle  vient  d'adjuger.  Il  est  certain 
que  le  ministre  seul  peut  ordonnancer  et  don- 
ner le  droit  de  toucher  des  bons  ;  par  consé- 
quent, votre  rédaction  est  complètement  vi- 
cieuse. 

Ensuite,  messieurs,  on  n'a  pas  répondu  non 
iilus,  selon  moi,  d'une  manière  suffisante  à 
robjection  que  j'ai  faite  et. que  je  répète  :  Si 
toutes  les  personnes  qui  ont  des  Tèclamations 
&  faire  et  à  qui  on  accorde  gracieusement  des 
indemnités  touchent  50  p.  100  et  s'il  survienl 
ensuite  des  procès  très- considérables  qui  en- 
gagent des  sommes  beaucoup  plus  fortes  que 
ce  qui  restera  des  27  millions,  vous  n'aurez 
plus  de  quoi  les  payer;  vous  serez  obligés, 
par  conséquent,  de  recourir  à  de  (nouveaux 
crédits,  ce  que  l'Assemblée  ne  veut  certaine- 
ment pas.  (Non!  non!  —  Très-bien l) 

Je  demande  tout  simplement  la  [suppression 
du  paragraphe  qu'on  a  introduit  au  dernier 
moment  malgré  les  premières  délibérations  et 
malgré  l'avis  de  la  commission  du  budget. 
(Très-bien  1  sur  plusieurs  bancs,) 

M.  le  prAflldent.  Je  consulte  d'abord 
l'Assemblée  sur  les  deux  premiers  paragra- 
phes de  l'article  S,  qui  ne  sont  pas   contestes. 

Je  la  consulterai  ensuite,  séparément,  sur 
la  paragraphe  3  dont  M.  Raudot  demande  la 
suppression. 

[tes  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
8  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le prAaldent.  .Is  mets  aux  voîz  mainte- 
nant le  3<  paragraphe. 

H.  Mon  Say.  Je  demande  à  dire  encore 
un  mot.  (Aux  voixl  aux  voix  t  — Parlez! 
pariez!) 

Messieurs,  je  crois  que  vous  voulez  faire 
quelque  chose  d'efficace  :  vous  voulez  venir 
au  secours  de  personnes  qui  sont   très-Jn- 


.Google 


ANNALES  DE  L'ABSEIrmLËË  NATIONALE 


téresBanles,  (Duil  —  C'est  évident!)  Eh 
bian,  il  ne  laadratt  pas  introduire  dkoi  ui  loi 
une  disposition  qui  la  rendrait  pour  ainsi  dire 
inapplicable...  {lUonveiaents  diveis],  ou,  du 
moins,  qui  dimmuerait  son  efficacito  dans  des 
propoTtiona  trop  grandes. 

m  vous  ne  faites  pas  une  provision,  si  voqs 
ne  permettez  pas  à  la  comniiBaion,  non  pas  de 
distribuer,  mais  d'attribuer  50  p.  100  du  cré- 
dit, car  le  paragraphe  ne  dît  pas  autre  cbose; 
si  vous  lia  permettez  pas  à  la  commission 
d'attribuer  ces  50  p.  100,  il  y  a  des  malheu- 
reux <{uî  vont  attendra  encore  un  an  et  qui 
ont  déjà  attendu  depuis  quatre  ans. 

M.  IiefAbnre.  Il  ne  faut  pas  attendre  qu'ils 
'  soient  absolument  ruinés  1 

U.  Léoo  Say,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
me  disait  qu'il  était  parfaitement  dans  les  mê- 
mes idÉes  que  noua  sur  la  question  de  fait  ; 
par  conséqueut,  aousdie  crovons  pas  qu'il  y  au- 
rait dea  mécomptes.  Cependant, si  vous  voolei, 
et  pour  obéir  à  un  sentiment  qui  parait  se  mar 
nifester  en  ce  moment  dans  beaucoup  d'esprits, 
nous  pouvons  réduire  dans  une   certaine   [M'a- 

Sortion  cette  réserve,  mais  ^e  tous  demande 
e  ne  pas  la  réduire  trop  ;  iq  crois  que  40  p. 
100.... 
Quelquet  mimbres.  25  p^  lOOI 
M.,  lAnglois  tt    pluiûurs  mtmbru  dt  la 
commission.  30  p.  100. 

M.  Iièoa  Say ,  Js  viens  de  consulter  M.  le 
rapportenrdela  coiamiisiDn,'et  je  crois  pouvoir 
vous  dire  en  son  nom  que  la  commission  ac- 
cepterait comme  plus  bas  chiEIre  30  p.  100. 
(Ouil  oui!  — Aux  voixl) 
~~.  le  ppâaldent.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
npheâ  --  -  ' J^"— ■-    ' 


ragraphe 
la  cor-' 
100. 


avuc  la  modification   proposée  par 
'--    quisubslituB  30  p.  100  è50p. 


(Le  vote  a  lieu. —Une  première  épreuve  par 
mains  levées  est  déclarée  douteuse  par  le  bu- 
reau ;  à  une  seconde  épreuve  par  assis  et  levé, 
le  paragraphe  ainsi  modifié  est  adopté.) 

L'ensemble  da  l'articIe^  8  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

■  Art.  9.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  par  imputa^on  sur  les  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1875,  un  cié- 
dit  de  1,818,000  fr.  qui  sera  affecté  au  paye- 
ment de  la  première  annuité; 

t  Et  un  crédit  de  200,000  fr.  en  compte  sur 
les  frais  de  l'opération,  qui  sera  imputé  sur 
les  ressouroefl  de  l'exercice  1874.  *  —  (Main- 
tenu.) 

(  Art.  10.  —  Tonte  action  qui  pourrait  être 
intentée  devant  les  tribunaux  judiciaires  on 
administratifs  pour  dommages  causés  par 
l'autorité  militaire  pour  la  dËfenee  nationale, 
à  l'occasion  de  la  guerre  de  1870,  sera  pres- 
crite par  le  délai  dune  année,  à  partir  delà 
promulgation  de  la  présente  loi.  • 

H.  le  président.  M.  Roger- Mar vaise  avait 
proposé  une  disposition  additionnelle  à  l'ar- 
ticle 10;  il  l'a  retirée.  Auoune  modification 
n'étant  plus  proposée,  l'article  10  est  main- 
tenn. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  l'en- 
semble dn  projet  de  loi  portant  ouverture  de 
crédit. 

J'informe  auparavant  l'Assemblée  que  le 
rapport  de  M.  Max-Richard  est  au  bureau  de 


la  distribution,  et  que  tous  les  membrea  pour 
ront  se  le  procurer  a  l'issue  delà  séance. 

(Le  scrutin  est  auvert  et  les  voles  sont  re< 
cueillis.) 

M.  le  préaident.  Voici  la  résultat  dn  dé- 
pouillement du  scrutin  :  ' 

Nombre  des  votants .,     430 

Majorité  absolue 241 

Pour  l'adoption. . .    I3B 

'   Contre 45 

L'Assemblée  nationales  adopté. 

M.  RonB^eaa.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'AsEemblée,  au  nom  de  la 
commission  du  budget  de  1875,  un  rapport 
supplémentaire  sur  le  budget  des  dépenses  du 
mmiatère  des  travaux  pubUcs. 

M.  le'  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Voici  l'ordre  Aa  jour  ds  là  ajance  de  de- 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

DIscuseloa  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  de  terrains  entre  l'Ëtat  et  le  eïcur 
Francier  (Ardennes)  ; 

Discuision  du  projet  de  loi  tendant  à  ériger 
en  commune  distincte,  sons  le  non;  de  Vt  Izic, 
plusieurs  parties  de  territoire  distraites,  à  cet 
effet,  des  communes  'de  Latcelle,  de  Vîc-sur- 
Cère  et  de  Saint-Simon,  canton  et  arrondisso- 
ment  d'Aurillac  (Cantal)  ; 

Diecnssion  du  projet  de  loi  tendant  &  autori- 
ser le  département  de  la  Loira-Inférieure  & 
contracter  un  etnprunt  de  2,400,000  fr.  pour 
les  travaux  des  chemins   vicinaux  ordinaires; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture an  ministre  de  t'iostruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1873, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  20,989  fr.,  ap- 
plicable aux  dépenses  ds  l'école  d'Athènes  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  : 
1°  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Léon  do 
Maleville,  Louis  La  Caze,  Emile  Lenocletun 
très-grand  nombre  de  leurs  collègues,  relative 
aux  élections  pour  la  prochaine  Assembléo  na- 
tionale ;  2°  de  la  proposition  de  loi  do  M. 
Raoul  Duval,  relative  X  la  dissolution  4e 
l'Assemblée  nationale; 

Boite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levËa  l  six  heures  ua.qoart.) 

Le  directetâ-  du  itriitci  itémgraphique 
de  P Assemblée  nalionaU, 

CÉLBSTltt  LaGACHB. 


Nombre  des  votants. . 
Majorité  absolue 

Pour  l'adoption... 

Contre.., 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. . 
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ONT  VOti  PODK  : 

...         _.e  de  Barraa  [ 
tucci.    AboïiUe  (vicomla  d',.     , 

iPaa-de-CaJaia).  Adnel.  Adrien  Léon.  Aigle 
Le  comte  de  I').  Allumand.  Ainat.  Amy. 
Ancelon,  Andelwre  (le  marquia  d').  André 
(Gharenle).  AnîMoD-Duperon.  Ara«o  (Emma- 
nuet).  Arbel.  ArreuillËrsA,  Arnaud  (de  l'A- 
riôgo).  ArraïaL  AudifTret-Paaquier  (duc  d"). 
Audren  de  Kerdrel.  Auretle  de  PalftdinRS  (gé- 
néra! d').     Amais  (d').     Aymé  de  la   Chèvre- 

Babin-ChevBye.  Bamberger.  Bara^^on.  Ba- 
rODU  (le  baron  do).  BarAseud.  Bardvuz.  Btani. 
'  Barodel.  Bartha  (Marcel).  Bartàâlcmy  Salnt- 
Hilaire.  BaeCard  (comte  Oolave  4e).  Saaiid 
Raymond).  Batbie.  fiançante -Lerimi.  Bue. 
Beati.  Beanssira.  BeauviUâ(<le}.  Belcastel (de). 
Benoist  d'Ary<lQ«iate),  Benoit  (Ueuse).  Ba- 
noist  d«  Bnie.  Birenger.  BerlaL  Bennond  (de). 
Bernard  (Mai-UQ){Seine).  Bernard-Dulreil.  Bert 
Basson  (Poul).  Bethmont.  Béthune  (le  comte 
de}.  BeuT^es  (le  comte  de).  Bidard.  Blenve- 
nûe.  Bigot  Billot  (le  général)  Billy.  Bta- 
voyer.  Blia  de  Bourdon  (vicomte)  Bocher. 
Boduin.  Boisboissel  (la  comte  de).  Boisse. 
Bompard.  BoseJd  (le  vicomte  de),  fiondy  (I« 
«omtede).  BoBBel  (Sdoa).  Bonnet.  Boreau- 
Lajaoadie.  Bottieau.  fioueav  (Albert).  Bou- 
chot (Bi)ucbea-du-fitida«).  Bouision.  BauUicr 
(Loire).  Boullier  de  Braneb*  (Mai'aaDe).  fkiur- 
sreois.  Bourgoing  (baron  de).  Jîover.  Boysact 
lioiétiBn.     Brabant.     Braue    (Ji^es).      Brelay 


Brun  (Lncienj  (Ain).     Brunet.     Bryas 

de).     Buée     Buiasoa  (Jolaa)  (Aude).     Biiason- 

Du  viviers. 

Caduc.  Cai!!aux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet  Calmou.  Garayon-Latonr  (de).  Carbon- 
nier  deMa^zf^c(de).  Cârion.  Carnot(père).  Car- 
not  (Badi).  Carquet.  Garré-Kérlsouët.  Car- 
roB  (Emile).  Caeenove  de  Pradinofde).  Casi- 
mir Perler.  Casse  (Germain).  Castellare  (le 
marquis  de).  Gaslelnau.  Cazot  GéiaDoo.  Gha- 
baudLa  loHrÇArthur  de).  Ghabaud  l^a  Tour 
(le  ^néral  baron  del.  Cbabrol  (de).  (MiabpoB 
(le  gftiéral  de).  Chalfemel-Lacour.  CharaaiHard 
(de).  Ohampagny  (le  vicomte  Heari  de).  Champ- 
valHer  (de).  Changarnier  fie  généra!).'  Cha- 
p«r.      Chardon,      GSareton  (le  général).      Char- 


j^illaume.  Gherpin.  Chesnelong.  Ohevandier. 
Clioiseiil  (Borace  de),  Ghrisiapbre.  Cintré  (le 
comte  de).  Cisscy  (le  général  de).  Clapiar, 
Glande  (Meurthe-et-Mo Belle).  Ciauda  fVosgea). 
GI«mont  (Léon).  Clerc,  Cleroq  (del.  Cochery. 
Colombot  (de).  Gombarieu  (de).  Combiar.  Con- 
tant. Corbon.  Cordier.  Corne.  Corauller- 
Lncini^  (le  comte  de].  Cotte.  Gourbet-Pou- 
lard.  CourœÛe.  Greapin.  Cnissol  d'Uiès  (duc 
de).     Gnmont  (le  vicomte  Arthur  de).    Cunit. 

Daguenet.  Daguilhon-  LassaWe.  Dahtrel. 
Daeipierre  (le  TuarquiB  de).  De  ne  lie- Bernar- 
din. Dam  (le  comte).  Daumas.  Dauphlnot. 
Dauasel.  Deeatea  Oe  baron).  Oeoaies  (k  duc). 
DetacDur.  Oelacroii.  Delavan.  DelJlle.  Delpit. 
Delstd.     Denfert  (colonel).     Denormandie.    De- 

gLsse.  Depeyre.  Deregnauconrt.  Desboos. 
escat  Deacnange.  DcMillIgny.  Deajardina. 
Dealremx.  Deianneau.  Diesnach  (comte  do). 
Dietï-MonnÎB,  Dompifire  d'Homoy  (amiral  do). 
Doré^lraalin.  Douay.  Douhet (comte de).  Oréo. 
Dubois.  DuBrenil  de  Balut-Oormain.  DuMrre. 
Du  Chaffani  (comte).  Duchàtel  (comte).  Duclero. 
DucniDR.  Du (ïur  (Xavier).  Du faure  (Jules].  Du- 
fay.  Oufour.  Dufoumel.  Dumamay,  Du- 
mott.    Oupanloup  (éitqw  iJ'Orlésiia).     Cnparc. 


Sicarguei.    [Êsquiroi.     Eymard-Du- 


Flotard.  "Poliièu  Forsâni  (vicomte  de).  Pou 
bert.  Feuquet.  Pourcan^  FouPtier  (Hwiri). 
Fourtou  (de).     Fraiasinet.      Franolieu  (marquii 


UBinot. 

Hamille  (Victor).  Harcourt  (duc  d*).  Hans- 
sonville  (vicomte  T).  Hérisson.  Hespel  (comte 
à").  Hévre.  Housaard.  Hulin,  Hambart.  Euoa 
do  Penanster. 


(Pierre).  Le  Gai  La  Salle.  Leggé  (comte  de). 
Le  Laaaeux.  Leno fil  (Emile).  Lepôro.  LepellL 
Leroui  (Aimé].  Le'Hoyer.  '  Lealapis  (de).  Les- 
tourgie.  Leur  an  t.  Levêqua,  Le  ver  t.  Lher- 
minier,  IjimBirae(de](Tarti-et-0*i-anne).  Littré. 
Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Louatalot.  Lou- 
vet  Loysel  (généraJ).  Luro.  Lw^Salu ces  (mar- 
quia de). 
Hagoe.    Magniez.    Mrumin.   Uahy(de).  Maillé 

Ëomte  do).  MaleuB.  Halnrille  Qmsrquls  de), 
alézieux.  Hallevergne.  "Han^di,  Harc-Du. 
fraisse.  Haroére  (de).  Hiutihand.  Harck- 
Harcou.  Margnine.  Martel  (Pas-de-Calaia>.  Mar- 
tell  (Charente).  Martinet.  Mwtin  (Charles]. 
Martin  [Henri),  Martin  (d'Aurav).  Martin  dea 
PalliéroB  (géndraj),  Mathieu  (Sadue-et- Loire). 
Maihieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Ra- 
de rte  (comte).  Maurice.  Mayaud,  Hazeau. 
Mazarat,  Mazure  (le  général).  Meaux  (vicomte 
de).  Helun  (comte  de).  Méplaln,  Mercier. 
Merveilleux  du  VIgtiaux.  Hestreau.  HettetaL 
Michal  -  Ladichère.  Michel,  Monjaret  de  Ker- 
i^,  Mouneraye  (comte  do  la).  Honnat. 
MomHt-Arbilleiir.    Honta)etiaa(amindde),    Mon- 
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tail.  BfMtgolDer  (da).  MoDllaurflo  marquis  de). 
Mantriea!^.  Moreau  (Cûte-d'Or),  More&u  (Fer- 
dinand). Morio,  Moi-tcmart  (le  marquis  de). 
Uorvan.     Murat-Siatriëres. 

N6lieD.  Nioche.  NoËl-P&rfïit.  Nouaillan  (le 
comte  de). 

Ordinaire  (Qla). 


rie 


Pagôï-Duport.    Pajot.    Parent.    Parigol. 
e  (Paa •déblais).      Partz     (  le   marquia 


Pa- 


e). 

(le  général).'  Peltereau-Villeneave.  Pôrin.  Per- 
LOlet.  Porrier.  Petau.  Philippoteaui.  Picart 
(Alphonse).  Pin.  Piagerfdiî).  Piou.  Plœuc  {le 
marquia  de).    Pompéry  (de).     Pontoi-Pàntcarré 

Ïa  marquis  de).  Polhuau  (amiral).  Pradié. 
ressensé  (de).    Prétavoine.    Puibemaau  (de). 

Quinsona9(le  marquis  de). 

RainnevlUo  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
RampOQ  (comte).  Rampont.  Baoul  Duval.  Ra- 
thier.  Ravinel  (de).  Rémuaat  (Charles  de).  Ré- 
mujat  (Paul  de).  Renaud  (Fiêlix).  Renaud  (Bas- 
ses-Pyrénées). Rességuier  (comte  de).  Raymond 
(Isère).  Revmond  (Loire).  Riant.  Ricard.  Ricot. 
Riondel.     Rivaille.     Rive  (Pranciaque).    Robert 


dior.  Rouher.  Rouaseau.  Roussel  (TheophilB). 
Rouveuro  Rouviar.  Roux  [Honoré),  Royaimar 
quia  des). 

Sacage.  Saint-Germain  (de),  Salut-Uaio  (de). 
Saint-Pierre  (de)  (CatvadosY  Saint'Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saïaset  (amiral).  Salneuve.  Sal- 
vandy  (de).  Salvy.  ^iansaa,  Sarrelte.  Saus- 
sier  (général).  Savary.  '  Savoye.  Ëay  (Léon). 
Seberl.  Ségur  (comte  de).  Seienobos.  Sens. 
Serph(Gusman).  Sera  (marquis  (Tel.  SLlva.  Si- 
raioL  Sinron  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soubey- 
ran  (de).  Soury- La  vergue.  Soye.  Staplande 
fde).    Sugny  (de).    Swinsy. 

Taberlet.  Tailhaud,  Toillefert.  TalhouDt  (ie 
marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tar- 
teron  (de),  Tassin.  Teslelin.  Thôry.  Thomas 
(docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tillan.-ourt  (de). 
Tocque villa  (comte  de).  Tréveneuc  (de)  (Cùiea- 
du-^ord).  TréPilte  (comte  de).  Tribert.  Turi- 
goy.    Turquet. 

Valady  (de).  Valazé  (général).  Vallbna  (mar- 
quis (le).  Vandier.  Varroy,  Vaulchier  (de). 
VautraiB.  Venta.  VéliliarL  Vîennet.  ViiTeu, 
Villain.  Vimsl-Dessaignes.  Vinay.  Vingtain. 
Vinola  (baron  de).  Viialia.  Vogué  {marquis  de]. 
Voisin. 


Warielle  de  Retz. 


Iger). 


Wilt  (Comôlis  de). 


K'ONT  pas  PRta  PAKT-AV  TOTB  : 

HM.  Adam  (Edmond),  Alexandre.  Âllenou. 
André  (Seine).  Bagneux  (le  comte  de).  Ber- 
,tauld.  Besnard.  IJIanc  (  Louis  V  Botllutou. 
liotUrd.  Bouille  (le  comlo  de).  Bnsson  (Henri). 
Broét.  firoglie(ducdel.  BulTet.  Buisson (Seiue- 
Inrérîeuro).  Chadoia  (colonel  de).  Colaa.  Cot- 
iin  (Paul),  Crémieuï.  Baron.  Delord.  De- 
lurme.  Oesbassayns  de  Rlchcmont  (le  comte). 
Diiboys-Fresnay  (le  général).  Ouasauasoy.  Du- 
vergier  de  Haur&une.  Eschasseriaux  (le  barou). 
i-'avre  (Jules).  Ferrouillat.  Ferry.  Fontaine 
(de).  Fourichon  (amiral).  Frébault  (le  sénôral), 
Galloni  d'Iatria.  Grange.  G  ré  vy  (Albert).  Guil- 
lemaut  (général).  Guiter.  Guyot.  Haenljeas. 
Hai'courtlle  comte  d').  JaiTré  (l'abbé).  Jouin. 
Jozon.  Ltbassetlâre  {deL  Lamy.  La  Boncière 
Le  Noury  (vice-amiral  baron  ue).  L'Ebraly. 
Lefrano  (Victor).  Legrand  (Arthur).  Lépouzô. 
Lesguillon.  Lespinasse.  Limayrac  (Léopold) 
(Lot).  Limperam.  Loclcroy.  I^ucet.  JdaJartre. 
Ualeville  (Léon  de).      Max-Ricbard.      Méline. 


Raudol.      Roy   de  Loulay.      SainotbQri'.n 
Bainteuac  (vicomte  de).    Saint- Victor  (de),    aaaj 
(Hervéde).    Schêrer,    Soheurer-Kesiner.  Scbœl- 
cher,    Target.    TeisserencdeBort.    Temple  (du). 


Venlovon  (de).    Vidal. 


!l  COKOÈ  ; 

HM.  Anbel.  Aubry.  Aumale  (le  duc  d'}. 
Balaan,  Bernard  (Charles).  GhambruD  (comte 
de).  Chanzy  (général).  Corcelle  (de).  Costa  de 
Heauregird  (marquis  de).  Drouin.  Du  Bodan. 
Germain.  GontauuBiron  (vicomte  de).  Maure. 
Mornay  (marquis  de).  Perret.  PauJvé.  Pour- 
taléa  (le  comte  de).  Princeteau.  Rolland  (Lot). 
Wolowski, 


SCRUTIN 

Sur  la  proposition  de  .U.  Dmormandie  et  pbc- 
tieurs  de  sa  eoltèguM,  tendant  d  faire  tndem- 
niser  tet  pertonnet  qui  ont  éprouvé  prijwlioe 
Ion  dis  destructions  opérées  par  Ugénie  wiiK- 
tttirepovr  lesbtsoins  delà  défense naiionate. 

Nombre  des  votants.. 480 

Majorité  absolue..... 241 

Pour  l'adoption 13j 

Contre. 45 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  PODB  : 


MM.  Adam   (Edmond)  (Seine).   Adrien  Léon. 

lezandre  (Charles).     Allemand.    Amat.    Any. 

Anoel.    Ancelou.       Andelarre  (le  marquis  a). 


Anga  (Emmanuel).  Arbet.  Arnaud  (de  l'A- 
riége).  ArrazaL  AudilTf'et-Pasquier  (le  duc  d') 
Audran  de  Kerdrel. 

Bogneux  (comte  de).  Bamberger.  Baragnon. 
BarnL  BarodeL  Barlhe  (Marcel).  Barthélémy 
8ai□^HilBi^e.  Bastid  [lUymand].  Baie.  Beau. 
Beaussire.  Benoit  (Meuse).  Benoist  du  Buis. 
Berlet.  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bernard- 
Butreil.  Bert  Bertauld.  Bethmont.  Béthune 
(le  comte  de).  Billot  (le  général).  Billy.  Blanc 
(Louis).  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Bolsboissel  (le  comte  de).  Bompard.  Uonael 
(Léon).  Bonnet.  Bottard.  Boucau  (Albert).  Bou- 
chât (Bouches- du-Rhéne).  Bouisson.  BouIIier  de 
Branche  (Mayenne).  Bourgeois.  Boysset.  Bu- 
zériiin.  Brelay  (EmileJ.  Breton  (Paul).  Brice 
(11  le-at -Vilaine).  Brice  {Meurthe-et-Moselle). 
Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Broghe  (ta  duc 
de).  Brunol,  Bryas  (le  comte  Ue).  Huôo.  BuiSr 
son  (Jules)  (Aude).    Busson-Duviviers. 

Caduc.  Caillaux.  Ca rayon -Latour  (do).  Cor- 
bonnier  de  Harzac  (de).  Carlon.  Carnet  (père). 
Camot  (Sadi).  Carquet.  Carré- Kérisouèt.  Casi- 
mir Perler.  Casse  (Germain).  Cazoï.  Gîj;anne. 
Chabaud  La  Tour  (Àrtliur  de).  Chabaud  La  Tour 
(général  baron  de).  Chabrol  (de).  Chabron  (le 
général  de).  Chadois  (le  colonel  de).  Cballeinel- 
Lacour.  Chamaillard  (de).  Ghampagny  (le  vi- 
comte Henri  de).  Champvalllar  (de).  Ctujier. 
Chardon.  Cbarreyron.  CJiatelin.  ChaudorJy 
(le  comte  de).    Chavassieu,  Cheguillaume.    Cber- 


pin.  Cbesnelons.  Ghevandier.  Choiseul  (Horacç 
de).  Chriatoplile.  Cintré  (comte  de).  Cl8Bey(gé- 
Bârol  de).    Claude  (Meurthe^l-Hoselle).    Claude 
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nière  (te  cointo  de).  Coite.  Courcelle,  Cni- 
mieuz.  Crespin.  Cumoat  [vicomle  Arthur  rla}. 
Cunic. 

Daguenet.  DBmpieç«  (marquis  de).  Daci'ile' 
Bernardin.  Da ru  (le  comte).  Daumoa.  Dauphi- 
not.  DauGseL  Decaze3(duc).  Delacroix.  ûeLa- 
vau.     Delord.     Delaol.     Denormandie.     Ûero- 

Siuucoiirt.  DesbODS.  Dcachange.  Dcstremx, 
ieiz-MoaniD.  Dompierre  d'Horaoy  [amiral  de). 
Douay.  Dréo.  Drouiu.  Oulioia.  Du  Breuil 
lie  Sa  m  i- Germa  in.  Ducarre.  Duchàtel  fcomle). 
Duclerc.  ûufdure  (Jules),  Dufay.  Dufour. 
DuToumel.  Dumaraay.  Duparc-  Duréault. 
Durfort  de  Civrac  (comte  do),    uurieu. 

EacargueL    Ssquiros.    Eymard-Duvemay. 

Farcy.  Faye.  FéliKonde  (de).  Feray. 
Femier.  Ferrouillat.  Flaghac  (baron  de}.-  Pleu- 
riot  (de).  Folliet.  Fontaine  (de),  Foraanz  (vi- 
comte de).  Foubert.  Fouquet.  Fourcand. 
Pournier  (Henri),     Fraissinei. 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly.  Gallicber.  Gam- 
betto.  Ganault.  Gassebn  de  Fresnay.  Ga- 
ilen-Amoult.  Gaudy.  Gaullhicr  de  Vaucenay. 
Gavini.  Gayoï.  Gent  George  (Emile).  Gé- 
rard. GermoDière(doIa)  Gâv-eloL  Gillon(Pau- 
Jio).     Girerd  (Cyprion).     Gîrot-PoiuoL     Goblet. 

eodin.  Gouin.  Gouvello  (de).  Grandpierre. 
reppo.  ■  Grévy  (Albert).  Grévy  {Julesi  Gri- 
vaxt.  Grollier.  Guibal.  Guicberd.  Guiltemaut 
(le  général).    GuinarL    Guinot.    Guyot. 

HiuBsonville  (le  vicomte  d').  Hérisson.  Havre. 
Houssard,    Hulin.    Humbert 

Jacques.  Jaiibert  (le  comte).  Jauràs  (l'ami- 
ral), JohDSton.  Joigneaux.  Joubert.  Jourdan, 
JoumaulL    Joion. 

Kelldi-.  Kéridec  (de).  Kermenguy  (le  vicomte 
de).    Kolb-Bemard.    Krantz. 

Labassetiâre  (de).  La  Borderie(de)  Laboulaye, 
La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (de).  Lacretello 
,..___■  j_,     ._-.    ....  ,^       ...     ^(jj^g_     LaTon 


(Henri  de).   Lafayeite  (Oscar  de).   LaQize,    L 
de  Fongaulier.    Laget,     Lagrange  (baron  A. 

Lnllié,    Lambert  (Aleitia},    Lamy.    Lanel.     

frey.  Langlois.  La  Rocbethulon  (marquis  dol. 
La  Rochelle  (de).  La  Serve.  Lassus  (baron,  de). 
Laurent- Pichat.  Lebas.  Leblond.  Lebre- 
ton.  LecamuB.  Le  Châtelain,  Ledni-HoU 
lin.  LefébuTe.  Lel%vre  (Henri).  .  Lefèvre- 
Ponlalia  (Seine- et-Oise).  Lefranc  (Pierre).  Le- 
franc  (Victor).  Lepère.  Lepetit.  ■  Lerous  (Aimé) 
Le  Royer.  Lesguillon.  Lestapis  (de).  Levômie. 
Lhermjnmr.  Limperani.  Littré.  Ijorgeril  (vi- 
comte de).  LortaL  Iiousialot.  Louvet.  Lur- 
Saluces  (marquis  de). 

Magniez.  Magnin.  Mahy(de).  Maillé  [comte 
de).  Maiena.  Maleville  (marquis  de).  Hale- 
vills  (LCon  de).    Malézieui.    Mallevergne.    Men- 

B'ni.  Marc-DurraiasA.  Marcâre  (de).  Harcou. 
arlel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Charente).  Mar- 
tenot.  Martin  (Charles).  Martin  (Henri).  Mar- 
tin (d'Auray.)  Mathieu  - Bod et  (Charente), 
Mayaud.  Maieau.  Mëiine.  Melun  (comte  de], 
■  Mëplain.  Mercier.  Mérode  (de).  Meslreau,  Met- 
tetal,  Michal-Ladichère.  Michel.  Millaud.  Moii- 
neraye  (comte  de  la).  Mon  net- Arbil  leur.  Mon- 
laignac  (amiral  de).    Monieil.  Montlaur  (le'mar- 

Ïiis  de).  Montrieux,  Moreau  (Cûte-d'Or). 
oreau  (Ferdinand).      Morin.     Murat-Sislriôros. 

Naquet..  Nioche.     Noël-Parfait 

Ordinaire  flis.  Osmoy  [d"). 

Palolle.  Parent.  ParigoL  Paru  (le  marquis 
de).  Pascal  Duprat.  Paasy,  Pelletan.  Périn. 
Pemolet.  Pemer.  Petan.  Peyramont  (de). 
Peyrat  Philippe  team.  Picard  (Bmesl)  p{- 
cart  (Alphonse}.  Pin.  PUchon.  Plceuc  (mar- 
quis de).  Pompéry  (de),  Pothuau  (l'amiral). 
Pressensé  (de).    Prétavoine,     Puiberoeau    (de), 

Quinet  (Edgar). 

Hameau.  Rampon  [le  comte).  Rampont. 
Rathier,  Râmusat  (Charles  de)  Réoiusat  (Paul 
de).  Renaud  (FâlixV  Renaud  (Basses-t^-réitées). 
Rességuier  (comte  de).    Reymond  (Isère).    Rpy- 


mond  (Loire).  Ttiant.  Ricard.  Riondel.  Bi- 
vaille.  Rive  (Francisque).  Robert  (h  général). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Hassy.  Rocpr  du 
Nord  (le  comte).  Roger-Ufrvaise,  Rolland 
(Charles)  (Soûnc-et-Loirc).  Roudier.  Rouher. 
Rousseau.    Roussel  (Théophile),     Rouiler, 

Saca.=e.  Sainienao  (vicomte  de).  Saisset  (ami- 
ral). Salnpuve.  Solvandy  (de).  Salvy.  Sansas. 
Sausaicrf  général).  Savary.  Savoye.  Bay 
(Léon)  Schérer.  Schéurer-Kestner.  Schteicher. 
Sebert.  Ségur  (comte  de),  Silva.  SimioL  Si- 
mon (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soye.  Siaplando 
(de).    Sugnyfdo).    Swiney. 

Taberlet.  Tailband.  Talh ouf l  (marquis  dn). 
Talion.  Tardieu.  Tassin.  Teste  lin.  Thomas 
(docteur).  Thurel.  Tiersot  Tillancourt  (dc>. 
Tirard.    Tolain.     Toupet  des  Vignes.     Tribert. 

Vacherot,  Valazé  (général'.  Valfons  (marquis 
do .  Varroy,  Vaulchier  (de).  Vauirain.  Ven- 
tavon(de).  Vidal.  Viennet.  Vilfcn.  VHIain. 
Vimal-Desaaîgnes.    Vinay,    Vogué  (marquis  de). 


ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  André  (Cliarenle).  Aymd  de  k  Chèvre- 
lière. 

Baucante-Leroux.  Beau  ville  (de).  ■  Bienvenue. 
Boreau-Laiaoadie.  Bottieau.  Brabanl.  Brame 
(Jules). 

Chsreton  (le  général)    Ghaurand  (le  baron). 

DaguilhonLasselvc.  Dccazes  (le  baron)  De- 
passe.     Oescat,      Du  CbalTaut  (le  comte).     Du- 

G^niveL  Glas.  Godet  de  la  RlbouUeria. 
Grange.    Oueid.in. 

Jordan. 

La  Sicotiére.  Lebourgooîs.  Le  IjAsscux. 
Leurent,  Limayrac  (Léopold)  (Lot),  Loyael  (gé- 
néral).   Luro. 

Marchand.    Mazerat. 

Pajot.  PelUssier  (le  général).  Piéger  jJe). 
Pouyer-Quertier. 

Bambures  (de).  Rolours  (des).  Rouveure. 
Roy  de  Loulay. 

Teisserenc  de  Bon.    Théry. 

Valady  (de).    Vente.    Vingtain. 

n'ont  pas  phib  part  au  \ote  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci,  Aboville  (comte  d').  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Calais J.  Adnoi,  Aigle  (comte  de  1'). 
Allenou.  André  (éeinc).  Anisson-Duperon 
Arreuillères.  Aurelle  de  Paladines  (général  d'}. 
Babis-Chevaye.  Barante  (baron  de).  Barascud. 
Bardoux.  Bastard  (comte  de).  Balbio.  Belcas- 
tel  (de).  Benoist  d'Azy  (comte).  '  Bérenger. 
Bermond  (de).  Begnara.  Besson.  Beurges  (le 
comte  de)  Bidard,  Bigot.  Bocnar.  Boduiu. 
BofSnton.  Boisse.  Ronald  (vicomte  de).  Bondy 
(comte  de).  Bouille  (comte  de)  Boullier 
(Loire).  Bûurgoing  (baron  de),  Boyer,  Brettes- 
ThurtD  (comte  dej.  Broët.  Brun  (CharleO. 
Brun  (Lucien).  Buiïet.  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure). Calemard  de  La  Fayette,  Callet.  Cal- 
raon,  Carron  (Emile).  CasenoTO  de  Pradino 
[de).  Castellane .  (marquis  de).  Castelnau. 
Changarnier  (général).  Charwn.  Clapier. 
Clercq  (de).  Combler,  Cordier.  Corne,  Cottln 
(Paul),  Courbet-Poulard.  Crussol  d'Uris  (duc 
de).  Daron.  Delacour.  Delille.  Delormc, 
Delpit.  Denrert  (le  colonel).  Depcyre.  Desbas- 
eayiiB  de  Richement  (le  comte).  Desjardins.  i3c- 
seîlligny.  Deisnneau,  Diesbach  (le  comte  de). 
Doré  -  Grasiin.  Doiihei  [le  comte  de).  Dii- 
boys-Fresnay  le  (générol).  Ducuing,  Dufniir 
(Xavier).     Uumon.  ■  Dupanloup    (évéque    d'Or-, 
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MriauK  (le  baron).    Fa vre  (Jules).    Ferry  (Jules). 
Elaud.  _  PloWrd.  ^  Fouricboa  [amiral J^    Fourtou 


Palliëres  (Rénèral).  HathTcu  (SHea»-«t-Lolre), 
Mathieu  aè  la  Redorte  (comte).  Hau- 
rice.  Max-Richard.  Haiure  (le  E^°^''^*    Xetux 


(vicomte  de),    HerveWeux  du  ViniBUX.  Honjaret 

de  Kerjâgu.     Momiet.   MontgoISer  (do).     Hor- 
temart  (le    marquis    de).     Morvan.     Hurat  (le 


Pontoarré(le  marquis  de).    Pradié.    Prax-Paris. 

Suinsonas  (marquis  de).  Raiimevitle  (de). 
aoul  Duval.  Randot  Raviael  (de).  Rieot 
Rodez-Bânsvent  [vicomte  de).  Roqôemanrel 
de  Baint-Cenrïn  (coloaet  de).  Booz  (Honoré). 
Roys  (marquis  des).  Saine  thorent  (de). 
Saint-Germain  (de).  Satnt-Mato  (de).  Baiot- 
Pierre  (de)  (Calvados).  SalnuPierre  (Louis 
de)  (Manche),  Saint  -  Vicior  (de).  Baisy 
(Heryâ  de).  Sarrette.  Seignebos.  Sens.  Sarpti 
(Gusmaa).  Sers  (marquis  de),  Ëoubeyran  [de] 
Soury-Laverime.  TaiUerert.  Tamisier,  Target. 
TaiteroD.  Temple  (du).  Thiers.  ToequeriliB 
^omte  de).  Trâveneuc  (ée).  Trëvitle  (comte  de). 
Turigny.  Tujquat.  Valon  (de),  VaDdior. 
Vaat-Vimoux  (baron).  VétiHaH.  Vino!»  <baron 
de].    Vftalis.    Wallm. 

JJSEHTS  PAB  CONOt  ) 

MM.  Aubry.  Anmale  (ta  duc  d*).  Au>ais  (d'). 
Balsan.  Bernard  (Charles).  Ghembrun  (comte 
de).  Chanxy  (général).  Costa  de  Beauregard 
(marquis  de).  OalrirBl.  Du  Bodan.  Ocrmain. 
Gontaut-filron  (vicomte  de).  Le  FIo  (général). 
Maure.  Mornay  (marquis  de).  Perret  Peulvé. 
Pourtalès  (comte  de).  Princeleau.  Rolland 
(LotJ.     Wolowaki. 
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SEANCE  DU  MERCREDI  29  JUILLET  1874 


SOUUAIAÉ.  —  Procès-verbal  :  M.  Castelnou.  —  Demande  de  congé.  =  Vota  du  projel  de  loi  relatif 
à  un  échange  de  terrains  entre  l'Elat  et  le  sieur  Praacier  (Ardennes).  =  Vole  du  prtyet  de  loi 
tendant  à  ériger  en  commune  dietinckc,  sous  le  nom  de  Veizic,  plusieurs  parties  ds  territoire, 
distTftitefi,  k  cet  elTet,  des  communes  de  Lascelle,  de  Vic-sur-Oère  et  de  Saint-Simon,  canton  et 
«rrondiasement  d'Auriilac  (CaDtal).=  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départq^iit  de 
la  Loire-Iofârieure  à  contracter  un  emprunt  de  2,400,000  tr,  pour  les  travaux  des  chemios  vicinaux 
ordinaires.  =  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction 
pnblique,  des  cultes  et  des  beanx-^rls.sur  l'oxercice  1373,  d'un  crédit  supplémentaire  de  20,9S9  fr., 
applicable  aux  dîpensos  de  l'Ecole  d'Athènes.  =  OèpOt,  pgr  M.  Léon  Say,  au  nom  de  la  commission 
du  budget,  d'un  rapport  gânéral  sur  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  pour  L'exercice  1875.  ^ 
Dépét,  par  M.  Cordier,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  ie  projet  de  Loi 
portant  oorertiire  de  arédîts  eupplémsiitaifes  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  pour 
l'aureiee  187S.  s  Dépi^t,  par  M.  fiusson- Du  viviers,  «u  nom  de  la  commisBlon  ^es  marchés,  d'un 
rapport  sur  les  marohéi  relatifs  au  ravitaillement  da  Paris.  =  DiscnsBioa  lur  la  prise  en  considé- 
ration :  1>  de  la  proposition  de  MM.  Léon  de  Maie  ville,  LouiA  La  Case,  Emile  Lenool  et  un  tràs-graad 
nombre  de  leurs  collègues,  relative  aux  élections  pour  la  prochaine  Assemblée  nationale  ;  !•  de  la 
proposition  de  11.  Raoul  Qavaj,  ralctlM  é  la  disstdution  de  l'Assambléa  nationale  :  MH.  Laurent, 
Max-Ricbard,  rapporteur,  la  Ticomte  de  Lorgeiil,  Raoul  Duval,  Depeyre,  te  ministre  de  l'intérieur, 
Louis  La  Gaze,  Jules  Simon.  —  Rejet,  au  scrutin,  de  la  prisa  en  considération  de  la  proposition  de 
KM.  Léon  He  lilaleville  «t  autres  as  Ratral-t,  par  M.  Raoul  Duval,  de  aa  proposition.  =  Présentation, 
par  M.  te  ministre  des  UnmioaB,  d'ua  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de'Paris  à  établir 
dJirérentQB  snrtaxes  à.  son  oc»oi.  =  PréKHitation,  par  M.  le  ntaistre  de  l'intérieur  :  1°  d'un  projet 
de  loi  tanAant  4  antarteer  ta  ville  de  Paris  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans;  =: 
3>  d'mt  proj«l  de  loi  tendant  k  antoriser  le  4éparl«îa^t  des  Ardenues  4  coalracter  un  emprunt 
ponr  angOientST les  indemnités  atttibuéw  aux  victintes  de  la  guerre  :  =i  3>  d'un  projet  da  loi  tendant 
a  autoriser  la  ville  de  Boutogne-sur-Her  (Pa»>de -Calais)  à  aœpruuler  une  somme  de  700,000  fr. 


PRÉSIDENCE  DB  U.  BUFFÏT 
La  séance  est  ouverte  à   deux   Iieiirea  an 

M.  franclsqus  Blve,  l'un  âa  tecnidiru, 
donne  lecture  da  procès-verbat  de  la  Biance 
d'hier, 

H.  Gnatelna^.  le  Égare.  au/ournoE  officiel, 
panai  ceut  qai  ge  sont  .abstenus  dans  le  scrutin 

SiMe  gni  a  eu  lien,  hier,  sur  la  proj^Bition  de 
.  Deàonnanilie. 

Durant  l'upêiation  du  vote,  j'êlah  momcnia- 
nômeat  absent  de  la  salle  des  âèaoQes.  Pri^sçnt, 
j'aurais  voté  pour  la  proposition. 

H.  la  yriUdent.  ïï   n'y  a  pas   fautrçs 
observal'KUs  au  procès-verbal?... 
Le  procès-verbal  est  adapta. 

H.  Flaud  dsmuide  ua  congâ  de  douze  jouis, 
peur  rÛBsn  de  santé. 
La  damande  sers  renvoyés  à  la  coaunîBsîOn 


L'ordre  du  jour  appelle  Iss  âélibëratîiuis  do 
i  Assemblée  sur  dîv«rB  priysts  de  lois  d'iatéi^B 


L'AsSemblëe  adopte  ntccessîTemeut,  dans 
les  formes  réglementiiTss,  les  trois  projeta  de 
lois  d'Intérêt  local  dont  ta  teneur  suit  : 

I"  PROJET. 
(M.  Ifl  oSmte  Du  Cbaffaut,  rappi»teiir.) 

«  Art.  1".  —  Est  approuvé  sous  les  conditions 
stipulées  dans  un  acte  passe  le  30  mai  1878, 
entrô  le  préfet  des  Ardennes,  agissant  ai:  nom 
de  l'Etat,  et  le  sieur  Franciet,  l'échange  de 
portion  contenant  47  ares  7ô  centiares  da  sol 
d'une  maison  domaniale,  située  à  Monzon, 
teintée  en  rouge  sur  le  plan  joint  à  Pacte,  con- 
tre deux  parcelles  de  terrain,  sitnéeB  an  même 
lieu,  appartenant  au  Bieur  Francier,  contenant 
\'une27ares82  et  l'antre  19  ares98,  teintées  en 
jaune  sdr  le  même  plan. 

■  Art.  2.  —  Une  Bonite  de  3,300  fr.  est  mise 
à  la  ciiarge  de  FEtat  (budget  des  traTBnx  pu- 
blics.) 1 

2»  PROJET 
(M.  Warnier  (de  la  Hftme),  nppflMeot.) 

t  Art.  1".—  Les  territoire^  formant  la  suc- 
cursale de  Velsic  et  dépendant  des  eoimmmes 
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de  Laseetls  «t  de  Saint-Simon  (canton  nord 
d'Aufillac)  et  de  Vic-^r-Cère  (canton  de  Vie- 
sur- Gère,  ar  rond  iisement  d'Anrillac.  départe- 
meni  du  Caotal,  formeront  i  l'aveniT  une  com- 
mune distincte  dont  le  cbef-liea  est  fixé  ù 
Veizic  et  qui  en  prendra  le  nom. 

I  La  limite  de  la  nouvelle  commune  sera 
déterminée  conformément  an  liseré  noir  fi- 
guré au  plan  ci-anneié,  suivant  la  ligne 
pleine. 

(  LacommuQS  de  Veizicdépendra  du  canton 
nord  d'Anrillac. 

•  Art.  î.  —  Les  disposilions  qui  précèdeot 
auront  lieu  sans  préjudice  des  uroila  d'usage 
ou  autres  qui  pourront  être  respectivement  ac- 

<  Les  autres  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée Beront,  s'il  y  a  lieu,  déterminés  par  un 

3«  PROJET 

(M.  Fidèle  Simon,  rapporteur.) 
«  Aft.  1".  —  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  le  2  septembre  18*3, 
à  emprunter  aux  lieu  et  place  des  communes, 
il  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  condi- 
lions  de  cet  établissement^  une  somme  de 
'2,400,000  francs  qui  sera  affectée  aux  travaux 
des  chemins  ordinaires. 

■  La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  tota- 
lité, soit  par  fractions  successives,  ne  pourra 
lUre  effectuée  qu'en  vertu- d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur.  * 

•  Celte  décision  ne  sera  prise  que  sur  là 
production  d'un  état  faisant  connaître  : 

•  l"  Le  nom  dea  communes  auxquelles  le 
département  a  entendu  se  substituer  ; 

•  2°  La  somme  pour  laquelle  il.ee  substitue 
à  chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'em- 
prunt; 

«  3'  La  situation  financière  des  communes . 

«  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  à  réaliser,  en  vertu  de 
l'article  t"  ci-dessus,  seront  impulês  tant  sur 
lé  reliquat  de  l'imposition  spéciale  autorisée 
par  la  loi  du  12  mai  iS66  que  sur  le  produit 
(les  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum 
est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  Qnancee, 
en  exécution  de  la  loi  du  10  août  IBTI.  > 

U.  I«  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux -arts,  sur  4'exercice  1873,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  20,989  fr.,  applicable 
aux  dépenses  de  l'école  d'Athènes. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?... 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  point  de  sa- 
voir si  elle  entend  passer  h  la  discussion  des 
articles. 

(L'Asseofblée  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.} 

t  Art.  l".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  do 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  section  1",  chapitre  17,  sur  l'exercice 
1873,  un  crédit  de  20,989  fr.  95  en  augmen- 
tation des  crédits  votés  par  la  loi  de  finances 
du  20  décembre  1872. 

•  Art.  2.— Une  somme  égale  de  20,989  fr.  95 
est  annulée  sur  les  crédits  alloués  au  budget 
du  même  ministère,  exercice  1874,  môme  sec- 
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tion,  même  chapitre,  par  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  1873. 

•  Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  spé- 
ciRi'e  en  l'article  i"  au  moyen  des  ressources 
de  l'eiercice  1873.  ■ 

Les  trois  articles  du  orojet  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  aaoptBS,etil  est  procédé 
sur  rensembls  à  un  scrutin  qui  donne  pour  ré- 
sultat : 

Nombre  des  votants '. .     &90 

Majorité  absolue 296 

Pour 588 

Conire 2 

î-'Assemblée  nationale  a  adopté, 

U.  Léon  Say.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bnreau  de  l'AsEemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  le  rapport  général  sur  les 
recettes  et  les  dépenses  pour  l'eiercice   1875. 

(Très-bien  !  très-bien  !) 

H.  Cordi«r.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  de  1875,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  une  ouverture  de  crédits 
supplémentaires  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  pour  l'exercice  1675. 

M.  Busson-Dn-rlvleFs.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bnreau  de  PAssemblée,  au  nom 
do  la  commission  des  marchés,  un  rapport  suc 
les  marchés  relatifs  au  ravitaillement  de  Paris. 

M.  1«  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  : 

1>  De  la  proposition  de  MM.  Léon  de  Male- 
ville,  Louis  La  Gaza,  Emile  Lenoël  et  un  très- 
grand  nombre  de  leurs  collègues,  relative  aux 
élections  pour  la  prochaine  Assemblée  natio- 
nale ; 

Z->  De  la  proposition  de  U.  Raoul  Duval, 
relative  k  la  dissolution  de  l'Assemblée  nttio- 

Les  commissions  d'initiative  concluent  &  la 
prise  en  considération. 

La  parole  est  à  M.  Leurent  conire  les  con- 
clusions des  commissions. 

H.  Lenrent.  Messieurs,  !a  question  qui 
vous  est  actuellement  soumise,  c'est-à-dire  la 

Frise  en  considération  de  la  proposition  de 
honorable  M.  de  Maleville,  tendant  &  la  dis- 
solution à  bref  délai  de  l'Assemblée  nationale, 
est  une  question  essentiellement  politique,  et 
cependant  vous  avez  vu  dans  les  deux  rapports 
qui  vous  ont  été  lus  que  les  deux  rapporteurs 
sont  venus  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
besoins  du  commerce  et  de  1  industrie. 

M.  Max-filichard  a  été  jusqu'à  dire  qu'il  Cil- 
lait mettre  un  terme  au  marasme  de  l'indus- 
trie.  L'appréciation  vraie  de  la  situation  com- 
merciale et  industrielle  du  pays  jouera  un  grand 
réie  dans  vos  déterminations,  car,  vouslesa- 
vez  bien,  notra  paysr  a  payé  5  milliards  à  la 
Prusse  et  il  a  aujourd'hui  600  millions  i'im- 
p6tB  nouveaux;  par  conséquent,  son  premier 
besoin  est  de  maintenir  le  travail  national. 
C'est  le  sent  moyen  de  faire  ftice  à  toutes  ces 
charges,  et  ici,  h  quelque  opinion  que  nom  «p* 
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Mtrtenîom,  pmsonno  denonsne  voudrait  pren- 
dre la  reeponeabilit/^  d'^ulraver  le  travail  na- 
tional. (Certes  non!) 

Je  Tiens  avec  des  documents  officiels  établir 
quelle  est  la  situation  exacte  du  commerce  et 
ce  que  nous  devons  attendre  d'une  diisoluiion. 
Je  n'ai  bous  les  yeux  que  des  documents  ofti- 
ciels,  et  les  chiffres  que  je  vous  présenterai 
sont  irrêratables. 

Depiiis  la  rentrée  de  l'Assemblée,  au  mois 
de  novembre  dernier,  diO'érenteâ  causes  oui 
pesé  sar  Ifi  prospérité  publique.  La  première 
cause  a  été  le  défaut  de  récolte  dps  céréales  de 
l'année  dernière.  Ce  défaut  de  récolte  nous  a 
obligés  d'acbeter  à  l'étranger  pour  250  à 
300  millions  de  francs  de  cercles.  Vous  devez, 
comprendre  que  des  eommcs  aussi  considéra' 
blés  prises  dans  l'épargna  nationale  ne  sont 
pas  de  nature  à  nous  donner  une  grande  pros- 
périté. D'an  autre  côté,  cette  nécessité  d'ache- 
ter k  l'étranger,  a  fait  augmenter  en  France  le 
coût  des  matières  alimentaires,  d'une  somme 
que  j'amoindris  en  disant  qu'elle  représente 
10  frany  l'hectolitre.  Or  la  consommation  en 
France  étant  de  90  millions  d'hectolitres,  lors- 
que ThecColitre  s'accroit  de  10  francs  de 
Slu»,  c'est  une  sommede  900  millions  de  francs, 
e  près  d'un  milliard,  que  l'on  demande  à  l'ali- 
mentation  publique.  C«tte  augmentation  dans 
les  frais  de  l'aumentation  publique  fait  que 
beaucoup  de  ménages  se  irouveni  dans  l'im- 
possibilité d'acheter  des  objets  fabriqués,  et 
qu'ils  ajonrnenl  à  d'autres  époijucs  de  faire 
face  &  c«tie  nécessité. 

La  cherté  des  céréales  que  nous  avons  de- 
puis la  récolte  de  1873  est  donc  une  cause  sé- 
rieuse de  l'amoindrissement  dans  le  dévelop- 
pement du  travail  national. 

La  seconde  cause  a  été  la  crise  houillère. 
Nous  avons,  pendant  tout  le  cours  de  l'hiver 
dernier  et  ménN  pendant  le  printemps,  jus- 
qu'au mois  de  mai,  payé  le  ciiarbon  le  double 
ae  ce  que  nous  le  payions  les  autres  années. 
Cette  dépense  excessive  pour  l'industrie  a  pelé 
aussi  pour  beaucoup  dans  la  travail  national, 
et  s'il  est  vrai  que  cette  aufjfmentution  consi- 
dérable a  procuré  de  gros  bénéfices  aux  heu- 
reux propriétaires  d'actions  des  houillères,  en 
revanche,  noue,  industriels,  qui  consommions 
une  quantité  considérable  de  charbon,  nous 
avons  TU  un  drainage  d'argent  peser  sur  les 
établissements  indastriels,  et  ce  drainage  n'é- 
tait pas  de  nature  à  leur  tlonner  une  grand» 
activité.  (Très^bien  I  à  droite.  —  Rires  ironi- 
ques à  gauche.)  . 

K.  Gaslonde.  Qu'y  a-t-il  de  rislble  li  de- 
dans! 

M.  Laurent.  Il  y  a  une  troisième  cause, 
c'est  la  cherté  relative  de  L'argent.  La  Banquo 
de  France  a  eu,  depuis  nos  dé«as très,  lagrandu 
préoccupation  de  reconsiitaer  son  encaisse 
métallique  :  elle  n'a  pu  la  reconstituer  qu'^  la 
condition  d'avoir  lonjours  un  escompte  plu« 
élevé  qu'i  Londres  et  à  Bruxelles,  Dés  l'hivei- 
dernier,  nous  avons  payé  l'argent  2  p,  lOO  plui 
cher  que  les  Anglais  et  les  Belges.  i.à  encore, 
pour  toutes  les  grandes  opérations.  Il  y  a  eu 
une  cause  qui  a  pesé  sur  le  développement  du 
travail. 

U  y  a  une  quatrième  cause,  et  celle  là  est  la 
plus  grave.  Cest  U  diminution  dans  l'expor- 
tation daa  prodnîts   fabriqués.   J'azaminerai 


I  tout  à  l'heure  quelle  aété  l'importâuee  decetw 
diminnbon  M  combien  elle  a  pu  peser  sur  l'in- 
dustrie. Or,  —  et  c'est  ici  que  j'entre  dans  les 
chiffres,  -—  notre  exportation,  pendant  les  six 
mois  écoulés  de  1874,  a  été  de  1,744  millions, 
alofK  qu'elle  avilit  A  té  de  1,941  millions  dans 
les  mois  de  l'année  dernière,  pendant  la  période 
correspondan  te. 

11  y  a  donc  en,  ponr  les  six  mois  de  celte 
année,  une  diminution  de  200  millions  dant 
l'exportation.  Cette  dimhiution,  alors  qne 
nous  étions  ubligéà  d'envoyer  250 à  300  millions 
d'argent  pour  payer  ce  qui  nous  manquait  en 
céréales,  a  fait  qu'il  y  a  eu  là  encore  une  cause 
sérieuse  qui  a  ralenti  le  travail  national. 

Je  vais  vous  dire  comment  on  décomposées 
chiffre  de  900  millions  de  diminution  dans 
l'exportation.  Il  y  a  eu  120  milUons  pour  les 
produits  naturels  et  76  millions  pour  les 
produits  fabriqués.  Dans  les  120  millions  de  ' 
produits  naturels,  ce  qui  joue  un  grand  rôle, 
ce  sont  les  vins  et  lés  apiritueux.  Vous  savez 
que  là  encore  nous  aviuis  eu  le  malheur  d'avoir 
une  très-mauvaise  récolte.  Cette  mauvaise  ré- 
colte nous  a  empêché  d'exporter  la  quantité  de 
vins  et  de  spiritueux  que  nous  exportons  an- 
nuellement, et  rien  que  sur  ces  articles  il  y  a 
eu  une  diminution  de  60  millions. 

La  diminution  sur  les  produits  fabriqués  n'a 
été  que  de  76  millions,  et  quand  on  voit  ce 
chiffre,  qui  n'est  pas  excessif,  on  est  obligé  de 
reconnaître  qa'd  a  fallu  que  la  consommation 
intérieure  vînt  suppléer  au  défaut  d'exporte- 
tion.  Je  maintiens  qu'en  France,  malgré  toutes 
les  diminutions  que  je  viens  de  vous  indi- 
quer, la  consommation  intérieure,  —  ce  qui 
indique  encore  une  certaine  aisance  dans  le 
pays,  —  la  consommation  intérieure  des  ob- 
jets fabriqués  a  été  considérable  d&us  le  cours 
des  six  premiers   mois,    et  j'en    trouve   une 

Sreuve  dans  le  fait  suivant.  Je  n'ai  qu'à  pren- 
re  les  matières  premières  qu'on  importe  et 
que  l'industrie  met  en  œuvre,  il  se  trouve  qne 
nous  avons  importe  en  France,  pendant  les  six 
premiers  mois  de  l'année  18T4,  une  quantité 
plus  considérable  que  jamais  de  matières  pre- 
mières. Je  prends  le  coton,  par  exemple. 

Nous  avons  importé,  l'an  dernier,  pour  100 
ijniilions  de  coton  ;  cette  année,  pendant  les  six 
premiers  mois,  nous  en  avons  importé  pour 
200  millions.  Ces  cotons  ne  sont  pas  restes 
dans  les  magasins...  {Interruptions  a  gauche.) 
Un  vwnbr»  à  droite.  Ecoutez!  Ce  n'est  pas  là 
de  la  politique. 

H.  Iienrent.  ...  On  n'a  pas  100  millions 
au-dessus  des  besoins  à  emnagaainer.  Je  vois 
donc,  rien  que  dans  ce  cbîlTre,  la  preuve  que 
l'industrie  cotonniëre  a  une  certain^)  activité. 
Cette  industrie  cotenuière  a  trouvé,  dans  le 
pays,  l'écoulement  d'une  grande  partie  de  ses 
produite,  et  si  vous  interroge;:  lus  chefs  des 
plus  grandes  maisons  de  commerce  de  France, 
qni  ont  tout  à  la  fois  une  clientèle  en  France 
et  une  clientele  à  l'étranger,  ils  vous  diront  : 
Notre  chiffre  d'affaires  en  France  n'a  pas  di- 
minué, tandis  qu'il  ■  est  beaucoup  moindre 
avec  l'étranger,  à  cause  de  l'encombrement 


espèce  ne.  produite,  et  on  ne  trouve  plus  là  l'é- 
coulement habituel  de  ce  que  nous  fabriquons. 
Vola  pour  le  colon. 
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VoyoM  nulntmut  la  laine. 

Lu  ifflporlatkuia  «n  l&ine,  oomaa  mati&re 

Evintan  Industrielle,  ont  été  plas  eonndéni- 
ei  cette  année  foe  l'année  dernièce.  Ain»i 
nms  avuiE  importé  pear  66  milUoni,  contre 
a  ndlHons  l'umée  dernière. 

Il  enettde  même  poarla  matière  premiËre 
que  l'industrie  lyonnaise  emploie.  Je  trouve 
ffMf  la  lois  et  la  boam  de  soie  en  1674,  162 
MUlione,  aleni  m  l'année  dernière  c'était 
■eulement  167mlmoni. 

Vous  voTCB  que  tcstnatièrea  premières  qui 
Tima«ntalim«nter  lei  trois  grandes  indiutnes 
t«i4ilee,  la  latM,  le  t:(non  et  la  aeie,  ont  %u 
une  ao^mMitatlon  tonsidérable  dane  l'impor- 
tatim  vea  matièreit  prenye  que  ces  Uvia  gran- 
dea  ItiduMries  ont  eu  une  certaine  activiiè  et 
ont  lKni<r4«n  Fmnce  on  écoulement  de  leurâ 
prodnita. 

Je  pourrais  enoore  étendre  ce  raisonnement 
i  d'MtTM  Biatièrea  premières;   mais  il  sufai 


Pranée,  )»flu actif,  le  plus  ardent;  js  déclare 
qae,  datu  oe  mntre,  il  n'y  a  jamais  en  un  oo- 
wier  HM  tra«il,  jamais  en  de  gêne,  il  a'v  a 
jtmati  encfl  qu'on  peut  appeler  de  miière 
malgré  le  C«4t  ezcestfif  de  la  vie  alimentaire. 
Les  saJaiffiB  ont  été  c«  qu'ils  éUient  depuis 
VuMqiiea  aMUtes,  et,  toun  ce  rapport,  nous 
A  «Vons  pas  «u  ce  qn'on  pOQt  ailler  une 
brise  todaatrielte. 

Cetw  (ntnation  que  no*s  avons  en  France  est 
conmane  aux  amres  pays.  Le/ottrnof  o^kUl 
d'hier  a  emprunté  k  P  EconnmisU,  joftma)  dont 
Mut  le  monda  reconnaît  l'astorité  M  le  mérite, 
eti|ai  est  t<âdJ«é  par  H.  Paul  Leroy-* Beaaiieu, 
im  article  rar  le  mouvement  dn  travail  en  An- 
gleterre pendant  la  même  période.  Il  te  trouve 
qo'en  Angletene,  reiporiation,  pendant  les 

Sremi«M  mois  de  cette  année,  a  diminné  de 
ttlllioniï  do  llTres  sterling,  oo  qM  fait  juste 
WO  ntitllons.  Benlement,  en  Angtetèrre,  cette 
diminution  ^rte  uniquement  gnr  les  proévite 
-ftbriqnés,  tandis  qoe  chez  mnscdle  pDMe«tir 
les  prodaits  naturels  BpêcInleneKU 

<  Il  itDpOrté  Sm  faire  remarquer,  esUl  dit 
dani  Fartiele  dant  je  parle,  la  diminution 
dfes  prodnits  métallurgiques  an^s,  des  Gis  et 
tissus  delinet  des^tissusdehine.  Lasitaatioo 
qui  nous  est  fliils  est  donc  -Unb  situation  com- 
mune aux  antres  puissances.  >  (Idterrnpîians 
et  brait.) 

H.  le  président.  Je  demande  qu'on  veuifle 
fïtt«  silence.  8ant  i]ud1  l'oratenr  ne  pourrait 
tontiftHer  sob  diiWttrS. 

V.  ILmrettt.  le  dois  dire  que  parmi  les 
grandes  puissances  dé  l'Europe  qui  se  livrant 
au  travail  manafacturter,  c'est  noos  qui  avons 
et>nEervé  le  plus  d'activité.  Il  y  en  a  nne 
pretive  bien  soiifle ,  c'est  que  nons  avons 
eti,  malgré  notre  travail,  une  ymportatron  de 
produits  hbrtquéj  beunconp  plus  grande  que 
les  années  précédentes.  Les  autres  puissances, 
-géiléaB  comme  nous  dans  l'écoulement  de  leurs 
prodnttB,  «mt  venues  sur  le  marché  fbançais 
exporter  des  tissas  de  soie,  des  tisnis  de  laine, 
de  coton,  en  qeantltfi  beaoconp  plus  gratade 
que  les  autres  amtées. 
■  H  coBcmi  quA  ce  qu'a  âH  nronorabte  H. 
MaxoRtehard  sur  le  marasme  tnânstrlKt  est 
nœ  UKrtion  qne,  malgrt  l'antorité  comtoer- 


«îale  de  l'honorable  membre,  je  crois  pouvoir 
appeler  téméraire.  Je  lui  demanderai  à  lui> 
même  si  l'établissement  qu'il  a  à  Angers  a 
chômé  une  seulv  faeurs. 

J'aI  prie  des  renteignomenls,  et  je  saia  que 
notre  nonorabie  ooQèsae  a  travaiUê  comme 
nous  avons  tous  travaillé...  (Rires  à  droite  et  au 
centre),  et  qu'il  travaille  enoore  comme  naos 
travaillons  nous-mâmes,  et  qne  pas  une  des 
broches  de  ea  lilatnre  n'est  en  châmage.  (Très- 
bien  I  très-bien  I) 

Je  vieoe  de  vous  dira  quelle  a  été  la  sîtw- 
tion  vraie  pendant  le  premier  sunestre  de 
l'année  ;  je  veux  ajouter  denx  mots  sur  Ja  fll- 
I  nation  j>réeente. 

Je  dois  dira  qu'en  ce  moment-ci,  &  moins 
que  les  questions  politiqoes  ae  viennent  là 
comme  un  nuage  se  placer  entre  nous  et  nos 
afiairBB,  il  y  a  une  c«Hi&asce  énorme.  {Excla- 
mations iroiliques  i  gauche.  -~  T^»-bi<ut 
-trèe-bien  I  à  droits  et  an  centre.) 

(JQ&nd  je  dis  cela,  messieurs,  je  fois  abstrac- 
tion de  la  politique.  (Ah  !  ab  1  i  gauche.) 

Je  vota  l'ai  déjà  dit  et  je  veux  le  déclarer  de 
-  nnuvean,  s'il  n'y  avait  pas  de  questions  poli- 
tiijaes  dons  le  pays,  tout  le  monde  s^meimlt 
aux  aBbiies  avec  une  grande  ardenr,  par  la 
raison  que  las  causes  qui  ont  pesé  peo^it  le 

Kmier  semeetre  de  Vannée  n'existent  fJus. 
us  avons  ta  plot  belle  récolte  qne  de  mé- 
moire d'homme  nous  ayons  eoe.  (interrnp- 
tion  à  gauche.  —  C'est  vrai  1  à  droite  «t  an 
centre.) 

Si  l'on  vient  contester  qne  la  récolte  de  blé 
ett  Bplendide  en  Franoe  nette  année...  (Inter- 
ruption nouvelle.) 

Messieurs,  si  l'on  peut  contaeter  qne  la 
récolte  du  blâ  qui  s'achète  en  ce  moment,  ««r 
elle  est  finie  dans  le  Nidi  et  dans  le  Centre  et 
elle  est  en  pleine  activité  dans  les  régions  du 
Nord,  si  l'on  peut  contester  qne  la  récolte  des 
céréales  est  une  des  plus  belles  ipe  nous  ayons 
vue,  il  n'y  a  plus  de  dlBcuision  possible  ;  ce 
Aont  là  des  faits  qui  frap^nt  tom  le  monde. 
Prenes  le  eenre  des  céréales,  voyea  la  buste 
qui  ■'opère  dans  les  cours.  (Bruit,  à  gancbe.) 

A  ânU»  tt  du  oMtrv.  Ëooutex  donc  I 

H.  le  ppésldeat.  J'mfiis  l'uraiteur  à  atten- 
dre la  silMce. 

il  n'y  a  absolument  rien  dini  lot  obs^va- 
tions  qn'il  piése&te  qui  psiiee  provoquer  des 
protestations. 

Genx  qui  interrompent  devraient  au  moins 
tmir  eotniAe  du  désir  de  l'immense  majorité 
de  l'Assemblée  d'entendre  les  intéressautf:' 
détails  exposés  par  M.  Leoreut.  (Vrès-Menr 
très-bien!) 

M.  XiHrMst.  Je  dis  que  la  manMiise  ré- 
colte qui  a  pesé  l'an  dernier  sur  lea  elhires  a 
ikit  place  cette  année  à  une  récolte  très-Abon- 
dante. Noue  n'aurons  donc  phts  de  ce  chef  nn 
ralentissement  dans  le  travail  national. 

Quant  à  la  houille,  elle  a  retrouvé  nn  prix 
plus  normal.  (Bruits  divers.) 

Je  crois  qae  ims  le  padement  anglaii,  lon- 
qoe  les  hommes  d'afToires  viennent  parler  de 
b  chefté  de  la  houille,  ce  pain  de  l'induBtrie, 
il  n'y  a  personne  qui  fasse  entendra  de  mur- 
mures. (Très-bien  1  à  droite  et  au  centre.) 

SI  je  tons  disais  ce  que  m'a  oo*té  i.  moi, 
qni  ite  sois  pourtant  ms  ur  grand  iQdaitriel,ie 
mx^iértHèmeiit  4e  la  hoailie,  «ooa  en  Mriei 
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effrayés,  et  vous  voas  ètonnGries  qne,  malgré 
toat  cela,  nous  essayions  de  mainieoir  l'accî- 
vjté  du  travail,  sans  faire  auccn  bénéfice. 
(Marques  d'assentimeat.) 

Nous  avoDs  donc  une  baisse  sur  les  pris  de 
la  houille  ;  ce  qui  est  une  circonstance  très- 
heureuse.  De  pfus,  aujoard'hai  le  prix  de  l'ar- 
gent est  à  un  taux  raisonnable.  £n&n,  nous 
avons  l'espoir  d'avoir  une  récolte  de  vin  qui 
sera  calamement  heaucanp  plus  abondante 
que  celle  Ae  l'an  demisr.  Nous  avons  lien  d'es- 
pérer sue  ik  encore  nous  retrouverons  un  élé- 
ment de  richeise  et  de  prospérité. 

Eh  bien,  dans  le  monde  commercial,  où  fort 
heureusement  on  a  assez  de  force  de  caractère 
pour  laisser  le  pins  souvent  la  politûjue  à  la 
porte  du  bureau,  les  chefa  de  m^ona  aont 
tOQJonrs  pleine'  d'espoir,  et  nous  dilsent  : 
Paiies-nouB  de  bonne  politique  I... 

A  gauche.  Ah  I  ah  I  —  Bravo  !  bravo  I 

A  droite.  Oui,  oui,  de  bonne  potîtiquel 

M.  Lenrant.  ...  et  nous  aurons  nue  re- 
prise sénease  dans  les  affiùres. 

A  droite.  C'est  cela  1 

M.  Lenreat.  Eh  bien,  ta  question  est  de  sa- 
voir si  voter  la  diswlation  de  l'Assemblée  c'est 
faim  de  la  bonne  politique.  Je  ne  partage  paa 
cette  opinion,  et  je  vais  vous  en  dire  la  raison. 
Je  n'aime  pas  beaucoup  ieg  discussions  politi~ 
ques;  mais  je  vous  la  dirai  «iaiplnaent,  CDiasie 
ie  le  &is  pour  toutes  les  ebservations  que  j'ai 
l'iionnearde  vous  présenter.  (Ecoutes!  écou- 


dans  tons  les  pa^s  de  commerce  et  d^industrie, 
lorsque  les  élections  oM  lien,  il  y  »  suspen- 
sion, ou  tout  au  moins  ralentissement  dans  les 
aOaires. 

Un  membrt  à  gavehe.  C'est  une  erreur  t 

A  droite.  Allons  donc  t  C'est  l'exacte  vé- 
rité l 

A  gauche.  Alors,  il  ne  faat  plus  jamtis  faire 
d'élec[ionB  ! 

M.  Ijenrent.  En  Angleterre,  la  lutte  n'a 
jamais  lieu  qu'entre  H.  Gladstone  et  M.  Dis- 
raeli, et,  au  point  de  vue  des  intérêts  économi- 
ques, aupoint  de  vue  delà  prospérité  du  pays, 
il  importe  peu  que  ce  soit  l'un  ou  l'autre  qui 
soit  au  pouvoir.  I.ia  souveraineté  royale  n'est 
pas  contestés,  elle  n'est  pas  contestable,  et  le 
pays  est  bien  tranquille.  Malgré  cela,  vous  ne 
poiivea  pas  avoir  de  correspondances  avec 
l'Angleterre  pendant  la  période  électorale  :  ce 
q^ni  prouve  q«e,  pendant  le  temps  des  élec- 
tions, on  renonce  aux  afCairea. 

En  Belgique,  les  mêmes  faits-  se  reprodui- 
duieent;  mais  en  plus  petit  ;_  et  cependant 
la  lutte  est  toujours  circonscrite  entre  que!- 
qaes  personnes.  Que  ce  soit  M.  FrèrerOijian 
ou  M.  Malou  qui  arrive  aux  affaires,  le  paya 
est  tranquille;  il  n'y  aura  pias  do  révolMian,  il 
n'y  anrm  rien  &  craindre  pour  la  prospérilé 
publique. 

S'il  en  est  ainsi  dans  les  pays  où  la  liberté 
est  vieille,  où  les  mœurs  iiont  faconnéas  à  tou- 
tes ces  évolutions  de  la  vie  publique,  qne  sera- 
ce  ei|  France,  et  surtoBl  dans  lu  ciresnatanees 
où  nous  trouvons  T 

Voua  reconnoiuei  tous,  meisienrB,  que  le 
pouvoir  exécutif  que  nons  avons  en  ce  moment 
est  dans  des  conditioni  imparbiMs;  le  Oou- 
vernement  le  reconnaît  lui-même,  puisqu'il 


demande  le  vote  de  lais  conititntionnelles  que 
!e  Gouvernement  précédent ,  [celui  de  U.. 
Thiers,  avait  lui-même  présentées. 

Nous  pouvons  être  divisés  ici  tax  he«uc«up 
de  questions,  mais  il  est  un  point  sur  lequel 
nous  sommes  tous  d'accord,  c'est  celui-ci  : 
Nous  rcoonnaissons  que  le  pouvoir  ezécutit 
est  organisé  incomplètement,  qu'il  n'a  pas  les 
organes  nécessaires  qui  doivent  lui  permettre 
de  prendre  dans  le  pays  lapositioa  qa^il  doit 
avoir.  Eh  bien,  vous  lerez  des  élections  dans 
des  conditions  comme  celles-là  1  Vous  ouvrireç 
l'arène  aux  passions  des  partis,  alois  que  vtws 
savei  qu'il  y  en  a  de  trËs-ardents,  qu'il  y  en  a 
qui  veulent  reprendre  des  positioos  perdues 
et  qui  ne  reculent  devant  aucune  démarche, 
aucune  action  pour  arriver  à  leurs  fins  i  (Trés- 
'bien!  très-bisnl  sur  urt  grand  nombre  de 
bancs.) 

Un  membre.  Ce  sont  les  légitimistes!  (Bzcla- 
mations.) 

M.  LAnrent.  Ce  sera  um  lutte  épouvanta- 
ble qui  agitera  te  pays  jusque  dans  ses  fonde- 
ments, (âumeurs  et  exclamations  à  gauche.) 

Vo«s  reconnaîtrez  au  moins,  messieurs, 
qu'il  y  aiva  da  l'agitation,  qu'il  y  aura  des 
préoccupations,  et  vous  pouvez  4tre  certains 
que  vous  aurez  une  suspension  complète  des 
affaires  commerciales,  et  cela,  à  quelle  époque 
de  l'année  î 

A  l'époque  où  il  est  le  plus  nUle  que  le  tr»- 
vail  soit  actif,  c'est-à-dirs  lorsque  nous  avan- 
çons vers  ia  fin  de  la  saison,  alors  qce  nous 
avons  surtout  besoin  de  donner  des  salairea  i 
la  classe  ouvrière,  d'activer  les  affaires  aûn 
que  ces  pauvres  ouvriers  puissent  traverser 
la  saison  difficile  pou[  eux,  car  en  hiver  il  y 
a  des  frais  d'existence  plus  considérables  que 
pendant  l'été;  il  leur  faut  une  nonrritnre  plus 
abondante,  des  vêtements  pins  chauds,  et, 
dans  nos  régions  du  Nord,  de  la  bouille  et  du 
bois;  pendant  l'hiver  les  frais  sont  de  60 
p.  100  plus  élevés  qu'en  été.  Ce  n'est  que 
par  le  travail  qu'on  peut  parer  à  ces  besoins  ; 
et  s'il  y  a  nécessite  pour  que  le  travail  soit 
actif,  c'est  précisément  dans  cette  saison,  à 
l'entrée  de  l'hiver,  quand  les  transactions  vont 
s'engager,  quiind  les  commissions  ne  sont  pas 
données,  quand  la  fiijirication  n'est  pas  eneora 
lancée  sur  les  articles  de  cette  saison. 

Voudriez  -  vous  prendre  la  responsabilité 
d'orrdter  dors  ce  travail  si  nécessaire  et  de 
courir  des  aventures  7  Moi,  je  ne  la  crois  pas. 
[Très-bien  !  très-bien  I  à  droite  et  an  centre.) 

Vous  me  direz  peut-être  :  Mais  ce  n'est  Ma 
notre  faute  ai  vose  ne  votez  pas  les  lois 
constitationneUes  I  Noua  vous  demandons  de 
les  voter  ;  alors  nous  aurons  un  pouvoir. 

H.  le  colonel  de  Ghadols.  U  MUlit  les 
foire  I 

A  gauche.  Discutons-les  I 

M.  X^nreat.  Messieurs,  la  question  .esl  de 
savoir  et  de  déterminer  par  qui  et  pourquoi  les 
lois  constitutionnelles  n'ont  pas  été  vol^s. 
(C'est  cela  1)  Moi,  qui  ai.  toujours  été  d'avis  de 
tes  voter,  je  n'ai  jamais  caohé  mon  opinion  là- 
dessus,  je  déclare  que  lorsque  j'ai  voté  la  pro- 
position de  l'honorable  duc  de  Ëroglie  de  met- 
tre à  l'ordre  dajour  ia  loi  électar«le  politique, 
c'est  parce  que  je  la  regardais  comme  Ib  com- 
mencsnent  des  lois  constitutionnelles.  Si  à 
cette  époque  vous  aviez  voté  cette  proposition- 
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là,  la  moitié  des  lois  constitutionnelles 
votées  aujourd'hui.  (Rires  dubitatifs  à  gauche.) 

Au  renire.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  Lvurest.  Je  dis  devant  le  pays  que 
ceux  qui  ont  'voté  contre  cptte  raife  à  l'ordre 
du  jour  ont  empêche  le  voie  dcj  lois  ixinsti- 
tutionnelles.  i Assentiment  snr plusieurs  bancs.) 

On  me  dira  peut-être  qu'il  y  a  eu  là  une 
question  de  tactique,  c'est  vrai.  Les  questions 
politiques  qui  surgissent  devant  nous  sont  tou- 
jours embrouillées  par  les  tacticiens,  (Très- 
bien  I  très-bien  I  —  On  rit.) 

K.  EmeBt  Picard.  Vous  êtes  un  tacticien 
dans  ce  moment-ci,  le  tacticien  des  congés  i 

M.  IienFent.  Les  tacitciens,  messieurs,  ne 
voient  pas  les  questions  pour  ce  qu'elles  valent, 
ils  voient  tes  questions  pnr  ce  que  peuvent 
produire  tels  ou  tels  scrutins.  (Très-bien!) 

Ë^  bien,  moi  qui  suis  sincère,  qui  prends 
les  questions  pour  ce  qu'elles  sont,  j'ai  volé 
pour  la  mise  à  l'ordre  du  jour  des  lois  consLi- 
tutionnelles.  e^  aufburd'hai,  en  raison'  da  l'é- 
poque de  l'année,  en  raison  de  la  nécessité  de 
nous  reposer,  en  raison  des  usages  établis  non- 
seulemetit  dans  tous  les  anciens  parlements, 
non-seulement  en  France,  mais  partout,  en 
raison  aussi  de  la  coatume  dés  longtemps  sui- 
vie dans  les  tribunaui,  dans  les  maisons  d'é- 
ducation, de  prendre  des  vacances  à  cette 
époqno  de  l'année,  vacances  qui  doivent  con- 
corder avec  l'époque  des  principales  récoltes 
du  pays  ;  et  lorsqu'en  raison  de  ces  circons- 
tances M.  de  Caetellane  est  venu  proposer  l'a- 
joumement  des  lois  constitutionnelles.  J'ai 
volé  pour  l'ajournement  des  lois  constitution- 
nelles. 

Et  vous  venez  dire  aujourd'hui  que  c'est 
nous  qui  ne  voulons  pas  des  lois  constitution- 
neilea  t  (Vive  approbation  à  droite  et  au  cen- 
tre.) 

M.  Gaslonde.  C'est  de  la  tactique  ! 

M.  I^nrent.  Je  crois  donc  que  ce  que  vous 
avez  lie  mieux  à  faire,  c'est  d'accepter  ces  va- 
cances qu'on  voua  propose;  elles  ne  vous  sont 
pas  proposées  dans  des  termes  extraordinaires, 
mais  bien  dans  des  termes  ordinaires. 

J'ai  l'honneur  de  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'etamen  da  la  proposition  de 
M.  Malartre,  et  je  fais  appel  au  témoignage  des 
membres  tie  cette  commission  ;  j'ai  soutenu 
dans  le  sem  de  la  commission  ceque  je  sou- 
tiens ici,  c'est-à-dire  qne  j'ai  voté  la  proroga- 
tion avec  la  majorité  de  la  commission,  jus- 
qu'à la  fin  de  septembre  :  et  àja  rentrée  des  va- 
cances nous  aurons  à/diacuter  des  lois  consti- 
tutionnelles, et  alors  on  pourra  constater  quels 
Bontceux  qui  les  veulent  et  quels  sont  ceux  qui 
'  ne  les  veulent  pas.  (Trêg-bien  t  très-bien  I) 

Un  membre  à  gauche.  Nous  avons  constaté 
jeudi  que  vous  n'en  vouliez  pas.  Vous  avez 
voté  contre  ! 

M.  Lenrent.  Non,  monsieur!  Je  vous  défie 
de  prouver  votre  assertion. 

Ce  même  membre.  Vous  avez  voté  leur  retrait 
de  l'ordre  du  jonr  '. 

U,  le  président,  s'adrettanl  à  l'inlerrup- 
teur.  Demande!  la  parole  pour  répondre  à  M, 
Leurent,  je  vous  inscrirai. 

M.  Iieurent.  Jedis  que,  dans  la  situation  où 
nous  Bdmmes.  il  est  fort  difficile  de  discerner 
ceux  qui  veulent  et  ceux  qui  ne  veulent  pas 
voter  les  lots  constitutionnelles.  Je  déclare. 


quant  à  moi,  que  je  les  désire  et  qne  je  les 
voterai  dans  une  mesure  très-large. 

A  gauche.  Lesquelles?  lesquelles? 

M.  Iisorent.  Eh  bien,  en  vous  ajournant 
au  mois  de  novembre... 

*(  gauche  Au  mois  de  décembre  1 

U.  Lenrent.  Non,  je  n'ai  pas  voté  décem- 
bre. 

En  vous  ajournant  au  mois  de  novembre, 
vous  donnerez  satisfaction  aux  intérêts  écono- 
miques du  pays  ;  vous  permettrez  à  la  saison 
d'hiver  de  s  accomplir;  vous  permettrez  au  tra- 
vail de  maintenir  son  activité  jnsqne  vers  la 
nouvelle  année.  A  cette  époquo,  la  question 
reviendra  se  poser -.i!  faudra  bien  alors  que  dia- 
cun  prenne  la  responsabilité  de  ses  votes. 
(Très ■  bien  !  très-bien  l) 


fera  posée  d'une  minière  très-neite,  i 
nous  y  répondrons  de  même.  Car  en&n,  il  faut 
bien  qu'un  jour  ou  l'autre  —  et  je  souhaite  que 
co  jour  ne  f  oit  pas  trop  éloigné,  —  noua  repa- 
rnif^sions  devant  nos  électeurs.  (Bruyantes 
exclamations  ft  i;aiicl]e.) 

Pour  moi ,  je  ne  veux  me  représenter  devant 
mes  électeurs  qu'après  avoir  prouvé  que  c'est 
^rieusement  que;  ai  voté  le  septennat,  et  que 
je  tiens  au  septennat  comme  y  tient  le  pays. . . 

H.  Oasionde.  Kt  vous  avez  bien  raison  I 

M.  Iieurent.  ...  et,  mettant  mes  actes  en 
conformité  avec  mes  opinions,  je  déclare  à  l'a- 
vance que  je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  ponr 
que  les  lois  constitutionnelled  soient  adoptées. 
(Vifs  applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

VL.  le  préaldeat.  La  parole  est  à  H.  Raoul 
Dnval. 

M.  Raoul  Dnval.  Je  cèdo  mon  tour  de 
parole  à  M.  Max-Richard,  rapporteur  de  ma 
proposition. 

H.  Max -Richard.  J'ai  demandé  à  M. 
Raoul  Duval  de  vouloir  bien  me  céder  pour 
quelques  instants  son  tour  de  parole,  non 
pour  rf  pondre  à  l'honorable  M.  Leurent  par  un 
(liscnnrs,  mais  simplement  pour  fournir  une 
très-courte  explication  au  sujet  du  reproche 
qu'il  m'a  personnellement  adressé.  (Interrup- 
tion à  droite.) 

Vn  membre.  Il  n'a  fait  que  constater  un  fait  ! 

M.  Max-aicbard.  Je  no  comprends  pas 
vos  réclamations,  messieurs. 

M.  Leurent  m'a  reproché...  (Non!  non!  à 
droite.) 

Vous  ne  savet  pas  co  que  je  veux  vous  dire. 
Laissez-moi  achever  ma  phrase. 

M.  Leurent  m'a  reproché  d'avoir  introduit 
dans  mon  rapport  ces  mots  •  le  marasme  des 
affaires.  > 

H.  Zieupeiit.  C'est  écrit  dans  votre  rap- 
port 1  •      ^ 

U.  Max-Richard.  M.  Leurent  croit  que 
j'ai  eu  tort  de  me  servir  de  cette  expression, 
attendu,  dit-il,  qu'en  France  ni  les  affaires 
industrielles,  i^  les  affaires  commerciales  ne 
BOuEFrent. 


H.  Leurent.  Je  n' 


làs  dit  cela  ! 


U.  Max-Richard.  C'est  ce  que  vous  seiii- 
bliez  cependant  vouloir  faire  ressortir  dos 
explications  que  vous  avez  fournies  à  l'Assem- 
blée. 

M.  Lenrent.  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de 
marasme  ! 
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K.  Maz^nicbard.  Foisque  M.  Lenrent 
pfotestd  contre  l'întâiitioa  que  je  lui  prâte. 
C'est  que  nous  ne  sommes  pu  aussi  en  désac- 
cord sur  l'appréàaUon  de  l'état  des  alfures 
en  Fiance  que  tes  reproches  me  Pavaient  laLt 
croire. 

D'aillaurs,  l'honorable  M.  Louient  lui-môme, 
dans  son  'liscours,  nous  a.  dit  que  les  commer- 
çants avec  lesquels  il  avait  eu  dernièrement 
Êlneieurs  enlratieuB  lut  disaient  :  Nous  avons 
onesjpir;  faitea-nous  de  bonne  politique, 
et  nous  ferons  de  bonnes  affaires!  Ce  qui  sem- 
hre  prouver,  si  je  ne  me  trompe,  i^e  réiat  ac- 
taâl  des  afiaires  peut,  s'améliorer,  même  pour 
ees  commerçants...  (Rires  approbatifs  sur  quel- 
ques i>ancs  i  gauche.) 
,   A  droite.  Pas  avec  la  dissolutioa  !  - 

H.  Kax-Rlchard.  ...  et  qu'il  s'améliorera 
mrtout  si  nous  faisons  de  bonne  politique, 
c'est-à-dire  si  nous  votons  les  institutions  que 
le  p&YS  attend  depuis  longtemps.  (NouveileB 
marques  d'approbation  à  gauche.) 

Un  mcmbr»  au  cenirs.  Alors,  pourquoi  de- 
mandez-vous la  disaolution! 

U.  Unx-RIctiard.  Qaant  à  moi,  messieurs, 
si  je  me  suis  permis  de  me  servir  dans  mon 
rapport  de  cette  expression  *  marasme  des  af- 
fiiires  •,  c'est  que  je  m'y  suis  cru  autorisé,  non 
pas  seulementparmes  renseignements  pereon 
nels,  mais  en  m'appuyant  en  même  temps  sur 
des  documents  qui  sont  sous  les  yeux  de  tous, 
c'est-i-dire  les  tableaux  des  recettes  des  che- 
mins de  fer  dont  l'abaissement  est  considéra- 
ble depuis  une  année,  le  portefeuille  de  la 
Banque  de  France,  et  l'aSIuence  des  capitaux 
dans  ses  caves,  ffrés-bien  i  à  gauche.) 

U.  le  marqnia  de  Plœno  et  plutieurs  aU' 
très  membre*  à  droite.  C'est  une  erreur  I 

M.  Hax'Hlchard,  C'est  une  erreur  ,  dites- 
vous  ?  11  est  tacila  de  vériâer  si  je  me  trotnpe  ; 
l'Assemblée  jugera. 

H.  Leurent  nous  a  reproché  de  choisir  pré- 
cisément pour  les  élections  futures  une  époque 
qui  serait  très-nuisible  anx  affaires  et  qui  les 
empêcherait  de  prospérer. 

Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
lui  Eaire  une  simple  observation  i  ce  sujet, 
observation  qui,  au  point  de  vue  où  je  me  suis 

S  lacé,  est  très -importante  et  qui,  suivant  moi, 
oit  dominer  le  débat. 

En  effet,  messieurs,  d'après  la  décision  que 
l'Assemblée  a  prise,  il  y  a  trois  jours,  ta  dis- 
cussion de  ce  jour  porte,  comme  probEU>lement 
le  vote  portera  également  sur  deux  proposi- 
tions distinctes.  Cra  deux  propositions  tendent 
également  l'une  et  l'antre  à  m  fixation  de  l'é- 
~>oque  il  laquelle  les  travaux  de  l'Assemblée 
levront  cesser  ;  mais  elles  .difïèrcat  entre  elles 
en  ce  qu'elles  indiquent  pour  cette  époque  une 
date  trts-diffetente.  Il  résulte  de  cette  diffé- 
rence que  la  prise  en  considération  qui  vous 
est  demandée  porte  uniaiioment  sur  Toppor- 
tunité,  la  nécessité  ou  lutilité  de  fixer repo- 
que  de  la  cessation  de  nos  travaux,  mais 
qu'elle  ne  porte  en  aucune  façon  sur  la  date. 

S'ès-bien  I  à  gauche.    ~    Exclamations  k 
ite.;} 

Plusieurs  membret.  Qu'est-ce  que  cola  veut 
diroT 

M,  Uax-Rlchard.  Je  dis  que,  dans  le  cas 
où  les  deux  propositions  seraient  prises  en 
considération,,  il  appartiendrait  à  la  commis- 
«:<ntî,B2.  —  T.  xxïiv. 


ai 


sion  spéciale  qni  serait  nommée  de  voua  pro- 
poser Cbmme  à  l'Assemblée  d'adopter  la  dat« 
qu'elle  jugerait  préférable,  la  plus  conforme 
aux  intérêts  du  pays.  (Très-bien  I  très-bien  !& 
gauche.) 

A  droite.  U&me  18801 

M.  Max-Richard.  Mais  ce  que  je  dis  là 
est  évident.  Cela  ne  peut  pas  être  contestée 
(Assez  I  assez  !  à  droite.) 

As^ez,  me  dit-on?  Messieurs,  permettez-moi 
définir;  U  me  semble  que  je  n'ai  pas  l'habi- 
tude d'u)  user  de  la  tribune.  (Parlez!  parlezlj 

Il  me  sera  bien  permis  de  répéter  que,  au 
I>aint  de  vue  où  je  me  snia  {dacé,  cette  ques- 
tion a  une  grande  importance,  paisqn'en  ter- 
minant mon  rapport  j'ai  dit^  —  et  cette 
phrase  a  soulevé  dans  une  partie  de  L'Assem- 
blée d'assez  vives  réclamations,  —  j'ai  dit  qne, 
bien  qnejusqu'àcejonrles  ajournements  les  plus 
re^ttables,  y  compris  celui  de  vendredi  dernier, 
n'aient  pu  être  attribués  q-u'au  sentiment  de 
l'impuissance  dans  laquelle  l'A ssepblée  croyait 
être  de  forùier  une  majorité  ïur  les  points 
essentiels  des  lois  coDstitntionnelles,  j'espérais 
néanmoins  qae,  lorsque  la  date  de  la  ceseatitm 
des  travaux  de  rAssêmblée  serait  fixée,  l'As- 
semblée, par  un  dernier  effort,  parviendrait  à 
voter  au  moins  les  dispositions  les  plus  ur- 
f^entes  des  institutions  qui  sont  réclamées  par 
le  pays.  (Apprc^tion  à  ga,ache  et  au  centre 
gauche.) 

H.  1«  président.  La  paro'e  est  à  M.  de 
Lorgeril. 

M.  le  Tfcomte  de  Lorgeril  monte  à  la  tri- 
bune. 

U.  I^enreat  s'approche  de  la  trtbuhe  et 
s'entretient  un  instant  à  voix  basse  avec  M.  le 
vicomte  do  Lorgeril. 

M.  la  vicomte  da  Lorgeril.  Messieurs, 
M.  Leurent  me  prie,  comme -j'ai  la  parole  en 
ce  moment,  de  lire  devant  vons  le  buan  de  la 
Banque  de  France  à  la  date  d'aujourd'hui  ot  k 
la  date  correspondante  de  1870. 

Le  voici  : 

28 Juillet  1874  : 
Encaisse,  1,215  millions  ; 
Portefeuille,  725  millions. 

28  ittin  1870  ; 
Encaisse,  1,302  millions; 
Portefeuille,  591  mUlioos. 

En  moins,  en  1874,  sur  t'encaisse  :  57  mil- 
tions. 

En  plns.ea  1874  :  portefeuille,  131  millions. 

H.  Parent.  Quelle  conséquence  en  tirez- 
vous  î 

M.  le  vicomte  de  K>orgerll.  J'arrive 
maintenant  aux  observations  que  j'ai  avons 
présenter  pour  mon  compte  personnel. 

Messieurs,  nons  devons  nous  estimer  fort 
heureux  que  la  dissolution  de  cette  Assemblée 
ne  se  soit  présentée  à  nons  q^ue  sous  une  forme 
de  proposition  parlementaire,  car  beaucoup 
de  ceux  qui  ont  signé  cette  pièce  ont  agi  dif- 
féremment dans  d'autres  circonstances  ot 
n'ont  pas  hésité,  pour  dissoudre  les  Assem- 
blées qui  les  gênaient,  à  profiter  des  mena- 
ces de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étran- 
gère. (Très-bien  t  à  droite.  —  Rires  ironiques 
a  «anche  ! ) 

Ce  qui  en  est  résulté,  nous  le  savons  tous. 
Les  murs  encore  k  demi-renversés  des  villes 
qui  noua  environnent,  leurs  toits  effondrés,  le 
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reste  des  incaodies  et  des  dbas  sont  encore 
là  pour  nons  le  rappeler  si  nous  avions  po 
Tonblier  déjà.  (ApplaudiBSements  ironiques  & 
gaacha.  —  Nouvelle  approbation  à  droite.) 

Ce  qui  a.  aaivi  les  dissolutions  exécutées  par 
les  hommes  qui  noua  prôctient  le  respect  du 
sn&age  universel  et  de  la  ItboTté  des  discus- 
sions se  reproduirait  de  nouveau  infaillible- 
ment s'ils  obtenaient  de  votre  faiblesse  une 
nouvelle  dissolution.  Les  plus  ardents,  les  pins 
audacieux,  Les  plus  avides  prendraient  vice  le 
dessus  et  vous  ramèneraient  à  cette  anarchie 
dictatoriale  qui,,.  pon[  vider...  (L'orateqr  s'hi- 
terrompt  un  instant.  —  Rires  à  gancjie.) 

Plusieurs  membres.  Lisez  !  lisez  I 

H.  Ve  vtconite  de  Lorgerll.  Que  je  lise  an 
que  je  ne  lise  pas,  ma  parole  vous  atteindra 
toujours  ! 

...  qui,  pour  vider  tontes  les  caisses,  s'em- 
parait de  toutes  les  places  et  en  créait  au  be- 
soin de  nouvelles  pour  les  dèvonements  em- 
pressés. C'est  là  le  but  qu'on  a  atteint  déjà  et 
qu'on  voudrait  atteindre  encore  au  mojen  de 
la  proclamation  d'une  République  définitive... 
(Interruptions  à  gaucbe]  ;  car  assurément  c'est 
pour  arriver  à  celte  forme  de  gouvernement 
qu'on  tait  tant  d'efforts  contre  cette  assem- 
blée qui  a  repoussé  la  proposition  de  M.  Casi- 
mir .Perler. 

La  dissolution  et  la  République  sont  ponr 
vous  deux  sœurs  jumelles,  denx  sortes  de 
Millie-Christtne...  (Hilarité  générale),  objet  de 
toute  votre  tendresse  politique,  parce  quet  P^^ 
leur  exhibition  hahilement  aménaeee,  avec 
les  accessoires  et  l'oTcbestre  convenables,  tous 
crovez  gagner  facilement  la  btenveiRance  du 
public.  (Oh  I  oh  !  à  ganchS.J 

Combattre  l'une,  c'est  combattre  Faotre, 
pnisque  la  dissolution  n'aurait  plus  de  raison 
d'être  sans  la  question  de  la  Répnbtiqne,  et 

3fte  la  Réipublique  ne  pourrait  exister  sans  la 
issolution.  Ne  vous  ëtooncz  donc  pas  si,  pour 
combattre  la  dissolution,  j'attaque  la  RépubR- 
que,  et,  réciproquement,  si  pour  attaquer  la  Hé- 
publique,  je  combats  la  dissûluXion. 

J'espère  vous  prouver  qu'en  repoussant  l'une 

comme  l'autre,  rAssembléo,  loin  de  démériter 

■    de    la  France,   sera  digne   d'encouragement, 

d'éloge,  et  non  de  toas  ces  reproches  qui  ne 

5 rouvent  qu'une  grande  amertume  d'an^bitions 
éçues. 

ai,  dana  d'antres  pays,  d'autres  personnages 
que  ceux  qui  veulent  ici  la  dissolution  et  la.lté- 
publique  nous  vantaient  celle-ci  et.a'eflbrçaient 
de  l'introduire,  je  la  comjirendrais  paut-étre. 
Mais  que,  fermant  les  yeux  sur   les   troubles 

Qu'elle  amènerait  dans  le  pays,  oubliant  des  tra- 
itions qui  datent  de  1,400  ans  et  à,ç&  convic- 
tions personnelles  qui  datent  d'hier  et  qui,  si 
elles  sont  mortes,  n'ont  pais  eu  le  temps  de 
froidir,  on  vienne  nous  dire  qu'en  dehors  de  la 
République  et  de  la  diseotation,  il  n'y  a  pas 
de  salut  pour  la  France,  voilik  ce  qui  me  con- 
fond. 

Jamais  Je  n'ai  mienx  compris  ,1a  vérité  de 
cette  parole  de  Montaigne...  (Obi  obi  à  gau- 
che) :  t  C'est  un  sujet  vain,  divers  et  ondoyant, 
<pie  l'homme  I  >  Rienne  prouve  mieux,  en  effet, 
1  insuifisance  de  sa  mémoire  et  l'inutilité  pour 
beaucoup  des  enseignements  de  l'histoire  et 
de  la    généalogie.  (Ëzcl&mations   et  rires   i, 


J'ai  foit  sans  donte  nn  ttte;  mais  il  me 
semblait  qne  l'expérience  que  nons  avions 
&ite  de  laHépuhliqae  et  des  (fissolutîcins  pré- 
cipitées...  • 

Vois  au  centre.  Assez  !  assez  I 

A  gauche.  Non  1  non  t  —  Parlez  I  parlés.! 

U.  le  vicomte  de  Lorgerll.  ...nous  avait 
coûté  assez  cher  pour  qne  nous  pussions  la 
congidèrer  comme  concluante,  et   déSuttive. 

C'était^  aussi  l'opinion  dft  M".  Thiers  lors- 
qu'il était  ministre  de  la  mon&rchie  de  Juil- 
let, et  je  ne  pense  pas  que  te  temps  qnHl  a 
passé  depuis  an  pouvoir  ait  pu  hii  taire  entra- 
voir pour  ta  Republiqne'nn  autre  terme  que 
ceux  qu'il  lui  avait  si  bien  asei^H  :  Je  sang  on 
l'imbécillité...  (Bruit  et  mouvenfents  divers.) 

M.  le  presldeat.  Je  dois  ^aire  remvrWf  a 
Torateur  que,  dans  ce  moipent,  PAssenfflée 
ne  discute  pas  la  forme  de  gouverhement  ;  elle 
a  ajourné  cette  question.  La  seule  question 

3 ni  puisse  être  disentée  aiyourd'hm  est  la 
emande  de  dissoluùon.  On  né  peut  pas,  de  sa 
propre  antorité,  venir  tï^iter  à  la  tribane  une 
question  qui  n'est  pas  à  l!ordre  du  ipui.  (Très- 
hienl  très-bieni 

Plusieurs  mttnbrei  à  paticfe,  '^aârasani  à 
il.  âe  Lorgtril.  Parlez  1  parlez  [  ' 

U.  le  président.  Je  considère  comme  on 
devoir  de  maintenir  les  orateurs  dttns  la  ques- 
tion qui  est  portée  i  l'ordre  du  jcrui-^'  malgré  lét 
encouragements  &  en  sortir  qu'on  ponrfait 
leur  donner,  du  cdté  où  Ils  nq  si^nt  pAs. 

S  fris-bien  I    et  applaudissements    au'  centre 
roit.) 
À  le  vloomts  d«  LorcorO.  Je  ne  me  sbis 

iias  aperçu  que  je  fus^e  sqrti  de  la  qu^stjpt), 
orsque  je  parlais  de  Répnbffijtte.  H  est  cer- 
tain qu'on  est  venu  proposer  ici  la  dissohition 
uniquement  parce  qne  l' Assemblée  avait  _re- 
ponsaé  Ta  proposition  de  M.  Oasimir  Perier, 
relative  â.  la  République...  (C'est  Tfail  a 
droite),  et  que  la  dissolution  n'aurait  pas  été 
proposée  sans  cela.  Je  sais  donc  complète- 
ment dans  la  question. 

A  ffoucAe.  Parlez  1  pariez  ! 

U.  le  vicomte  de  Lar(;eFlI.  GrT>yez-vons, 
messieurs,  trouver,  par  la  disKolution,  un  mo- 
ment plus  favorable  qu'en  1793  pour  IMtabtls- 
sement  définitif  de  la  République rSiiamaisI* 
République  a  pu  se  fonder  en  France,  c'est 
bien  certainement  k  cette'époque.  EUe  se  pré- 
sentait dans'nu  moment  de  transition,  elle  em- 
pruntait à  pa  haine... 

Voix  au  cintre.  A  la  gnestion.  Assez  l 

M.  le  ppteldeat.  L'Assemblée  a  décida 
qu'elle  ne  discuterait  pas  en  ce  moment  les 
lois  constitutionnelles.  IT  n'est  pas  possible 

S'en  change  Tordre  du  jour  qn'Mle  a  arrêté. 
:ès-bieQ  1  très-bien  1) 

J'engage  donc  l'orateur  à  rentrer  dans  la 
question,  et  i  parler  de  la  dissolution. 

TjS.  le  vicomte  de  LorperlI.  £h  bîeB , 
messieurs,  puisque  vous  voulez  que  je  parle  de 
la  dissolution,  et  simplement  de  la  dissotutioR, 
il  me  sera  bien  permis  de  demander  aux  per- 
Bonnes  qui  sont  venues  apporter  ici  hi  propo- 
sition de  dissolution,  fû  elles  prétendent,  lors- 
qu'elles auront  dissous  l'Assemblée,  lorsqu'el- 
les seront  au  pouvoir,  continuer  l'habitude  du 
privilège  qu'eUes  avaient  fait  fleurir  singnliô- 
rement  péddani  tout  le  temps  qu'elles  ont  ^té 
an  pouvoir.  Il  m'est  bien  permis  de  deman- 
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der  qw  la  diBSolsUon  ne  serve  pas,  par  exem- 
pH^  1  planter  %  côlé  de  l'atltm  de  la  liberté  le 
parasite  qu'on  appelle  le  prlTlIêge.  (Bruyants 
éélatt  de  rîré,) 

'Voit'  diKtna  au  antre  droit.  Parlez  de  la 
dissolution  '. 

HL  U>  vicomte  de  Loraerll.  Messieurs,  je 
ne  comprends  pas  qu'il  ne  soit  pas  permis... 
foix  au  ctnlre  droit.  Assez  !  assez  1 
Â  gauche.  Noal  uon  t  ~  Laissez  donc  par- 
lerl 

M.  le  Ticomte  de  Lorgerll.    Je  ne  com- 
prendrai janikis  qu'il  ne  Boit  pas  pennie  à  un 
orajUnr... 
bsmémet  voix  au  centre  Snit.  Assezl  aasez  1 
M.  le  vioemte  de  liOrgepU.  8i  vovs  mln- 
lerrompez  tonsure... 
À  patiehe.  Parles  I  parles  T 
It.  le  vicomte  de  IMgêtïl.  Je  ne  com- 
prendrai jamais  qu'il  tie  soit  pas  permis  à  un 
eratenr.de  si^atcr  les  inioiiTCOients  de  la  dis- 
wIdUoii. 


je  voulî 
la  Rëpi 
dissonit 

mon(  d 


veut  di  a 

le  dFoit  ir 

les  autr  i- 

peoaanl  _  i- 

tenJfe  par  la  bouche  do  ceux-ci  qdé  j)ir  la 
boucha  de  ceux-là  !_ 

A  gaueke.  Très-bien  !  trSs-hien  I  —  Parlez  '. 

Aitctnlre.^onl  toni  —  Asseîl 

H.  le  vicomte  de  I^irgerll.  Messieurs, 
'  j'ai  le  droit  de  me  faire  ealendre.  Je  ne  tiens 
pas  k  prononcer  un  discours  ;  mais  je  tiens  à 
user  de  mon  droit,  et  j<ai  parfailemetit  le  droit 
d'indiquer  ici  où  Ton  voas  pousse  lorsque 
l'on  vous  engage  à  voter  la  diasolution.  On 
TOUS  pousse  où  je  vous  disais  tout  h  l'heure, 
c'est-à-dire  à  ua  abJme.  (Hilarité  ft  gauche.) 

Et  cet  abinie,  savez-vums  quel  il  est?  c'est  la 
Itêpublique.  Oui,  la  RfjpubUque  sera  la  ruine 
de  la  France  ! 

Cela  dit,  je  proteste  contre  cette  manière 
d'empêcher  un  orateur  d'exprimer,  à  la  tri- 
bane,  une  idée  juste. 

Ht.  le.prédldent.  Il  ne  s'agit  pas  des  lois 
coQstitutionnelleB  ;  il  s'agit  uniquement  de  la 
dist^olution. 

M.  le  viooute  d*  XorgeFll.  Rem'ariiueE, 
mGEfiieurs.queje  parla  dodeuiotaoses  absùln- 
ment  corrè^ves-  Je  demande  qu'on  respecte 
mon  droit. 

it.  le  prérident.  J.e  respecterai  et  je  ferai 
respecter  la  droit  de  1  H.  de  Lorgeril  comme 
celui  «Je  toue  les  orate-ars;  mais  ce  n'est  pas 

Roitejr  atleinle.^au  drc  iit  d'un  orateur  que  de 
11  rappeler  qu'à  pro  pos   d'une  question^  11 
itep«nipas«n  traiter    d'autres. 
.    /  dro\tt  it  au  feutre    droit,  très^bien  I  tièë- 
bieni        ^ 
kl,  la  vicomte  d«    Ziorgerll,,  On  ne  peut 


pas  parler  d'une  question  sans  parler  aaasi  de 
l'autre.... 
M.  le  président.  Veuillez  me  permettre  de 

continuer. 

Je  comprends  très-bien  que  l'Oratotrr  ne 
sort  pas  de  la  question  quand  il  indique  à  l'Ae- 
semhlée  quelles  seraient,  rainnt  loi,  les  Éon- 
sJqitënceB  de  k  dissolution;  mais  si,  pour  si- 
gnaler ces  conséquences,  un  dâbat  devait  h'en- 
gager  devant  l'Assemblée  sur  ^e  niÉrite  on  le 
démérite  de  toutes  les  formes  de  goui^rne- 
ment  qui  peuvent  fitre  poposées,  je  demande 
â  tous  mes  collègues,  i  droite  et  a  gauche,  si 
ce  ne  serait  pas  complètement  dénaturer  le 
débat. 

De  divers  eâtâî.  ffest  trai  !  c'est  vrai  ! 

M.  du  Temple.  Vous  n'avez  pas  inter- 
rompu H.  Leurent,  monsieur  le  président,  et 


II.  le  président.  M.  Leunnt  eflt  resté  dans 
la  question. 

M.  da  Temple.  Pordonl  II  a  parié  dfi  sep- 
tennat et  des  lois  constitutionnel  tes. 

H.  le  vicomte  de  LorgerQ.  Il  me  semble 
que  lorsque  deux  questions  sont  tellemenC 
unies  qu'elles  n'en  font  qu'une,  il  est  parfaite- 
ment permis  &  l'orateor  de  traiter  ensemble 
ces  deux  questions.  Bi  on  enlève  cette  liberté, 
il  est  cofnpiétement  inutile... 

Adroite.  Assezl  assez! 

H.  Aepvé  de  BbIst.  On  vent  Inlerdhv  la 
parole  à  l'orateur  au  nom  de  la  li^té  de  la 
tribune  !  (Bruit.) 

H.  le  vicomte  de  LaTgertl.  Je  crois  que 
jB  no  sortais  pas  de  la  question  lorsqu'on  m'a 
interrompu  et  etnpâché  de  continuer.  Je  ne 
demande  pas  ft  parler  ;  mais  je  demande  au 
moins  que  l'on  sache  avoir  pour  moi  le  même 
respect  que  l'on  a  pont  les  autres.  J'entends 
trser  ici   de   la  même   liberté  que  leâ  autres. 

1t.  te  présrlâent.  Vous  avez  tonte  tïbért% 
pour  traiter  la  question. 

M.  le  vicomte  de  Loreerfl.  Je  ne  l'ai  pas. 
Vous  ne  m'avez  pïs  laissé  continuer  mon  dls- 
■  coars;  vous  me  restreignez  à  un  mol:  DIsboIo- 
tion  I  flen  de  glas. 

U.  le  ptésident.  Je  laisse  et  je  maintiens 
a  M.  de  Lorgeril  une  liberté  complète  pour 
traiter  la  question  qui  est  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  -«Icomte  de  Lorgeril.  Seulement, 
vous  ne  voulez  pas  que  je  parle  de  ce  qui  suivra 
la  diesolntion. 

U.  le  président.  Renfermez- vous  dans  la 
question  de  dissolution. 

Bt.  le  vicomte  de  Lofffei'll.  Eh  bien,  je 
reviens  à  la  dissolulioii,  puisque  je  ne  puis 
rien  ajouter  i.  ce  mol  *  dissolution  •  sans 
que  H.   le   président  m'interrompe. 

Je  dirai  tout  simplement  que  je  la  considère 
cotnme  détestable,  cette  dissolution! 

Je  n'ajouterai  rien  de  plus.  (Hilarité.)  Soyez 
contents,  jeiinisi  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Raoul 
iHival. 

Bï.nacmi  SnvtU,  Messieui^,  en  proposant 
à  l'Assemblée  de  délibérer  sur  lé  point  de  sa- 
voir s'il  est  opportun,  utile  et  patrioti(]na  de 
prononcer  sa  oissolulion,  j'ai  cru  remplir  sé- 
rieusement un  devoir  et  je  désire  querABsém- 
blée  le  décide  pour  on  contre  nos  propOEittoas 
par  d'autres  argumenta  que  ceux  qui  vieiiaent 
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de  se  profluiTe  i  eeMe  tribane.  (TrèH-bienl 
très-biea  1) 

Lu  dîBsolntion  de  la  re  pré  se  station  iiationa.le 
«Bt  incontesublemeat,  dans  toas  las  pays,  ud 
Jait  grave  qui  a  poar  râsoltac  inraillible  de  pro- 
duire un  raleniissement  momeatané  dans  les 
affaires,  quel  qu'en  soit  l'état.  Un  pareit  ralen- 
tissement se  produit  narmalenient  et  périodi  ■ 
qnement  dans  tous  tes  pays  où  règne  nn  régime 
'  reprèsantatijE.  Qaelqae  illimité  que  soit  notre 
mandat,  il  faut  bien  qu'il  prenne  un. 

La  seule  question  a  résoudre  aujourd'hui 
consiste  à  savoir  s'il  peut  étrp  utile  de  rendre 
la  parole  au  pays,  ou  si,  aucor.traire,  vous  de- 
vez ajourner  &  une  époque  plus  ou  moins  éloi- 
gnée la  résoLution  inévitable  dont  H.  Leureiit 
vous  retraçait  tout  à  l'heure  les  inévitables  in- 
convénients. 

A  gauclie.  C'est  cela  '.  —  Très-bien  1 

H.  Raoul  Duval,  C'est  la   deuxiSme  fois 


Au  mois  de  décembre  1ST2,  j'en  étais  l'ad- 
versaire résolu.  Rappelez -vous,  messieurs, 
Îuelie  était,  à  ceLte  époqae,  notre  situation. 
L  ces  temps  douloureux,  une  partie  de  no- 
tre territoire  était  encore  occupée  par  les  trou- 
pes étrangères.  La  libération  vers  Jaquelle  nous 
noua  acheminions  à  force  do  sacrificas  n'était 
pas  un  fait  accompli  :  nous  n'étions  pas  ren- 
dus à  nous-mëmed  ;  nous  ne  pouvions,  —  pour 
emurunter  l'autorité  de  l'honorable  et  regret- 
table Vitet,  mon  collègue  de  la  députation,  — 
nous  ne  pouvions  faire  que  d&  provisoire  :  il 
fallait  attendre  que  le  so!  Irançais  mt  évacué  par 
ie  demierdeceuxquile  foulaient  de  parle  droit 
de  conquête,  pour  que,  face  à  face  avec  nous- 
mêmes  et  entre  Français,  nous  pnssionsdisca  ter 
sur  la  forme  du  gouvernement  et  les  questions 
constitutionnelles,  et  rendre  la  parole  au  pays, 
si  nous  ne  pouvions  parvenir  à  nous  entendre. 

A  gauche.  Très-bien  I  très-bien  1 

H.  RBonl  Dnval.  C'était  si  bien  votre  ap- 
préciation qne  je  pouvais,  dans  le  rapport  que 
l'ai  eu  l'honneur  de  déposer  alors,  indiquer  à 
l'Assemblée,  sans  qu'aucune  protestation  s'éle-' 
vAt  sur  ses  bancs,  que  l'évacuation  du  territoire 
élût  le  terme  fatal  où  elle  serait  mise  en  de- 
meure d'opter  entre  la  constitution  d'un  gou- 
vernement et  l'élection  d'une  représentation 
nationale  nouvelle. 

Eh  bien,  le  dernier  soldat  prussien  a  passé 
la  froniîèro  de  France  le  5  septembre  1873,  il  y 
a  tout  à  l'heure  onze  mois.  Qu'est-ce  que  nous 
avons. fait  depoisf  Dans  quelle  situation  se 
trouve-  notre  pays  7  Est-elle  de  nature  à  notu 
engager  à  la  prolonger  par  de  nouveaux  ajour- 
nements T 

Voilà  ce  que  noua  avons  à  examiner.  Si 
vous  pouvez  vous  entendre  pour  constituer, 
lûtes-le  ;  sinon,  rendez  la  parole  au  pays  :  il 
est  impossible  de  se  soustraira  à  ce  dilemme. 
(Assentiment  à  gauche.) 

Aussitôt  après  l'évacuation  de  notre  terri- 
toire, nous  sommes  entrés  dans  nne  période 
de  vacances  analogue  i  celle  qu'on  vous  Invite 


La  question  constitutionnelle  s'imposait  tel- 
lement qu'on  n'a  pas  attendu  votre  retour  pour 
la  mettre  k  l'ordre  du  jour  de  l'opinon  publi- 
que. Les  côoiités  de  restauration  se  sont  con- 
stitués, et  il  est  parEtilement  inatite  que  je 


TCU  fasse  l'historique  de  la  campagne  politi- 
que dont  nous  avons  été  les  témoins.  Elle 
a  abouti  à  l'échec  que  vous  savez;  on  n'a 
pas  pu  s'entendre  pour  constituer  un  gou- 
vernement monarchique,  et,  dès  le  début  de  la 
session,  dès  le  20  novembre,  on  prenait,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  un  pis-aller.  (Oh  I  oh  I 
sur  divers  bancs  &  droite  et  an  centre  droit.) 

M.  Antonln  Lefévre-Pontallai.  Le  mot 
est  malheureux  I 

M.  Raoul  Daval.  Le  mot  est  malhea- 
renx7 

A  droite  et  au  centre  droit.  Oui  1  oui  [ 

U.  Raoul  Dn^al.  Si  le  mot  est  malheu- 
reux, je  ne  demande  pas  mieux  qne  de  le  reti- 
rer. A  coup  sûr,  il  n'avait  dans  ma  pensée  rien 
d'offensant;  car  je  ne  crois  pas,  messieurs,  ({u*! 
quelque  opinion  qu'on  appartienne,  on  puisse 
considérer  la  constitution  d'im  gouvernement 
intérimaire  comme  l'équivalent  de  la  conetitu- 
tioa  d'un  gouvernement  définitif. 

A  gauche.  Ouil  ouil  — C'est  évident  I 

H.  Raoul.  Dnval.  Vous  avez  voté  que  H. 
le  maréchal  de  Jdac  Mabon  restersùt  pendant 
sept  ans  invesU  des  fonctions  de  Président  de 
la  République;  mais  nous  avons  tous  compris, 
alors,  qu'il  ne  pouvait  pas  être  question  de 
créer  pour  un  seul  homme  un  pouvoir  de  sept 
ans,  et  qu'il  faadmit  nous  entendre  ensuite 
sur  nn  ensemble  d'organisation  constitution- 
nelle indispensable  afin  de  lui  permettre  de- 
subsister  pendant  ce  long  espace  de  temps. 
(Mouvement  sur  divers  bancs  à  droite.) 

C'était  incontestablement  le  sentiment  de- 
ceux  de  nos  collègues  gui  ont  avec  mot  voté 
l'article  proposé  par  l^onorable  M.  "Wad- 
dington.  Il  nous  paraissait  utile  et  opportun: 
d'inscrire  dans  la  loi,  en  même  temps  que  la> 

Ïirorogation  des  pouvoirs  que  noua  votions^ 
a  nécessité  de  leur  faire  prendre  place  dans  un 
ensarobte  de  lois  constitutionnelles.  (Nouveau 
mouvement  sur  les  mêmes  bancs.) 

Vous  avez  repoussé  cette  disposition,  non 
pas  que  vous  rayez  combattue  I  les  oratenrv 

3ui  se  sont  succédé  à  la  tribune  ont  affirmé' 
e  la  façon  la  plus  catégorique  leur  intention' 
conforme  &  la  nôtre.  C'est  ainsi  que  l'honorable' 
M.  Oepeyre,  dans  la  séance  du  19  Dovembre^ 
disût  : 

Le  maréchal  vous  a  répondu  une  première- 
fois  oralement  : 

•  Les  pouvoirs  qn'tiD  me  propose  de  nœ 
confier,  je  ne  les  comprendrais  pas  sans  ifcs 
lois  Constitutionnelles  qui  puissent'  l'affermir.; 
je  ne  comprendrais  pB.-s  un  pouvoir  qui  man'- 
querait  de  iMses,  un  p'ouvoir  qui  ne  jurait 
comment  vivre,  qui  ne  saurait  comment  sa 
défendre,  qui  ne  saurait  protéger  les  intérêts 
qui   lui  sont  confiés. 


Plus  tard,  voulant  écarter  l'article  proposé 
par  notre  collègue,  l'hon  orableH.  Waddington, 
M.  Depeyre  s'écriait  :  «    Non,  messieurs,  nous 


n'aurions  rien  fait,  si  nous  ne  voulions  pas 
étudier,  et  voter  les  lois-  constitutionnelles,  si 
nons  ne  voulions  pas  i  irmer,  ie  le  répète,  les 
pouvoirs  du  maréchal  d'  :  Mac  Mahon  des  în- 
stnnnents  et  des  organe  s  qui  lui  sont  aéoe»- 
saires.  » 

Et  levice-préBideut  du  consdl,  M.  le  dnc  de 
Broglie,  insistait,  pour  accentuer  vM  inten- 
tions et  votre  pensée,  in  sistait  en  terniea  en- 
core phii  précis  : 
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1  La  majoritÊ  de  cette  Aisemblée  a  promia 
de  Taire  des  lois  constilutionnelleg  ;  elle  nom- 
mera dans  trois  jours  la  commiseion  pour  les 
faire,  il  D'y  a  pas  besoin  de  prendra  contre  elle 
des  rages  et  des  garanties  1  •  (Ahl  ah!  et 
riree  a  gauche.) 

Ceci  se  disait  dans  la  séance  du  19  novemore 
!873. 

Depuis,  et  h  maintes  reprises,  daua  l'Assem- 
blée comme  au  dehors,  les  orateurs  les  plus 
autorisés,  ceux  qui  faisaient  partie  "du  Gouver- 
nement, ont  affinné,  avec  la  nécessité  de  faire 
les  lois  constitulionaalles,  l'intention,  la  vo- 
lonté de  les  voter...  (Rumeurs  à  droite),  en 
insistant  sur  la  nécessité  de  mettre  an  terme 
au  malaise  qu'entretient  le  provisoire. 

M.  le  maréchal  de  Mac  M»hon  iui-méçae,  . 
dans  uQ  message  tout  récent  mais  qu'il  im- 
porte essentiellement  de  remettre  sous  les 
yeux  de  l'Assembléa...  (Déaégationa  à  droite.  : 
—  Oull  oui  1  à  gauche),  au  moms  dans  la  par- 
lie  qui  n'a  pas  été  lue  dans  la  discussion  sou- 
levée  par  la  proposition  de  l'honorable  mar- 
quis de  Gasieuano,  le  maréchal  de  Mac  Mahon 
insistait,  en  des  termes  qui  ne  laissent  place  à 
aucune  équivoque,  sur  la  nécessité  de  donner 
le  plus  promptement  possible  au  pays  cet  en- 
semble de  pouvoirs  constitutionnels  sans  les- 
quels, comme  le  disait  l'honorable  M.  Depeyre 
dans  les  paroles  que  je  rappelais  tout  à  l'heure, 
il  n'y  a  rien  de  fait. 

'  Le  pajs,  disait  en  terminant  le  Président 
de  la  Répnblique,  appelle  de  ses  -vœux  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  publics,  qui  sera  pour 
lui  un  gage  de  stabiUté.  Il  faut  que  les  ques- 
tions réservées  soient  résolues.  De  nouveaux 
délais,  en  prolongeant  l'incertitude,  pèseraient 
sur  les  affaires,  nuiraient  à  leur  développement 
et  à  leur  prospérité. 

t  Lo  patriotisme  de  l'Assemblée  ne  faillira 

SIS  aux  oblig&tlons  qui  lui  restent  i  accomplir. 
Ile  donnera  an  pays  ce  qu'elle  lui  doit  et  ce 
qu'il  attend. 

■  Au  nom  des  plus  grands  intérêts,  je  l'ad- 
jure de  compléter  son  œuvre,  de  déUbérer  sans 
retard  sur  des  questions  qui  ne  doivent  pas 
rester  plus  longtemps  en  suspens  :  le  repos  des 
esprits  l'exige. 

■  Unis  dans  la  même  responubllité,  l'As- 
semblée et  le  Gouvernement  voudront  accom- 
plir ensemble  tous  les  devoirs  qui  leur  sont 
imposés.  11  n'en  est  pas  de  )duB  impérieux 

a  ne  celui  qui  consiste  &  assurer  au  pays,  par 
es  institutions  déSnies,  le  calme,  la  sécarité, 
l'apaisement  dont  il  a  besoin.  ■ 

PluHeuri  membret  à  droite.  Eh  bien,  ce  n'est 
pas  la  dUsolutiott  t 

M.  RrooI  Dnvàl.  J'achève  la  dtation. 

•  Je  charge  mes  ministres  de  laite  connaître 
sans  retard  à  la  commission  des  lois  constitu- 
tionnelles les  points  sur  lesquels  je  crois  essen- 
tiel d'insister.  ■ 

On  me  dit  ;  Ce  n'est  pas  la  dissolution  1  Je 
réponds  que  ce  sont  précisément  ces  motifs, 
si  fermement  déduits,  si  militairement  écrits, 
qui  me  font  aujourd'hui  penser  qae  le  plus  pa- 
triotique des  devoirs  pour  l'Assemblée  est  de 
se  dissoudre...  (Interruptions  à' droite),  tout 
comme  je  pensais,  en  IBT2,  qu'il  lui  cpnve- 
n^t  de  rester. 

Je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  bin  ce  que 


lui  demande  le  message...  (Rumeurs  en  sens 
divers.) 

Ahl  je  ne  mets  en  douta  la  parole  de  per- 
sonne. 

Un  membre  adroite.  Votez  avec  nous  1 

M.  Raoul  DnvaJ.  Voter  avec  voua  î  Mais, 
pour  le  faire,  il  fau<^ail  savoir  quelles  seront 
ces  lois  que  vous  me  conviez  k  voter.  (Ah  t  ahl 
à  gauche.) 

Si  vous  voulez  par  ces  lois  constitutionnelles 
imposer  &  ce  pays,  sous  l'autorité  du  maréchal, 
un  régime  avant-coureur  d'un  gouvernement 
dont  nous  croyons  que  le  pays  ne  veut  pas, 
nous  ne  voterons  pas  vos  projets  constitution- 
nels. 

C'eet  vous,  ce  n'est  pas  jious  çpii  avons  voté 
l'sjournement  des  lois  constitutionnelles.  (Ru- 
meurs à  droite.  —  Adhésion  à  gauche.) 

roix  à  droite.  Et  le  16  maiT  (Bruit.) 

M.  Eiaonil  DnvBl.  Je  n'ai  pas  saisi  les  in- 
terruptions ;  si  elles  étaient  claires  et  nettes, 
j'y  répondrais. 

U.  le  marqnts  de  Damplsrre.  Comment 
uvez-vous  volé  te  16  mai? 

U.  Raoul  Davall  J'ai  voté  pour  l'ajourne- 
ment d'une  loi  électorale  politique  que  je  trou- 
vais mauvaise.  Ce  n'était  pas  uns  loi  oenetitu- 
tionnelle,  c'était  une  arme  de  parti  qu'on  de- 
mandait pour  les  élections!  (Applaudissements 
i  gauche.)  ' 

Par  quel  abus  de  mots  une  loi  électorale 
peut-elle  passer  pour  une  loi  constîtntimraeile? 
Est-ce  que  dans  les  pays  dont  la  Constitution 
est  d(ânie,monBrchiqueonrépablicaine,onn'a 
pas  le  droit  de  changer  la  loi  électorale  sans 
toDoher  à  ta  Constitution  î  (Très-bien  i  à  gau* 
che.) 

On  a  parlé  de  tactique.  Eh  bien,  cette  confu- 
sion cherchée,  cette  assimilation  voulue  de  la 
loi  électorale  avec  les  lois  constitutionnelles 
étaient  une  de  ces  manœavres  qu'il  faudrait 
condamner  I  (Applaudissements  à  gauche.) 

C'est  précisément,  mettsieurs,  parce  que 
l'Assemblée  n'a  vouln  examiner,  en  fait  de  lois 
constitutionnelles  et  n'a  voulu  voter  qu'une 
loi  électorale,  que  j'ai  acquis  la  conviction 
qu'elle  n'était  pas  en  état  d  aborder  ta  discus- 
sion des  autres... 

A  droite.  Allons  donc!  allons  donc! 

M.  Raoul  Daval.  ...Btqu'étant  donné  l'état 
d'impuissance  oil  nous  sommes  de  constituer 
sérieusement  un  système  de  gouvernement 
capable  de  durer  sept  ans,  je  vous  dis  :  Retour- 
nez devant  le  pt^ys  !  (Approbation  à  gauche.) 
Si  je  me  trompe,  li  vous  n'êtes  pas  en  état  de 
le  taire,  qu'attendes-vonsT  Pourquoi  cea  nou- 
■veaux  délais,  si  fatals,  an  dire  du  dernier  mes- 

Ifons  avons  entendu  protester,  à  cette  tri- 
bune, contre  la  pfensée  qu'on  pouvait  faire  at- 
teodira  le  roi  pendant  sept  ans  à  la  porte  du 
seplemiat,  et  vous  voulez  faire  attendre  la 
Prance  à  la  porte  de  votre  bon  plaisir  I  (Ac- 
clamations et  applaudissements  répétés  à  gau- 
che et  au  centre  gauche.  —  Protestations  & 
droite.) 

Ëh  bien,  la  France  se  souviendra,  je  vona 
l'assure,  de  ceux  qtii  l'auront  fliit  attendre  ; 
elle  saun  les  fiûre  attendre  k  son  tour  l  (Bravos 
&  gauche  et  an  centre  gauche.) 

K.  AmbralB»  Joubert.   Nons  Attendons 
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que  TOUR  loyez  d^dét  à  yoter  les  lois  coDati- 
tutionnetles. 

H.  Raoul  Daval.  L'Assemblée  vient  de 
voler,  MBJonrB  derniers,  contre  la  dîscusaioQ 
des  lois  constitutionnelles.  Poorquoif 

Il  dépend  de  Tons  que  leur  discoggion  ait 
fitm.  Poiin][aoi  doncsttendez-Toiu,  etqii'attan- 
dez-vous  ?  je  le  rSpéte.  (Très-bien  !  ti^a-bien  t 
et  bravos  à  gauche.) 

Vous  attendez  ou'ite  sait  gnoi,  et  votre  poli- 
tique, permet  lez -moi  de  fe  dire,  ressemble 
beaucoiip  i  celle  "de  ces  insolvables  doiH  la 
signature  court  le  monde  et  qui  attendent 
pour  payer...  (A  l'ordre!  à  l'ordre!  à  droite  et 
aa  centre  droit.  <—  Applaudissements  k  gau- 
che.) 

K.  Hervé  d»  Baiay.  Très-bien  1  trè3-1)ieo  ! 

U.  le  prAaMmt.  J'in^te  l'orsteui'  i  eSp\i' 
quer  ses  paroles  ;  éar  je  considéreralB  comme 
un  devoir  d*  rappeier  4  I\)rdre-  et,  peut-être, 
de  proTocfaer  noe  auM  'tseswe....  fObi 
oh  r  A  ^uCbe),  contre  nn  orateur  qni  appli- 
querait à  l'Assemblée  nationale  une  quatibea- 
boo  aaesl  in  joneon  Me  oalto  dont  ileatt  4«  se 
servir  M.  Raoul  Duvàl,  mais  i^ai,  àum  «a  pen- 
sée, je  l'eRpèra,  iws'adreRMit  ma  ii'ÂsMm- 
bléé.  (MouvesKaits  diBen^  — '  Brait<j 

M.  XUwol  Do'nU.  Hastieurs,  leplMhon- 
Bètabommeda monde  pentpToniettxe|»adaot 
bîBit  longtemps  d'acquitter  ses  eng^agements 
et  ses  promesses  sans  réussir  k  le  fane,  et  je 
euifl  MMtrainca  qu'avec  la  pbii  bonorahle  in- 
tentioa,  voir»  mitne  IVspéraace  de  dotai-  U 
France  de  Ipia  constiULtionnellei.  t' Assemblée 
De  pourra  psx  ^b  Ivù  donner  :  voiI4  tant.  (On 
riiU  —  Tré»-biea  I  à  gaaobti.) 

Si  telle  est  la  vraie  siiuatloa.ù  sans  (Per- 
cher l'illusion,  nous  sommes  obligés  de  rewin- 
naltre  qna  chaqne  fois  que  l'Assemblée  s'^st 
trouvée  en  présence  d^one  discossion  immi- 
nente, à  bre[  délai,  â  jour  fixe,  de  tes  lois  con- 
stitutionnellâG,  elle  n'a  pu  qap  les  ajoarner,.  il 
Taut  convenir  que  k  majorité  qal  s'est  trau\ée 
lr£s-grandc,  très-ferme,  trèa-^ouorable  pour 
l'Assemblée  toutes  les  lois .  qu'une  question 
sociale  ou  la  paix  publique  ont  été  ea  Jeu, 
cette  majorité  s'évanouira  qiuand.  il  s'agira  de 
lois  oonstitutiomirilas  ;  on  ne  décrète  pas  la 
puissance,  voilà  tout.  .Tenteilds  di,rs  :  Vous 
verrez  !  mais  je  demande  à  voir  tout, de  snite 
parce  que  les  iitlérets  souSi^Mgiaad^eiit.,. 
(Rumeurs  h  droite,} 

Vos  dénégations  m.'amànent,  messiaurs,  à 
répondre  à  rargnmentation  de  l'honorable  U. 
î^ureot.  Ce  q^e  f&vais  l'honneur  de  dire 
est  si  topique,  que  l'on  a  essajré  d'eu  atté- 
nuer l'effet  en  envoyant  comme  atant- coureur 
l'honorable  M.  Leursni,  auquel  on  aU|ribu£.,. 
(E:(clamations  et  réclamations  à  droite  et  fit 
centre.) 

M.  Iienrant.  Je  demande  la  paroU  pour  un 
fait  personnel..  Je  la4emande  tout  de  su^te  I 

H-  Baonl  Saval.  J'avoue  que  jena  com- 
prends, pas  que  mas  paroles  puissent  soulewr 
une  susceptibilité  quelconque  de  la  part  de 
fhonoraltlê  Uw  Leurent. 

M.  Alfred  Dupont.  EnreprochantàM.Len- 
reot  d'avoir  ét^^nvoyôÂ  la  tribune  ponr  pro- 
noncer ]«  dieconra  auquel  vous  répondei,  voua 
danaai  a  U.  Laurent  la  droit,  ^e  voqs  deman-  ' 
der  a  vous-même  qui  voue  y  4  enTovê. 

K^BmdI  Ouvid.  lilwnonble  l^jî^evient  I 


est  venu  de  iui-mâme,  ou  ceux  qui  partagent 
son  o[Mnion  sur  la  dissolution  l'ont  envoyé. 
Voilà  tout.  (Bruit.) 

U.  le  baron  Oecazes.  Vous  n'êtes  maître 
ni  de  votre  pensée,  ni  de  votre  parole  :  voua 
blessez  tout  !e  monder 

U.  Raoul  Daval.  Mon  Dieu  1  si  je  blesse 
tout  le  monde,'  c'est  que  tout  le  monde  est  au- 
jourd'hui singulièrement  susceptible,  peut-élre 
&  cause  de  Irquestion  débattue.  " 

(Un  membre,  placé  au  fond  de  la  salle, 
adresse  k  rorateur  des  paroles  qui  ne  parvien- 
nent jlas  juswu'à  la  stenograpÛe  et  qni  ■  pro- 
voquent de  vfves  réclamatfona  et  des  cris  :  A 
l'Ordre  !  sur  les  bancs  do  la  gauche.) 

U.  Itt  prAaideat.  Je  ne  puis  pas  prononcer 
un  rappel  à  l'ordre  pour  des  paroles  qni  n'ont 
Àé  entendues  ni  par  rotateur  qnt  est  k  la  tri- 
hune,  ni  par  aucun  des  sscrëtcùres,  ni  par 
moi.  Ls  bureau  ne  les  a  pas  entendues, 

M.  Raoal  Dnval.  Mon  Dleuf  messieurs,  si 
je  puis  dire  vivement  les  choses  qUe  je  sen» 
prorondSitaent,  mes  collègues  me  rendront 
cette  justice  tfae  je  n'intenrompts  jamais.  Per- 
mettes-moi (Pexpos»  des  motifs  que  je  crois 
sérieux  :  vous  me  répondrez  sérieusement,.. 
(Très-bîenl  très-bienl  k  gauche.—  Parle!!  I 
parlez  I),  et  nous  y  gagnerons  tous. 
'  Pour  r^ondrU  aux  observations  générales 
que  rhùnOrable  H,  Leurent  a  présentées,  l'As- 
semblée voudra  bien  me  permettre  d 6  placer 
BOUS  ses  yeux  des  chilTres  incontestables  qui 
établiront  les  résultats  de  la  politique  d'ater- 
moiements dont  nous  jouissons  depuis  un  an. 

Je  prends  le  bilan  de  la  Banque  i  la  date  la 
ptus-rapprochéç  d'aujourd'hui  :  24  jnilleïlB73, 
53  juillet  1874,  jour  pour  jour. 

L'encttiese  était  à  cette  iatti  du  24  juillet 
1B73  de  74ï),687,090  îr  ;  je  néglige  les  fraetions. 
Le  23  juillet  1874,  il  ftait  de  1,233  million»: 
L'aiofimentation  de  t'encaisse  a  donc  été  de 
492,316,600  ff. 

Je  passe  «u  pOTtefenillei  Je  sais  que,  pour 
en  apprécier  h  situation,  il  faut  tenir  compte 
de  ce  qBÎ'pouvail  rester  en  1873  de  négocia- 
tioBs  opérées  pour  le  elaieenmit  final  de  nos 
dsrnins  «nprùnlt. 

Le  portefeuille  du  oommentfl  de  Paris  an  24 
juillet  1ST3  était  de  517  millions  ;  celui  des  fuo- 
cuftsalsB  (lait  de  i&8  mtUicHiB;  toUl  :  975  mil- 
lions de  franos»  ou  976,  si  l'on  wnt  prendre  on 
chiffra  jond. 

Aujourd'hui,  pour  Paria^  il  oontient  seule- 
meuL  335  milhons,  et  pour  les  succursales  391 
millions;  pour  l'ensemble  du  porlefeuille  725 
millions  :  c'est  une  différence  en  moins  de 
348.766,000  fr. 

Voilà  la  différence  d'uneltnnés  sur  l'autre. 

V.  la  marqnlB  da  Plcene^  C'est  une.  cr- 
reor  I  Voulez-vous  me  permettre  de  dire  un 
mot!...  (Vives  réclamations  à  gauche.) 

Un  m»mtr«  à  droite.  On  peut  bien  écouter 
une  explication  de  l'un  des  sous-gonvemeurs 
de  la  Banque  de  France.  (Non  I  non!  k  gau- 
che.) 

H.  BaoolDaval.  Pardon  i  s'il  s'agit  d'une 
eipiiofttion,  noos  avons  tons  intérêt  à  savoir  la 
vérité.  ■ 

M.  la  prisldent.  C'est  avec  ta  permission 
de  t'oratsor  qui  est  à  la  tribune,  que  M.  de 
Plœuc  donnera  une  explication. 

K.  !•  muaqpim  d«  Plcano,  di  .ta  place,  Je 
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die  qne  Vhononble  M.  Raoul  Dnval  s  pris 
denxmaavaistenoesdcrapprocheiiieat.eneom-  ^ 

farant  juillet  1874  à  joillet  1873,  parce  tjne, 
année  dernière,  à  pareil  marnent,  nous  êticmB 
encore  aax  époques  de  versement  des  tenneb 
de  l'emprunt.  Ily  avait,  par  conaêqnent,  dans 
le  portefeuille  des  yaleurs  qui  en  altâraient  la 
réalité  commerciale.  Pour  avoir  deux  tensee 
de  comparaison  pura,  ïnconteHtables,  l'oratenr 
anraitpa  prendre  le  mois  de  iu'm  1870,  par 
exemple,  et  celui  de  juillet  18Ti...  (Erclama- 
tiona  a  gauche.  —  ioterroption  prolongée.)  Il 
eût  constaté  une  diminution  d'eDcalsse  de 
b7  millions,  mais  en  revanche,  ur  accroisse- 
ment de  portefeuille  d'environ  131  millions  au 
profit  de  la  situation  actuelle.  (Bruit.) 

(M.  Malartre  quitte  vivement  sa  place  et 
s'approche  de  M.  le  marquis  de  Plceoc  ponr 
lui  demander  on  lui  remettre  des  documents. 
Cet  incident  détermine  une  émotion  de  quel- 
ques Instants  dans  l'Assemblée.) 

A  gaucfK,  à  l'orateur.  Continuer  I  conti- 
nuel! 

U.  Baool  DnvBl.  Je  Buis  allé,  messieurs, 
au  devant  de robserraUon,  —très-fondée  dans 
nne  certaine  mesure,— de  l'honorable  marquis 
de  Plœuc,  en  vous  disant  qu'il  fallait  tenir 
compte  de  ce  qu'il  y  avait  dans  le  portêfeaitle 
d'ellets  créés  pour  le  classement  de  notre  der- 
nier empmnt. 

Maia  11  ne  m'est  pu  possible  d'accepter  des 
tenues  de  comparuson  anssi  éloignés  et  cor- 
respondant à  des  situations  politiques  telle- 
ment diSIfentes  que  ceur  de  1970  et  de  1ST4. 

La  circulation  des  billets  va  vous  montrer 
nn  phénotnéue  sjjsolument  identique.  Au 
24  juillet  1873,  il  y  avait  2  milliards  îtO  mil- 
lions, près  de  3  milliards,  de  billets  en  circn-  ■ 
)ation.  Il  y  es  a  mainlçoant  pour  2  ii;illiards 
563  millions,  c'eat-à-dire  qti'il  y  a  une  dimi- 
nution de  34G  millions. 

Un  membre.  C'est  une  amélioration  ! 

M.  Raool  DdvbI.  Vous  allez  voir  que  ce 
n'est  pas  le  moins  du  monde  une  amellon- 
tion. 

Comme  l'encaisse  a  augmenté  de  499  mil- 
liops,   il  en  résulte  que  les  besoins  de  ceux 

aui,  pour  faire  des  affaires,  vont  i  la  Banque 
lercher  de  Farsent  ont  diminué  de  039  mil- 
■  Bons.  Voilà  la  vérité.  (  Mouvements  divers.) 

Il  7  a  839  raillions  de  valeurs  en  circulation 
do  moins  qu'à  l'époque  correspondante  de  l'an- 
née dernière.  Retrauchcz-en  ce  que  vous  von- 
dreE  pour  le  classement  du  dernier  emprunt, 
TOUS  nempècherez  pas  qu'il  en  résulte  à  Févi- 
dence  la  preuve  que  les  besoins  du  commerce 
'aont  ÎDËniment  moins  grands  qu'ils  ne  fêtaient 
i  pareille  époque  l'année  dernière.  (Trâs-biea  1 
à  gauche.) 

'  Il  L'est  pu  très-difBcile,  à  la  vérité,  de  sa- 
voir comment- cette  diminution  s'est  produite. 
Un  fait  profondément  regrettable  a  été  si- 
gnalé, tQuc  à  l'heure,  par  Hnonorable  M,  Leu- 
rent  ;  c'est  que,  snpérioures  à  notre  exporta- 
tion, les  importations  pour  les  sii  premiers 
mois  de  1871  ont  excédé  do  243  millions  cel- 
les de  la  période  correspondante  en  187^. 
La  mauvaise  récolte  y  a  été  certainement 
pour  beaucoup,  mais  pas  autant  que  )e  disait 
*  Phonotabta  M.  Leorent,  qui  Indiquait  2^9  mil- 
lions. Elle  y  a  été  pour  172  millions  en  grains 
et  farines,  parce  qne  noQs  avons  exporté  une 


certaine  quuitilé  de  cet  denrfiee  doat  H.  Leu- 

rent  n^enait  pas  compte. 

CVoii  il  résulte  que  la  Franc»  a  pn  wtrtir,  en 
1874,  des  valeurs  jusqu'à  concurrence  d»  243 
millions.  De  sorte  qu'en  réalité,  pour  se  rendre 
compte  de  la  dépréciation  des  afiUres  depuis 
nn  an,  il  hnt  ajouter  le  capital  perdn  par  Is 
France.  , 

Toutes  eompensations  ftkitefl,  ht  France  «  dû, 
pour  se  nourrir,  exporter  110  millions  en  nu- 
méraire. Ce  capital  perdu  ponr  la  Franco  est  à 
Bjonteranx  839  millions  dont  je  parlais  hmt  i 
l'heure,  pour  avoir  le  chiffre  vrai  de  cette  di- 
minution dans  la  oircuiation,  qui  accuse  oe 
que  l'honorable  M.  Max-Richard,  tndostrlel 
tout  aussi  considérable  que  l'honorable  H. 
Leutont,  a  appelé  le  marasme  des  ailUree  et 
cette  grève  du  milliard,  couune  <m  disait  SoÛb 
les  derniers  temps  de  rEmptie.  (Très-bien  I 
très-bien  i  i  gaucne.) , 

Nétro  commerce  d'expoitallon  est  exacte- 
ment dans  la  même  situation.  Dana  les  pre- 
miers mois  de  1873,  nous  avions  exporté  peur 
1,940  millions  ;  en  1874,  nous  B'a\Dns  -exporW 
que  ponr  1,744  miDions:  ce  qui  Fait  KlSMil- 
lions  (te  diminution.  Cette  dimînation/&  en 
croire  l'honorable  M.  Leuront,  porterait  snr  les 
grains  et  sur  les  vins. 

■Tai  voulu  me  rendre  compte  le  plos  exiac- 
tement  postible  des  eaoaes  de  cette  dimisii- 
tion.  Dans  une  ditcussloB  aniel  grave,  il  fliUt 
hire  tous  ses  efforts  pour  apporter  la  vérité 
tout  entière,  ou  du  moins  ce  qu'on  croit  étve 
ht  vérité- 

Eh  bien,  Je  trouve  qne  pour  nndnstrie  con- 
sidérable des  tissus  (le  sole,  dont  l'honomUe 
M.  Malartre  vous  affirmait,  il  y  a  quelques 
jours,  une  si  grand»  prospérité... 

U.  Halsitre.  Oh  F  pardon  !  (Exclamations 
i  ganche.  —  TTinterrompeE  pas  1) 

II.  RRoni  Doval.  ...  notre  exportation  a 
diminué,  dans  les  six  premiers  mois  de  1674, 
de  S4  millions  de  ftincs. 

Pour  la  commerce  pari^en,  —  il  ne  s'agit 
plus  ici  lîu  classement  de  i'eraprutrt,  —  l'Çx- 
portatloa  des  ouvrages  en  peaux  et  cuirs  a  di- 
minué de  13  millons.  Pour  l'orfèvrerie  et  la 
bijouterie,  16  millions;  pour  la  bimbeloterie, 
4  millions  ;  pour  la  confection,  13  millions  ; 
pour  la  verrerie,  2  millions. 

M.  JolOB  Hnnrlce.  Parce  ma  Tétranger 
est  à  l'état  de  crise  comme  nous  t 

M.  Raool  Dnval.  Ouï,  Il  existe  Uli  état  gé- 
néral des  af&lrcs  peu  satlsF^sant  ;  mais  it  n'y  s 
fias  de  comparaison  à  faire  entre  les  200  miK 
Ions  dont  parlait  tout  à  Phenre  pour  l'Angle- 
terre liionorable  M.  Leurenl  et  ceux  que  la 
dure  vérité  de  la  situation  m'oblige  à  placer 
BOUS  vos  j-eux.  (Interruptions  9  droTte.y 

Il  y  a,  du  reste,  d'autres  moyens  de  contrô- 
ler le  mouvement  ascendant  de  la  prbspfc'ité 
publique.  (Nouvelles  interruptions  a  droite.) 
Ah!  j'en  conviens,  U  nVst  pas  très-agréable 
d'être  forcé  de  se  dire  cee  dtotea  II  i  soi-même. 
(Partez  I  parlez  I  à  gauche.) 

Le  rendement  des  contributions  indirectes, 
I  toutes  les  époques  et  eous  tons  les  r^imes, 
a  été  considéré  comme  la  meillenro  mamère 
de  constater  le  mouvement  dVceroissement  (m 
de  diminution  de  la  consommât! tm ,  qui  est 
toujours  proportionnelle  à  l'aisance  du  con- 
sommateur, a  l'argent  dont  II  disposo. 
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Voix  à  droiU,  Ce  n'est  pas  la  question  t  [Ez- 
dam&tions  à  gauche.) 

M.  naonl  DdvoI.  Commeat  '.  ce  n'est  pas 
la  question  ! 

Le  rendement  des  contributions  indirectes 

Kur  les  mois  d'&vril  et  de  mai  1ST4  accuse  sur 
I  prévisious  budgétaires—  toutes  compensa-' 
tiens  opérées  des  impôts quiont  donné  une  plue- 
Tslue,  —  un  déScit  qui  s'élève  à  23,904,000  fr. 

Ce  n'eet  pas  la  question ,  dit-on  1  Mais 
rhonorabla  M.  Leurent  vous  la  posait  tout  à 
l'heure  dans  des  termes  que  je  ne  puis  mieux 
faire  que  de  m'approprier.  Il  vous  disait  :  Faites- 
Dous  de  bonne  politique,  et  nous  ferons  de 
bonnes  aiTaires  I  £h  bien,  je  vous  prouve  que 
vousnekiiespasde bonnes  affaires  c'est  donc 
que  vous  ne  faites  pas  de  bonne  politique,  et 
nous  voulez  la  continuer!  (Vive approbation  à 
gauche.) 

A  quoi  attribuer  cette  fAcheuse  situation  que 
des  hommes  politiques  doivent  avoir  le  patrio  - 
tique  courage  de  regarder  en  facef 

UnmeinbreàdroiU,  La  situation  est  partout 
la  même  en  Europe! 

K.  Raonl  DuvkI.-Nod,  elle  n'est  pas  la 
mSote  partont  en  Ëorope...  (Uurmnreset  in- 
termpuoas  à  droite.) 

A  gauche.  Laissez  parler  t  laissez  parler  i 

M.  RsLOol  Snval.  ...car  il  n'y  a  pas  en 
Europe  beaucoup  de  nations  que  les  au^es 
puissent  regarder  en  se  demandant,  avec  plus 
on  moins  d  aniiété,  si  elies  aa  vont  pas  à  t'a- 
narcbie.  (Mouvements  divers.) 

Le  mal,  ndus  ne  voulons  pas  nous  l'avouer. 
Ëb  bien,  le  mal,  c'est  qu'il  y  a  entre  le  pays... 
(Interruptions  &  droite),  entre  l'opinioa  publi- 
que et  son  expression  parlementaire,  un  désac- 
cord sur  lequel  il  n'est  pas  oermis  do  nous 
faire  illusion.  (Assentiment  a  gauche  et  au 
centre  gauche.)  Voilà  te  mal  de  la  situation  ; 
mais  ou  ne  veut  pas  le  voir,  parce  qu'il  faudrait 
sacrifier  une  partie  de  ses  esperancex,  les 
ajonrner  peut  être  pour  longtemps,  peut-être 
môme  y  renoncer  pour  toujours.  Voilà  pour- 
quoi on  se  refuse  a  voir  le  mal  où  il  est.  (Nou- 
vel assentiment  aur  les  mémea  bancs.  ' —  Ru- 
meurs à  droite.) 

Voilà,  messieurs,  pourquoi  il  faut  aujour- 
d'hui encore  que  quarante-deux  de  nos  dé- 
£artements  restent  en  état  de  siège.  (Très- 
en  1  très-bien  1  à  gauche.)  Voilà  pourquoi 
vous  ajournez  indèfiaiment,  pourquoi  vous  ne 
pouvez  pas  constituer.  L'Assemblée,  malheu- 
reasement,  ce  représente  plus  aujourd'hui  ce 

Qu'elle  reprôsentait  la  8  février  1871,  c'est-à- 
ire  la  grande  majorité  de  l'opinion  publique. 
(Vive  approbation  à  gauche  et  au  centre  gau- 
che. —  t*rotestations  à  droite.) 

U.  la  marqula  de  Caatellane.  Attendez 
les  ëlectionsl 

M.  Raonl  Bn-ral.  Attendez  les  élections  I 
me  dît  l'honorable  marquis  de  Castellane  Mais 
c'est  prédsément  pour  bien  savoir  quelle  est 
l'opinion  du  pays  que  je  les  demande.  ^Rires  et 
marques  d'approbation  à  gancbe  et  au  centre 
ganch|(.) 

Je  reconnais  qne  chaque  parti  déclare  tou- 
jours qu'il  a  le  paya  derrière  lai,  et  qu'il  n'ap- 
partient à  aucun  de  se  prétendre  son  représen- 
tant autorisé. 

Seulement,  il  est  un  [ait  qui  frappe  tons  les 
yeux,  c'est  qje  la  partie  de  celte  Assemblée, 


,  ,  )a  dominante  encore  par  le  nombce, 
tout  on  disant  qu'elle  a  le  pays  derrière  elle, 
refuse  de  lui  demander  la  force  qu'elle  puise- 
rait dans  une  élection  nouvelle,  tandis  qu'il 
existe  dans  cette  même  Assemblée  deux  partia 
de  gouvernement  qui  veulent,  en  s'adreasant  an 
pays,  lui  dire  :  Sois  juge  entre  nous!  Que  la 
souveraineté  nationale  choisisse,  qu'elle  se 
prononce,  et  nous  respecterons  sa  décision. 
(Oui  !  oui  !  sur  divers  bancs.) 

Voilà,  je  le  répète,  une  situation  qui  frappe 
tous  les  yaui.  (Très-bien  1  très-bien  1 4  gauuie. - 


sàdi 


^:t 


Vous  m'obligez,  messieurs,  par  vos  dénéga- 
tions, à  vous  rappeler  que,  depuis  longtemps, 
aocune  des  élections  qui  ont  eu  lien  n'ont 
grossi  ta  majorité  d'origine  qui  a  été  conti- 
nnellement  en  diminuant  depuis  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'entrer  dans  l'Assemblée.  (Inter- 
ruptions diverses.) 

Un  membre.  Majorité  que  vous  avez  aban- 
donnée! 

U.  le  baron  de  Baraate.  Et  les  élections 
aux  conseils  généraux  ! 

U.  Baool  DuTBl.  Je  n'ai  pas  abandonné 
la  majorité  ile  l'Assemblée,  par  un  motif  très- 
simple;  c'est  que  je  nelui  ai  jamais  promis  de 
m'assecier   à  [outes   les   entreprises  qu'il  Ini 

Slairait  de  risquer.  (Très-bien  1  sur  divers  bancs 
gauche.) 

Ai-ie  refusé  mon  concours  on  mes  votes 
quand  des  questions  touchant  à  l'ordre  public 
ont  été  soulevées  i  la  tribur~  ' 


sulter  le  pays.  Oui,  ce  jour-là,  je  n'ai  pas  mar- 
ché avec  vous. 

M.  Dahlrel.  Qui  est-ce  qui  a  fait  cela?  Ce 
n'est  pas  l'Assemblée.  (N'interrompez  pasi) 

M.  Is  préaideat.  Monsieur  Dahirel,  veuil- 
lez ne  pas  Interrompre. 

H.  DaUrel.  ...  Ce  n'est  pas  l'Assemblée. 
Elle  était  en  vacances,  et  personne  n'avait  le 
ifoU  de  parler  en  sou  nom.  (Humeurs  di- 
verses.) 

U.  Haool  Dnval.  Tout  le  mal  de  notre  si- 
toation  vient  de  là,  et  l'honorable  baron  do 
Barante,  tout  à  l'heure,  en  m'opposant  les  élec- 
tions aux  conseils  généraux,  prenait,  sans  que 
je  le  lui  eusse  demandé,  la  peine  de  donner  nn 
des  motifs  pour  lesquels  nous  n'avons  pas  voulu 
voter  la  loi  électorale  politique  :  c'est  précisé- 
ment parce  qne,  dans  une  partie  de  l'Assem- 
blée, on  pense  qu'on  fractionnant,  en  morcel- 
lant  les  manifestaitiong  du  corps  électoral,  on 

SDurra  échapper  à  la  nécessité  d'arborer  un 
rapeau  politique  aussi  franchement  qu'il  la 
faudrait  en  s'adressent  à  de  grandes  fractions 
du  suffrage  universel.  (Vives  interruption»  à 
droite  et  au  centre.  —Très-bien!  très-bien! 
à  gauche.) 

Voix  nombreuse*.  Quel  est  votre  drapeau  I 

IC.  de  La  Rochefoncauld  doc  de  Bi- 
saccla.  Je  no  cache  pas  le  micni  Dites-moi 
le  vôtre  I 

A  droite  «I  au  centre.  Oui  I  oui  [  —  Dilea-lc  ! 
dites-le  ! 

U.  Qa-vlnl.  On  voudrait  imposer  ail  pays 
une  volonté  qu'il  n'a  pas  I  (Bruit.) 

U.    Raonl    Dnval.    Si,    en    prenant    on  . 
considération  les  propositions    qui   lui  sont 
soumises...    (Rameurs   négatives   à  droite). 
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rAsunblée  ju|[e  nécessaire  d'examiner  et 
da  voter,  s'il  y  a.  lieu ,  le  projet  de  loi  filectorale 

auî  lai  est  soamiB,  elle  a  parfaitement  le  droit 
e  te  fture  ;  mais  je  me  parmetirai,  pnistiDe 
l'on  a  porté  la  qoestion  sur  ce  terrain  ou  je  ne. 
l'ai  pas  conduite,  de  faire  obserrer  qne  si  le 
BofTraee    se    produisant  par    arrondissement 
peut  être  pins  favorable  ou  paraître  pins  ia.yo- 
rable...  (Interruptions  diverMB.) 
Un  TTumbre  à  droite.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 
Un  mitre  membre.  Parlez  de  la  dissolution  I 
M.  Raoul  DnTsd.   . . .  aux  opinions  con- 
serratrices,  quand  il  y  a  un   geuvemement 
établi,  il  y  8  aujourd'hui   quelqae    chose   qui 
domine  la  situation,  c'est  la  nécessité  de  favo- 
riser dans  le  corps  électoral  de  grands  courants 
politiques  qui  donnent  enfin  ce  dont  la  France 
a  par-deisns  tout  besoin  ,  un  gouvernement 
nettement  dé£ni.  (Rumeurs  à  droite  et  au 
centre.) 
Un  "Mmhre  au  centre.  Nous  en  avons  nn  l 
BC.  Raonl  Dovkl.  Aaionrd'hni,  messieurs, 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'an  fait  légal 
dont  il  est  impossiUe  de  ne  pas  tenir  compte 
et  qni  sanrait,  an  besoin,  se  faire  respecter  :  le 
pouvoir  du  marécbal  de  Mac  Mafaon,  pour  une 
période  ^  dépasse  encore  six  années. 

Il  s'agit  de  savoir  dans  quel  sens  les  autres 
pouvoirs  publics  doivent  être  organisés,  de  sa- 
voir où  le  pays  veut  aller,  car  il  n'est  pas  pos- 
sible que  vous  vouliez  alleriusqu'à l'expiration 
da  terme  fixé,  jusqu'à  ce  aeruier  jçur  mena- 
çant sans  préparer  nn  définitif. 

Eh  bien,  vous  avez  espéré  que  vons  pourriez 
créer  ce  définitif.  Vous  ne  pouvez  plus  le 
croire.  Vous  n'avez  paa  i)u  vous  entendre  ; 
teutes  les  fois  que  la  question  s'est  présentée, 
vous  l'avez  ajournée,  vsus  l'ajournerez  en- 
core. 11  n'est  pas  difficile  de  prévoir  que 
lorstme  Tons  reviendrez  au  mois  de  no- 
vembre, vous  ajoumeniz  comme  hier,  et  que 
vous  ne  pourrez  pas  plus  alors  qu'aujour- 
d'hui former  une  majorité.  Il  faudra  vous  dis- 
soudre ;  mais  au  mois  <de  novembre  tous  les 
arguments  de  M.  Leiirent  se  retourneront 
contre  lui.  Vous  les  retrouverez. aggravés  ;  ne 
vaut-il  pas  mieux  rendre  la  parole  au  pays  T 
(Vive  adhésion  sur  divers  bancs.) 

Il  le  faut  pour  pWivenir  les  malheurs  da 
cette  camps^ne  d'hivar  désastreuse  dont  on 
vous  a  fait  le  tableau  et  qni  aboutira  &  la  mi- 
sère. (Rumeurs  &  druite.  — Très-bien  I  tràs- 
biea!  à  gauche.) 

Qu'est-ce  que  vous  pouvez  redouter?  qu'une 
partie  d'entre  vous  n.e  revienne  pas  dans  les 
Assemblées  ultérieures?  (ÂpplamUssements  et 
bravos  à  gauche.  —  !  Réclamations  nombreuses 
h  droite  et  an  centre  .) 

M.  AmbroUe  J  oobert.  Nous  avons  plus 
de  patriotisme  que  im\&  I 

M.  Haoo]  Dn-roi.  Ja  reproduis  presque 
textuellement  les  j  laroles  de  M.  de  Montalem- 
berC  en  1849.  Je  ne  me  trompe  sur  le  patrio- 
tisme de  person  ue,  et  si  le  patriotisme  de 
quelqu'un  pouva  it  m'inspirer  Quelque  doute, 
ce  ne  serait  assu  rément  pas  celui  de  mon  ho- 
norable ami  M,  Ambroise  Joubert.  [Très- 
bieu  t) 

Je  eaîB  bien,  messieurs,  qu'individuellement 
chacun  d'entre  nous^atbiennepaateniràson 
siège  de  député,-  mais  ce  qui  colite  singulière- 
ment, c'est  d'aller  afl'ronter  le  scrutin  avec  la 
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perspective  d'v  voir  échouer  le  parti  de  ses  prft* 
férences.  Voila  la  vérité.  (Uonvements  divers.) 

Qu'est-ce  gni  peut  vous  arrêter  en  dehors  de 
cela?  La  crainte  de  voir  sortir  du  suiEnwe  nni* 
versel  une  Assemblée  qui  ne  serait  pas  on  tout 
ou  qni  serait  insuffisamment  conservatrice  t 

Four  mon  compte,  messieurs,  je  n'éprouve 

C  cette  crainte  et  cette  terreur.  A  aucune 
que  de  notre  histoire  les  principes  que  nous 
acceptons  et  que  nous  respectons,  et  qui  font 
la  base  de  la  société,  n'ont  été  mis  en  péril 
par  les  manifestations  générales  dn  sutiragc 
universel.  (Trës-bien  I  et  applaudissements  à 
gauche.  —  Dénégations  à  droite  et  au  centre.) 
Chaque  foie  qu'il  y  a  en  de  Krandes  manifes- , 
talions  dn  simrage  universel,  elles  ont  ton- 
jours  été  c(»iBervatiices. 

Un  membre  à  droite.  Et  la  CommoBS  ! 

Un  autre  membre.  Et  l'élection  BarodatI 

M.  Raoul  Duval.  Et  pourquoi  calomfoier 
notre  pays  pard'injusteedéGonces?  Comment, 
dans  ce  pays  oii  il  y  a  8  millions  de  proprié- 
taires attachés  au  sol,  ponvez-vous  craindre 
oue  tous  ces  hommes  de  probité,  de  liberté, 
d'ordre,  de  travail  déserteront  le*  principes 
qui  ont  fait  la  France  «rande  et  prospère  t 
Vous  pouvez  leur  rendre  la  parole:  ils  ne  les 
renieront  pasl  (Très-bien!  très-bien I  et  ap- 
plaudissements a  gauche.) 

M.  le  préaldent.  La  parole  est  i  If.  De- 
pej^re  pour  la  continuation  ds  la  discuision  ; 
mais  M.  Laurent  a  demandé  à  dire  qnalques 
mots  pour  un  fait  personnel  :  il  a  la  paille. 

M.  Zteuront.  Messieurs,  l'honorable  M. 
Duval  m'a  présenté  comme  un  homme  de 
parti,  qui  eet  venu  à  la  tribune  ponr  obéir  & 
un  mot  d'ordre,  en  quelque  sorte. 

Je  proteste  de  tontes  mes  forces  contre  cette 
injure.  VoilJi  trois  ans  et  demi  nue  je  suis  dans 
cette  Assemblée  :  j'en  appelle  a  tous  mes  col- 
lègnes,  je  n'ai  jamais  été  un  homme  da  parti. 
(Marques  d'assentiment  au  centfe.) 

Un  membre  à  gauche.  Vous  seriez  avec  nons, 
si  vous  n'étiez  pas  nn  homme  de  parti. 

M.  Xieureat.  J'ai  pris,  aux  travaux  de  l'As- 
semblée, une  part  très^modeete  mais  telle* 
ment  active,  qne  tout  le  monde  sait  quelles  en 
ont  été  tes  conséquences  pour  ma  santé.  Ce 
que  teut  le  monde  soit  encore,  c'est  ^'it  n'y 
a  aucune  position  honorifique  qni  m'oit  tenté  ; 
c'est  que  f  ai  refusé  bien  des  choses  «ne,  sans 
doute,  M.  fiaoui  Duval  aurait  acceptées.  (In- 
terruptions et  rires  sur  qudques  bancs.) 

M.  Raoul  Duv«l.  Je  demande  la  parois. 

M.  Iienrent.  Je  dédare  cependant  que  j'ai 
eu  des  complices  dans  l'acte  que  j'ai  commis 
au  début  de  cette  séance:  (Ah  !  ah  I  à  gauche.) 
Ces  complices  sont  mes  collègues  du  départe- 
ment du  Nord.  Quelques-uns  de  mes  amis, 
comme  M.  Descat,  M.  Bancame-Leroux... 

M.  Gordlep.  Je  demsjide  la  parole. 

M.  Xienraat.  ...m'ont  en^é  à  prendre  la 
parole  et,  si  je  l'ai  fait,  je  n'ai  pas  eu  d'antres' 
complices  qne  cas  messieurs.  (Très-bien  I  an 
centre  et  à  droite.) 

Un  mtmbre  à  droite.  Nous  sommes  tous  tos 
complices  ! 

M.  Xienrent.  Maintenant,  je  pourrais  recti- 
fier quelques  assertions  émises  par  M.  Raoul 
Duval  ;  mais  j'espère  qu'elles  seront  rectifiées 
par  d'autres  oratenrs.  (Trèa*bien  I  tcèa-tôeD  1  à 
droite  et  au  centre.) 
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l*.  Rmi*  Bftnd,  à  ta  trUane.  Mesaiems... 

(AMUlUStll) 

11.  l0  pvésUteiit.  M.  Rianl  DirmL  »  la.  pa- 
role pour  BU  fmi  personnel. 

H.  Raoul  Daval.  Je  se  crois  pas  vioitMl 
i  H.  LaoreU  nue  iBja».  8'U  en  était  ainsi,  )e 
liri  en  exprimenis  mes  regreta  et  me*  excases. 
(Tria-bim  i)  , 

Sa  diBsnt  im'il  avait  été  tanojb  ici,  j'ai  venin 
siotplsaieat  aire  ;  envoyé  par  ceux  qui  parte- 
geaient  son  opinian... 

II,  lAmipmrmmL.  C'est  toojonis  tm  hODDeur 
de  pailw  aa  aOBi  d'as  pvrld. 

K.  IUmuI  Dnvttl. son  opinion  contraire 

h  la  dlssohitiea.  Où  est  le  malî 

M.  IieoroBt.  C'est  inexact  ! 

K.  Raonl  Doval.  8i  c'est  inexact.'je  le  re- 
grette ;  mais  ce  n'est  pu  une  injure.  (Assez  t 
assee  r) 

Coimneni  I  asseï  ?.  Je  vw»  dsman^  pardon, 
mais  j«  tiens  à  relever  on  mot  qui  eertain»- 
ment  a  écbappé  à  l'honorable  M.  Lenrent  et 
que,  j'wi  «ois  convaincu,  il  regrette  déjà. 

Il  a  pam  attritmer  ime  partie  de  mes  actes 
politiqnQs  à  des  ressentiments  parcicnliers  on  à 
aee  aspirations  personnelleg  mécomittess  S'il  a 
en  cet»  penste,  l'htnmrable  M.  Lenrent  se 
trompe  en  tummes^U  7  a  dans  cette  ÂBsem- 
blée  pins  d'un  coliègoe  qui  pourra  l'éclairer  et 
Ini  duo  que,  bien  I«d  d'avoir  secbercfaé  l'aecès 
du  pooToir,  j'ai  mis  à  l'éviter  plus  de  persâvè- 
ninta  volonté  que  d'sntre*  n'en  ont  mis  i  te 
brignef .  (^fonvemenu  divets.) 

U.  la  pv4oldeat.  La  parots-  est  »M.  De- 
peyr».  * 

M.  Oatave  Depeyro.  Megstears ,  je  viens 
combattre  les  propoûtioss  qui  ont  été  présen- 
tées à  l'Assembla  pv  nos  deta  bonoraMes 
coUàgoes  H.  Raool  Dnval  et  U.  Léort  de  Ma- 
leville. 

M.  LéonteMalevUle.  Et  par  trais  cents 
de  ses  coUègaes! 

M.  Ootav»  Itaparre,  Si  H.  Léon  de-  Male- 
ville  avait  bien  voola  attendre  la  fin  d«  ma 
pbrsM,  il  tarait  troavé  les  30O  d«n»  tes  qoel- 
^es  mou  qui  alIsiMt  soivra. 

Je  nous,  dis- je,  combaOn  A  la  ttibune  ces 
dcnx  propcKHtions.  EHes  différent  sur  on  point. 
La  prmoMtlon  d»  M.  Haoul  Dnval  Sxe  au 
ii  octobre  W  ëleations  de  la  fatore  Assem- 
blée; 1*  proposition  déposée  par  M.  de  Male- 
ville  et  lèfl  trois  cents- signataires  qui  l'aecom- 
pagnent,  cette  proposition  fixe  les  étectiODS  an 
Il  septembre.  A  paît  ceUe'dÏMrgencedaas  les 
datesv  les  deux  propositions  t«ideBC  as  mtSme 
bnt,  visent  le  mâme  résuttat.  Discuter  l'une,  ce 
Sflia  discuter  l'aucra . 

Aassl  bien,  nessiecrB,  il  me  eemble  que  ces 
denx  propositions  ont  été  inspiréeE  l'une  et 
l'autre  par  des  préoccupations  de  parti.  Il  nw 
semble  qu'elles  émanent  l'une  (K,  Pautre  d'un 
môme  sontimont,  c'est-A-dire,  le  éèeît  dVne 
revanche  àr  prMidre  contre  vous,  contre  Is  ma- 
jorité de  l'Asaembléo  aatiosale.  (Très-bien  1  i 
droite.) 
M.  IiOiilB  I.»  CaBOi  Je  dranande  la'  parole. 

H.  Octave  Dapeyre.  Tout  à  l'heure,  mes- 
sienrs,  qcrand  l'honorable  M.  Aatml  Snval  était 
ï  la  tribun»,  on  lui  demandait  quel  était  son 
drapean,  et  ponr  ma  part  ie  trouvais  que  li. 

ritlon  était  inutile...    (Rires  ironiques  k    ; 
le);  cor,  en  relisant  Texposé  des  motifs  L 


qui  précède  la  proposition  de  H.  Raoul- Duval, 
i  y  ai  trouvéune  phrase  qni  aisément  peut  se 
traduire  ainsi  :  Vous  avez  rejeté  l'appel  au 
psupie  que  j'avais  proposé,  js  demande  la  dis- 
solution I  Or  nous  savons  sons  quel  drapeau 
marchent  ici  ceux  qui  demandent  l'^ipi;!  an 
peupla. 

Une  *oi3i-i  gauche.  C'est  son  dioit  '. 

H.  Octave  Dapeyre.  Bt  onaot  4  ta  propo- 
sition de  Tbonorable  M.  de  Maleville,  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  rappeler  dans  qsellse  cir- 
constances elle  esc  née,  dansquellea  oooditions 
ell«  s'est  produite,  et  je  ne  serai  déiMMi  par 
personne  qoand  je  traduirai  cette  proposition 
ainsi  :  Vous  n'avez  pas  voulu  voter  ta  B^n- 
ijlique,  proposée  par  M.  Casimir  Perler  ;  je  de- 
mande ta  disaolutionl  (C'est  celai  c'est  cela! 
&  droite  et  au  centre  droit.) 

H.  Eraeat  Picard.  Vous  traduisez  bien  ! 

U.  Schœlcher.  Noua  ne  le  nions  pas  ! 
Noos  ne  le  nions  pas  du  tout  ! 

H.  Octave  Depejrre.  J'avais  donc  raison  de 
dire  que  ces  deux  propositions  parties  de  deux 
points  différents,  —  expressions  de  préoccu- 
pations politiques  bien  différentes, — ont  eu  ce- 
pendant pour  premier  mobile  ce  sentimNit 
d'une  revanche  à  prendre  contre  la  majorité 
de  l'Assemblée  nationale.  (Très-bien!  à 
droite.) 

M.  GrémlflBx.  Hais  c'est  évident  1 

U.  Octave  Dvpeype.  Rappelés- voua,  mee- 
sieurs,  comment  la  f«opositkni  de  l'honorable 
M.  de  Halevitle  nous  fuc  annoncée.  C'était  la 
veille  du  jour  où  devait  être  portée  à  la  tribune 
la  propoBiti(Hi  de  M.  Casimir  Perier.  Tout  à 
coup  nous  apprîmes  que  nos  cotiéKnes  de  la 
ganche  avaient  rédigé  une  demande  de  dia- 
sotution  ;  que  cette  demande  était  déposée 
dans  un  des  hurearix  de  l'Assemblée  et 
gu'on  y  recueillait  les  signatures.  Et  l'on  ne  se 
nt  pas  faute  de  nous  dite  tsut  haut  :  Cette  pro- 
position, vous  l'crureE  demain,  si  la  Républi- 
que de  rhonm^ble  M.  Casimir  Perier  n'est  pas 
vetée  r  (Très-bien  I  Ces  t  cela  1  à  droite-—  Bruit 
i  gBucIîe.) 

Le  programme  fnt  ^fidèlement  exécuté  :  on 
la  République  on  la  dissolntioa  I  Ce  imratt 
presque  le  cas  de  ressusciter  la  vieille  formule: 
La  République  ou  la  mort!  [Rumeurs  sur 
quelques  Tjanca  à  gauefa  e.  —  Vive  approba- 
tion et  applaudissements  à  droite.) 

Oh  t  messieurs,  si  vous  aviez  acceirté  ta  pTo- 

êosition  de  la  proclamai  ion  définitive  de  la 
république,  avec  qu^  et  ithousiasme  on  Sût 
célébré  votre  patriotisme  et  votre  sagessel... 
(Approbation  m  centre  dn  lit.), 

Vn  menire  à  gmtclu.  0  ai,  ceitainemeRt,  on 
l'eût  célébré  1 

M.  Octave  Dép^r». ...  avecqae)  ewipreese- 
ment,  messieurs,  on  serait  venu,  dés  te  lende- 
main, vous  '  demander  vot.  re  cowooors  pour 
l'organisation  des  pouvoirs  piiblicel 

Plutiatrs  outra  membra.  M  aïs  parfUtement  ! 
Cest  évident  1 

H.  Octave  Depeyre.  ...C'-omme  on  aurait 
voulu  aussitôt  former  avec  vo  as  une  majorité 
nouvelle  afin  de  combler  les  Ti'des  qu'y  laisse- 
raient les  alliés  de  la  veille  dev  enas,  le  lende- 
main, un  embarras  et  un  péril  !  (Nouveaux  ap- 
plaudissements à  droite  J 

M.  Braett  Picard.  Vous  eà  nvei  quelque 
Cliose  de  votre  cété  t 
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M.  O«Uv0  Dapeyro,  Et  parce  qm  nous 

aurions  été  vaincus  au  scratia,  crayez-vous 
donc  qu'un  seul  d'entre  nous  aurait  eu  k  pan- 
sée de  déserter  son  mandat  et  de  sa  déalatéres- 
asi  de  ces  questiona  d'orgaoisation  qui  peuvent 
avoir  une  influence  si  vive  but  le  r^ûn  et  la 
âécurilé  du  paye  7 

Contra  la  supposition  de  cet  odieux  pessi- 
misme,  vousavez  entendu  mon  honorable  ami 
M.  ie  duc  de  Broglie,  {VOtefter,  dans  son  admi- 
rable diacours,  avec  dea  accenta  que  voob  n'a- 
vez certainement  pas  oubliés.  (Très-bien  !  à 
droite.) 

Et  TÔna,  parce  que  votre  Bépubliqua  défiai- 
ti*e  n'a  pu  entm  dans  le  port,  voua  ne  savez 
puiaire  antre  chose  que  venir  den»nderi 
l'Assemblée  de  se  dissoudre  immédiatement 
et  sans  délaL..  (Bruit  et  IntermutionB  à  gauche.) 

11.  EiAim  OAmbeUa.  Mais  laissez  donc 
parler!  (Exclamations  à  droite.) 

K.  Oetave  Depeyra.  JeremBrcie  publique- 
ment H.  Gambatta  de  l'invitatioa  qu'il  veut 
bien  adresser  à  ses  anus.  Lorsqutl  sera  1 
cette  tribune,  il  pourrase  oonvajncre,  si  je  stûi 
non  loin  de  lui,  que  je  ne  l'interromps  jamaii. 

Ôoac,  messieurs,  u'oprèB  vous  nous  sommes 
obBgés  à  nous  dissoudre.  Et  cependant  M.  Ca- 
simir Perier  nous  ad!reKsait  dans  son  discours 
ces  paroles  que  je  tiens  à  voua  répéter  : 

•  Croysz-voua,  diiaii-11,  qu'une  dissolution 
soit  dans  mas  goûts  et  dans  mes  désira  1  Je 
vous  répondrai  résolument  :  J'aurais  wulaque 
cette  Assemblée  ne  se  séparât  qu'après  avoir 
non- seulement  posé  les  principes  d'une  coas- 
titation,  m^s  organisé  toutes  ses  dépendances 
naturelles  et  nécessaires.  * 

L'Iionorable  M.  Casimir  Parier  aurait  dH 
ajouter  qu'en  dehors  de  sa  constitution  répu- 
blicaine ii  n'en  admettait  pas  d'autre,  qu'en 
dehors  d'elle  il  n'y  avait  de  salut,  ni  pour  le 
pays,  ni  pour  l'Assemblée.  Comme  si,  après 
votre  République  reponasée,  il  ne  restait  plus 
rien  dans  le  paysl  Comme  s'il  ne  restait 
pas  le  pouvoir  constitué  par  la  loi  du  20  no- 
vembre, pouvoir  devant  lequel  vous  vous  in- 
clines, djtes-vous,  et  que  vous  êtes  prËts  à  iCOr- 
ti&er  en  l'organisant.  Etrange  &çon  de  prouver 
au  pays  la  sincérité  de  vos  intentions  1  Au  li«u 
d'accepter  le  rend^aK-vous  i  trois  mois  qui  vous 
est  oOîrt,  pour  la  discuasion  des  lois  constitu- 
tionnelles et  de  noua  pronettre  votre  concours 
pour  ce  jour-là,  vous  ne  savez  nous  répandre 
qu'une  chose  :  Vous  avez  reponssé  la  fiépu- 
DUqueCaaimir  Parier,  donc  vous  êtes  impuis- 
sants et  votre  réle  est  fini. 

Je  troura,  mesneurs,  qn^  pour  des  hommes 
qui,  depuis  quelques  jours,  nous  parlent  sans 
cesse  de  la  dignité  de  l'Assemblée,  du  respect 
qui  lui  est  dû,  de  son  prestige  devant  le  pays, 
c'est  un  singulier  langage  et  uns  singuHère 
attitude  ;  c'est  reconnaître  d'une  étrange  ma- 
nière la  souveraineté  de  vos  pouvoirs,  que  de 
vous  dire  :  Ces  pouvoirs,  je  les  brise,  parce 
que  voua  n'avez  pas  voulu  vous  en  .servir  pour 
1»  seul  usage  qui  aurait  pu  me  plaire!  [Très- 
bien  1  tréft-bienl  et  applaudissements  à  droite.) 

Et  c'est  idqua  j'arrive  aux  objections  qui 
noua  sont  ^les,  cett  ici  que  je  rencontre  les 
deux  rapports  qui  vous  ont  été  iua,  l'un  par 
l'honoraDle  M.  Qumbert,  l'antre  par  l'honora- 
ble M.  Max-Richard.  - 

Entre  cm  deux  rapports,  la  diiïérence  est  sen< 


tibia.  Le  premier,  je  !•  rAconnois,  a  noe  al- 
lure armement  résolue  ;  les  obstacles  neTai- 
rétent  pas,  il  les  franchit  et  va  droit  au  bot. 
Quant  au  second,  son  honorable  auteur  me  per- 
mettra bien  de  dire  qu'on  y  retrouve,  et  je  ne 
m'en  plains  cas,  la  trâce.  des  hésitations  et  des 
scrupules  oui  assiègent  son  esprit.  En  eSet,  û  ^ 
j'interroge  le  rapport  de  M.  UBz-Richard,vfticî 
oe  que  j'y  trouve  dans  un  premier  passage  : 

•  Dos  doutes  sur  l'opportunité  de  la  prise 
en  considération  avaient  sobaisté  dans  l'esprit 
de  plusieurs  des  membres  mé>^  de  la  ma> 
joritë  de  votre  commission,  aussi  longtemps 
que  la  suite  de  la  discussion  das  lois  cona- 
titn&>nnelles  était  restée  é  l'ordre  du  jour  le 
plus  prochain  de  l'Assamblée  ;  mais  ces  doutes 
ont  où  disparaîtra  aprèa  l'ajournement  de  cette 
discussion  jusqu'à  t^ne  ^qaa  indéterminée.  > 

Non,  M.  Max-Richard  se  trompe,  ces  dou- 
tes n'ont  pas  disparu,  et  je  vais  en  trouver  la 
preuve  k  plus  éclatante  dans  k  dernière  page 
de  Km  nppori.  Ecoutez  las  denx  paasages  que 
je  vais  vous  rappeler,  et  dites  moi  ai,  rappro- 
chés l'un  de  l'autre,  iis  ne  tous  démontrent 
KM  que  l'honorable  rapporteur  ne  sait  pas 
an  «Bcore  s'il  doit  désirer  k  disaobitûn. 
(On  cit) 

I  tin  seul  sentiment,  dit  M.  Hai-Hichard, 
paraît  avoir  pu  arrêter  l'Assemblée  dans 
l'aooomplisetdneotda  sa'tâche  et  lui  avoir  dicté 
l'ajournement  de  toute  diacussion  sur  les  lois 
constitutionnelles  :  c'est  celui  de  aan  knpuif- 
aance  à  former  dans  son  sein  une  majoriw  sur 
aucun  des  points  essentiels  de  ces  lois.  > 

Et  qudqaes  lignes  plus  bas,  virici  ce  ipie  je 
Us  dans  le  rapport  : 

■  Toute£»s,  S)  l'Assemidée,  après  avoir  prk 
en  considération  la  proposjtian  oa  notre  tumo- 
rable  collègue,  estimait  que  le  moment  est 
venu  de  fixer  l'époque  des  éioctions  nouveQês, 
elle  ne  voudrait  pas  prendrt  ^eUs  décision, 
nous  l'espèroos  encore,  sans  se  réserver,  en 
fixant  cette  date,  le  temps  nécessaire  pour  vo- 
ter les  lois  GOnstltutioBiKiles  avant  sa  sépara- 
tion d^nitive.  > 

Ainsi,  l'honorabla  rapporteur  voua  déclare 
d'abord  que  voua  devez  vous  diseoudis  parce 
que  TOUS  êtes  impuissants  pour  foire  les  lois 
constitutioanelJes ;  et  puis,  quelques  li^mat 

tbu  bas,  il  vous  invita  en  votant  la  dùsolutioOi 
méoager  les  datas  de  manière  &  «voir  le 
temps  de  faire  oes  mémss  lois  pour  lesquelles 
il  proclamait  tout  ii  L'heure  votre  incapat^té 
absolue  !  (Rilarité  à  droite  et, au  centra  droit.) 

Eh  bien,  entre  ces  deux  àrÉrmatioua  qui  se 
heurtent  et  qui  se  contredisent,  je  place,  pour 
les  expliquer,  les  scrupules,  les  héàitalwna  de 
l'honorable  H.  Max-Richard,  et  ce  n'est  pas 
un  reproche  que  je  loi  fais  ici,  c'est  os  hom- 
mage que  je  lui  renda.  (Uouvemeuts  en  aens 
div«rs.l 

Voila  donc  les  denx  rapporta. 

Quels  sotU  les  argunaents  ncésuttés  par  Tnn 
et  par  l'autre,  et  quels  sont  les  arguments  qui 
ont  été  tour  &  tour  développés  a  cette  tri- 
bune? 

A  mon  aen^  nwsstenrs,  ils  ae  réanvent 
dans  ces  trois  proMBÎtians. 

L'Assemblée  n'abordera  jamais  la  ^amusion 
des  lois  constitution  neUes. 

Leur  ajaumsneot  équivaut  à  un  r^tk 

Témoin    de    cette    impuissance ,  le    paya 
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inqniet,  agité,  paralysa  dans  le  déTeloppement 
de  Bes  forces  prodnctiyes,  demande  la  Jissoln- 
tion  de  l'Aiseniblâe  na^onale.  Il  vent  des 
fiectiona  nooTelles. 

L'Aasemblée  n'abordera  jamais  la  discassion 
dm  lois  constitntioimelles  t  Qn'eu  saTez-TOns  T 
(Rirea  ironîqnea  àsaccbe.) 

Toat  à  l'heure  rhonorable  M.  Raoal  Duval 
rappelait  tes  paroles  one  j'ai  prononcées  dans 
la  aiscoBsion  de  la  loi  du  19  novembfe.  Je 
l'en  remercie;  car  j'ai  conforme  depuis  lors 
tonte  ma  conduite  anz  paroles  que  j'avais 
prononcées  ce  joni^lA.  (Ti^s-bien  t  ^ès-bien  I 
an  centre  droit  et  à  droite.)  Hau  pniBvne 
H.  Raonl  Dn^al  a  rappelé  cette  dlicnssion 
da  19  novembre,  il  me  permettra  bien  aussi 
de  lui  rappeler  que  c'est  ce  joii>là,  qu'an 

nd  étonneroent  de  cette  majorité  qui  lui 
udiût  si  inutilement  aujourd'hui  quel 
était  son  drapeau,  il  venait  apporter  &  la  tri- 
bune la  proposition  de  l'appel  au  peui)le.  M. 
Raoul  Dunl  nous  disait,  il  ;  a  trois  jours,  à 
cette  tribune  :  ■  J'ai  voté  avec  vous  le  24  mai. 
Je  ne  l'eusse  pas  bit  si  j'avais  pressenti  la  po- 
litique que  vous  deviez  suivre.  ■ 

Eh  bien,  nous  avons  appris,  le  19  novembre, 
qnelle  était  la  politique  que  l'honorable  M. 
Raoul  Daval  aurait  voulu  nous  bire  suivre... 
(Rires  approbatifs  à  droite)  ;  nous  avons  appris, 
le  19  novembre,  vers  quel  but  it  eât  voulu  nous 
conduire,  si  l'on  avait  eu  recours  à  ses  ins- 
pirations. (On  rit.) 

Oh  1  je  ne  m'étonne  pas  que  la  politique  du 
2i  mai  ne  soit  pas  du  goAt  de  l'honorable 
M.  Raoul  Duval.  Il  nous  a  dit,  le  19  novembre, 
pourquoi,  et  je  le  répète,  ce  serait  lui  foira 
mjnrs  que  da  lui  demander  de  nouveau  ce 
qiron  lui  demandait  tout  à  l'heure  :  Quelles 
sont  vos  opinions  et  quel  est  votre  drapeau  T 
fTrés-hien  1  très-bien  !  à  droite.) 

Et  quand  je  trouve  dans  notre  honorable 
eoUd{^  nn  partisan  si  zélé  de  l'appel  au  peu- 
ple, ]e  auis  bien  tenté  de  croire  que  les  lois 
consUtutioneUes  qui  doivent  fortifier  les  pou- 
voirs du  maréchal  de  Mac  Mihon  ne  sont  pas 
an  premier  rang  de  ses  préoccupations  et  da 
ses  soucis.  (Nouvelle  hilanté.) 

Ces  lois,  nul  ici  n'a  le  droit  de  dire  qne 
l'Assemblée  se  refusera  d'en  aborder  la  discus- 
tàoa.  Saves-votu  pourquoi  r  C'est  qn'afSrmer 
que  les  lois  consUtnUonnelles  ne  seront  jamais 
abordées,  c'est  affirmer  qne  l'Assemblée  a  l'in- 
tention de  violer  une  loi  faite  par  elle...  (Nou- 
velle approbation  i  droite.) 

7où)  à  gauche..  Elle  ne  veut  pas  les  abor- 
der... 

H.  Bepeyre.  ...  une  loi  qui  nous  oblige 
tous,  une  loi  qui  vous  lie,  vous  comme  nous. 

Ce  n'est  pas  le  19  novembre  que  j'invoque 
en  ce  moment;  je  laisse  de  côté  la  19  novem- 
bre; mais  voua  avez  volé,  vous  comme  nous, 
et  en  grand  nombre,  la  loi  du  12  mars  1873, 
et  permettez-moi  de  vous  en  rappeler  les  ter- 
mes formels  : 

I  Art.  5.  —  L'Assemblée  nationale  ite  se 
eéparara  pai  avant  d'avoir  statué  : 

c  !•  Sur  rorganieation  et  le  mode  de  trans- 
mission des  pouvoirs  législatif  et  exécutif-; 

I  S>  Sur  la  création  et  les  attributions  d'une 
eeeonde  Chambre,  ne  devant  entrer  en  fonc- 
tions qn^prèa  la  séparation  de  l'Aetemblée 
actuelle; 


I  3°  Sur  la  loi  électontle.  i 

Voili  les  lois  sur  lesquelles  noue  devons 
nécessairement  statuer  avant  de  nous  séparer. 

H.  Xmmannel  Artgo.  L'orateur  veut  qu'on 
mette  sept  ans  à  faire  ces  lois!  (Brait.) 

M.  Ootave  Bepeyre.  L'orateur  a  le  droit 
de  vous  rappeler  que,  pour  la  première  loi  oui 
était  sortie  oe  la  commission  constitutionnelle, 
—  la  première,  eniendez-vous  1  ~  le  cabinet 
dont  it  avait  l'hanneur  de  faire  partie  est  venu 
ici  même  réclamer  une  priorité  que,  vous  les 
jiremiers,  vous  lui  avez  refusée...  (Interrup- 
tions à  ^uche.J 

M.  lesrAaloent.  FardonI  si  le  bruit  conti- 
nue, il  faudra  suspendre  la  discussion.  Il  est 
impossible  à  l'orateur  d'achever  une  phrase. 
Ces  interraptions  sont  d'une  violence  et  d'une 
fréquence  déplorables.  Oniit  &  gauche.)  De- 
mandez la  parole  pour  lui  répondra;  mais 
n'interrompez  pasi 

M.  Octave  Bepene.  Je  dis,  messieurs, 
que  lorsque  l'honorable  M.  Emmanuel  Arago 
m'interrompt,  —  et  je  ne  m'en  plains  pas  parce 
que  ses  interruptions  sont  da  celles  qui  par- 


viennent ^sèment  jusqu'à  moi. , .  (On  nt)  ;  je  ne 
me  plains,  mes  chers  colègnes,que  de  celtes  que 
je  n'entends  pas,  —  lorsque,  dis-je,  M.  Arago 


meplains,  mes  chers  colègnes,que  de  o 
je  n'entends  pas,  —  lorsque,  dis-je,  M 
m'interrompt  pour  me  dire  :t  Vous  voulez  ymet- 
tro  sept  ans.l  •,  j'ai  bien  le  droit  de  lui  répon- 
dre qu'ici  même,  &  cette  tribune,  quand  nous 
sommes  rentrés  après  la  prorogation,  on  a  ap- 
porté nnA  loi  électorale.  Elle  avait  été  préparée 
par  la  commission  conslitutionneUe,  et  c'était 
fa  seule  qui  e&t  été  achevée.  Elle  se  trouvait,  à 
tort  ou  à  raison,  comprise  parmi  les  lois  dont 
la  commission  s'était  occupée.  Et  alors  nous 
avons  cm  qu'il  y  avait  pour  nous  un  engage- 
ment d'honneur,  et  nous  n'avons  pas  hésita 
un  instant  &  poser  sur  une  misérable  question 
de  priorité  la  question  de  cabinet.  (Oui!  onil 
—  Très-bienl  très-bieni  &  droite.)  Est-ce  qne 
M.  Arago  est  venu  &  notre  aide  ce  jour-l&T 
(Rires  et  vive  approbation  à  droite.) 

U.  Bmmannel  Arago.  On  connaissait  trop 
votre  politique. 

M.  Bmeat  Ploard.  C'est  vous  qui  devriez 
venir  à  notre  aide  aujourd'hui  1 

U.  Octave  DepeTre.  Je  disûs  donc  que 
l'Assemblée  était  liée  par  nue  loi  dont  elle  ne 

Sonvait  s'a£fïanchir  ;  je  disais  qu'aux  termes 
ela  loidn  12mars  1873  l'Assemblée  natio- 
nale ne  pouvait  point  se  séparer  avant  d'avoir 
statué  sur  les  lois  constitutionnelles. 

On  voua  a  dit  souvent  que  vous  étiez  sou- 
verùns.  Cela  est  vrai;  mais  votre  souveraineté 
n'ett  pas  absolue  ;  elle  trouvé  ses  limites  dans 
les  lots  que  vous  faites  et  dans  celles  que  vous 
maintenez.  (Très-bient)  Vous  avez  émcté une 
loi  qui  vous  lie.  Je  le  répète,  vous  deves  sta- 
tuer, vous  ne  pouvez  point,  sans  être  les  vio- 
ûteurs  de  la  Toi  que  vous  avez  faite...  (Inter- 
ruptions à  gauche.  —  Très-bien  I  très-bien  I  à 
droite),  vous  ne  pouvez  pas,  sans'étre  les  vio- 
lateurs de  la  loi  que  vous  avez  &ite,  vous 
s^aror  avant  de  l'avoir  fait.  Quand  les  projets 
vous  seront  présentés,  vous  'statuerez  comme 
il  vous  plaira  dans  votre  souveraineté,  vous 
accepterez  ou  vous  repousserez  ces  projets 
dans  la  plénitude  de  votre  liberté,  mais  vous 
ne  pouvez  pas  vous  retirer  sans  avoir  déli- 
béré et  statué  sur  eux  I 
M^  on  prétend,  —  fairive  ici  ft  la  eeeonde 
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preuve  inioqaée  contre  notiB,  —  on  prétend 
qu'en  ne  dëlibêrût  pas  sur  l'heure,  qu'en 
ajournant  &  la  renuée  de  la  Chambre  l'examea 
des  projets  constitutionnels,  nous  avons  ainsi 
maniieitâ  notre  ferme  rÂsolutioa  de  ne  les  ja- 
mais aborder. 

J'avoue  que  l'argument  poorrait  me  toucher 
^  nous  n'étions  pas  à  l'époqne  de  l'annëa  où 
nous  sommes. 

Utu  voà>  à  gaucht.  Question  de  température  ! 

H.  Ootav0  Dep«yre.  Non,  je  ne  vous  par- 
lerai pas  du  Sénégal.  Aussi  bien,  il  semble  (jne 
nous  n'en  sommes  plus  aussi  prés...  (On  nt); 
mais  je  vous  parlerai  d'une  situation  qui  est 
ici  celle  de  tout  le  monde. 

Nous  sommes  arrivés  i  ce  moment  de  l'an- 
née où  les  Assemblées  suspendent  toujours 
leurs  .travaux.  Il  y  a  des  obligations  qui  s'im- 
posent :  pour  les  uns,  obligations  de  santé; 
ponr  les  autres,  obligations  de  famille  ;  pour 
tous,  nécessité  absolue  de  repos,  Le  congé  qui 
est  proposé  sorHl  d'ailleurs  des -limites  orai- 
naircsT  Non;  il  reste  dans  les  bomea  anté- 
rieures, il  n'est  ni  plus  long,  ni  plus  court. 
'  Le  Gouvernement  lui-mâme,  obligé  de  re- 
connaître  cette  nécessité,  est  venu  vous  dire  : 
Il  est  évident  qu'à  l'époque  où  nous  sommes, 
nous  ne  pouvons  aborder  une  discussion  qui, 
d'après  les  calculs  de  M.  Raudot,  —  et  vous 
savez  si  les  calculs  de  M.  Raudot  sont  justes... 
(Rirea),  —  soumise  i  l'obligation  de  trois  lec- 
tures, doit  absorber  plus  de  quarante  séan- 
■  ces.  Voyons,  measieurs  Lest-ce  bien  sérieu- 
sement que  vous  nous  proposez  d'entamer 
un  pareil  débat  7  Est-ce  bien  sérieusement  que 
vous  venez  nous  dire  :  Nous  allons  successive- 
ment examiner  tous  ces  projets  1  Non  I  tenez, 
vqns  ne  le  croyez  pas  I  (Assentiment  à  droite.) 

Voix  à  gauche.  Et  qu'est-ce  que  vous  faites 
du  message  du  Président  de  la  République  ? 

H.  Octave  Depeyro.  C'est  encore,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  une  arme  de 
guerre,  et  pas  autre  chose,  à  l'appui  de  votre 
demande  de  dissolution. 

Plwieurs  rminbra  à  gauche.  Et  le  message  I 

U.  Octavs  Depeyre.  Je  vous  dis,  mes- 
sieurs, que  le  Gouvernement... 

D'autrts  membret  à  gauche,  aveo  insislaace. 
Et  le  message  I 

H.  la  préBldeat.  Je  serai  obligé  de  rappe- 
ler &  l'ordre  les  auteurs  de  ces  interrupuona 
qui  deviennent  tellement  incessantes,  qu'il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  discussion  véritable.  Elles 
seraient  certainement  un  argument  à  l'appui 
de  la  prerogation.  (C'est  vrai;  —  Marques 
nombreuses  d'apprebation.,) 

M.  Ootave-  Bopeyra..  Le  Gouvernement 
vous  a  dit  que,  quel  que  soit  son  désir, —  désir 
dans  lequel  il  persiste, —  de  voir  voter,  le  plus 
tAt  possible,  les  lois  constitutionnelles,  cepen- 
dant il  y  a  des  situations  qui  obligent  et  dont 
il  faut  tenir  compte  ;  et  alors  le  Gouverne- 
ment, s'en  remettant  à  votre  sagesse,  a  ajouté  : 
Dès  votre  retoar,  vous  aborderez  avec  calme, 
avec  gravité,  cette  grande  question  des  lois 
constitutionnelles.  Et,  en  vérité,  M.  le  prê- 
sident^vait  bien  raison  de  dire  tout  à  l'heure 
que  la  manière  dont  la  discussion  actuelle  se 

rorsnit  prouve  une  fols  de  plus  combien 
prorogation  est  nécessaire,  nulispensable. 
(Interrnptioas.) 


Un  inembra  à  gauche.  Combien  la  diesolution 
est  indispensable  l  ^ 

J£.  Ûctave  Depeyre.  Est-ce  que  ces  inter-   - 
ruptions  sont  aussi  un  argument  pour  la  dis- 
solution T 

Plusûuri  membres  â  gaucke.  Oui!  oui  I 

M.  Octave  Depeyre.  Oui,  dites-vous?... 
Alors,  c'est  nn  argument  que  vous  vous  faites 
à  vous-mêmes,  et  vos  interruptions  qui  ne 
cessent  pas  sont  une  tactique  que  vous  avouez. 
(Très-bien  I  très-bien  !  &  droite.)  Je  ne  m'en 
doutais  pas,  et  je  vous  félicite  d'avoir  sa  trou- 
ver nn  moyen  si  ingénieux.  (Rumeurs  &  gau- 
che.) 

Ainsi,  messieurs,  je  vous  ai  démontré  —  je 
l'espère  du  moins,  —  que  l'aioumement  des 
lois  constitutionnelles  n'impliquait  en  rien 
l'abandon  de  ces  lois  ;  je  vous  ai  indiqué  que 
l'Assemblée  ne  pouvait  pas  être  déliée  dos 
obligations  qui  lui  ont  été  imposées  par  la  loi 
dn  13  mars,  quhl  fallait  qu'avant  de  se  sépa- 
rer elle  statuât  sur  les  lois  constitutionnelles, 
qu'elle  statuïtdans  sa  souveiaine té,  mais  qu'elle 
le  devùt,  sous  peine  de  violer,  la  première,  la 
toi  qu'elle  s'était  imiiosée. 

Et,  maintenant,  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
examiner  une  dernier  argument. 

Oh  1  cetui<-là,  il  y  a  longtemps  que  nous  lo 
connaissons  :  C'est  le  pays  qui  réclame,  dit-on, 
la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale... 

A  gauche.  Onil  ouil 

A  iroHe.  Non!  noni 

H.  Octave  Depeyre.  ...  c'est  «B  nom  du 
pays  qu'on  la  sollicite. 

Le  pays  I...  messieurs,  je  vous  disais  que, 
depuis  longtemps,  cet  argument  était  connu. 
Voulez-vous  que  je  voue  rappelle  dans  quelle 
circonstance  je  l'ai  entendu  se  produire  pour 
la  première  fois?  (Oui!  ouil  —  Parlez I) 

Nous  étions  réunis  àBordeaux  depuis  quinze 
jours  à  peine  <]ue  quelaues-nns  de  nos  collé- 
lègues  nous  quittaient,  descendaient  de  leurs 
siMres  pour  aller  s'asseoir  dans  les  conseils  do 
la  Commune  do  Paris.  Comment  parlaient-ils 
ces  hommes,  qui  devaient  devenir  (jnelqncs 
jours  après  les  fauteurs  de  la  plus  criminelle 
des  insurrections  7  Quel  langage  osèrent-ils 
adresser  à  l'Assemblée  nationale  :  Nous  vous 
quittons,  nous  dirent-ils,  parce  que  le  pays 
n'est  plus  avec  vous.  (Mouvement.) 

Le  pays  l  c'est  encore  le  même  argument 
qu'on  faisait  valoir,  lorsque,  le  12  aoùtlSTl, 

Sartait  de  vos  bancs  la  première  proposition 
e  dissolution  qui  ait  été  déposée  sur  le  bu- 
reau de  l'Asseinblée  nationale. 

M.  Bdonard  Hilland.  Nous  sommes  fiers 
de  le  constater  I 

M.  Octave  Depeyre.  Lisez  cette  nropo- 
sition,  et  vous  y  verrez  encore  que  cest  le 
pays  qui  réclame,  an  nom  dnqiûl  on  parle, 
au  nom  duquel  on  proteste. 

Le  pays!...  c'est  encore  lui  qu'invoquaient 
les  promoteurs  de  ce  '  pétitionnement  dont 
l'honoi^le  M.  Dufkars  nt  une  justice  si  écla- 
tante ii cette  tribune,  le  jonr  où  M.  Raoul  Du- 
val  prononçait  lui-même  un  si  éloquent  dis- 
conrs  qui  lui  valait  dee  applaudissements  qui 
ne  venaient  pu  du  même  côté  que  ceux  qu'il 
a  regiis  aujourd'hui.  (Appiaadiesements  i  droite 
et  au  centre  droit.) 

Oui,  on  parlait  du  pays  dans  les  mêmes  ter- 
mes. Voulez-vous  vous  en  conTaincrerEcoutei 
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donc  l'ttoqnent  lang;^  de  l'honorable  H.  Du- 
fanre.  Vous  sUez  y  voir  quelle  peinture  on  faistit 
ce  jour-là  de  la  misère  dn  psya,  da  maraame 
de  l'injlnstrie,  dn  dépérissement  du  commerce. 
Il  Bemblait,  en  vérité,  que  toutes  les  Bources 
de  la  richeese  publique  ftusent  taries,  parce 
i^a'il  7  avait  àVersaiilos  une  Auemblée  qui 
siégeait,  dieait-vn,  malgré  U  volonté  de  la 
France. 

Voici  comment  ^exprimait  l'honorable  H, 
Dn  Taure: 

(  Je  me  rappelle  les  expresnons  ai  vivsi  qtù 
ont  été  employées  par  les  deux  piwiaierB  ora- 
teurs que  vous  avez  entendus,  l'honorable  M. 
Gambetta  et  l'honorable  H.  Louis  fiiano,  pour 
dépeindrel'teat  actuel  du  paya.Lepajrgtstdins 
un  état  de  tronble  profond;  le  tiavÔÎI  est  soe- 
penda,  l'induitrie  est  inactivs,  le  commerce  est 
stunant...  i 

En  vérité  U.  Raool  Duval  aniait  pn  od^ter 
À  son  diaconrs  d'anionrd'hni  qneiquM-nnei  dea 
phrases  de  MM.  Gambetta  et  Lonla  Blanc. 
(On  rit.) 

L'honorable  M.  DafJtnre  continuait  ainsi  : 

■  Non,  il  n'est  pas  vrai  qna  te  pays  loit  dans 
lasitoationqn'ona  dépeinte.  On  sxaë^ra  toat.  Il 
n'est  pas  vrai  qm  le  travail  soit  suspendu  par- 
tout, Dieu  merci  I 

t  II  n'est  pas  vrai  qu«  l'industrie  langniaae  ; 
il  n'est  pas  vrai  que  les  magasina  soient  fennéi 
et  que  le  commerça  ait  dtipam.  Rien  de  tout 
cela  n'est  vrai.  > 

Vons  la  voyez,  mesiiesrs,  <^est  le  mime  lan- 
gage qu'on  tenait  alors,  au  nom  du  pays,  et 
vous  voyez  ia  réponse  qne  faisait  l'hononibls 
garde  des  sceaux. 

Pbuteun  voix  à  gawA».  Alors  I  alora  ! 

If.  Hsrr*  de  Saley.  II  y  a  deux  ana  t 

If.  OetSTe  Depe^e.  La  discasEiou  que  je 
rappelle  ici  avait  lieu  le  ii  décembre  1871.  La 
rente  était  alors  &  83  fr... 

A  gauche.  Ah  I  ah  1 

A  dnUt.  Cela  vous  est  désagréable  à  en> 
tendre  1 

U.  Octave  Depeyra,  ...  Elle  eat  aujour- 
d'hui i  99  fr. 

Elle  était'  à  87  la  veille  du  24  mai...  (Ru- 
meurs ji  gauche.)  Oh  1  je  sais  bien  qua  ce  ther- 
momètre qui  marque  si  bien  les  mouvements, 
la  hausse  et  la  baiwe  de  vos  espérances...  (Ré- 
claroationE  à  gauche. —  Hilarité  et  approba- 
tion à  droite',),  je  sais  bien  que  ce  thermo- 
mètre, aujourd'hai,  ne  voaa  convient  pas... 

M.  TolaiB.  Nous  ne  savons  paaea  jouer  I 
(Applaudissements  et  rires  approbatife  a  gau- 
che.) 

U.  Octave  Depeyre.  Mais  nous  avons  été 
habitués  i  entendra  desarguments  de  catte  na- 
ture, et  je  me  rappelle  l'époque  où,  vous,  qui 
nft  savea  pas  w  jouer,  qui  n'avet  jamais  voulu 
en  jouer,  vous  applandissiei  les^  paroles  -  de 
l'hiMiorable  M.  Thiers  quand  il  invoquait,  à 
l'appui  de  ces  arguments,  le  ttiermemetre  de 
la  Bourse.  Vous  coavriei  alors  sa  parole  de 
vos  abplatnlissementB. 

Adroite.  Très-bien!  très-bien! 
'  U.  Octave  Depejrfe.  Savei-voua  ce  que 
disait  l'honorable  M.  Th^rs  le  29  décembre 
1871 T 

Le  voici  : 

(  Le  publie  capitaliste  est  bon  juge.  Est-ce 
({u'il  eat  alarmé  r  Croyez-vous  que  la  rente  de 


rStat,  toisa  k  eîfr.,  «enit  Mùotird'hiiî  &  M  tt., 
à9ifr.ï...  .  ^^ 

Dno  vota  à  gauche.  Quand  M.  Tiiiers  disait 
cela,  il  avait  à  bire  l'empront! 

M.  Octave  Dapeyre.  Voilà  ce  qne  disait 
l'honorable  M.  Thiers,  et  ce  n'est  pas  ià.  seule 
fois  aue  noua  l'ayons  âniendn,  avec  cette  au. 
torilé  admirable  qu'il  a  en  matière  de  finances, 
appayer  ses  arguments  sur  la  taux  des  cours 
de  la  Bourse  et,  chaque  fois,  vons  avez  cou- 
vert ses  paroles  de  vo^  ^pluidlBseBunts  et 
de  vos  bravo«.  (AppluidisBemeutt  à  droite  «t 
au  centre  droit.) 

£h  bien,  lorsque,  an  12  décembre  1372, 
l'honorable  M.  buiaure  proneoçait  les  élo- 
quentes paroles  que  vous  savaz^  et  l'honora- 
ble M.  Raoul  Dnvol  l'âloqaent  ducours  ijp'il  a, 
je  crois,  un  peu  trop  oublié,  la  rente  était,  je 
le  répète,  à  83  £r.  :  voyez  à  quel  chiiTre  elle  est 
auiourd'htùl...  (Rumeurs à  gauche.] 

Oh!  je  sais  bien  qu'il  y  a  un  autre  ar- 
gument, —  et  j'avoue  que  j'ai  été  singuliè- 
rement étonné  de  ta  façon  dont  l'honorable 
M.  Raoul  Duval,  qui  ^it  venu  i  la  tribune 
pour  y  apporter  des  chiffres,  s'est  débarcasaô 
de  eaux  que  lui  opposait  l'honorable  marquis 
de  Plœuc,  —  oui, je  sais,qu'il  y  a  un  antre  ar- 
gument. Cet  argument,  je  le  trouve  dans  un 
des  rapports,  sinon  dans  les  deux  rapports, 
qui  nous  ont  été  distribués  :  Ne  voyez-vous 
pas,  nooB  dit-on,  que  les  affaires  sont  paraly- 
sées, que  le  commerce  ne  va  plus  ;  l'encaisse 
de  la  Banque  est  là  pour  vo.us  le  prouver,  car 
on  ne  saurait  expliquer  l'affluénce  des  capi- 
taux dons  les  caisses  de  la  Banqoe,  autrement 
que  par  le  ralentissement  des  opérations  com- 
merciales. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  aborder  des 
sujets  sur  lesquels  j'ai  une  compétence  tûen 
limitée,.. 

Quelque»  membret  à  gauche.  C'est  vrù  1 

H.  Octave  Depeyre.  Oui,  cela  est  vrai,  je 
n'ai  pas  sur  ces  matières  l'autorité  incontes- 
table de  l'orateur  auquel  je  réponds.  (On  sou- 
rit.) Je  voudrais  cependant,  sur  ce  point,  vons 
soumettre  quelques  observations  qui,  je  l'es- 
père, ne  seront  pas  contredites  par  fes  hommes 
qui  connaissent  le  mécanisme  de  nos  institu- 
tions de  crédit. 

Autrefois,  l'encaisse  de  la  Banqiie  de  France 
était  un  symptôme  sur  leqpel  on  lûovait  fonder 
des  prebabihtés  ;  il  n'en  peut  plus  être  ainsi 
depuis  que  la  circulation  des  billets  a  considé- 
rablement augmenté  &  cause  du  conra  foicé, 
depuis  que  le  papier  da  la  Banque  de  France 
est  devenu  monnaie  légale. 

M,  Raudot.  C'est  celai 

M.  Octav»  Depeyra.  Anjourd'hnt,  l'diu- 
mentatiou  de  l'encaisse  de  la  Banque  de 
France  n'a  plus  la  signification  qa'elle  pouvait 
avoir  anlrefois.  (C'est  vrai I  c'est  vrai I) 

Voulez-vona  savoir,  messieurs,  où  il  filut, 
aujourd'hui,  chercher  à  ia  Banque  de  France 
le  signe  de  la  situation  dee  affaires?  C'est  dams 
le  portefeuille.  (C'est  celai  c'est  cela!) 

Le  portefeuilie  de  la  Banque  de  France  — 
il  ne  faut  rien  exagérer,  il  faut  rester  dans  la 
vérité,  —  n'est  pas,  dans  l'état  actuel,  la 
preuve  d'une  prospérité  qui  doive  être  exaUée 
entre  mesure;  mais  il  est  la  preuve  d'un  état 
normal,  d'an  état  qui,  je  l'espère,  s'améliareia 
encore.  Dans   tons   les  cas,  le  chiffra  d'^a»- 
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jourd'ltiù, 


fltiù,  nppnMhé  du  tbiSIn  qui  i 
6|K>ques  iM  plu^  protpère  de  VEa 


^i  M  réffire 
Empire,  art 
uaaprflBwdéeûm  cûatra  Jaqaelle  rbooorabie 
M.  Raoul  Dnvsl  cJiMcherait  vainemenL  à  ae 
dâballre.  En  effet,  te  portafaDilla  de  It  Banque 
de  France,  qnj,  ie  28  juin  1870,  6taU  de 
594  aûUions,  eit  âuwtiré'boi  da  725  millions. 

L'honor&ble  M.  lUoul  Du««l  diaut  tonti 
l'heure  :  Pourquoi  chercher  dac  Mcme*  de  comr 
ptniion  si  iloignéa  1 

MoQ  éloquent  CDllègne  mmt  laiaon  '  si 
j'unprniU&ie  ce  tenue  éloigné  à  nna  aitaa- 
tion  qui  par  ell'»>inâme  serait  dAbvoiaUe  fc 
a«  UièM;  mte  il  a'agit  du  mors  deittio  1870, 
de  cette  if>oqac  au  on  ne  preesentait  pas 
la  fane  et  oà  4a  commerce  et  l'indiistrie 
élaieaf  dau  b  plénitoda  d«  leur  dËtelop- 
men.  Et  vcnki'ponnmDi  le  ctaifE»  aetoei  rap- 
proché da  chinre  d'atora  a  nne  lioniScation 
■i  naniranta.  Qn'il  y  ait,  dnu  qnâirae*  in> 
daatiiee,  sn  mâlaiid  re^ettable,  qu'il  y  ait 
des  criiee  très-ftcfaenaai,  cela  eac  certain; 
naii,  vna  le  savez,  mesiieurt,  oette  rituation 
n'est  pas  spéciale  i  bnutoo  française,  elle  est 
comu:tune  à  beaucanp  d'antiss  naUons  aa  Eu- 
rope. 

Un  mtmbn  à  droUe.  Bt  BurUmt  en  Amfot- 
qael 

U.  Octave  Bepeyr».  Disons  donc,  ce  qui 
«et  vrai,  que  la  ntoation  dn  commerce  et  de 
l'industrie  est  bonne,  relativement  bonne,  et 
espérons  que.  grâce  aut  nouveatlx  biaaftrtis 
dont  Is  main  libérale  de  Dieu  a  doté  cette  an- 
née notre  pays,  cette  situation  va  s'accroître  et 
erandtr!  (Apifrobatioii  &  droite  et  au  centre 
droit.) 

Vaix  à  fauche.  Mais  to  maréchal  vous  dit  le 
contraire! 

H.  Octave  Depeyi^.  Yons  cherches  ce 
que  veut  le  pays?  Je  vais  vous  le  dire. 

la  pays  demande  k  ne  pas  être  troublé  par 
des  agitations  électorales  renouvdées  trois  fois 
en  moins  de  quatre  mois. 

A  dreiU.  C'est  cela  1 

H.   Octave  Depeyra.  Le  pays  demande 

Se  vous  le  laissiez  on  paix  recueiïiir  les  fruits 
cette  admirable  récolte  dont  on  vous  parlait 
tout  à  l'heure.  Le  pays  demande  que  vous  le 
laiBsiez  en  paix  reconstituer  peu  à  peu  cette 
épargne  qui  en  s'augmentant  chaqiie  année 
forme  cet  ijumense  réservoir  où  nous  retrou- 
verons, quand  il  le  faudra,  tputes  les  ressour* 
ces  dont  la  patrie  aura  besoin.  (Marqaet  d'adhé- 
sion k  droite.}  VoUÀ  ce  ijua  vous  deqiande  le 

pays-  ■  - 

El  ]EudnunaDt,  meseiaua,  laissons  de  oitté, 
\b  vflna  en  supplie,  des  mota  qui  n'auraient 
]aiiia»  dû  étr«proAoaoéa  é.ostte  tribune,  ces 
r^voefaes  d'impuissanoo  -qu'on  voue  a  tant  de 
fois  prodigués  dépôts  qselques  jours. 

Agmoht.Aht  ^l.. 

M.  Ootmr*  DapOTT*.  Non,  messieurs,  vons 
n'avuipas  été  tue  Assemblée  tnipuissante  ; 
non,  TOUS  D'avOT  été  nne  assemb^  impuis- 
saate  ni  pov  le  bi«n,  ni  contre  le  mol.  CTrè»- 
bienl  à  droite.)  Rappelex-von»  dans  quel  étal 
était  le  MVB  lorsque,  le  8  février  1671,  à  la 
•ubede  rëlêctioa  k  plus  libre...  (Onil  oui  là 
droite),  la  plus  spontanée  qui  fat  jamids,  — 
e'tat  U.  Thien  qm  l'a.  déclaré  i  la  tribune,  — 
Wnqw  le  «  fénifl-,  iàt-ie.  las  deMiaéei  da 


pays  (nnint  remises  mua  vol  maina,..  (Hiif« 
mures  k  eanche.) 

Groyez-voHS,  messieurs,  que  je  veuille  vons 
faire  un  t&hleau  de  la  sUnation?  Non,  car  elle 
est  restée  dans  vee  souvenirs  ;  Uais  comparez 
l'état  d'alors  à  l'état  d'aujourd'hui  1  je  ne  venx 

Pas  être  injuste  en  étaat  ouhlteox,  et  dans 
hommage  que  je  vous  rends  pour  les  grandes 
choses  que  vons  Mes  aocomplleB,  j'assode, 
croyez<le  bien,  les  deux  gouvernements  issus 
tour  à  tour  de  vos  suffrages. 

Ah  !  vous  pouvez  avec  ecmfianoe  jeter  vos 
regards  en  arrière,  meswer  la  distai>ce  par- 
courue, et  lorsque  l'heure  de  la  sépanuion  dé- 
finitive sera  arrivée,  vons  n'aurea  pas  k  oovr- 
ber  la  tête  devant  vos  électeurs,  vous  n'aopea 
pas  à  rougir  devant  eux.  (Trés-lnenl  i  droite.), 

Vmis  repoussercE,  j'en  suis  convaincn,  le< 
propositions  qui  voos  ont  été  sonmisai. 

Nous  allons  partir  dans  quelques  jours, 
après  avoir  achevé  les  couvres  urgentes  qui 
restent  k  faire  avaut  cette  séparation  momen- 
tanée )  noUi  emporterons  ce  dos  dernièrea. 
séances  un  souvenir  rassurant,  (tiumenrs  à 
gauche,  —  Oui  !  oui  !  à  droite.) 

Un  membrt  àgoMh»,  Mais  pas  amusant! 

M.  Octave  Dvpeyre.  Uni,  je  oonvieas  que 
ce  souvenir  n'est  pas  foU  pour  vour  plaire,  car 
s'est  le  souvenir  de  notre  union  refaite  dans 
les  damiers  scrutins....  (Ah!  ah  l  k  gauche.  — 
Très-bien  I  à  droite)  et  refaite  malgré  vous 
et  contre  vons  I  (Bires  ironiques  éganctiB.) 

Et  lorsque  nous  rentrerons  dans  cette 
enceliUe,  j'si  la  ferme  confiance  que  nous 
retrouverons  cette  Union  intacte,  fortifiée  et 
grsjKlie  encore  par  des  adhésions  nouvelles.  Je 
suis  de  ceux,  messieurs,  qui  pour  désespérer 
dn  bien  attendent  le  dernier  jour  et  la  dornlére 
heure.  (Applandissoments  prolongés  i  ^oito 
et  au  centre  droit.) 

(fin  descendant  de  la  tribune,  l'oratecr  reçoit 
les  léUeitattonB  d'un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègnes.  —  \a  séance  reste  quelque»  instante  'a>- 
terrompne.) 

,  H.  le  giaéral  baroa  do  llhAband  lia 
Tour,  minUtre  de  Finkrievr.  Messieurs,  apràs 
l'éloquent  discours  que  vousienez  d'entendre... 
(Ilirea  k  ^uche,  —  applandiasements  à  droite), 
ie  n'asrai  que  quelques  paroles  k  adresser  à 
f  Assemblée. 

M.  Deçeyre  vous  a  rappelé  l'engagement 
formel  pris  par  l'Assemblée  nationale,  oaiis  la 
\ùi  da  13  mais  1&T3,  de  ne  pas  sa  séparer 
avant  d'avoir  voté  les  lois  constitutionnelles, 
et  cet  engagement,  vous  vendrez  le  tenir. 
(Très-bien  1  à  droite.) 

Il  me  semble  impossible  que  vons  songiSE  é   . 
votu  disBowire  en  préeence  de  l'article  &  de 
eette  loi,  dont  je  va^a  vous  lire  le  texte  : 

1  L'Assemblée  nationale  ne  se  séparera  pas 
avant  d'avoir  statué  : 

•  1*  But  l'oi^nisation  et  le  mode  de  trans- 
mission das  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ; 

I  2°  Sur  la  oréation  et  les  attributtans  d'nne 
seconde  Chambre  ne  devant  entrer  en  fonc- 
tions qu'après  la  séparation  de  l'Assemblée 
actuelle  ; 

I  3°  Sur  la  loi  électorale. 

*  Le  Gouvememeot  soumettra  à  PAuembléa 
des  projets  de  lois  sur  ^s  objets  et-dessns  énti- 
mérés.  > 

Qes  projeta  TOUS  ont  été  somats  ;  plaeienri 
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rapports  Bonc  dâjà  dêposéa,  et  tes  antres  na 
tarderont  pas  &  l'être.  J'espère  donc  que  l'As- 
semblée repoussera  tonte  pensée  de  dissolu- 
tion avant  d'avoir  satisfait  i  cet  enngpment 
formellement  consacré  par  une  loi.  lApproba- 
tion  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Voixà  gauelte.  Nous  demandons  m  mise  à 
l'ordre  du  jour. 

H.  1«  mlnUtre  de  riatérienr.  Noos  dé^ 
sirons  la  discussion  immédiate  des  lois  cons- 
titutionnelles. (Très-bien  t  i.  ganche.)  Nous 
sommes  convaincns  qu'en  raison  des  besoins 
dn  pays,  et  en  présence  de  projets  de  lois 
nettement  formalës,  et  non  pas  seulement  en 
fac«  d'indications  (^nérales,  après  une  discus- 
Bion  approfondie  il  se  trouvera  nne  majorité 
dans  cette  Assemblée  pour  résoudre  toal«8  les 
({uostions  d'une  manière  conforme  aux  grands 
intérêU  de  la  nation.  (Très-bien  i  très-bien  I) 

Mais,  ainsi  que  je  le  disais  il  y  a  quelques 
jours,  vous  arrivez  à  l'époque  habituelle... 
(Bruit  à  gauche),  —  il  faut  bien  que  j'exprime 
toute  ma  pensée,  —  vous  arrivez,  je  le  répète,  à 
l'époque  habituelle  où  vous  suspendes  vos  tra- 
vaux. 

Vois  à  gauchi.  Et  le  message  !  (Bruit.) 

H.  I»  mlniBlre.  Il  est  nécessaire  pour  tous 
tons,  je  ne  dirai  pas  seulemant  pour  quelques- 
uns,  de  prendre  quelque  repos,  de  pouvoir 
donner  quelques  jours  Iitos  affairés...  (Brait  & 
gauche.) 

Permettez-moi  d'achever  ce  que  je  veux 
dire. 

IC.  U  président.  Je  suis  obligé  de  consta- 
ter que  le  représentant  du  Gouvernement  ne 
peut  se  faire  entendre  sans  être  incessamment 
interrompu. 

11.  le  minUtre.  Des  élections  auront  lieu 
d'ici  i  peu  de  semaines  :  vous  serez  bien  aises 
d'assister  à  la  préparation  des  opérations  élec- 
torales, à  la  confection  des  listes,  de  partidper 
aux  élections  des  conseils  départementaux, 
soit  des  conseils  d'arrondissements,, soit  des 
conseils  généraux.  Il  y  a  là  une  nécessité  qui, 
nous  le  reconnaissons,  s'impose  à  noss  tous. 
Seulement,  nous  vous  demandons  de  limiter 
votre  congé  i  la  durée  que  vous  prenea  habi- 
tuellement à  l'époque  de  l'année  &  laquelle 
■ous  sommes.  Nous  vous  demandons  de  ne 
pas  adopter  un  terme  trop  éloigné  pour  votre 
retour,  l^'année  dernière,  c'est  dans  le  courant 
du  mois  de  novembre  que  vous  avez  repris 
vos  travaux;  nous  vous  demandons  de  faire  de 
même  cette  année,  afin  d'arriver  ainsi  le  plus 
t6t  possible  à  cette  discassion  des  Ims  consti- 
tutionnelles, que  nous  appelons  de  tous  nos 
vœux. 

Nous  avons  la  certitude  que,  pendant  la  du- 
rée de  notre  séparation,  la  paix  aupavs,  la  sé- 
curité du  travail  régneront  sous  l'autorité,  ac- 
ceptée par  tons,  de  M.  le  maréchal  président 
de  la  République,  autorité  appuyée  sur  la  con- 
^tinuité  de  vos  pouvoirs  et  sur  La  possibilité  de 
réunir  immédiatement  l'Assemble  si  lea  cir- 
constances l'exigeaient. 

Ces  bienfaits  amèneront  un  nouvel  apaise- 
ment dans  les  esprits. 

Je  suis  convaincu  qu'après  les  méditadons 
auxquelles  vous  vous  serei  livrés  pendant  ces 
semaines  passées  au  mibeu  de  vos  conci- 
toyens, après  i'étude  que  voua  aurez  bdte  de 
près  Aes  besoins  du  pays,  parmi  lesquels  je 


si^alerai,  en  première  Unie,  le  beioia  de 
paix  et  d'ordre,  le  besoin  de  reprise  dn  tra- 
vail, qui  est  dans  toutes  les  aspirations  dn  pays, 
vous  pourrez  ceitamement  résoudre  les  ques- 
Uons  si  graves  qui  vous  seront  soumises. 

Une  Assemblée  imi  vous  succéderait  serait, 
il  y  aurait  lieu  de  le  craindre,  aussi  divisée  et 
peut-être  plus  que  nous  ne  le  sommes,  (Excla- 
mations k  gauche.) 

K.  Gaslonde.  vous  aves  raison  ! 

M.  le  minlatpe.  Le  paye  est  divisé  Ini- 
méme;  et  après  tant  de  régimes  politiques  qui 
se  sont  succédé,  il  est  difficile  qa  il  en  soit  au- 
trement. MaiÉ,  je  le  répète,  je  suis  convaincu 
E 'à  votre  retour,  il  se  trouvera  au  sein  de  cette 
semblée  une  majorité  pour  discuter  et  voter 
les  lois  constituiioanelles,  avec  la  ferdte  vo- 
lonté de  faciliter  an  gouvemeidbit  du  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  que  vous  avez  fondé,  la 
grande  tâche  qu'il  a  si  noblement  acceptée, 
celle  d'assnrerlpendant  sept  années  à  la  France 
la  paix,  l'ordre  public  et  le  développement  de 
tons  les  élémenU  de  sa  prospérité  et  de  sa 
grandeur.  (Applaudissementa  a  droite  et  as 
centre.  —  Cris  :  Aux  vinz  I) 

M.  le  prAsldest,  D'après  l'ordre  des  ins- 
criptions, la  parole  est  à  M.  Pascal  Dnprat. 

u.  Z<«oB  Gambetta.  M.  Pascal  Dnprat 
cède  son  tour  à  M.  La  Gaze. 

H.  le  préslde&t.  En  ce  cas,  M.  La  Gaze  a 
la  parole. 

u .  Itonf  s  La  Ga>e.  Messieurs,  je  suis  l'im 
des  signataires  de  la  proposition  de  mon  ho- 
norable collègue  et  ami  M.  Casimir  Parier  ;  je 
suis  l'un  des  signatures  de  la  proposition  de 
dissolution,  et  lorsque  mon  honorable  collègue 
M.  Depeyre  a  semblé  penser  que  k  proposition 
de  dissolution  étùt  de  notre  part  un  acte  de 
colère  et  de  revanche,  permettez-moi  de  le 
dire,  je  me  suis  senti  atteint.  (Rumeurs  à 
droite. —Très-bien!  très-bien  I  à  gauche.) 

Je  n'ai  qn'un  mot  à  répondre  :  je  n'ai  ni 
l'habitude  d'obéir  i  de  pareilles  considéra- 
tions, ni  celle  d'en  prêter  de  pareilles  à  mes 
adversaires!  (Très-bien  I  très- bien  I  &  gau- 
che!) 

Hais  puisqu'une  parole,  que  j'ai  ressentie 
trop  vivement  peut-être,  m'amène  à  cette  tri- 
bune, je  demande  à  dire,  en  deux  mots,  ce 
que  nous  pensons,  en  toute  sincérité  et  en  tonte 
conscience,  de  la  proposition  que  nous  vous 
avons  soumise.  Le  débat  est  assez  grand  ponr 
le  laisser  &  sa  hauteur I  (Parlez!  parlez!  i 
gaucbe.) 

Ce  que  je  trouve  au  fond  des  dernières  pa- 
roles que  prononçait  M.  Depeyre  tout  à  l'heure 
et  au  fond  de  celles  qui  ont  été  apportées  de* 
puis  quelques  joura  à  cette  tribune  pour  justi- 
fier le  perpétuel  provia<nre  dont  noue  lonSrons, 
c'est  cette  pensée,  que  j«  ne  partage  pas,  que 
ce  grand  pays  que  noua  représentons  est  de- 
venu indifférent  à  tout  ce  qui  passionnait  nos 
pères,  et  qu'après  avobr  porté  si  loin  l'enthou- 
siasme des  idées  générales  et  la  superstition 
des  formules,  il  s'est  désaffectionne  tout  & 
coup  des  institutions  elles-mêmes,  des  con- 
stitutions quelles  qu'elles  soient,  et  qu'indiffé- 
rent désarmais  au  problème  de  ses  desUnées  et 
aux  grands  intérêts  de  son  avenir,  il  ne  de- 
mande plus,  comme  on  cherche  &  nous  le  per- 
suader, qu'à  vivre  an  jour  le  jour,  et  que  tout 
est  pour  le  mieux  si  par  hasard  la  Bonne  a 
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monté,  parce  que  le  silence  ss  fait.  (Très-bien! 
trës-bienl  à  g&uche.) 

Nous  ae  pensons  pas,  mesaieurs.  qae  la  vie 
d'uu  peuple  puisse  bq  passer  plus  longtemps 
d'institutions  que  la  vie  d'sn  individn  ne  peut 
se  passer  de  principes.  Nous  pensons  qti'un 
Iiomme  est  incapable  de  faire  l'ordre  moral 
dans  sa  condoite  sans  un  plan  de  vie,  et  qu'un 
grand  penple  est  incapable  de  Taire  l'ordre 
moral  dans  la  sienne  sans  nn  plan  de  gou- 
vemementv  (Approbation  au  centre  gauche.) 
Nous  avons  cette  conviction  vigoureuaa  ; 
c'est  dans  cette  pensée  que  beaucoup  d'entre 
nous  ont  sacrifié  leurs  ei^pérances  à  la  nécessité 
de  l'établissement  d'un  gouvernement.  Cette 
pensée,  rbistoire  et  le  pays  la  jugeront,  mais 
nous  l'avons  poursuivie  depuis  trois  ans  avec 
une  persévérance,  avec  une  droiture  d'inten- 
tion  (Vive  adhésion  an  centre  gauche)  è. 

laquelle  vous  voudrez  bien  rendre  nommage 
et  avec  une  clairvoyance  que  las  faits  n'ont 
pas  jusqu'ici  démentie. 

A  droile.  Oh  !  oh  I 

Au  centre  gauche.  Très-bien  !  très-bien  I 

M.  IionlB  La  Case.  Nous  avons  fait,  i 
celte  tribune,  messieurs,  un  appel  passionné  à 
la  conciliation,  Vo>^s  n'avez  pas  cru  devoir 
l'entendre.  Nous  ne  éludons  supporter  plus 
longtemps  la  responsabilité  d'ane  eitoation  où 
les  esprits  découragés,  voyant  se  dérober  de- 
vant eux,  tour  à  tour,  et  la  monarchie  avec 
ses  nobles  souvenirs,  et  la  République  avec  ses 
austères  promesses...  (Elumeura  h  druite),  et 

i'asqu'à  l'organisation  môme  des  pouvoirs  pu- 
ilics  que  le  maréchal  de  Mac  Mabon  vous  a 
demandés,  viendraient  à  s'agiter  dans  les  té- 
nèbres et  à  défaillir  dans  l'impuissance.  (Trè%- 
,  bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite.  La  clôture!  la 
clôture!  [Non!  nonl  à  gauche.) 

U.  le  prAaldeat.  On  demande  la  clôture  ; 
je  vais  consulter  l'Assemblée.  (Ouil  oui!) 

M.  Jules  Simon  paraît  à  ta  tribune. 

A  drotle.  La  clôture  '.  la  clôture  ! 

Pliuieurs  metnbres  à  gauche.  Non!  non!  — 
Laissez  parler  ! 

M.  Jnlea  Simon  se  tourne  vers  M.  le  pré- 
sident et  lui  adresse  une  observation  à  vois 

M.  le  président.  M.  Jules  Simon  demanda 
la  parole  contre  la  clôture. 

U.  Léon  Gambetta.  On  ne  demande  pas 
la  clôture. 

H.  la  prAsldent.  Pardon!  si  vous  ne  la 
demandez  pas,  d'autres  membres  la  deman- 
dent. 

U.  X<6oB  Gunbetta.  On  n'insiste  pas  pour 
la  clAture. 


U.  le  président.  M.  Jules  Simon  a  la 
parole  contre  la  clôture  :  il  doit  être  écouté.     ' 

H.  Jnles  Simon.  Messieurs,  quand  môme 
vous  ne  prononceriez  pas  la  clôture,  je  ne  me 

ÏRrmettrais  pas  de  faire  un  discours  à  cette 
eure  avancée.  Mais,  dans  les  obervations  de 
M.  le  ministre  de  L'intérieur,  ii  y  avait  une 
•considération  à  laquelle  je  crois  nécessaire 
d'opposer  une  réponse. 

NoKotaux  cris  à  droite.  Lt.  clôture!  laclôture! 

K.  le  prAsident.  M.  Jules  Simon  ayant 

demandé  la  parole  contre  la  clôture,  je  ne  puis 
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pas  consulter  l'Assemblée  tant  qu'il  n'aura  pas 
terminé  l'observation  qu'il  veut  présenter 
contre  la  clôture. 

H.  Jules  Simon.  Non-seutement  l'observa- 
tion, messieurs,  mais  la  phrase  n'était  pas 
terminée  quand  vous  m'avez  interromj^ù.  Je 
suis  donc  obligé  de  la  reprendre. 

11  y  avait,  disais-je,  dans  les  paroles  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  une  allégation  h  la- 
quelle il  est  nécessaire  d'opposer  une  réponse. 
M.  le  minisire,  invoquant  une  ïoi  que  vous 
avez  rendue,  a  établi  à  son  point  de  vue  qnc 
vous  ne  popviez  pas  vous  séparer  avant  d'a- 
voir satisfait  à  la  prescription  de  cette  loi, 
c'est-à-dire  avant  d'.ivoir  fait  les  lois  constitu- 
tionnelles. 11  y  a  une  réponse  péremptoire'  à 
fairti  à  cela,  et  je  vous  demande  de  me  p^r-  \ 
mettre  de  la  faire. 

Sur  plusieurs  bancs  à  gaucht.  Parlez!  par- 
lez ! 

Voix  nombreuses  à  droite.  La  clôture  I  la  clô- 
ture! 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l' As- 
semblée sur  la  clôture  de  la  discussion. 

(L'Assemblée,  consultée, prononce  laclôtnie 
delà  discussion.] 

Un  Jnembre  à  gauche.  Le  Gouvernement  na 
vent  donc  pas  qu'on  réponde?  (Bruit  et  récla- 
mations sur  quelques  bancs  à  droite.) 

H.  le  président.  L'Assemblée  a  prononcé 
la  clôture  de   la  discussion. 

H.  Henri  TIll«ln.  C'est  bouteux  pourl'Ai- 
semblée  ! 

Vois!  à  droite.  A  l'ordre  '.  k  l'ordre  I 

M.  le  président.  Je  rappelle  à  l'ordre  l'in- 
terrupteur qui  vient  de  se  permettre  des  paro- 
les souverainement  inconvenantes  pour  l'As- 
semblée. 

Ptusieurs  membres  à  gauche.  Rappelez-nous 
tous  à  l'ordre  !  (Applaudissements  sur  quel- 
ques bancs  voisins.) 

M.  le  président.  Que  peuvent  être,  mes- 
sieurs, des  débats ,  lorsqu'une  observation  par- 
faitement juste  du  président,  à  propos  de  pa- 
roles qui,  adressées  a  l'Assemblée,  ne  sauraient 
jtro  certainement  admises,  provoque  des  ap- 
plaudissements ironiques  !  fTrès-bien  !  très- 
biisn!  sur  un  grand  nombre  de  bancs  i  droite 
et  au  centre.) 

L'Assamblée  est  appelée  à  se  prononcer  sur 
la  prise  en  considération  des  deux  propositions; 
mais,  bien  eue  la  discucsion  ait  porté  à  la 
fois  sur  les  denx  propositions,  à  cause  de  leur 
caractère  de  similitude.  l'Assemblée  ne  peut 
pas,  cependant,  se  prononcer  par  un  seul  vote 
sur  la  prise  en  considération,  à  moins  que  le 
vote  concernant  la  première  proposition  ne 
rende  inutile  le  vote  sur  la  seconde,  ou  que 
celle-ci  soit  retirée.  Mais  il  y  a  deux  propo- 
sitions, il  y  a  deux  rapports.  Je  dois  consnlter 
l'Assemblée  par  denx  votes  distincts'  snr  la 
prise  en  considération. 

La  première  proposition  qoi  a  été  mise  à 
l'ordre  du  jour  est  celle  qui  avait  été  présentée 
par  M.  de  Maleville  et  un  grand  nombre  de 
ses  collègues.  L'Assemblée  désiret-elle  que  je 
lui  en  donne  la  lecture  ?  (Non  I  non  I) 

La  commission  conclut  à  la  prise  en  consi- 
dération. 

Ce  sont  ses  conclusions  que  je  vais  mettre 

Il  y  a  nne  demande  de  scnitin  lignée  par 
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MM.  Léon  <le  Uftleville,  Sadi  Cantot,  Léopold 
Faye,  Pieire  Lefrtnc,  Bannanuel  Arago, 
Dufay,  G  ai  bal ,  SaWandy,  Boiérian,  Jules 
Ferry,  Ducl«rc,  Maieao,  Ua^iiin,  Héristoa, 
Lucet.Ë,  Pellelan,  Mestraau,  Levétfue,  Ricard, 
Tbontl,  Jolea  Fayre. 

Il  va  être  procéda  aa  scrutin  public. 

(Les  orDW  circoleat  «t  les  ^otei  sont  re- 
«neitlU.L 

UH.  Tes  seciétaîrea  Ibat  le  uiagia  et  la 
E«ppuu(joa  des  balletinB. 

M.  1«  préaldeat,  ûprèa  ie  dèpouitlemtnt. 
MM.  les  secrétaires  vont  procéder  à  la  -vénû- 
cation  da  soiitin  par  le  poîiUage  dos  bnllerins. 

M  séaace  esl  suspendue  pour  ceUe  opéra- 
tion. 

(laterraption  de  la  séanc*  k  six  beores  et 
quelques  minutes.) 

Reprise  vers  s^t  heures  moins  un  quart. 
M,  la  président.  Voici  1«  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  la  prise  en  coasidé- 
ration  de  la  propositioa  d?  M.  ÎMn  da  Maie- 
ville  et  plusieurs  de  ses  coliègaos  : 

Nombre  des  votants 707 

Majorité  absolue. 354 

Pour 332 

Contre 375 

L'Asaemblie  nationale  n'a  paa  adoptée  (Mou- 
vement général  et  prolongé.) 

U  a  été  trouvé  un  bulletin  blanc  et  un  bleu 
aux  noms  de  MM.  Roland  (du  Lot).  GroUier  et 
Roger  du  Nord,dontlea  voies  ont  étiauntîés. 
(Exclamations  et  bruits  divers.) 

L'Assemblée  est  maintenant  appelée  à  voter 
sur  la  prisa  en  ceasidération  de  la  proposition 
de  M.  Raoul  Duval. 

Bf .  le  général  Robert.  M.  Raoul  Duval  a 
dît  qu'il  la  pellratt. 

M.  Baoul  DuTAl  rentre  dant  la  salle  et  se 
présente  k  la  tribnne. 

M.  la  ppéaldeat  M.  Raoul  Daval  a  la  pa- 
role. 

U.  ilBQiil  Dnval  Un  grand  nombre  de 
mes  collègues  m'ont  demandé  si  je  persistais  i 
demander  le  vote  sur  la  prise  en  considération 
de  ma  proposiUon,  et  ils  ont  exprimé  ia  désir 
de  me  la  voir  r«tirer. 

II  est  bien  évident  que  ce  n'est  paa  seule- 
ment snr  une  querstion  de  date  que  l'Assem- 
blée vient  de  se  prononcer  en  rarusant  de 
prendre  en  considération  la  proposition  de 
M.  de  Malevide  ;  c'est  le  principe  même  de  la 
dissolation  qu'elle  a.  entendu  repousser. 

Dès  lors,  j'aurais  mauvaise  gràoe  à  insister, 
et  je  retire  ma  proposition.  (Tréa-bian  I) 

it-  le  président.  La  proposition  étant  reti- 
rée, il  n'y  a  pu  liau  de  oonsuUer  L'Assemblée. 

M.  le  miniafira  d«B  flxftBces.  J'ai  l'bon- 
nenr  da  d^ser  sur  le  bnrean  d»  l'Assemblée 
nni^matde  loi^lendani  àauuviaer  la  vUlede 
Paois  aétiAlif  différentes  sitrtaxee  à  son  oo- 

M.  la  préBidcaU.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  l'examen  de  la  oonunis- 
Bion  d'intérêt  local. 

K.  toalalnttw  «srintértenr.  J'ai  l'hon- 


neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  : 

1°  Un  projet  de  loi  tendante  autoriser  la  ville 
de  Paris  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant cinq  ans  ; 

2*  Un  praet  de  loi  tendant  à.  autoriser  le  dé- 
partement des  Ardennea  à  contracter  un  em- 
prunt; 

3°  Un  projet  de  loi  tendant  i  autoriser  la 
ville  de  Boulogne-sur- Mer  (Pas-de-Calais)  à 
emprunter  une  somme  de  700,000  tr. 

M.  1«  préaldeat.  Ces   projets  seront  im- 

5 rimes,  distribués  et  renvoyés  à  la  commission 
'intérêt  local. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  de  demain. 

A  deux  neuree,  eéance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  lui  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  l'HéraoU  à  contracter 
un  emprunt  de  â&O.OOO  Tr.  et  à  s'imposer  ex- 
traordinai  rement  pour  le*  travaux  des  rontee 
départementales  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  de  terrain  entre  l'Eutt  et  le  sieur  Ca- 
banne,  dans  le  département  de  l'Allier. 

Discussion  dn  projet  de  loi  tandaftl  à  ajour- 
ner l'époque  de  la  proctiaine  session  ordinaire 
de*  conseib  f^énéraui  ; 

Suite  de  l'ordre  du  joar. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? . . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  i.  sept  heures  moins 
cinq  minutes.) 


CÉLKSTIN  LaSaCHB. 


SCRUTIN 


Sur  le  priyel  de  lai  portant  ouverture  au  ministr» 
de rinslruclion publique,  des  cultes  et  dr.)  beaux- 
arts,  sur  l'exermce  iSiS,  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  iO,9S9  (r.,  applicable  aws  diperues  de 
l'école  d'Athènes, 

Nombre  des  votaatsv £90 

Majorité  absolue. 296 

Peur  l'adoption  ....    598 

Contre 2 

L'Assepblée  nationale  a  adopté. 


MM.  Abbatucci.  Abovillo  (vicomte  d').  Aoloe- 
que.  Adan  (Pas-de-Calais).  Aifte  Oo  comte  de 
1).  Allemand.  A  lien  ou.  Amat.  AnceL  Aoce- 
lon.  Aadalarre  (le.marquis  dl  Andr^  (Gha- 
rento).  André  (SeiiSj.  Arago  CEmmanuol>  Ar- 
bel.  Arraulllères.  Arnaud  ((le  rAriége).  Arra- 
.zau  Audiffret-Pasquierfle  due  d-).  Àuinîsfd). 
Aymé  da   la  GhevroliÈre. 

Babin-ChevavB.  Bagneui  n«  c««t9  de^  BaJson. 
Bamberger.  Baragnon.  Barante  (le  baron  dex 
Barascud.  Bardoux.  Barodet  Barthe  (Marcel). 
Barlbélemy  Baint-iiilairB.  Bastard  (le  comte 
OcUve  de).  Bastid  (Raymonii).  Balble.  Bau- 
came-Leroui.  Baze.  Beaussire.  Belcastel  (de), 
Benoit  (Meuse).  Benoist  du  Buis.  Bérangerî 
Bertet.  Bermond  (de).  Bernard  (Martin)  (Seiae). 
Beroard-Outreil.  Berl.  Bertauld.  Besson 
(Paul).  BotlraioBl.  Bôthune  («om*o  de).  Beur- 
ges  (comte  de).     Bienvenue.     Bigot.       Buly. 
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Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Blin  do  Bourdon 
(vicomte).  Bocher.  BodaiD.  BorOnton.  Bois- 
boissel  (comle  de).  Bompard.  Bondy  (comte  de). 
Bonael  (L^on).  Bomiet.  Boreaa-LaiaDadie. 
Boltord.  Boliieau.  Boueliet  (Bouchea-du- 
Rb<lne).  BouillÉ  (comte  de).  Boullior  (Loire). 
Boullier  de  Branche  (Mayenne).  Bourgeois. 
Bourgoing  [baron  de).  Boyer.  Boysaet.  Boiâ- 
riao.  BrabanU  Bruno  (Jules).  Brel^y  (Emile). 
Breton  (Paul).  Brsttei-Tliurin  (comte  de>  Brice 
(Menrthe-et-Uoselle).  BriUier.  B  ri  sson  (Henri) 
(S'^ino).  Brun  (Ludion)  (Ain).  Brunet.  Bryas 
(comia  de),  Bue>?.  Buisson  (Julei)(&ude).  Bu». 
aon-Duviviers. 

Caillaux.      Calemard  de  La   Fayette.      (lallet 
Calmon.      Carayon-Latour  (de).      Carbonnior  de 

ic(de^  Cnrion.   Garnol(Li 

lel.    Carré -KérisoUrfl.    t , 

__  e  do  PrDdine(de).  Casimir  Porier.  Casse 
(Gunnain).  Cistellanc  (le  marquis  de).  Castel- 
nau  (izot.  Chabaud  U  Tour  (Arthw  do). 
Chabttud  La  Tour  (in  général  baron  de).  Cha- 
brol (de).  Chnbron  (le  cônéraJ  del.  CliadoU  (le 
colonïiae),  ChaUemel-Lacour.  Ghamaillard (de^ 
Chamtjrun  .(le  comte  de).  Cbanpagvy  (le  vi- 
comte Ilenri  do).  Champvullier  (d»).  Uhangar- 
nier  (le  oAnérftl}.  Chardon.  Gharreyron,  Char- 
ton.  Chatelin.  Chauilordv  (la  comte  de).  Cha- 
VBSslen.  CheguiUaumc.  'Ch^in.  Gbosnetons. 
Chevandiqr.  Chriatoplile.  Ciatréfte  i^omie  da). 
CiSSBV  (le  gândnl  de).  Clapier.  Claude  (Ueur- 
the-et'Uoselle).  Clsude  (Vosges).  ClâaentfLéon). 
Clerc.  Clercq  (de),  Cochery.  Colifl-  Colombet 
(de).  Combier.  Coataut  Corbon.  (Jorcelle  (de). 
Corne.  Cotte.  Cottia  (Paui).  Courbet- Pou  lard. 
Courcelle.    Crémieux.    Crespin.    Crussol  d'Un' 

Miii>  da\        f'jimnnt  /I4  vinjnmln  Arthur  iIaI         (Il 


(duc  de).     CumoDt  (le  y 


0  Arthur  de).     Cu- 


seJ.  Decaiei  {le  baron).  Décades  (lo  duc).  J)e- 
laoour.  Delaoroix.  Delavau.  DeliUe.  Dalorme. 
Delpit.  Oelsol.  .  Denfert  (colonel).  Oepaese. 
Depeyre.  Deregnaucourt.  DascaL  Desobonge. 
Deseiltifny.  Desiardins.  Deatremx.  Dieiz- 
Honnin.  Dompierre  d'Bornoy  (l'tmirat  de). 
Dori-Graslin.  Dousy.  Douhet  (le  comte  de). 
Dréo.  DronJB.  Dubois.  Du  Breuil  do  Saint- 
Germain.  Ducarre.  Du  ChatTaut  (le  comte). 
Ducb&tel  Qe  comte).  Ducuinc.  Duhur  (Xavier). 
DuTeure  [Jules),     Dufour.     ÛnToumeL    Dumar- 


nay.  Dumon,  Dnparc  Dupin  (Câllx).  Dupont 
(Ain^d).  Du  Portail.  Dupûuy  (Gironde).  Du- 
réault,  Dncfort  de  Cirrac  (le  comte  de).  Durieu. 
Duvergier  de  Hauranne^ 

Ernoul,  Escarvuel.  Escbasserianx  [le  baron), 
Bsquiros.    EyiDard-Ouvernay. 

Farcy.  Kavre  (Jules).  Faye.  Fôligonde  (de). 
Feray.  Femier.  Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron 
de),  Plaud.  Fleuriot  (de).  Flotard.  Folliet, 
Fontaine  (de).  Foraani  (vicomte  de).  Poubert. 
Pouquet.  Fottrcand.  Fouricbon  (amiral),  Four- 
nier  (Henri).  Fourton  (de).  Fruaainet.  Frea- 
neau. 

Gagneur  rwiadimtr).  Gailly.  Oalliober.  Oal- 
loni  d'istria.  Gambetts.  Ganault.  Oanivst. 
Gaslonde.  Gasgelin  de  Fresnay.  Catien -Arnonlt 
Oaudy.  Geulthler  de  Bumiliy.  Oaulthler  de 
Vaucanay.  GaTini.  Gayot,  Gent.  George 
(Emile).  Girard.  Germonière  (de  la),  Gâvelot 
0! lion  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon(Io  comtB). 
G  i  rend  (  Alfred).  Girerd  (Cyprien).  GIrot-Pouzol. 
Glas,  Goblet  Godet  de  la  Biboullerie,  Godin. 
Gouin.  Oouvion  Saint-Cyr  (marquis  de),  Gram- 
mont  (le  marquis  do).  Grandùierre.  (îrange. 
Grasset  (de).  Greppo.  Grévy  (Jules).  Grivart, 
Orollicr.  Queldan.  Gulbal.  Gaichard.  Gulcbe 
(marquis  de  la).  Guillemaut  [générsl).  Guinart. 
Guiuot.    Gnitar. 

Hamilla  (Victor).  Harcourt  (le  comte  d). 
Harcourt  (le  duc  d').     Haussonville  (le  vicomte 


d').  HérisNA.  Soepal  fie  comte  d*).  Bèvn. 
Hnmbert,     Uiton  de  Penanster. 

Jacques.  Jamme.  Janié  (le  baron  da).  Jai- 
rès  (lamiral).  Jocleur-MonTOzîer.  Joignsouz. 
Jordan.  JouberL  Jouin.  Jourdan.  Jouraault 
Jouvonel  (le  baron  de).  Jozon.  Juignâ  (le 
comte  de).    Juigoé  (le  marquis  de).  Jullien. 

Keller.    Kor^arioa   (le  comte  de).  Kergorlay 


«  de).  Kâridec  (do).    Kolb-Bemard. 


ille  (Henri  de),  Lafayette  (Osoar  da).  lAdize. 
Lafon  do  Fonnuflcr.  Laget.  Lagrange  (le  ba- 
ron A.  do).  Lallié.  Lambert  (Aiexis).  Lamber- 
terie  (de).  I&my.  Laael.  Laofrey.  Laoglois. 
La  Pervanchërojde).  La  Boohatbulon  (letoar- 
quis  de).  La  Rochelte  (de).  La  Serve.  Lassos 
(baron  de).  Lastevrie  (de).  Latrftde.  Laurenl- 
Pichat.  Lavergne  (Xjéooea  de).  Lebas.  Le- 
blcnd.  L'Ebraty.  Le  breton.  Lecamus.  Le 
Châtelain.  Ledru-Rollin,  Lefébure.  Lefôvra 
(Henri).  Leftvre-Pant&lis  (Eure-et-Loir).  Le- 
févre- Ponts  lis  (Seino-et-Oise).  Lefranc  (Pierre). 
Lefranc  (Victorj.  Le  Gai  La  SaHe.  Legga  (com- 
te de),  Logrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Le- 
noêl  (Emile).  Lepéro.  Lepetit.  Lépouzâ.  Le- 
roux (Aimé),  L>  Royer.  Lesguillon.  Laspi- 
nasse.  Lestapis  (do).  Levôque.  Levart.  Lher- 
mlnier.  Limairac  (de)  (Tàrn-et-  Garonne). 
Lorgeril  (vicomte  de).  LouatEdot.  Louvel,  Loy- 
sel  (général).  Lucet.  Luro.  Lor-Salnces  (mar- 
quis de). 

Uagne.  Mugnicz.  Hagnin.  Uahy(de).  Uoillâ 
[comte  de].  Ualens.  Malevillo  (marùulade).  Ha- 
levilla  (Léon  de).  Halézieux.  Hanovergne. 
Hsngini.  Marc-ûafi'aiSBe.  Marcère  (de).  Mar- 
chand. Uardt.  Harcou.  Margaine.  Hârtel 
(Pas-de-Calais).  Marte  no  L  Martin  (Charles). 
Martin  [Henri).  Martin  des  Pallières  (général). 
Mathieu  (SaÛne-et-Loire).  MsUiieu-Bodat  (Cha- 
rentiî).  Mathieu  de  la  Rodorte  (comte).  Maurice. 
Max- Richard.  Mavaud.  Mazeau.  Mazerat. 
M ozure  (général),     Meaux  (rictHute  do).     Melun 

Somte  dej.  MépUin.  Mercier.  Méroda  (de), 
eslreau.  Mettetal.  Michol-Ladichâre.  Michel. 
Hillaud.  Moujaret  de  Kerjégu.  Monnet.  Mon- 
Dot-Arb illeur.  Mon taignac  (amiral  de).  Monigol^ 
ner  (de).  Monliaur  [le  marquis  de).  MoB- 
trieux.  Moreau  (COtc-d'Or).  Morin.  Morto- 
mart  pe  marquis  de',.  Morvan.  Murât  (lo  comte 
Joachim).    Mura  t-Sis  trière  s. 

Nauuet.       NëUen.    N loche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (Bis).    Osmov  (d']. 

Pagéfr-Dnport       Pajot.      Parent.        Parigot. 


Parti  (lo  marquis  de).     Pascal  Duprat,     Pasay. 
Patisaipr.    Pelliasier (le  général).    Pellelan.    Pel- 
Villeneuve,     Péri%_  _  PemoleL    Poirier. 


&i 


bemeau  (de), 

Quinet  (Edgar), 

RainneTiUe  (de).  Rameau.  Rampon  (comte). 
Rampent.  Bathier.  Ravinel  (de).  BAmusat 
(Charles  de).  Rérausat  (Paul  de).  Renaud  [Fé- 
ix),    Itenaud  (Baaaas-Pyrénées).     Rasséguier  (le 


g_. Nord    (comle).      Hoger-Marvaiso.     Ra- 

auemaurel  de  Saint-Cernin  (16  colonel  de).  Bou- 
ler. Rouher.  Rousseau.  Rouveure.  Rou- 
vier.  Roux  (Eoaorb).  Roy  do  Loulay.  Hoya 
(marquis  des). 

tiacflse.  Saint-Gennain  (de).  6aint-(*iert*'(da) 
(Calvados).  Saint-Pierre  (Lonis  de)  (Hancbe). 
baisset  (amiral).  Satnauve.  6atvandy  (d«). 
Salvv.     Barretu.     Bausalar  (général),    fiavary. 
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8&voye.  8ay  (Lim).  Schérer.  Schsurer-Keat-  i 
nar.  BaberL  8«gur  (comte  de).  Bel  gnobos.  Sens. 
Serph  (Gusman).  Sers  (le  msrquis  de>  Silva. 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soubeyran  (de). 
Soury-Laver^e.  Soyo.  Staplande  (de).  Sugny 
(de).     Swiney. 

Taberlet.  Tailhand.  Taillefort.  Talhouèt 
[marquiB  de).  Talion.  Tamisler.  Tardieii.  Tar- 
leron  (de).  Tassln.  Teisserenc  de  Bort.  Tes- 
Wlin.  Théry.  Thiers.  Thomas  (docteur).  Thu- 
raL  TiersoL  Ttllanoourt  (de).  Tocqueville 
(comte  de).  Tolain,  Toupet  des  Vignes.  Tré- 
veoeEc  (de)  (CûteB-du-Nord).  Tribert.  Turigny. 
Tnrquat. 

Vacherot.  Valtdy  (de  ).  Valaiô  (générai). 
"Valon  (de).  Vandler.  Varrùy.  Vasi-Vimeux 
(baront  Vautrain.  Vente,  Vétillart.  Vidal. 
VieDn«t.  Vilfbu.  Villain.  Vimal  -  Dessaigoes. 
Vinay.  VinolB  (baron  de).  Vilalis.  Vogué 
(marquis  de).    Voisin. 


ONT  VOTÉ  COimiB  : 


N'OKT  pas  PBIS  FAItT  AU  VOTB  : 

MM.  Abbadie  de  fiarrau  [lo  comte  d').  A.dam 
(Edmond).  Adnet  Adrien  Léon.  Alexandre. 
Amy.  Ani^son-Duperon.  Audrcn  de  Kerdrel. 
Aurelle  de  Paladines  (le  général  d').  fiarnl. 
Beau.  BeauïillÉ  (de).  Bfcnoiat  d'Aiy  (le  comte). 
Beeaard.  Bidard,  Billot  (le  général).  Boisse. 
Bonald  (la  vicemte  de).  Boucau.  Bouisaoc. 
Brice  (Ille-et- Vilaine).  Broët.  Brogliefduc  de). 
Brun  (Charles)  fVar).  Buffet,  Buisson  (Sein e-In- 
(érieure).  Caduc.  Cézanne.  Chareton  (général). 
Ûianrand  (baron).  Choisenl  (Horace  de).  Com- 
barieu(de).  Coraier,  Comulier-Lucinî ère  (comte). 
Doroa.  Delord.  Denonnandie.  Desbassayna 
de  Richemont  (comte).  Desbona  Oeznnneau. 
Diesbach  (comte).  rnibovs-Presnay  (le  ^néral). 
Duclerc.  Diifay.  Dupanioup(6vé(jua  d'Orléans), 
Dussausioy.  Ferrouillat.  Franclieu  (le  mar- 
quis de).  Frébault  (le  général).  Gavardie  (de). 
Oouvello  (de).  GrévV  (Alherl].  Guyot.  Haent- 
Jens.  HoQSsard.  JaSré  (l'aDbéj.  Janbert  (le 
comte).  Johnston.  Joinville  (prince  de).  Eer- 
neDcuy  (vicomte  da).  Krantz.  Labïtte.  La 
Bounlerte  (de).  La  Gaze  (Louis).  Lambert  de 
Sainta-Groix.  Larcy  (haron  de).  Largentaye 
(de).  La  Rocha-Aymon  (marquis  de).  La  Ro- 
cheroucauld  (duc  do  Bisaocia!.  La  Rochejaque- 
lein  (marquis  de).    La  Roncière  Le  Noury  (vice- 


Malartri!.     Martell  (Charente).      Harlin 

e'Auray).  Méline.  Mervaillem  du  Viçnaux, 
onneraye  (comte  de  la).  Monteil.  Moreau 
iferdinand).  Nouaiilan  (comte  de).  Palette. 
•aria.  Peyrai.  Quinsonas  (marquis  de),  Raoul 
Duval.  Raudot  Reymond  (Loire).  Bolland 
(Charles)  (gaAne-et-Loiro),  Retours  (des).  Rous- 
sel (iiiéophile).  Sainclhorent  (de).  Salnlenac 
Sicomte  de).  Snint-Halo(de).  Saint- Vie  ter  (de), 
aisy  (Hervé  de).  Bansas.  ISrhœlchar.  Bimiot, 
Target,  Temple  (du).  Tirard.  Tréville  (comte 
de).  Vall'ons  (marquis  de).  Vaulchier  (de). 
VeatavoD  (de).    Viogtain. 

ABSENTS  PAR  CONOfa  : 

HH,  Aiibry.     Aumala  (le  duc  d). 


nâral).  Maure.  Hornay  (marquis  de).  Perret. 
Pourtalès  (comte  de).  Princelcau.  Rolianii 
(Lot).    Wolowski. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  eonsidéralion  de  la  proposition  tfc 
«,!/.  Cionde  HaUmlle,  Louis  La  Gaze,  Kmile  Le- 
nofl  «{  un  très-grand  nombre  de  leurs  eottè- 
gues,  relative  aux  éltctions  pour  la  prochaine 
Assemblée  nationale. 

Nombra  des  votants .,.    7(f7 

Uagorllë  absolue 354 

Pour  l'adoption 332 

Contre 375 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  PODR  : 

MM.  Abbatacci.  Adam  (Ëdmiind)  (SeinaJ. 
Alexandre  (Charles).  Allemand.  AmaL  Auce- 
lon,  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  (db 
l'Ariége).     Arraiat. 

Bamberger.  Bardoux,  Bami.  Barodet  Bar- 
the  (Marcfl).  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Baetid 
(Raymond).  Beaussire.  Bérenger.  Berlat.  Ber- 
nard (Martin)  (Seioe).  Bert.  Beriauld.  Bea- 
nard,  BethmonL  Billot  (le  général),  Biiiy. 
Blanc  (Louis).  Bofllnton.  Bonnel  (Léon).  Bot- 
lard.  Boucau  (Albert).  Bouchet  (Bouches-du- 
RhÛne),  Bourgoing  (baron  de).  Boysset,  Bo- 
zérian.  Brelay  (Emile).  Breton  (Paul).  Bnco 
(Ille-et- Vilaine).  Brice  (Meurthe-ol-Mosella). 
Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine),  Brun  (Char- 
les) (Var).    Buée,    Buisson  (Seine -Inférieure), 

Caduc.  Calmon.  Carion.  Carnet  (père).  Car 
noL(Sadi).  Carquet.  Carré-Kériaouét  Casimir 
Perler.  Casse  (Germain).  Casteinau.  Cazot. 
Uhadois  (colonel  de).  Chaliemel-Lacour.  Char- 
don, Chareton  (général).  Charton.  Chavassieu. 
Cherpin.  Clievaodior.  Cholseul  (Horace  de). 
Christophle  (Albert).  Claude  (Meurthe-at-Mese Ile). 
Claude  (Vosges).  Clerc,  Cochery.  Coias.  Com- 
barieu(de).  Contaul,  Corbon.  Cordier.  Corne. 
Cotte.    Crémieux.     Crespin.    Gunit, 

Danelle-Bamardin.  Daron.  Daumas.  Dau- 
pbinol.  Delacroix,  Delord,  Dnlorme.  Denfert 
(colonel).  Deregnauceurt.  Desbons.  Deschanga. 
Destremi.  Dictz-Monnin.  Dréo.  Dubois.  Du- 
boys-Fresnay  (général).  Ducarre^  Ducbtlial 
(comte),  Duclerc  Ducuing.  Oufaure  (Jules). 
Dnfay.  Duparc  Dupouy  (Girmde).  Durieu. 
Dussaussoy.    Duvergier  de  Hauranne. 

Bscarguel.  Escliasseriaux  (baron).  Esquiros 
E  ymard- Duvernay . 

Farcy.  Favre  (Jules).  Foye.  Feray.  Fer- 
nier.  FerrouilUt  Ferry  (Jules).  Flotard.  Fol- 
liet.  Fonberl.  Fouquel.  Fourcand.  Fraissinet. 
Frébault  (général). 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly.  Galloni  d  Istria, 
GauLbetta.  Gananlt.  Galien-AmoulL  Gaudy. 
Gaultbier  de  Rumilly.  Gavini.  Gayot.  Gent, 
George  (Emile),  Gérard.  ■  Gévelot  Graoux 
de  Germon  (le  comte).  Girerd  (Cyprion).  Gi- 
rol-Pouzol.  Goblet.  Godin.  Grandpierre. 
Grappe.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Gui- 
bal-  GuicharcL  Guillemaut  (général).  Guinart 
GuiDot.    Guiter.    Guyot. 

Haenljens.    Hérisson,    Hèvre.    Humbeii. 

Jacques.  Jauxé  (baron  do).  Jaurès  (amiral). 
JoigneauZ-     Jouia.     Journault,     Jozoa. 

Laboulaye.  La  Cazi;  (Louis).  Lacretelle  (Beari 
do).  LaPayeile  (Oscar  de),  Latliïe.  Lafon  de 
Fongaulier.  Laget.  Lambert  (Alexis),  Laoty. 
I^ucL  Lanfrey.  Langlois.  La  Ser\e.  Lasley- 
rie  (J.  de).     Latrade,     Laurent -Pichat.     Lebas. 
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LebtoDd.     Lebrelon.    Leeamus.     Ledru-Rollin. 
hetèvre  (Hanrjj.      Lêfrano    iPiorre).      Lefranc 

Sictor).      lie  Gai  La  Salle.     Legrand  [Arthur], 
noâl   (Emile).     Lepâra.     Leputit.     hipouzi. 
Leroux  (Aimé).    Lo  Royer.     Losguillon.     Levê- 

BB.     Levert.    Lhermiaier.    Limpereni.  Littré. 
ctrov.    Lou'îlalot.    Luooi. 
Magniez.    Magnia.    Hahy  Cde).    Malens.    Ma- 
lovllla    (1b  marquis   de}.      Malaville   (Jjéon   de). 
Malâzieui-    Mangini.    Maro-Dutraisse.    Marcère 

Sto).  Harck,  Uarcou.  Uargaine.  Uartel  (Pas- 
s-Calais).  Harlin  (Henri).  Max-Riataard.  Ma- 
leau.  Mâline.  Mercier.  Mestreau.  Micbal- 
Ladichère.    Hillaiul.    Monnot-Arbilleur.  Moreau 

SCAte-d'Ur).    Morin.      Morvan.     Hurat  (le  comte 
oachim).    Mural-8is trieras, 
flaquet.    Nétian.    Nioehe.    No&l-P&rbit 
Ordinaire  (fiis).    08raoy(d'). 
Pâlotte.     ParftDt.     Pascal  DupraL     Patteùer. 
PalllBsier  (général;.    Potletan.    Périn.   Peraolet. 
PEilippoleauz.   Picard  (Bmest).    Picart 


Peyrat  Pffllippoleaui.  Picard  (Bmest).  I 
(Alphonse).  Pin.  Pompéry  (de).  Potbnau 
ralj.    P«w  Paria.    Preasensé  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon  (la  comte).  Rampont. 
Raoul  Duval.  RatMer.  Rémnsat  (Charlesde). 
Rémusat  (Paulda).      Renaud  (Fétlx).      Renaud 

Êssa».?^ renées).  Raymond  (Isâre).  Reymond 
ire).  Ricard.  Riondel.  Robert  rLéon).  Ro- 
t  de  Massy.  Roger-Marvaise.  Rolland  ((3iar- 
lee)  (8aAne-et- Loire).  Roudiar.  Rouher.  Rous- 
seau. Roussel  (Tliéophiie).  Bouvier.  Roux 
(Honoré).    Roy  da  Loulay. 

Saint-Pierre  (de)  (Olvadog).  Saisy  (Hervé 
de).  Satneuve.  Balvandy  (de).  Salvy.  Ban- 
sas.  Saussier  (général).  8ay  (Léon).  Schérer. 
Scheurer-Kastner.  Schœlchar.  Sebert  Sei- 
gnoboa.  Sens.  Silva.  Simiot.  Simon  (Pidéla). 
Simon  (Jules).    Boye.    Swiney. 

Taberlet.  Tardieu.  Tassin.  Teisserenc  da 
Sort.  Testelin.  Tbiere.  Thomas  (dooieurV 
Thural.  Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tirard. 
Tocqueville  (comte   de).     Tolain.     Toupet  des 


Vignes.    Tribfirt.     Turigny.    Turquat 

Vaoheroi.     Value  (le  général).     Valon  (de). 
Varroy,    Vas l-Vimeux  (baron).    Vautrain.    Vil- 


OHT  VOTE  CONTRE  : 

HH.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abo- 
villa  (vicomte  d').  Aciocque,  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adnel.  Adrien  Léon.  Aigle  (comte 
da  ry  Allenou.  Amy.  Ancel.  Andelarro  (le 
le  marquis  d').  André  (Seiae).  Anisson-Dupe- 
ron.     Arleuillères.     Aubry.    Audîffret-Pasquier 

Suc  d').    Andréa  de  Kerdrel.   Aumale  (duc  d'). 
urellede  Paladines  (le  général  d').  Auxais(d']. 
Aymé  de  la  Chevreliére. 

Babio-Chevaye.  Ragneux  (le  comte  de}.  Rai- 
san.  Barunon.  Baranta  (le  baron  de).  Ba- 
rascud.  Bastard  (le  comte  Octave  de).  Ratbie. 
Baucame-Leroux  Baze.  Beau.  Beauvillé  (de), 
Balcastel  (de).  Benoist  d'Aiy  (le  comte).  Be- 
noit (Hbuw).  Benoist  du  Buis.  Barmond  (de). 
Bernard-Dutreil.  Besson  (Paul).  Bétbune  (le 
comte  de).  Beurges  (le  comte  de).  Bidard. 
Bienvenue.  Bigol.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon 
(vicomte).  Bocher.  Boduln.  Boi8boi»sel  (le 
comte  de).  Boissa.  Bompard.  Bonald  (la  vi- 
comte de).  Bondy  (le  comte  de).  Bonnet  Ro- 
reau-l^anadie.  Bottieau.  Bouille  (le  comte 
de).  Bouisson.  Bou Hier  (Loire).  BoulUer  de 
Branche  (Hayannal.  Bourgeois.  Boyer.  Bra- 
bant.  Brama  (Jules).  Brettes-Thurin  (te  comte 
de).  Broët.  Broglie  (le  duc  de).  Brun  (Lncien) 
(Am)._  .Bruiiet.      Br^as  (lo_^comte  de).     Buis- 


Catll 


n-Lalo 


Tour  (Arthur  da).  Chabaud  La  Tour  fie  général 
baron  de),  Chabrol  (de).  Cbabron  (le  géné- 
ral de).  Cbamaillard  (de).  Ilhambrun  (le  comte 
del,  Ghampagny  (le  vicomte  Henri  de).  Ghamp- 
vallier  (de).  Changamier  (le  général),  Cbaper. 
Cbarreyron.  Chatelin.  -Cbaudordy  (le  comte  de). 
Cbauraad  (le  baron).  Cbaguillanme.  Gbesne* 
long.  Uintré  (le  comte  de).  Gissey  (le  général 
de).  Clapier.  Clément  (Léon),  Cleroqf  (de). 
Colombet  (de).  Combler.  Corcella  (del  Gomu- 
lier-Lucinière  (la  comte  de).  Costa  dé  Beaurc- 
gard  (le  marquis  de).  CoUin  (Paul).  Courbet- 
Ponlard.  Gourcelle.  Crussol  d'Uzég(le  duc  de). 
Cumonir  (la  vicomte  Arthur  de). 

Dacuenet  Daguilhon-  Lagaelve,  Dobirel, 
Dampierre  (le  marquis  da).  Daru  (  le  o<Mnte). 
Daussel.  Decazes  (le  baron).  Decazes  (la  duc). 
Delacour.  Dalavau.  Dalllle.  Delplt.  Delsd. 
Denormandie.  Dépasse.  Depeyre.  Oesbassayns 
da  Ricbemont  (comte).  oeacat  Deseilligny. 
Desjardins.  Dezanne&u,  Diesbach  (comte  de). 
Dompierra  d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
Douay.  Douhel  (comte  de),  Drouin.  Du  Bodaa 
Du  Breuil  de  Saint-Germain.  DuChaCTautrcomte). 
Dufaur  (Xavier).  Ourour.  Oufoumal.  Dumar- 
nay.  Dnmon,  Dupanloup  (évéque  d'fMéanB). 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du  Portail. 
Duréaull.    Durfort  de  Givrac  (comte  de). 

Emoul. 

Félîgonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (de).  Fonlaina  (da).  Foraani  (vicomte 
de).  Fourichon  (amiral).  Fournie r  (Henri). 
Fourlou  (de).  Francliau  (marquis  de).  Fres- 
neau, 

Galliebcr.  Gasionde.  Gasselin  de  Fresnay. 
Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de).  Germo- 
niére  (de  la).  Gillon  (Paulin).  Giraud  (Allred). 
Glas,    ûodot  de  la  Aiboullerie.     Gontaut-Btron 

Ë'icomte  de).     Gouin.     Gouvello  (de),    Oouvion 
aintCyr  (marquis  do).     Grammont 
de).    Grange.    Grasset  (de).    Orivart. 


,    (maraui 
Gueidan 


JaCfré  (l'abbé),  Jamme.  Janbart  (la  comte), 
Joctaur-Monroiier.  Johnston.  Jotnville  (prince 
de).  Jordan.  Joubert  Jourdan.  Jouvenel  lie 
baron  de).  Juigné  (le  comte  de).  Juipné  (le 
marquis  de>    JuRien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Eergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermengny  (le 
vicomte  de).  Kolb-Bamard. 

LabB33Qt:Ëre  (de),  Labitte,  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).     Lacave-Laplogne.     Lacombe 

Ède).  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lallié,  Lam- 
lerL  da  Bainte-Croix.  Lamberterie(del  La  Per- 
vanchére  (de).  Larcy  (la  baron  de).  Largentaye 
(de).  La  Roche-Aymon  (le  marquis  de).  La  Ho- 
cberoucauld  (duc  do  Bisaccia).  La  Rocheja- 
quelein  (le  marquis  de),  La  Rochethnlon  (le 
marquis  de).  La  Rochetta  (de).  La  Ronciers 
Le  l4oiiry  (vice-amiral  baron  de).  La  Sico- 
tière  (de),  Lassus  (baron.de).  Laurier.  La- 
vergne  (Léonce  de).  Lebourgeois.  L'Ebraly. 
Le  Châtelain,  LeKbure.  Leiavre-PontaUs 
(Kure-et-Loir).  Lefévro-Pontalis  (Seiae-et-Oisa). 
Le  Flo  [général).  Legge  (comte  de;.  Le  Las- 
seui.  Lespinasse.  T^stapis  (de).  Lastourgie. 
LcurenL  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Li- 
mayrac  (Léopold)  [Lot).  Lorgeriljle  vicomte  de). 
Lortal.  Louvat  Loysel  (général).  Luro.  Lur- 
SÔluces  (marquis  de). 

Uagne.    Maillé  (comte  de).    Halartre.    Malle- 
vergue.     Martell  (Cb&renle).     Martin  (Charles). 
Martin  (d'Auray).   Martin  des  Palliéres  (général).  . 
Mathieu  (Sadne-et-Loir^     Matbieu-Bodet  [Cha- 

<).     Mathieu  de  la  Roi' —  ' "     '•— 

Mayaud.     Mazerat. 
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Heftiu(vi6ointed«).  Ueluntunatade).  Uèplain. 
Uârooe  {de}.  Merveilleux  dn  Tlgnaux.  Hotte- 
lai    Micbal.    AloDjaret  de  Kerjégu.     Monoeraye 

Somte  de  la),  lloonet.  Montaignac  (amiral  de}, 
eateil.  HontgolUer  (de).  Montlaur  (marquis 
di).  Uoalrieux.  Moroftu  [;b''srdii)BDd>  Morna}' 
(marquis  de}.     Mortenmrt  {m&rqaiB  de). 

Nouaillan  (comte  de). 

PMès-Duport.  PajoU  Pwigot.  Paris  (Pae- 
de-Càkis).  Paru  (naïquia  de).  Pass]r.  PeltS' 
rBftu-vilIeneuTe.  Perrier.  PeUu.  Peulvé. 
t>«yraBODt  (de).  Pioger  (de).  Pion,  Plichon. 
PltBuo  (le  marquis  de).  Ponlsi-PoDloarrà  (le  mar- 
quis de).  Pourtald»  (comta  de).  Pouyar-QiMr- 
tier.  Pradié.  Prjtavaiaa.  PriDceteau.  Piû- 
bemean  (de). 

QuinsontLS  (le  marquis  dal. 

B^ianeviUe  (de).  iUmbureB  (de).  Haudot 
Ravinel  (de).  Beuiguier  (le  comte  de).  Riant. 
Hioo;.  BiVe  (Franoisque).  fiobert  (le  génârel). 
Rodei-Bânavent  (le  vicomte  de).  Roquemaurel 
do  SïiDt.Geniia  (la  colwei  de).  Retours  (d«a). 
Rouveure.    Roya  (marquis  de8> 

Sacase.  Saine thorsnt  (de).  Saiotenac  (vicomte 
de).  Baint^srmain  (de).  gtint-Malofde).  8aiD^ 
Pierre  (Louis  de)  (Mauche>  Saiiit-Vict«i<  (de). 
tiaisset  (amiral).     Sarrstts.      Bavary.     Savoye. 


Sere 

. ., j-      „  __._.„„^,      Stsplande 

(de).      Sugny  (de) 

Tailhaod.  Taiilefert.  Talhouët  (msrqiiii  de). 
Tellon.  Target.  Tarleron  (de).  Temnlo  (du). 
Théry.  Tréveneuc  (de)  (CÙtes-du-Nord).  Trô- 
ville  (oomta  da). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Vandier. 
'Vaiachier(da).  Vantavon  (da).  Vente.  VétilUH. 
Vidal,  Viemiet.  Viinni.  Vimal-DessalgneB.  Vi> 
nay.  VingUin.  Vinola  (baron  de}.  Vltalia. 
Togut  (marquis  de),     Voisin. 

Wallon,  wartella  de  Reu.  Witt  (Coraélis 
de). 

n'MII  PIS  PUS  PABI  AU  VOTB  i 

km.  André  (Charente).  BnObt.  Oaniyet. 
Oreiller.  Uarcband.  HartenoL  RlvAille.  Roger 
dnNordOeoomte).    SeubeyrU  (de).   TamUi«r. 

ABSEnre  par  cohoé  : 
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SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  M.  Tftmisier.  =  Dépdt,pBrM.  Hèline,  au  nom  da  la  2S'  commituoa 
d'intérU  local,  d'un  rapport  sur  la  projet  de  loi, ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  des 
Votées  k  emprunter  ISifiOO  fr.  pour  les  travaux  des  cbenûns  vicinaux  ordinaires.  =  Dépût,  par 
H.  Soye,  au  nom  de  la  28*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  prt^et  de  loi  tendant  4 
modifier  les  limites  des  communes  de  Busigny  (Nord)  et  de  Becquieny  (Aisne).  =  Oépût,  par 
M.  Charles  Alexandre,  au  nom  de  la  28'  commission  d'intérêt  local,  duo  rapport  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à.  autoriser  le  département  d'Indre -et- Loi  ro  &  a'imposnr  extraordinaifement  pour  lo 
payement  d'une  Bubvention  déatinàe  à  la  construction  de  easemes.  =  Dépût,  par  M.  Vidal,  au  nom 
de  la  commission  du  buigst  :  f  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portiot  ouverture,  sur  l'exer-. 
cice  1873,  de  crédits  suppiâmeijlaires  de  7^3,379  fr.  au  budget  du  ministère  de  la  justice;  = 
2*  d'un  rapport  sur  te  projet  de  loi  portant  ouverture  d.'jui  crédit  aupplémenCaire  au  budget  du 
déparlement  des  finonoes,  et  inscription  d'un  orédit  de  somme  égale  au  budget  spécial  de  la  Légfon 
d'honneur,  exercice  1373.  x?  UépQt,  par  U.  Bottleau,  au  nom  de  la  23*  commission  d'initietive  par- 
lementaire, d'un  rapport  sommaire  sur  des  propositions  déposées  par  plusieura  membres  et 
tendant  à  la  levée  de  l'état  de  ûiga  dans  plusieurs  départements  et  dons  deux  villai.;>:  Pépât,  par  . 
M.  Alfred  Dilpont,  au  nom  de  ta  28*  coiomisaion  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  lot 
tondant  à  aiitoriBer  la  ville  de  Graatill»  (lUnche)  à  oontrocter  un  emprunt  de  300,000  f^ncs  et  i. 
s'imposer  eitraordinairemenL  es  Dépât,  par  M.  Lspetit,  au  nom  de  la  23'  commission  d'initiative 
parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  li  proposition  de  H.  Sansas,  ayant  pour  objet  da 
modiller  l'article  114  du  code  pénal.  —  Vote  du  projet  de  loi  tendant  i  autoriser  le  département 
de  l'Hérault  à  contracter  un  emprunt  da  350,000  fr.,  et  à  s'imposer  extraordinaireroeiû  ^ur  les 
vavaux  des  routes' diparlementalea.  =  Vote  du  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrtuna 
entre  l'Etat  et  le  sieur  Cabane  [Allier].  =  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ajourner  l'époque 
de  la  prochaine  aeeeion  ordinaire  des  conseils  généraux  '■  MM.  Dagueaet,  Jutes  IFerry,  rapporteur. 
Bigot,  Lepère.  =  Dépét  et  lecture,  par  U.  Paris,  du  rapport  de  la  coromission  chargée  d'examiner 
la  proposilion  de  M.  Malartre,  relative  «  la  prorogation  de  l'Assemblée.  —  Fixation  du  jour  de  la 
discussion  :  MM.  de  Tillancourt,  Jules  Ferry.  =  Reprise  de  la  discussion  du  projet  do  loi'  tendant 
à  ajourner  l'époque  de  la  prochaine  session  ordinaire  des  conseils  généraux.—  Article  1"  du  projet 
de  la  commission  -.  MM.  liepèr«,  Paul  Horin,  le  ministre  de  l'intérieur,  le  rapporteur.  Rejet  au 
scrutin.  ~  Article  t"  du  projet  du  Gonverttement  :  MM.  le  rapporteur,  le  ministre  de  l'intérieur.  — 
Adoption  au  scrutin.  ~  Disposition  additioimelle  présentée  par  H.  te  vicomte  de  Bonald  et  autres.  — 
Adoption.  —  Adoption  do  l'ensemble  de  t'srticle.  r=  Articles  2  et  3.  =  Adoption  de  l'ensemble  du 
projet.  =^  Dépét,  par  M.  Léon  Say,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  prejei 
de  loi  partant  ouverture,  sur  l'exercice  1874,  de  crédits  supplémentaires  au  département  des 
finances  (capitaux  remboursables  à  divers  titres,  mutations  cadastrales).^  Ffution  de  Tordre  du 
jour  :  M.  Barognoi),  «oujs-aocrétaJire  d'Sfat  de  la  justice. 


raftSIDBKCB  DB  U,  BCTFST 

La  séance  est  onrerle'  à  deux  heuros  et 
(temfe. 

U.  le  comte-  Lonls  de  Sécnr,  l'un  det 
tecrilaires,  donne  lecture  dn  proc^-verbal  de 
■  la  séance  d'bier. 

H.  Tunialer.  Je  demande  la  parole  but  le 
procès-verbal. 

M.  le  prèslde&t.  La  parole  est  &  M.  T^ml- 
sier  sur  le  procès -verbal. 

M.  Tamisler.  Messieurs,  j'ai  tQ  ce  matSn 
avec  douleur,  avec  une  profonde  doolenr... 

i  droite.  Obi  oh I  i 

V.  I^unlaler.  ...t 


profonde  doolenr,  qne  mon  nom  étant  porté  an 
Jmimal  oflîeial  parmi  ceux  des  membres  qni 
n'ont  pas  pris  part  au  scrutin  public  qui  a  eu 
lien  hier  rar  la  proposition  relative  à  la  d}seo- 
intion. 

Messieurs,  je  ne  me  snis  pas  abstenu,  je 
n'étais  pat'  absent,  je  ne  m'absente  jamais. 
iTrèa-blenI) 

Sur  divers  bana  à  gauchi.  C'est  Trai  I  c'est 
wail 
"V.  TuDisler.  Mes  honorables  omis,  met 
voisins  qui  me  oonnaissent,  savent  bien  ^na 
j'étais  présent  hier...  (Oui  I  oui  I  i  gauche)  ;  lis 
savent  bien  qtie  j'ai  TOté,  car,  tontes  les  fois 
qoe  je  vote,  pour  pins  de  cetlRnJe,  ie  leuf 
montre  mon  bnlletin...  (Exclamatitmak  oroita.} 
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Ma  proMsiation  est  très  importante  pour 
moi,  messieurs  ;  je  n'ai  pas  une  de  ces  noto- 
riétés  écialantos  «^ni  poorraieat  m'esempter  de 
fournir  des  explications  aussi  détaillées.  Je 
n'abuse  certainement  pas  de  la  parole;  voua 
devez  mêla  laisser. 

J'ai  montré  mon  bulletin  en  le  mettant  dans 
l'urne. 

H.  ICazaan.  Je  suis  un  des  voisins  de 
M.  Tamisier,  et  je  l'ai  vu  voter  blanc,  c'est- 
à-dire  pour  la  dissolution. 

A  droiU.  Perjionne  ne  douLe  que  M.  Tami- 
sier ait  voté,  puisqu'il  le  ditl 

M.  le  préBldent.  L'affirmation  de  M.  Ta- 
miser.saffit  ;  il  n'a  besoin  d'invoquer  le  témoi- 
fniage  de  personne  à  l'appui  de  sa  réclamatioa. 
(Très- bien!) 

M.  Tamisier.  H.  le  président  dit  que  je 
n'ai  besoin  d'invoquer  le  témoignage  de  per- 
sonne. 

Sans  doaie,  mais  quand  on  peut  invoquer 
d'honorables  témoignages  on  ne  doit  .pas  le« 
dédaigner,  et  je  ne  les  dédaigne  pas. 

Jo  demande  à  M.  le  président  de  me  laisser 
la  parole. 

J'ai  donc  voté. 
-  De  quoi  s'agissait-il?  U  s'agissait  d'une  pro- 
position de  dissolution;  or,  dans  ma  pensée... 
Vois  divcrta  à  droite.  Mais  vous  n  avec  pas 
le  liroit  de  rentrer  dans  une  discussion  termi- 
née! —  Ce  n'est  plus  là  une  rectification  au 
procès- verbal  I 

M.  Tamisier.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 
(Parlez!  parlezl  àgauche.) 

Dans  ma  pensée,  la  dissolution,  c'était  la  Ré- 
publique. Comment  n'aurais-je  pas  voté  la 
dissolution  ? 

A  droite.  Ne  discutez  pas  I 

M.  TaMlsiep.  Je  ne  discute  pas.  On  me 
perd  mon  vote,  j'ai  bien  le  droit  de  le  rappeler 
et  de  le  réclamer. 

M.  le  présidant.  Il  sera  bit  mention  au 
procès-verbal  de  votre  réclamation  ;  il  sera 
constata,  que  vous  avez  voté. 

U.  Tamisier.  Je  demande  à  M.  le  président 
de  me  laisser  la  parole  pour  un  développement 
qui  n'est  pas  politique,  mais  qui  est  dans  la 
question. 

A  droite.  La  question  est  vidée  1—11  y  a 
décision  de  l'Assemblée  1 

M.  Tamisier.  Je  veux  indiquer  à  l'Assem- 
blée les  moyens  dont  M.  le  président  se  préoc- 
cupe lui-même,  je  le  sais,  moyens  ayant  pour 
but  d'empêcher  que  de  pareils  accidents  se  re- 
nonvellent.  Ces  accidents  ne  sont  pas  seule- 
ment nuisibles  aux  députés  qu'ils  atteignent, 
mais  encore  à  l'Assemnlée  dont  les  lois  et  les 
résolutions  pourraient,  par  ces  faits,  s'ils  se 
renoaveluent  sans  cesse,  être  moralement 
affaiblies.  Je  demande  à  indiquer  la  cause  de 
ces  accidenta. 

U.  le  prtsidept.  En  ce  moment,  i!  ne  s'a- 
it que  du  procès-verbal  et  de  rectiBcations  au 
SrocëB- verbal.  Bi  j'ai  adressé  uoe  observation 
M.  Tamisier,  relativement  au^  témoigoages 
qu'il  invoquait,  c'est  parce  que  sa  parole  suffit 
et  qu'elle  ne  peut  être  révoquée  en  doute  par 
personne. 

H.  Tamisier.  Certainement  I 

M.  le  présidant.  On  ne  peut  pas  parler,  à 
l'occofion  du  procès-verbal,  de  rêrormes  qui 
poarrùent  ôtre  apportées  dans  le  mode  de  co- 


tation de  l'Assemblée  ;  ces  réformes  font  l'ob- 
jet de  propositions  qui  lui  seront  soumises 
ultérieurement.  Le  jour  oii  seront  discutées  ces 
propositions,  les  observations  que  M.  Tamisier 
voudrait  présenter  en  ce  moment  trouveront 
bien  plus  naturellement  leur  place  qu'à  l'oc- 
casion du  procès -verbal.  (C'est  vrai  !  —  Très- 
bien!) 

H.  Tamisier.  Je  n'insiste  pas.  Beulement, 
si  l'on  m'avait  laissé  parler,  j'aurais  déjà  fini, 
car  ce  que  j'avais  à  dire  n'exigeait  que  quelques 
mots  d'explication. 

Je. voulais  rappeler  à  l'Assemblée  l'emploi, 
pour  le  vote  nu  scrutin  public,  d'un  appareil 
qui  a  servi  à  l'Assemblée  législative,  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  faire  partie.  C'était  un  petit 
appareil  en  acier... 

Un  membre  à  gauche.  Oui,  l'appareil  De- 
bains! 

M.Tamisier.  ...quipermettaitde  voteravec 
toute  sécurité  et  en  beaucoup  moins  de  temps  ' 
qu'il  n'en  faut  aujourd'hui. 

Un  membre  à  droite.  Le  petit  appareil  dont 
TOQS  parlez  n'avait  pas  coûté  moins  de 
90,000  francs!  L'Assemblée  voudrait-elle  re- 
nouveler celte  dépense? 

M.  de  TUlancom-t.  Mais  cet  appareil  existe 
encore  !  On  n'a  qu'à  l'employer  ! 

M.  Tamlaier.  Si  vous  vouliez  me  permet- 
tre de  donner  deux  mots  d'explication... 

A  gauche.  Parlez!  parlez! 

A  droite.  Assez!  assezl 

H.  Tamisier.  Je  n'insiste  pas  et  je  descends 
de  la  tribune. 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pa&  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verhalT... 

Lé  procès-verbal  est  adopté. 

H.  Héllne.  J'ai  l'honneor  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  an  nom  de  la  IV 
commission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment des  Vosges  à  contracter  un  emprunt  de 
784,000  fr.  pour  les  travaux  des  cbemins  vici- 
naux ordinaires. 

H.  ^oje.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  ^B"  com- 
mission d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  modi6er  les  limites  des 
communes  de  Bnsigny  (Nord)  et  de  Becquigny 
(Aisne). 

M.  diarles  Alexandre.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au' nom 
de  la  28°  commission  d'intérêt  local,  un  rap- 

Sort  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
épartement  d'Indre-et-Loire  à  s'imposer 
ex traordinoi rement  pour  le  payement  d'une 


H.  Vidal.  J'ai  Thmineur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  :  1°  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendant  i  ouvrir,  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  justice,  deux  crédits  supplémen- 
taires de   728,879  francs,  sur  l'e.tercice  1873; 

2°  Un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
ouverture  sur  l'exercicp  1873  d'un  crédit  sup- 
plémeniairt;  au  budget  du  département  des  fi- 
nances, et  iascription  d'un  crédit  de  somme 
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(gale  au  budget  ipëcial  de  la  Légion  d'hon* 


H.  Bottloaii.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
un  rapport  BOmmaire,  au  nom  de  ta  28<  com- 
miuion  d'initiative  parlementaire  chargée 
d'examiner  les  propoeiiions  relatives  i  la  levée 
de  l'état  de  siémpréBeotétw  par  MM.  Rameau 

ÏSeiDe-et-OiBe),Boysset(8adDe-«t-]joire),  Go- 
ilet  (Somme),  DoverRier  de  Haorsnne  (Cher), 
Casimir  Perier  (Aube),  L.  Robert  (Ardennes), 
Jules  Simon  (Marne),  Gérard  (Oise),  Lebrelon 
(ville  de  Brest),  Mercier  (Ain),  Cocbeiy 
(Loir^,  de  Marcère  (Nord),  Arbe)  (Loire),  Al- 
bert Grévy  (Doobs), Henri  Mariin  (Aisne),  De- 
lacroix (Eure-et-Loir),  Dréo  (Var),  Humbert 
(Haute  Garonne),  Jules  Grévy  jJara),  deToc- 
qneville  (ville  de  Cherbourg),  Millaud  {Rh6ne), 
de  La  Fayette  (Seine-et-Marne).. 

'  M.  Alfred  Dnpont.  MeEB.ieurs,  au  nom  de 
la  28*  commission  d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur 


a  de  Granville  (Manche)  à  contracter  un 
emprunt  de  300,000  fr.  et  Jl  s'imposer  estntnr- 
dinairement. 

U.  Iiepfltit.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  sommaire 
au  nom  de  la  28*  commission  d'initiative 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Ban- 
sas,  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  114 
du  code  pénal. 

M.  !•  président.  Ces  divers  rapports  se- 
ront imprimés  et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  de 
l'Assemblée  sur  divers  projets  de  lois  d'intérêt 
local. 

L'Assemblée  adopte  successivement,  dans 
les  formes  réglementaireB,  les  deux  projets  de 
lois  d'intérêt  local  dont  la  teneur  suit  : 

1"  PHOJBT 

(H.  Hargaiue,  rapporteur.) 
1  Art.  1".  —  Le  département  de  l'Héravlt 
eat  autorisé,  sur  la  demande  qne  le  conseil 
général  en  a  faite  le  9  septembre  1873,  i  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer 6  p.  100,  une  somme  de  850,000  ft.  pour 
les  travaux  des  routes  départementales. 

•  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  &  gré,  avec  ftcnlté  d'émet- 
tre des  obligations  an  porteur  ou  trannniasibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^ 

*  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront 
préalablement  «aumises  i.  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

I  Art.  2.  ~  I.,e  département  de  l'Héranlt  est 
«gaiement  autorisé  ji  «'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quab«  con- 
tributions directes,  pendant  huit  ans  à  partir 
de  1878, 2  centimes  dont  le  produit  sera 
affecté,  avec  un  prélèvement  sur  les  ressources 
normales,  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
l'article  !•'  cl-desans. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 

AKNAUS.  —  T.  ÏXXIV. 


damment  des  centimes  extraordiniirw  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
financée  en  exécution  de  la  loi  du  10  mottt 
1871.  1 

2*  PROJET 

(U.  le  marquis  deHontlanr,  rapporteur.) 

•  Article  uniqve.  —  Est  approuvé,  BOus  les 
conditions  stipulées  dans  ud  acte  pu«6  le 
1"  février  1873,  entre  la  préfet  de  rAAiet  et  le 
sieur  Cabanne,  l'éduage,  sans  sonlte,  d'une 
parcelle  de  3  hectares  66  ares  à  détacher  de 
la  fbrét  domaniale  de  Tronçais,  i  l'ouest  du 
canton  de  La  Chapelle,  contre  une  autre  par- 
celle de  5  hectares  77  ares,  dite  les  Gens  ou 
la  Pacaudière,  et  enclavée  dans  cette  forât.  > 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  i  ajour- 
ner l'époque  de  la  prochaine  seuion  des  con- 
seils généraux. 

La  parole  est  à  M.  Daguenet. 

U.  Dagnenet.  Messieurs,  je  désirerais  son 
mettre  à  l'Assemblée  quelonea  observations 
sur  le  rapport  de  l'honorable  M,  Jules  Ferry 
et  sur  les  conclusions  un  peu  inattendues,  se- 
lon mol,  qu'il  a  présentées  au  nom  de  la  com- 
mission. 

-  L'honorable  M.  Ferry  nous  dit  que  ce  n'est 
pas  id  une  question  politique  ni  ^uvememen- 
tale,  mais  une  question  d'administration  et 
d'afbires.  Je  suis  très-disposé  à  examiner  le 
projet  de  loi  I  ce  point  de  vue;  maia,  je  l'a- 
voue, je  crains  que,  sous  1b  forme  et  {appa- 
rence d'une  question  purement  administra- 
tive, je  ue  rencontre  dans  la  discussion  du 
rapport  des  impressions  ayant  un  autre  carac- 
tère et  peut-être  une  antre  origine.  (Très-bien  I 
très-bien  !  à  droite.) 


sence  de  trois  circonstances  aux  nécessités  des- 
quelles il  était  impossible  de  nous  soustraire. 

La  session  des  conseils  généraux,  aux  ter- 
mes de  l'article  23  de  la  loi  organique,  était 
fixée  an  premier  lundi  qui  suit  le  15  août  ; 
d'un  antre  cAté,  les  pouvoirs  de  la  moitié  des 
conseils  généraux  étaient  épuisés,  le  renouvel- 
lement était  imminent,  et  enfin,  les  listes  sur 
lesquelles  les  élections  devaient  se  faire  n'é- 
taient pas  et  ne'aont  pas  encore  arrêtées.  Il  y 
avait  ta,  comme  vous  voyez,  un  conconrs  on 
une  complication  de  faits  qui  rendait  impé- 
rieusement nécessaire  l'intervention  d'une  loi 
transitoire  et  de  circonstance.  (Marques  d'as- 
sentiment i  droite.) 

Trois  systèmes  pouvaient  se  produire  poor 
résoudre  ces  diHicaltés.  L'un  consistait  à  dire 
que  les  ponvoire  de  la  série  sortante  des  con- 
seils généraux  n'étaient  pas  épuisés,  attendu 
que,  nommée  au  mots  d'octobre  1871 ,  elle 
n'avait  pas  trois  années  encore  de  durée,  que 
par  conséquent  elle  pouvait  continuer  sea  pou- 
voirs. Le  second  système  était  celui  de  la  pro> 
rogstion.  Ne  pouvait-on  pas  proroger  les  pou- 
voirs des  membres  de  la  série  sortante,  comme 
on  avait  fait  pour  tas  conseils  mnni(^|»ux  r 

Enfin,  il  y  avait  nu  autre  système  bean- 
coap  plus  simple  que  les  précédente,  c'était 
d'ajourner  la  session  d'août  un  mois  d'octobre 
pour,  dans  l'intervalle,  faire  les  élections. 
Voilà  quelle  était  la  situation. 
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De  MB  trois  systèrafls,  le  GouTeniem''nt  a 
écarté  les  Jau  frmian,  et,  dans  mon  MOil- 
tDMt,  il  K  trèf^bien  Tut.  En  effet,  qnud  la 
M  «  dit  que  la  dnr6e  dei  yoDToir!!  des  concib 

Sénéraux  serait  de  trois  années,  elle  a  entenda 
ire  qu'ello  aUribnait  des  pouvoirs  pour  trois 
aesBions  badgétaires  ou,  en  qui  est  tout  un, 
six  sessions  y  compris  celles  da  printemps. 

Qoaat  à  La  prorogatien  des  pouvoirs,  si  on 
l'aTiit  propMee.  on  aiuïit  pn  dire  que,  dans 
ce  cas,  rAasemblée  se  «obstituait  au .  corps 
électoral,  qu'elle  -empiétait  sur  lei  paiivoirs 
se  qDB  le  mandat  des  conaeillecâ  RèuËraux, 
comoH  cslui  de  taiu  les  «orps  éleotiib,  ne  doit 
émaner  que  des  éleoMura. 

Oea  deux  premiers  vystëntee  écartés,  restait 
celui  ^ne  le  Gauverneoieat  a  adopté.  11  s  an 
cela  procédé  d'une  façon  parfaitement  régu- 
tiire  et  très-légale,  paiisqwe  ia  toi  organique 
des«onsNls  généraux  vmis  donno  la  faculté  de 
^an^r  la  date  des  eessioDs  quand  les  circans- 
tances  l'exigent. 

Le  projet  du  GouTernsmeni  sa  préieDte  donc 
daas  £»  termes, d'une  stricte  et  rigoueuse  lé- 
galité. Aussi  j'aTi»i«  que  j'ai  peine  à  compren- 
dre la  séTGri^  des  expressions  par  lesquelles 
M.  le  rapporteur  aqualifié  le  projet  du  ôeaverne- 
«est,  quand  il  l'appelle  f  nae  aUeint^  à  la.  loi 
de  1871,  un  projet  qui  n'est  [tas  complélemont 
lÉgii.  •  J'ùpa  bienpins  depûneàme  rendre 
omnpte  de  ortte  déclaration  que  des  murmures 
«C  des  dânézations  qui  Tant  accueillie  quand  le 
rapport  a  été  lu.  (Nouvelles  muques  d'aeMQti- 
«ent  èdroite.j 

Quand  le  projet  tous  a  été  présenté,  il  aéié 
aocaeilli,  ici  et:  dans  les  bureanx  aurtoat,  — 
je  no  venx  pas  revenir  à  dee  appréciations, 
pam  que  cela  >  pourrait  prendre  un  caractère 
personnel,  —  quand  ce  projet,  dia-je.  a  été 
présenté,  il  a  été  accueilli  ici  et  dans  les  bu- 
reaux de  maniera  &  ne  pa»  faire  prossentir 
cette  étude  toagoa  et  laborieuse,  et  toutes  les 
difficultés  qa'il  a  soulevées  dans  le  sein  de  la 
r^mmiission  ooficluant  en  déSnitiVe  au  rqet 
de  la  Isi,  eu,  oeqmest  tout  mi.  à  substituer 
OB  antre  projet  à  celui  qu'avaU  présenté  le 
OottYeMement, 

Voyons,  messieurs,  qnL>ile  est  la  -«ombinai- 
Bon  proposée  par  ia  commission,  et  si  elle  est 
KCéûtable.  Plnsieura  motilk  ont  inspiré  cette 
combinmson;  quelques-uns  sont  expiré*  avec 
beaucoup  de  détails  pt  d'habileté  dans  le  rap- 
nort  et  dKis  ses  dévekjppeœeBtB ;  ils  sont  re- 
latifs à  des  difaculiés  aàministraiivae,  à  des 
difficultés  financières  dont  Je  vous  demanderai 
lapermlssion,  tout  à  l'beure,  de  vons  dire 
quelques  mots  ;  mais  le  vrai  motif  de  la  coib- 
mistton,  celui  qui  domine  tovs  les  autres, 
«"rtt  rintOTtion  tonnelle  d'éearter  dans  sa  pre- 
mière applioatîoa  la  loi  que  vous  ««m  votée  li? 
7  de  ce  mois. 

Sur  pitisituri  tinos  à  droite.  Très-bien, 
tr^-bien  (  —  C'est  évident  I 

M.-  Dagneact.  Le  projet  de  la  «ommiseion 
se  résume  amai  ;  La  session  des-  oonxeife  géné- 
raux s^ouvrir*  le  4  septembre  proubain;  en 
attendant,  !OTH»ra. les  élections;  mais  ceâ  élec- 
tions ooront  lien  *nr  les  listes  ancienne». 

M.  eartsBds.  C'eîitl'in&nBation  moral>>  ,ja 
la  loi  qu«  noue  avons  faite  I 

K.  SBBOMist.  Lm  listes  anciennes,  maù 
ellea  n'existent  pion  I 


M.  Jules  Ferry,   rapporteur.  Comment, 
elles  n'existeht  plus  I  Je  demande  la  parole. 
M.  Cocherr.  On  a  encore  fait  une  éleetion 

dimanche  dernier  avec  elles  ! 

M.  Daguebat.  Ellea  exietenttrim  matériel- 
lement dans  le!)  archives  municipales,  mais  lé- 
galsment  elles  sont  mortes  et  bien  mortes. 
puisque  vouaavez  fait,  le  7  :uillet,  une  loi  qui 
abroge  celle  de  4871,  en  voriu  de  laquelle  les  ~ 
listes  anoiennes  eTisUtenti  Qa'efat-«e  qb'on 
,  TOQS  demande  aujourd'hui  T  Ort  *oub  demande 
de  faire  revivre  indirectement,  impiicltempne, 
l'ancienne  législation  et  d'annuler  la  loi  que 
vous  avtez  votée  il  y  a  vingt  jours.. 

A  (tra((«.  Cest  cela!  c'est  celai  —  Très 
lii"n  I  très-bien  1 

se.  Dagueset.  On  dira,  i!t  je  croi^  qnt  l'ob- 
jeetiofi  était  ^mcore  faite  tuut  à  l'heare  p^r 
l'honorftble  M.  Cocbery,  que  les  li^ttei,  ancien- 
nes existent,  <|u'elle9  Font  anpliquéesjoumel- 
'ement. 

M.  Cochary.  Efles  PbiH  été  encore  di- 
manche ! 

U.  Oagoenet.  L'honorable  rapporteur  va 
même,  beaucoup  plus  loia,  car  il  dit  qu'aucune 
disposition  lé^le  n'a  aboli  les  listes  ancien- 

PlusUuri  mtmbret  à  gnuolie.  Certainement: 

M.  Dngoeitet.  J'ai  le  regret  de  répondra  à 
ceux  de  mes  hohorableii  collègues,  qui  m'in- 
terrompea^  qu''ils  bunt  complètement  da.n:' 
l'erreur. 

Depuis  la  pramul);ation  de  la  loi  du  7 
juillet,  U  n'y  a  pas  eu  un  i>eul  collège  canto- 
nal lie  convoqué,  pas  un  muI.  On  n'a  donc  pas 
fait,  depuis  la  promut^atiun  de  la  loi  du  7  juil- 
let, usage  de  la  loi  qu'elle  remplace.  Ce  qui 
peut  amener  rétjuivoque,  la  confusion,  l'tirreur, 
c'est  que  la  veille  même  précisément  dij  jour 
où.  la  loi  a  été  promulguée,  ou  a  convoqué  un 
colloge  électoral,  jti  ne  s<iis  iiaaa  quoi  départe- 
nient,  dans  les  ALpes-Maritiaie»,  je  croiu,  uu 
dans  les  Basses-Alpes,  La  conv(jcation,j:omme 
vous  le  voyez,  a  précédé  la  promulgation  de 
la  loi  actuelle.  Dès  l'instant  où  il  y  avait  con- 
vocation, il  devait  nécessairement  y  avoir 
èleclidn,  et  dès  l'instant  oil  il  y_avait  élection, 
il  devait  nécessairement  y  avo'ir  des  listes  sur 
lesquelles  on  [)ùt  opérer. 

Maiatenaut,  si  l'on  me  demanda  cummsuton 
procédera  à  l'avenir  et  qu'est-ce  qui  poarra  ar- 
river, pu*  exemple,  s'il  y  a  des  vacances  avant 
la  clàture  défi  listes,  je  répondrai  :  On  ne 
procédera  pas  du  tout.  Pour  les  vacances  anx- 
^elles  H  y  aurait  lieu  do  pourfoir,  on  atten- 
dra juaquau  renouvel lem|»Bt  triennal. 

C'est  làt  en  effet,  la  disposition  de  l'article 
?  de  la  loi:. 

•  Les  éleotions  auxquelles  il  y  aurait  lieu  de 
procéder  pour  le  remplacement  des  conseillers 
généraux  oa  des,  conseillers  d'arrondissement 
qui  n'appartiennent  pas  k  la  série  sortante,  au- 
ront lies  en  même  temps  que  les  élacUans  de 

'  La  situation  est  d«nc  ca)te-«i  :  les  listes 
aunienneii  sont  annulées,  les  listes  Bonvellee 
ne  sont  pas  doses  ;  il  pourra  survenir  de*  va- 
cances, nuis  les  élections  destinées  à  pourvoir 
i  ces  vacances  auront  lien  eu  même  teiapi  que 
le  reflou veilem eut  général. 

Lee  lois  ne  se  motivent  pas,  elles  n'ont  pas 
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de  oowidorooiB  carame  la«  arrôis  de  justia», 
maia  enfin  eLlee  ont  une  raison  d'èUn. 

Quand  nous. avons  faii  la  toi  dii  7  juiHel^  il 
va  MU»  dire  ifoe  doub  avons  voulu  pourvoir  à 
rorg&nisfttioa  du  corjiB  èlealoral  municàpal  ; 
mais,  à  c6té  de  cette  préoccupation,  it  y  un 
avait  une  autre.  , 

Lp  7  joiUU,  OQUS  savioii^  ieax  ojioses  ;  1« 
que  les  élections  dOpartementaleir  doivent  luU" 
j ou»  avoir  lien  sac  lp a  listes  raunisip^s^    1' 

3ue  oau  élections  étaient  imiçuicnte».«t  à  bref 
élai.  EU  biea,je  demande  s'il  ^,ttici  quel- 
Ju'un,  je  ne  dis  pas  dans  la  majonlé,  mais 
ans  le4  autre»  pariies  de  TÂssenutLée,  qui  ait 
pu  s'imaginer  que  les  éLectioas  ne  se  feraient 
^as  snr  les  listes  nouveLlea,  et  qu'il  y  aurait 
un  jour  une  eommiasioii  qui  viendrait  deumo- 
dar  que  les  élections  deparlenKUtaleit.  aient 
lieu  sur  les  listes  anciennes. 

'YOiUi ,  messieuts ,  ce  que  j'aTais  i  'dira 
([oant  à  la  proposition  fiûta  pai  la  MOBr 
mission. 

LaGftauoisBiQn  fait  contra  les  listM  nouvelles 
deui  graves  objections;  et  comioe  cas  deux. 
objections  sont  comrae  la  pivot  et  le  lauis- 
œunt  des  pioposlUons  de  la  commission,  jq 
leur  dois  quelques  mots  de  réponse. . 

L'honorable  rapporteur  nous  dit  que  les 
listes  nonveUes  sont  impossibifis  à  cooieoio»- 
ner,  attandu  qi:ie  l'observaUoH  des  délais, pics- 
crila  par  ia  ioi,  —  non  pas  seulement  par  oella 

Sue  voue  avez  volée,  mais  par  la  loi  da  igTt, 
ont  quelques  dispositions  survivent.  —  at- 
tendu, dis-]S,  que  l'observation  lé^ière  des 
délai»  est  imposAible. 

Sut  ce  point,  je  ne  veux  pas  Catigua  l' As- 
semblée [tar  des  détails  e>  dee«alcnls.  J'arrive, 
sans  m'arrâier  aux  divenes  phases  qn'eUes 
ont  à  subir,  à  la  qloture  des  listes. 

Cette  clôtura'  d?B  listes  aura  lieu  le  27  sef>- 
tembre.  Il  a'y.  a  pas  à  discuter  sar  oelte  daW, 

3ui  est  fixée  pu  ou  décret  :  elle  est  dcmc  in- 
iaou  tabla. 

M.  1»  rapportew-  Noua  aoauaeti  d'accord 
sur  ce  point. 

M.  DaciWBot.  Les  listes  étant  cloaas  le  27 
seplembra,  on  ponna  convoquer  et  l'oAcunvo- 
quera  lee  électeurs  pour  le  I  octobfe. 

H.  le  gëBéral  baron  4»  Cbabaad  Jm 
TcMU*,  minûtre  de  l'intérieur,  he  décret  de 
convoealioa  pote  les  éleolJDns  (tes  conseils  gé- 
néraui  pectera  la  date  du  18  s«ptuujhEc  ;  les 
oUéges  èlectcranx,  ser.i.m  convoqués  à.  l'effet 
de  nommef  les  CAnseillersgéli^rau]:  et  ks'coa- 
aeillâra  d'arrondi sseoie a t  pouB  lé  4  octobre. 

H.  Dsgiie«*t.  Les  élections  auront  Lieu  la 
\  oetobr«,  et  les  consens  généraux  ee  téiu]irant 
le  19  ocMiwe.  '- 

ht,  durée  légale  étsnL  d'an  uiait,  la  seseicA 
deg.eonseila  cenéraux  80ra.clas&  l^ajeioaut  le 
19  novembre. 

Von»  voyea,  raosaienn.  par  cm  U>dica(i4»is 
sommairasj.qoe  la  confection  des  niuvelles 
listes  est  paruùtcmenC  GODfiiliablA  ave«  l'obser- 
vation régulière  des  diapositions  prescritas  par 
les  lois  de  1871  M  1874. 

L'honorable  M.  Ferry  fait  sur  eu  point  deux 
iibaemtiiODs  ;  pour  arriver  à  la  âxatipn  de  ces 
datas,  dit-il,  at  pour  oonfeeti on rcc régu lierez 
ment  les  littsa,.  vous  auppos^  ua  système  <ju» 
nous  n'admettons  pas  :  c'est  que  la  oonvoca^ 
tien  des  collèges  é|ectoraui   cantonaux   peut 


prècédei  lai  clituie  des  listes.  CeU-  un  ■y>l«' 
ma  qaa  sous  repoussons  éoergiiiuaiqea),, 

A  c«t  égard,  je  me  borœ  à  répondre  que  ta  pro< 
cédé  employé  dans  en  moment  par  la  Gouver-  . 
nement  n'est  autre  chose  qu'un  emprunt 
fait  au  trouver  ne  ment  de  i'honoiabie  iH.. 
Thieisi  c'est  M.  Tbiers  qui  est  l'auteur  de 
cette  jurisprudence  administrative,  et  je  qa 
sache  i>as  que  quand  elle  s'est  produite,  en 
1871,  M.  Ferry  n;  ses  amis  l'aitnt  combattua. 
(Trèj-bien  !  très-bien  !  à  droite  et  au  centret), 

M.  le  rapporteur.  Nous  répondrons  ! 

M.  Dagnenet.  11  y  a  ona  autre  objecLton 
piiseiles  conseils  d!arroadissement. 

Cette  objeetioB  n'est  pas  uès -emburassante. 
Vous  savez  qne  les  conseils  d'arrondissement 
ouC  deux  sessions  :  l'une  qui  frécèda  celle  de» 
conseils  généraux^  et  l'autre  qui  la  suit. 

Dans  catte  dwniére  session,  les  attributions, 
des  conseils  d'arrondissement  s'appliquent-  — r 
il  faut  employer  le  mot  technique  qnqiqa'il 
soit  un  peu  barbne  ~  au  repartamaat  des 
conUibntions;   uons  n'avons  pas  &  moas  ea 

Îeottpei.  Quant  i  la  session  qui  piécéds  celle 
u  conseil  général,  on  s'y  occupe  notamment 
de  l'examen  de  quelques  vœus  et  des  réclama- 
Liona  relatives  au  contingent  des  commnies. 

11  me  suffît,  au  surplus,  pour  répondre  à 
teutes  les  observations  et  à  tous  les  déveloMe- 
menta  de  l'honorable  U.  Fsrry,  ds  citer  deufi 
dates. 

Je  viens  de  dire  qne  les  conseils  gânéraux 
seront  convoqués  li^  19  octobre;  les  conseils 
d'arrondissement  le  seront  le  l2.  Par  coais4- 
qaent,  il  y  a  use  diSérance  d'unu  samaioe.  La 
délil>é  ration  duconsuild'arroudiseementpouix^ 
donc  arriver  à  l'ouvactura  de  la  leasMU  du 
conseil  général. 

Quelle  est  la  dorée  de  la  seesion  du.UuiSiiif 
d'aiTOndissemeiU  ?  Elle  est  quelt^n^lbiti  de  cinq 
jours,  souvent  de  trois,,  quelquefois  même  de 
moindre  durée.  Il  y  a. certaine  dêpaj^ifienta 
où  Igs  conseiUsrs  d'i^rondissemeni  arrivent  le 
matin^  déjeunent  chez  la  suus-pïéfet,  partaat 
le  soir,  et  la  session  est  finie. 

tfn  numbre.  C'est  ^osqus  partout  oflwmB 
oelal  ■    '  ^. 

M,  DagoMittt.  Les  délibéra (iods  dos  con- 
seils d'afAtfidiesemeat  ^urront  donc  arriver 
aux  conseils  générant  à  l'ouverture  des  Ira- 
vans.:  mais^  dans,  le  cas  o(i  ellea  n'arùveraient 
pas  dans  ce  délai,  le  préfet  las  prâsenteiait 
OMas  ux  rapport  supplémentaire.  Ainsi,  les 
délibérations  dus  oonsells  d'arrondlssemeni  aa 
seront:  pas  n  gligées  ;  eljes  le  seront  d'autant 
moins  que,  par  exception,  catte  année,  les 
preaiiera  jours  de  déUbération  des  consuls  g&r 
nâraux  seront  consacrée  à  la  yériScatioq  oea^ 
nou.voir^.  Ainsi,  l'objectioii  tirée  da  la  sasâioi) 
des  conseils  généraux  doit  être  écartée, 

II.  y  a  una  autre  oljjecùon  plus  gra^a  laite 
par  M.  le  rapporteur.  C'est  q.ue  la  confeclMB 
tardive  iei^  listes  nauvelli.>s  jatte  on  troubla 
fioancier  et  rend  impossible  la  coufectioiU  des 
lûtes  de  iS'ïb.  Je  cet^retto  <{ue  M.  le  miaistii» 
doH  linances  ne  soit  pas  io)  pour  répondre  si;^: 
ce  potQt.  Maisenlin,  comme  cette-question oEfca 
du  côté  flfianelLT  un  point  de  vue  qui  se  Usa  Ia 
pratique  des  conafds  généraux,  l'Aseemblâe 

■"    '  '       ado  me  p" 
vatia».  (Parl«z.l  paclez'} 

Je  jiie  permettrai  de  dire  à 
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que,  BUT  ce  point,  il  me  mnble  avoir  an  peu 
forcé  la  note  qiiand  il  bit  dira  &  M.  le  direc- 
tenr  général  des  contribatioDH  directes  ap^lé 
aa  aem  de  la  commiBSion  qn'il  ett  imposuble 
<  de  taire  en  temps  ntile  les  rolea  aprèi  le  19  oc- 
tobre. 

Si  je  suis  bien  informé,  l'honorable  direc- 
teur général  n'a  pas  été  aussi  cat^oriqne, 
aniBi  affirmatif  ;  il  a  dit  ceci  : 

(  Les  rôles  dont  la  confection  ne  commen- 
cerait pas  le  19  octobre,  mais  na  peu  pins 
tard,  me  généraient,  mais  enfin  j'en  viendrais 
àbont.  > 

An  Borplns,  meAienrs,  il  y  a  quelque  chose 

Îni  vaut  mieni  qne  tous  les  calcula  ne  proba- 
ilités,  que  tous  les  raisonnements  {Kieeibles, 
c'est  la  pratiauB  et  l'expérience.  Eh  bien,  per- 
mettez-moi ae  remonter  de  quelques  années 
seulement  dans  l'histoire  administrative  de 
notre  pays.  Vous  verres  que  nous  y  rencon- 
trerons une  situation  complètement  analogne 
i  celle-ci. 

En  1848,  les  conseils  généraux  se  sont  réu- 
nit le  21  novembre;  en  1870,  il  n'y  a  pas  eu 
de  convocation  générale  des  conseili  généraux; 
le  ministre  de  rintërienr  n'a  pensé  \  eux  que 
ponr  les  dissoudre...  (Sourires  à  droite),  mais 
eu  1871,  ils  ont  été  réunis  le  22  octobre  seule- 
ment. 

Eh  bien,  qn'est-it  arriver  le  voici  :  il  y  a  en 
France  36,000  rdies,  parce  qu'il  y  a  36,000 


De  ces  36,000  râles  il  faut  en  distraire  ceux 
qni  sont  exclusivement  applicables  aax  grands 
centres  de  population  ;  restent  35,000  réles. 
Eh  bien,  en  1871,  quand  la  session  des  con- 
seils généraux  s'était  prolongée  depuis  la  fin 
d'octobre  jusqu'au  commencement  de  novem- 
bre, il  y  avait,  le  1"  janvier  1872, 13,000  rôles 
ConiectioAnés  ;  le  15,  il  y  en  avait  un  plus 
grand  nombre,  et  le  reste  se  fit  dans  la  même 

PTession.  Ce  qui  est  arrivé  en  1871  jpent 
emment  s'appliquer  à  1874  et  à  1875, 
pnisque  le  pays  se  trouvera  aujourd'hui  dans 
des  conditions  assurément  plus  favorables. 

En  tontes  choses  il  hutvoirle  résultat  final; 
les  retards  apportés  à  la  confection  des  rôles 
oui  ont  été  penl4tre  de  qnelqnes  semaines  ou 
a'aniiu^,  n'ont  compromis  en  rien  la  régu- 
larité des  versements  auxquels  le  Trésor  avait 
droit. 

En  terminant,  permettez-moi,  de  résnmer 
mes  observations. 

L'Assemblée  se  trouve  en  présence  de  deux 
systèmes  émanés:  l'un  de  la  commission,  et 
Pautrs  du  Gouvernement. 

Celui  de  la  commission,  je  crois  devoir  l'é- 


carter péremptoirement  parce  ^'il  repose  tout 
«ntier  sur  remploi  et  l'application  des  an- 
ciennee  listes,  lesquelles  n'existant  plus  au- 
jourd'hui. 

Quant  au  projet  du  Gouvernement,  je  ferai 
remarquer  gu'il  se  réduit  i.  des  termes  fort 
simples,  puipqn'en  définitive  il  ne  s'agit  que  de 
transporterla  session  des  conseils  généreux  du 
mois  d'aoAt  au  mois  d'octobre,  et  qu'en  prin- 
cipe, en  l'admettant,  vous  entrez  dans  les  ter- 
mes les  pins  rigoureux  de  la  légalité,  puisque 
TOUS  ne  faites  qu'exercer  la  faculté  qui  vous 
est  attribuée  par  la  loi  de  1670. 

Je  8^  bien  que  de  ces  combinaisons  il  en 
résultera  quelque  retard,  soit  pour  l'ouverture 


de  la  session,  soit  pour  la  confection  des  tie- 
tos.  C'est  f^heux  sans  doute  ;  mais,  quant  à 
moi,  je  n'hésite  pas  à  subir  cet  inconvénient 
plutôt  que  de  m  engager  dans  le  système  pro- 

[losé  par  la  commission,  qni,  en  dernière  ana- 
yse,  est  l'annulation  d'une  loi  qne  vous  avez 
votée  il  y  a  vingt  jours.  (Vive  npprobation 
à  droite  et  au  centre.) 

H.  le  préaldent.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Jnlea  Ferry,  rapporteur.  Messieurs, 
en  m'attachant  à  répondra  très-brièvement  aux 
dernières  paroles  de  mon  éminent  contradic- 
teur, je  crois  que  j'irai  droit  à  l'objection  prin- 
cipale, à  celle  qui  est  dans  tous  vos  esprits.  La 
grande  difficulté  de  la  solution  que  noos  vous 
prbposons,  c'est  qu'elle  paraît  fiiire  échec  à  une 
législation  électorale  qui  est  sortie,  il  y  a  quel-   ' 

Îues  jours  &  peine,  des  mains  de  l'Assemblée. 
s  ne  me  dissimule  pas  que  c'est  là  la  grande 
objection.  On  entrevoit  dans  cette  solution  niie 
double  impossibilité  :  une  impossibilité  légale 
et  une  impossibilité  morale.  L'honorable  M.  Da- 
gnenet  nous  a  dit  :  <  Yotre  système  suppose 
remploi  des  anciennes  listes;  les  anciennes 
listes  sont  mortes,  légalement  mortes.  ■  Et  il 
ajoutait,  —  et  un  de  nos  honorables  collègues, 
en  l'interrompant,  précisait  et  accentuait  sa 
pensée  —  :  <  Votre  projet  de  loi  est  une  infir- 
mation  morale  de  la  loi  du  7  juillet.  > 

Je  voudrais  vous  démontrer,  et  c'est  pour- 
quoi je  réclame  un  moment  d'attention,  qu'il 
n'y  a  ni  impossibilité  morale,  ni  impossibilité 
légale  à  se  servir  des  anciennes  listes  ;  qu'il  y 
a,  au  contraire,  à  ce  procédé  quantité  d  avan- 
tages et  beaucoup  de  profit  au^oini  de  vue  da 
bon  ordre  admimstretif  et  financier.  L'Assem- 
blée, si  elle  vent,  résoudra  la  question  comme 
une  question  d'affaires,  puisque  c'est  sur  ce 
terrain  neutre  que  mon  honorable  contradic- 
tect  et  moi  nous  voulons  la  poser,  mais  je  crois 

St'elle  n'hésitera  pas  à  repousser  le  projet  da 
Duvernement  et  a  admettre  le  nôtre. 
Les  listes  anciennes  n'existent  plus,  dit-on, 
elles  sont  abolies;  et  l'on  affirme  qu'il  y  a  nne 
disposition  légale  qni  les  abolit.  Messieurs, 
cette  disposition  n'existe  pas  I  Tout  ce  qui  ré- 
sulte de  la  toi  du  7  juillet,  c'est  que  des  listes 
nouvelles  seront  dressées  pour  procéder  aux 
élections  municipales.  Il  n'y  a  pas  autre  chose 
dans  la  loi  du  7  juillet.  Mais,  ces  nonvelles 
listes,  quand  exiBteront.eltes  î  Elles  existeront 
.le  27  septembre,  et  pas  une  minute  avant. 
(C'est  évident!  à  gauche.)  Par  conséquent, 
jusqu'au  27  septembre,  les  anciennes  listes 
subsistent.  Et  toutes  les  opérations  électorales 
que  la  loi  prescrit,  qu'elle  sonmet  k  des  dé- 
lais de  rigueur  ,  —  on  l'oublie  trop  dans 
cette  affaire,  —  toutes  ces  opérations  élec- 
torales, qui  viennent  à  des  dates  fixes,  doi- 
vent se  faire  sur  les  anciennes  listss,  parce 
qu'elles  ne  peuvent  pas  se  faire  sur  les  nou- 
velles listes,  et  qu'il  faut  qu'elles  le  &issent, 
bon  gré  malgré  ,  sur  des  listes  quelcon- 
ques. Je  répète  donc  que  les  anciennes 
Jistes  subsistent  ;  et  la  preuve,  c'est  qu'on  les 
emploie;  c'est  que,  le  19  juillet,  —  ce  n'est 
pas  bien  loin,  —  il  y  a  eu  deux  élections  de 
conseillerf  généraux  :  l'une  &  Pont-sur- Sein  a 
[Aube),  l'autre  à  Ségonuc  (Charente),  et  ces 
élections  se  sont  fUtes  sur  les  anmennes  listes. 
(Bruit  à  droite). 
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On  m'objecte  que  le  décret  de  convocation 
est  do  6  Juillet,  ei  cnie  la  loi  est  dn  7.  L'objec- 
tion n'est  pas  bien  forte  :  si  le-  Gouvernement 
a  cm  qn'en  mettant  en  [DOuvement  les  an- 
ciennes listes,  on  courait  la  risque  d'in&rmer 
moralement  la  loi  nouvelle,  permettez-moi  de 
dire.qn'il  a  été  bien  léger...  (Rumenrsà  droite], 
en  décrétant,  le  6  juiriet,  une  convocation  qui 
pourrait  porter  atteinte  à  la  loi  votée  le  lende- 
main. Gela  n'est  pas  possible,  mesaieurs;  cela 
n'est  entré  dans  ta  pensée  de  personne.  La  vé- 
rité, c'est  qu'il  y  a  une  obligation  léjgale  de  ae 
servir  des  anciennes  listes,  parce  qu'il  y  a  nne 
obligation  légale  de  foire  des  élections,  et  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  proposé,  qui  a  été  présenté 
par  l'ancien  Gouvernement  et  que  le  nouvean 
Gouvernement  maintient,  ce  projet  de  loi 
le  prouve  sarabondsjnment  :  car  il  contient  un 
article  2  qae  l'honorable  M.  Dsgnenet  invo- 
quait tout  à  l'heure,  à  ma  grande  surprise,  car 
cet  article  prouve  précÎBément  le  contraire  de 
ce  que  Thonorable  M.  Daguenet  avançait.  L'ar- 
ticle 2  dispose,  en  effet,  qne  les  élections  des 
conseillers  généraux  qui  n'appartiennent  pas  à 
Ïa  série  sortante  aanînt  lieu  en  même  temps 
qne  les  élections  de  cette  série. 

Bi  les  anciennes  listes  ne  subsistaient  plus, 
il  n'y  aurait  pas  besoin  de  l'article  2  ;  et  c'est 
[larce  que  les  anciennes  listes  subsistent,  c'est 

Sarce  qne  le  Gouvernement  se  trouve  en  Tace 
a  l'obneation  très-étroite  de  convoquer  cer- 
tains coiléges  électoraux  d'ici  à  la  confection 
des  nouvelTeB  listes, que  pour  ne  pasproloni^er 
la  contradiction  dont  se  plaint  l'honorable 
H.  Daguenet,  mais  qui  est  imposée  par  la  loi 
elle-même,  on  vous  propose  un  article  2  gui, 
dons  le  système  contraire,  ne  serait  pas  néces- 
saire. 
Quelles  sont  donc  les  obligations  de  convo- 

3uer  d'ici  au  27  septembre  ?  Elles  sont  dans 
eux  lois  que  vous  avez  faites.  On  parle  de  la 
nécessité  de  ne  pas  infirmer  une  loi  récente 
que  voua  venez  de  faire.  Je  vous  conjure  de  ne 
pas  infirmer  les  lois  qne  vous  avez  faites  il  y 
a  trois  ans.  Ces  lois-là  sont  formelles. 

Est-ce  que  vous  croyez  qu'on  peut  laisser 
un  siège  de  conseiller  général  indéfiniment 
vacant?  Il  ne  peut  pas  rester  vacant  plus  de 
trois  mois;  par  conséquent,  toutes  les  Fois 
qu'un  délai  de  trois  mois  expirera,  d'ici  au  27 
septembre,  il  y  a  un  colléRB  électoral  qui  a  le 
droit  d'être  convoqué,  et  c^est  pour  cela  qu'on 
le  convoque;  c'est  pour  cela  qu'on  a  fait  les 
convocations  du  6  juillet  et.  que,  tant  que  vous 
n'aurez  pae  dit  qu'on  ne  convoquera  pas  Its 
anciens  collèges,  il  faudra  exécuter  l'article 
de  ta  loi  de  1871  ;  cet  article  d'ailleurs  a  nue 
sanction.  En  effet,  vous  avez  armé  les  con- 
seils généraux  des  moyens  de  faire  valoir 
leurs  droits,  en  donnant  aux  commissions  dé- 
partementales le  soin  de  surveiller  cette 
échéance  de  trois  mois,  au  bout  desquels 
la  convocation  doit  avoir  lieu  ;  les  commis- 
sions départementales  ont  le  droit  de  saisir  le 
préfet  et  le  Gouvernement,  ei  la  convocation 
n'a  pas  lieu  dans  les  trois  mois. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  élections  des 
conseils  généraux  qui  doivent  avoir  lieu  sur 
les  anciennes  listes,  ce  sont  encore  celles  des 
conseils  municipaux.  Le  Gouvernement  a-t-il 
le  droit  de  ne  pas  convoquer  les  électeurs  mu- 
nicipaux lorsque  le  nombre  des  conseillers  fst 


réduit  de  plus  d'un  quart?  Lorsqu'une  section 
de  commune  ou  de  grande  ville  se  trouve  pri- 
vée du  représentant  de  ses  intérêts,  par  suite 
de  décès  ou  d'incapacité,  est- il  possible  de  ne 
pas  convoquer  le  collège  coi  n'a  pas  de  repré- 
sentant ï  Non,  et  l'article  8  de  la  loi  du  14  avril 
1871  est  absolument  formel  sur  ce  point. 

Il  faut  donc  réunir  les  électeurs.  Lesq^uels? 
Ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  antennes  listes. 
Vous  voyez  bien  qu'il  n'y  a  là  aucune  diffi-- 
culté,  aucune  impossibilité  légale. 

II  y  a,  au  contraire,  une  obligation  légale  qui 
s'impose  ;  il  y  a  l'obligation,  jusqu'à  la  confec- 
tion des  nouvelles  listes,  de  se  servir  des  an- 
ciennes listes  qu'on  a  employées  en  toute  oc- 
casion et  qu'aucune  disposition  n'a  abrogées. 
(Très-bien  !  à  gauche.} 

Je  crois,  messieurs,  que  snr  ce  point  la  dé- 
monstration est  complète  et  qu'elle  pénétre- 
rait facilement  dans  vos  esprits,  si  elle  n'y 
rencontrait  p&s  une  susceptibilité  de  législa- 
teur très -légitime,  très-res^iectablé,  mais  qui 
doit  être  réfléchie.  Vous  vous  dites,  messieurs  : 
Mais  nous  venons  de  Caire  une  loi  électorale 
nouvelle,  et  nous  nous  servirions  de  l'ancienne 
loi  I  Est-ce  an'il  n'y  a  pas  là  quelque  cho.'e 
de  fUcheuï,    ue  contraire  à  notre  dignité,  de 

ÊËrilleux  pour  l'autorité  de  la  loi  nouvelle? 
st-ce  que  nous  n'infirmons  pas  la  loi  nou- 
velle ? 

Messieurs,  la  question  peut  être  résolue  en 
dehors  de  ces  considérations;  et  la  preuve, 
c'est  qu'elle  l'avait  cté  dans  la  pensée  de  l'an- 
cien Gouvernement.  Je  n'apprends  rien  ici  à 
Fersonne  en  disant  que  la  première  pensée  de 
administration  de  Tuonorable  M.  de  Fourlou 
avait  été  de  convoquer  les  électeurs  des  an-  ' 
cieunes  listes,  versla  fin  dnmoisdejnth  der- 
nier, afin  de  faire  les  élections  en  temps  utile 
et  de  ne  pas  reculer  la  date  légale  du  17  août. 
Cela  est  de  notoriété  publique,  vous  le  saveï 
tous  comme  moi.  Pourquoi  l'administration 
supérieure  a-t-elle  changé  d'avis?  Vous  le  sa- 
vez également  :  c'est  à  raison  d'une  démar- 
cbe  qui  a  été  faite  par  plusieurs  membres  nu- 
lables  de  cette  Assemblée,  qui  ont  prié  l'hono- 
rable M.  de  Fourtou  d'attendre  le  vote  de  la 
loi  nouvelle. 

Eh  bien,  messieurs,  s'il  m'était  permis  de 
m'adresser  à  ces  bonorabfes  collëgnes,  je  leur 
demanderais  si,  àl'heure  qu'il  est,  et  après  le 
vote  de  la  loi,  ils  feraient  encore  la  même  dé- 
marche, si,  da*moins,  ils  y  attacheraient 
le  même  prix.  Je  suiâ  convaincu  du  con- 
traire. A  répoque  oti  la  dômarche  était  faite, 
la  loi  nouvelle  n'était  pas  votée,  la  loi  nou- 
velle n'avait  pas  été  discutée,  et  trës-heu- 
reussment  amendée,  La  loi  nouvelle,  mes- 
sieurs,  à  ce  moment-là,  elle  était  assez  mena- 
çante pour  le  suffrage  universel,  avec  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  les  trois  ans  de  domicile  et  les 
deux  catégories  d'électeurs. (Murmures  adroite. 
~-  Applaudissements,  à  gaucbe.) 

Si  vous  voulez  que  je  ne  me  serve  pas  du 
mot  menaçante,  je  dirai  qu'elle  n'indiquait 
pas  précisément  une  très-grande  tendresse 
pour  le  suffrage  universel;  elle  n'indiquait  pas 
le  désir  d'en  élargir  les  cadres,  elle  indiquait  la 
volonté  de  l'épurer  vigoureusement.  (Très  bien! 
très>bien  i  à  gauche.) 

Eh  bien,  j'ai  dit  dans  mon  rapport  qne  la  loi 
actuelle  était  inoffensivé,  je  devrais  dire  qu'elle 
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l'est  devenue.  Il  s'est  trotiTâ  dans  l'Ataemblée 
une  majoriiÂ  notable,  très-ferme,  ttès-fidèle  à 
elle-mëcne,  qiiiavoula  maintenir  le  suffrage  nni- 
vereel  dans  son  intégrité;  et  la  loi  a  été  adop- 
tée; d»  telle  sorte  que,  i'i  je  suis  bien  informe, 
au  moins  dans  l'Immense  majorité  des  com- 
munes de  France,  dans  les  petites  communes, 
elle  donnera  au  moins  autant  d'électeurs  que 
l'ancienne  loi.  (Rumeurs  à  droite.) 

M.  Hené  Itlo*.  Dans  beaucoup  de  «om- 
manes,  elle  en  donnera  davantage. 

X.  le  rapporteur.  Messieurs,  ]e  ne  crois  p_as 

far  là,  comme  me  le  reprochait  tout  à  l'heure 
honorable  M.  Casloiide,  in£rmf.'r  morale- 
ment la  loi  que  von^  avez  votée.  Je  crois  ea 
faire  le  meilleur  et  le  plus  sincère  éloge. 
(Jnaut  aux  grvides  communes,  il  y  a  un  écart, 
mais  il  vient  de  la  seconde  catégorie  d'élec- 
leurs  qui  est  nécea virement  omise  dans  le 
premier  travail;  mais  avec  la  moindre  vùilance 
de  la  part  des  cLtoff^ns,  s'ils  ont  le  moinoce  goût 
pour  uérendre  leurs  droits,  il  sera  d'une  facilité 
élémentaire  pour  les  électeurs  domiciliés  de- 
puis  deux  ans,  et  c'est  la  grande  majorité  des 
électeurs  inscrits  sur  les  anciennes  listes,  de 
prouver  qu'inscrits  depuis  deux  ans,  ils  ont  en 
vérité  deux  ans  de  domicile.  Je  puis  donc 
affirmer  qa'll  y  aura  pan  de  différence  entre  les 
résultats  de  lancienne  loi  et  ceox  de  la  loi 
nouvelle. 

Voix  à  droite.  Alors,  de  quoi  vous  plaignez- 
vooaT 

M- 1«  rapportenr.  Je  ne  ma  plains  pas  de 
c»  résultat,  f  y  EUiflaudis- 

Tout  ceci  lend  a  vous  faire  remarquer  mie  la 
discuBsioui  laquelle  nous  nous  livrons  perd  tout 
intérêt  politique  et  qoe  vous  êtes  ah^lument 
libres  de  ne  tenir  compte  qne  des  considéra- 
tions administratives  auxquelles  j'ai  touché 
dans  mon  rapport. 

H.  de  TlUaacoort.  Et  financières  1 

H.  le  rapporteur.  Bien  entendu.  Aussi 
celle  opinion  que  j'exprime  sur  le  résultat  des 
nouvdloB  listes  est  celle  du  Gouvernement. 
Dans  la  commission,  nuus  avons  entendu  plu- 
sieurs organes  du  Gouvernement.  Nous  avojis 
entendu  M.  le  conseiller  d'Etat  chef  de  l'ad- 
ministration départementale  et  HL.  le  ministre 
de  l'intérieur.  Ils  nous  ont,  tous  répété  que, 
dans  leur  pensée,  les  totaux'  de  la  masse  élec- 
torale dans  i'un  et  l'autre  systèmes  seraient  à 
peu  près  identiques,  et  l'un  de  ces  messieurs 
s'est  même  servi  d'une  espressioa  très-pitto- 
resque et  très-jnsta  :  On  a  ,exclD,  a-t-il  dit, 
beaucoup  d'électeurs,  maison  a  ouvert  beau- 
coup de  portes  par  lesquelles  ils  rentreront 
tous. 

Na  parlons  donc  plus  d'une  loi  infirmée; 
ne  nous  fiçurone  pas,  quand  nous  discutons 
cette  question,  que  nous  discutons  une  ques- 
tion politique  :  nous  discutons  simplement 
une  question  administrative.  Nous  ne  sauvons 
ni  la  société  ni  la  loL  (Très-bien  I  très-bien  1  à 
ganchaO 

Messieurs,  je  voudrais,  parcourant  très-ra- 
^da ment  le  champ  que  l'honorable  M.  Da- 
gueaet  a  exploré  avant  moi,  insister  sur  des 
considérations  qui  me  paraissent  dcci^ivPH  da^s 
le  débat.  Mais  je  demande  à  l'Assemblée  un 
peu  d'attention;  cela  abrégera  ma  discossion. 
(Parlez  I) 

J'ai  dit  et  je  maintiens,  m.^lgré  h  contradic- 


tion de  l'honorable  M.  Dagu.  net,  que  la  projet 
du   Gouvernement   portant  convocation  des 

électeurs  au  18  septembre  pour  le  i,  octobre 
viole  manifestement  l'article  1%  de  !a  loi  do  10 
août  1871,  dont  vous  êtes  tes  auteurs;  il  le 
viola,  parce  qu'il  oe  donne  pas  b.u%,  électeurs 
réellement  et  siocèrrment  le  délai  de  quin- 
zaine franche. 

Si  vous  convoques  les  électp-urs  le  19  sep- 
tembre, vous  les  ccnvoquereZ  un  certain  nom- 
bre de  jours  avant  la  cldiure  des  lUtes,  et  il  ne 
reste  alors  ;  j'appelle  sur  ce  point  votre  atten- 
tion, et  surioift  celle  de  mes  nonorables  collè- 
gues qui  vont  avoir  à  descendre  dans  celle 
arène  da  la  lutta  électorale. 

Je  s  ou  liens,  messieurs,  i]ue  la  période  électo- 
rale se  tronve  par  là  réduite  an  temps  qui  s'é- 
coulera entre  là  27  ^eptemïjre,  date  da  la  dé- 
luré des  listes  et,  le  4  octobre,  date  lie  la  con- 
vocation^ et  que  tout  le  reste  ne  comptera  pas 
pour  la  période  électorale.  En  voici  la  raison. 

Pour  qui  est  feitela  période  électorale?  Pour 
les  candidats,  j'imagine,  et  aussi  pour  les  élec- 
tenrs  désireux  de  connaître  les  candidats.  Far 
quels  moyens  les  candidats  au  conseil  général 
sa  mettent-ils  en  r^tpport  avec  la  élecleuEsT 
Cest  ivr  l'envoi  de  proressions  do  fui  et  de. 
bulletins,  puisque  pour  !es  élections' au  con- 
seil général  les  réunions  publiques  ne  sont 
pas  autorisées-  Cela  est  important,  c'ust  es 
qu'il  y  4  de  plus  capital  dans  la  préparation 
électorale,  c'est  à  quoi  chaque  candidat  apph- 
qiie  tons  ses  soins.  Pour  envoyer  aux  électeurs 
les  bulletins,  les  professions  de  foi.  les  écrits 
des  candidats,  pour  faire  ce  qui  est  élémsn- 
taire  dans  la  pratique  de  la  préparation  élec- 
torale, il  fout  connaître  les  électeurs,  il  titul 
en  avoir  la  liste,  il  faut  pouvoir  I4  copier. 

Eli  bien,  ce  droit  de  communication,  savez- 
vous  quand  il  s'ouvra  d'après  la  loi  que  vous- 
mêmes  avcE  faite  ?  Pas  un  instant  avant  la  27 
septembre,  date  do  la  clôture  des  listes;  on  ne 
doit  la  communication  que  des  listes  électorales  ' 
fdites.  C'est  la  disposition'de  toutes  les  lois,  de 
la  vôtre  comme  de  celles  qui  l'ont  précéaéa. 
La  communication  n'est  due,  d'après  l'article  4 
de  la  loi  du  7  juillet,  que  de  la  li?te  électo^le, 
et  non  pas  de  cet  embryon  de  liste  qui  est 
entra  les  mains  des  commissions  préparatoires. 
(Interruptions  au  cgntre.) 

Messieurs,  je  plaide  ici  la  cause  de  tous  las 
candidats  au  conseil  général.  Quand  vous  vou- 
lez vous  mettre  en  rapport  avec  les  électeurs, 
où  prenez-vous  communication  de  la  liste  ?  En 
fait,  c'est  à  la  préfecture.  "Vous  pourriez  la 
prendre  dans  cbaque  commune  ;  mais  avec 
votre  loi,  il  sera  tout  à  fait  impossible  de  la 
prendre  à  ta  préfecture,  car  la  liste  n'est  eo,- 
voyée  k  la  préfecture  que  quand  elle  est  close, 
c'est-à-dire,  aux  termes  de  votre  loi,  pas  avant 
le 28  septembre;  donc,  vous  n'aurei  plu»_qn'ua 
délai  da  six  jours,  et  non  pas  de  quinze  jours. 

U.  KnwQt  Picard.  Cest  décisif,  cela  I 
(Exclamations  et  rires  à  droite.)  - 

M.  le  rapporteur.  Pour  ce  qui  est  de 
prendre  copie  de  la  liste  dans  les  communes,  . 
je  ne  connais  pas  un  seul  candidat  au  conseil 
général  qui  jusqu'à  présent  ait  tenté  cette 
aventure  d'aller  de  commune  en  Qommunâ 
copier  les  listes  éieclorales^  mais  si  ce  candi- 
dat se  rencontrait,  il  s'exposerait  à  toute  sorte 
de  désagréments,  et  les  officiers  municipaux 


.Googfe 


SÉANCE  DU  30  JUILLET  HU 


71 


Mrdent  absolument  dam  lenr  droit  en  le 
priant  de  r^tauer  iprèi  te  27  septerabn,  car 
]e  n'admets  pas,  au  pmot  de  rue  de  la  bonne 
administretion,  je  na  «omprtnds  pas  qoe  l'ott 
cemmomqDe  aa  premier  venu,  q«'oii  laisse 
meiire  encre  les  mains  de  copistes  des  listes 
qui  ne  sont  pas  encore  terminées,  arrétèos, 
■ignées  ne  vta-ialwr,  et  qni  eoni,  par  conné- 
qnent,  exposées  à  tonte»  aortes  d'aliérationsT, 
Les  mairee  repotneeront  nae  çareMIe  préten- 
tion, et,àmonavis,  ils  Feront  (]ien.(Trës-bien! 
ft  çanche.) 

Ainsi,  menteurs,  le  premier  déTaut  de  votre 
projet  de  loi,  et  cetni-là  suffit  ii  le  fatre  rejstn, 
c'en  de  supprimer  la  période  électorale,  de  la 
réduire  b  six  jonrs,  quand  la  loi  a  dit  qu'elle 
serait  de  qoinie.  Bi  iVtn  peut  réfuter  oela, 
qa'oD  monte  à  la  tribooe  I  (Trèa-bira  f  trës- 
oienl-iKancb».) 

K.  Bigot.  Je  dsmande  la  panrie.  (Ab  T  tk  l 
Trës-biec  I  à  droite.) 

M.  1«  rappoMenr.  Mais,  a  dit  l'bonor&ble 
M.  Dagaenet,  il  y  a  un  précédent  qo)  date  dn 
gooTemement  de  l'honorée  M.  Inen,  et  il 
est  cvrieva  deNroir,  —  cela,  da  reste,  est  fort 
naturel,  —  avec  qucdte  joie  les  adversaires  de 
l'taODorable  M.  Tnlers  recherchent  des  pi^eé- 
dents  dans  sa  conduite  politique  pour  justifier 
la  lenr.  C'est  éTiSemmmt  nn  liommage  qu'ils 
lai  leeâeni.  Je  ne  m'en  plaine  pas,  maie  i« 
terai  obServer  à  l'Aesembleo  que  l'ar(;ament 
tei  oe  vau  rien. 

Le  pTécède«t4u  mois  d'avril  1871  n'a  aucun 
rapport  avec  celui  ^'on  ^vôus  propose  de  créer 
auio«rd'hai.  H  ne  rencontre  pas  la  même  diffi- 
culté légale. 

Qn'«st-c%  qifon  a  fhit  t»  U  avril  tSTI  T  Vcnis 
.  savez,  mesEzears,  quel  était  l'état  des  choses. 
VoDB  avieysopprimâ  WMes  b»  eommissiotis 
municipales  d'au  trait  à«  phmie,  et  il  n'y  avait 
plus  de  conseils  municipaux,  ni  rien  qni  en 
tint  la  place  ;  il  CilMt  aa  «(as  vUe  bire  des 
élections  municipales.  Veasles  aTei  donc  or- 
doueées  dans  ie.  ptos  bref  délai.  I&ÎS  qu'a  fait 
le  goavemement  de  l'bonorable  M.  Thierà 
alors?  Il  a  fail,  lui  aussi,  son  (>éoret;  et 
TOdk  allez  -voir  qu'il  y  a  n«Mf)é  le  droit^les 
électeurs,  mèoie  dans  ces  cemps  eitr«ordi- 
nairesk 

iDaneles  trois  jonre  tfstisniTront  la  publioa- 
tion  de  la  présente  tei,  lee  listes  seront  dres- 
sées ;  les  réolamaiianE  seront  reçues  pendant 
trois  jours,  après  l'expiration  des  d^ais,  «t 
jng'^e  dans  tes  trois  jwirs  qni  raivront.  i 

Voilà  neuf  jonrs  sur  qwnae  ;  il  restait  six 
jourb  a&x  électeurs  pour  prendre  communi- 
cation des  Mates  «rrétées  et  rectiiiées.  N'est- 
ce  pas  assez  pour  des  élections  municipales  ? 
Car,  remaïqoez  le,  messieurs,  la  loi  na  fixé 
BuUe  pan  la  durée  d'une  période  électorale 
pawr  tes  élections  municipales  ;  en  Murrait 
caDv«Mp«r  les  élcctenre  pour  te  lendemain  ; 
rien  ne  s'y  o^wM,  il  sufQt  d'un  délaimorai. 

Doue,  contes  les  prescriptfons  léj^les  ont 
été  obeerrées  par  le  Rouvertiement  de  M. 
TfaîOTs  ;  il  n'a  pas  créé  de  précédent  qae  vtme 
puissieE  invoquer  pour  jastiâei'  la  violation  de 
la  loi  aie  tous  proposée  fc  l'Assemblée.  (Très- 
bien  I A  gauehe.) 

Je  vaeee  et  j'arrive  à  l'arupeanent  tiré  des 
connus  d'arrondMsemeM, 
UhoQorable  M.  Da^enet  «  fait  b«n  nnrobé 


des  conseils  d'arrondissement  ;  il  les  a  dépeints 
comme  des  assemblées  plotét  ças»onomiqnes 
qu'administratives,  dont  la  principale  séance 
est  le  déjeaner  ches  le  eous-préfet.  (Ofi  rit.) 

Ce  tableaaapit  être  vrai;  il  ne  l'est  plus 
aujourd'hui,  pour  plasieurs  raisons  ;  la  pre- 
mière, c'est  qu'il  y  a  qn  progrés  dans  fesprit 
politiqaede  ce  pays...  (Exclamations  et  nres 
an  centre);  c'est  que  l'esprit  public,  depuis 
vingt-oinq  ans,  depuis  l'établissement  dn  suf- 
frage nniversel,  est  entré  dsns  nne  nouvelle 
voie  ;  c'est  qn'il  y  a  nn  grand  progrès  dans  le 
i(Oût  pour  tes  affaires  pnbliques,  plus  d'asai- 
îlaité  dans  les  conseils  locaux,  M  les  conseils 
d'arrondissement  sont  befracOop  plm  sérieux 
qu'il  y  a  dix  ou  vingt  wia. 

L'honorable  M.  Dagnenet  semble  se  tenir  à 
la  pensée  que  les  conseils  d'arrondissement 
s'occnpent  uniquement  de  la  répartition  &ea 
contributions.  C'est  une  très-grande  erreur; 
ils  donnent  leur  avis  préalable,  nécessaire,  sur 
cette  question  des  chemins  vicinaux  qui  est,  à 
l'heure  qu'il  est,  la  groaee  affaire  des  départe- 
ments. Vous  savez  très-bien  vous  tous,  mes- 
sieurs, ((ai  aveï  fait  la  loi  de  1871,  et  quiSn 
voyeE  dans  vos  conseils  généraux  l'kpplication 
quotidienne,  voua  saves  qu'à  l'heure  qu'il  est, 
le  département  est  maître  de  ses  chemins;  il 
est  maftre,  malgi*  les  entrP.prises  quelquefois 
an  pen  hardies  de  l'administration  centrale  sur 
tes  droits  des  conseils  généraux. 

ParlWa.  notis  avons  maille  à  partir  avec  le 
conseil  d'Etat  ;  nons  aurons  à  vous  entretenir 
peut-être  un  de  ces  jours,  on,  en  tout  cas,  au 
mois  de  novembre,  d'une  certaine  jurlapru- 
rience  que  noua  croyons  très-contraire  an  teste 
de  la  loi  de  1871.  Mais  enhn  les  chemins  vici- 
naux  sont  la  grande  affaire  des  départements. 
Pour  le  classement  et  la  direction  à  leur  don- 
ner, pour  tout  ce  qui  les  concerne,  eo  un  mot. 
il  faut  l'avis  du  conseil  d'arrondissement;  et 
cet  avis,  il  faut  qu'il  soit  étudié,  qu'il  soit 
motivé. 

L'honorable  M.  Baguenet  disait  :  On  convo- 
quera le  12  les  conseils  d'arrondJEsement  )  ils 
auront  toute  la  semaine. 

Mais  on  ne  .peut  pas  les  convoquer  le  tî. 
c'est  ce  joor  là  qu'on  fait  le  recensemoDl ; 
vous  ne  pouvez  les  convoquer  que  le  13  ou 
le  14. 

Eh  bien,  je  vous  le  lipéu,  —  )«  me  suie  in- 
formé, }'ai  cherché  à  m'entoarer  de  reuseigne- 
meiitB,  et  ceux  qui  connaissent  des  contelllers 
d'arrondissement  ne  me  démentiront  pas,  —  si 
la  session  ne  dure  que  trots  juuri,  il  en  faol 
toujours  quatre  ou  cinq  pour  rédiger  les  dé- 
libërationB,  leur  donner  une  forme,  les  copier, 
les  envoyer  à  la  préfecture. 

Tout  cala  ne  sera  pas  bit  pour  le  19  octo- 
bre. Le  19  octobre,  le  conseil  général  aura  des 
dossiers  vides  sur  son  bureau.  Pour  le  desaler 
des  cbeoiins  notamment,  qui  est  le  plus  im- 
portant, l'avis  des  conseils  d'arrondiesement 
manquera. 

Comment  voulez-vous  qu'il  y  ait  un  rapport 
du  préfet  î  Comment  voufee-vons  que  ce  rap- 
port soit  communiqué  huh  jours  d'avance  T 

Vous -voyez  que,  par  une  conséquence  na- 
turelle et  forcée-de  votre  système,  tous  arrivez 
à  réduire  de  huit  ou  de  dix  jours  la  sestlon 
légale  des  conseilsgénénrax. 
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Ce  n'est  pas  toat.  (Assez  <  issez  !  à  droite.  — 
Très-bien  1  Parlez  1  à  gsuche.) 

Si  l'opinion  de  lu  majorité  est  faite,  il  est 
tout  à  fait  Inutile  que  je  continue.  (Uouve- 
ments  divers.) 

A  gauche.  Parlez  1 

H.  le  rapporteur.  Le  retard  de  la  session 
jusqu'au  19  octobre  a  des  conséquences  admi- 
nistratives et  des  consêquencea  financières. 
Des  conséquences  administratives,  je  ne  dirai 
qu'an  mat  :  c'est  qu'elles  vont  se  présenter 
avec  une  gravité  tonte  particulière  cette  année, 
et  je  suis  persuadé  que  l'administration  de 
l'intérieur  me  bénira  si  j'obtiens  de  vous,  mes- 
sieurs, le  vote  que  je'  demande.  [On  rit.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  vaudrait  gagner 
son  procès  i  mais  l'administration  tout  entière 
voudrait  le  perdre,  et  elle  a  raison  particulière- 
ment pour  cette  année. 

Votts  allez  voir  pourquoi  ; 

Le  travail  de  la  seconde  session  des  conseils 
d'arrondissement  qui  est  indispensable,  ne 
sera  terminé  qu'à  la  &n  de  novembre,  ce  qui 
vous  remet  aux  premiers  jours  de  décembre, 
et  l 'administration  de  1  intérieur ,  qui  est 
très-habile,  très-émlnente,  se  fait  fort  d'exa- 
miner les  budgets  de  quatre-vingt-six  dépar- 
tements en  un  mois.  Je  suis  certain  qu'elfe  le 
fera  ;  mais ,  malgré  tout  le  zèle  qu'elle  y 
mettra,  je  conteste  qu'elle  puisse  faire  le  tra- 
vail aussi  sérieusement  que  s'il  lui  était  ac- 
cordé un  délai  de  trois  mois  pour  l'accom- 
plir. Cet  examen,  messieurs,  est  babituelle- 
ment  très-sérieux.  Le  conseil  général  dont  j'ai 
l'honneur  de  faire  partie  se  pique  de  bonne 
administration,  et  cependant  il  a  quelquefois 
des  difBcnltés  ,qui  montrent  avec  quel  soin,  le 
ministère  de  l'intérieur  étudie  les  budgets  des 
départements;  je  maintiens' donc  que  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  ne  pourra  pas  faire  cette 
étude  aussi  complète  en  un  mois  qu'en  trois 
mois.  (C'est  évident  !  à  gauche.) 

Je  vous  fais  remarquer  que  ce  mois  de  dé- 
cembre sera  un  mois  de  travaux  forcés  ponr 
l'administration  de  l'intérieur.  Savez-vons  ce 
que  vouï  aurez  dans  ce  mois  de  décembre  T 
Vçus  aures  les  élections  municipales  ;  vous  ne 
l'avez  pas  prévu,  les  auteurs  du  projet  ne  l'ont 
pas  prévu. 

M.  Randot.  Si,  parfaitement! 

M.  le  rapportenr.  Monsieur  Raudot,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  vous  en  parlez 
bien  à  votre  aise,  mais  que  vous  n'êtes  pas 
l'administration  de  l'iotérieur,  que  vous  n'aurez 
pasÀvériUer  las  budgets  départementaux,  ni 
a  organiser  les  élections  municipales;  or  je 
vous  déGe  de  les  mettre  à  une  autre  époque. 
Vous  ne  pouvez  pas  les  faire  coïncider  avec 
la  session  des  conseils  généraux  ;  c'est  en  dé- 
cembre que  les  préfectures  et  l'administration 
vont  avoir  ce  double  fardean  des  élections  mu- 
nicipales et  d'un  travail  taàtif  sur  les  budgets 
départementaux. 

Messieurs,  il  y  a  des  objections  plus  graves  : 
oeile  qui  touche  au  rûle  est  considérable  ;  elle 
est  de  celles  que  vous  n'avez  pas  l'habitude  de 
traiter  légèrement.  Vous  êtes  avant  tout  les 
gérants  de  la  fortune  publique,  de  l'intérêt  du 
Trésor:  ses  rentrées  vous  touchent  par-dessus 
toutes  choses  ;  permettez-moi  donc  de  dire 
deux  mots  ponr  répondre,  sur  ce  point,  nux 
objections  de  M.  Dagaenei. 


L'honorable  M.  Dsgaenet  voua  a  dit  tont  à 
l'heure  que  j'avais  exagéré,  dans  mon  rapport, 
les  diiScultés  suscitées  ou  discrètement  indi- 
quées, —  on  est  touionra  discret  en  adminis- 
tration, —  maie  enfin  discrètement  indiquées 
par  l'honorable  directeur  général  des  contribu- 
tions directes,  et  qu'il  n  avait  pas  dit  dn  tont 
que,  passé  le  là  octobre,  il  ne  pourrait  plus 
répondre  de  la  bonne  confection  au  travùl  qui 
lui  est  confié.  Non-seulement  il  l'a  dit,  nuis 
cela  est  écrit  dans  une  note  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  bien  voulu  confier  k  la  corn- 
^mission.  Je  crois  qu'elle  est  dsns  les  mains 
d'un  membre  de  la  minorité  de  la  commis- 
sion, et  peut-être  dons  celles  de  H.  Daguenet. 
Toujours  est-il  que  M.  le  directeur  a  dit  :  Si 
vous  dépassez  le  19  octobre  pour  la  confection 
des  listes,  c'est-à-dire  le  19  novembre  pour  la 
clôture  de  la  session  des  conseils  généraux,  je 
ne  réponds  plus  d'arriver  en  temps  utile. 

Un  membre  au  bane  de  la  eomynittion.  11  n'a 
pas  dit  cela  I 

U.  le  rapporteoF.  Il  ne  l'a  pas  dit  sous 
cette  fonne,  Û  l'a  dit  sous  une  forme  identi- 
que. Il  a  dit  :  <  Je  réponds  d'arriver  en  temps 
utile  pourvu  qu'on  ne  dépaase  pas  te  19  oc- 
tobre. I 

Et  l'honorable  M.  de  Bonald  a  longtemps 

firessè  M.  le  directeur  général  dans  le  sein  de 
a  conunissioa.  Il  lui  disait  : 

On  ne  pourrait  réunir  en  temps  utile  les  con- 
seiU  d'arrondissement  en  temps  utile,  avec 
une  convocation  aussi  hltive  des  conseils 
généraux  ;  donnez-nous  huit  jours  de  plus  I 

U.  le  vicomte  de  Bonald.  Permettez-moi 
de  TOUS  dire  que  vous  analysez  inexactement 
les  paroles  que  j'ai  prononcées. 

U.  le  rapporteur.  Vous  avez  demandé 
huit  jours  de  plus  ;  on  vous  a  répondu  que 
c'était  impossible. 

H.  le  vicomte  de  Bonald.  Oui,  mais  pas 
dans  les  termes  que  vous  indiquez.  On  a  dit 
que  c'était  impossible  avec  la  date  du  26  oc- 
tobre. Quant  a  moi  je  n'ai  pas  dit  qu'il  y  eût 
impossibilité  avec  la  date  dn  19. 

il.  le  rapporteur.  Mais  M.  le  directeur 
général  l'a  dit.  Je  fais  appel  à  tous  les  mem- 
bres de  la  commission  du  budget  qui  sont  ici. 

Lorsque  le  direcieur  sénéral  des  contribu- 
tions directes  est  amené  dans  une  commission 
comme  la  nùtre  et  qu'on  lui  demande  :  est-ce 
que  c'est  possible?  il  répond  :  c'est  difficile, 
mais  c'est  possible.  Dans  la  commission  du 
budget,  au  contraire,  il  dit  :  Je  voue  en  sup 
plie,  faites  voter  le  budget  en  temps  utile, 
surtout  les  recettes,  pour  que  je  puisse  les 
metue  en  recouvrement,  car  il  faut  trois  mois 
ponr  cela. 

Sur  pluiUura  banea.  Nous  allons  les  voter! 
•  M.  le  rapportenr.  Voua  dites  que  vous 
allez  les  voter  I  Certainement  vous  allez  les 
voter,  mais  la  raison  qui  fait  que  vous  allez 
voter  le  budget  des  recettes,  et  cjue  vous  allez 
le  voter  rapidement,  le  plus  rapidement  pos- 
sible, est  précisément  celle  pour  laquelle  voua 
ne  pouvez  retarder  la  réunion  des  conseils  gé- 
néraux. (Très-bien!  à  gauche.1  A  est  égard,  il 
y  a  un  axiome  administratif;  eh  bien,  cet 
axiome,  pratiqué  daoa  toutes  les  assemblées  et 
connu  de  tout  le  monde  :  c'est  qu'il  faut  trois 
mois  au  moins  pour  faire  les  râles. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  de  citations  et 
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d'exemples;  je  vous  inilîquerai  Eealemcnt 
aa'ea  1348,  au  mois  de  septembre,  on  est  venu 
devant  i' Assemblée  constituante  et  un  loi  a 
dit: 

Voui  ne  pauveE  pas  voter  M  budget,  vous 
aies  en  train  de  faire  une  Constitution;  mais 
séparez  des  dépenses  les  recettes,  et  votez-les 
par  avance.  Pourquoi'/  parce  ()ue  la  confection 
des  râles  exigera  trois  mois. 

Cette  canfectton  nécessite  un  travail  très- 
oomptiqué,  qui  consiste  noa  pas  seulement 
dans  une  copie,  dans  l'inscription  d'one  série 
de  noms  et  de  cbifTres,  mais  dans  de  nombreux 
calculs,  autant  de  calculs  que  de  cote»,  pour 
trier  la  part  revenant  au  département,  la  part 
revenant  à  la  commune.  Et  cela,  vous  savez 
aussi  bien  que  moi  qu'il  faut  le  faire  non-seu- 
lement sar  les  rftes,  maii  sur  les  averti  sse- 
menis. 

Ce  travail  exige  un  personnel  considérable 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  toutes  les  villes. 
Aussi  il  y  a  un  détail  que  je  crois  exact,  c'est 
que  dans  la  ville  de  Versailles  on  ne  trouve 
paa  le  personnel  nécessaiie,  on  ne  trouve  pas 
de  ces  nommes  un  peu  déclassés  qa'ùa  em- 
ploie d'ordinaire  &  cette  besogne;  Paris  en 
fourmille,  mais  l>eaucoup  de  localités  en  man- 
qneot.  C'est  donc  une  t^be  très-considérable, 
et  c'est  pour  cela  qu'il  l'aut  trois  raoïs  et  un 
personnel  Immense  et  en  grande  partie  d'occa- 
sion pour  l'accomplir. 

En  1871,  au  mois  d'août,  le  gouvernement 
d'alors  est  venu  vous  dire  que  •  l'adminislra- 
tion  des  contributions  directes  ne  pouvait  être 
en  mesure  da  préparer  en  temps  utiles  c'est- 
à-dire  vers  le  mois  d'octobre,  les  rôles  pour  en 
faire  le  recouvrement  >,  si  vous  pe  votiez  pas 
immédiatement  le  budget  des  recettes. 

Et  vous  l'avez  volé,  sur  la  demande  de 
l'bonorable  M.  Pouyer-Quertier  et  4  la  suite 
d'un  rapport  de  l'honorable  M.  Tejsserenc  de 
Bort,  où  je  lis  cette  formule  :  •  La  cOHfection 
des  rOles  et  des  avertissements  aux  contribua- 
bles est  un  travail  long,  minutieux,  qui  n'exige 
pas  moins  de  trois  mois  ■,  —  et  il  continuait 
ainsi  ;  i  Le  service  de  la  trésorerie  pourrait 
être  compromis  si  le  budget  des  recettes  n'é- 
tait voté  avant  le  commencement  de  septem- 
bre. Nous  ne  sommes  séparés  que  par  un  petit 
nombre  do  jours.  Le  Gouvernement,  empâclié 
par  les  malbeurs  publics,  n'a  pu  encore  dépo- 
ser 1»  budget  de  1872;  il  fïnt  donc,  par  une 
mesure  exceptionnelle,  donner  aux  départe- 
ments et  à  i'Ëtat  le  moyen  de  réaliser,  à  leur 
date  ordinsiire,  les  recettes  qui  leur  ront  indis- 
pensables. ' 

Ainsi  cette  vérité  qu'il  faut  trois  mois  pour 
faire  les  rôles  n'a  jamais  été  contestée  ;  elle  est 
répétée  dans  les  rapports  de  toutes  les  commis- 
sions du  budget;  elle  est  l'argament  très-sé- 
rieux et  très  fondé  de  l'administration  des  con- 
tributions directes. 

Ëh  bien,  si  vous  commencez  les  rôles  au 
commencement  de  décembre,  les  rôles  seront 
en  retard  da  deuï  mois;  c'est  l'évidence  même  : 
ils  seront  en  retard  de  plus  de  deux  mois  celte 
année,  car  je  me  permets  de  signaler  à  votre 
Btteniion  le  petit  argument  que  voici  et  que 
le  vote  de  L'Assemblée  va  fournir  &  ma  thèse 
probablement  dans  quelques  jours.  Vous  allez 
probablement  adopter  les  conclusions  de  la 
commission  du    budget  qui  vous  propose  d'a- 
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jouter  10  centimes  au  principal  des  contribu- 
tions directes. 

Eh  bien,  ce  sera  uie  irès-grande  comptica- 
tion  pour  la  confection  des  rôles.  En  effet,  tpus 
les  anciens  cbiCIres  et  tous  les  anciens  calculs 
ne  pourront  plus  servir,  il  faudra  les  refaire 
tous.  Je  dis  que  cette  année  la  confection  des 
rôles  durera  quatre  à  cinq  mois.  (Dénégations 
à  droite.)  Eh  bien ,  est-ce  que  cela  peut  se  pas- 
ser sans  inconvénients  î  CTrès-bien  !  û  gauche.) 

Quelqwt  membres  à  droite.  Aux  voix  1  aux 

M,  le  rapporteur.  Un  crie  ;  Aux  voix  '. 
quand  on  n'a  pas  de  réponse,  et  j'espère  voir 
tout  à  l*hei;re  monter  à  la  tribune  un  de 
ceux  qui  crient  :  Anx  voix  !   pour  me  léfiiter. 

Un  membrô  à  gauche.  Ils  n'y  monteront  pas, 
ceux-làh 

U.  la  rapportenr.  Je  n'ai  pas  besoin  db 
rouB  montrer  qu'il  y  a  là  de  graves  inconvé- 
nients et  un  retard  dans  les  rentrées,  quoi 
qu'on  puisse  dire  que  ce  retard  s'est  manifesté 
en  i871,  cl  qu'il  est  très-fjlcheux  pour  l'Etat  et 
surtout  pour  les  dépariemenis.  Je  n'insiste  pas 
sar  tout  cela  ;  c'est  clair  comme  la  lumière  d  j 
jour.  Mais  vous  allez  voir  combien  il  est  dani^- 
reux  de  loucher  à  un  des  rouages  de  cette  ma- 
chine que  ïous  avez  montée  vous-mêmes  il  y 
a  trois  ans;  vous  allez  voir  quenon-seulemeni 
le  système  ilu  Gouvernement  jette  le  trouble 
dans  ladmtnist ration  départementale ,  dans 
l'administration  financière,  mais  qu'il  entrave 
le  cours  de  la  justice.  (Exclamations  à  droite.) 
Oui,  messieurs. 

Vous  croyez  qu'il  vous  suE6ra  de  faire  bon 
marché  d'un  très-grand  nombre  de  disposi- 
tions, et  des  plus  imporUintes.  de  la  loi  da 
10  août  1871.  Ëh  bien.  non.  llva  vous  falloir 
toucher  à  la  loi  sur  lejury  ;  j'en  su  isJ>ien  fâché 
pour  le  Gouvernement,  qui  ne  le  croit  pas, 
mais  c'est  indispensable. 

IK.   le  comte  Octave  de  Bastcu^.  C'est 

U,  le  rapporteur.   Vous  dites  que   c'est 

Le  mécanisme  de  la  loi  sur  le  jury,  \oin  le 
connaisses.  Les  commissions  qui  sont  chargées 
de  dresser  1ns  listes  des  jurés  tant  composées 

desjuLjesdo  paix,  des  conseillers  généraux 
du  département.  Je  vous  prie  de  remarquer 
que  tous  les  conseillers  généraux  font  partie 
"~  commissions  qui,  d'après  la  loi.  doivent 


pré^dent  du  tribunal  doit  convoquer  dans  le 
courant  do  septembre,  au  plus  tard,  d'après  l'ar 
ticle  13  de  la  toi,  les  membres  de  la  commis-., 
siun  qui  dresse  la  liste  dea  jurés. 

M.   le  comte*  Octave  de  Bastard.  C'est 
inexact  l 

H.  le  rapportenr.   Ces  commissions  doi- 
vent se  réunir  avant  la  fin  de  septembre. 

M.  le  comte  Octave  de  Baatard.  Je  de- 
mande la  parole. 

,H.  le  rapporteur.  Bh  bien,  à  l'heure  qu'il 
est,  comment  allez-vous  faire? Comment sîlez- 
vojB  vou^  conformer  à  c?tle  prescription  de  la 
loi  de  18727  Oil  trouverez- vous  des  coaseillero 
généraux?  Il  n'y  en  a  plus  que  la  moitié! 

H.  Ancel.  Ils  ne  sont  pus  morts  '.  (Exclama- 
tions à  gauche.) 

H.  le  rapportenr.  Ils  n'ont  plus  de  pmi- 
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voira,  messieurs.  (  Vives  récUÏDations  à  droite.) 

M.  le  gAnAral  Robert.  C'est  inexact!  Je 
demande  la  parole. 

Un  memhre.  Il  y  en  a  loajODTs  la  moitié'. 

H.  le  rapporteoF.  Ils  n'ont  plas  de  pou- 
voirs, et  je  remercie  mon  honorable  coUégoe 
de  r Itt terra pt ion,  car  elle  -me  permettra  de 
préciser  l'argameot.  11  n'y  en  a  pins  que  la 
moitié,  et  la  moitié  ne  suffit  pas. 

H.  le  ciHntB  Ootave  de  B«Btar4.  Ils  y. 
sont  tou«! 

H.  Monnet.  Les  conseillers  généraux,  dans 
certains  cas,  peuvent  siéger  jnaqu'au  jour  de 
l'élection  nouvelle! 

H.  le  rapporteur.  Je  vais  répondre  au  deux 
arf^meniB  qui  se  produisent  sous  forme  d'une 
double  ioterrnpiion. 

Ils  y  eoQt  toust  me  dit  l'honoraMe  M.  de 
Bastard.  Non,  messieurs,  ils  n'y  sont  pas  tous  ; 
il  T  a  la  moitié  des  conseillers  ^néraaz  qui, 
à  l'iienre  qu'il  est,  n'ont  plus  aucun  ponvoir. 
(Interruptions  à  droite.) 

H.  le  général  Robert,  Ilsuntdes  pouvoirs 
de  trois  ans! 

M.  le  rapporteur.  Les  conseils  départe- 
mentaux ne  sont  pas  dissous,  mais  les  pouvoirs 
de  la  moitié  de  leurs  membres  sont  absolument 
abolis. 

M.  le  général  Robert.  Cest  inexact! 

H.  Bigot.  Vous  avez  dit  le  contraire  dans 
votre  rapport! 

H.  le  papparteur.  Pour  les  commissions 
départe menuiles,  c'est  autre  chose!  (Interrup- 
tions à  droite.) 

H.  le  président.  Messieurs,  venillez  ne  pas 
interrompre. 

H.  le  rapporteur.  Ces  Interruptions  n'é- 
clairent absolument  rien.  Les  interrupteurs 
semblent  croire  que  je  n'ai  pas  prévu  leurs 
abjections;  mais  tontes  c^s  "Abjections,  je  les 
connais,  laissex-moi  le  loisir  d'y  répondre. 

Vbus  avez  parfaitement  raison  de  dire  que 
les  conseils  généraux  ne  sont  pas  dissous, 
mars  11  y  a  la  moitié  de  leurs  membres  dont  les 
pouvoirs  sont  expirés.  (Nouvelles  internip- 
tions.) 

■.  le  ppéaldant.  On  aura  la  fiarole  ponr 
répondre  ;  la  contestation  ne  peut  pas  se  pro- 
duire sous  forme  d'interniptions. 

H.  le  rapportanr-  Vous  avez  des  conseils 
généraux  qui  ne  peuvent  pas  se  réunir  parce 
.  qu'il  ne  reste  pas  la  moitié  plus  un  des  mem- 
bres qui  les  composent.  Q'est  ponr  cela  préci- 
sément que  vons  ne  les  réunisfei  pas  le  17 
août. 

Bi  TOUS  aviea  des  conseils  généraux  vivants, 
«pourquoi  toute  cette  peine?  Pourquoi  M.  de 
Fourtou  aurait-il  présenté  son  projet  ! 

H  n'y  a  pins  que  des  conseils  généraux  pri- 
vés de  la  moitié  de  leurs  membres.  (Non!  non! 
à  droite.) 

Vous  criens  :  non  !  mats  vons  ne  le  démon- 
treroE  pas  ( 

Messieurs,  je  vous  prie  de  regarder  de  très- 
près  ï  cette  allalre.  Il  s'agit  ici  de  la  Ic^liié 
de  Ions  les  jurys  de  l'année  prochaine,  et  vou^ 
croyez  que  c'est  une  question  qu'on  peut  tran- 
cher avec  une  interruption?  ("rrès-lneo!  très- 
bien!  i  gauche.) 

Je  dis,  —  et  aucun  jurisconsulte  ici  ne  me 
démentira,  —  que  ta  moitié  drs  conseillers  gé- 
néraux sont  hors  d'état  de  remplir  leur  orace... 


(Interruptions  à  droite);  que,  par  conséquent, 
les  listes  du  jnry  ne  peuvent  pas  être  dressées 
an  mois  de  septembre. 

Ah  [  vous  me  direz  :  Nous  les  ferons  auniois 
de  décembre,  après  la  session  des  conseils  gé- 
néraux. Vous  aurez  ^ors  des  conseillers  géné- 
raux, c'est  vrai  ;  mais  faites  bien  attention  que 
si  vous  faites  en  décembre  te  travail  qui  de- 
-'"    'opérer  en  septembre,  il  faut  que  toos 


L'article  22  de  la  loi  de  1ST2,  celle  qa«  M. 
Oufaure  a  défendue  et  ftiil  voter,  dit  qaa  lés 
commissions  charge  de  dresser  les  listes  pré- 
paratoires se  réumront  du  l^au  10  décembre; 
que  les  commissions  chargées  de  dresser  ï^b 
listes  annuelles  se  réuniront  du  (5  au  25  dé- 
cembre. Le  premier  président  de  la  cour  d'ap- 
pel dressera,  du  25  au  31  décembre,  la  iist» 
annuelle  du  département.  Les  sessions  d'assi- 
ses, qui  se  tiennent  pendant  le  mois  de  jan- 
vier, ne  s'ouvriront  pas  avant  le  15  janvier 
i873. 

Vous  voyez,  messieurs,  que,  en  nnus  pro- 
posant un  projet  de  loi  qui  ajourne  les  conseils 
Sénéraux  au  ISoctobre.  on  prend  l'enRagetaent 
e  nous  apporter  tout  i  l'heure  une  disposition 
transitoire  sur  le  jury,  remettant  &  la  fin  de 
janvier  toutes  les  sessions  des  cours  d'assises. 
(Approbation  â  gauche.  —  Dénégations  &  droite 
et  au  centre  droit.) 

Bb  bien  !  est-ce  que  vons  croyez  que  cela 
est  bon*  Est-ce  que  vous  croyez  qu'on  peut 
EB  tirer  de  tnutes  les  difficultés  avec  des  lois 
transitoires?  Des  lois  transitoires,  mais  nons 
en  vivons,  nous  ne  vivons  même  que  de  cela  I 
(Mouvements  divers.) 

Nous  avons  eu,  en  1871,  des  électeurs  mn- 
nicipaux  transitoires.  Noits  avons  des  conseils 
munieinaus  qui,  après  avoir  été  transltoitea, 
ont  été  transformés  en  conseils  municipaux 
prorogea.  Nous  avons  eu  des  maires  transi- 
toires, nous  avons  eu  des  maires  prorogés  : 
la  loi  devait  être  appliquée  pendant  un  an  ; 
maintenant,  elle  doit  durer  deux  ans.  Nons 
avons  un  Préj-ident  de  la  République  transi- 
toire... (Rires  et  exclamations  4  droite.) 

U.  Andréa  de  Kerdrel.  Cest  la  Répa- 
blîqae  qui  est  transitoire! 

M.  Jnlea Ferry.  ...  dont  les  pouvOln  de- 
vaient être  organisés  l'année  dernière,  qui  ne 
le  seront  qu'à  ta  fin  de  cette  année,  on  lenle- 
ment  l'année  prochaine,  ou  je  ne  sais  pas 
quand.  (Approbation  k.  gauche.) 

On  ne  peut  pas  vivre  ainsi;  ce  n'est  pas  du 
bon  ordre  politique  et  moral.  (Nonvelle  appro- 
bation à  gauche.) 

On  a  souvent  reproché  aux  Assemblées  fran- 
çaises de  changer  souvent  les  lois.  La  mobi- 
lité dans  les  loir,  voilft  le  reproche  qu'on 
adresse,  non  sans  quelque  raison,  au  tempé- 
rament des  Assemblées  françaises. 

Il  y  a  deux  sortes  de  mobilités  dans  la  l^gis- 
lalion.  Il  y  a  la  mobilité  qui  consiste  i  modiner 
les    lots    incessamment,  quotidiennement,  et 

Euis  il  y  en  a  une  autre,  bien  plus  dangereuse, 
len  plas  grave  dans  ses  conséquences  :  c'est 
celle  qui  consiste  i  ne  paa  appliquer  les  lois 
que  l'on  a  falie^j,  à  les  ajourner,  k  vivre  d'expé- 
dients avec  des  lois  provisoires,  transitaires. 

Eh  bien,  il  n'est  pas  bon  d'agir  ainsi  péur 
des  Assemblées  législatives  ;  it  faut  laisser  ce 
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procédé  aux  gauvernements  dictatoriaux.  (Bra- 
vos &  gauche.  —  Âpplaudiesemeiite  irooiquea 
à  droite  et  au  centre  ilroit) 

A  droile.  Comme  le  v6tre  !  —  Voiitj  en  savez 
qqelqae  chose  1 

U.  le  rapporteur.  Les  KO«YeraeaientR  dic- 
tatoriaux vivent  ainsi,  et  c^est  pour  cela  qu'ils 
vivent  mal.  (Rires  adroite.)  Quand  oiie  loi  les 
eâne ,  ils  la  défont.  (  Nouveaux*  rires  à 
droite.)  Voos  ne  devez  pu,  vaas  np  pouvez 
pas,  YOUB,  légiElaleurs,  agir  aqisi  :  voue  ne  le 
pouvez  paa  l 

L'observation  que  je  fois  ici  ine  parait  porter 
sur  le  fond  des  ciioses  :  voua  ne  pouvez  pas, 
parce  que  voue  ëles  soaveraiDB,  vou»  ne  pou- 
vez pas  vous  passer  toutes  vos  fan^aUieA,  per- 
mettez-moi le  mot... 

Voix  divertes  à  droite.  Comme  on  le  faisait 
au  4  sej3tembr>!  !  —  Vous  ne  vouiez  pas  que 
nous  suivions  votre  esem^e  I 

K.  le  rapportenr.  Vous  le  ^uvez  léga- 
lement, en  ce  sens  que  vous  pouvez  bire  une 
loi,  que  vous  pouvex  la  dÈfaire,  eaSn  que 
voua  pouvez  no  pas  observer  les  lois  que  vous 
avez  [ailes  i  mai;;  en  agissant  ainsi  vous  ne 
faites  pas  une  bonne  besogne  léglskLLïË,  vous 
ne  donnez  pas  un  bon  exemple  an  pays,  vous 
ne  créez  [las  l'ordre  moral.  Vuus  créez  savez- 
TOna  quoi  f  une  des  formas  de  l'aaardiie  ; 
l'anarchie'  parlementaire.  (Très-bien  !  Ues- 
bïen!  — Applaudissements  à  gauctie.) 

U.  Bigot.  Messieurs,  je  ne  m'attendais 
point  à  prendre  la  narole  dans  la  discussion 
générale.  Au  nom  oe  la  minorité  de  la  com- 
mission dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  je 
voulais  reprendre  commo  amendement  l'iirti- 
cle  l"  du  projet  déposé  par  ie  Gouvernement, 
et  je  n'y  voulais  apporter  qu'une  seule  addition 
qui  m'avait  paru  commandée  par  ie  texte  et 
surtout  par  l'esprit  de  la  loi  d»  10  aoill  1871 
sur  les  Goaseils  généraux.  Le  Gouvernement, 
en  vous  proposant  de  rctaidsilasEUsioa  d'aoïït, 
s'était  abstenu  de  fixer  la  diate  de  leur  réu- 
nion ultérieure.  J'ai  cru  que  la  loi  du  10  août 
1871,  ayant  attriliaè  au  pouvoir  législatif  le 
dreit  de  déterminer  l'époiiue  de  la  réunion  des 
conseils  généraux  qui  appartenait  auparavant 
au  pouvoir  exécutif,  j!  était  nécessaire  de  com- 
pléter la  proDosiiion  du  Gouveraement  par  l'as- 
signation précise  à  la  réunion  de  la  session  des 
cOAseils  gùnéraux,  que  nous  sommes  tous 
d'accord  pour  retarder.  Je  ne  complais  donc 
pas  prendre  \t,  parole  ayant  la  discussion  des 
articles,  et  je  voulais  seulement  développer 
l'amendement  .de  la  minorité  de  la  commiB- 

Mais,  tout  à  l'heurs,  ,M,  ieprésidont  de 
l'AssembUe  m'a  Tait  une  objection  de  prooé- 
dujce.  11  m'a  rappelé  que  des  usages  coosta^ts 
ne  permettaient  pas  à  un  membre  qualconque 
da  cette  Acsembiée  de  ce^i;andre ,  QBipme 
amendement,  un  projet  dépoté  par  le  Gouver- 
nement, à  moins  que  le  GoBverntupent  ne 
l'eUt  abandonné. 

Or,  comme  le  Gouvernement,  loin  d'aban- 
donner son  projet,  le  maintient  et  accaplo  la 
date  du  19  octobre  que  nous  y  avions  ajoutée, 
pour  la  réunion  des  conseils  générvox,  il  ' 
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M.  Dagoenet,  qui  avait  soutenu  que  les  an- 
ciennes listes  étaient  périmées,  M.  Perry  noua 
disait  tout  à  l'heure  qu^  celte  argumentation 
n'était  pas  parfaiLemenc  juste,  et  d  ajoutait  que 
M.  le  ministre  do  l'inlérieur  qui  a  précédé  l'no- 
norableM.deOhabaudLaTour  avaitsipeucm 
que  les  Usles  électorales  anciennes  tussent 
périmées,  qu'il  avait  songé  à  faire  faire  les 
étectiona  des  conseils  généraux  sur  ces  an- 
ciennes listes. 

Messieurs,  quant  à  la  péremption  des  listes 
électorales,  il  me  suliira,  j'espère,  pour  vous 
la  démontrer,  de  donner  lecture  â  I  Assemblée 
de  i'arlicle  7  de  la  loi  (ju'elle  a  votée  le  10  juil- 
let 1874.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  des  lois  atitérieur^  ne 
stmt  abrogées  qu'en  ce  qn'eiles  ont  de  con- 
traire à  la  présente  loi.  •  (Exclamations  et 
rire»  à  gauche.  —  Oui  i  oui  !  —  C'est  évident  I 
k  droite.) 

M,  de  Chatirol.  Lisez  l'anicla  8  ;  il  Uanche 
la  question  pour  1874. 

U.  Bigot.  Ur,  il  est  manifeste  que  les  listtp 
électorales  anciennes  étaient  faites  contraire- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle  ;  sans 
cela,  it  eût  élé  inutile  de  dtscu.ter  longuement 
et  de  faire  cette  loi. 

W.  Bréo.  On  a  bit  des  élection*  depuis  I 

M.  Bigot.  J'ajoute,  —  et  on  me  le  rappelle 
de  ce  calé  (l'orateur  désigne  le  calé  droii),   — 
que  l'article  8  de  la  même  loi  enlèverait   au 
besoin  toute  espèce  de  doute. 
,  En  effet,  cet  article  8  est  ainsi  conçu  : 

>  Pour  l'année  1874,  les  listes  seront  dres- 
sées immédiaieo»nt  après  la  promulgaiion  de 
la  présente  loi.  > 

J'aurai  tout  à  l'heare  â  revenir  sur  les 
ciFCOnslanoes  dans  lesquelles  ce  mol  •  immâ< 
diatement  >  a  élé  introduit  dans  l'articloS 
par  la  commission  de  décentralisation. 

L'bonorablc  M.  Dréo  m'interrompait  touti 
à.rbenre  en  me  disant  :  Oa  a  fait  ite  éleetiops 
depuis! 

Non,  messieurs,  la  loi  a  élé  promulguée  le 
8  juillet  ;  il  est  vrai  que.  le  6  juillet,  alors  que 
la  loi  n'était  pas  votée,  alors  que  nous  œ  pou- 
vions savoiràquelleépoqse  la  discuiaion  serait 
terminée,  le  Gonverufmant ,  pressé  par  le 
délai  légal  de  trots  nu>is,  a  convoqué,  si  je  ne 
me  trompe,  un.  collège  électoral,  un  seul.  Dans 
ce  canton.  Les  élections  ont  été  faites  sur  les, 
anciennes  listes.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  décret 
de  convocation  ayant  au  précéder  le  vote  de  la 
loi,  il  fallait  bien  faire  ces  éieciions  sur  les  aa- 
cienneB  listes,  qui  n'èiatent  pas  périmées  au 
moment  oil  a  paru  le  décret  de  convocation. 
(Interruplions, à  gauche.)  Mais,  depujs  la  pro- 
mul^tiOB  de  la  loi,  je  demande  à  ceux  qui 
m'interrompent  de  vouloir  bien  me  dire  quel 
collège  électoral  a  été  convoqué  ei  daos  quel 
canton  des  élections  pour  le  conscùi  général 
ODt  été  laites. 

Quant  à  k  pensée  qu'on  attribue  à  l'honora- 
ble M.  lis  Fourtau  d'avoir  voulu  faire  les  élec- 
tions sur  les  anciennes  liâtes,  .je  ne  méconnais 
pas  qu'elle  n'ait  existé  ;  je  n'en  sais  rien,  mais 
en  tout  cas  on  oublie  une  chose  :  c'est  que, 
lorsque  oette  penséa  semit  venue  à  M.  de 
Foudou,  nous  n'étions  encore  parvenus  ^u'à 
la  deuxième  lecture  du  projet  de  loi,  et  qu'à  ce- 
momeDtdesdiflicultés- très-sérieuses  que  rap- 
pelait lent  à  rhenre  l'bonorab  e   M.  .Ferry 
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étaient  survenues  sur  un  point  essentiel  de 
ta  loi;  alors,  noos  ne  savions  pas,  après  la 
deuxièma  lecture,  si  l'on  aborderait  la  traisième 
lecture  immâdiatemeni,  et  surtout  si  l'Sf^e  de 
vingt-cinq  ans,  qui  n'avait  pas  été  voté  à  la  se- 
conde lecture,  ne  serait  pas  voté  à  la  troisième. 

Dans  ces  circon  s  lances,  l'ifonorable  minis- 
tre de  l'intérieur  eut  un  instant,  dit-on,  k  pen- 
sée de  faire  faire  les  élections  sur  les  anciennes 
listes.  Pourquoi?  Parce  qu'à  cette  époqne-li, 
n'ayant  eu  que  deux  lectures,  la  loi  nouvelle 
n'était  pas  votée  délinitivement  ;  mais,  immé- 
diatement après  la  troisième  lecture,  H.  de 
Fourton  a  déposé  son  projet  et  il  a  dit,  ex- 
pressément, qu'il  eût  considéré  comme  un 
manquement  grave  au  respect  des  décisions 
de  l'Asseuiblée  s'il  filt  venu  noue  proposer  de 
taire  immédiatement  les  élections  départemen-. 
laies,  alors  que  nous  avions  fait  la  loi  électo- 
rale municipale,  précisément  dans  le  but  de 
changer  les  listes  élecLorales  avant  qu'il  y  fût 
procédé.  (Très-bien  1  très- bien  !  à  droite*.  — 
Approbation  ironique  à  gauche.) 

Je  tenais  à  rectifier,  dés  le  début,  cette  partie 
du  discours  de  M.  Jules  Ferry,  relative  aux 
tnteniions  présumées  de  l'honorable  M.  d^ 
Fourtou. 

Après  le  discours  de  l'honorable  M.  Dague- 
net,  qui  nous  apporte  dans  cette  question 
l'expérience  et  l'autorité  d'une  présidence  du 
conseil  général  des  Bas  ses -Pyrénées  continuée 
pendant  vingt  ans.  expérience  et  autorité  aux- 
quelles ni  mT  Juleâ  Ferry  ci  moi  ne  pouvions 
prétendre,  je  croirais  abuser  des  instants  qui 
restent  à  cette  Assemblée  avant  sa  proroga- 
tion, si  j'insistais  de  nouveau  pour  réfater  les 
inconvénients  pratiques  énumérés  avec  tant 
de  complaisance  par  l'honorable  M.  Ferry  dans 
son  rapport  et,  i!  me  permettra  de  le  lui  dire, 
si  habilement  exagérés  par  lui,  dans  son 
discours.   (Très-bien  !  à  droite.) 

Il  ma  suffira  de  l»i  dire,  et  pour  cela  j'em- 
ploierai son  langage  :  Non,  nous  n'avons  point 
'  négligé  les  froissements  inévitables  de  la  grande 
machine  administrative;  les  délais  qui  ont  été 
fixés  pour  la  confection  des  listes  sont  courts, 
mais  lis  sont  suffisants;  ils  ont,  d'ailleurs,  été 
calculés  par  un  homme  qui  a  plus  qne  nous 
certainement  la  connaissance  de  ce  mécanisme 
de  l'administration  frangaise,  je  veux  parler  de 
l'honorable  M.  Durangel,  qui  la  dirige  depuis 
longtemps. 

Et  vraiment,  je  suis  étonné  de  voir  l'ho- 
norable M,  Feri^  prendre  en  quelque  sorte 
la  défense  de  l'administration  départemen- 
tale contre  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
celle  de  l'administration  des  contributions  di- 
rectes contre  M.  le  ministre  des  finances, 
on  tout  au  moins  essayer  de  faire  parler  ces 
deux  administrations  dans  un  sens  débvora- 
ble  au  projet  de  loi.  Il  semblerait  vraiment 

Sue  M.  Ferry  se  soit  constitué  le  défenseur 
es  directeurs  généraux  contre  les  ministres  qui 
les  oppriment  1  (Rumeurs  à  gauche.  —  Très- 
bien  '.  très-bien  I  k  droite.) 

La  vérité  est  que  ces  délais  ont  été  calculés 
par  l'administration  elle-même.  Ils sontcourts, 
je  le  répète,  mais  ils  sont  suffisants.  Et  d'ail- 
leurs, ignorez-vous  donc  qu'ils  sont  plus 
long*  que  tous  ceux  antérieurement  accordés 
pour  la  confection  des  listes  électorales  T 
£a  1U8,  MviSE-voaa  combien  le  goaveroe- 


ment  républicain  a  accordé  pour  la  confection 
des  listes  électorales  ?  Cinquante  jours.  En 
1850.  soixante-sept.  En  1853,  cinquante  et  un  : 
en  1871.  alors  que  M.  Thiers  était  Président 
ds  la  République,   «avez-vons  en  combien  de 

i'ours  a  été  faite  la  liste  électorale  mnnidpale  t 
in  quatorze  jours. 

H.  Bmest  PioBFd.  C'est  la  loi  qui  le  pres- 
crivait t     " 

(Irt  membra  à  droite.  En  nenf  jours  '. 

H  Bigot.  En  quatorze  jours, 

À  gauche.  C'est  l'Assemblée  qui  l'avait  or- 
donné t 

H.  Bigot.  Nous  en  accordons  soixante-diz- 
sept,  et  l'honorable  M.  Ferry,  qui  trouvait  très- 
bon,  en  1871,  —  car  il  n'était  point  encore  à 
Athènes...  (Rires  à  droite],  —  l'honorable  M. 
Ferty,  dis-je,  tjui  trouvait  très-bon,  en  187i, 
(]u'an  lit  des  hstes  électorales  en  quatorze 
jours... 

JC.  de  TlllwicoDrt.  A  cause  de  la  guerre  : 
A  cause  des  Prussiens  '. 

H.  Bleot.  ...trouve  que  nous  troublons  ies 
rouages  de  cette  grande  machine  administra- 
tive quand  vota  accordons  soixante -dix- sept 
jours  ponr  faire  ces  mêmes  listes  (  {Approbation 
à  droite.) 

H.  le  rapporteur.  La  question  n'est  pas 
sur  les  délais  de  la  confection  des  listes;  elle  est 
sur  les  délais  de  la  confection  des  rAfes. 

M.  Bigot,  Ce  souvenir,  messieurs,  m'amène 
à  un  aiitre  ordre  d'idées  et  à  un  autre  argument 
de  l'honorable  M,  Ferry,  qu'il  considère  comme 
tout  à  fait  victorieux,  car  il  a  défié  qu'on  vint 
le  réfuter  à  la  tribune.  C'est  précisément  pour 
répondre  à  ce  défi  que  j'ai  demandé  ta  parole. 
(Parlez  I  parlez!) 

Buiv.int  en  cela  l'exemple  que  lui  avait  donné 
l'honorable  M.  Casimir  Perler,  M.  Ferry  a 
écrit  dans  son  rapport  que 'cette  discussion 
•  pourrait  bien  passer  par-dessus  la  tête  des 
_■_- — 1,  qui  héritent  du  projet  de  loi,  mai» 
ne  l'ont  pas  fait.  ■  Et  aans  son  discours, 
fait  de  nouveaux  efforts  pour  nous  persua- 
der, selon  les  termes  de  son  rapport,  ^e  la 
mmise  i  l'Assemblée  n'est  m  poli- 


B  purement  et 


question  soumise  a 

tique,  ni  gouvernementale, 

exclusivement  administrative. 

Je  ne  sais  pas.  messieurs,  si  ces  arguments 
vous  ont  convaincus  (Non  !  non  !  à  droite),  mais, 
pour  mon  compte,  j 'a vone  que  s'il  en  était  ainsi, 
si  cette  question  n'a  rien  de  politique,  je  ne 
m'explique  pas  bien  comment  l'honorable  M. 
Ferry  et  ses   amis  ne   veulent  pas  tolérer  ei 


nous  ! 

M.  le  rapporteur.  Nous  n'avons  rien  .to- 
léré, ni  approuvé  en  1871. 
'  M.  de  TiUancoiiFt.  La  loi  de  1871  n'était 

H.  Bigot.  Le  14  avril  1871,  vous  votiez 
une  loi  municipale.  Cette  toi  municipale  était 
promulguée  au  Journal  offtcitl  du  léavril,  et 
le  même  jour,  16  avril,  un  décret  dn  Prési- 
dent de  la  République  ordonoait  la  formation 
des  nouvelles  listes  électorales  municipales. 

U.  Bme»t  Picard.  C'était  la  loi  ! 

U.  Bigot.  C'était  la  loi,  dit  M.  Picard,  mais 
en  1674  c'est  aussi  la  loi,  car  le  7  juillet  1S74 
nous  avons  voté  qu'il  serait  immédiatemeot 
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procédé  à  la  confectioa  de  nonveltos  listes 
électorales  municipales. 

M.  le  rapporteur.  Nons  oen  discmnv- 
nons  pas  ! 

H.  Blsot.  La  loi  de  1871  nécessitait  la  for- 
Eoalion  de  nouvelles  listes  parce  que  l'article  4 
de  ceUe  loi  substituait  le  délai  d'un  an  à  celui 
de  six  mois  ponr  le  domicile  exigé  de  tout  élec- 
teur municipal. 

Eb  bien,  le  même  jour,  16  avril,' où  parais- 
sait an  Jountat  officiât  le  décrei  qui,  en  exécu- 
tion de  la  toi,  ordonnait  la  formation  de  nou- 
velles listes  électorales  municipales,  paraissait, 
au  même  Journal  officiti,  un  autre  décret 
signé  de  M.  Thiers,  et  contresigné  par  M.  Pi- 
card, qui  convoquait  les  élecleura  quinze  jours 
après  '. 

M.  Ernest  Picard.  Conformément  à  la 
loi! 

M.  Bigot.  On  nbus  dit  aujourd'hui  :  Vous 
ne  pouvez  pas  convoquer  un  collège  électoral 
qui  n'est  pas  formé:  or,  la  clôture  des  listes 
électorales  ne  devant  qvoir  lieu  que  le  27  no- 
vembre, pour  ménager  la  période  obligatoire  de 
quinze  jours  qui  doit  exister  entre  le  décret  de 
convocation  des  Mecteurs  et  les  élections,  voua 
seriez  obligis,  si  vous  vouliez  avoir  les  élec- 
tions le  4  octobre,  de  convoquer  les  électeurs 
au  plus  lard  .le  18  septembre;  et  cependant 
votre  lisie  électorale  nouvelle  ne  sera  close 
détinitivement  que  le  27  septembre  :  vous  cou- 
voqueriez  donc  un  collège  électoral  qui  n'est 
pas  encore  définitivement  composé. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  l'tritijection  dans 
tonte  sa  force.' 

Que  faisait-on  en  1871 T  Bien  mieux  que 
cela  :  on  convoouaît  un  collège  électoral  muni- 
cipal dont  la  liste  non-seulement  n'était  pas 
close,  mais  dont  1^  liste  n'était  pas  même  en- 
core commencée... 

U.  de  TillaBoonrt.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose  I  II  n'y  avait  pas  alors  de  délai  exigé  ! 

K.  Bigot.  ...  un  collège  électoral  qui  n'était 
pas  même  formé,  pas  même  à  l'état  d'embryon  '. 

On  me  dit  :  L'analogie  n'est  qu'apparenie, 
parce  que  la  loi  municipale  n'a  ras  exigé  une 
période  de  ouinze  jours  entre  la  date  de  la 
convocation  aes  collèges  électoiaun  «t  l'élec- 
tion. 

Qu'est-cs  que  cela  fait,  messieurs?  Si  le 
principe  sur  lequel  on  s'appuie  est  vrai,  al  on 
ne  penl  pas  convoquer  un  collège  électoral 
tant -que  la  liste  n'en  est  pas  définitivement 
close,  il  fallait  qu'en  1871  U.  Picard  voulilt 
bien  attendre  la  clôture  de  ta  liste  électorale 
municipale,  et  il  aurait,  le  lendemain,  s'il  eût 
voulu,  convoqué  les  électeurs.  Mais  il  a  con- 
voqué les  électeurs  en  1871,  encore  une  fois, 
avant  que  la  liste  électorale  ne  lût  même  com- 
mencée, et  c'est  le  jour  même  oii  l'on  ordon> 
nait  la  formation  de  cette  liste  que  tes  collèges 
électoraux  ont  été  convoqués. 

J'avais  donc  raison  de  dire,  messieurs,  — 
vous  avez  prolesté  quand  je  l'ai  dit,  j'en  suis 
bien  fâché  ;  vous  protesterez  de  nouveau  quand 
je  le  répéterai;  —  j'avais  raison  de  dire  tout  à 
îbenre  que  vous  ne  voulez  pas  tolérer  et  ap- 

Sronver  ce  que  vous  tolériez  et  approuviez  en 
871 .  (l^utiues  d'assentiment  à  droite.) 
H.  de  'nUancoort.   tjaand  tes  Prussiens 
étaient  en  France,  et  que  tout  éiaït  désor- 
ganiiél 


M.  le  rjipportear.  Cesi  l'Assemblée  qui  a 
fait  cette  loi,  ce  n'est  pas  M.  Tbiers  '.     . 
U.  Bigot.  C'est  M.  Tliiers  qui  a  convoqué 

les  électeurs  I 

.  M.  Fonbert.  C'est  la  loi  qui  parlait  ;  o-  n'é- 
tait paa  M.  Thiers  ! 

M.  Bigot.  M.  Ferry  m'interrompt  pour  me 
dire  que  ce  n'est  pas  M.  Tbiera  qui  a  fait  U 
loi. 

Je  ne  sache  paa  que  M.  Thiers  ail  jamais  eu 
>  la  prétention  ne  faire  den  lois  à  lui  tout  seuU 
sans  l'Assemblée;  cela  était  réservé  i  M. Ferry 
et  à  ses  amii.  CTrés-bien  !  très-bien  !  et  rires 
à  droit.:.) 

'  U.  le  rapportenr.  Nous  avon^  même 
abrogé  de  Ir^-mauvaises  loi.^,  et  fort  beurou- 
sement,  car  on  n'a  pas  pu,  depuis,  tes  refaire. 

IC.  Bigot.   Sans  doute,  cesl  l'Assembléa 
qui  a  lait  la  loi  dont  je  viens  de  parler,  et. 
c'est  elle,  aussi,  qui  a  lait  la  loi  de  1874,  la- 
quelle exige  que  des  listes  électorales  soient    ' 
immédiatement  formées. 

Mais  quelle  est  la  valeur  du  principe  que  l'on 
noua  oppose?  Je  veux  l'e.iaminer,  car,  remar- 
quez-le bien,  je  ne  critique  pas  le  moins  du 
monde  la  convocation  précipitée  faite  par  l'ho- 
norable M.  Thiers...  (Exclamations  à  gauche.) 

Piwieurs  memftrw.  ironiqu«m«nL  Au  con- 
traire I 

VL  Bigot.  Je  suis  conséquent  avec  moi- 
même,  et  j'ai  en  ce  moment  sur  vous  un  mé- 
rite que  vous  n'aveï  pas,  vous  qui  m'interrom- 
pez, c'est  d'approuver  en  1S74  cg  (jue  j'approu- 
vais en  1871,  et  de  justi&er  aujourd'hui  tes, 
actes  que  je  justifiais  auparavant.  Vous  n'en 
pouvez  pas  dire  autant.  (Très-bien  !  très-bien  1 
i.  droite.) 

L'honorable  M.  Thiers  avait  dons  raison  ds 
convoquer  les  électeurs  comme  il  l'a  fait  en 
IS7t.  Mais  nous  pouvons  faire  ce  qu'il  a  Tait. 

Pourquoi  la  loi  sur  les  conseils  généraux 
exige-t-elle  une  période  ile  quinze  Jours  entre 
la  convocation  des  électeurs  et  le  jour  du  scru- 
tin? 


dats  :  des  électeurs,  qui  doivent  se  préparer  à. 
l'élection,  se  concerter  entre  eux,  se  réunir, 
ouand  les  réunions  sont  permises;  des  candi- 
dats, qui  ont  besoin  de  savoir  quels  sont  les 
électeurs  aux  suffrages  desquels  ils  font  appel 
pour  pouvoir  leur  envoyer  des  circulaires,  des 
professions  de  foi,  des  nulle  tins  de  vote. 

Si  le  Gouvernement  convoque  les  électeurs 
le  18  septembre  prochain  pour  faire  les  élec- 
tions le  4  octobre,  est-ce  que  ce  double  intérêt, 
que  je  ne  méconnais  pas,  que  j'expose  dans 
les  termes  mémos  de  l'honorable  M.  Jules 
Ferry,  l'intérêt  des  candidats,  l'intérêt  de» 
électeurs,  sera  sacrifié?  Evidemment,  non. 

8av6z-vous,  messieurs,  à  quelle  date  doit 
élre  terminée  la  liste  électorale  préparatoire? 
Cette  liste  préparatoire  doit  être  terminée,  d'a- 
près une  circulaire  insérée  au  Journal  of/iciil, 
le  9  août  1874. 

A  cette  époque,  cette  liste  électorale  prépa- 
ratoire faite  par  la  première  commission  sera 
publiée  dans  toutes  les  mairies  ;  par  consé- 
quent, tous  les  électeurs  seront  prévenus  qu'il» 
sont  sur  cette  liste  ou  qu'ils  n'y  sont  pas  ;  toua 
les  candidats  pourront,  en  consultant  cette 
liste  à  la  mairie,  connaître  leurs  élecieurB, 
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sacs  avoir  besoin  d'aller  chercher  cette  liste  au 
Acf-lien  de  l'arrondisse  ment,  comnw  l'a  dit 
M.  Ferry:  c'est  une  erreur  qui  lui  est  échsp^ 
pée  ;  gênera lemeot  oa  ne  va  piis  au  ctief-Iieu 
d'arrondie  se  ment  consulter  les  listes  quand  il 
s'agit  d'électiouB  cantonales,  fous  pourront 
donc  ^prendre  communication  de  celte  liste 
dès  1b  9  août  ;  un  dàlai  de  20  jours  em  accordé 

S  Dur  hire  les  réclamations.  Ce  délai  nous  con- 
ait  au  29  août.  Aprè£  le  29  août,  personne 
ne  peut  plas  réclamer  utilement,  le  délai  est  ^ 
expiré;  d'où  ta  conséquence  (jne  le  29  août, 
tons  les  électeurs  sauront  s'ils  sont  sur  les 
listes  ;  ceux  qui  n'y  seront  pas  auront  fait  leurs 
réclamations:  s'ils  ne  les  ont  pas  forméea,  il. 
sera  trop  tard.  Cent  dont  nnscription  aura  été 
contestée  anront  été  avertis  sans  frais  par  le 
maire  de  la  commune  et  auront  pu  réclainer. 
Donc,  à  ce  moment,  tous  les  électeurs  siu- 
ronc  quelle  sont  inscrits  ou  peuvent  l'être  ; 
après  ce  délai,  personnene  pourra  plua  être  ou 
prétendre  à  être  électeur. 

Quant  aux  candidats,  eux  aussi  à  ce  moment 
connaîtront  esBCtement  quelles  sont  les  per- 
sonnes auxquelles  ils  doivent  envoyer  des  cir- 
culaires; ils  trouveront  leurs  noms  soit  sur  les 
listes  déposées  à  la  mairie,  soit  sur  le  registre 
des  réclamations  qui  leur  sera  communiqué. 

M.  Is  rapporteur.  Mais  qui  n'est  pa£  affi- 
ché I 

U.  Blcot.  Donc  le  seul  risque  que  les  can- 
didats peuvent  courir,  —  j'en  demande  pardon 
&  l'honorable  M.  Ferrv,  qui  a  pris  en  mains 
-  Icurcanseets'estConstituéicite  oéfensecr  ofB- 
cleux  de  Ions  lès  candidats  au  conseil  général, 
—  le  seul  risque  qu'ils  peuvent  courir,  c'est 
d'envoyer  un  peu  trop  de  bulletins  et  de  drcn- 
laires.  Si  c'est  pour  éviter  cet  inconvénient 
qu'on  vent  nous  uire  faire  les  élections  dépar- 
tementales sur  les  anciennes  listes,  je  déclare 
que  cela  n'est  pas  sérieux.  (Trés-bienI  très- 
bien  !  &  droite.) 

Je  ne  veux  pas  revenir  snr  la  discnssion  que 
l'honorable  M.  Daguenet  a  si  bien  soutenue 
et  sur  les  inconvénients  qu'on  vous  a  signalés 
de  la  réunion  des  conseils  d'arrondissement  à 
une  époque  trop  rapprochée  de  celle  de  la 
réimion  des  conseils  généraux;  sur  cb  point, 
tout  a  été  dit.  Mais  je  voudrais  appuyer  un 
peu  encore  sur  la  possibilité  de  convoquer  les 
électeurs  avant  la  clAture  des  listes. 

Je  vous  ai  démontré  tout  à  l'heure  que  si  le 
décret  de  convocation  intervenait  ie  30  août,  il 
trouverait  tous  les  candidats  et  tous  les  élec- 
teurs prévenus,  qu'il  n'y  aurait  préjudice  ni 
pffur  les  uns,  ni  pout  les  autres.  Si  nous  faisons 
Jes  élections  le  4  octobre,  nous  avons  jusqu'au 
18  septembre  pour  convoquer  les  électeurs. 
fintre  le  29  août  et  le  18  septembre,  il  y  & 
dtx-bult  jours,  pendant  lesquels  fadminis- 
tration  ne  restera  pas  inactive.  Tontes  les 
réclamations  faites  à  la  2'  commission  au- 
ront été  jugées,  car  los  délais  seront  expirés; 
tons  les  appels  interjetés  contre  les  décisions 
de  la  î»  rommission  seront  formés  à  peine 
de  nullité.  J'ajoute  qu'il  s'en  Eaudra  de  deux 
jours  qu'ils  ne  soient  jugés,  car  le  dernier 
dAlai  accordé  aux  juges  de  paix  pour  stabier 
en  cppel  sur  les  réclamations  formées  avant  le 
29  août,  empirera  le  21  septembre,  c'est-i-dire 
trois  jours  après  la  publication  du  décret  de 
cooTOCBtion. 


En  vériK",  celte  prétendue  violation  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  8  juillet  1871,  qu'on  re- 
proche an  projet  de  loi  déposé  par  le  Gonver- 
nement,  n'est  t^uére  sérieuse  et  ne  fera  j'espère 
aucune  impression  sur  vos  esprits.  (  Très- 
bien  !  très-bien  1  à  droite.  —  Aux  ydIxI  aux 

Permettez-moi,  messienr?,  d'insister  davan- 
tagâ.  (Parlez  I  parlez  1) 

11  n'y  a  .donc  pas  d'inconvénients  adminis- 
tratifs sérieux,  et  !<'il  en  eiisle  ils  ne  seront  ni 
pour  les  électeurs  ni  pour  les  candidats,  mais 
uniquement  pour  fadministration  qui  sera 
oblij;fe  de  faire  son  travail  un  peu  plus  préci- 
pitamment que  d'habitude.  Que  L'honorable 
M.  Ferry  se  rassufe,  elfe  ne  l'a  point  chargé 
de  la  défendre,  elle  accepte  avec  resignation  et 
patrioUsme  la  tâche  qui  lui  est  assignée,  elle 
mettra  nne  corte  de  coquetterie  &  ce  que  le 
budget  départemental  soit  déposé  en  temps 
ntile  et  communiqué  aux  conseillers  ^néraux 
dix  jours  avant  l'ouverture  de  la  session,  comme 
le  prescrit  la  loi  de  1670.  Lorsqu'ils  se  réuBi- 
roiit  ils  trouveront  non- des  dossiers  vides  et 
mal  étudiés,  comme  on  vous  Ta  dit,  mais  des 
dossiers  aussi  bien  préparés  qse  les  autres 
années. 

Reste  Tinconvénient  financier,  et  on  y  A 
beaucoup  insisté. 

Rappelant  les  explications  de  M.  le  direc- 
teur général  des  contributions  directej  et  les 
interprétant  dans  le  saÈsofi  sens  qu'on  avait  in- 
prêté  les  paroles  de  M,  le  directeur  de  l'admi- 
nistration départementale  et  communale,  on 
nous  a  dit  :  Prenez-y  garde  I  c'est  ub  trouble 
financier  d'une  gravit«  extrême  I  ce  sont  les 
recettfls  du  Trésor  qui  sont  compromises;  il 
n'y  a  pSe  de  précédents  analogues,  c'est  da 
désordre  financier!  C'est  l'honorable  M.  Jules 
Ferry  qui  nous  l'afSrme.  (On  ÛL) 

U.  le  vappartaor.  Oui,  et  je  iota  le 
prouve  ; 

K.  Bi«ot.  U  n'y  a  pw  de  préoUMits,  iit- 
ov  !  Je  trouve  qo'en  1849  les  conseili  gtoèmax 
se  Bimt  réwiis  le  %t  novembre,  et  je  ne  set^e 
pas  que  tes  caisses  de  l'Etat  on  oient  notable- 
me  ni  smlferb. 

H.  le  rapiNirtonr.  C'est  une  erreur  maté- 
rielle ! 

M.  Bigot.  En  1871,  les  conseils  généraui 
se  sont  réunis  le  S3  octobre... 

H.  Lnro.  Et  ils  ont  eu  on  travail  très-con- 
sidérable, 

W.  Bigot.  On  me  fait  observer  justement 
que  ces  conseils  généraux  avaient  alors  un 
travail  beaucoup  plus  considérable  que  celui 
que  vont  avoir  ceux  qui  vont  se  réunir,  car, 
grlce  au  décret  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  les  conseils  généraux  n'avaient 
pas  fonctionné  dans  h  plupart  des  départe* 
ments,  et  le  21  décembre  ils  avaient  été  sup- 
primés d'un  trait  de  plume  par  iî.  Gambetta. 

Voix  à  gauche.  Nous  attendions  cela  depnis 
longtemps! 

U.  Bigot.  Si  vous  attendiez  cela  depuis 
longifimps,  vous  voilà  servis  à  soohait,  mes 
obère  collègues.  (Très-bien I  ,et  ciras  à  oroile.) 

J'éprouve  d'autant  plus  le  besoin  de  voue  le 
dire,  que  l'hoDorable  H.  Feixy  n'a  pas  criint 
de  rappeler  qu'il  n'y  avait  plus  de  coneeils 
municipaux  depuis  le  jour  ou  l'on  avait  im- 
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provisg,  Douf  les  remplacer,  les  commissions 
manici  pales. 

Eh  bien,  oui,  nous  avions  révoqué  lés  com- 
missions municipaleî,  parce  que  ces  comtnls- 
sioas  municipales  avaient  éii  illégalement 
nommées  en  vertu  de  ce  décrpt  dictatorial  que 
vous  vous  attendiez  il  me  voir  vous  rappeler. 
(Très-bienî  i  drpite.) 

M.  la  rappottaiiF.  Elles  Paient  parraile- 
inent  léRales, 

H.  Bigot.  Parfaitement  illégales. 

X.  Henri  VlUaln.  Alors  jious  sommes  ici 
en  vertu  de  décrets  illégaux. 

U.  BlEot.  Eh  bien,  en  1871,  savei-vous 
quel  a  é:è  le  relard  apporté  dans  la  conlec- 
tion  des  rûles?  Vous  savez  tous  que  les  rôles 
ne  sont  tenoinés  qu'on  janvier,  parce  que  les 
contributions  direcwa  se  payent  par  douziè- 
mes, et  une  le  premier  douzième  n'est  recou- 
vrable qu  an  31  janvier  de  chaque  année.  Eh 
bien,  Iel"r6vrierl872,8ur36,081  rôles, il  y  en 
avait  29,721  terminés;  il  en  restait  un  peu  plus 
de  6,000  à  terminer.  Or,  vous  savez  que  tous  les 
ails  il  reste  un  millier  de  rôles  inachevés;  on 
en  suspend  l'exécution  pour  pouvoir  connaître 
les  changements  de  résidence  et  les  change- 
ments de  loyers  des  contribuables  des  villes  et 
en  prvBter.  L".  retard  apporté  à  la  conrt'Ction 
des  rôles  était  donc  rnsigniSant,  çrftce  à  cette 
administration  laborieajo  des  contributions 
directes  qui  avait  hit  un  effort  sur  etie-mème'. 
Est-ce  que  ce  retard  apporté  dans  la  confec- 
tion de  ces  rôle»  a  causé  au  Trésor  un  préju- 
dice appréctableT  En  1871,  Su  30  juin,  dans 
les  six  premiers  mois,  11  y  avait  5  douzièmes 
et  44  ceniièmes  de  douEienies  recouvrés.  8a- 
vez-vous  combien  il  y  eu  a  en  1874  6  la  même 
date  du  30  jnin  T  Cinq  donxièmes  et  76  centiè- 
mes. La  différence  en  moins  pour  1871  n'est 
donc  que  de  32  centièmes  de  douKième. 

j'ai  tu  avec  une  certaine  surprise  dans  le 
rapport  de  M.  Ferry  que  cette  différence  en 
main*  en  1S71  provenait  du  retard  apporté 
dans  la  confection  des  rôles.  Mais  M.  Kerry 
a-t-il  donc  oublié  que  l'année  1871  a  été  une 
aonâe  désastreuse  pour  tout  le  monde  «t  avait 
épuisé  tontea  les  bonnes,  et  que,  par  consé- 
quent, il  n'est  pa-i  étonnant  que  le  reconvre- 
ment  des  contiibstuMu  directes  i«t  subi  un 
léger  retard. 

Il  n'y  a  donc  point  d'inoon veulent  ûnancter. 
au  moins  aussi  grave  que  celui  qui  nous  a  été 
indiqué,  à  relorder  la  convocation  de^  oonseils 
généraux. 

Mais  j'arrive,  car  il  faut  que  je  termine  pour 
ne  pas  abuser  plax  longtemps  de  vos  instants, 
j'arrive  à  un  srKument  qu'en  avocat  expéri- 
menté, l'honorable  M.  Ferry,  a  conservé  pour 
la  réplique,  on  plutôt  pour  la  tribune,  il  le  croit 
victorieux,  c'e^^t  un  argument  tiré  de  la  loi  sur 
le  jury,  qu'il  faudrait  modjQer,  1  l'en  croire. 
Tant  il  est  vrai, (lit-il,  que  quand  onealredans 
l'arbitraire,  il  faut  toucher  k  toutes  les  lois. 
Eh  bien,  et  l'on  en  cro;t  l'honorable  U  Perry, 
la  loi  que  nous  vous  proposons,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  va  jeter  la  perturbation  dans 
la  loi  sur  le  jury  que  nous  avons  volée  sur  l'i- 
nitiative de  -M.  Bufaurf. 

3»  dis  <  que  nous  avons  votée,  •  car  je  crois 
que  l'honorable  M.  Ferry  ne  l'a  pas  votée. 
Nous  allons  jeter  la  pertuAaiioti  dahs  la  loi 

ur  le  jury.  Pourquoi?  Parce  que  Tarticle  î3 


de  cette  loi  dispose  ceci  :  que  la  commission 
chargée  d'arrêter  la  liste  annnelle  du  jury,  la- 
quelle commission  se  compose  du  président  da 
tribunal,  des  jujies  de  paix  des  cantons  et  des 
conseillers  généraux  de  l'arrondiBSPmant.  doit 
se  réunir,  anpl'us  tard,  au  mois  de  septembre. 
Or,  dit  M.  Ferry,  vous  n'avez  plus  de  conseil- 
lers généraux,  .le  lui  en  demande  bien  p4rdoa, 
mais  il  aurait  bien  dû  m  mettre  d'accord  avec 
lui-même.  Je  lis  dans  son  rapport  :  •  Jnsque- 
li,  c'est-à-dire  jusqu'l  la  prorogation,  au  14 
septembre,  que  M.  Ferry  propose,  car  n'ou- 
bliez pas  que  l'honorable  M.  Ferry  ne  pi'opose 
pas,  et  il  ne  peut  pas  le  faire,  les  élections 
tout  de  enit«  ;  quand  on  les  ferait  tout  de  suite, 
les  conseils  généraux  ne  peuvent  plus  ae  réu- 
nir le  15  août. 

H.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  ma  faul«^ 

U.  Bigot.  Ce  n'est  pas  votre  faute,  j'en 
conviens  ;  mais  cnSn  la  force  des  choses  aous 
y  contraint. 

L'honorable  M.  Ferry  propose  donc  de  retar- 
der jusqu'au  14  septembre  la  convocation  des 
conseils  généraux.  Et  alors  vient  se  poser  cette 
question  :  Mais  à  partir  du  premier  lundi  après  le 
15  août,  date  fixée  par  la  loi  dont  l'honorable 
W,  Waddington  était  le  rapporteur,  jusqu'au 
14  septembre,  date  de  la  prorogation  firoposée 
par  ces  messieurs,  est-ce  oue  nDus  serons  sana 
conseillers  généraux  ?  M.  Ferry  répond  ;  Oui, 
nous  n'auross  que  la  moitié  des  coiueiUets 
généraux;  tous  les  autres  n'existeront  plus.  Je 
lui  en  demandd  bien  pardon  :  il  a  dit  le  con- 
traire. Et  en  effet  l'honorable  M.  de  Booald, 
membre  de  la  commission,  s'était  posé  aussi 
cette  question  :  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  bon 
de  dire,  dans  le  projet  de  loi,  que  le  mandat 
des  conseillers  généraux  sera  prorogé^  ou  tout 
au  moins  que  les  commissions  départementa- 
les, qui  ont  une  fonction  à  ronplir  cbaqne 
mois,  et  les  bureaux  des  conseils  généraux  se- 
rons prorogés.  El  à  runanimitô,  M.  F«rry 
compris,  nous  avons  reconnu  dans  la  commis- 
sion que  les  conseils  généraux  étant  devenus, 
depuis  1371,  des  corps  permanents,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  renouveler,  de  proroger  la  mission 
accordée  aux  commissions  départementales  et 
aux  bureaux  des  conseils  g^nâranx.  Oo  s'est 
demandé  dons  le  sem  de  la  commission  : 
Faut-il  en  faire  un  aiticle  spécial  ? 

Et  M.  Ferry  a  dit  :  Ce  n'est,  pas  la  paine  ; 
les  conseillers  généraux  conservent  leur  man- 
dat. 

H.  le  rapporteur.  La  moitié  ! 

H.  Bigot.  Cela  est  écrit  ;  je  reprends  la 
lecture  du  rapport  da  M.  ferry  :  ■  Jusque-là 
les  bureaux  des  assemblées  départe mantaJas 
et  les  cummiesions  départementales  restent 
naturellement  en  fonctioas.  La  chose  «st  si 
évidente  qu'il  ne  nous  a  pas  paru  oéfeuaira 
de  le  epéciner  dans  le  prujet  de  loi.  • 

Ce  n'est  pas  tout;  il  faut  que  je  vous  DoNse 
pénétrer  dons  les  détails  de  notr.:  discasaii». 
Il  y  avait  un  de  nos  cullè^^ues,  M.  Cochery, 
que  cette  question  inquiétait  particulièMmaot, 
et  voici  pourquoi.  C'est  qne,  dans  le  Loiret,  iî 
y  a  trois  membres  de  la  commission  départa- 
mentale  qui  sont  soumis  à  la  réélection,  M. 
Cochery  disait  :  La  commission  déporteaun- 
tale  ne  pourra  pas  fonctiouoer  1  Et  M.  P^rry 
répondait  :  Mais  si,  elle  fonclionoera,  car  la 
commission     départementale    conserva    ion 
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mandat  jusqu'au  joui  où  les  antree  congeillera 
généraux  seront  nommés.  (Très-bien  !  à  'droite.) 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  cela.. 

Toufl  les  membres  des  commUsions  dëptr- 
tementales  ne  font  ^as  pariie  de  la  série  des 
conseillers  généraux  soiUnts. 

H.  Bigot.  Je  crois  donc  que  cet  argument 
présenta  m  extremis  <'t,  tiré  do  la  loi  sur  le  jury 
n'est  pas  aussi  viciont^ux  qu'on  vout'  ie  dire". 
Le  hasard  veut  que  j'aie  fait. partie  de  la  com- 
mission  qui  s'e^t  occupée  de  la  loi  sur  le  jury, 
et  je  sais  très-bien  comment  a  élë  voté  cet  ar- 
ticle 13  de  la  loi,  qui  dispose  que  les  commis- 
sions d'arrondissement  se  réuniront  au  plus 
tard  au  mois  de  septembre.  Savez-vous  pour- 
quoi ?  C'est  uniquement  dans  l'intérAt  des  con- 
seillers généraux.  Nous  avions  proposé  de  réu- 
nir la  commission  beaucoup  plus  tard,  cor  il 
.  n'y  a  aucune  utilité  k  ce  que  ces  commissions 
se  réunissent  en  septembre. 

Nous  avions  dit  :  Ce  u'est  p:is  la  peine  de 
réunir  en  septembre  les  couseiig  généraux  pour 
statuer  sur  une  listn  du  jury  qui  ne  servira 
que  l'année  d'après  et  qui  ne  sera  iransmise 
au  greffe  des  cours  et  tribunaux  que  le  ^<"  dé- 
cembre. 

Les  membres  de  la  commission  qni  étaient 
conseillers  généraux  nous  ont  dît  :  Mais  voufi 
allez  obliger  ces  malheureux  conseilk-rs  géné- 
raux à  rester  eu  peiniaueace  ;  ils  se  réunissent 
an  mois  d'août  ou'  au  commencement  de  seij- 
lembre;  s'ils  sont  forcés  de  se  réunir  de  nou- 
veau en  octobre  ou  en  novembre  pour  la  con- 
fection des  liste»  du  jury,  ils  n'auront  pas  la 
libre  disposition  de  leurs  vacances.  C'est  donc 
daas  riutérét  des  conseillers  généraux  que 
nous  avons  mis  dans  la  loi  que  les  commis- 
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de  septembre;  mais  il  n  y  a  absolument  aucun 
inconvénient  ii  ce  que  \es  commissions  se  réu- 
nissent i  la  fin  de  novembre. 

.'I  gauche.  Mais  c'est  dans  la  loi  ! 

U.  Bigot.  Il  y  a  si  peu  d'inconvénient, 
qu'en  1872,  elles  se  sont  reunies  dn  15  au  ïi 
décembre. 

H.  la  rappoFtenr.  Il  y  a  eu  pour  cela  un 
article  spécial  dans  la  loi  sur  le  jury  ! 

U.  Bigot.  Parfaitement  1 

M.  le  rapporteur.  11  faut  alors  présenter 
aujourd'hui  encore  un  article  transitoire! 

H.  Bigot.  Il  y  a  si  peu  d'inconvénient  que 
le  travail  faif>ar  ces  commissions  dort  dans 
les  cartons  de  la  préfi'cture  jusqu'au  1"  décem- 
bre, époque  à  laquelle  l'article  14  de  la  loi  pres- 
crit de  l'envover  au' greffe  des  cours  ou  tribu- 
naux qui  sont  chargés  du  service  des  assises. 

Par  conséquent, -ie  deux  cboses  l'une,  et  je 
crois  que  M.  le  ministre  de  la  justice  peut  em- 
ployer te  premier  moyen  que  je  voie  indiquer: . 
ou  il  réunira,  au  mois  de  septembre,  les  anciens 
conseillers  Rénéraux  qui  exécuteront  tes  pres- 
criptions  de  la  loi... 

H.  le  rapporteur.  Vous  aures  alors  des 
pourvois  devant  la  cour  de  cassation  sur  toutes 
les  affaires. 

M.  Bigot.  Non,  Il  n'y  aura  aucun  pourvoi. 
Je  sais  Qf.  que  sont  K's  pourvois  en  cassation 
en  pareille  matière,  et  je  vous  assure  qu'il  n'y 
en  anrapasaniantque  vous  le  supposez  et  que, 
s'il  ;  en  a,  ils  seront  rejeiës, 

,. .  On.  au  contraire,  —  pour  revenir  à  ce  que 
je  disais,  —  pour  donner  fatisfactîon  à  ces 


messieurs,  M.  le  garde  des  sceaux  attendrai 
la  fin  de  novembre-  pour  réuair  les  Kommis- 
sious,  à  l'issue  de  la  session  relardée  an  19  oc- 
tobre, et  à  cetLe  époque  elles  procéderont  à  la 
confection  des  listes  dujury. 

J'arrive  à  ma  conclusion.  Sur  tous  le.=i  in- 
convénients financiers,  administratifs  on  judi- 
ciaires qui  unt  été  si  corn  plaisamment  énumé- 
rés.  il  y  a  beaucoup  à  rabattre. 

A  n'ieu  ne  plaise  que  je  veuille  dire  que  la 
prorogation  au  19  nciohre  ne  jettera  pas  une 
certaine  perturbation  dans  les  travaux  des 
conseils  généraux.  11  y  a  quelques  inconvé- 
nients, sans  doute:  mais  iisne  sont  pas  graves, 
et  surtout  il  ne  faut  pas  les  exagérer. 

A  cùté  de  ces  quelques  inconvénients,  il  v  a 
cet  immense  iivantage  de  respecter  une  Aéâ' 
sion  de  l'Assemblée.  Et  j'avoue  que  c'est  avec 
une  certaine  surprise  que  j'ai  Ju  dans  le  rap- 
port et  que  j'ai  entendu  M.  Ferry  répéter  à  la 
tribune  que  nous  donnions  le  plus  mauvais 
speclacle  en  n'exécutant  pai  les  lois  qui  ont 
éié  votées  par  nous-mêmes,  et  cela  précisé- 
ment au  moment  où  M.  Ferrv  nous  propose 
de  ne  pas  exécuter  une  loi  qui  n  a  pas  un  mois 
de  date,  loi  qui  commande  la  contection  de 
nouvelles  listes  électorales  pour  It^.  élections 
dé  parlement  al  es  et  communales... 

M.  lo rapporteur.  C'est  une  erreur!  Pour 
les  conseils  municipaux  seulement! 

M.  Bigot.  C'est  une  erreur?  J'attendais 
votre    mterruption.   (Ftires  à   droite.) 

Le  samedi  16  mai,  '<>.  Raudot  est  monte  à 
cette  tribune,  —  vous  yous  souvenez  de  celte 
date;  —  il  s'agissait  de  >avuir  si  nous  IJxe.rions 
en  premier  lieu,  à  l'ordre  jour,  la  loi  électorale 
politiqne  ou  la  loi  électorale  municipale.  L'ho- 
norable M.  Raudot  avait  cherché  une  transac- 
tion; il  voulait  qu'on  traitât  dahord  de  la  loi 
électorale  municipale.  Je  n'ai  pas  besoin  d'in- 
sister Fur  les  termes  de  sa  transaction,  et  voici 
comment  il  a' exprimait  : 

K  Mais,  vous  vous  êtes  engagés  à  faire  une 
loi  municipale.  Eh  bien,  il  faut  que  votre  en- 
ga^ment  soit  tenu. 

<  Vous  aurez  ensnite  à  faire  les  élections 
des  conseils  généraux,  car  la  loi  électorale  doit 
leur  être  appliquée.  ■ 

Personne  n'a  protesté,  ni  M.  Ferry,  ni  les 
autres  membres  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Ce  ne  sont  pas  des  ar- 
guments, cela! 

U.  Bigot.  ...  et,  comme  quelqu'un  inter- 
'rompait,  M.  Raudot  ajoutait  : 

n  Mais,  messieurs,  il  est  évident  que  vous 
ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  faire,  cette 
année,  les  élec'ions  des  conseils  généraux.  Les 
pouvoirs  de  la  moitié  de  leurs  membres  vont 
expirer.  C'est  encore  un  motif  déterminant  de 
voter  la  loi  très- prompte  m  en  t.  i 

Ainsi,  dés  la  seconde  lecture  de  celte  loi 
électorale  municipale,  il  était  entendu,  sans 
protestation  aucune  de  personne  dans  cette 
Assemblée... 

H.  lo  rapporteur.  C'était  ie  16  mai  ! 

M.  Bigot. ...  que  la  loiéledorale  manlcii>aie  , 
servirait  aux  élections  des  conseils  génériux 
qui  devaient  être  faites  avant  la  fin  de  l'année. 
(Humeurs  &  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Les  paroles  de  M.  Hau- 
dot  ne  peuvent  pas  m'obliger... 
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H.  Bigot.  Je  con(oU  que  cet  sonveairs  vous 
soient  pénibles...  (ExclamttioDB  à  gaucQe.) 

U.  le  rapportenr.  Pas  du  tout  1 

H.  Lncet.  Ce  n'eat  pas  à  dods  qu'ils  sont 
pénible  B. 

H.  Bigot.  PermetUz-moi  d'insister,  parce 
qu'ils  sont,  à  mes  yeux,  an  argument  considé- 
rable  pour  yous  prouver  que  dans  ce  moment 
nooB  voua  demandons  l'exécution  d'une  disposi- 
tion volée  par  l'Assemblée.  Notre  dienité  voub 
commande  de  faire  les  élections  avecla  loi  élec- 
torale que  nous  avons  votée  précisément  pour 
cela.  Dans  l'intervalie  de  la  première  et  de  ia 
seconde  lecture,  il  y  a  eu  des  modifications,  et, 
■ije  suis  bien  renseigné,  dans  le  sein  de  la 
commission  de  décentralisation  il  fut  parfaite- 
ment entendu  que  cette  loi  électorale  que  nous 
allions  voler  servirait  à  faire  les  élections  pour 
les  conseils  généraux  ;  cela  fut  si  bien  entendu 
qu'on  a  ajouté  dans  l'article  9,  devenu  l'arti- 
cle 8,  cet  adverbe  •  immédiatement  •  Bur  lequel 
j'ai  dëji  appelé  votre  attention  et  sur  lequel 
l'ai  dit  que  je  reviendrais  Que  dit  M.  de  Cha- 
brol pour  expliquer  cette  addition  lorsque  nons 
commencions  la  Iroisiëme  lecture  !  Il  monta  à 
ii  la  tribune  et  tous  dit  : 

'  Quant  à  l'article  9  —  cet  article  9  es(  de- 
venu l'article  8  —  ijuant  à  l'article  9,  nous  y 
avons  ajouté  une  disposition  qni  permettra  im- 
médiatement, par  l'application  de  cette  loi 
votée  et  promnlguée,  ue  procéder  à  la  confec- 
tion des  listes  nouvelles,  sans  être  arrêté  par 
les  dispositions  de  la  législation  antérieure  qui 
veut  que  la  révision  des  listes  ne'soit  faite  que 
du  3i  janvier  an  1"  mars.  • 

Donc,  au  lieu  de  s'en  référer  à  la  législation 
antérieure,  qui  aurait  reculé  du  1"  janvier  au 
31  mars  la  révision  des  listes  électorales  mn- 
nicipales.  la  commission  de  décentralisation  a 
introduit  cet  article  9  précisément  pour  qu'il 
fût  procédé  immédiatement  à  la  confection  des 
listes  électoraieii,  parce  qu'il  était  entendu  par 
tout  le  monde  que  ces  listes  devaient  servir 
aui  élections  départementales  que  nous  atten- 
dions. 

Cet  article,  messieurs,  fut  voté  sans  dÎEcas- 
sion  ;  tout  le  monde  en  connaissait  le  sens  et 
la  portée,  et  je  me  demande  pourquoi  aujour- 
d'hui nouit  reviendrions  sur  une  décision  qui 
était  acceptée' sans  conteste  alors. 

Aussi,  permettez-moi  de  le  dire,  me  suis-je 
étonné  de  voir  poindre  et  grandir  dans  le^  bu- 
ri»aux  celte  opinion  toute  nouvelle,  à  savoir 
que  noiiB. n'appliquerions  pas  la  loi  que- nous 
avons  votée,  et  que  nous  ferions  les  élections 
départementales  sur  les  anciennes  listes.  Dans 
mon  bureau,  personne  n'a  eu  cette  idée-là.  et 
j'ai  été  nommé  commissaire  sans  l'ombre  de 
discussion.  Mais  elle  s'est  produite  dans  d'au- 
tres bureaux  et  a  surtout  été  développée  dans 
le  sein  de  la  commission.  Pourquoi  donc  a-t  ' 
on  imaginé  tout  à  coup,  et  à  la  fin  de  juillet, 
de  ne  point  appliquer  une  loi  que  tout  le 
monde  trouvait  nonne  le  7  juillet  et  de  revenir  à 
une  loi  que  nous  avons  cru  mauvaise,  puisque 
nous  lut  avons  substitué  une  loi  nouvelle  î 
O'e^t  que.  malben:  eusement,  nous  nous  babî- 
tuona  è,  faire  de  tout  une  arme  d'opposition. 
Je  ne  puis  donc  accepter  ces  protestations 
consignées  dans  le  rapport  et  répétées  &  cette 
tribune,  i  savoir  qu'on  n'obéit  i  aucune  préoc- 
cupation de  parti. 

i.\>nu;p  —  T  ïxxiv. 
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Si  aujourd'hui  on  conteste  la  faculté  de  faire 
les  élections  départementales  avec  les  Itsies 
nouvelles,  c'est  qu'on  a  cru  qu'il  y  avait  là 
une  arme  de  parti  bonne  pour  ébranler  le 
Gouvernement  au  moment  oil  nous  allons 
noue  séparer.  (Réclamations  h  gauche.) 

A  droite  tt  ou  centre.  Cest  cela  !  Trèe- 
bieu  I 

H.  Bigot.  M.  Ferry  en  a  donné  aae  autre 
raison,  que  je  veux  rappeler  en  termmant. 

Pourquoi,  nous  dit-il,  vonleE-voua  appliqaer 
cette  loi  nouvelle?  Elle  est  inoffensive,  elle  n'a 
imaginé  ni  un  principe  nouveau,  ni  une  nou- 
velle politique. 

Eh  bien,  si  elle  est  inoffensive,  je  demande 
pourquoi  M.  Ferrj'  ne  veut  pas  qu'on  l'appli- 
que. Et  puis,  messieurs,  si  elle  est  si  inoffen- 
sive, je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  M.  Ferry 
a  persisté  à  la  combattre  jusqu'au  dernier 
moment,  pourquoi  il  ne  l'a  pas  votée  et  pour- 
quoi aoipurd'ttui  il  recule  devant  son  appli- 
cation. (Riri'8  approbatifs  à  droite.) 

H.  la  rapporteur.  Ce  aont  des  procès  d^ 
tendances  1 

M.  Bigot,  Les  réaislances  qu'on  apporte  à 
son  application  me  donnent  quelque  espoir 
qu'elle  n'est  pas  aussi  inoffensive  qu'où  vent 
bien  le  prétendre,  et  j'eapère  que  ce  aéra  pour 
l'Assemblée  une  raison  d'en  maintenir  l'appli- 
cation immédiate.  (Oui  I  oui  !  —  Très-bien  1 
très-bien  '.  —  Vifs  applaodiasementa  à  droite  et 
au  centre.  —  Aux'  votx  I  aux  voill) 

U.  Iiepère.  Je  demande  la  paroi  . 

Voix  nombreuiet  à  droit».  La  clôture  I  la 
clôture  '. 


U.  Lepère.  Je  demande  à  répondre  aux 
objections...  (Non!  noni  à  droite  et  an  centre. 
—  La  clôture  !  la  clôture  I) 

M.  le  prérident.   En  ce  moment,  M.  Le- 

père  ne  peut  parler  que  contre  la  clôture; 
quand  il  aura  parlé  contre  la  clôture,  je  pourrai 
conaulter  l'Assemblée  ;  je  ne  puis  pas  la  con- 
sulter avant  qu'il  ait  présenté  ses  raisons  con- 
tre la  clôture. 

U.  I<epère.  J'ai  demandé  la  parole  pour  ré- 
pondre à  M.  Bigot,  parce  quil  me  semble 
qu'il  est  plus  naturel  dé  répondre  immédia- 
tement dans  la  discussion  générale  à  un  dis- 
cours qui  a  été  prononcé  dans  la  discussion 
générale.  Mais  s'il  voua  ptalt  de  demander  la 
clôture,  permettez-moi  de  vons  faire  remar- 

3uer  qu'elle  sera  sans  grand  ettet,  car  immé- 
jatement  sur  l'article  1"  ou  sur  l'amende- 
ment de  U.  Bigot,  je  vais  me  trouver  en  droit 
de  reprendre  la  piarole.  (La  clôture  <  la  clô- 
ture l) 

.  Vous  persistez  k  demander  la  clôture,  soit  I 
cbasaez-mol  par  la  porte,  je  rentrerai  par  U 
fenêtre.  (Exclamations  et  rires.  —  La  clôture  I 
la  clôture!) 

M.  ie  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  là  clôture. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clôture 
de  la  discussion  générale.) 

K.  le  président.  Je  consulte  maintenant 
l'Assejublëe  pour  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  uiscussion  des  articles. 


,  Google 


ANNALES  DE  L'AfiSBHBLËB  NATIONALE 


(L'A«EeniUée,  cr>ninltj«,  décide  qa'dla  pas- 
Mra  &  la  disotission  deButides,] 

Qtielqu*s  m«mbr«t  à  droitt.  Oa  n'a  p*s  oom- 
prislevou! 

H.  le  p»Aald«nt.  Je  ne  compraads  pas  la 
réctamatioii.  J'ai  dit  à  l'AiHinblfte  que  ja  la 
oaaiultaiB  anr  ta  question  de  savoir  ai  elle  en- 
tendait passer  à  In  disciission  des  articles  du 
proj«tda.loi.  Eh  bien,  l'AHembtfe  t  d^dé 
qn'eilfi  eataoJait  passer  à  la  discussion  des 
KElidaii.  [Onil  oalt  Très-bien  l) 

M.  Pafif  a  demandé  la  parole  pour  le  dépAt 
d'nn  rapport. 

H.  Pai4a  (Paa-de. Calais).  MessisQvs.  j'ai 
l'honnenrde  déposer  sor  le  bureau  de  l'Asgem- 
Uée  le  rapport  de  lacommission  cbugé^d'eiï- 
^ninar  ta  pjopeeitioa  do  poorogaUon. 

Voà  datants.  Lisml  lisez!  —  Nani  non! 

DâpOBK! 

Quel^tui  mtmbrei.  Lisez  les  coaclaaÎQPS  seu- 
lement ' 


H.  la  pvAaIdant.  Pauon'tl  y  «  tqntesta- 
Mon,  je  consulte  rAssemblêe. 

(L'Aaaemblée,  coDBultée,  décide  qn9  le  rap- 
port aéra  In.) 

U.  la.préatdapt.  La  parole  est  &  M.  Paris 
pour  donner  lactnra  de  eon  rapport. 

HL  Pitrln  (Paa-da-Cftlaiaj,  ranpûiiswr.  U- 
sanL  Meaaieurs,  ia  propoeitioa  dCposée,  dans 
la  séance  du  3i  juillet,  pajr  l'booorable  il.  Ma- 
lartre,  comportait  l'exKoen'  des  questions  sui- 
vantes ; 

lyAsoemUée  oatioaal»  se  proiogera-t-elle  ? 

Quel  sera  le  jour  fixé  pouf  ta  suspenaiçn  de 
«es  travaux? 

A  quelle  époque  se  rëuaira-t-etle  de  qou- 
veauT 

votre  commission ,  s'insplrant  des  senti- 
ments que  vous  avez  manifestés  en  votant  l'ur- 
gence si^rl^  proposition  de  M.  Malartre,  a  pro- 
cédé, sans  accepter  les  demandes  d'ajournement 
formulées  par  quelques-uns  de  ses  mombrea,  à 
la  discussion  immédiate  de  ces  trois  points. 

L'idée  m6me  de  la  proroj^tion  a  rencontré 
des  contradictriurs.  Sans  contester  tes  raisons 
•  de' convenance  qui,  chaque  année,  ont  amené 
l'Assemblée  à  interrompre  vers  cette  ôpoque 
ses  délibérations  :  la  nécessité  du  repos  qui 
s'impose  aux  pluslalmrienx...  (Bruit  à  fauche), 
le  besoin  de  calme  et  de  réSexim  qui  se  font 
sentir  apTè<!  tant  de  discussions  agitées...  (Ru- 
meurs ironiques  &  gauche.) 

A  droite.  Oui  !  oui  !  —  Très-bien  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  décidé 
que  le  rapport  serait  lu.  Je  réclamo  le  silence, 
I4  discuseion  n'est  pas  onverie;  si  le  rapport 

Srovoque  des  objections,  elles  pourront  «e  pro- 
uire  ultérieurement. 

U.  le  Fapportanr. ...  l6  désir  légitima  que 
nous  éprouvons  tous  de  consulter  nos  élec- 
teurs... (Bravos  et  applandissemenls  ironiques 
à  Broche),  plusieurs  de  vos  cosunissaires  ont 
pensé  que  la  situation,. parti eulièrem en t  criti- 
que, mettait  obstacle  à  la  prorogation  de- 
mandée. 

S'il  est  impossible,  nous  ont-ils  dit,  d'éta- 
blir', en  ce  moment,  un  gonvernement  régulier 
el  défini,  il  fout  couper  court  ft  la  crise  en 
nous  mettant  d'accord  sur  quelques  points  se- 
condaires, et  en  nous  séparant  pour  tou- 
jours. ' 


La  majorité  de  la  commission  n's.  cru  Qi  à 
cette  eiti^me  cavité  du  mal,  ni  à  l'efficacité 
du  remède.  (Rires  npprobutifs  à  droite.) 

Bana  doute,  la  division  iles  esprits  4  emaé- 
ché,  d'un  c6te  comme  de  l'autre  de  cette  As- 
semblée, Ia  constitution  4'wi  gouveisement 
définitif;  mats  plaçant  au-dessus  de  nos  préfé- 
rences l'intéiél  du  pays...  (Nouveaux  rires  à 
Kauche),  oons  avoua  confié  le  pouvoir  exécutif 
k  ce  vaillant  homme  de  guerre,  k  oe  citoyen 
iWinlérassé,  qu'un  omtaur  appelait  si  juste- 
ment :  le  soldat  de  la  légalité..  (Très-bleu I 
très-biHi!  &  droite,  —  Bruit  àganche.) 

Organisons  le  gouvememeot  que  noua  avons 


ooBfianoe  de  tons  les  honnêtes  gQns,  Cidera  la 
France  à  te  rétablir. 

Pour  atteindre  plus  facilement  ce  but,  nous 
voua  piopoBons  non  pas  dg  vous  dissoudre... 

Un  membre  à  gauche.  Vous  avez  tort  i 

M.  Ifl  rapporteurs  ...mais  de  vous  proio- 
ger.  Tondis  qu'une  dissolution  prématurée,  que 
nous  avona  rafnaé  de  prendre  en  considération, 
aurait  soulevé  une  lutte  ardente  entre  les  par- 
tis, la  prorogation  amènera  l'apaisement  des 
esprits...  (Aires  à  gauche.)  ;  souitcaits  pendant 
quelques  mois  à  l'influence  irrilante  de  débats 
souvent  passiounès.  mis  en  pcèseace  de  popu- 
latioos  qui  desiaudent,  avant  tout,  it  travailler 
'en  paix,  nous  reviendrons  ici  plus  disposés  à  la 
concorde...  (Nouveaux  rires  à  gauche),  prêts 
à  discuter,  avec  maturité,  les  lois  constitution- 
nelles proHHseB  au  GouveroeoMUt  et  au  pays. 

Vous  nous  reprocheriez,  measiaurs,  de  nous 
étendre  davantage  sur  l'utiUté  de  la  proroga- 
tion. Vous  avez,eDeffet,tfMtt!hé  impltçilement 
la  question  eu  refusant  de  vot»  dissoudre  §t 
enajoortiant  l'examen  des  lois  constitution- 
nelles. 

La  prorogation  arrêtée  en  principe,  le 
poiat  de  départ  du  oongè  que  voua  allée  pren- 
dre s'est  trouvé  indiqué  naturallement  :  l'in- 
tention de  l'AseemtiléA  sera  certainement  de 
ne  maintenir  à  son  ordre  du  jour  que  le  hu<i- 
get  de  1815  et  les  projets  de  lois  donl  la  vote 
sera  reconnu  indispensable.  La  date  du  6  août 
parait  rendre  à  toutes  les  convenances  :  la 
oommiisjon  l'a  adoptée. 

L'honorable  M.  Malartre,  en  fixant  notre  re- 
louran ^janvier  1875, s'était mspiréde  l'intérêt 
du  commerce, qu'il  craignait  de  troubler  dttns  ses 
opérations  de  lin  d'année.  La  CQmmissiun  s'as- 
socie à  la  Eollicitude  de  U.  Malartre,  mais  elle 
ne  portage  pas  ses  craintes.  (Bruit  ii  gauche.) 
Se  plaçant,  d'aillaors,  à  un  point  de  vue  plu!^ 
général,  elle  pense  que,  si  le  dépût  des  rap- 
porte sar  les  projeta  de  lois  constitutionnelles 
ne  doit  pas  mettre  obstacle  à  la  prorogation. 
il  importe,  néuimoine,  de  ne  pas  étendre  les 
vacances  parlementaires  beaucoup  au  délit  des 
limitas  liaJii  tu  elles. 

L'Assemblée  a  pris  l'eaga^ment  d'organiser 
leb  pouvoirô  publics...  (Interruptions  diverses.) 

M:  Pagès-Daport.  Et  elle  le  tiendra  : 

K.  le  rapportenr.  S'ajourner  à  cinq  mois, 
ne  serait-ce  pas,  en  apparence,  laûser  croire  & 
un  manvais  vouloir  qut  n'existe  pas  ?  CqueuI- 
tons  les  précédents  :  nous  voyons  qu'en  1871, 
l'Assemmée  s'est  prorogée  du  17  septembre  au 
4  décembre!  en  1872.  du  4  aoAt  au  U  no- 
vembre; en  1873,  du  30  juillet  au  5  novembre. 
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GonfunnonB  -  nous ,  meuieurs,  ft  ces  tradi- 
tiobs,  et,  toulerolB,  ne  perdons  pas  de  tdb 
que,  pendant  les  prochaines  v&csncsa  il  sera 
procédé  à  l'6lecUon  des  conMils  génér&tix  ; 
qae  la  seagiou  de  nos  assemblées  départemeo- 
^  laies  se  troavera  pinson  moins  reUrdée;  qu'il 
y  aura  lien  enSn  de  renouveler  lee  conseils 
manicipaui.  L'Assecnblée  natienale  ne  peat 
âe  désiniéresser  de  ces  questions  :  elles  impo- 
sent des  devoirs  à  an  grand  nombre  de  ses 
membres.  (C'est  vrai!) 

C'est  en  tenant  compte  de  ces  motifs,  qa'a- 
près  avoir  repoussé  ia  date  du  10  novembre 
indiquée  par  quelques  membres  de  la  commii- 
sion,  nous  avons  adopta  celle  da  30  novembre 
pour  la  rentrée  de  l'Asiieniblée, 

Nous  acceptons,  à  ce  jour,  le  rendM-vasB 

3ui  nous  a  été  doiraé  hier  par  M.  te  minisuv 
e  l'Intérieur.  Reprenant  alore  la  discussion  de 
la  loi  électorale,  abordant  mssite  awc  résolu- 
Uon  l'examen  des  lois  constita^nnellea... 
(Bruyantes  exclamations  i  ganche),  nous  ré- 
pondrons &  ce  que  tout  le  monde  attend  de 
notre  patriotisme.  Bt  l'Assemblée,  afons-ea 
le  ferme  espoir,  couronnera  son  tâuTre  en  don- 
nant à  la  France  un  gouTemement  rég&Iier, 
pourvu  des  oraanes  nécessaires  à  la  prvteotiim 
des  grands  iniéréta  sociaux.  (Bmits divers.) 

Un  amendemenl  nous  a  été  sownis.  Ii'httno- 
rable  M.  Lamy  a  demandé  que  l'Assemblée  ne 
se  prorogeât  pas  avant  d'avoir  statué  sur  la 
levée  de  Pétat  de  siège  dans  toutes  ipt  localités 
'où  il  a  èlé  déclaré  pour  cause  de  péril  exté- 
rieur. L'un' des  membres  de  la  commiesion 
a  Insisti^  pour  que  M.  Lamj  fût  entendu. 
La  commission  n'a  pas  cru  devoir  disnoter 
cette  projioïiiioo  ;  elle  a  pensé  qm'afH'ès  avoir 
fixé  le  point  de  départ  de  la  proroBstion,  elle 
devait  laisser  à  l'Assemblée  le  fcUin  de  décider, 
d'une  manière  limitative,  quels  sont  les  pro^Ms 
as-ez  importants,  assez  uritentH,  pour  tigum 
désormais  &  son  ordre  du  jour.  C  est  donc  à 
vouf:,  messieurs,  qu'il  appartient  d'examiner 
ai  la  levée  de  l'état  do  eii^s'e  s'impose,  avant  le 
vote  d'une  loi  sur  la  presse,  avec  ce  oaracière 
d'urgence.  (Longae  interruption.) 

Un  membre  à  droite.  Hous  n'avons  pas  en- 
core le  rapport  ! 

H.  le  rappoPteap.  En  conséqberioe,  mes- 
sieurs, nous  avons  l'honnenr  de  vous  sou< 
mettre  la   résolution  suivant»  : 

-  Art.  1".  —  L'Assemblée  nationale  se  pro- 
roge à  partir  da  6  août  josqD'au  30  novembre 
su  ira ti  t. 

<  Ar.  î.  —  Une  commission  de  vingl-einq 
membres  tetA  nommée  dana  les  hnreanx,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  pour 
remplir,  av»^  |<v  bureau  de  l'Assemblée,  les 
obligations  énoncées  dans  rartlde  32  de  kt 
Constitution  de  1818. 

€  Art.  3.  —  Les  pouvoirs  dn  bureau  sont 
prorogés  justtu'A  la  rentrén  de  l'Assemblée. 

■  Art.  4. —  Le  premier  dimanehe  qui  sDivra 
la  rentrée,  des  prjéres  publiques  seront  adres- 
sées i  Dieu,  dans  les  églises  et  les  temples, 
pour  appeler  son  secours  sur  les  travaoK  de 
l'Assemblée.  ■  (Eidamations  à  g&ncbe.  — 
Très-bien!  très-bien!  &  droite el  an  centre.) 

Sur  divert  bancs  à  droite.  Aw5  voix  î  —  Vo- 
tons toat  de  suite  I 

te.  le  président.  On  demande  la  discussion 
Immédiate.  {Oui  i  oni  1  —  Non  1  A  demain  !) 


M.  de  TUlaBeoart.  Le  vote  de  la  loi  «t'oa 
discute  peut  avoir  de  l'ioflueDoe  sur  la  Ooiéa 

de  la  prorogation  ! 
M.-JnleB  Ferry.  Je  demande  la  parole. 
H.  le  président.  M.  Jules  Fecrf  a  la  pâ- 
li. Jolea  FerTT-  Gomme  rappartear  du 

projet  de  loi  relalir  aux  conseils  gëaéraRX,  je 
voua  supplie  de  ocntlnuer  et  d'acbever  cette 
discussion.  |Oui  !  oui  I  ~  Non  1}  Une  «itre 
Cagon  de  pro«éder  aérait  intomprélMaaible. 
(BéclamatioDS  adroite.) 

M.  Oaslonde.  Il  s'agit  d'un  simple  p/ojtst 
de  réiolntion  I 

H.  de  miaaoosrt.  Il  importe,  meaaiaora, 
de  lermin»'  la  difl(Uiflion  de  ia  lei  sur  les  <mn- 
swls  généraux  avwit  de  statuer  ^or  la  coa^ 
que  l'on  no«H  propose  de  prendre.  Ëa  ^iat, 
la  lixaliOD  des  date^  de  l'éleoUon  d««ea«oa- 
seils  et  de  leur  réunion  en  session  peat  influer 
sur  la  durée  de  ce  congé,  sur  son  point  de  ii- 
fan  et  sur  l'èpoqKe  où  il  devra  sa' terminer. 
{Aux  voix  1  aox  voix  !  à  droite.) 

H.  Joie*  Ferrr-.  Qn'on  base  les  aiTairas 
danii   l'ordre  oi   elles   doiveat   être   faites  I 

M.  ToIalK.  On  ne  veut  pas  de  disouMiou  ! 

M.  le  préaident.  Puisqu'il  y  a  contesta- 
tion, je  vais  consulter  l'Assemblée. 

Un  certain  nombre  de  membres  demandeat 
i^ue  la  discoasion  di;  projet  de  résolution  soit 
immédiatei  d'antres,  qa'elle  suit  miaeiTordre 
du  jour  de  demain. 

M.  de  TUlancotirt.  A  la  saite  du  projet 
que  nous  dilcutODs. 

H.  le  président.  ^  la  suite  du  projet 
aciuellemetit  en  discnssien. 

Je  ce D suite  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dia- 
onssion  do  projet  de  réaolotioa  viendra  apès 
le  projet  de  loi  sur  l'ajourbeinent  de  û  pre- 
chaine  session   ordinaire  des   oonseils  géné- 

M.  le  préaident.  Nons  reprenons  la  dis- 
cussion dn  projet  de  loi  relatif  aux  owneils 
généraux. 

Je  donne  lecture  de  l'article  l*  d«  projet  ae 
la  oommitaion,  qtii  amende  le  projet  da  Gom- 
vemement  et  qui,  par  coneéquenl,  d^  venir 
en  discussion  le  premier  : 

•  Art.  )<•.  —  La  prochaine  session  ordinaire 
des  oooeeile  Rénérsax  de  départements,  qai 
devait  s'ouvrir  le  17  ao&t,  est  retardée  jaa- 
quan  it  septembre   prochain. 

•  Les  élections  pour  le  renouvellement 
trienoat  des  conceils  généraax  auront  lien  anr 
les  listée  électorales  dressées  en  exéciili<n  ae 
la  kti  dn    14  a?ril  1871.  • 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sar  l'ar- 
ticle? 

H.  Iiopém.  Je  demande  ta  parole. 

H.  le  préBident.  La  parole  est  à  M.  Lepère. 

M.  Iiepére.  Meesiears,  j'ai  réclamé  an  peu 
vivement  tout  h  l'heure  ce  que  j'appelais  taon 
droit  de  prendre  ia  parole.  Je  l'ai  malnteiMUt 
an  vertu  d'an  -droit  in oonte stable  )  mais  ne 
craignez  pas  que  j'en  abuse  ;  je  sais  trésrbtén 
qo'l  l'heure  où  sous  sommés  parvenus  et 
après  l'atteniion  que  vous  avjsi  prêtée  aux  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,- j'm  an 
devoir  impériéu  :  celai  d'être  court. 

On  ftmntra  à  droite.  An  fait  I 
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I.  J'entends  dire  :  Aa  fait  I  II  me 
semble  que  j'y  arrive  assez  rapidement.  (Oni  I 
oni!  — Très-bien  I)        v 

L'honorable  M.  Bigot,  et  ayant  lui  l'honora- 
ble M.  Dagnenet,  «e  sont  beaucoup  occupas, 
M.  DsRuenet  avec  certaines  précautions  ora- 
toire a,  M.  Bigot  avec  beaucoup  pins  de  vivaciti, 
de  la  question  politique  qu'ils  supposaient  s'a- 
giter dans  l'esprit  des  mendbresde  la  commis- 
sion favorables  à  ce  projet  ;  on  nous  accuse,  en 
UQ  mot,  de  vouloir  faire  de  cette  question  une 
affaire  politique.  La  meilleure  manière  oue 
j'aie  de  répondre  sur  ce  point  à  l'honorable 
M.  D^uenet  d'abord,  et  k  l'honorable  M.  Bi- 
got ensuite,  c'est  de  ne  pas  leur  répondre  du 
tout  et  de  laisser  M.  Bigot  notamment  en 
face  des  considérations  polîUques  qu'il  a  cru 
devoir  développer  dans  une  affaire  qui  ne  com- 
porte que  des  arguments  administratifs. 

J'abords  donc  immédiatement  les  arguments 
administratifs. 

Ma  lâche  sera  facile,  après  le  discours  si 
complet  qui  a  suivi  le  rapport  si  remarquable 
de  notre  collègue  M.  Ferry...  (Très-bien:  très- 
Inen  !  à  gauche),  et  qui  ne  me  parait  pas  avoir 
été  combattu  par  des  arguments  véritablement 
sérieux.  Je  ne  relèverai  que  ce  qui,  dans  la 
dissertation  de  M.  Bigot,  a  pu  paraître  un  peu 
spécieux. 

Il  y  a  une  première  question  que  posent  les  ' 
auteure  de  l'amendement  tju'on  veut  sobstituer 
an  projet  de  la  commission.  Suivant  eux,  les 
listes  électorales  dressées  antrefoia  n'esistent 
plus;  elles  sont  périmées,  dit  M.  Bigot;  c'est 
lenNntI 

Je  le  nie  ;  je  dis  que  ces  listes  subsistent  par- 
faitement. 

Sur  quoi  s'appuie  l'honorable  M.  Bigot  pour 
les  décfarer  périmées?  Il  s'appuie  sur  les  deux 
derniers  articles  de  la  loi  que  vous  avez  votée  ; 
il  dit  notamment  :  ■  L'article  T  de  cette  loi 
édicté  que  toutes  les  dispoMLions  de  lois  con- 
traires à  !a  loi  du  10  juillet  sont  abrogées,  i  et 
il  en  conclut  que  les  listes  sont  abrogées. 

Ainsi,  suivant  M.  Bigot,  les  listes  électora- 
les sont  une  disposition  d'une  loi  électorale; 
ainsi,  suivant  U.  Bigot,  teuies  les  rois  qu'une 
disposition  de  loi  est  abrogée,  les  effeis  qu'elle 
a  pu  produire  alors  qu'elle  existait  sont  com- 
plètement anéantis. 

Ceci  ne  se  discute  pas,  messieurs.  (Très- 
bien  I  très-bien  !  à  gauche.)  &ct  ne  se  discute 
pas  en  droit.  En  fait,  il  a  été  produit  sur  ce 
point  un  argument,  que  je  me  dispense  é»;%le- 
ment  de  discuter,  et  auquel  je  me  borne  à  op- 
poser l'allégation  d'un  fait  contraire.  Cet  ar- 
Sment  de  lait,  c'est  celui  qn'on  a  voulu  tirer 
l'opinion  rie  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  précédait  l'honorable  général  de  Chabaud 
Lk  Tour  sur  ces  bancs. 

Mon  honorable  ami  M.  Ferry  avait  dit  que 
l'opinion  de  H.  le  ministre  de  l'intérieur  <ra- 
lors  était  parfaitement  conforme  à  la  sienne, 
et  l'honorable  M.  Bigot  de  le  nier  et  d'essayer 
de  vous  convaincre,  au  contraire,  que  c'est  sa 
propre  opinion  qui  était  celle  de  M.  de  Four- 
ton. 

Eh  bien,  messieurs,  à  cet  égard,  il  suffit  de 
taire  parler  l'honorable  M.  .de  Fonrtou  lui- 
même. 

En  efiM,  vous  vous  rappellerez  peut-être 
qu'an  cours  de  la  ditcussion,  un  de  nos  hono- 


rables collègues,  M.  Lucei,  qui  faisait  partie 
de  la  commission  de  décentralisation,  avait 
présenté  un  amendement  prévoyant. 

Voici  quel  était  cet  amendement,  ou  plutât 
cet  article  additionnel  : 

1  Les  listes  électorales  actuellement  exis- 
tantes seront  valables  jusqu'à  ta  confection  de 
celles  qui  seront  dressées  en  exécution  i^  la 
présente  loi,  > 

Quand  cet  article  additionnel  est  venu  eo 
discussion,  M.  Lucel  a  demandé  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  un  a  parle  au  pied 
de  la  tribane,  s'il  entendait  contester  la  vérité 
légale  du  principe  poaé  dans  son  amendement. 
Il  lui  a  été  répondu  que  cela  ne  pouvait  faire 
question  ;  que  les  listes  anciennes  seraient  a^ 
pliquèea  aux  élections  partielles,  «oit  des  con- 
seils municipaux,  soit  des  conseils  généraux 
ou  d'arrondissement,  jusqu'à  la  confection  des 
listes  nouvelles.  M.  Lucet  se  trouva  satisfait 
de  cette  déclaration  et  retira  son  article  ad- 
ditionnel, comme  inutile. 

Un  membre.  C'est  une  erreur  I  < 

M.  IiCpére.  J'ai  l'opinion  de  mon  honora- 
ble ami  M.  Lucet  sur  ce  point... 

M.  Lacet.  Et  je  suis  prêt  à  la  soutenir  à  1* 
tribune  et  à  rappeler  teiiuellement  les  paroles 
qui  ont  été  prononcées  ici. 

U.  Lepérs.  L'article  additionne!  a  donc 
été  retiré  comme  inutile,  après  l'explication 
qu'a  eue  son  auteur  avec  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  comprenait  et  admettait  qne,  tant 
que  les  listes  nouvelles  édictées  par  la  loi  noD-< 
velle  ne  seraient  pas  faites,  les  listes  unciennps 
auraient  toute  leur  valeur  et  toute  leur  vitalité. 
(Oni!  oni!  —  C'est  cela!  à  gauche.) 

Sur  ce  point,  nos  contradicteurs  viennent 
dire  :  Mais  la  dernière  loi  qui  a  été  votée  por- 
tait, dans  son  article  8,  que  ces  listes  nouvel- 
Iw  seraient  immédiatement  dressées,  et  dé» 
lors  l'Assemblée  traduisait  bien  ainsi  sa  pensée, 
qui  était  que  les  éleciioos  eer.iient  faites  sur 
lesbEtes  nouvelles. 

Sans  doute,  l'Assemblée  a  eu  le  désir  le 
plus  vif  d'appliquer,  dans,  le  plus  bref  délai 
possible,  la  loi  qu'elle  avait  votée.  Ce  point  ne 
peut  être  contesté  par  personne,  et  je  ne  con- 
teste pas,  qjant  à  moi,  la  signiGcaiion  que 
M.  Bigot  donne  à  l'adverbe  i  immédiatement  » 
sur  lequel  il  a  tant  insisté  et  qui  se  tiouve 
danâ  l'article  8  de  la  loi. 

Oui,  vous  désiriez  vivement  que  les  élec- 
tions fussent  faites  eur  les  listes  nouvelles; 
mais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  vous  aviez  ce 
désir,  il  s'agit  de  savoir  seulement  si  cela  était 
possible  sans  de  trè«>graves  inconvénients. 

Ce  sont  cex  inconvénients  que  nous  avons 

Srii  la  liberté  de  vous  signaler.  M.  Ferry. 
ans  son  rapport  et  à  la  tribune,  vous  a  mon- 
tré que  les  conséquences  seraient  d'une  gravité 
extrême.  A  oet  égard,  M.  Bigot  est  entre  dan» 
de  longs  détails  sur  la  question  des  délais  qui 
avalent  pu  être  accordés,  par  les  anciens  gou- 
vernements qui  ont  précédé  celui-ci,  pour  la 
conlection  des  listes.  Il  faut  écarter  toute  cette 
partie  de  l'ai^umentation,  car  M.  Ferry  n'a 
pas  parlé  de  tout  cela.  U.  Ferry,  ni  aucun  des 
membres  de  la  commission,  n'ontconteftô  en 
quoi  que  ce  soit  te  décret  qui  a  été  rendu  par 
le  Président  de  la  République,  eu  exècutiun 
de  la  loi  qne  vous  avez  votée;  i!  n'y  a  pas  à 
discuter  sur  ce  point,  pas  plus  d'un  c4tô  qie 
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de  l'autre.  C'e^t  le  27  eepicmbre  que. la  liste 
sera  déâoilivemeni  cIoho,  et  c'est  À  partir  da 
27  septembre  ({n'il  faut  chercher  à  placer  utiU- 
ineiit  les  délais  que  la.  loi  impose  entre  la  clô- 
ture des  listes  et  les  électioas  des  conseils  gé- 
néraux. 

Eh  bien,  s;  nous  raisonnons  d'après  cette 
dite  fixe  que  personne  ne  peut  changer,  le  27 
septembre,  c'est  la  clôture  définitive  de  toutes  les 
listes.  Ur,  il  y  a  dans  la  loi  que  tous  avez  votëe 
cette  disposition  imp^rative  qu'il  faudra  laisser 
entre  la  clôture  des  listes  et  le  jour  des  élec- 
tions un  délai  d'au  moins  quinze  jours. 
Donc,  lorsque  les  listes  sont  closes  définlli- 
vement  le  27  septembre,  il  ne  vous  est  pas 
possible  de  procéder  à  des  élections  qui  doi- 
vent avoir  lieu  quinze  jours  après  et  un  di- 
manche impérativement,  sans  que  vous  arri- 
viez au  18  octobre  ;  c'est  seulement  à  ce  mo- 
ment-U  qu'il  serait  possible.de  procéder  &  des 
élections  conformément  à  la  loi. 

Hais,  nouj  dit-on.  il  sera  possible  de  convo- 
quer les  conseils  généraux  avant  que  les  listes 
soient  définitivement  arrêtées,  et  ce  n'est  pasà 
partir  du  27  septembre  que  nous  convoque- 
rons; nous  nous  y  prendrons  à  l'avance,  nous 
convoquerons  le  20,-  ou  même  le  15  septembre. 

Un  membre.  Le  18  ! 

M.  IiepAre.  Le  18  soitl'peu  importe  que  les 
convocations  aient  lieu  In  18  ou  le  27  septem- 
bre 1  Ce  qui  est  essentiel,  ce  qui  était  dans  les 
intentions  da  législateur  de  la  loi  du  10  août 
1671,  c'est  ijae  vous  laissiez  aux  candidats  un 
délai  de  quinze  jours  pour  se  mettre  en  rap- 
port par  tous  les  moyens  possibles  avec  les 
electenrs. 

Or,  est-il  possible  qne  les  candidate  pnissent 
avoir  communication  des  liiles  comme  ils  ont 
besoin  de  l'avoir  pendant  quinze  jours  au 
moins,  si  c'est  au  4  octobre ,  conformément 
tu  projet  de  M.  le  ministre,  que  le  jour  des 
élections  est  fixé,  c'est-à-dire  si  on  leur  lais-e 
seulement  huit  jours  après  les  listes  définiti- 
vement arrêtées  1  Cela  n'est  pas  possible , 
messieurs,  et  U.  Ferry  vous  l'a  démontré  d'une 
manière  irréfutable. 

Voix  à  droile.  Hais  non  I 

M.  Lepére.  Jesaïâ  bien  qne  M..fiigot  nous 
a  dit  qu'on  pourrait  prendre  communication 
des  listes  avant  le  27  septembre.  Oui,  certaine- 
ment, les  personnes  qui  pourront  prétendre  à 
être  électeurs  dans  la  commune  pourront  aller 
à  la  mairie  avant  le  27  septembre,  deman- 
der si  elles  sont  inscrites  ;  mais  quaut  k  cette 
communication  qui  est  nécessaire  pour  les 
candidats,  elle  ne  sera  pas  possible. 

Je  sais  bien  que  H.  Bi^ot  nous  a  parlé  d'une 
affiche  qui  se  trouverait  à  la  porte  des  mairies 
de  toutes  les  communes.  D'abord,  où  a-t-il  vu 
dans  la  loi  qne  la  liste  serait  arSchéef  où  a- 
til  vu  cela  se  faire  dans  la  pratique? 

Sans  douie,  dans  certaines  communes,  on 
publie  à  son  de  caisse  qu'on  pourra  se  présen- 
ter à  la  mairie  pçur  prendre  communication 
des  listes  ;  mais  on  n'afHche.pas  les  listes  à  la 
porte  des  mairies,  ou  du  moins  on  ne  le  fait 
pan  dans  la  plus  (trando  partie  des  municipalités; 
et  je  me  demande  quel  serait  le  sortie  ceux  de 
mes  collègues  qui  aspirent  àétre  candtdatsaux 
conseils  généraux,  et  que  M.  de  Castellane 
nous  montrait  l'anire  joar  succombant  sous 
nne  chaleur  einégalienne...  (Exclamations  i 


droi'e},  s'ils  étaient  lorcès  de  courir,  la  plume 
&  la  main,  &  la  porte  de  toutes  les  mainei  du 
canton.  CBruit.) 

Messieurs,  si  cette  hypothèse  vous  parait 
inadmissible,  prenez-vaas-en  &  H,  Bigot  qm 
l'a  posée.  U.  Bigot  nous  a  places  en  face  d'af- 
fiches des  listes  à  la  porte  des  mairies.  C'est 
ainsi,  selon  lui,  que  les  candidats  pourront 
connaître  les  listes,  et,  cela  par  un  moyen  qui 
n'a  jamais  été  mis  à  leur  disposition. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi  qne  les  choses 
se  passent,  et  pour  parler  sérieusement,  voici 
comment  on  procède  : 

C'est  à  ta  préfecture,  comme  l'a  dit  M.  Ferry, 
que  le  candidat  a  communication  des  listes; 
c'est  là  qu'il  -trouve  tes  listes  de  tantes  les 
communes  du  canton,  c'est  là  qu'il  peut  rele- 
ver les  noms  des  électeurs  auxquels  il  poarra 
adresser  ses  circulairfS.  Or,  quand  ce  candi^t 
ponrra-t-il  irouver  ces  listes?  Mais,  vous  le 
savpz,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  que 
vous  avez  faite,  ce  n'est  qu'après  le  27  septem- 
bre que  les  listes,  par  omre  alphabétique, 
pourront  être  envoyées  à  la  préfecture.  Donc 
il  vous  fant  nécessairement,  pour  être  fidèles 
à  votre  loi.  laisser  à  ce  candidat  quinze  jours 
à  partir  du  27  septembre,  pour  en  prendre 
communication  à  la  préfecture.  Or,  vous  ne 
lui  accordez  que  huit  jours  au  lieu  de  qninze 
qu'il  faudrait  lui  donner  pour  que  l'une  des 
plus  importantes  dispositions  d'une  loi  que 
vous  avez  édtciée  vous-mêmes  soit  respectée 
par  vous. 

Mais,  nons  dit-on,  la  loi  qu'a  proposée  le 
Gouvernement  et  à  laquelle  la  commission  a 
substitué  son  projet,  n'a  rien  qui  doive  vous 
étonner.  Le  Gouvernement  n'a  fait  qu'imiter 
ceux  qui  l'ont  précédé.  Consultez  donc  les  pré- 
cédents i  Vous  avez  devant  vous  l'exemple 
qu'à  donné  la  Constituante  de  1848,  ou  plutôt 
lexemple  qu'a  donné  le  Gouvernement  d'a- 
lors t  (Allons  donc  I  à  droite.) 

Allons  donc!  n'est  pas  précisément  poli,  je 
fais  toutes  mes  excuses  à  l'honorable  M.  Ùa- 
guenet  de  m'être  attiré  cette  interruption  alors 
que  je  reproduis  un  de  ses  arguments.  (On  rit  ) 

Messieurs,  lorsqu'on  vous  a  parlé  de  1848, 
on  vous  a  dit  la  vérité,  mais  on  ne  vous  a  dit 
que  la  moitié  de  la  vérité.  Il  ebt  vrai  que  la 
convocation  des  conseils  généraux  a  eu  Itea  k 
la  fin  de  novembre,  le  26,  je  crois,  et  que  leur 
session  ne  s'est  terminée  que  le  5  décembre. 
(C'est  très-vrai!)  Mais,  je  le  répète,  ce  n'est 
que  la  moitié  de  la  vérité,  car  on  a  oublié  de 
vous  dire  qu'il  ne  s'agissait  là  que  d'une 
session  supplémentaire,  et  qu'on  sentait  si 
bien  alors  la  valeur  de  tous  les  arguments 
qui  viennent  d'être  développés  ici  pour  sou- 
tenir le  projet  de  la  commission  et  surtout  la 
nécessité  traditionnelle,  ainsi  que  tous  l'a 
dit  l'honorable  M.  Ferry,  d'un  délai  de  trois 
mois  pour  la  confection  des  rôles,  on  sentait 
cela  si  bien  au  sein  de  ia  Constituante  de 
1646,  qu'on  a  fait  une  session  spéciale,  ou 
plutôt  que  l'on  a  dû  partager  en  deux  la  ses- 
sion des  conseils  généraux  de  1848,  On  les  a 
convoqués  le  3  octobre  pour  cinq  tours,  afin 
qu'il  pussfnt  faire  uniquement  et  spécialement 
leur  budget,  parce  qu'on  sentait  bien  qne  le 
budget  était  nécessairement  la  base  des  rôles 
et  qu'il  fallait  trois  mois  pour  faire  les  rôles. 
Puis  les  conseils  généraux  ont  été  convoqués 
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Vous  voyez,  dès  lors,  ^ue  le  précédent  de 
1848  n'a  aucune  espèce  d'intérêt... 

À  droite.  Abmz  '  —  Aux  voix  ! 

À  gauche.  Parlez!  parlez! 

H-  Lepâr«.  ...vous  vovez  mSme  que  le  pré- 
cédent est  tout  à  fait  en  »vear  du  système  de 
la  commission. 

On  a  Aiit  une  objection,  tirée  de  ce  qui  s'est 
passé  en  1871;  on  a  dit  :  U.  Thiera.  — caril 
n'y  a  ici  que  deux  objections  :  le  4  septembre 
et  M.  Thiers.  (Rires  approbatifâ  e\  applau- 
dissements à  gauche.)  -^  M.  Thiers  a  &iit  des 
élections  en  quatorze  jours! 

Eh  bien,  je  réponds  que,  en  1971,  M.  Thiera 
a  fait  un  décret  par  lequel,  le  14  avril  1871,  il 
convoquait  pour  le  30  avril,  non  pas  les  con- 
seïlB  généraux,  mais  les  conseils  municipaux. 
Et  remarquez,  messieurs,  que  c'est  1&  la  sin- 
gnlière  analogie  relevée  par  l'honorable  M. 
Bigot. 

Et  pour  De  parler  que  des  conseils  munici- 
paoz,  est-ce  qu'il  y  avait  l'ombre  d'un  repro- 
che à  faire... 

A  droite.  Ahl  ahi  —  Asseil  —  La  clé- 
tore! 

A  gauche.  Parlez  !  parles  1 

M.  LepAra.  ...  est-ce  qu'il  y  av^t  l'ombre 
d'an  reproche  à  faire  au  gouvernement  d'alors 
de  s'être  précipité  dans  cette  convocaUon  ! 

Non.  messieurs,  le  Gouvernement  d'alors 
n'était  que  l'exécuteur  de  vos  ordres.  Voici, 
en  effet,  ce  que  veus  disiez  dans  la  loi  que 
vous  aviez  volée  : 

■  Ikna  le  plus  bref  délai  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  le  Gouvernement  con- 
voquerales  électeurs  dans  toutes  les  commu- 
nes pour  procéder  au  renouvellement  intégral 
des  conseils  municipaux.  ■ 

<  Dans  le  plus  bref  délai  I...  >  Que  devaient 
faire  M.  Thiers  et  M.  Picard?  Ils  devaient 
convoquer  les  communes.  Ils  l'ont  lait;  mais 
ils  l'ont  fait  pour  une  question  de  conseils  mu- 
nicipaux, tandis  que  vous  ne  pouvez  le  faire 
pour  une  question  de  conseils  gêoénux. 

A  droiie.  Pourquoi  doncf 

M.  Lapére.  Mais,  sans  doute,  messieurs... 

Quelques  membrei  à  droiU.  Aux  voix  '.  aox 
vois  !  —  La  clôture  I 

K.  XiepAr«.  Vous  dites  :  ■  Aux  voixl  * 
Mais  il  n'est  pas  possible  que  lorsque,  je  ne 
m'écarte  pas  de  la  question,  U.  le  président 
puiiiie  déférer  à  votre  invitation  de  mettre  aux 
voix  la  clôture  de  la  discussion.  Je  suis  dans 
la  question,  et  j'évite,  autant  que  je  le  puis, 
d'entrer  dans  des  détails  inutiles;  je  vous  de- 
mande doue  de  vouloir  bien  m'accorder  en- 
core quelques  minutes  d'attention.  (Parlez  I 
parleii) 

D'ailleurs,  ce  que  pouvait  faire  le  gouverne- 
ment de  M.  Thiars,  le  Gouvernement  actuel 
oe  le  pe^it  pa». 

A  4roUe.  Gomment  celaT 

M.  I>«péF«.  Le  gonvernement  de  M.  Thiers 
n'était  lié  par  aucune  loi... 

K.  Xniast  Picard.  C'est  cela! 

H.  tikpèFa.  M.  Thiers  était  en  présence 
d'une  l»i  nouvelle  que  voue  aviei  faite  et  qui 
avoU  aboli  toutes  les  autres.  Or  ici,  dans  la  loi 
que  vous  avez  Calte  l'autre  jour,  le  10  juiliat, 
vous  avez  bien  soin  de  rappeler  les  prescrip- 


tions de  la  loi  de  1852.  Vous  voulez  que  la  loi 
ancienne  soit  respectée,  ainsi  que  celle  du  10 
août  {871,  et  par  conséquent,  messieura,  là  où 
H,  Thiers  n'était  pas  lié,  vous  l'êtes,  vous.  Et 
lorsque  M.  Thiers  pouvait  agir  litirement  vis-à- 
vis  des  conseils  municipaux  entre  t'èlecClon  et 
la  convocation  desquels  il  n'y  a  pas  de  délai 
légal,  vous  qui  avez  antre  la  oonvocatioii  des 
conseils  généraux  et  li'ur  élection  un  délai  lé- 
gal, vous  èies  obligés  d'y  faire  attention  et  de 
le  respecter. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dira  sur  ces  précé- 
dents qui  ont  été  invoqués  par  nos  adveriairee. 
Mais,  enfin,  on  ne  s'est  pas  borné  à  invoquer 
seulement  ta  loi  sur  les  conseils  municipaux 
et  l'exécution  qu'y  avait  donnée  U.  Thiers,  on 
a  invoqué  aussi  le  précédent  des  élections  ponr 
le  conseil  général  eu  1871. 

Là  encore,  messieurs,  les  circonstance^  n'é' 
talent  eu  aucune*  fa(on  les  mêmes  qu'aujour- 
d'hui, pas  plus  (jue  pour  ces  élections  Oium'ci- 
pales,  qui  se  fanaient  dans  des  circonstances 
que  vous  semblez  tous  ignorer  aujourd'hui. 

Enfin,  en  1B/1,  qu'a  fait  H.  ThiersT 

Adroite.  Aux  voix!  aux  voix!  —  La  ct6- 
turel 

A  gauche.  Parlez  I  parlez  I  —  Attendez  le 
tiilence! 

H.  Iiepère.  Messieurs,  vos  intorroptioAs  et 
vos  murmures  ne  feront  que  prolonger  la  dis- 
cussion; ils  ne  me  Feront  pas  abréger  d'un  seul 
mot  ce  que  je  veux  dire,  car  en  parlant  comme 
je  le  fais.  Je  crois  remplir  un  devoir. 

A  jauc/w.  Très-bien!  —  I*arlez  ! 

U.  Lepère.  Voici  comment,  en  187t,  a  agi 
M.  Thiers  :  le  16  septembre,  il  a  convoqué  les 
électeurs  pour  le  8  octobre  ;  il  y  avait  trois  se- 
maines d'intervalle;  par  conséquent  vairc  loi 
était  respectée.  Le  8  octobre,  les  conseils  géné- 
raux étaient  élus  et,  le  23  du  mémo  mois,  ils 
étaient  réunis. 

Les  délais,  il  est  vrai,  étaient  semblables,  en 
1871,  à  ceux  qui  nous  sont  aujourd'hui  propo- 
sés pour  1874;  mais  est-ce  qu'il  n'en  est  pas, 
en  1871,  résulté  des  inconvénients? 

Cea   inconvénients,  nos  lionorables  ad'ver- 


au  1"  janvier  1871,  sur  trenteetqaelquesmille 
lûlea,  il  y  en  avait  13,000  seulement  de  diatri- 
bnés.  Et  l'on  ne  trouve  pas  un  inconvénient 
considérable  dans  ce  retard  apporté  k  la  con- 
fection des  rûlea,  d'où  découle  fatalement  un 
retard  dans  la  perception  de  l'impât  I 

Mais,  messieurs,  s  il  en  est  ponr  1fiT4cotbme 
il  en  a  été  pour  1871,  vous  ne  recouvrerez  rien 
dans  les  trois  premiers  mois  de  1875;  et  re- 
marquez que,  en  1875,  vous  ne  vous  trouverez 
pas  en  face  (fune  Situation  aussi  favorable  que 
rétait  celle  de  1873.  En  efTet,  en  187&,  VOds 
aurez  besoin  de  l'ament  provenant  des  impAts, 
tandis  que,  en  187Ï,  vous  aviez  à  votre  dispo- 
sition beaucoup  de  moyens  de  trésorerie;  voob 
aviez,  entre  autres,  une  série  de  restds  de 
comptes,  des  ^rements  à  opérer;  vous  aviez 
surtout  le  compte  de  liquidation,  dans  letjael 
on  pouvait  puiser  pour  les  besoins  immédiat*. 
Aujourd'hui,  tout  cela  n'existe  plus  ;  vous  afflz 
absolument  besoin  de  recouvrer  d'une  ma- 
nière régulière  vos  conlributiona.  Vous  aBez 
les  retarder  de  trois  mois  si  vous  adoptet  te 
délai  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous 
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propose  :  et  vons  troovez,  messieurs,  aoe  ce 
n'est  pu  1&  DU  inconvénient  considéTable  ! 

Nous  avons  vu,  dans  la  commission,  le  zèle 
que  témoignait,  au  point  de  vue  Ce  l'adminis- 
tration générale  et  départementale,  l'honora- 
ble H-  Dnrangel,  dont  on  ne  saurait  trop  louer 
le  dévouement  et  l'intelligence;  nous  avons 
entendu  aussi  M.  Griroprel;  ces  messieurs 
nous  ont  dit  :  Soyez  certains  que  tout  sera  iait  ; 
nous  ferons  tout  ce  qui  sera  possible ,  'n'en 
doutez  pas. 

Nous  savions  bien,  et  noua  voyions  à  la  ma- 
nière dont  ils  nous  parlaient,  que  les  adminis- 
trationa  seraient  très-surmen^.  (Interruptions 
à  ilroite.) 

Cela  était  évident.  Il  n'y  a  pas  besoin  d'in- 
sister sur  ce  point  ;  il  snlnt  de  se  reporter  à 
1871,  au  passe.  Il  y  a  ici  des  memures  des 
conseils  généraux  de  cette  époque  qui  pour- 
raient voQs  dire  quel  trouble  ce  relard,  alors 
forcé,  dans  la  convooation  des  conseils  géné- 


tous  mes  collègues  qoi  font  partie  des  conseils 
généraux  le  Bavent  bien. 

Nous  10US  demandons  do  ne  pas  reoouvaler 
tons  les  inconvénients  qui  se  tant  produits 


.     ._ i  la  lod  du  10  aoiU 

1671,  U  y  a  un  dernier  argumen'  que  je  pois 
invoquer  :  c'est  on'il  y  a,  dans  la  loi  du  10  aoilt 
1871,  deux  articles,  les  articles  56  et  5i,  qu'il 
me  faut  vons  mettre  aous  les  yeux  : 

*  Art.  &6,  —  A  la  session  d'août,  le  préfet 
rend  compte  an  conseil  général,  par  un  rapport 
spédil  et  (Htaillé,  de  la  situAtion  dn  déparle- 
ment et  de  l'état  des  ditTérents  services  pu- 
blics. • 

Je  passe  un  paragraphe  : 

«  Ces  rapports  sont  imprimés,  et  distritinés 
à  tous  les  membres  du  conseil  générai,  hoJt 
Joars  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. > 

Un  membre  à  droite.  Cola  ne  se  fait  jamais  1 

II.  Lepère.  Je  ne  suis  pa«  f^ché  de  saiiiir 
,  une  occasion  unique  de  direi  à  la  louMg»  do 
préfet  de  mon  département,  que,  dans  l'Yonne, 
cet  article  de  la  loi  a  toujours  été  exécuté. 

H.  le  mnrqnis  de  Damplerre.  Yous  6ies 
bien  heureux  !  Cela  ne  nous  est  jamais  arrivé  1 

M.  Zj«pèFe.  C'est  â  M,  lo  ministre  de  l'in- 
térieur à  prendre  note  des  départements  ou  cet 
article  n'est  pas  exécuté.- 

L'artlcle  57  dît  :  i  Le  projet  de  budget  in 
département  est  préparé  et  présenté  par  le 
ptefet  qui  est  tenu  de  le  comBuni^uw  à  la 
conunisBion  départementale,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  dix  jouis  an  moins  avant  k  session 
d'août,  > 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'il  faut  que 
les  conseillers  généraux  reçoivent,  huit  ioiu-s 
avant  leur  convocation,  •le  rapport  détaillé  du 
préfet,  et  ensuite  que  la  commission  départe- 
mentale reçoive  le  projet  de  budget  dix  jours 
avant  ht  réunion  des.  cooseils  généraux  ;  or, 
comment  est-il  possible  d'arrêter  le  budget 
ayant  qn'on  ait  entendu  les  conseils  d'arron- 
dissement? l£3  conseils  d'arrondissement 
dans  leur  première  session  statuent  notam- 
ment suc  les  réclamations  concernant  la.  &xa- 
tioa  in  contingent  des  contiibotions  et  sur  les 


demandes.en  réduction  formées  par  les  com- 
munes. 

U.  Pllchon.  Ils  votent  les  dépenses  ! 

M.  Lepére.  Je  crois  avoir  uémontré  qu'il 
n'est  pas  possible  légalement  de  liire  l'elee- 
tlon  le  4  octobre;  mais  je, dis  qoe,  si  on  fiiit 
l'élection  le  4  octobre,  il  est  encore  impossible 
légalement  de  se  réunir  le  18  octobre,  en  rai- 
son des  indications  que  j'ai  données  et  des 
articles  de  la  loi  qoe  vous  êtes  tenus  de  res- 
pecter. 

J'ai  fini,  messiears;  je  n'avais  phis  qu'à  in- 
sister sur  ce  dernier  mot  :  Vous  êtes  tenus  de 
respecter  la  loi. 

Vous  avez  dit  tout  à  rhanre,  messieurs,  que . 
nous  voulions  violer  la  loi  que  vous  aves  lute 
le  10  juillet,  que  nous  vonlions  la  ^oler  en 
préseoiapt  un  projet  de  toi  qui  tend  à  ce  que 
les  élections  soient  âiilee  snr  les  listes  an- 
ciennes. 

Nont  nous  ne  voulons,  en  aucune  i^n, 
violer  la  loi  du  10  juillet,  que  M.  Jules  Perry 
a  qualifié  d'inoOensive,  sinon  dans  ses  inten- 
tions, du  moin''  dans  ses  effets.  Ce  que  noDs 
voulons,  c'est  que  l'exécation  de  cette  loi,  que 
vous  avez  tout  récemment  votée,  n'entraîne 
pas  de  trop  grands  inconvénients.  Il  et  trèa- 
fàcheui,  pour  nous,  que  chaque  loi  que  nous 
kisons,  lorsque  nous  voulons  l'exécuter  nous 
eniraine  à  faire  de  petites  lois  de  circonstan- 
ces, de  telle  façon  que  nous  arriverons  à  perdre 
tonte  espèce  de  considération  législative,  com- 
me nous  avons  ^rdu  toute  espèce  de  considé- 
ration constitutionnelle.  [Âppiaudifsemeats  à 
gauche.} 

M.  Paul  Uorin.  Hessieurs,... 

Svr  plusiauri  bsrtcs.  Aux  voix  !  aux  voix  I 

K.  la  préBldent.  H.  Paul  iMorin  ne  vent 
présenter    qn'nne     très-couite    observation. 

H.  Paul  Harln.  Je  ne  veux  pas  entrer 
dans  la  discussion  le  moins  du  monde.  Je  vous 
demande  moinsd'une  minute.  (Parlez  I  parlez  i) 

Messieurs,  la  loi  que  vous  avez  votée  con- 
cerne tous  les  départements  de  ta  France,  ex- 
cepté un  seul,  le  département  de  la  Seine.  Le 
département  de  H.  Seine  est  régi  au  point  de 
vue  du  conseil  général  par  une  ioi  provisoire, 
essentiellement  pEovisoire,  dont  la  date  d'ex- 
piration avait  été  fixée  par  elle-même,  ta 
loi  du  7  septembre  1871.  Aux  termes  de  cette 
loi-  à  titre  provisoire  et  jusqu'au  31  décembre 
1872  seulement,  le  conseil  général  de  la  Seine 
était  compoeé  en  partie  par  les  conseillers  mu- 
nicipaux de  Paris  et,  pour  le  complément,  par 
huit  conseillers  généraux  élus  dans  les  cantons 
du  département.  Cette  loi  est  arrivée  i  son 
expiraUon.  Au  24  mai  1873,  le  département  de 
la  Seine  n'avait  plus  de  conseil  général  légal. 
L'Assamblée ,  aux  teripes  do  la  loi  du  24  mai, 
a  prononcé  la  prolongation  des  pouvoirs  de  œ 
conseil  jusqu'à  l'expiration  des  pouvoirs  du 
conseil  muniûpal  tm-méme. 

Or,  c'est  auiourd'hui,  30  juillet,  que  ces 
pouvoirs  du  conseil  municipal  de.  Paiis  de- 
vaient empirer,  aux  termes  de  la  loi  inrtiate 
d'avril;  mais  par  la  loi  du  19  .janvier  1874, 
vous  avez  prolongé  les  pouvoirs  de  tous  les 
conseils  municipaux  de  France,  sans  en  excep- 
ter celui  de  la  Seine,  jusqu'au  31  décembre 
de  la  présente  année.  Au  31  décembre,  il  n'jr 
aura  plus  à  Paxis  de  conseil  général.  Je  n'ai 
rien  à  vouf!  demander  quant  ft  la  loi  actuelle. 
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je  veux  seulemeat  constater  le  fait  et  appeler 
raiientioD  du  GouverDemeai  de  manière  à  ce 
qu'avant  la  fiu  do  l'année  un  projet  goU  pré- 
senté. (Aux  voixl  aux  voiil) 

M.  le  comte  de  Doubet.  Nou»  verrons  cela 
à  la  rentiée  ! 

U.  le  gânéral  baron  de  Ghaband  Za 
Toar,  mmiitr»  dt  l'inliritur.  Messieurs,  je 
répondrai  à  la  <|aestion  jioG^e  pat  l'iiono- 
rable  U.  Morin  que  l<t  canscil  municipal  actuel 
à«  Paris  doit  rester  en  fonctions  jusqu'au 
{"janvier  1875,  et  que  les  pouvoirs  du  conseil 
général  de  la  Seine  doivent  avoir  la  mSme 
durée  que  celle  du  conseil  municipal  de  Paria. 

Ainsi,  le  conseil  général  de  la  Seine  pourra 
teair  li'-|jalement  sa  session  avant  la  fin  de 
l'année  courante.  D'ici  à  cette  époque,  il  y 
aura  une  résolution  à  prendre,  après  examen, 
pour  décider  quelle  sera  sa  position  régalièi'e 
et  légale.  Le  Gouvernement  e  empreseera  d'étu- 
dier les  dispusilions  qu'il  y  aura  lieu  d'adopter 
à  cet  égard,  et  il  vous  les  soumettra  lors  de  la 
reprise  de  votre  Bession.  (Très-bien I  très-bien! 
à  droite.) 

Je  ne  veux  ajouter  que  quelques  parol<>s  à  ce 
qu'a  dit  i'bonorable  M.  Bigot  sur  la  loi  que 
nous  discutons  en  ce  moment.  Je  crois  que  la 
discussion  est  épuisée. 

11  est  certain  que  l'établissement  des  listes 
électorales  sera  terminé  le  29  août,  et  qu'il 
n'y  aura  plus  que  quelques  rectifications  de  dé- 
tail à  y  faire  par  suite  îles  décisions  qui  seront 
prises  par  MM.  les  juges  de  pais.  Noua 
convoquerons  lu  18  septembre  les  collèges 
t'i  -:toraax,  et  les  élections  auront  lieu  te 
i  octobre.  11  est  évident  qu'il  y  aura,  du  29 
août  au  4  octobre,  la  plus  grande  Intitude  don- 
née aux  candidats  qui  voudront  se  présenter, 
iiQUr  étudier  les  listes  autant  qu'ils  le  voudront. 
11  ne  peut  s'élever  aucune  objection  vis-i-vis 
d'eux  pour  la  communication  des  listes  à  la 
mairie,  'puisque,  s'ils  ne  sont  pas  électeurs 
dans  ia  commune,  ils  pourront  s'associer  à  des 
électeurs  du  la  commune  qui  ont  toujours  le 
droit  de  réclamer  la  communication  des  listes 
pour  s'assurer  sl  leurs  noms  sont  inscrits,  et 
s'ils  ont  quelques  réclamations  à  présenter. 

Quant  a  ce  qui  concerne  l'établissement  des 
rdles  poar  les  budgets  départementaux  et  com- 
munaux, nous  répétons au'il  yades  précédents 
qui  prouvent  que  l'établissement  de  ces  r6les 
est  possible,  sans  inconvénients  pour  le  recou- 
vrement de  I  imp6t,  si  la  session  des  conseils 
généraux  commence  le  19  octobre,  date  que 
fixe  la  loi  en  discussion  ;  ces  précédents  sont 
ceux  de  rSlS  et  de  I8TI.  Ia  réunion  des  con- 
seils généraux  a  eu  lieu  en  1646  le -21  no- 
vembre. 

Vn  membre  à  gauche^  Le  h  octobre! 

U.  le  ministre.  En  1871,  elle  a  eu  lien  le 
23  octobre.    Par  conséquent,  à  ces  deux  épo- 

Îues.  les  conseils  géoéranx  se  sont  réunis  après 
époqne  du  iS  octobre,  que  nous  vous  propo- 
f osons  d'adopter  cette  année. 

L'époque  de  la  réunion  des  conseils  géné- 
rau!(  étaiit  ainsi  déterminée,  leur  session  ne 
pourra  durer,  comme  terme  extrême,  que  jus- 
qu'au 19  novembre;  il  restera  donc  la  fin  du 
mois  de  novembre,  le  mois  de  décembre  et  le 
mois  de  janvier  pour  l'établissement  des  rôles, 
car  ils  ne  sont  jamais  établis  que  pour  le  re- 
ou V rement  de.<  impôts  au  \"  février;  il  restera 


donc  plus  de  deux  mois  pour  faire  le  travail,  Et 
s'il  y  a  quelque  retard  pour  l'ensemble  des 
quatre-vingt-six  départements,  il  est  évident,  et 
nous  l'affirmons,  d'accord  avec  H.  le  ministre 
des  finances,  qu'il  n'y  aura  aucune  difficulté 
pour  le  recouvrement  dans  un  grand  nombre 
de  départements)  dès  que  les  rdles  d'un  dé - 
partemeut  sont  établis,  on  les  envoie  à  ce  dé— 

Partemenl  ;  ce  n'est  pas  à  la  même  date  que 
on  termine  les  rOles  des  quatre-vin;;t-sfx  aé- 
parlements.  1!  y  aura  peut-être  quelques  re- 
ts ril  s  sans  importance  pour  les  plos  peuplés; 
mais  nous  prenons  l'engagement,  avec  M.  le 
ministre  des  finances,  qu'il  n'y  aura  aucune 
eKpècx  de  difficultés  pour  le  recouvrement  do 
l'impôt  dans  les  premières  semaines  de  l'an- 
née 1875.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  I) 

Un  seul  mot  encore,  messieurs. 

l/honorable  M.  Ferry,  dans  l'enlraînement 
de  son  improvisation,  lorsqu'il  parlait  de  l'état 
provisoire  qui  paraissait  s'appliquer  à  certaines 
décisions  légales,  a  \^ySsk  échapper  ces  mots, 
si  j'ai  bien  entendu  :  •  Tout  est  provisoire  : 
nous  avons  des  lois  provisoires,  un  Président 
provisoire.  » 

M.  Jnles  Ferry.  J'ai  dit  :  transitoire  ! 

M.  le  ministre.  Permettez!  J'espère  que 
M,  Ferry  regrette  cette  expression. 

Je  crois  devoir  lui  rappeler  que  la  toi  du 
20  novembre  1873  a  confié  le  pouvoir  exécutif 
pour  sept  ans  au  marécbal  de  Mac  Mahon. 

Souvoir  qu'il  continuera  à  exercer  avec  le  titre 
B  Président  de  la  République  et  daiis  les 
conditions  actuelles,  jusqu'aux  modifications 
qui  pourraient  y  être  apportées  par  les  lois 
constitutionnelles. 

L'exercice  du  pouvoir  exécutif  par  le  maré- 
chal est  donc  assuré  puur  sept  années  ;  nous 
n'avons  donc  pas  un  gouvernement  provisoire, 
et  je  suis  persuadé  que  M.  Ferry  me  remer- 
ciera de  l'avoir  appelé  à  rectifier  l'etpression 
dont  il  s'est  servi.  (Très-bien  I  très-bieni  au 
centre  if.  sur  divers  bancs  i  droite.) 

U.  Joies  Ferry.  Je  demande  la  parole 
pour  une  explication  personnelle. 

A  droite.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Jnles  Ferry,  Je  ne  veux  jws  rentrer 
dans  le  débat;  je  veux  répondre  à  l'appel  quo 
H.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  me  iaire. 

Je  n'ai  pas  dit  que  nous  avions  i^n  président 
de  la  république  provisoire,  j'ai  dit  que  nous 
avions  on  Président  de  la  République  transi  ■ 
tu  ire,  (Exclamations  diverses.) 

M.  de  Belcastel.  Transeal  ! 

M.  lé  ministre  de  l'Intérieur.  Il  est 
nommé  pour  sept  ansl 

H.  Joies  Perry.  Ce  qui  voulait  dire  qu'en 
fait  de  cunstitntion,  comme  en  fait  de  loi  mu- 
nicipale, nous  sommes  dans  ce  qu'on  appelle 
le  ■  devenir  >  et  non  pas  dans  il  être.  •(Nou- 
velles exclamations  à  droite.) 

H.  le  comte  de  Doobet.  Mais  la  vie  elle- 
même  est  ainsi  faite:  elle  passe  toujours  de 
l'être  dans  le  devenir. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle l"da  projet  de  la  commission. 

Il  y  a  quatre  demandes  de  scrutin  public  si- 
gnées : 

Lai"*,  par  MM.  Charles  Lepère,  Henri  Bris - 
soDt  Barodet,  Edmond  Adam,  A.  Corbon,  V. 
Schœlcfaer.  Alphonse  Gent,Brelay,  Ordinaire, 
Fonquot,  Louis  Blanc,  A.  Peyrat,  GeorgwPé- 
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rin,  Tolaln,  Jules  Cazot,  Cb.  Boysset,  Testelin, 
SchearerKeEtneT.  Gauiiy,  Jnlea  Méline  ; 

La  2*,  par  MH.  de  Ravmel,  Lambert  de 
SaJote -Croix  ,  Bigot ,  Boreau  -  Lalanadie  , 
comtede,  Baeneui,  Amédèe  Be&a.  Alired  Oa- 

SODt,  comte  de  Melon,  Savoye,  marquis  d'An- 
elarra,  Brabant,  marquis  de  LaGuiche,  Gh. 
Mathieu,  C.  Piou.  Hanrice,  Mettel&l,  Théry, 
BienTenûe,  Dufour; 

La  3',  par  MU.  E.  George,  Th.  Mercier, 
A.  Grandpierre,  C.  Claade(Mearthe),  Gagneur, 
Hamtiert,  P.  Joigueaux,  Jules  Barni.  Lhermi- 
nier,  H.  Moreau,  Garion,  Jules  Cazot,  A.  Es- 
qniros,  La,  Serve,  Tirard.  Geoi^es  Périn,  Or- 
dintire,  Hoavier,  Roadier,  Bamberger.  Al- 
ptaODse  Geni,  Barodet  ; 

La  4*,  par  MM.  Germain  Caa^e,  Greppo, 
Durieu,  Laurent- Pichat,  de  Mahy,  Marcou, 
Edouard  Millaud.  Barodet,  Guyot;  Louis  Blanc, 
Jules  Cazot,  Godin,  La  Serve,  Ed.  Lockroy, 
Ëscargnel ,  Alphonse  Gent ,  V.  dcbœlcher, 
Ceoiies  Périn.  A.  Naquet. 
U  va  être  procédé  aa  ecratin. 
(I«  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  1«  ppésldeot.  Voici  le  résaltat  du 
dépouillement  du  scnitin  .- 

Nombre  des  votant! 66S 

Majorité  absolue 335 

Pour  l'adoption 283 

Contre 381 

(/Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

Les  deux  autres  articles  dn  projet  de  la  com- 
mission sont  absolument  semblables  à  ceux 
■du  projet  dn  Gouvernement. 

Je  vais  donc  consulter  maintenant  l'Assem- 
Uêe  sur  l'article  1"  du  projet  du  Gouverne- 
ment. 

V.  Jnitts  Parry,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

K.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  I»  rapportenr.  Je  ne  voudrais  poser 
•qu'une  question  au  Gouvernement,  mais  je  la 
■erms  essentielle;  il  s'agit  de  la  confection  des 
nouvelles  listes 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  solliciter  du  Gou- 
vernement une  solution  i  cet  égard. 

L'instruction  que  te  ministère  de  l'intérieur 
«-•rpédiée  aux  préfets  pour  la  confection  des 
listes  porte  atteinte  eu  un  point  à  la  loi  que 
■voue  avez  votée;  elle  introduit  une  exigence 
^  m'est  pas  dans  cette  loi. 

.Je  iis,  en  effet,  dans  l'instruction,  •  que  les 
élcct«ars  de  la  seconde  catégorie  •  —  ceux  qui 
ne  figurent  pas  sur  tes  râles  des  contributions 
—  «  n6  jieuvent  être  portés  sur  les  listes  pré- 
paratoirea  que  sur  leur  demande  personnelle. 
Bieu  que  la  loi  ne  l'exige  pas  formellement, 
(dit  la  circulaire,  cette  demande  doit  être  for- 
mée par  écrit  et  déposée  à  la  mairie.  Il  est,  en 
eSat,  essentiel  que  l'on  puisse  conserver  la 
preuve  de  la  démarche  faite.  • 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  cela  soit 
lé^l.  (Interruptions  à  droite.) 

Plvtieurs  membrts.  C'est  une  interpellation  t 

H.  le  rapporteur.  Voici  une  toi  qui  or- 
donne l'emploi  do  nouvelles  listes.  Vous  êtes, 
messieurs, les  tuteurs  naturels  de  la  confeo* 
tion  des  listes  et  de  l'exécution  de  la  loi  que 
■vous  avez  faite.  Je  crois,  du  reste,  que  je  ne 
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trouverai  chez  M.  le  ministro  i\fi  l'intérieur 
aucune  résistance  à  (a  demande  très-raisonna- 
ble que  je  lui  adresse. 

Vous  ne  pouvez  pas,  dans  une  circnlaire, 
ajouter  à  la  loi  en  prescrivant  tme  demande 
par  écrit  ;  vous  ne  pouvez  créer  ainsi  une  obli- 
gation pour  t'électour. 

J'ajonle  qu'il  y  a  un  mode  de  procéder  qui 
donne  satisfaction  à  tous  les  intérêts  et,  parti- 
culièrement, à  celui  que  parait  poursuivre  le 
rédacteur  de  la  circulaire.  Aujourd'hui,  les 
choses  se  passent  très-simplement.  L'électeur 
se  présente  à  la  mairie  où  se  trouve  un  registre 
à  souche,  l'électeur  fait  sa  réclamation  et  on  lui 
donne  un  récépissé;  par  conséquent  on  peut 
connaître  l'auteur  de  la  démarche,  et  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  exiger  de  lui  une  demande 
par  écrit.  (Nouvelles  interruptions  à  droite.  — 
Aux  voix  !  aux  voixl) 

Un  membr»  à  droite.  Ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  faire  cette  observation  ! 

Un  autre  membre.  S'il  y  a  contestation,  les 
tribunaux  statueront!  (Aux  voix!  aux  voix!) 
M.  le  rapportenr.  Ce  n'estpas  le  moment, 
me  dit-on  ;  maiii  alors,  quand  viendra  le  mo- 
ment de  s'expliquer  sur.  ce  point  ?  Lorsque  les 
listes  seront  dressées  !  C'est  le  moment  le  plus 
naturel  aujourd'hui  de  poser  cette  question,  et 
si  je  l'adressais  demain  à  U.  le  ministre  de 
l'intérieur,  on  me  dirait  que  je  veux  faire  per- 
dre son  temps  à  l'Assemblée.  M.  le  ministre  . 
peut  d'un  mot  ôter  à  cette  disposition  le  carac- 
tère fâcheux  qu'elle  présente...  (Aux  voixi 
aux  voix!)  il  peut  dire,  et  je  le  lui  demande, 
que  la  circulaire  n'a  rien  entendu  ajouter  aux 
exigences  do  la  loi  du  7  juillet.  (Aux  voix  I 
aux  voixl) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  peut  pas  me 
refuser  cette  déclaration. 

H.  le  mlnlata^  de  l'intèrienr,  de  ta  place. 
La  question  de  M.  Ferry  a  trait  à  une  circu- 
laire et  non  %  la  loi  gni  vous  est  soumise. 
Nous  examinerons  la  réclamation  de  M.  Ferry 
avec  (ont  l'intérêt  qu'elle  mérite  et  nous  ver- 
rons s'il  est  possible  de  lui  donner  satisfac- 
tion. 

J'ajoute  que  cette  prescription  imposée  & 
l'électeur,  de  présenter  sa  demanae  d'mscrip- 
tion  par  écrit,  est  une  garantie  de  la  validité 
de  sa  déclaration,  et  qu'elle  serait  un  titre 
nécessaire  s'il  y  avait  une  action  judiciaire  à 
exercer  pour  constater  que  l'électeur  n'a  pas 
Tait  une  déclaration  sincère.  (Très-bien  I  très- 
bien  1  à  gauche—  Aux  voix  i  aux  voix  Ij 

H.  EdoBBPd  HlUand.  C'est  une  aggrava- 
tion de  la  loi  I 
À  droite  et  au  centre.  Aux  voix  1  aux  voix  I 
H.  le  président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée sur  l'arlicle  1"  du  projet  du  Gouverne- 
ment, dont  voici  le  texte  : 

<  La  prochaine  session  ordinaire  des  conseils 
généraux  de  département,  qui  devait  s'ouvrir 
le  17  août,  est  ajournée  iusqu'&  ce  qu'il  ait  pu 
être  procédé  au  renouvellement  triennal  de  ces 
assemblées,  sur  les  listes  électorales  dressées 
en  exécution  de  la  loi  du  T  juillet  1874.  > 

il  y  a,  sur  cet  article,  deux  demandes  de 
scrutin. 

l^a  1"  est  signée  pai  MM.  Alfred  Giraud, 
baron  Decazes,  comte  de  Diesbach,  Joseph 
de  Carayon-Latour,  Louis  de  Samt-Pierre, 
de  U  Rocheroucauld  duc  de  Bisaccia,  de  Ba- 


.Google 


ANNALfiS  DE  L'ABâBMBLÊË  NATIONALE 


S  eux,  Del&çpnr,  E.  de  lAbaaeetièie,  AnissoD- 
iperoa,  Broût,  muqntB  àe   Qninsonas,  G. 
L'Ëbraty.  A.   Lestbnrgie,  Raudot,  de  Sunt- 
Yictoi,  BalMn,  Bigot,  de  Parte,  J.  Buisson  ; 
La  2«,  par  WA.  HetCetal.   marquis  de  La 
Guiehe,  Pli<^oo,  Merveillaax  du  Vigaaaz,  A. 
Peyrtmont,  marquis  de  Grammont,  de  Mont- 
knr,  gfoéral  Maiura,  Donay,  Sarrette,  baron 
Gbaaraod,  Méplain,   baron  de  Chaband   La 
ToBT,  Johiutoa,  de  Saint-Uaio,  Aue.  Callet, 
Dmcat,  Ritat,  Du  Breoil  de  Saint-G«naain. 
Il  va  Atre  procédé  an  aivatia. 
(Le  acrotin  est  oitTert  et  Isa  votes  sont  re- 
cneillia.) 

X.  t«  prtaldMt.  Voici  le  réanltat  dn  dA- 
povillement  du  acnitln  : 

ITombre  dea  votants 522 

Majorité  absolue 262 

Pour 386 

Contre 136 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

MM.  te  vicomte  de  Bonald,  Bigot,  Jullien, 
Viiren.  de  Garbonnier  de  Marsac,  proposent  la 
disposition  additionnelle  suivante  à  l'article  1" 
qui  vieilt  d'être  voté  : 

■  Elle  [la  sesaion)  s'ouvrira  le  19  octobre 
procbain.  > 

M.  le  mlnUtre  de  riaterienr.  Cette  dis- 
position est  acceptée  par  le  Gouvernement. 

St.  le  .préBldent.  Je  "Consulte  l'Assemblée, 

(La  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
YOix  et  adoptée.) 

L'enaemble  de  l'article  l*'  est  ensmte  mis 
aux  voix  et  ^dopté. 

4  Art.  2.  ~  Las  élections  auxquelles  il  y 
aurait  lieu  de  procéder  pour  le  remplacement 
des  conseillers  généroui  ou  des  conseiilers  d'ar- 
rondissement qui  n'appartiennent  pasa  la  série 
sortante  auront  lieu  «n  m^me  temps  que  les 
élections  pour  le  r«aouTeUemen:  de  ladite 
série.  ■  —  (Adapté). 

•  Art.  3.  —  8ont  applicables  aux  élections 
dn  conseil  d'arrondissement  les  articles  5  et  12 
de  la  loi  du  iO  août  18TI.  >  —  (Adopté.) 

(I/oBsemble  du  projet  de  lui  est  mis  aux 
voix  at&dopté.) 

K.dMon  Say.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
la  liuseau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  le  rapport  sur  un  projet  de 
loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1674,  d'un 
oréoit  supplémentaire  au  dépantuent  des  fî- 
nances,  chapitres  des  capitaux  remboursables 
&  diiais  btses  et  des  évaluations  cadastrales. 

M.  le  ^rAsMent.  Le  rap^rt  Mna  imprimé 
et  diatritaié. 

Void  l'ordre  du  jour  de  demain  : 

M.  le  barea  de  Vlnola,  Et  la  proroga- 
tion? 

Ptutitun  numbnî  à  dfMt.  Oot  !  oui  f  aux 
voix  la  résolalÉvn  de  prarogotiionl 

D'auirtt  mambMt.  Non  I  non  !  A  demain  I 

M.  le  pKMdent.  Ou  demande  la  mise  aux 
voix  de  la  résolution  de  prorogation. 

Le  rapport  ni  k  l'impression,  je  n'ai  même 
pas  entre  tes  Riaios  le  texte  de -la   résolution. 

Al  (outu  fortt.  A  demain  I A  demain  ! 

*- '^-— ;.  I>'après  la  détision  de 


l'ABsemblée,  le  projet  de  résolution  relatif  &  la 
prorogation  sera  mis  en  tète  de  l'ordre  da  jour 
de  demain  !  (Oui  I  oui  !  —  Très-bien  \) 

H.  BaracBOB,  lota-ttcriUitre  SElat  de  la 
jusliae.  llessieuTs,  j'ai  l'honneur  de  demander 
à  l'Assemblée  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de 
demain,  immédiatement  après  la  résolution  de 
prorogation,  d'abord  un  projet  de  loi  de  finan- 
ces, intéressant  le  ministère  de  la  justice, 
exercice  1873,  et  devant,  par  conséquent,  être 
voté  demain  parce  que  c'est  demain  la  dOture 
de  l'exercice  1873.  Ce  projet  ne  penl  soulever 
aucune  objection. 

Puis,  un  projet  de  loi  sur  le  consdl  d'Etat, 
pour  lequel  nous  sommes  compiï'tement 
d'accord,  commission,  rapporteur  et  Gouver- 
nement, et  qui,  à  cause  de  l'âge  fixé  ponr 
les  examens,  doii  être  égalemeat  voté  sans  re- 
tard. Il  n'y  aura  pas  de  discussion,  du  moins 
je  l'espère. 

U.  le  préaldeot.  Le  projet  financier  dont 
vous  demandez  la  mise  i  l'ordre  du  jour  est-il 
rapporté  T 

M.  le  sona- secrétaire  d'Etat.  Oui,  mon- 
sieur .le  président. 

Les  rapports  de  M.  Vidal,  —  car  les  crédits 
dont  je  parle  sont  l'objet  de  deux  rapports,  — 
ont  été  déposés  an  commencement  de  la 
séance.  Vous  ne  les  avez  pas  encore  entre  les 
mains,  messieurs,  mais  vous  les  aursx  demain. 

Dans  ces  circonstances,  pour  que  la  discus- 
sion puisse  venir  dem^n,  je  suis  obligé  de 
vous  demander  l'urgence. 

Pltakurt  voix.  A  aprés-Jemain  r  ' 

H.  le  MMts-«ear6taire  d'Ktat.  Non,  de- 
main I  Permettez-moi  d'insister,  parce  que  pour 
la  rëgolarilié  du  budget  de  1S73,  il  importe  que 
le  projet  «oit  voté  demain,  dernier  jour  de 
l'exercice, 

Qutlqites  membrei.  Pourquoi  attendaz-vous 
si  tard? 

U.  le  eoae-«acrétaire  d'JGtAt.  Il  ya.  huit 
jours  que  le  projet  de  lot  est  défiosé  et  que  la 
commission  au  budget  en  est  saisie  ;  ce  n'est  pas 
notre  faute  s'il  n'a  pas  été  rapporté  plus  tdt. 
Je  répète  qu'il  n'y  a  pas  l'ombre  d'une  diffi- 
culté à  prévoir.  (Mouvements  diver:^.  ] 

Un  membre.  On  n'est  plus  en  nombre  ! 

M.  le  prAaldent.  Il  y  a  nne  manière  très- 
simple  de  résoudre  la  difficulté.  Les  rapports  qui 
ont  été  déposés  au  cours  de  la  séance  seront 
imprimés  et  distribués  demain,  et  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  pourra  demander  l'urgence 
et  la  discussion  immédiate.  L'Assemblée  sta- 
tuera alors  en  oonnaissance  de  oauae  et  en 
nombre.  (Marques  d'assentiment.) 

Voici  l'ordre  du  jour  de  la  séance  dedemain: 
A  deux  heures,  séance  publique,., 
Qtieiqvts  voix.  A  une  heure  1 
Vautras  voix.  Non  !  non!  A  deux  heures  I 


Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  :      , 

Discussion  d'un  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Lyon  (Rhdne)  à  changer 
l'afTsctation  d'une  imposition  extcoocdlnaioei 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  MalarLre 
relative  i  la.  prorogation  de  l'Assemblée  na- 
tioDale. 

M.  le  sons-secrétaire  d'Btat  de  la  justice  t 
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discDBSJOQ,  d'un  projet  de  loi 

d'Biat,  au  sujet  auquel  tout  te  monde  parait 

ëlre  d'accocd. 

11  D'y  a  pas  d'oppositioD  ?...  (Nonl  nonlj 
'  La  diecuBsiou  de  ce  projet  aéra  miBe  k  1  or- 
dre du  jour.  Puis  viendra  la  suite  de  l'ordre 
du  jour,  c'eat-à-dJre  la  suite  de  la  discussion  du 
budget. 

Il  n'y  a  pas  d'objections  ?.. . 

L'ordre  do  jwir  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt-ciaq 
minutes.) 

Le  directeur  du  tervic*  sUnographique 

de  PAssambUe  natiotiale, 

Gëlkstiit  La^achk. 


SCRUTIN 

Sur  l'article  i"  du  prtijtl  de  la  comuwuion, 
relatif  à  l'ajournement  (ta  conieitt  géni- 
raux. 

Nombre  dea  votants 669 

M^orité  absolue 335 

Pour  l'adoption Î8« 

Contre 381 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  ad^té.    ' 

ONT  VOTÉ  fODE  : 

MH.  Adam  (Edmond)  {Seine}.  Alo:iandre 
(Charles).  Allemand.  ÂJnat  Ancelon.  Araco 
(Emmanuel).  Arb&l.  Arnaud  (de  l'Arlég^. 
Arraiat. 

Bambergei'.  Bar,doux.  Barai,  Barodet. 
Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Saint- H itaira  Beaus- 
sire.  Berlet  Bernard  [Martin)  (Soioe).  Bert. 
Be.-tauld.  Bethmont.  U.illat  (ifénèral}.  Billy. 
Blanc  (Louis).  Bonnel  (Léon).  Botlard.  Boucan 
(Albert).  Bouuhet(Bouches-du-Ilhâne).  Hopset. 
Bozérian.    Brelay  (Emile).    Breton  (Paul)    Brioe 

aUo-  et-Vilaine).  Brtce  [Heurlbe- et -Moselle), 
riltier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Brun  (Char- 
iot (Var).    Buée.    Buisson  (Seine-Inrériaure).* 

Caduc.  CalmoD.  Carion.  CarnDt(pâre).  Car- 
net (Sadi),  Carquet,  Carré'Kérisouët.  Caâiinir 
Parier.  Casse  (Germain).  Castelnau.  Cazot. 
Cbadois  (colonel  de).  Challnmel-Lacour.  Char- 
don. Chareton  (le  général).  Cbarlon.  Chavas- 
sieu.  Cherpin.  Cbovandiar,  Chai  seul  (Horace 
de\  Christophle.  Claude  (Menrtbo-et-Hoselle). 
Claude  (Vosges).  Clerc,  Côcbery.  Colas.  Con- 
tant. CorSon.  Coroier.  Corne.  Cotle.  Crè- 
mieux.    Crespin.    Cunit. 

Danelle-Bemardin.  Daron.  Daumas.  Dela- 
croix. Delord.  Denfert  (colonel).  Deregnau- 
court.  Ûescbange.  Destremx.  Dieti-Uounin. 
Drôo.  Dubois.  Duboys-Krosnay  (général).  Ou- 
chfitel  (comte).    Duclerc.  Ducuing.    Dufay.    Du- 

girc.    Dupouy  (Gironde).    Durleu.    Duvergior  de 
auranne. 

Bscarguel.  Eschasserianx  (baron).  Esquiros. 
Bymard-Duvemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Feray.  Femier. 
FerrouiUat.  Ferry  (Jules],  Folliet.  Foubert. 
Fouauet.    Fourcand.     Fraiasinet.    Prébauli  (gé- 

GagneurfWladimir).  Oailiy.  Oambetta.  Ga- 
nault.  Gatien-Amoult.  Gaudy.  Qaultbier  de 
Rumilly,  Gayot.  Cent.  George  (Emile).  Gé- 
rard. Gévelot.  Giterd  (Cyprien).  Glrot-Pouzol. 
Goblet.    Godin.  _  Grandpierre.    Greppo.    Grôvy 


(Albert).  Gr6vy  (Jules).  GnibaL  GuiUenuutCla 
général).    Guioart    Guinol.    Guiler.    Gu^rt. 

Hérisson.    Havre.    Humbert. 

Jactroea  Janzé  (le  baron  de).  Jauràe  (l'ami- 
ral).   Joigneaux.  Jouin.    JoumaolL    Joton. 

Laboulaye.  La  Cate  (Louis).  Laoretelle  (Hinri 
de).  Lafayette  (Oscar  de).  LaOiie.  Laiba  d« 
Fongaufier.  LageL  Lambert  (Alexis).  Lmr. 
Lanul,    Lanfrey.    I^nglois..  La  Serve.    Lastayris 

Kiles  de).  Latrade.  Laurent-Pichat.  Lablond. 
breton.  Lecamus.  Ledru-Ilollin.  LeAvi« 
(Henri).  Lerranc  (Pierre).  Le&anc  (Victor). 
Le  Gai  La  Salle.     Lenoêl  (Emile).    Lepéra.    L«- 


:roy.    LouslaloL    LnceL 

Hagniei.  Hasnin.  Mahyfde).  Htlens.  Ha- 
leviUe  (marquis  de).  Ualeville  [Léon  d*>.  H»- 
lézleux.  Uare-DuiraiBse.  Marcére  (da).  Harclc, 
Uarcoa.  Uargaine.  Martin  (Haniii).  Uateau. 
Méline.  Mercier.  Meetraau.  Miohal-LadicUce. 
Millaud.  Mounot-Arbilleur.  Moreeu  (Cût»4'0r}. 
Morin.    Morvan. 

Naquet.    Niochei    Hoël-PariaiL 

Ordinaire  (lUs).    Osmoy  (d'X 

Pâlotte.  Parent.  Pascal  Dnprat.  PeUisflier 
(le  gSiéral),  Pelleta».  Périn.  Peraolct.  Pew- 
rat  Picard  (Erneet).  PIcart  (Alphons*).  Pm. 
Pompéry  (de).  Potbuau  (Uamirai).  Presaenat 
(de). 

Quinet  (EdgBr)L 

hameaa      Rampon  (le   comla  ,. 

Rathier.     Rémusat  (Paul  de).     Renaud(L 

Pyrénées).    HOTmond  (Mre)-    Rermond  O^oire). 
Ricard.     RiondaL    Rive  (Francisqua).     Itobart 

S.éon).  Robert  de  Maaay.  Rogar-liarvaisa. 
olland  (Charles)  (Saé ne-aï- Loire).  Roudier. 
Rousseau.  Roussel  (  Théophile  )■  Bouiviar. 
Roux  (Honoré).  / 

fialneuve.  Salvandy  (de).  Suisas.  Sausaioo 
(général).  8ay(LÉon),  achéror.  Bchauror-Ke»- 
tner.  Schœlehor.  BeberL  Seigncboi.  SiLva. 
SImiot.    Simon  (Jules),    Soyo.    Bwiney. 

Taberlel.  Tamisier.  Tardlen.  Tasain.  Te*. 
tolln.  Thiers.  Thomas  (dootaur).  Ttnvel. 
Tiersot.  Tillanconrt  (da).  Tirard.  Tooqnevilla 
(comte  de).  Totam.  Toupet  des  Vignes.  Irih 
bert,    Turigny.    Turanet. 

VacheroU    Valaié  (général).    Varroy.    ViUatai. 

Waddington.»'Wamier(  Alger).  Wamier  (Mar- 
ne).   Wilson.  , 

ONT  VOTÉ  CONTRI  î 

MM.  Abbadio  de  Barrau  (comte  d').  Abovllle 
(vicomte  d').  Aclocque.  Adam  [Pas-de-Calais). 
Adnet.  Adrien  Léon,  Aigle  (comte  da  l'I.  At- 
lenou.  Amy.  Ancel.  Andelarre  (marqnls  de). 
André  (Seine).  Anisson-Duperon.  ArfeuiUèrea. 
Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Anrette  de  Paladi- 
(général  d').     Auxals  (d').     Aymé  de  ta  Che- 

Bagnonx  (comte  de)^  Balsan. 


.Google 
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CaiUam.  Calemord  de  La  Fayette.  Caltet. 
Carayon-Latonr  (de).  Carbonnier  de  Hsriac  (dcj. 
Carron  (Emile).  Caienove  de  IPr&dîDe  (de). 
Castellaae  (le  marquis  de].  Câzinne.  Cbabaud 
La  Tour  (ArthurdeJ.  Chabaud  La  Tour  (le  géné- 
ral baron  de)-  Chabrol  (de).  Cbabroa  (le  géné- 
ral de).  CbamaiUard  (de).  Cbambrun  (le  comte 
de).  Cbampagny  (le  vicomte  Heoride).  Champ- 
nllier  (de).  Cfisiigarmer  (la  général).  Cbar- 
reyron.  Chalelia.  Cliaudordv  (le  comte  de). 
Gaaurand  (le  baron).  Cheguillaume.  Chesne- 
loDg.  Cintré  (le  comte  de].  Cissey  (le  géné- 
ral de).  Clapier.  Clément  (Léon).  Cfercq 
(do)-  Colombet  (de).  Combarieu  (de).  Combler. 
Corcelle  (de).  Cbmulier-Luciaiére  (le  comte 
de).  Costa  de  BeauregarU  (le  marauis  de). 
CottiD  (Paul).  Conrbet- Foulard.  Courcelte. 
Grussol  d'Uzés  (duo  de).  Cumont  (le  vicomte 
Arthur  de). 

Dayaonet  Oaguilhon-Lasaelve.  pabireL  Dam- 

B'ierre  (le  marquis  de).  Dam  (le  oomle).  Daussel. 
ecazee  (le  baron).  Decazes  (duc).  Delacour. 
Delavan.  -  Delille.  Delorme.  Oelpit  Delsol. 
Donormandie.  Dépasse.  Depeyre.  Desbassayns 
de  Richement  (le  comte).  DescaL  Oeseiliigny. 
Drajardins.  Diesbach  (comte  de).  Dompiarre 
d'Hornoy  (amiral  de).  Dorè-Graslin.  Douay. 
Douhet  (oomtede).  Drouin.  DuBreuilde  Baint- 
G«rmain.  Du  Chaffaut  (comte).  Duraur  (Xa- 
vier). Durour.  Du  ro  urne).  Dumarnay.  D  li- 
mon. Dupanloup  (évoque  d'Oriéans).  Dupin 
(Félix).  Dupont  (Ain-ed).  Du  Portail.  Duréault 
Durfortde  Civrac  (le  comte  de). 

Erooul. 

Féligonde  -(deX  Ftaghac  (le  baron  de}.  Flaud. 
neuriot  (de).  Fontaine  (de).  Foraanz  (vicomte 
do),  Fourichon  (amiral).  Foumier  (Henri). 
Fonrtou  (de).  Franclieu  (le  marquis  de).  Fres- 
neau. 

Qallicher.  Gaslonde.  GasseliD  de  Fresnay. 
Gaultbier  de  Vauœnay.  Gavordio  (de).  Genno- 
Dière  (de  la).  Gillon  (Paulin).  Giraud  (Alfred). 
Glas.  Godet  de  la  Hiboullerîe.  Qouin.  Gou- 
vello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis  de). 
Grammoot  (le  marquis  de).  Orange,'  Grasset  (de). 
Grivart    Gueidan.    Guicba  (manqUIs  de  la). 

Hamille  (Victor).     Harcourt  (le   comte    d'). 


Harcourt  (le  duc  d').      Haussonville  (li 

d').     Hespel  (  la  comte  d'  ).     Houssard.     Hulin. 

Huon  de  Peneoster. 

JafTré  (l'abbé).  Jamme.  Jaq^ert  [le  comte). 
Jocteur-Uoiu'axier.  Johnstoo.  Joinville  (prince 
de).  Jordan*  Joubert.  Jourdan.  Jouvenel  rie 
bEu^m  del,  Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le 
marquis  de).    Jullien. 

Eeller.  Kergariou  (te  comte  de),  Kergorlay 
(la  comte  dej.  Kéridac  (de).  Kermenguy  (lo  vi- 
comte de).    EoLb-Bemard. 

Labassdtiére  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
(de).  Lagrange<le  baroa  A.  de),  Lallié.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lamberlerie  (de).  La  Per- 
vancbére  (de),  l^arcy  (te  baron  de).  Largen* 
taye  (de),  La  Roche-Aymon  (le  marquis  de). 
La  Rochefoucauld  {du".  de  Biaaccia).  La  Roche- 
jaquelein  (marquis  de},  La  Rocbethuton  (mar- 
quis de).  La  Hocbette  (do).  La  Ronciére  Le 
Moury  (vice-amiral  baron  de),  La  Sicolière  (de). 
LassuB  (le  baron  do).  Laurier.  Lavergne  (Léon- 
ce de).  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Le  Châtelain. 
Lefébnre.  Lefévre-Pontalis  (Eure-et-Loir),  Le- 
fôvre-Pontalls  (Seiae-et-Oise).  Le  Flo  (généra). 
Legge  (comte  de).      Le  Lasseux.     Lespinosse. 


Lot),     Loraeril  (vicomte  de),     Lortal.     Louvet. 

'  ïvsel  (générail  Luro.   Lur-Salucas  (marquis  de). 

Hegne.    HaiUé  (comte  de).    Jlalartre.    Malie- 

—      " '-■■      Marchand,       *■ " 


(de 

\u 

Loi 


Martin  ((Parles).    Uartin  (d  Auray).    Martin  des 
Pallières  (le  général).  '  Mathieu  (Sa6ne-et- Loire). 


Uatbieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Re- 
dorte(comte).  Maurice.  Max-Richard.  Msyaud. 
MaTerat.  Mazure  (ganterai).  Meaui  (vicomte  de). 
Melun  (le  camio  de).  Mèplaiu,  Mérode  (de\ 
Merveilleux  du  Vignaux.  MetLetal  Michel. 
Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la). 
Monnet.  Montaigaac  (  l'amiral  de  ),  Montelt. 
Hontgolfier  (de).  Monllaur  (marquis  de),  Mont- 
rieux.     Moreau  (Ferdinand). 

Nétien.    Nouaiilan  (comte  de). 

Pagés-Duport.  Pajot.  Parigot.  Paris  (Pas-de- 
CalaU).  Parti  (inarquis  de),  Passy.  Pâtissier. 
Peilereau- Villeneuve.  iPerrier.  Petaa  Peulïé. 
Peyramont  (de).  Pioger  (de).  Piou.  Plichon, 
Plœuc  (le  marquis  de).  -  Pontoi-Pontcarré  (le 
marquis  de).  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prrn- 
ceteau.    Puibemeau  (de). 


Ricot.  Rivaille.  Robert  [le  général).  Rodei- 
Bénavent  (le  vicomte  de),  Roger  du  Nord  (le 
comle).  Roquemaurel  de  Saiul-Cemin  (le  colo- 
nel dej.  Roiours  (des).  Rouveure.  Roy  de  Lou- 
lay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincttiorent  (de\  Sainteoac (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados),  Baint-Pierre  (Loulft 
de)  (Manche).  Saint-Victor  (de).  Saisseï  (ami- 
ral). Salvy.  Barrette.  Savary.  Bavoye.  ,  Ségur 
(comte  de).  Serpji  (Gusman).  Sers  (marquis  do), 
âoubeyran  (de).  Soury-Lavergne.  Staplande 
(de),    Sugny  (de). 

Tailhand.    TaïUefert.    Talhouét  (marquis  de). 
Talion.    Target    Tarleron  (de).     Teissereinc  de 
Bort.     Temple  (du).      Thôry.      Tréveneuc   ({le)  ' 
Cûtes-du-NordJ.    Tréville  (comte  de). 

Valady  (de).  Valfons  marquis  do).  Vandier. 
Vaulcbier(de}.  Ventavon(de).  Vente.  VétillarL 
Vidal.  Vienne!.  Vilfeu.  Vimal-Dessalgnes.  Vi- 
nay.  Vingtain.  Vinols  (baron  de).  VitalJs. 
Voiïué  (marquis  de).    Voisin. 

Wallon.    Wartelle  de  Beti.    Witt  (Comélis  de]. 


»"ONT  PAS  P 


iJ  KV  VOTB  : 


Besnard.  BoIBnton.  Bourgoing  (le  baron  de). 
BùlTet .  Dauphinot  Desbons .  Dezanneau . 
Ducarre.  Duiaure  (Jules).  Dussaussoy.  Flolard. 
Galloni  d'Istria.  Ganivet.  Gavini.  Glnoux  de 
Fermon(le  comte).  Grollier.  Gutchard.  Haenl- 
jens.  Lebas.  L^rand  (Arthur),  Levert.  Lim- 
pvaui.  Hortemart  (le  marquis  de).  Murât  (le 
corata  [Joachim).  Hurat-Sistriéres,  Pbilippk)- 
teau!(.  Prax-Parix.  Prélavoioe.  BaouLDuvaL 
Rémusat  (Charles  de).  Renaud  (FAlix).  Rouher. 
Baisy  (Hervé  de).  Sens.  Simon  (Fidèle).  Valon 
(de).    Vast-Vimeux  (baron).    Vaulrain. 

ABBEHTS  PAB   COHGË  : 

MM.  AudifTrat-Pasquier  (le  duc  d').  Aumale 
(le  duc  d").  Bernard  (Charles)  (Ain).  Chaniy 
(général),  Chaper.  Du  Bodan.  Germain,  Gon- 
taut-Biron  jyicomle  de).  Maure,    Mornay    (mar- 


8CRUTIN 

Sur  rariicle  4"  du  pro;el  du  GountrncTMnt,  relatif 
à  l'ajountement  des  eoiueiU  généraux. 

Nombre  dts  votants 5!2 

Majorité  absolue 26!! 

Pour  l'adoption 386 

Contre 136 

L'Aftemblée  nationale  a  adopté. 
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ONT  VOTfe  FOUH  : 

MH.  A^badie  de  Barran  (le  comte  d').  Abo- 
ville  (vicomie  d').  Actocque.  Adam  (Paa-de- 
Calais).  Adnet.  Adries  Léon.  Aigle  (le  comte 
de  1'),  Allenou.  Amy.  Ancel.  Aadelarrs  (la 
marquis  d').  Aniiré  (Seine).  AnissoD-Duperon. 
Arfenillères.  Aubry.  Aadren  de  Kerdret.  Au- 
relle  de  Paladinea  Ile  général  d').  Auxais  (d'>. 
Amé  de  ta  Gbevreliere. 

Babiii'Chevaye.  Bagoeux  (le  comtu  de).  Bal- 
san.  Btti-aanon.  Baranie  (le  baron  de).  Ba- 
raacud.  Baslard  (le  comte  Uclave  de).  Basiid 
(Raymond),  Batbie.  Bau  came- Leroux.  Baie. 
Beau.  Beauvillé  (do).  Belcastal  (de].  Benoiat 
d'Aiy  (le  comte),  .  Benoit  (Heuse).  BenoUt  du 
Buis.  Béreoger.  Bermond  (de).  Bernard -Du- 
trelL  fiertauld.  Besson  (Paul).  Béthune  [le 
comte  de).  Beurges  (comte  de).  Bidard.  Bien- 
venue. Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vi- 
comte). Bocher.  Boduin.  Boifiboissel  (comte 
do).  Boisse.  Bompard.  RonaLd  (vicomte  de). 
BoDdy  (le  comta  ■<•>).  Bonnet.  Boreau-Lajana- 
die.  Bottieau.  Bouille  (le  comte  de).  Bouis- 
Bouilier   (Loir.')-      Boullier   de  Branche 


Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callot. 
CarB.yon-Latour(de).  Carbonnier  de  Uarzac(de). 
Carron  (BmileS  Cuenove  de  Pradina  (de).  Cas- 
tellaae  (marquis  de}.  Cézanne.  Cbabaud  taTour 
(Arthur  de).  Cbabaud  La  Tour  (le  général  ba- 
ron de^  Cbabrol  (de).  Chibron  (le  séoËral  de). 
Chamaillard  (de).  Cbambrun  (comte  de).  Cham- 
pagny  (le  vicomte  Henri  de).  Champvallier  (de). 
Ckangamier  (le  général),  (^harreyron.  Chatelin. 
Chaudordy  (le  comte  de).  Chaurand  (le  baron). 
Cbeguillaume,  Gheanelong.  Cintré  (comte  de). 
Ctasey  (le  général  de),  (^aniet.  élément  (Léonj. 
Clercq  (de).  Colombet  (de).  Combarieu  (de). 
Combler.  Cornulier-Luciniâre  (comte  de).  Costa 
de  Beanregard  (le  mariais  de).  Cottin  (Paul). 
Courbet- Poulard.  C^urcelle.  Crusaol  d'UzéB 
(duc  de).      Cumont  (le  vicomte  Arthur  de) 

[^{^enet.   Daguillon-Lasaelve.    Dabirel.  Dam- 

plerr~  "~ "*"'     " —  "" '-'     '^ — 

sel. 


Ôeaeilligoy.  Desjardias,  Diesbacb  (comte  de). 
Dompierre  d'Homoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
Douay.  Ooubet  (comte  do).  Drouin.  Du  Breuil 
de  Baint-Germain. '  DuChaffaul^comle).  Dufaur 
(Xavier).  Durour.  Duloumel.  Dumamay.  Ou- 
mon.  Dupanloup  (évèque  d'Urléane).  Dupin 
'  (Félix).  Dupont  (Ain-ed).  Du  Portail.  DuréaulL 
Durfort  de  Clyrac  (comte  de). 

Bmoul. 

Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de).  Flaud. 
Pleariot  (de).  Fontaine  (de).  Poraanz  (vicomte 
de).  Founc bon  (amiral).  Fou rnier (Henri).  Fouriou 
(de).    Sranclieu  (marquis  de).    Fresneou. 

Gallicber.  Gaalonde.  Gasselin  de  Fresnay. 
Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie  (de).  Ger- 
moniére  (delà).  61  lion  (Paulin).  Giraud  (Al- 
fred). Glas.  Godet  de  la  Rlboullerie.  Gouin. 
Gonvell*  (de).  Goiivion  8aint-Cyr  (le  marquis 
da).  Qram  mont  (la  morouis  de).  Grange. 
Grasset  (de).  Grivart.  QroUier.  Gueîdan. 
Ouiche  (marquU  de  la). 

Hamille  (Victor).  Harcourt  (le  comte  d"). 
Harcourt  (le  duc  d').  Uausaonville  (le  vicomte 
d').  Hesoel  (le  comte  d').  Houssard.  Hulin. 
Huoa  de  Penanster. 

JotTré  n'abbé).  Jamme.  Jaubert  (comte). 
Jocteur-llonrozier.  Johnston.  Joinville  (le  prince 


du).  Jordan.  Jouben.  Jourdao.  Jouvenel  (le 
baron  de).  Juignô  (le  comlâ  de).  Juiiiné  (la 
marquis  de),     Jullien. 

Relier,  Kergariou  (le  comte  do).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéndec(de).  Kermenguy  (vicomte 
de).    Kolb-Bemard. 

Labasseiière  (dp).  Labitte.  La  Borderia  (de). 
La  flouilleria  (de).  Lacave-Lapiagne.  Lacombe 
(de).  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
bert de  Bainte-Croix.  Lamberterie  (de).  La 
Pervanchôre  (de),  Larcy  (le  baron  de).  Lar- 
gentaye  (de).  La  Roclie-Aymon  (le  marquis 
rie).  La  Rocbefoucauld  (duo  de  Bisacoia  .  La 
Roobejaquolein  (le  marquia  de).  La  Roche Ihulon 
(le  marquis  de).  I^  Rochette  (de).  La  Ron- 
cière  Le  Noury  (vica-amiral  baron  de).  Lassus 
(baron  de).  Laurier.  Lavei-gne  (liéoace  de). 
Lebourgeoia.  L'Ebraly.  Le  Châtelain.  LefS- 
bure.  Lefàvre-Pontalls  (Eure-et-Loir).  LefÔvre- 
Pontalis  [Saine-el-Oiae).  Le  Fio  (général).  Legge 
(comto  de).     Le    Lasseux.      Lespinaese.      Lest*- 

!  lia  (de).  Lestourgio.  Leureni.  Linsairac(de) 
Tam-et-Garonoe).  Limayrac  (Ijtopold)  (Loi). 
jimperanl.  Lorgeril  (vicomte  de).  LorttL  Lou 
vet.  Loysel  (général).  Luro.  Lut -Salucea  (mar- 
quis de). 

Magne,  Magnin,  Maillé  (comte  de).  Malartrei 
Mdlevilie  (marquis  de),  Mollevergne.  Uangini. 
Marchand.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martell 
(Charente).  Martenot  Martin  (Charles).-  Martin 
(d'Auray).  Martin  des  Palliôres  (général).  Ma- 
thieu (Saône-et- Loire).  Maihieu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  do  la  Redorte  (comte).  Mau- 
rice. Mai- Richard.  May  au  d.  Maierat  Ma- 
zure  (général).  Heaux  (vicomte  deï  Uelun 
(comte  de).  Mépiain.  Mérode  (de).  MerveiUoui 
du  Vignaux.  HettetaL  Michel-  Mo^jarei  de 
Kerjégo.  Monneraye  (comte  de  la).  Honnet. 
Montaignac  (amiral  de).  Monleil.  Montgolfler, 
(de).  Sontlaur  (marquis  de).  Montrleux.  Mo- 
reau  (Ferdinand;,  Mortemart  (marquis  de). 
Néticn.  Nouaillan  (comte  de). 
Pagès-Duport.  Pajot.  Parigot.  Paris  (Pas-de- 
Calais).  Partz  (marquis  de),  Passy.  Pâtissier. 
Pe  1  te reau- Villeneuve.  Perrier.  Petau.  Peulvé, 
Peyramont  (de).  Piogerjde).  Piou.  Plichon. 
Plœuc  (marquis  de).  Pontoi-Pont carré  (mar- 
quis do).  Pouyar-Quertier.  Pradié.  Préta- 
voina  Puibemeau  (de). 
Quinsooas  (marquis  de). 
Rainneville  (de).  Hambures  (de).  RaudoL 
Ravinel  (de).  Roaaiguier  (de).  Riant.  Ricot. 
Rivaiile.  Robert  (général).  Rodei-Bénavent  (le 
vicomte  de),  Roger  du  Nord  (comte).  Hoque- 
maurel  de  8aint-L;ernin  (le  colonel  de).  Retours 
(des).  Rouveure.  Roy  do  Loulay.  Roys  (mar- 
quis des). 

Bacase.  Sainctborent  ^de)  Saintenac  (le  vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de)r  Baint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  fLouia 
de}  (Manche).  Baint-Victor  (de).  Saiaset  (ami< 
rai).    Salvy.     Sarrette.     Savary.  "  Savoye.     8é- 

Si]r(comtede).  Serph  (Gusmao).  Sera  (marquis 
s).  Soubeyran  (de).  Boury  -  Lavergne-  Sta- 
plande  (de).    Sugny  (de). 

Tailband.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Target,  Tarteron  (de).  Teisserenc  da 
Bort.  Temple  (du).  Théry.  Trôveneuc  (de) 
(Cates-du-Nord).    Trévllle  (comte  de). 

Valady  (de).  Valfona  (marquis  de).  Vandier, 
Vaulchier  (de).  Veniavon  (del.  VéiillarL  Vi- 
dal. Vienne  t.  Viileu.  Vimal-Dessaignes.  Vi- 
nay.  Vingtain.  Vinols  (le  baron  de),  Vitalis. 
Voa:uâ  (marquis  de).    Voisin. 

wallon.  Wartelle  de  Retc.    Witi(Cornèli3de). 
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Senn).    Brun  (Charles)  (Var).  Buisson    ( 
rérieure.) 

Caduc.  Carion.  Casse  (Germain).  Casteloau. 
Cazot.  Chillemel-LocouL-.  Qharlon.  Chavas- 
sieu.  Cbevandier.  Choiseul  (Horace  de).  Chriv 
tophie  (Albert).  Clauds  (  Meurtbe-et-Moselle  ). 
Claude  (ToBges).  Cocherj'.  Colaa.  Contant. 
CorboD.    Corna.   Cotte.    Crémieui. 

Daumas.  Debrd.  Deregnaucourt.  Des- 
cbange.    Destremx.    DuchiLtel  (comle].    Duriea 

ËscarguoL    EsohaBseriauz.    Ësquiroa. 

Farcy.    Fernier.  Parrouillat. 

Gaeneur  (Wladimir).  GambelU.  Ganault 
Gautihier  de  ftumilly.  Gunt.  George  (Emile). 
Girot-Pouzol.  Goblet.  Godin.  (iraDdpierre. 
Greppo.     Grôvy  (Jules).    Guyot. 

Jouin.    Joumault 

Lacretelle  {de}.  Lallize.  Lafon  de  Fongan- 
'fler.  LaneL  Laorra;.  La  Serve.  Lauredt-Pi- 
chat.  Leblond.  Lebretoo.  Ledru-Rollio.  Le- 
rèvro  (Henri).  LepËre.  Lépouzii.  Littré.  Loc- 
kroy.    Loustalot. 

Maby(de).  MaleviIle(Làon  de}.  Uarc&rè  (de}. 
Marck.  Marcou.  Méline.  Mercier.  Hillaud. 
Uorio.    Morvao. 

NauueL    Nbël-ParlïîL 

Ordinaire  (flls). 

Pérln.  Peyrat.  Picard  (Eniest).  Picart 
[Alphonse^     Pompéry  (da). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Itaiopon  (lo  cemieV  Rampont. 
Batbier.  Rémusat  (Cborles  do).  Hémusat  (Paul 
de).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Reymond 
(Isère).    Roudier.    Roussel  (Tbôophi le).    Roavier. 

Saisy  (Hervé  de).  Salneuve.  Sansaa.  Saus- 
sier  (général).  Scbérer.  Schœlcber.  Seigno- 
boa.    tjimiot.    Swiney. 

Tardieu  Tiersol.  Tirard.  Tolain.  Toupet 
des  Vignes.    Turigny.    Turquet 

Villwn. 

Wamier  (^Iger).    Witsoo. 

m'ont  pab  pris  part  au  joik  : 

MU.  Abbatucci.  Allemand.  Amat  André 
(Charente).  Arago.  Arbel.  Arnaud(derAriéae). 
Bardotlx.  Barthe.  Beaussire.  Besnard.  Billot 
(général).  BotBnton.  Boimel  {Léon).  BolUrd. 
Bourgomg  (le  baron  de).  Boisset.  Boiérian. 
Brice  (Meurthe-et-Moeelte).    Buâp.    BnfTet.    Cal- 

Gamol  (pÈrol.     Uamot  ((^adi).     Cartpiet. 

*"-'-""^*      Casimir  Perior.     Ghadoia  (le 


Carri-Kérisouët. 


colonel  de).  Cbardoo.  Cbareton  (le  génfti-al). 
CherpiD.  Clerc.  Cordier.  Crespia.  Cunii.  Da- 
nells-Bernardla.  Oaroo.  Oaupbinat.  Oelacroii, 
Denfart  (le  colonel).  Desbons.  Dezannean. 
Dietz-MonniD.  Dr^o.  Dubois.  Duboys-Frefinay 
(ie  général).  Ducarre.  Dnelerc.  Ducuing.  Dn- 
nure  [Jules).  Dufay.  Duparc.  Dupouy.  Dus- 
saussoy.       Duvergier  de  Ilauranne.       Éymard- 


Gandy.  Oavini.  Ôayot.  Gérard.  Gèvekrt. 
GinouK  de  Fennon  (comte).  Girerd  (Cyprienl. 
Gréry  (Albert).  Guibal.  Gulchard.  Qd)I- 
lemaut  (le  général).  Guinart.  OuiDot.  ûuiter. 
Baeatjens.  Hérmson.  Humbert.  Jacques. 
Janzé  (te  baron  de).  Jaurès  (l'amiral).  Jol- 
gneaux.  Jozon.  Krantz.  Laboulaye.  La  Gaza 
(Louis).  Lahyetle  (Oscar  de).  Laget  Lam- 
bert (Alexis).  Lamy.  Laugloia.  La  Sicotière 
(de).  Lasteyrie(de).  Latrade.  Lcbas.  Lecaiaos. 
Lerranc  (Pierrej.  Lefraoc  (Victor).  I«  Gai  La 
Salle.    Legrand  (Arthqr).     Lenoël  (Emile).     L»- 

Kllt.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  Lesguillon. 
vèque.  Levert.  Lherminier.  Lacet.  Ualene. 
Halézieux.  Harc-Durraisse.  Margaine.  Martin 
rnenri),  Mazeau.  Uestreau.  Michal-Ladichère. 
Monnot-Arbilleur.  Moreau  fCéte-d'Or].  Mnrat 
fie  comte  Joachim).    Mnral-Sistrîères.      Nioeha, 


Ôsmoy  (d').     Pâlotte.     Parent     Pascal  DupMt. 
"-"-— ■er(général).    Pelletan.    Pernolet.    Pfiilip- 
:.     Rn.    Pothuan  (l'amiral)-    Prax-Pana. 


(Fran- 
cisque). Robert  (Léon).  Robert  de  Hassy. 
Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saène-et- 
Loire).  Rouber.  Rousseau.  Roux  (Ilonorè]. 
Salvandy  (de).  8ay(Léon).  Scbeurer-Kestner, 
Sebert.  Sens.  Silva.  Simon  (Fidèle).  Simon 
(Jules).  Soye.  Taberlet.  Tamisier.  Tessin.  Taa- 
lelin.  Thiers.  Thomas.  Thurel.  Tillancourt 
Tocquevllle  (le  connte  de).  TriberL  VacheroL 
Valazé  (générai).  Valon  (de).  Varroy.  Vast- 
Vimeux(bttron).  Vaulrain.  Vente.  Waddington. 
Wamier  (Marne). 

ABSENTS  PAR  COttQÈ  : 

HH.  AudifTret-Pasquinr  (duc  d'].  Aumale  (duc 
d').  Bernard  (Charles).  Chaozy  (général).  Chaper. 
Corcetle  (de).  Du  Bodan.  Germain.  GonLaut- 
Biron  (vicomte  de).  Maure.  Hornay  (marquis 
de).  Perret.  Pourtalés  (comte  de).  Pnncetaau. 
Rolland  (Lot).    Wolowski. 
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SEANCE  DU  VENDREDI  31  JUILLET  1874 


SOMHAIHE.  ~  procès-verbal  ;  lUf.  le  marquis  de  Mortcmart,  Monnet.  =  Discussion  du  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  villa  de  Lyon  (RbÛoe)  t  changer  l'alTectation  d'une  imposition  extra- 
ordinaire, =  DepAt  et  lecture,  par  U.  Rao%t  Duvol,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposilioQ  relative  à  l'iatroductiou  en  France  de  cartouches  chargées  pour  l'usage  spécial  des 
■ociélés  de  tir.—  Demande  de  l'urgence  :  U.  te  baron  de  Vinols.  Ajournement  du  vote.  =:  Discussion 
de  la  proposition  de  U.  Malartre,  relative  à  la  prorogation  ilc  l'Asscmb16e  noUonale  ;  MM,  Léon 
Gambelta,  Clapier,  Henri  Brisaon,  le  marquis  de  Franclieu,  Tolnin,  le  ministre  de  la  guerre,  vioe- 
prÈsidenl  du  conseil.  =  Article  I".  —  Amendement  de  M,  Latny  :  MM.  Lamy,  Paris,  rapporteur. 
'Rejet  au  scrutin.  =  Dêpùt,  par  H.  Gouroelle,  eu  nom  de  la  commÎBsion  de  oomptabilitû,  d'un 
rapport  sur  Le  budget  de  l'Assemblée  oatisuale  pour  i'eiercice  18T5.  ■=  DépOt,  par  H.  Noël-Psrl^it, 
su  nom  de  la  commiESion  de  comptabilité,  d'un  rapport  snr  le  règlitment  des  comptes  de  l'Assemblée 
nationale  pour  I'eiercice  187Ï.  =  Dépôt,  par  il.  Courbet-Poulard,  au  nom  de  la  28*  commission 
d'intérêt  local,  d'un  rapporteur  le  projet  de  loi  tendant  k  créer  dans  le  département  de  la 
Mayenne  une  nouvelle  commune  soua  le  nom  de  Port-Brillet,  =^  DépOt,  par  M.  Saineuve,  au  nom 
de  la  28*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  Établis- 
sement de  surtaxes  sur  les  vine,  les  cidres,  alcools  et  absinthes  à  l'octroi  de  I>annton  (Cdtes-du- 
Nord).  =  DépAt,  par  H.  Léon  Say,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  toi  portant  :  1*  régularisation  des  crédits  supplémentaires  ouverte  par  des  décrets  pendant  la 
prorogation  de  l'Assemblée  nationale;  2*  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exerciceB  clos  et  périmés. 
=  Dépdt.  par  U.  Alfred  Dupont,  au  nom  de  ta  28*  commission  d'intérêt  locat,  d'un  rapport  sur  le 
{««jet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  fioutogae-sur-Mer  (Pas-de-Calais)  à  contracter  un 
emprunt  de  700,000  fr,  =  Dépït,  par  M.  Poltereau-Villeneuve,  du  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  i  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1874,  un 
crédil  supplémentaire  de  10,000  tr.  au  chapitre  du  budget  du  gouvernement  général  civil  dé 
l'Algérie  et  d'annuler  un  crédit  d'égale  somme  au  chapitre  9  du  même  budget,  =  Dépût,  par 
M.  Charles  Alexandre,  au  nom  de  la  28*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de 
bi  tendant  à  1  établissement  d'une  surtase  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Rumengol  (Fiaislére).  =  Dépôt, 
par  M.  Loget,  ou  nom  de  la  28*  commission  d'intérêt  looal,  de  rapports  ;  1*  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  des  Ardennes  à  contracter  un  emprunt  pour  augmenter  les 
indemnités  attribuées  aux  victimes  de  la  guerre  ;  =  2*  sur  le  prcget  de  loi  tendant  à  imposer 
d'olTice  la  commune  de  Bons  (Uaute-Savoie)  pour  le  payement  d'une  dette  résultant  de  condamna- 
tions judiciaires.  =:  Reprise  de  la  diacussion  de  la  proposition  relative  li  la  prorogation  de  l'As- 
semblée nationale.  1=  Article  1",  —  Amendement  de  M,  Edmond  Turquet  :  M,  Sdmond  Turquet  = 
Présentation,  par  H.  le  ministre  des  tnvaux  publics,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1871  au  ministère  des  travaux  publics.  =:  Dépôt,  par  H.  Gouin, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  dépenses  du 
compte  de  liquidation.  ^  Reprise  de  la  discussion  sur  la  proposition  de  prorogation,  s=  Article  t". 

—  Amendement  de  M.  le  général  Guillemaut  :  MM,  le  général  Uuillemaut,  le  général  Choreton.  fieirait. 

—  Disposition  additionnelle  présentée  par  M,  Hervé  de  Saisy  :  M.  Hervé  de  Baisy.'Ke trait.  —  Dis- 
position additionnelle  présentée  par  M,  Mazaau  :  MM.  Maieau,  Parts, rapporteur.  Rejet.  — Adopt'on 
de  l'article  1".  =^  Articles  2,  3  et  4.  ~  MM,  Lepére,  René  Brice,  =  Adoplion  de  l'ensemble  de  la 
proposition.  =:  Dépût,  par  M.  le  générai  Roiiert,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  trâdant  à  modifier  le  code  de  Justice  militaire.  c=  Piiation  de  l'ordre  du  jour': 
IIU.  Henri  Foumier,  gdouard  Millaud,  Paris,  Hervé  de  Saisy,  te  ministre  de  la  guerre  vice-pré- 
sident dn  conseil,  le  tninistre  de  l'intérieur. 


PBËSIDBNCI  DE  H.  B07FBT 

La  séance  est  ouverte  i  daax  faeur«a  nii 
quart. 

U.  àa  Cuunove  de  Pradla*,  Pun  da  a- 
crilaim,  donne  lecture  ^d  procès -verbal  ie  la 
séanœ  d'Uer, 


H.  le  ppéaident.  U.  de  Miortemart  a  la  pa- 
role suf  le  procès -verbal. 
M.  le  marqnUde  Kortemart.  Le  Journal 

officiel  de  ce  matin  indî^ae  que  je  me  suis  ab*- 
tetiB  dans  le  scrutin  qui  a  en  lien  sar  l'art.  I*' 
du  projet  de  la  commis sion,  relatif  à  l'ajonr- 
nement  dee  élections  pour  les    conseils  gê- 
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nëraax.  Cest  là  «ne  erreur  dont  je  ne  îau- 
r&JB  me  rendra  compte,  car  l'abstention  n'est 
pas  dans  mes  babitadsB  :  j'ai  voté  contre  l'ar- 
tif^le  1*'  du  projet  de  la  commiiaton. 
U.  Monnet.  J'ïi  eu  le  lort  hier  d'interroni- 

Ere  l'honorable  M.  Perry  pendant  qu'il  (tait  à 
i  tribune;  mais  je  dois  rétablir  mon  interrup- 
tion telle  qu'elle  s'est  produite. 

Au  moment  où  U.  Ferry  disait  que  la  moi- 
tié'des  conseils  géoérauiL  n'avaient  plus  de 
pouvoirs,  l'ai  dit  :  Les  conseillers. sortants  sont 
investis  de  leurs  pouvoirs  jusqu'au  jour  de 
l'élection.  Kl  j'ai  cité  comme  exemple  le  con- 
seil général  de  la  Charente -Inférieure  qui,  d'a- 
près ce  que  j'ai  lu  dans  plnsieurs  joarnaui,  va 
se  rt  unir  dans  quelques  jours  pour  une  session 
extraordinaire,  à  laquelle  les  conseillers  sor- 
tants  prendront  certainement  part  comme  les 
auires.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  p  rocès- verbal  ?. .. 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  délibérations  de 
l'Assemblée  sur  un  projet  de  loi  tendant  1  au- 
toriser la  ville  de  Lyon  (HhéneJ  à  changer 
l'aSectation  d'une  imposition   extraordinaire. 

t  Article  unique.  — iM  ville  de  Lyon(Rhâne) 
BU  autorisée  à  afTecter  le  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  de  15  centimes  créée  par 
la  loi  du  30  mars  18''2  : 

■  l"  A  l'amortissement  de  l'emprunt  de 
8  millions  approuvé  par  la  même  loi  ; 

•  i"  A  l'atténuation  de  la  dette  munidpale, 
«c  notamment  au  remboursement  de  l'empront 
de  10  million!!  contracté  en  vertn  d'une  déci- 
sion de  la  délégation  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  en  date  du  21  septembre 
1870.  . 

(L'article  unique  est  soumis  au  vote  et 
adopté. } 

H,  Raoul  Dnval.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  loi  relative  à  l'iniroduciion  en 
France  de  cartouches  chargées  pour  l'usage 
spécial  des  sociélés  de  tir. 

La  commission,  ayant  adoplë  à  l'unanimité 
la  proposition,  chargeant  son  rapporteur  de 
demander  l'urgence,  alin  de  ne  pas  obliger  l'As- 
semblée i  une  triple  délibération  snr  cette  très- 
minime  question,  je  vous  demande  de  vouloir 
bien  me  permettre  la  lecture  du  rapport  qu'elle 
m'a  chargé  da  vous  présenter.  (Oui  !  oui  !) 

Mei^aieurs.  les  dispositions  prohibitives  de  la 
loi  du  13  fructidor  an  V,  qui  règle  la  fabrica- 
tion et  le  commerce  des  poudres  à  feu,  ne  per- 
mettent pas  au  Gouvernement  d'autoriser  lé- 
galement l'importation  en  France  de  cartou- 
ches chargées  à  l'étranger.  Ces  prohibitions 
créent  pour  l'exercice  du  iir  et  pour  les  re- 
cherches de  la  science  des  difGcuJtés  et  de^  en- 
trave;  qu'il  y  a  intérêt  à  faire  disparaître. 

La  proposition  soumise  à  notre  examen 
avait  rencontré  quelques  objections,  soit  aii 
pomt  de  vue  des  intérêts  du  Trésor,  soit  an 
point  de  vue  des  inconvénients  que  l'importa- 
tion des  munitions  de  guerre  pourrait  offrir 
pour  la  paix  publique. 

Un  court  exam'  n  a  suDi  âvotre  commission 


pour  se  convaincre  que  ces  objections  étaient 
sons  fondement. 

Le  droit  de  10  p.  100  i  l'importation  proposé 
par  nos  honorables  collèges  est  l'équivalent 
aussi  exact  que  possible  du  prix  réduit  moyeu- 
nani  lequel  l'Ktat   met  actuellement  à  la  dis- 

Sosition  des  sociétés  de  tir  les  poudres  de  fa- 
rication  française. 

Quant  à  la  paix  publique,  elle  ne  saurait 
courir  aucun  risque  par  suite  de  l'importation 
de  munitions  qui  ne  peuvent  servir  que  pour 
des  armes  dont  l'introduction  en  nombre  fort 
restreint  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  une  auto- 
risation spéciale  de  M,  le  ministre  de  la  guerre 
et  doivent  rester  en  dépôt  dans  une  poudrière 
de  l'Etat. 

Le  projet  que  nous  avons  du  reste  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  sanction  crée  pour 
le  Gouvernement  une  faculté,  il  ne  loi  impose 
pas  une  obligation.  Le  Gouvernement  sera 
tonjonrs  libre  d'accorder  ou  de  refuser  les  per- 
mh  d'iniporiation  qui  lui  seront  demandés. 

Votre  commission,  en  conséquence,  vous 
propose,  à  l'unanimité,  d'adopter  les  disposi- 
tions législatives  saivantes,  en  chargeant  son 
rapporteur  de  vous  demandai  pour  elles  le  bé- 
néGce  de  l'urgence. 

f  Art.  1".  —  Nonobstant  les  dispositions  de 
l'article  21  de  la  loi  du  13  fructidor  an  V,  les 
ministres  de  la  guerre  et  dps  finances  pourront 
autoriser  l'admission,  en  France,  de  cartou- 
ches chargées  utilisables  pour  des  armes  an- 
tres que  celles  dont  se  compose  l'armement 
militaire  de  la  France. 

(  Ces  munitions  ac<|uitterontàIenrentréeen 
France  un  droit  de  douane  de  10  p.  100. 

<  Art.  2,— Les  munitions  introduites  en  vertu 
d'autorisation  minislérîelle  devront  rester  en 
dépôt  dans  la  poudrière  la  plus  rapprochée  des 
emplacements  de  tir  ou  d'expérience, pour  être 
délivrées  aux  ayants-droit,  au  fur  et  a  mesure 
de  leur  consommation.  ■ 

Cette  proposition  n'a  rencontré  auprès  de 
l'administration  que  de  l'adhésion.  Elle  désire 
la  voir  accepter  par  l'Asseinblée.  Je  dirai,  pour 
justifier  la  demande  d'urgence  ;  que  dnns  la 
commission,  présidée  par  l'honorable  comte 
Rampon,  se  rencontraient  les  hommes  les'plue 
compétents  tels  que  i'hontirable  général  Ma-  ' 
sure  et  l'honorable  général  Frébaul t. 

Un  membre.  Quelle  e»t  l'oiiinion  du  ministre? 

U.  Raoul  Duvai.  L'.iaministratlon  de  la 
guerre  est,  j'ai  eu  l'honnenr  de  vous  le  dire, 
favorable  à  l'adoption  du  projet.  La  commis- 
sion en  a  trouvé  la  preuve  dans  les  communi- 
cations qui  lui  ont  été  Taites.  Lé  ministère 
trouve  qu'il  n'y  a  pas  de  logique  à  permettre 
l'entrée  des  armes  en  prohibant  celle  des  mu- 
nitions, sans  lesquelles  on  ne  peut  les  utiliser.. 
La  commission  d'initiative,  à  I  unanimité,  tous 
a  proposé  la  prise  en  consiJération.  Votre 
commission  vous  propose,  à  la  même  unani- 
mité,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  bapoa  de  Vinols.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  demander  à 
M,  le  ministre  de  la  guerre  quelle  était  son 
opinion  au  sujet  de  l'urgence  qui  vous  est 
demandée.  M.  le  ministre,  tout  en  se  mon- 
trant sympathique  à  ta  proposition,  a  trouvé 
que  le  mode  d  instruction  (forgence  de  cette 
proposition  pourrait  ne  pas  donner  satisfaction 
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aux  nécessités  i)e  )(i  ailuation  financière,  et 
m'a  dit  qu'il  ee  proposait  de  demander  qoe, 
retativemeat  anx  droits  du  Trésor,  des  réeerfes 
fussent  expressément  faites. 

Gomme  je  ne  vois  pas  U.  le  ministre  à  son 
ianc,  je  crois  remplir  uq  devoir  en  vous  fai- 
Mnt  cette  communication.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  avait  l'intention  de  demander  \ 
l'Assemblée  de  ne  pas  accorder  l'urgence  de 
la  propoeilion  parce  qu'il  avait  quelques  réser- 
ves à  fHire.  (Très-bien  1) 

M.  I«  président.  L'Assemblée  désire  peut- 
être  attendre,  avant  de  se  prononcer  sur 
l'urgence  qui  est  demandée  par  H.  le  rappor- 
teur, que  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  M.  le 
ministre  des  finances  soient  présentsT  (Oui  ! 
«ai!) 

Je  consulterai  donc  altêrieurement  l'Assem- 
blée sur  l'urgence. 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  discnssion  de  la 
proposition  de  H.  Malartre,  relative  k  i&  pro- 
rogation de  l'Assemblée  nationale. 

La  parole  est  à  M.  Gambelta  contre  ta  pro- 
position. 

H.  Iléon  Qunbfltta,  Il  y  a,  messieurs,  des 
devoirs  parlementaires  qui  sont  particulière- 
ment dimcilps  à  remplir  a  certaines  heures.  Il 
est  hors  de  doute,  cependant,  que  la  loi  de  pro- 
rogation emprunte  aux  circonstances  dans 
lesquelles  elle  se  présente,  au  délai  qu'elle  dé- 
termine et  aux  conséquences  qa'elle  peut 
avoir,  un  caractère  essentiellement  politique. 
Et  alors,  quoiqu'il  soit,  avec  la  disposition 
d'esprit  de  l'Assemblée  et  en  présence  du  petit 
nombre  de  membres  assis  sur  ces  bancs,  éga- 
lement dirficile  de  pcTrler,  également  difficile  de 
se  taire,  vous  me  pardonnerez  do  vous  présen- 
ter quelques  observations  sur  la  nature  des  va- 
cances qu'on  vous  sollicite  de  prendre. 

Il  me  parait  impossible,  en  effet,  qu'on 
puisse  raisonnablement  justifier  devant  le 
paya,  surtout  au  lendemain  des  quinze  der- 
niers jours  de  discussion,  une  prorogation 
aussi  prématurée  et  aussi  longue. 

Je  dis  qu'il  est  bon  de  rechercher  devant  le 
paya  si  cette  profogation,  qui  n'est  pas  antre 
chose  qu'un  expédient  de  politique  parlemen- 
taire, n'implique  pas  une  déclaration  d'im- 
puissance, impuissance  contre  laquelle  vous 
ne  pourrez  pas  réagir  plus  tard,  et  qu'il  serait 
plus  safçe,  plus  politique,  plus  patriotique  de 
reconnaître  tout  de  suite. 

Eh  bien,  dans  les  divers  débats  qui  se  sont 
engagés  devant  vous,  tant  sur  la  proposition 
■de  Al.  Casimir  Perier  que  sur  la  dissolution,  il 
y  a  eu  un  argument  qui  revenait  constamment 
sur  les  lèvres  des  orateurs,  i  quelque  c6té  de 
cette   Assemblée  qu'ils  appartinssent  ;    c'est 

3 ne  les  uns  alléguaient  votre  impuissance,  tan- 
is  que  les  autres  faisaient  des  rfforls  déses- 
pérés pour  la  disssimuier.  £t  c'est  peut-être 
pour  vous  donner  à  vous-mêmes  un  moyen  de 
proleiter  contre  cette  impuissance,  que  vous 
avez  voté,  à  la  majorité  de  38  voix,  contre  la 
prise  en  considération  de  la  dissolution. 

J'estime  donc  que  la  véritable  conséanence 
de  votre  vote  contre  cette  proposition  ue  dis- 
solution, sa  véritable  sanction  serait  préci- 
sément de  vous  meitre  résolument  i  l'cenvre 
et  de  donner ,Baite  à  cette  œuvre  sans  désem- 
parer, quels  que  soient  les  motifs  qu'on  fasse 
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valoir.  Et  vraiment,  ce  sont  des  motifs  indignes 
d'utie  grande  Assemblée  politique ,  ayant 
conscience  du  mandat  qu'elle  a  accepté,  des 
intérêts  pressants  do  la  patrie,  et  songeant 
surtout  à  la  gravité,  au  prix  des  heures  qui 
s'écoulent.  (Très-bien  !  à  gauche.] 

Oui,  messieurs,  je  dis  qu'une  Assemblée 
politique  comme  la  vêlre  qui,  à  tant  de 
reprises  diff(>rentes.  a  rèclaméla  souveraineté, 
réclamé  le  droit  d'organiser  ce  pays-ci,  de  lui 
faire  un  gouvernement,  ne  doit  pas  se  séparer 
pour  aller  goûter  un  repos  qoe  le  pays  no  goû- 
tera pas  comme  vous...  {Rumeurs  i  droite.  — 
Très-bien!  à  gauche.) 
Une  voin.  Et  pourquoi  donc  T 
M.  LAoa  Qsonbetta.  Eh  non,  messieurs! 
...  avant  d'avoir  essayé  une  dernière  fois  de 
donner  i  ce  pays  un  gouvernement  défini.  Il  est 
vrai  qoe  vous  .êtes  quelque  peu  embarrassés  ; 
car  après  avoir  rejeté  successivement  toutes  les 
combinaisons,  vous  êtes  arrivés  à  un  projet 
pour  lequel  vous  n'avei,  quoi  que  vous  en  di- 
siez, aucune  espèce  de  goût. 

Noos  avons  pendant  assez  longtemps  discuté 
sur  le  caractère  et  le  litre  de  vos  pouvoirs  i 
nous  avons  été  de  ceux  qui  ont  nié  la  souve- 
raineté de  cette  Assemblée  comme  elle  l'en- 
tendait, les  pouvoirs  constituants  de  cette  As- 
semblée comme  elle  les  entendait;  mais  enfin, 
il  y  avait  chose  jugée  de  votre  part,  et  sans  re- 
monter à  l'origine  de  vos  pouvoirs,  en  accep- 
tant vos  propres  prétentions,  on  pouvait  au 
moins  se  demander  quelle  était  votre  compé- 
tence au  point  de  vue  constituant. 

ka  S  février,  si  tant  est  que  la  Franco  vous 
ait  donné  le  mandat  de  lui  fdre  un  gouverne- 
ment, il  n'a  pu  ïurgir  dans  la  pensée  d'aucun 
Français  que  vous  vous  imagineriez  d'aller 
chercher  la  solution  ailleurs  que  dans  des  gou- 
vernements connus,  déjà  pratiqués,  déjà  éprou- 
vés ,  avant  de^  racines  historiques  dans  ce 
pays,  cest-à-dire  répondant  à  une  des  trois 
formules  :  empire,  monarchie,  république. 
Voilà  ce  que  nouii  pouvions  supposer,  sans 
esprit  de  parti,  au  fond  de  votre  prétendu 
m.indat  constituant. 

Mais,  a-t-il  pu  entrer  dans  l'esprit  d'aucnn 
de  vous  que  vous  aviei  reçu  le  mandat  d'or- 
ganiser un  gouvernement  qui  ne  serait  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  (rois  formes  de  gouverne- 
ment, qui  aurait  des  déi^avantages  communs  à 
ces  trois  formes  et  ne  réaliserait  qu'une  sorte 
de  combinaison  artificielle,  sans  précédent, 
sans  force,  sans  autorité  et  presque  sans  nom, 
—  car  vous  avez  été  obligés  d'en  créer  un  en 
faisant  un  barbarisme.  ('l'rès-hien  1  très-bien  ! 
à  sauche.) 

C'est  ainsi  cependant  que  vous  avez  compris 
vous-mêmes  l'exercice  de  ce  mandat  consti- 
tuant. Vous  avez  commenc^^igr  éliminer  l'Em- 
pire, et  puis  vooB  avez  cherché  k  faire  la  mo- 
narchie. C'était  votre  droit.  Vous  voos  êtes 
trouvés  subitement,  au  jour  même  de  l'invasion, 
si  nombreux  sur  les  bancs  de  l'Assemblée,  à 
Bordeaux,  que  l'espérance  et,  p€rmettez-moi 
aussi  de  le  dire,  le  vertige  voua  a  pris,  et  vous 
avez  pensé  que  la  France  s'était  donnée  à  vos 
opinions,  alors  qu'elle  n'avait  choisi  que  vos 
personnes.  (Uéclamations  à  droite.  —  Appro- 
bation à  gauche.) 

Ce  que  je  dis  est  tellement  vrai,  qu'aussitôt 
que  vçus  avez  fait  apparaître  vos  doctrine}. 
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VQs  visées  politiques,  voe  tentatives  de  restau- 
ration, aussitôt  que  vous  avez  essayé  de  ra- 
nener  ce  pays-d  à  des  institutiODs  qui  se 
soat  ËcroulêçB  trois  fois  sous  les  coups  de  la 
volooté  populaire...  (Rumeurs à  droite.— Très- 
bien!  tres-ltiea!  à  gauche),  àrJDstantméme... 

Une  voûcà  droiU.  Et  la  République  I 

M.  Léon  Qtunbetta.  La  RépuLliqne  !  Si 
c'est  de  ce  c6te  qu'on  m'interroautl,  je  répon- 
drai qu'elle  n'a  sombré  que  dans  le  guet-apens 
de  déceiobre,  vous  le  savez  bien  •.  (Applaudis- 
sements à  gauche.) 

JIH.  GaUonl  d'Istria.  Le  2  décembre  a 
reculé  de  vingt  ans  l'avéoeaient  de  la  Com- 
mune! (Bruit.) 

H.  l^fm  Gambefta.  Il  ^  faJJ^  ^  «non 
de  Saint' Arnaud  pour  avoir  i&ison  de  ta  Ré- 
publiaue,  vous  le  savez  bien,  monsieur  Gal- 
loni  d'istria  '. 

U.  Gallonl  d'Iatrl».  EUp  a  succombé 
sous  le  coup  du  mépris  et  de  l'horreur  de  tous 
les  honnêtes  gens.  (Brait  à  gauche.  —  N'inter- 
rompez pas!  n'interrompez  pas!) 

M.  Léoo  Gsmbetta.  Messieurs,  j'ai  «n  le 
tort  de  me  laisser  aller  à  répondre  a  une  inter- 
ruption. Le  lompte  entre  les  honnâlea  gens 
et  les  hommes  du  i  décembre  est  ouvert  ;  on 

Seul  même  dîie  que  l'histoire  s'est  chargée 
e  le  régler. 

H.  Humilie.  Et  les  enquêtes  sont  impri- 
mées! (Humeurs  diverses.) 

Df,  ÙoD  Gambetta.  Mesaieure.  jevous  as- 
sure que  j'ai  abordé  ce  débat,  sentant  toutes 
les  difficultés  que  j'aurais  à  parler  devant  l'As- 
^mblé§  "B  jour  et  à  l'heure  qui  me  lont  im- 
ppséS'  Par  conséquent,  je  chercherai  à  com- 
mander à  ma  parole  de  mçun  à  ne  pfis  exciter 
les  interruptions  ;  mais  je  deraaudv  en  gr&ce 
qu'on  ne  me  lesprodiguep^sans  motif  etsans 
ilàson.  (Asseptimant.) 

Je  voudrais  eiposer  devant  vous  des  raisons 
absolument  étiangëies  à  l'esprit  de  parti. 

Vous  me  croyez  toujours  animé  d'une  pas- 
sion violente  contre  vos  opi(\ions  et  vos  per- 
sonnes. (Légère  interruption  à  droite.)  Je 
cherrhe,  au  contraire,  dans  l'état  oit  se  trouve 
14  France  aux  regards  du  monde,  î  laissai  de 
côté  Uiut  ce  qui,  dans  mon  cœur  et  dans  mon 
esprit, relève  del'hommeâeparti,  — que  jesuis 
et  que  je  veux  rester,  —  pour  ne  tenir  que  le 
langage  d'un  homme  poliiique  uésireuz  d'arri- 
ver à  l'union  i^vec  les  fila  de  France.  (Inter- 
ruptions à  droite.  —  Très-bieq  I  à  gau^.) 

Qui,  vous  ôtes  lea  fils  de  France,  et  vous 
4tea  auianrd'hai  souverains  :  il  n'y  en  pas  d'an- 
tres. Mais  la  souveirainelé,  quand  on  l'a  assu- 
mée, doit  s'exercer  :  la  souveraineté  ne  se  re- 
p/M^  pas.  Vous  avez  pris  cette  charge  d'dtre 
diês  touveraips,  de  [«présenter  l'ensemble  des 
forces  de  vigilance,  de  conduite,  ds  garde, 
de  tqtelle,  de  direction  de  la  nation  entière; 
dès  lors,  tant  qu'il  voua  reate  encore  quelque 
chnae  à  faire,  vous  ne  po«ve:i  pas  voue  donner 
de  ref  os.  (Approbation  à  gancpe.) 

Om.  ja  maintiens  que  le  repos  que  vous 
allez  vous  attribuer  est  un  pur  strataguue  poli- 
tique... (Etéoiamations  adroite.  —Assentiment 
k  gauche),  et  ce  que  j«  voudrais  démontrer, 
c'fst  que  vos  intérêts  cLe  pasti,  comme  Vas  ia- 
tér^ts  de  l'Assemblée  et  comme  tes  intêréta 
siu,  Gouvernement,  sont  d'accord  avçcle»  inté- 
rétA  de  la  Francs  pour  que  foua  écaitiflc  osa 


conseils  d'empiriques  irrités  ou  peu^dlre  naUs, 
cjir  il  Y  a  de  tout  dans  l'empirisme.  (Exclama- 
tions oiver^:  —  Rires  ironiquas  sur  qoel^ues 
bancs  à  droite.) 

Mais  ouil  il  y  a  autant  de  naïveté  que  de  du- 
plicité, et  oh  l'a  bien  vu,  malhemre^ sentent, 
puisque  les  partis  viennent  tour  à  taor  i  câtte 
tribune  s'accuser  de  s'être  mutuellement  trofU* 

Ses.  réciproquement  surpris,  ^et  qu'on  ne  peut 
émôler  ai  c  est  la  loyauté  qui  a  été  surprise 
ou  si  c'est  la  duplicité  qui  Pa  emporté.  CTrès- 
bien  '.  tiés-Uen  1  et  appla^dissementi  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Je  du  que  si  vous  vouliez  eiawiner  ifoide- 
ment  les  raisons  qu'on  vflu«  préae^e  pour 
TOUS  solliciier  &  prendre  quatre  moisde  congé, 
c'est-i-dire  le  tiers  de  l'année,  sous  préMste 
que  dans  cAtte  retraite  vosesprits  s'inclineront 
vers  ta  conciliation  et  la  concorde  et  qna  les 
combinaisons  de  hasard,  inadmissibles,  bar- 
bares qu'on  vous  propose,  seront  acceptées 
par  voua  après  qnatre  mois  de  péniteae»  et 
de  retraite.  (Rires  à  gauche.  — Exclamati«BS  i 
droite.) 

Eh  bien,  je  ne  le  pense  pas. 

Un  membre  à  drmte.  C'est  ici  qqe  npus  som- 
mes en  retraitai 

Un  autre  meuibre  à  droite.  C'est  iei  qsB  nous 
lïiisons  pénitence! 

M.  lAon  Gambetta.  C'est  ici,  dites-yons, 
que  vous  fattas  pénitence  [  Ëb,  mon  Dieu  I  que 
ne  renoncez-vous  à  cette  discipline  voloutuie 
que  TOUS  vous  donnez!  Volez  la  diEsolutioo,  et 
voua  serez  du  coup  délivrés  de  la  pénituica  et 
du martyrsu.. (Rires  et  applaudissements  à  gau- 
che), et  la  France  vous  en  «aura  un  grtod 
gré. 

Mais,  je  cepread^  l'examen  des  divers  mo- 
tirs  qui  Bont  donnas  par  votre  Gommissiftn  de 

Srorogation  pour  voua  engager  à  aller  prewtre 
a,  repos. 

On  vous  a  dit  d'abord  qu«  c'est  une  échiaiice 
traditionnelle,  usuelle;  on  a  ajouté  qne,  même 
pour  les  plus  lab(trieux,  un  peu  dé  réfection 
corporelle  est  nàcessaire.  Ou  vous  y  a  invités 
par  des  citations  latines  et  françaisasron  wns 
a  chanté  les  charmes  de  ia  campagne ,  et  tant 
le  monde  ici  a  présent  à  l'esprit  le  nom  du 
poète  qui,  dans  celte  Assemblée,  a  oràé  le 
grand  parti  des  Fatiguée.  (Rires,  sur  quelques 
bancs  i.  gauche.)  . 

Ce  ne  sont  uas  li,  messieurs,  des  raiaoQB 
dignes  d'une  Assemblée.  Il  s'agit  ,  avant 
tout,  de  saTOir  si ,  depuis  que  vous  êtes 
réunis,  vous  avez  fait  le  nécessaire  ;  si  nous 
aves  gagné  oes  vacances  que  vous  voulez  pren- 
dre... (Murmures  à  droite],  si  vous  ne  les  pre- 
nez pas  bop.  tàt,^t  surtout  si  vous  taiaaei 
derrière  vous  la  sécurité  politique,  la  sécurité 
gouvecnem^tale. 

Voie  àik<nt«.  Oui'. 

H.  UoB  GwatbaM*.  Noua  allona  l'exami- 
ner. 

...  oaue,  lécnrité  gouvernementale,  disaia- 
ie,  aana  laquelle  ces  vacances,  loin  d'étM  pour 
ta  Fraooe  entière,  pour  les  affaires,  comme 
vous  l'allégez,  un  temps  de  ré^il,  n'appor- 
teront i)u'ua  redoublement  d'mcertilMes  , 
d'aogoisses,  et  paut-éire  de  ruines  matériallea. 
(Approbation  &  gauche 

Eh  bien ,  je  dis  que  vous  n'avez,  twq  fait  dé- 
plût qM  vous  êtes  Tenais,  depaià  la  i^oia  da 
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mai';  TOUS  n'avez  fait  que  reponaser  (dates  les 
combhialMiVB,  tontes  les  concession?  quf  voas 
étaient  venues  d'na  cerlain  c6t€  de  l'Assem- 
blée :  veae  aivez  refusé  tour  k  tour  la  Répu- 
Mique  et  ia  dissolution.  (Incerruption^i  adroite.) 
on  membre.  El  nouH  avoTtS  bien  ficitl 
H.  Iléon'  Qetmbetta.  J'entends  bien,  mcs- 
iieur»,  que  tous  vous  glorifiez  de  TOtrè  vote, 
que  vous  troavez  qu'il  est  l'expreïsion  de  la 
sagesse  politique. 

Btlrien,  je  voudrais,  en  qneliiae  mots,  votts 
démonttér  ou  essayer  de  vous  aëmantrer  que 
vous  pouvez  avoir  contre  la  République  des 
objectioiis  qae  vous  gHrdereï,  mais  qtie  la  Ré- 
pubtique  est  l'inévitable,  et  que,  étant  Finévi- 
t«Me,  vous  devriez  agir,  non  pas  en  hommPs 
de  sentiment,  nOn  pas  en  hommes  de  préju- 
gée, mais  en  véritables  hooinies  politiques  : 
vous  accommoder  aux  réalités,  prendre  votre 
parti  de  l'existence  dans  ce  pays-ci  d'une  dé- 
mocratie invhiciMe,  inètnctable,  à  qui  restera 
oeruiiDement  la  dernière  parole...  frrés-bien  ! 
et  appland^Bsemenia  sur  plusieurs  barics  àgaa- 
otte:  —  Mouvements  dtverfi)  et  qn'alors,  vons 
mettent  en  hariAonie  avec  In  hits,  svtk  les 
néeesgités  historiqoeH  et  socialra,  faisant  taire 
véB  affisctfoos.  Vos  sentiments,  les  sacrifiant 
aix  intôrtta  de  la  patrie,  en  febe  des  périls 
qni  penfent  l'assaiHtr.  vous  devriez  vous  met- 
Iro  résolument  k  l'osnvre  et  comprendre  que 
votre  place  est  marquer  dans  ce  gouverne- 
ment de  la  démocratie  libre,  que  vous  devez  y 
jouer  un  râle,  un  rôle  ôminent,  celai  que  vous 
assurent  voire  autorité  sociale,  vos  précédents, 
vos  loisirs,  el  que  si  vous  étiez  des  hommes 
potitioues,  an  tîea  de  repousser  la  main  qui 
TODB  était  tendue,  au  lieu  de  traiter  d'énergu- 
mènes,  au  lieu  de  traiter  d'une  façon  qui  no 
prouve  qno  votre  ignorance  et  voire  avençle- 
ment...  (Exclamations  à  droite.  —  Marqups 
d'aise ntiment  à  gauche.) 

M.  I*-  pi-M^dent.  J'invite  l'Orateur  à  eipli- 
qner  ait  pensée. 

V.  Unm  Gambétta.  Messieurs;  je  sQpblic 
l'Aasrtntilée  de  croire  que  quand  j'ai  parle  d'i- 
gnorjint»,  je  rfadresiais  pas  une  injure  et  ne 
voulais  pM  porfer  atteinte  i  l'intelligence  indi- 
viduelle de  ses  membres. 
nuîieurs  inemhns  à  gauche.  C'eft.êvidenef 
M,  UoH'  Oàmbetta.  J'ai  voulu  dire  que 
votta  êtes  entretenus  par  vos  sophistes  et 
vos  écrivains  habituels  dans  l'ifînorancé  d'S 
hommes,  dea  idées  et  des  dbctrincs  de  la  di- 
nmbntie  française,  (Oest  cela!  Très-bien!  et 
applffudiBBements  à  gauche.) 

J^i  voulu  dire  ensuite  que  c'est  cette  igno- 
ranoï  qui  est  ht  cause  de  vos  fentes  politi- 
ques... (Dénégations  à  droite:) 
Bh  mtmbr».  Quelles  feutesf 
M:  Al^onao    Sant.   Ils  sont  infaillibles 
comme  le  pape  ! 

H.  LMn  aambetta.  Oui,  meSsteur».  c'est 
une  finrte  politique  et  une  faute  ppnt-étre  irré 
parefble  qne  cette  conduite  des  conservateurs, 
altfrs  qu'ils  ont  éprouvé  l'impossibilité  de  réta- 
blir la  monarchie,  aucune  monarchie;  cat' 
j'imagine  que,  puissants  comme  vons  fêtiez  par 
le  nombre,  et  qnelgues-nntf  par  la  distinction 
et  l'éminenee  des  facnlt^s  intellectuelles-...  {in- 
terruptions diverses),  ayaSit  rencontré  la  fa- 
veur, sinon  la  compHcité  du  ûonvernemenl  et 
de  i'addiinlitratiôn TrançaiËe  presque  &  tons  les 


degrés,  ayant  au  defadik  Sas  relations,  des  ap- 
puis que  tout  le  mondé  conilalt,  avant  mie 
en  mo'uVement  dans  le  pays  et  sdr  les  bancs 
de  cette  Assemblée  tous  tes  nioyenB,  toOtei 
les  mflopncea  pour  arriver  à  réunir  à  asstem- 
bit'r,  à  fuslotufer,  comme  votis  le  disii^z  dads 
votre  lanr^e,  toutes  les  résistances  et  .tdlltes 
les  convoitises,  vous  avez  cependant  échouA 
à  faire  la  monarchie.  (Très-bien  I  à  gancfie.) 

Il  faut  bien  que  quelque  chose  explf({ue  cet 
avortement,  cet  échec  irrômédiable  ;  car,  tors- 
qu'elle  est  reparue  ici  cette  monarchie,  aVec 
tous  ses  fidèles,  la  France  n'a  pas  oublié  Tac- 
cueil  que  vous  lui  aveï  fait. 

Je  dis  que  des  co 
visant  au  titre  d'homm< 
devant  encore  jouer  un 
tinées  de  la  France, 
irrémédiable  de  leurs 
premier  devdif  de  se 
dance  avec  tes  vœux 
là  France',  dé  recherche 
(Très-bten  !  trôa-bienl 
la  Franc»,  messieurs,  i 
façon  non  équivoque,  c 
gianement,  si  vous  k 
qu'elle  poiirsuit  d'une 
puis  Bordeaux,  c'est  la 
mations  nombreuses  à  i 
Très-bien  T  trés-bieni  . 
tlon  prolongée  )    * 

H.  le  président.  Nous  ne  dlscutoni  {Jas, 
en  ce  moment,  la  formé  du  Gouvernement, 
monsieur  Gambétta.  Je  VOtti  fferai  l'observa- 
tion que  j'ai  faite,  dans"  une  autre  séance,  i  un 
autre  orateur  :  vous  pouvez  parfaitement  dire 
que  TAe^emblée  ne  doit  pas  se'  séparer  païce 
qu'elle  a  quelque  chose  d'urgent  à  faire  ;  mais 
en  ce  moment  il  ne  s'agit  pas  de  délibérer  sur 
les  diverses  formes  de  gouvernement.  It  faut 
que  chaque  discussion  ait  sa  place.  (Marque'é 
d'àssentîmentj 

at.  IiAon  Oanlbetta.  Messieurs,  je  recon- 
nais que  l'observation  de  notre  honorable  pré- 
sident ^  sa  valeur  ;  mais  qu'il  me  permette  de 
lui  dire  que  c'est  uae  questiou  de  mesuré. 
(Rumeurs  à  droite.) 

Il  est  bien  certain,  messieurs,  que  si  je 
m'étais  plus  longuement  étendu  sur  cette 
partie  de  meâ  observations,  je  serais  sorti 
quelque  peu  de  la  nteBlion.  Mais  ce  que 
je  voulais  indiquer  à  l'AssemblSe,  pour  com- 
battre le  projet  '  que  , 
d'échec  en  ithi  verte- 
ment^ noua  avôn  et  que 
si  je  dSmontriÏB  xi  être 
fait  dans  cette  A                                    o^em- 

bre,  endêdembri.,   ^..  , ., ^^—rd'hui, 

vous  n'auriez  aucune  raison  de  prendre  des 
vacance^.  (Interruptions  à  droite  et- au  centre.) 

Je  reprtnds  ma  pensée,  et  je  dis  qne  la  mo- 
narchie^ ayant  été  essavée...  (Réclamations^ 
droite),  ayïtit  été  tentée,  —  vous  avez  étS 
jusqu'à  une  voix  près  de  majorité,  avez-vous 
dit  vous-mêmes  !  —  la  monarchie  ayant  été 
tentée  et  ayant  échoué  définitivement  devant 
cette  Assemblée,  vous  le  reconnaissez  toirs. . . 
[Interruptions'  i  droite.) 

Un  nwiftfiM  à  droite.  Pas  du  tout! 

m.  de  LarocIiefbncBuld  duc  de  Blaaccla. 
Il  n'y  a  de  battu  jusqu'à  présent  dans  t'.issem- 
blëe  que  la  République  1 
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M.  liétm  Qambatta.  Ëafin  .  messiean, 
lorsqu'on,  a  proposé  l'nrgeace  sur  la  proposi- 
tion de  la  monarchie,  elle  a  été  refusée. 

A  droite.  Mais  non  I  mais  non  1 

U.  LAon  Gunb«tta.  Non  I  Eb  bien,  vous 
la  reproduirez  à  loiiir,  vous  la  jugerez  à  loisir* 
etoa  r exécutera  comme  la  première  fois.  (Très- 
bien  !  &  gauche.) 

Hoia  je  dis  que  si,  dans  l'Assemblée,  la  rai- 
son  politique  avait  sa  véritable  influeDce,  les 
hommes  qui  ne  peuvent  faire  la  monarchie  de- 
vra ients'accomoder  des  réalités  qu'ils  ont  sous 
les  yeux,  et  comprendre  ce  que  c'est  qu'une 
démocratie  à  laquelle,  malgré  certains  efforts, 
on  n'a  pas  pn  enlever  lesutfragc  universel  :  car 
le  suffrage  universel,  —  et  u  faut  en  rendre 
hommage  à  la  majorité  oui  l'a  maintena,  —  le 
suffrage  universel  est  le  signe,  l'expression 
même  de  la  permanence  et  de  la  eouveiaioeté 
de  cette  démocratie,  et  tant  que  le  suffrage 
universel  lui-même  sera  conservé,  la  Répu- 
blique sera  la  véritable  forme  de  Gonveme- 
mint...  (Interruptions  diverses  à  droite.) 

f  Ai'x  à  droite.  A  la  question  I  à  la  question  ! 

U .  Iléon  Oambetta.  Oui,  messieurs,  lors- 
qu'on vous  a  protHisé  de  prendre  votre  parti  de 
ces  réalités  et  de  faire  avec  les  républicains 
de  toutes  tes  nuances  nne  alliance  féconde, 
vous  l'avez  'refusée,  le  fait  est  acquis.  VoU^i 
aveis  refusé  également  de  faire  la  diseolutioQ, 
te  feit  est  acquis,  —  je  passe  très-rapidement, 
—  et  la  seule  raison  que  vous  donnez  pour  aller 
en  vacances,  c'est  que  si  vous  entreprenieE 
dès  à  présent  d'examiner  de  prés  la  combi- 
naison personnelle,  le  gouvernement  person- 
nel, à  droite,  à  gauche,  snr  les  limites  nés  cen- 
tres, on  rencontrerait  une  majorité  formidable 
contre  cetie  crëatioD  artificielle. 

Aussi,  messieurs,  pour  ne  pas  périr  dans  ce 
dé&lé  du  septennat,  on  vous  propose  d'aller 
passer  quatre  mois  en  vacances  et  l'on  vous  dit: 
Vous  consulteres  vos  électeurs  sur  la  valeur  de 
œtte  combinaison!  Et,  comme  on  ne  doute 
pas  de  la  réponse,  vous  reviendrez  convertir 
un  septenn 
tboudérat. 


À  droite.  Ehliien,  alorsT 

M.  Léon  Qambetta.  Je  vais  voua  la  dire  : 
Alors,  ta  vous  démande  de  ne  pas  perdre  le 
temps  de  la  France.  (Très-bien  I  a  gauche.) 

Je  suis  convaincu  qu'au  retour  les  légiti- 
mistes, les  partisans  de  l'appel  an  peuple,  unis 
à  ceux  qui  veulent  arracher  le  pays  à  sa  pente 
naturelle  pour  le  jeter  dans  l'imitation  de  je  ne 
sais  quelle  dictature  espagnole,  ne  pourront 
former  qu'une  majorité  d'aventure  et  de  ha- 
sard. (Très-bien  t  très-bien  1  i  gauche.) 

G'tit  ce  qui  me  fait  dire,  messieurs,  qne 
vous  êtes  ici  sous  le  poids  d'une  responsabilité 
écrasante;  car  vous  allez  vous  séparer  en  lais- 
sant derrière  vous  l'état  de  siège,  l'unique  ins- 
titution qui  vous  reste...  (Riree  d'approbation 
à  gauche),  en  laissant  derrière  vous  une  orga- 
nisation militaire  incomplète  et  "une  loi  des  ca- 
dres que  vous  attendez  depuis  trois  ans,  et  que 
vous  n'avez  pas  voulu  voter  d'urgence  en  eiî- 
geani  le  rapport  avant  de  vous  séparer. 

Ahl  si  vous  aviez  fait  cesdeux  lois,  vous 
pourriez  vous  séparer,  parce  que  vous  auriez 
au  moins  donné  deux  choses  au  pays  :  vous 


auriez  rétabli  le  droit  connnun  et  vous  snriez 
assuré,  ou  au  moins  préparé  le  commeocemeat 
d'une  force  défensive  à  la  France. 

H.  le  marquis  d«  Caitellane.  Noos  le  fe- 
rons! 

U.  Léoa  Gambetta.  Je  connais  l'argu- 
ment à  l'aide  duquel  vous  repossgez  sys- 
tématiquement, depuis  tantét  trois  ans,  les 
réclautations  qui  vous  sont  adressées  de  di- 
vers côtés  de  cette  Assemblée  contre  U  per- 
manence de  l'état  de  siège.  Je  sais  que  les  mi- 
nistres qui  ee  sont  succédé,  et  pour  lesquels 
l'état  de  siège  est  une  arme  commode,  une  es- 
pèce d'épêe  de  chevet  contre  les  épigrammes  et 
les  personnalités  à  l'adresse  de  leurs  person- 
nes, aiment  à  garder  i'ëlat  de  siège;  mais- 
l'argument  dont  ils  se  servent  et  qui  consiste  à 
dire  ;  «  Attendez  que  nous  ayons  fait  une  loi 
snr  U  presse'.  •,  cet  argument  est  sans  va.- 

Commentl  vous  avez  besoin  de  créer  des 
lois  répressives,  nos  codes  sont  à  ce  point 
ignorés  que  l'areenal  de  répression  qui  a  sufli 
à  trois  monarchies  successives  ne  vous  suffit 
déjà  plus  I  Gomment  I  cet  état  de  siège,  qnt 
est  une  création  et  un  legs  de  U  guerre,  qui 
avait  été  créé  contre  l'étranger,  qui  était  un 
vestige  que  vous  auriez  dû  vous  empresser  de 
faire  disparaître  avec  la  dernière  sentinelle  de 
l'invasion...  (Très-bien  !  très-bieni  é  gaucheV 
cet  état  de  siège,  voos  en  êtes  encore  à  le 
considérer  comme  le  seul  abri,  comme  le  seaL 
bouclier  contre  la  réprobation  de  l'opinion  1 
(Rumeurs  à  droite.  ~  Oui!  oui!  C'est  celai 
à  gauche.)  Vous  savez  bien  d'oii  vous  le  tenez, 
et  alors  vous  invoques  la  persistance  de  H. 
Thiers  à  le  garder,  la  MTsisiance  des  adminie- 
trations  subséquentes  ft  l'appliquer. 

Messieurs,  il  y  a  longtemps  que  cet  argu- 
ment est  Dsé.  Vous  nous  reprochée  —  et  quel- 
3aefois  non  sans  raison ,  —  d'avoir  créé 
ans  une  période  révolutionnaire,  dans  an 
état  révolutionnaire  que  vous  vous  refusez 
à  fermer  en  un  temps  régulier;  vous  nous 
reprochez  de  nous  être  servis  d'une  arme 
exceptionnelle,  sans  tenir  compte  des  cir- 
constances, exceptionnelles  aussi,  dans  les- 
quelles nous  exercions  le  pouvoir.  Eh  bien,. 
vous,  messieurs,  vous  êtes  dans  des  conditions 
normales  :  l'ordre  n'est  troublé  nulle  port,  et 
vous  savez  bien  qu'ii  ne  peut  l'être;  vous  savez 
que  vous  pourriez  vous  donner  le  bénéfice,  fe 
privilège,  d'affirmer  voira  force  —je  parle  de 
celui  qui  lient  le  pouvoir,  —  sans  avoir  recours 
à  cet  arbitraire  qui  pèse  sur  les  trois  quarts  de 
la  France  et  qui  met  la  liberté  de  la  plume  aux 
mains  de  vos  généraux  de  division  i  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  cela  n'est 
pas  conforme  à  vos  principes  pûlementaire», 
à  votre  amour  du  liLèralisme,  i  votre  respect 
de  l'ordre  moral  ;  car  si  je  le  comprends  bien, 
l'ordre  vrai  consiste  dans  cette  délimitation, 
parfaitement  maintenue  dans  l'exécniion  des 
lois,  entr^  ce  qui  appartient  à  la  juridictioa 
militaire  et  ce  qui  relève  du  droit  commun... 
[Interruptions  iliverses.) 

Ur,  que  font  vos  généraux  de  division, 
&  qui  vous  donnez,  pour  couronnement  ^e 
leur  carrière  militaire,  le  rôle  de  censeurs, 
et  que  vous  chargez  de  supprimer  des  jour- 
naux dont  les  tinesses  Leur  éduppent?  tU 
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suppriment  dêe  journaux  et  grognent  des  ba- 
UiUea  ranKëes  contre  dea  joarnaliBles  qui 
n'ont  que  leur  pinme  pour  bb  défendre.  (Ap- 
ptandiBsements  rèpétéa  à  gauche.) 

Eb  bien,  je  dis  que  voob  ne  pouvez  pas  vous 
en  aller  sans  nous  rendre  le  staiu  qua  anie 

Revenez  à  la  législation  de  1868.  Il  n'y  a 
païde  loi  i  (aire;  il  n'y  a  qu'à  reprendre  cette 
législation  mdme  de  16t)8  ;  elle  sumaalt  &  l'Em- 
pire, j'imagine  qu'elle  est  de  taille  à  voue  pro- 
téger. (Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

Si  cala  est.  je  dis  qne  tous  les  partis  dans 
cette  enceinte...  tous,  je  me  trompe,  Ions, 
hormis  un  seul,  ont  intérêt  à  cette  restitniion 
dn  droit  Gomman. 

Dernièremont,  on  protestait  contre  la  sup- 
pression dn  pins  honorable,  du  pins  dévoué,  du 
plus  honoré  des  jonrnanx  tégiiimistes.  D'an- 
trea  joumaox  aossi  ont  été  frappés,  jonrnaui 
qui  appartiennent  t  d'autre^  opinions.  Quant 
aux  nôtres,  il  y  en  a  cent  vingt-sept  qui  sont 
tombés  on  qui  sont  expirants  sons  les  coups 
de  l'état  de  siège.  On  peut  donc  dire  que  tous 
les  partis  lOQt  conviés  i  veoir  réclamer  ici  la 
UlfOrté  d'écrire,  ta  liberté  de  discussion  ;  car  si 
tons  n'étalent  pas  morts,  tous  du  moins  étaient 
frappés.  (Rires  approbaiiCs  à  gaacbe.) 

Voilà  donc  la  situation  que  vous  laissez  der- 
rière vous  :  la  pcease  livrée  à  l'arbitraire,  il 
suffit  d'avoir  déplu  à  un  fonctionnaire  quel 
qu'il  soit,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  ponrqu«, 
iinmédiatsment.  il  soit  rendu  un  arrâtd'inier- 
diction  de  vente  sur  la  voie  publique,  comme 
si  l'air  et  la  vois  publique  vous  appartenaient 
exclusivement.  (Vive  approbation  et  rires  à 
gauche.)  Puis,  interdiction  de  paraître,  sup- 
pression d'existence.  Et  quand  on  pense  à  ce 
qu'il  T  a  d'articles  de  répression  dans  nos  codes , 
quand  on  pense  à  ce  que  vous  pouvez  extraire 
d'un  article  bien  commenté  par  un  homme  du 
parquet,  et  que  l'on  vous  voit  voua  méQer  à  ce 
poiatda  votre  jury  de  conservation  sociale,  de 
vos  magistralB,  de  vos  parquets,  de  la  loi,  en 
vérité  c'est  à  croire  que  vous  vivez  dans  une 
terreur  perpétaeile,  que  vans  ne  oonaaissez 
pas  la  Fronce.  (Très-bien  t  et  applaudiss.!- 
monta  à  gauche.) 

La  venté,  la  voici  :  plus  vous  allez,  pins  vous 
voua  mettez  en  opposition  avec  l'opinion.  Et  le 
■ecret  de  votre  potiti(}ne  est  là  :  vous  rasez 
avec  elle,  au  lieu  d'agir;  vous  ne  veniez  pas 
surmonter  vos  anciennes  déGances,  vos  an- 
ciennes rancunes. 

Cependant  vous  êtes  destinés  à  vivre.  Vous 
avez  des  enfants,  vous  devez  préparer  l'avenir 
des  géoérations  futures  :  croyez-vous  pouvoir 
le  leur  préparer  en  dehors  de  la  démocratie  f 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Est-ce  qu'il  appartiendra  4  une  coalition  de 
trois  ou  quatre  cents  députés  de  faire  rebrous- 
ser chemin  à  la  Révolution  française  ?  Le 
croyez-vousl  (Nouveaux  applaudissements  à 
gauche.) 

Bi  vous  ne  le  croyez  pas,  il  fant  prendre  un 
parti,  te  prendre  avec  énergie.  Allez  en  va- 
cances ;  passez-y  un  mois.  Je  souhaite  que 
vous  trouviez  des  électenrs  à  qui  parler  ;  Je 
souhaite  surtout  que  ces  électeurs  vous  disent 
la  vérité,  toute  la  vérité.  El  alors,  confiant 
dans  tout  ce  qui  doit  rester  de  patriotisme  au 
fond  de  vos  âmes,  en   dehors  de  l'esprit  de 


parti,  je  suis  convaincu  que  ces  vacances  ne  se 

fasseront  pas  sans- que  vous,  ayez  remarqué 
orage  qui  s'amoncèle  sur  ce  qui  resta  de  la 
Prance,  et,  quand  vous  serea  revenus,  je  suis 
non  moins  convaincu  que  vous  ne  prêterez  pas 
les  mains  à  des  combinaisons  artmcielles.  SI 
vous  pouvez  faire  la  monarchie,  vous  la  ferez; 
si  vous  voyez  que  la  République  seule  est  pos- 
sible, vous  la  ferez  ;  mais  vous  ferez  un  gou- 
vernement fort,  capable  de  refaire,  comme 
nous  en  avons  tous  la  passion,  la  gloire  et 
l'honneur  de  la  Frauce.  (Bravos  et  applaudis- 
sements répétés  à  gauche.  —  L'orateur,  en 
retouroant  à  sa  place,  est  entouré  et  félicité  par 
un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 

H.  le  préaldent.  La  parole  est  à  M.  Gla- 
pier. 

M.  Glapter.  Messieurs,  il  firat  toujours  pro- 
portionner les  diseussions  au  but  qu'on  se  pro- 
pose. Il  s'^it  tout  eimptement  de  rësondre  la. 
question  fort  simple  et  fort  modeste  de  savoir- 
si  vous  anrez  deux,  trois  ou  qnatre  mois  de* 
vacances,  (fnterruption  à  gauche.) 

Vous  ne  vous  attendiez  pas,  et  je  ne  m'at* 
tendais  pas  moi-même,  à  voir  une  question 
û  simple  soulever  les  orages  dont  vous  avez 
été  témoins. 

A  gauche.  Il  n'y  a  pas  eu  d'oragea  I 

M.  la  mapqnls  de  Grammfmt.  Une  véri- 
table tempête  ! 

H.  Clapier.  Je  ne  m'attendais  pas,  i  pro- 
pos de  ce  modeste  incident,  aux  diatribes  que 
vous  avez  entendues...  (Réclamations  àgaucne. 
—  Très-bien  I  très-bien  '.  à  droite  et  au  cen- 
tre) contre  la  monarchie,  contre  le  Gouverne- 
ment actuel,  contre  [>•  septennat,  contre  l'état 
de  siège,  et  que  sais-je  encoreî 

Un  membre  au  centre.  Contre  nous-tr.émes  I' 

U.  Clapier.  Je  ne  suivrai  pas  l'honOTable- 
oraiear  dans  la  carrière  trop  vaste  et  trop  dif- 
ficile.;. 

U.  BamlMrgep.  Trop  haute! 

H.  Clapier.  ...  qu'il  lai  a  pin  de  m'onvrv;; 
mais  puisqu'il  a  parlé  de  République... 

U.  de  Staplande.  Il  n'a  parlé  que  de  hiL- 
mèmel 

U.  Qaplar.  ...  de  démocnti»,  et  qu'il  nous 
a  dit  que  la  démocratie,  que  la  Répuliliqiie 
était  désormais  le  gouvernement  inélBetabte, 
que  la  monarchie  était  définitivement  condam- 
née, je  ne  lui  ferai  qu'une  réponse  : 

Liorsque  I*  République  aura  eu  en  France 
quinze  années  de  durée  comme  la  Restaura- 
tion, dix-huit  années  de  durée  comme  le  gou- 
vernement de  Louis- Philippe,  elle  aura  te 
droit  de  demander  &  ces  gouvernements  pour- 
quoi ils  sont  tombés  ;  jusqu'alors,  je  l'invite  à 
être  plus  modeste.  (Vives  marques  d'adhésion 
à  droite  et  au  centre.) 

M. de Btaplande.  Très-bien  répondu!  Von»' 
avez  raisoo . 

M.  Iiepère.  H  ne  faut  pas  faire  de  profes- 
sions de  toi  républicaines,  quand  oq  se  pré- 
sente aux  élections,  dans  ce  cas-làl  (Brait.) 

H.  Clapier.  Maintenant  it  faut  revenir  à  la- 
question  toute  simple  que  vous  avez  à  résou- 
dre. Devez-vous  prendre  des  vacances  plus  on 
moins  prolongées?  On  vous  a  pour  cela  donné 
des  raisons  vulgaires,  ai  vous  le  voulez,  mai& 
de  simple  bon  sens.  Un  vous  a  dit  que  l'arc  ne 
peut  pas  rester  toujours  tendu...  (Rires  et  ex- 
clamations), qu'un  usage  invariable  établit  œ- 
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temps  dfl  râpoB  poitr  Uma  les  corps  pnblics. 
D^ng.Uasiee  pa-yfi,où  iLyad^Buaeaiblëes  pu- 
bliques, elle&  y  jouiuenl  d'ua  wrlaio  temp«.de 
Tsçàncds.  Il  y.  en  a.  pour  taa  U Lbunaps  chargea 
de  Fendre  la  juBlice;  il  y  en  l  pour  les.umver' 
sites  1  il  y  en  a  an&n  pou^  Loua  \e<i  corps  dont 
rintolligonca  a  besoin  de  se  reLceiRper  dans  un 
Tflpoi  prolonge.  (firuyaata.ioteEniptioncl  gao.- 
cpia.) 

Oq.  vous  a  dit  enanita  qu'il  est  mile  d«  w 
mettra  de  temps  en  tempaen  rapport  arec  ses 
élecloiM'S,  et,puisqaa,  dans  vqti»  pengée,  l'opî- 
sion publique  est  la  Eoaveraine.dupays,  ii  est 
Ûen  jatte  que  sea  rfiprésGnMQU.  ajent  le  droit 
d'aller  la  consullar  chez  eiu  et  laipdeueacir. 

P^noettGE-ffloi  de  voQS  ctteii  i  ce  piopopiun 
auteur  qui  Jouit  de  quelque  autorité  )  voicJ 
comment  il  s'exprime  : 

(  11  serait  inutile  que  la  Corps,  législatif  fût 
tonJDurs.asBemblé:  calaserait,incommode  pour 
les  repi^entaiiU...i(RireftàgaQpli^,  Ldtd'aii- 
leoTs  occuj^f^t  trop  la  paissaoça  efécul^c», 
qui  ne  penserait  point  à.exâcutar,  mais  à.  d6- 
fendre  ses  prérogatives  et  le  droit  qu'ioUe  a 
d'exéGu(er.  ■ 

Un  Tïtfmbf»-  Qni  a  dit  cela  ? 

M.  Clapier.  Montesquieu  I 

On  vou^a  dit  que  la  souver^iqeté  nO'  seire- 
ppae  jamais.  C'ast  loi  faire  nMJwcfost  dwe, 
et  permettez-moi  de  vous  citer,  à.  cet  én«l, 
ope  antre  autorité  qui  sera  qiietim^Mnt^de 
es  côté,  do  r^aemitlée  (ta  oauclie),  oelle  de 
M.  Thiers. 

K.  ICaïudcA  SUiDvlar.Il  n'y  a  pas.  si.  Img- 
tampa,qHe>von».râGouttes  lûfml 

M)  Clapier'.  Un  jour  que  ja  caoeais  avec 
lui,  il  me  disait  asec  cet  admiratiiO' boa  sens 
qui  la  distingua...,  quand,  Û  oauie...  (Bliea 
et  apylandissementa  à  droite)i  :  <  W  tort  de 
toas  las  gonvememente  qui  se  sont  sucoâdâ 
en  France,  c'est  d'avoir  fait  faire  trop  de  po- 
litiqae  au  payai  > 

VosiB,  messieurs,  vous  voulez-  loi' an  Ure 
faire  jusqa'à  satiété. 

M.  Tbiers  avait  raison,  qtr  i|  y  a  pctnr  les 
peuples  quelque  chose  de  plus  triste  que  la 
perla  de  la,  liberté,  c'est  La  lassitu^Aretrla  dé- 
goût de  1»,  liberté  :  c'^st  en-  qw  vous  voulei 
nous  donner.  (TrëS'bieni  très-bien!  à-droiieO 

Pour  donander  des  vacances  moins  longues, 
—  et  je  réponds  à,aa  argument  qui  n'a  été 
qti'e[E^ur&  par  l'honorable,  onitaur  qui  m'a 
piàcédé'à  celle  tribune,  —  on  a.invoqué  l'^n- 
téiAt  dUc,  conuDene  i  c'e^  aujoord'bui  le  lie* 
commun  banal  :  ■  Si  ^  voiis.  ne  prononçai  p*s 
la  dissolutioa,  le  coHimwce  eat  pecdn  '.  Si  vous 
aJlBL  en  vacance,  le.  commerce  poussera  des 
QTJs.da  détresse!  > 

VoiLi  ,  messieurs,  ce  qu'on  vons  a' dit, 
^i^e  [«ri;  et  de,  l'autre,  vous.  vnMatoU  à 
l'neure  un  de  nos  bonorahles  amis  veoirivona 
danukodu  da^  proroger  vos  vacaMaa  jusqu'au 
S  janvier,  parce  que,  dit-il,  votre  réunion  en 
déêeqtbrp'DOurrait  âtre  fataJe  aoi  échéancea 
àfi  vemoépoqO». 

Bb  bi«n,  il  faut  en  finir  avec  cetla>  habitude 
derépéter  sans  cesse  et  toujours. que  la.réa- 
nion.de.:GelteA£BemUâeest,  pourle  pays,  une 
cau^  àA  trouble,  d'incertitiue  et  de  crainte. 
Gela  n'est  pas.  Nous  .ne  ecanmes  pwint  ici  pour 
irutjbler  le.  pays i  nous  somcaee.ici  pour  lai 
donner  la  put,  la  tranquillité,  la  sécurité,  et 


(Ëiclamations  à  gauche.) 

£t  poisqu'on  l'omblie.  qa'îl  me  aoit  permis 
de  le  rappider. 

Vous  avoE  libéré  le  terriUire...  (Baclama- 
tions  à  gauche.)  , 

H.  Krawt  plcMd.  Bt  vobb  bvsi  renversé     ' 
le  libérateur  I 

lli  Clapiar.  ...Vous  avez  rét^li  lo'  crédit, 
VOU&  aves  ramené  votre  dette  publique  au 
pair-,  vous  avea  donné  400  millions  pour  ré- 
parer lea  ruines  et  pt^r  cicUriser  toutes-  les 
plaies  qua  la  guerre  avait  faites.  Bst-ce'  que 
c'est  là  troubler  la  paix,  du<  pays  ?  Non,  certes  ; 
vous  avez  noblement  rempli  la  làahs  qui  vous 
était  imposés. 

D'où  viennent  ces  craintes  qui,  je  le  raooo-  ' 
nais,  peD»>ent' ewster  quelque  parbeniptéseace 
des  discussions  quelquefois  passionnées,  —  oe 
qui  viei^  de  s»  passer  vous  en  donne  l'exem- 
ple, —  de  ces  disousaioas  pessionaéee  qui  se 
produisent  k  oane  tnbnne  ?  Elles  viennent  de 
CompafwsQBs  qui  ne  sent  pas  applicables  à  no- 
tre pays- et  de  ce  qu'on  a  trop  souvent  lu  re- 
gards loumés  vers  l'ADgleteme. 

Ou  y  vûA,  une  ariatocratie  qui  sait  et  prati- 
que ce  qu'on  at>p«lle  les  ooaveBBBceaparlfr- 
manlMias>dea4)ârtiBidis4ÙpUnéa,.etl'on  bétonne 
de  ne  psa.  retrouver,  ces  habitnd»  paroù'nons. 


__  .__  _,   ..  , itie  «sb  «tt 

géoéral,  par  ses  tnbitadea,  plua  violante,  plu 
emportée,  plua'  pasûonéa.  que  l'anstooraiie , 
que  lai  mobilit&daiiB  las  opiniona  est  de  sones- 
senca.  MobiHuwi-  Iwrto  QiUritum,  dit'  lerpo&te. 

IL  ne  faut  donc  pas  s'en  éUmner;  il  ne  fknt 
donc  pas  trouver  dans  ce  bit  un  motif  d'in- 
quiétude et  de  crainte.  C'est,  tu-  contraire, 
un  symptàme  de  vitalité;  le  paye  doit  finir 
par  a'y  habituer;  il  doit  finir  par  comprendre 
que  desidîscaasions.TîvaSf  jKuelonnéea,  doiFeat 
être  unacanu  if  dissentiment^  msas  ne  soat 
certainement  pas^une  cause  de  trouble  et  d'6- 
branlemenbv 

Et  qtiil  me  soit  p^mis,  mesàeure,  de  voiw 
citer  eocora  la  même  wilarit6.qit«  twt  à 
l'heure. 

<  Sonveot,  dit  UtHUnsquies^  les  Etats  flau- 
risgent'  plus  dansi  le  paasage  ioseasible  d^ne 
ouistàtution  à  une  astre  qu'il»<ne  le  Faisaient 
dans,  l'une  ou  l'autre  àe  ces  coastitutiouk 
C'est  pour-!  lorsi  qnO'UNiS'lM  resserts  du  gou- 
vernement sont  tendus,  que  loua  les  citoyms 
ont  des  prétentioiH,  qu'on  s'attaque  et  qu'on 
se  oaresse^  et  qu'ul  y  a  une  noble  émvlaitioB 
entra  ceiuti  qui  défendent'  la  constitution  qui 
décline  et  ceux  qui  mettent  en  avant  celle  qui 
prévaut,  » 

Eh  tôeuv  voilà  notre:  sitnatioD,  une  situation 
dans  laqnella  toutes  les  prétcotionB  se  mani- 
festent,-dans  laquelle  tour  à  tour  on  s'attaque 
et  00.  sejcaresse,  dans/  laimeUe  on  se  traite  le 
lundi  de  misérables,  et  I  on  vote  ensembte-le 
mardi.  (Biro^opprobalifs  adroite.) 

Tout  cela  ne  doit  pas  inqoiâtar  et  troublfT 
le  pays  ;  c'est  I»-  r6salut<  de  notre  situatiett^ 
il  laut  que  le  pays  l'accepte;'  il  fant  qu'il  s'y 
habitue. 

■  Mais,  vous  dira-t-on,— etsnr  cepoint  ^lo- 
àwQt  on  cède  pent-étre  trop  aux.  souvenirs. de 
l'Empire,— BOUS l'Em^re,  nouan'aviona  pas  cm 
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diacusfiions  violentes  et  paasionnées  ;  le  mot 
d'ordre  descendait  de  la  tribune  et  tronvait  nn 
assentiment  (.onjoars  paisible  et  souvent  muei. 
(Oh  I  Duil  oui!  à  ganche.  —  Rites  et  brait.) 
Mais,  à  la  ftn,  noae  savons  ce  qui  est  «drenn 
de  cet  assentiment  muet,  nous  savons  quel  a 
~  été  notre  réveil.  Je  le  dis  donc  ici  htea.  haut, 
Qos  discussions  ne  doiveut  pas  'épouSanMr  ni 
troubler  le  pays  ;  elles  ne  doi'veut  pas  être  une 
caose  d'émotion,  elles  dovveat  être,  au  -con- 
traire, une  cause  de  con&anBe.  ILarsqn'oii  dis- 
cute  énergiqiMment,  dest^tme  prenve  qu'on  est 
éneigiquement. convaincu,  qoeobacun  leut,  à 
sa  manière  et  snkont  ws  oonviotionE,  le  bien 
du  pays. 

Mais,  me  dira-t-on  wioore,  qui  i^ait  ce  qui 
peut  se  passer  dans  cet  intervalle?  On  peut 
renouveler  les  menées  qu'on  a  faites  poar  rame- 
ner la  comte  de  Cbambord.  On  peut  travailler 
ilans  l'intérêt  de  l'Bœpire;  nous  pouvons 
même  voir  de  nonveou  H.  Gambeda  se  pro- 
mener de  ville  en  ville,  de  banquet  en'baaquet.. . 
(On  rit.) 

(fit mcmbra 4 linM*.  Oefeneireec  feoÂlre! 
H.  le  c*nèral  d'AoreUa  Ob  PaHtdliKW. 
Oe  balcon  en  taloon  ! 

M.  Clapier.  ...  pour  exriter  les  populations; 
tout  cela  ne  m'incpiièta  pas.  L'expérience  de 
l'année  passée  doit  vone  donner  ta  inesuTS  des 
crshites  que  vous  devez  avoir  pour  votre  repos 
pendant  vos  'vacances  de  cette  annëe. 

Quant  JL  l'Empire,  je  crois  que  le  jeuneprince 
qne  l'on  veut  rappeler  n'a  pas  beaucoup  nlus 
envie  de  venir  que  nous  n'awnw  le  désir  Se  le 
voir.  (Hilarité  bruyante  k  gauche.) 

Pour  M,  6amb««a...(Ah!  ah  !),  qtf il-^lle  de 
banquet  en  banquet  prononcer  les  discours  dont 
il  vient  de  vous  donner  les  prémices  &  cette 
tribane...  (Rires  à  drefta),  —  souvenir  ttrdif 
d'un  discours  avorté  dans  la  diuousskind'avant- 
hisr,  —  ça  ne  m'inquiète  pas.  fNo^vlMnra  ■rires  et 
applaudissements  adroite.)  Quand  il  anra  bien 
parlé,  bien  péroré,  €^  bien,.il  se  taira  !  (Tr^s-bien  ! 
très- bien  I  et  rires  à  droite.)  Son  disconrs  sera 
eoteme  un  de  ces  toricnts  ^i  viennent  après 
an  jour  d'orage  :  il  s'écoale  et  ii  n>n  reste 
rien  1  (Nouvelle  et  tIm  approbation  à  droite.) 

Vous  n'avez  donc  rien  à  craindre  des  vaean- 
ces  pins  on  moins  prolongées  que  notre  com- 
mission noue  propose  de  prendre.  * 

Hais,  nous  dll-on,  au  retour  vous  ne  serez 
pas  plus  avancés  qne  vous  ne  l'êtes  ;  le  minis- 
tère n'aura  pas  pins  alors  de  majorité  qu'il 
n'en  a  aujourd'hui.  Cela,  c'est  un  détail.  (Rires 
bravants  à  gauche.)  8i  le  mintslère  n'a  pas  la 
majorité,  le  maréchal  c^ng^ra  son  ministère, 
ou  bien,  s'il  n'en  trouve  pas  d'autre,  le  maré- 
chal se  passera  de  majorité,  votià  toutl...  (Bra- 
vos ironiques  à  gauche)  :  ce  n'est  pas  plus  dif- 
ficile qne  cela. 

M.  Emeat  Picard.  S'il  y  avait  une  cons- 
titution, ce  que  vous  ditee  senût  incsnstitu- 
ttonnel,  et  cela  prouve  ([u'il  fant  as  hâter  de 
constituer. 

U.  CUptor.  Cela  vous  étonne?  CelA  ftrouve 
que  vous  ign^ez  complétemrnt  les  conditions 
«les  gonvemementj  démocratiqam.  Vum  tvez 
ri  de  Montesquieu;  apprêtez -voua  à  rire  de 
M.  de  Tocj:pienlle...  (Intorroption  à  gaiKhe.)  i 
Voici  comment  il  s'ezpfime  :  <  Povrqnoi  le 
ii:'ôjidentde«Btats-Uus  n'a  pas  betoia,  pour  | 


diriger  les  riffaires,  d'avoir  la  majorité 'Sans  les 
chambres  ?  > 

Vous  voyez  que  cela  n'est  pu  nouveau  et 
que  ce  gouvernemeat  type  s'en  passe  parftdte- 
ment.  Je  n'ai  donc  |>as  fait  quelque  chose  d'ex- 
traordinaire, quand  je  vous  aieais  que  si  le'ïBB- 
récbal  n'a  .pas  de  majorité,  11  s'en  paaera  : 

■  C'est,  dit  M.  de  Tooquevilb,  nu'aiâome 
établi  en  Europe,  qu'un  roi  conatitatisnnel  Be 

fient  gouverner  quand  l'opinion  des  -chaisbrea 
Ëgidatives  ne  s'acoorde  ^pas  avec  la  siemM. 

<  On  a  vn  plnsienrs  pEàsidects  d«S  fitats- 
Unis  perdre  l'appui  de  la  majorité  dans  le 
corps  législatif,  sans  être  obligés  d'abandoDuer 
le  pouvoir,  ni  sans  qu'il  en  résultât, pour,  la 
société  uQ  grand  mal.  • 

Les  ministres  du  maréi^l  pourraiant  donc 
perdre  la  majorité,  et  M.  le  maréchal  gouver- 
ner-sans  majorité,  sans  qu'il  en  résultât  posrie 
Eays  un  grand  mal.  11  serait,  en  ce  cas,  dans 
L  situation  d'un  président  des  Etats-Unis. 
K.  Elraest  Picard.  Il  faut  prendre  ^rs 
la' constitution  des  Etata-Unïe. 

H.  GlApler.  On  pourrait/prendre  pins  mal 
que  cela. 

Aussi  le  pays  doit  se  rassurer  sur  tontes  -les 
éventualités  qui  peuvent  se  produire  pendant 
nos  vacances  ;  il  doit  demeurer  parfaitement 
convaincu  que  le  maréchal  accomplira  Jes  sept 
années  qu'il  tient  de  la  loi  que  vous  avez  vo- 
tée, et  je  vais  vous  en  donner  la  preuve. 

Voyez  les  gens  habiles  de  cet|^  Assemblé^ 
■ceux  qui  ont  l'habitude  de  sentir  d'où  vient  te 
vent,  de  flairer  les  portefeuilles.  (Eolala  de 
riresàdroite.)Àvecqaelle  déférence  obsé^fÛMB 
ils  parlent  à  cette  tribnne  de  M.  le  mvêônal! 
c'est  le  soldat  loyal,  c'Bst  la  vaillante  épee,  qœ 
sais-je  encore  T  GraVez-en,  messieurs,  ceiis  qui 
se  ménagent  ainsi  la  retraite  par  leurs  actes, 
vouf,  donnent  leur  opinion,  etdanscetteopiaioa 
ia.  puissance  du  inaréchnl  est  tnébtanlable 
jusqu'à  ik  ftn.  Oâ  n'est  pas  si  obséquieux  pour 
dee  gen*  qui  doivent  tomber  le  lendemain. 
(TrÈs-bien  !  três-biert  !  —  Appliudissementé  à 
irrite.) 

Ainsi  donc,  messieurs,  nous  pouvons  aller 
en  vacances  ;  Ib  pays  n'a  pab  à  s'inqniéter  :  te 
maréchal  Veille,  «t  cela  sulGt.  (Oh  1  oh  I  à  gau- 
che. —  Oui  [oui!   —  "Très-bien  I    au  cetitre.) 
Il  veille  et  il  veillera,  et  n'en  dé^llaisé  à  CXux 
qui  veulent  venir  an  pouvoir  od  y  revenir,  1] 
ne  leur  fera  pas  grftce  d'une  semaine.  (Rii«8 
et  nouveaux  applaudissements  an  cehtre  droit   ' 
et  k  droite.) 
H.  Henri  Brisaon  paraît  â  la  tribunt. 
Sur  dioeri  bcmcS  à  dtoiU.    La  cidturbi    II 
ddtttrel 

H.  H«arl  ftplteoii.  MessieUM,  est-ce  que 
la  clôture,  au  début  pour  ainsi  dire   de   cette 
diseussion,  est  véritablement  demandée f 
Vediivrs  ctfi^.Ouil  —  Non  I  nonl 
U.  Heiupt  BriMoa.  Uessiènrg  l'honoiAble 
oraleor  qnl  descend  de  la  tribnhe  disait... 
Suf  gutlquei  battes.  La  clôture  1  la  cidtnrfl  t 
M.  iB  prénldefit.  Si  on  insiste  sur  la  de- 
mande de  etftlnre?... 
Suf  (m  mAmt  banct  à  droit*.  Oui  !  ouir 
A  gmohe.  Mais  non'  mais  ndhi  —  Parlei, 
monsieur  Brisson  ! 

K.  R«liPl  BMMDb.  Messieurs,  je  deitiftAdé 
la  parole' Contre  ta  clôture, 
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H.  Halartre.  Maifi  on  ne  la  réclame  pas.  la 
«lôtUTel  Parlez! 

Sur  quelques  banct  à  droile.  8i  !  ei  !  L  i  cl6- 
tnrel 

A  gauche.  Unie  non',  matsiion!  —  Parlez 
donc! 

'H.  H«Dri  BrlBBoa.  J'en  demande  pardoa 
à  mes  honorables  collègues  qui  eiégent  de  ce 
c6là  (UgaaclieJ,  mais  qaelques  voix  insistent 
dacelni-ci  ila  droite)  pourtaclAtare. 

Vf  voix  à  droile.  Uui  I 

Sur  un  grand  nombre  de  banet.  Non  1  non  '. 

M.  Henri  BrisMa.  Puisqu'on  n'insiste  pas, 
je  reprends. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bnne  disait,  y  étant  à  peine  monië,  que  lors- 
que la  Républiijue  aurait  fait  ses  preuves, 
(X>mme  la  monarchie,  c'est-à-dire  lorsqu'elle 
aurait  duré  quinze  années,  comme  le  gouver- 
Demeot  de  la  Restauration,  dix-huit  années 
comme  le  gouvernement  de  Juillet,  elle  pour- 
rait parler  haut,  et  qne,  jusque-là,  il  y  a>iait 
lieu  ponr  elle  de  demeurer  modeste. 

L'honorable  M.  Clapier,  en  rappelant  ces 
quinze  et  ces  dix-buii  années  de  deux  monar- 
chies successives,  ne  remarquait  peut-être  pas 
qu'il  prononçait  précisément  leur  condamna- 
uoo... 

A  droile  t(  au  centre  droit.  Comment  cela? 

M.  Henri  Brlsaon  ..  .car,  assurément,  il  est 
bien  plus  grave  pour  un  gouvernement  qui  a 
BU  quinze  ou  liix-buit  anupes  dc^nt  tm  de 
succomber  eaus  le  poids  de  là  réproba^on  pu- 
blique... 

H.  Oaalond*.  Sons  le  poids  des  compéti- 
tionil 

U.  PUcbon.  Ces  deui  monarchies  ont  suc- 
combé sous  te  poids  <.{es  émeutiers  de  Paris  I 

Voix  diveract  à  droile.  Â  la  question  !  à  la 
question  \ 

M>  le  président.  IL  faudrait,  en  effet,  ren- 
trer dans  l'objet  de  la  discussion  actuelle. 

Un  membre  à  gaurke.  M.  Clapier,  tout  & 
l'heure,  était-il  donc  'ians  la  question? 

U.  le  préaident.  M.  Clapier  a  répondu  en 
Quelques  mots  aux  développements  politiques 
dans  lesquels  était  rntré  M.  Gambetta,  quia 
reconnu  foi-meme  que,  s'il  était  allé  plus  loin, 
il  serait  sorti  de  la  question. 

Au  surplus,  je  crois  que  si  l'on  est  sorti  de 
la  question  un  peu  des  deux  côtés,  le  moment 
est  venu  d'y  rentrer.  (Très-bien:  irès-bienlj 

M.  Henri  Brlsaoa.  J'entends,  en  effet, 
rentrer  dans  la  discussion  de  la  question  spé- 
ciale qui  noua  est  soumise.  Je  Tais  observer 
iieulement.  en  quelques  mots,  à  l'honorable 
M.  Clapier  que,  en  rappelant  les  quinze  et  les 
dix-hnit  années  en  question,  il  rappelait  en 
même  temps  quele^  deux  monarchies  selon  son 
cœur  étaient  arrivées  bien  vite  à  la  décrépitude. 
(Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  de  SUiplande.  Comment!  bien  viteT. .. 

U.  Henri  Brlaaen.  Revenant  àla  question 
de  la  profosation.  je  riis  qu'il  nous  est  impos- 
sible, absolument  impossible,  à  la  veille  d  une 
prorogation  nouvelle,  de  ne  pas  nous  souvenir 
de  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  prorogation  de 
1873...  (Mouvements  divers)  et  de  ne  pas  nous 
demander  si  nous  avons,  contre  le  retour  de 
pareilles  éventualités,  de  sufBsanies  garanties, 
ou  si,  au  contraire,  ces  garanties  nous  man- 


auant,  il  n'importe  pas  de  les  réclamer  avant 
e  nous  séparer.  (  A  pprobation  à  gauche.  | 

.Le  jour  où  l'ajeumeincnt  des  questions 
constituiionnelles  après  vacances  vous  a  été 
proposé,  l'honorable  générât  Changarnii^r  vous 
disait  en  latin  ce  qu'il  se  proposait  de  foire 
Jurani  ces  vacances... 

H.  le  général  Changaniier.  En  latin  fort 
élégant,  et  ceux  qui  nn  l'ont  pu  goûté  man- 
quent de  goùt-t  (Rires  d'approbation  i  droite.) 

M.  de  Staplnnde.  Très-bien! 

2C.  Henri  BrlBson.  L'honorable  général 
Cbangaroier  me  dit  que  ceux  qui  ne  goûte- 
raient pas  son  latin  manqueraient  dégoût.  Cela 
serait  certain,  même  si  ce  latin  était  de  l'hono- 
rable général  Cliangarnier. . .  (Rires  sur  quel- 
aues  bancs  à  gauche)  ;  mais,  comme  le  latin 
e  l'honorable  général  Cbangarnier  est  d'Ho-  ' 
race,  il  est  bien  certain  qu'il  faudrait  manquer 
de  goût  pour  ne  pas  le  goûter. 

Beulement  ai  le  latin  de  l'honorable  général 
Changamier...  (Oh!  oh!  —  Assez!  —  La  clA- 
ture  I)  . 

U.  le  çénéral  GhangarDler.  Monsieur, 
je  vous  défends  de  parler  dn  moi  de  cette  fa- 
çon !  vous  mo  parierez  en  dehors  de  la  tribune 
quand  vous  voudrez  !  (G^xctamations  et  mur-, 
mures  à  gauche.  —  Tiès-bienI  à  droite.) 

M.  Henri  Brlsson.  Je  dis  —  et  sans  dé- 
passer mollement  les  convenances  parlemen- 
taires, —  que  si  ce  latin,  qui  ne  parle  que  de 
projets  de  villégiature,  est  exact  pour  les  va- 
cances prochaines... 

H.  de  Staplande.  Ce  n'est  pas  là  la  ques- 
tion t 

A  droite  et  au  centre  droU.  Cela  ne  peut  pas 
continuer  ainsi  r —  Mieux  vaut  prononcer  la 
clôture  1 

H.  Henri  Briseou.  Je  dis  alors  que  les 
vacances  de  l'honorable  général  Cbangarnier... 

U.  Charreyron.  La  vie  et  tes  glorieux  «r- 
vices  du  général  Cbangarnier  lui  donnent  droit 
a  des  loisirs  que  nul  n'a  mérités  mieux  ique 
lui  I  (Ouil  oûil  —  Bruit.) 

U.  Henri  Brlsson.  Eh  bien,  je  dis  que'les 
prochaines  vacances  de^  partis  royalistes,  si 
elles  se  passent  simplement  en  loisirs  de  villé- 
giature, ne  res!«mbleront  guère  aux  dernic- 
res  vacances.  Il  est  impossible  à  l'Assemblée, 
en  eint,  il  est  surtout  impossible  au  pays  d'ou- 
blier que  durant  la  prorogation  da  l'année 
t8i3.  il  y  a  eu  un  comité  des  Neuf,  lequel  se 
proposait  de  rétablir  la  monarchie. 

A  droit».  C'était  notre  droit  I 

U.  de  Staplande.  Coram  populol 

M.  Henri  Brlesan.  Il  est  impossible  à 
l'Assemblée  et  au  pays  d'oublier  à  quelle 
agitation  la  nation  tout  entière  a  été  en 
proie... 

M.  Octave  Depeyre.  Dites  :  à  quelles  es- 
pérances I 

M.  Henri  BrlaBon.  ...durant  plus  de  trois 
mois,  agitation  qui  ne  s'est  terminée  que 
par  la  lettre  du  27  octobre. 

J'ajoute  que  l'honorable  président  du  comité 
des  Neufdevint,  ouelques  jours  après,  l'auleur 
de  la  proposition  ne  prorogation  des  pouvoirs 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Manon.  Bn  consé- 
quence il  était  alors  impossible  à  l'Assemblée, 
et  il  est  impossible,  aujourd'hui,  au  pays  de  ne 
pas  voir  le  lien  étroit,  ta  connivence  qui  exis- 
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lail,  à  ceiit!  époque,  entre  Its  projets  iet  roya- 
listes et  le  Uouvernemenl. 

M.  le  marqalB  de  FraBcIten.  Je  demande 
la  parole. 

U.  Henri  Brlason.  Je  cem  prend  rais  qu'on 
prétendît  qu'il  y  eût  aujourd'hui  contre  le  re- 
tour de  pareilles  menées  de  ccriaines  garan- 
ties, si  vous  aviez  voté  les  lois  constiLuiion- 
nelles. .. 

K.  le  dnc  de  la  Rocbefoacaatd-Blsac- 
■cla.  Il  n'y  a  pas  de  «  menées  »  dans  notre 
parti.  Nous  agissons  à  uiel  ouvert  ! 

M.  le  marquis  de  Francllen.  Et  nous  en' 
tendons  maintenir  nos  droits! 

H.  Henri  BrlsBoa.  Mais,  mesiàieurE,  ce 
n'est  un  raysière  pour  personne  que,  lorsque 
la  loi  de  prorogaiion  des  pouvoirs  de  U.  le 
maricbal  ae  Mac  Mahon  a  été  votée,  d'nn 
cAli  de  rAssemblêe  on  a  proposé  de  lier 
è  ce  YOie  te  vote  des  lois  constitutionnel  les, 
«Gn  (le  donner  &  ce  pays  un  gonveraement 
déQm. 

H.  le  vicomte  deliorgerU.'Je  demande- 
rai k  M.  le  président  si  l'oraleur  est  dans  ta 
qaestton.  (  Aii  !  ah  !  —  Rires  à  droite.) 

U.  I«  président.  Je  r6)>ondrai  &  M.  do 
Lorgerll  que.  ce  qoe  je  lui  ai  dit  l'autre  jour, 
je  l'ai  répété  à  H.  Gambelia... 

M-  le  vicomte  de  Lorgerll.  Mais  vous  ne 
m'aves  pas  laissé  finir,  moi  1 

M.  Is  prAaldent.  Je  vons  prie  de  ne  pas 
m'imerrompre. 

U.  le  vicomte  de  I<orgerll.  Mais,  mon- 
sieur le  président  I... 

M,  le  président.  Je  serai  obligé  de  voua- 
rappeler  à  l'ordre  si  vons  persistes  à  m'inter- 
ronipre. 

J'ai  dit  qne  la  diEcnesiOQ  actuelle  ne  pouvait 

pas  porter  sar  des  questions  ijue  l'Assemblée 

avait  ajournée?,  et  je  le   répète;    mais  je  ne 

'  puis  pas  rappeler  l'orateor  t  la  qoeetion,  quand 

il  se  borne  à  demander  au  Gouvernement  ce 

Îai,  dans  sa  pensée,  pourra  se  patser  pendant 
L  durée  de  la  prorogation.  Il  est  incontestable- 
ment dans  son  droit.  (Très-bien  !  très-bien  I) 
If.  Henri  Brlsson  M.  le  président  a  p&r- 
bitement  prévu  l'objet  des  observaiions  que  je 
sais  venu    présenter    à    la  tribune  :    celait 

Knr  la  préparer  etIajnstiSer  que  je  rappo- 
8  et  que  je  saie  obrigé  de  rappeler  que, 
lors  àa  vote  sur  la  proroeation  des  pou- 
voirs de  H.  le  maréchal  de  Mac  Manon, 
l'Assemblée  s'est  partagée  en  deux  Tractions 
inégales,  mais  toutes  les  deux  importantes, 
dont  l'une  réclamait  que  le  vota  des  lois  cons- 
Utaiionn elles,  c'est-à-dire  la  constitution  d'un 
gouvernement  régulier,  déUni,   fût  liée  à  la 

frorogaiion  des  pouvoirs  elle-même,  dont 
antre  réclamait ,  an  contraire ,  le  renvoi 
des  unestiims  constitutionnelles.  C'est  cette 
deuxième  fraction  de  l'Aseemblée  qni  l'a  em- 
porté aa  vote,  et  comme  dans  cette  deuxième 
fiaction  de  l'Assemblée  Qguraient  d'bono râbles 
membres  qui  croient  pouvoir  encore,  dorant 
les  sept  années  dévolues  à  M.  le  marécbal  de 
Mac  Mahun,  réclamer  le  réiablissement  de  ta 
monarchie  légitime,  qui  croient  en  agissant 
ainsi  n'uter  qae  de  leur  droit,  —  l'honorable 
.  doc  de  La  liocheroncauid  me  fait  en  ce  mo- 
iiienb-ci  nn  signe  d'assentiment,—  qui  croient 
ainsi  n'user  qae  de  leur  droit  et  interpréter 
d'nne  manière  parfaitement  légale  la  loi  dn 
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^0  oDvemtne,  j'ai  l'honneur  Je  demande!  au 
Gouvernement  s'il  pense  que,  durant  la  proro- 
gation qni  va  durer,  si  vous  la  votes,  jasqa'an 
30  novembre,  des  menées  royalistes...  (Vives 
réclamations  à  droite.) 

M.  I«  marquis  de  Damplerre.  Jamais,  do 
notre  part,  il  n'y  a  eu  de  menées;  il  7  a  eu 
l'exercice  d'un  droit:  nous  ne  sômEoes  pas  des 
conspirateurs.  Retirez  ce  mot,  qui  nous  blesse 
justement.  Ce  mot,  nous  ne  pouvons  pas  vous 
le  permettre. 

ïf .  le  président.  L'orateur  ne  peut  pas, 
parlant  dans  cette  Assemblée,  appliquer  l'es- 
pression  de  ■  menées  >  ans  actes  de  ses  collé*' 
gués.  {Réclamations  à  gauche.)  Non,  je  n'ad- 
mets pas  qu'on  puisse  parler  ainsi  (te  I  Assem- 
blép  et  dire  à  des  collègues  qu'ils  sont  coupa- 
bles de  menées.  (Réclamations  i  gaucho,  — 
Très-bien!  à  droite.} 

U.  Henri  Brlsson.  Messieurs,  je  liens 
tellement  à  poser  la  question,  i  la  poser  claire- 
ment et  à  obtenir  s'il  se  pent  une  réponse 
claire,  que  je  ne  veux  point  compliquer  le  dé- 
bat rl'une  question  de  mots  :  je  relire  le  mol 
de  '  menées.  •  Mais  je  demande  au  Goi^ver- 
nennent  e'il  pense  que  tes  honorables  chefs  du 


lyens  qu'ils  ont  employés  l'année  der- 
nière. (Interruptions  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Quels  moyens? 
Expliquez- von  s! 

M.  Henri  Brlsson.  C'est-à-dire  s'ils  peu- 
vent légiMmement  et  légalement  constiiaer  nn 
comité  à  l'elTet  de  préparer  la  restauration  de 
la  monarchie  légitime... 

H.  le  marqnls  de  PrancUen.  Gela  va  de 

H.  Henri  Brlsson.  ...organiser  avec  nn 
prétendant  qui  demeure  à  l'étranger...  (Inter- 
ruption adroite), des  intelligences, allerprendre 
son  mot  d'onlre,  publier  dans  les  journaux  les 
résultats  de  ces  correspon  lances... 

K.  de  Garayon-Iaatonr.  Je  demande  la 
parole.  (Mouveaientl 

U.  Henri  Brlsson...  annoncer  dans  leurs 
journaux... 

M.  Hettetal.  Cites  le  texte  qui  l'interdit  '. 

U.  Henri  Brlsson.  ...que  le  roi  de  France 
fi^ra  tel  jour  i>on  entrée  publique  dans  sa  bonne 
ville  de  Paris,  suivi  de  toute  ta  maison  de 
France,  avec  M.  de  Mac  Mabon  à  ta  droite... 
{'Mouvements  divers.  —  Assez!  aste^!),  et, 
eniin,  annoncer,  préparer,  publier  dans  les 
journaux  une  proposition  de  restauration  mo- 
narchique. . 

M.  le  marquis  de  FranclleD.  Certaine- 
ment ! 

M.  Henri  Brlsson.  ...  si,  en  d'aatrea  ter- 
mes, le  Gouvernement  admet  que  l'on  pnieae 
présenter,  pour  la  rentrée  de  l'Assemblée,  une 
proposition  <te  restauration  de  la  monarchie 
l>^gitime  ou  antre.  Vnilà  la  question.  (Bravos 
et  applaudissements  à  (fauche.)' 

H.  I«  marqolsde  Francllen.  Messieurs... 

Virixnombnusts  àttroil».  La  clàture  t  la  clfr- 
turn  : 

M.  le  uarqtils  de  Francllen.  Il  y  s  quel- 
ques mots  à  repondre  an  discours  que  vous  ve- 
nez d'entendre.  (LaclAturel) 

Je  demande  )s  parole  contre  la  cléinre. 
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M    ta  président.  M.  le  marquis  de  Fiânc- 
lieu  a  demandé  la  parole  contre  la  ctùture. 
M.  Is  nairquls  de  FrancUen.  MesEiiars, 

il  eit  impossible  qae  quelquee-uos  de  ceci 
qui  ont  été  attaqués  par  l'orateur  que  vous 
venez  d'entwdre  ite  vienoflivtp.islut  répondre. 
Je  ne  tous  demande  qu'un  iastanl  d'auen- 
tion.  (l^  clôture!  la  clôture  1  à  droite.  — 
Parlez  I  parles  !  à  gauche.) 

L'boaortble  M.  Brigson  Tient  de  demander 
.  au  Gouvernement  s'il  comptait  empêcher  le 
retour  de  ce  qui  s'est  passé  l'umê^  ^^''n'ère. 

Voix  à  drc-Ue  tt  au  etntrt.  La  clôture!  la 
clôture! 

VI.  Je  présideat.  Pardon,  QiooHeur  de 
Franclieu!  on  demande  de  nouveau  la  clùiure. 

InBlsie-tron  sur  Ja  demanda  de  clôture? 
(Oui!  —  Non!)' 

Se  vais  consulter  l'Assemblée. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis. . .  (IijierTuptions 
à  eauche.) 

Permettez- moi  de  poser  la  question,  c'est 
l'ABaemblée  qui  la  résoudra. 

^,.  Edoiuipd  MiUand.  Alors  le  Gouverne- 
luênt  ne  veut  pas  répondre! 

ij/L  le  président.  On  demande  U  clôture 
de  la  difcusiion  générale.  Je  dis  de  la  diecas- 
sioa  générale,  parce  qu'il  y  a  des  amende- 
ments proposés  aux  articles. 

H.  Tolaln.  C'est  la  clôture  de  l'incident 
qn'on  demande,  inonsieur  le  président. 

M.  la  présidant.  Il  n'y  a  pas  d'Incident;  il 
y  a  une  discussion  générale  sur  nu  projet  de 
résolution,  discussion  générale  dont  on  de- 
mande la  clôture.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

(Deux  épreuves  successives  sont  déclarées 
douteuses  pair  le  burean.) 

M.  le  président.  Dans  le  doute,  la  discus- 
Bion  continue.  ""  '     '        , 

La  parole %st  i  M.  le  marquis  de  Pranclieu. 

H.  le  mariiais  de  Fi-ancUen.  Messieurs, 
je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  l'honorable 
orateur  qui  est  descendu  de  cette  tribane  de- 
mandait BU  Gouvernement  s'il  comptait  pren- 
dre des  meanres  contre  le  retour  des  etforts 
qui  ont  été  faits  l'année  dernière  pour  rame- 
ner la  royauté.  Je  suis  monté  à  cette  tribune 
pour  protester  de  mon  droit  de  faire  (but  ce 
qui  dépendra  de  moi  pour  rendre  &  la  France 
te  seul  moyen  de  se  relever  de  la  situation  dans 
laquelle  elle  se  trouve. 

Bi  cette  prorogation  que  vous  alJei  voter 
tout  à  l'heure  ne  iious  ramène  pas  tons  au 
principe  qui  a  été  le  principe  de  vie  de  mon 
pays,  et  dont  l'absence  l'a  réduit  i  l'état  où 
nousnous  trouvons,iedéclare  que  l'Assemblée, 
i  mes  yeux,  aura  cessé  d'être  vraiment  animée 
du  désir  de  nous  tirer  de  la  longue  et  désespé- 
rante agonie  à  laquelle  ta  Rétolntion  nous  a 
condamnés.  (Trés-hien  i  et  applaudissements 
à  l'extrême  droite.) 

H.  Tolaln  se  présente  à  la  triinne. 

À  droilt.  La  clôture!  la  clôture  ! 

U.  Tolaln.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôtnra. 

H.  le  président.  M  Totain  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

Phaitun  mêmbrts  à  gavolu.  L'opinion  du 
Gonvemement  I 

H.  le  préaident.  M.  Tolain  a  la  parole 
contre  la  clôture;  je  consulterai  l'Assemblée 


après  qu'il  aura  présenté  ses  obser\'at4on;  con- 
tre la  clôture. 

V.  Tolaln.  Je  œ  crois  cas  ^u.'apr^a  jp  tvps- 
tion  si  grave  qui  vient  d'être  posée  au  Gouver- 
nement, et  encore  moiai  wrès  le^  twrqles  qui 
ont  été  prononcées  par  M.  de  Franclieu.  il  soit 

Îiosi-ible  et  digue  de  l'Assemblée  de  prononoer 
s  clôture  sans  que  le  Gouvernement... 

Plttsieun  membrei  à  droite.  La  clôture  I  la 
clôtoie  !  o 

U.  Ttdaln.  Je  n'ai  pas  encere  fini,  mes- 
sieurs... 

H.  la  pré«idMlt.  ie  deaiAA4e  4H'W  llùsse 
M.  Tolain  achever  aes  observations  con^e  la 
demande  de  clôture,  M  »çtè§  j/t  CORSuljfrai 
l'Assemblée. 

H.  Tolain.  Je  disais  qu'il  poe  ^ar^isai,t  im- 
possible au  Gouvernemem  et  qu'il  me  semUait 
iiidigoe  de  l'Assemblée  d'accepter  qu'une  ré- 
ponse ne  soit  pas  faite  à  la  demande  si  natte, 
si  préciae  de  fi,  Brisson.  J'sjovtVe  qa'il  est 
d'autant  plus  impossible  de  prononcer  la.clô' 
tnre  de  la  disoustfiiu,  dana  Ifi  M^aiipn  au! 
vous  est  faite,  que  les  déclarations  qui  ont  «té 
portées  à  celte  tribune  constituent  l'impossi- 
bilité absolue  (le  <«tei  la  pr9r<QgaMon  4e  l'As- 
semMée  sans,  qu'un  des  ôués  d§  la  qoe^stion 
qui  n'a  pas  encore  été  tnité  vous  soit  .indi- 
qué. 

Pltuiturs  membret  à  droif».  La  clôtura  !  ta 
clôture  I  ' 

H.  le  président.  Je  ne  penxpaB  mettre  la 
«lôtnre  aux  voix  avsnt  que  H.  ToiaiA.  qvi  ne 
traite  pas  la  question  au  fond,  qui  n'a  faÀt 
qu'indiquer  purement  et  aiifij)leineDt  la*  màtifs 
qui  doivent,  eeton  lui,  a'opiAxiier  à  la  pLôtve  de 
la  discussion,  je  ne  puis  pas,  dis-je,  consulter 
]'Ass«mblée  avant  qv'ij  ut  terminé  sf»  obter- 
vaiions  eqr  c«  point. 

H.  Tolain.  Je  ne  veux  pas  entrer  duv  lé 
Ibnd  de  la  question,  et  je  rsqaercie  U.  le  prâ- 
sideat  de  vouloir  bi«n  me  coniarver  la  parole, 
alors  que  je  ne  iais  qu'use^  de  mon  droit. 

Tout  d'abord,  je  dsmandia  que  le  Gouverne 
ment  réponde  ;  ensaite  je  demande  à  l'Assam- 
bLée  la  permission  de  lui  soumettrs  un  argu- 
ment ||i>'  "B  ^<*i  o  P^  encere  été  présenté  et  que 
je  crois  capital  dans  la  question.  {La  clôture  ! 
la  clôture  1} 

K.  U  président.  Ja  vais  consujier  l'As- 
semblée... 

M.  le  général  de  dBaej,  ministre  de  ia 
guerrt,  vicê-pritidmt  du  eOTUêil.  Je  demande 
la  parole. 

Vols  tion^eutst  à  droit».  La  clôture)  !  la  dô- 
taie  1 

•Jn»  tms  à  dfoile.  Nu  réppndei  pas  I  e'eet 
inutile  ! 

M.  le  Tlce-présldeat  da  conseil  se  di- 
rige vers  son  banc 

Voix  à  pivche.  Parlez  !  parlez  I 

M.  le  Tlce-présljlent  dn  conseil-  Mes- 
sieurs, mon  honorable  collégoa  et  ami  H.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  déjà  répondu  dans  les 
bureaux  i  la  question  qui  a  été  posée  par 
l'honorable  M.  Brisson.  il  a  répété  plusieurs 
fois  à  cette  tribune  que  le  Gauvornement,  dans 
toutes  tes  occasiontt,  ferait  rospeeter  le  pouvair 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  et  les  lois 
par  tous  les  moyens  dent  il  dispose  ;  qu'il  les 
ferait  respecter  par  tous  les  partis,  et  que  tant 
que  les  ministres  seront  on  pjssession  du  pou- 
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voir,  Ui  agiront  toujoars&vec  prudence,  fermeié 
ei  in^nwlité.  (Trèn-bien !  ixè«-bienl  —  Ap- 
'  pLaudisaeaseDO  prolongea.) 

H.  TAIaln.' Je  ne  m'étais  point  lait  d'itla- 
eioD,  mesnemsi  sur  la  réponse  qut  dpv&it  aora 
être  faite  par  M.  le  vice-prén^dent  da  conGeil. 
EU»  avait  déjà  été  bite,  je  la  prévoyais.  {Sh 
bienlalora?) 

UaiBJ«' désirais  qae  la  rëpoDEe  fût  fatie  A  la 
trlbane,  afin  de  pODvoir  m'adresser  et  à'  l'As- 
semfeléo  ede-toéme  et  à  MM.  les  minis- 
tres, poor  l*!ur  dire  qae  sTls  ae  (7oj«fent  en 
menre  dn  taire,  ainsi  qa'ila  te  disent,  exécntef 
la  loi,  ils  me  permettront  de  leur  répondre 
que  tant  tnie  la  qnecrtioR  n'aura  pn?  été  tran- 
chée rnr  l'Interprétation  de  h  loi  du  54  rra- 
vembra,  ils  sont  dans  l'impose ibili té  ttiatérietle 
de  la  faire  exécuter.  (Exclamations.) 

W.  W  irtirtlstrt  si  répondu  a  ht  qnestîon  par 
la  (MMtstîcta  même,  car  il  ntf  peut  pas  dire  de' 
Odette  l*wm  il  interprète  h  toi.  {ExcIartialmnB 
à  droite.) 

La  déclaration  do  M.  le  minislra  liio  prouve 
i'impnsfttilité  absBltfa  pouï  PAsaemblfle'd'ac- 
ceptêt  Is  loi  de  prorogatioii  qai  lui  i^st  sou- 
mise; En  elTet,  le  seul  argument  qui  ait  èCë 
donné  par  le  Gonverneraeut,  jaar  ceux  qui 
proposent  la  loi,  !.^  kûI  argument  i.olitir[ue,— 
jenfrvpuxpâsparlerderautrea,— aétôceloî-ci; 
l'AcsérVibtée,  impuissante  jusqu'ici  à  constituer 
un  gûilVe'fnement  UéBnilif,  pourra  consiimc.- 
au  réioar  des  Kacances. 

Eh  bien,  je  réponds  à  MM.  les  ministres  et 
à  ceux^ui  proposent  la  lui  de  prorogation  et 
qui  ont  soutenu  cet  arsçoment  à  cette.tribune  : 
Non,  votre  argument  est  mauvais,  vous  avez 
une  appréciation  très-inexacta  et  trés-fausse 
de  la  eiluation  politique.  S'il  eal  vrai  que  iuti' 
qu'ici  colle  AesemiilèB  ait  été  impuissanie  à 
constU'ber  une  monarchie,  où  une  république.,, 
(Interrilptions  à  droite),  ou  un  f;nuvememeot 
déûnl,  ce  n'est  pas  par  iiapuissanço  qu'elle  n'a 
pas  jisqù'ici  cnnaiitdê  les  pouvoirs  du  maré- 
chal, e'tst  parce  qu'elle  ne  veut  pas  led  consu- 
mer... (Uedamations  à  i!roiUi.)  Non,  elle  u a 
veut  pas  lÈs  eonstiluer.  et  j'eu  appelle  ici  à  la, 
déclaiïtion  qiK  M.  le  marquis  de  Franclîeu 
FiiBailiout  à  l'heure,  à  la  déclaration  de  M., 
Lucietf  Brun  disant  que  l'interprétation  de  J& 
loi  du  20  novennbre  appartient  à  rÂssemblèo 
Kéule...  [Interruptions  adroite);  j'en  appelle 
à.  la  lettre  de  M.  Rouher,  pariaiii  des  pouvgirs 
<lu  Président  de  la  République  et  disant  que 
c'éliH  un  pouvoir  passager,  presque  ûphémère,  ■ 

Oans  cette  Assemblée',  divisée. en  trois  par- 
tie mo>)arcbiqucs,  vous  avez  été  impuiâsanta  à 
cohstituer  la  monarchie... 

roiïâtS'bite.  Et  vouBÎ  et  vous"?  ,. 

M.  "ioUkia. ...  mais  wue  qe  voulu ua  ouii- 
tîtuer  lea  pauvoira  du  Président  de  bAépabU- 

Un  membre  à  droiU.  Cest  vous  qni  ne  le  von- 
Ie2  pas] 

H.  Tolsla.  ...  pmB  qu'en-  Ini  conttitmmt 
las  ponvoim  qai  von»  sont  dmnndés  en  son 
nom  par  le  mmielère,  voos  fermeriez  poni-  sept 
an»  la  porte  à  voa  espérances>  ■IntemrprtonK  ) 

PtiutmttsnmmbTetà  droit».  Alaqaottitio]   ' 

H.  ToUtfat.  Dana  quatre  moib,  alors  qm 
yom  anrfi  prit  em  vacatfixs  qn'«i  youb  iffvita 
&  prolonger  le  plus  longtemps  possible... 


Ury  tntmbra  au  banc  <ie  in  cttmnUsiion.  Nous 
les  avons  reatreinles. 

H.  Tolala.  ...  afin:  de  vous  ncu^lii  et  ^e 
consulter  le  pays,  je  dis  que  vous  reviendrez;^ 
non  pa«  impuissants,  mais  ne  voulant  ^s 
conbtitner.  (Inbeifaptions  i.  droite.) 

Voia  à  droite.  C'eât  ce  qoe  nous  verrons  ati. 
mois  (le  novembre. 

M,  Tolaln.  Si  vous  pouvez  et  si  vona  lit- 
lez  sincèrement  constituer  les  pouvoirs  dn  ma-r 
.réchal  de  Mac  Mahon,  à  qui  ram-vous  otoire 
que  des  raisons  de  re^os,  de  fatigue»  de-  con- 
venance sont  ce  qui  vous  arrêta  et  vous  emfê- 
che  de  donner  enun'an  pays  tes  tols  coustini- 
tionnelles  qn'il  attend  riepnw  knqpqmpS'T  (Ra- 
me Qrs  à  droite.) 

Un  membre  à  droile.  Et  que  vous  ne  voulos 
pas  Voter  l  v 

IC.  ToIâlB'.  Nons  avons  deux  to\^  proposé 
et  nous  sommes  encore  prêts  à  le  faire,  —  « 
noua  rivions  fait  dans  la  sincérité  et  dand  la 
loyauté  d'un  parti  politique  qui  met  l'intérêt 
de  son'  payi^au-desaua  de  sesproprpSopiàloaS; .. 
(Bruyantes  exclamations  k  droite.  —  Très- 
hten  1  k  gauChe.) 

Oui,  le  |iartt  auquel  j'ai  t'IionneUr  d'appar- 
tenir a  si6cèremeni  et  lovalément  accepté  la 
proposition  de  M.  Casimir  Perler...  (Nouvelle^ 
eîclamatioi^s  k  droile.  —  ApplandissemeSts 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche),  prenant  pour- 
base  des  lois  constitutionnelles  la  loi  du  ^0 
novembre... 

U.  Andréa  deKordrel.  Qae  vouyne  vou- 
liez pas  '.  ., 

M.  Tolaln.  ...  le  pouvoir  que  v.cja  avez. 
institué  le  20  novembre,  que  vous  avez  vo- 
té, que  fi  n'ai  )ias  voté,  moi.  (Rires  et  ex- 
clamations à  droite.) 

Ayez  envers  lui  la  même  sincérité  d'atli- 
■  tude,  ei  donnez-nous  la  preuve,  vous,  majorité 
dit  S4  mai  qui  prétendez  vouloir  «irganiser  le^ 
poUToirs  du  maréchal,  lionnez-noue  la  preuve 
qae  voue  voulez  réellement  le  talta  en  mettant 
à  l'ordre  duy^ur  les  lois  constitutionnelles,— 
vous  n'avez  pas  besoin  de  nous  pour  cela,  — 
et  BU  lieu  de  preadri»  des  vacances,  essayez  de 
le»  discuter.  (Bruit  à  droite.) 

Non  !  vous  siivoz  bien  qu'il  est  impossi- 
ble qae  des'  hommoa  qui,  pendant  toute  Içur 
vie,  ont  af&rmâ  des  convictions  politiques  et 
des  principes,  viennent  un  jour,  les  arrachant 
tout  à  coup  d'eux-roâmos,  lus  rejetant  au  loin, 
SB  déci^âr  »  constituer  une  forme  de  gouverne- 
'medi;  «uns  nom.  pour  une  durée  de  sept  ans. 

Est-ce  que  voua  pourriez  tenir  Voè  promcMes 
quand  même  ce  Goi^Tsraedienb. serait  consti- 
tue? (Rélfamatioas  k  droite.)  En-ce  qa'il  en 
, est  uasenl, devons... 

Plitsiairt  membre!  à  droile.  Tous  !  tons  I 

M.  Talaln.  .  .  lejîitimistes.  orléanistes,  bo- 
napartistes, aat-«ft,qu'ii  en  est  un  de  vous  qui 
oseroit-dire'qae  pendant  sept  ans  ii- fan  ture 
sa  ojdnions  et  ses  convictions?  (Exclamatiuns 
adroite.) 

Vn  mambre  à  dnilt.  Pailaz  sur  la  ques- 

.tktDl 

'  M.  1»  prMldent.  Monalenr  ToMn,  voua 
~  EOrtei  de  ta  question  I 

M.  Tolitfii.  Je  dis,  messienn,  qoe  dans  la 
sitnMion  tell«  qu'elle  est,  si  vous  vonlflz  don-< 
iterias'pffiove  de  ^cérité,  de  loyaatA  crt  ië 
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pairiotisme...  ({tameun  et  exclimatioiu  à 
droiie.) 

Un  mtmbn  à  droit».  Nous  ne  toub  sccep- 
lons  pan  poor  juge  ! 

M.  ToUln.  Ce  n'est  pas  pir  des  vacances 
que  vous  poavei  en  faire  la  pireave,  mais  bien 
ea  reprenani  immédiatement  et  dtEcntant  les 
lois  conEtitutîonnellea.  (1  n terra  ptions.) 

Messieurs,  je  finis  en  vous  disant  :  Chaque 
fois  que  voua  moniez  à  celle  trihune...  (Inter- 
ruptions à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  L'Assemblée  s'est  pro- 
□oncée:  il  faut  respecter  les  décisions  de  1  As- 
semblée I  (Hnmears  à  gauche.) 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  On  ne  peut 
pas  remettre  en  question  les  décisions  de  l'As- 
semblée 1 

M.  TolNin.  ...  pour  af&iiner  votre  désir 
sincère  de  constituer  et  d'organiser  ce  que 
voussppelez  le  septennat,  je  ne  puis  m'empé- 
cher  de  penser  à  ces  royalistes  les  plus  connns 
et  les  plus  honnêtes  dont  parlait  il  y  a  quel- 
ques jours,  à  celte  tribune,  M.  de  Broglie,  qui 
urêtaient  serment  à  la  République,  mais  dans 
les  y^ux  desquels  la  conscience  publique 
voyait  la  contradiction  de  leurs  paroles.  (Ap- 
plaudissements sur  plusieurs  bancs  à  gauche. 
—  La  clAture  !  la  ciôtore  I  à  droite.) 

U.  Paris,  rapporteur,  se  dirige  vers  la  tri- 
tMine. 

A  droit».  Non!  nonl  c'est  intttile'  la  clô- 
ture I 

U.  le  prAsldent.  L' Afsembléo  est  d'avis  dl^ 
clore  la  diacussioa  générale  7  (Oui  i  oui  1} 

Puisqu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ia  discus- 
sion générale  est  close. 

Je  lis  i'articte  {"  du  projet  de  résolution  ; 

•  Art.  i".  —  L'Assembiéa  nationale  se  pro- 
rogera à  lisrtir  du  6  août  1874,  jusqu'au  30  no- 
vembre suivant.  • 

Il  y  a  sur  cet  article  plusieurs  amendements. 
Le  premier  est  celui  de  M.  Lamy,  qui  avait  été 
présenté  d'abord  comme  une  disposition  addi- 
tionnelle, mais  que  M.  Lamy  présente  main- 
tenant comme  destiné  4  remplacer  l'article 
premier. 

Cet  amendement  est  ainsi  concn  : 

t  L'Assemblée  ne  se  prorogera  pas  avant 
d'avoir  statué  sur  l'état  de  siège  dans  les  dé- 
partements de  la  Beine,  Seine-et-Oîse  Oise, 
Seine-et-Marne,  Aube,  Loiret,  Eure-et-Loir, 
Nord,  Pas-de-CsIais,  Somme,  Hame,  Aisu^ 
Ardennes,  Doubs,  Jura.  Haute- Man.e,  Baute- 
Saône,  Câte-d'Or,  Saûne-el-Loire,  Aiih  RbOne 
Haute  Garonne.  Var,  Pyrénées- Orientales, 
Cher,  Uaute-Vienne.  ' 

(  Dans  les  villas  de  Belfort,  Marseille,  Cher- 
bourg, Brest,  Lorient,  Rochefort,  Le  Havre. 

(  Et  généralement  dans  tont«s  les  localités  où 
l'étal  de  siège  a  été  déclaré  goar  canse  de  péril 
extérieor.  • 

La  parole  est  à  M.  Lamy.  (Brait.) 

>f .  Lamy.  Messieurs  ,  deux  discussions 
vous  ont  rait  connaître  les  caractères  généraux 
de  l'état  de  siège,  .Vous  savez  qu'il  est  vicieux 
dans  son  principe  :  dans  un  grand  nombre  de 
départements,  il  a  été  institué  contrairement 
i  la  loi.  Vous  saveE  qu'il  est  vicieux  dans  son 
objet  :  c'est  un  éiat  de  siège  déclaré  è  cause  de . 
la  guerre,  destiné  à  faire  face  à  l'invasion,  qui 
a  été  tourné  contre  la  population  française. 
Vous  tiytt,  enfin,  qu'il  est  vicieux  daos  ses 


pratiques  -.  destiné  par  le  législateur  A  étra  ta 
suprême  remède  de  situations  extraordinaires, 
il  est  devenu  une  EOrto  de  droit  commun  de 
l'arbitraire,  at  l'on  vous  a  montré,  l'histoire 
en  main,  que  la  Restauration,  oiioée  pa?  les 
conspiraiioos  militaires,  Lnnis- Philippe,  me- 
nacé par  des  assassinats  et  des  émeutes  coqs- 
tantea.  la  teconde  République,  au  sein  de  la 
guerre  civile,  le  second  Empire  lui-même,  tous 
ces  gouvernements  réunis,  en  un  demî-siècle, 
n'ont  pas  imposé  à  la  France  un  état  de  siéee 
aussi  long  que  l'AssembléB  nationale  ne  l'a 
tait  en  trois  ans.  (Très-bien  !  très-bien  1  à  gau- 
che.) 

Un  membr»  à  droite.  En  quoi  vous  gêne-t-il  T 

H.  Lamy.  Un  tel  régime  peut-il  vous  sem- 
bler légitime?  Nou,  messieurs,  et  nous  savons 
qu'il  vous  pèse. 

Vos  sentiments  véritables  se  sont  révélés 
plusieurs  fois  dans  vos  entretiens  «vec  nous, 
ici  même  dans  votre  tolérance  pour  noa  reven- 
dications les  plus  vives  et  presque  dans  votre- 
altitude  an  moment  où  vous  votiez  contre 
nous.  Pourquoi  donc  l'état  de  siège  existe-il 
encore  7  parce  que,  iasqu'ici.  quand  nous  vous 
demandions  la  levée  de  l'étal  de  siège,  nous 
accusions  les  cabinets  tjui,  suivant  nous,  en 
avaientabusë.  Vous  spoliez  qu'abandonner  l'état 
de  siégec'élaitabandonner  vos  ministres;  vou» 
avpz  laissé  faiblir  les  principes  pour  sauver  les 
hommes.  Ainsi  nous  a  été  donnée  une  preuve 
nouvelle  de  celte  fatalilé  qui  semble  peser  sur 
l'Assemblée,  et  fait  que  presque  toujours  les 
grandes  causes  y  écnooeront  par  de  petites 
raisons.  (Très  bien  I  très-bicnl  à  gauche.) 

Mais  aujourd'hui  la  situation  est  chan- 
gée. Nous  sommes  en  face  d'un  caliinel 
qui  a  la  bonne  fortune  de  n'être  pas  com- 
promis par  la  pratique  à--  t'èiat  de  siège,  d'un 
cabinet  qu'à  l'heure  présente  nul  de  nous  ne 
songe  i  aiiaqoer;  et  si  nous  y  songions,  votre 
majoritéestsufOsante  pour  défier  nos  atteintes. 

Vous  n'avez  rien  à  craindre,  vous  êtes  assec 
foris  pour  êire  justes,  (^t  acte  de  justice,  je 
vous  demande  de  l'accomplir,  non-seutement 
par  les  raisons  générales  et  permanentes  sar 
lesquelles  il  est  superflu  d'insister,  mais  en- 
core par  les  raisons  nouvelles  et  pressantes 
que  vous  me  permettrez  d'examiner  en  peu  de 
mots.  (Très-bien!  —  Parlezl  parlez I) 

Messieurs,  le  pays  vS  accomplir  deux  grands 
actes  :  il  va  renouveler  deux  de  ses  représen- 
tations électives  :  sa  représentation  municipale, 
sa  représentation  départementale,  c'est  i  dire 
statuer  pour  une  longue  période  sur  les  inté- 
rêts les  plus  Viiaux.  Croyez-vous  —  el  je  n'y 
insiste  pas  davantage,  —  que  la  préparation  U 
plus  convenable  &  une  œuvre  aussi  importante, 
soit  le  maintien  de  l'état  de  siège  7  (Très-bien  I 
très-bien  I  à  gauche.)  Et  si  nous  avons  tons 
la  devoir  de  rendre  la  parole  au  pays,  ce  de- 
voir n'est-il  pas  plus  impérieux  pour  nu  grand 
nombre  de  vous,  pour  ceux  qui  sont  candidats 
dans  cps  élections  municipales  ou  départemen- 
tales? (Adhésion  sur  tes  mêmes  Iwncs.) 

Ne  sentez-vous  pas  que  voter  le  maintien 
de  l'état  de  siège  et  vous  présenter  dans  les 
conseils  locaux,  c'est  une  chose  incompatible? 
que  vous  ne  pouvez  pas  demander  leur  coD- 
lianfe  à  des  électeurs  que  vous  avez  déclarts 
indignes  de  la  libertéT  (Approbation  à  gau- 
che.) 
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Ne  comprenez- TOUS  pas,  your,  mpasieure, 
amis  du  Gouvernement,  que  vous  ne  poaves 

iiU  laisser  dans  ses  mains  nne  arme  dont  on 
a  soupçonnerait  d'user  en  wtre  Taveur?  No 
senteE-Toua  pas  que  l'êgaliië  entre  les  candi- 
dats est  la  condition  nécessaire  des  luttes  poli- 
tiqaes,  et  que  cette  égalité  serait  violée  entre 
les  aiiversaires  d'un  état  de  siège  qui  peut 
transformer  les  uns  en  protéfcés  et  les  autres 
en  victimes  ?(Trè8-MeflI  irès-bien!  a  gauche.) 

Est-ce  que  ce  i^u'il  y  a  en  vous  de  plus  gi^- 
néreuT,  de  plus  juste,  ne  se  soulève  pas  à  la 
pensée  qu'après  avoir  lutté  pendant  tant  de 
temps  pour  abattre  la  candidature  ofGctelle, 
vous  pourriez  devenir  les  bienfaiteurs  d'une 
candidatare  encore  plus  Funeste  :  la  candida- 
ture de  l'état  de  siège?  (Très-bienl  snr  plu- 
sieurs bancs  i  gauche.) 

Vous  me  dires  que  ce  ne  sont  U  que  des 
apparences.  Messieurs,  en  matière  d'honneur, 
n  est-ce  pas  déjà  trop  T  (VIF 'assentiment  sur  les 
marnes  bancs.) 

Donc,  à  ce  premier  point  de  Tue,  vona  devez 
rendre  au  pays  la  liberté  et  le  droit  com- 
mun. 

Hais  le  pays  n'a  pas  seulement  à  nommer  à 
des  élictiona  municipales  et  départementales  ; 
le  pays  doit  réfléchir  sur  la  constitution  poli- 
tique qu'il  lui  convient  de  se  donoer.  Vous 
l'avez  ainsi  déclaré  lorsque  tous  avez  résolu 
de  prendre  un  repos  de  quatre  mois,  vous  avez 
déclaré  que  c'était  pour  consulter  l'opinion  des 
âlecienrs.  Consulter  l'opinion. des  électeurs, 
messieurs,  est  ce  que  tous  le  pouvez  avec 
l'état  de  siéi^f  (Bravos  h  gauche.) 

On  membre  à  drvile.  Paifaitpmentl 

H.  Luny.  Gomment,  parfattementT  Vous 
me  permettrez  d'être  dnn  avis  contraire. 
L'opinion  des  èlecieurs,  pour  être  sincère, 
doit  être  indépendante,  et,  dans  un  pays  od 
tontes  les  manirestatlons  de  la  pensée  sont 
dans  les  mains  du  ponvoir.  cette  opinion  indé- 
pendante n'esiste  pas!  (C'eM  vrai!  —  Très- 
bien  I  à  gauche.) 

Avec  l'état  de  siège,  vons  pouvez  avoir  des 
rendez-vous  de  famille,  des  conversations  par- 
ticulières, des  entretien))  de  salons.  —  de  ces 
salons  qui,  aelon  une  parole  de  M.  Roaher, 
n'nnt  pas  de  porte  sur  la  me  ;  —  mais  avec 
l'état  de  siège,  vous  ne  connaîtrez  pas  l'opi- 
nion.  car  l'opinion,  c'est  la  volonté  collective- 
ment formée  et  collectivement  eipnmée  du 
pays. 

Un  mfmbre  à  ^oite.  Voua  TOtllez  des  clubs, 
alois  I 

M.  Lntnj.  Pour  la  connaître,  voue  n'avez 
qu'an  moyen  :  supprimer  l'état  de  siège,  et  si 
vous  ne  le  supprimez  pas,  savez-Tons  oe  qu'on 
dira?  c'est  que,  réeulus  i  n'entendre  dans  te 
pays  que  l'éciio  de  votre  propre  voix  et  ayant 
besoin  cependant  de  croire  ou  de  faire  croire 
que  vous  représentez  sa  pensée,  vous  n'avez 
trouvé  qu'une  seule  ressource  pour  vous  persua- 
der à  vuus-mâmes  que  voua  étiez  d'accord  av«c 
lui,  c'est  de  lui  enlever  la  parole.  (Marques 
d'assentiment  &  gauche.) 

Il  y  a,  messieurs,  une  voie  plus  large,  plus 
(liiçne  de  vous  conduire  i  ces  sentiments  de 
concorde  et  d'union  auxquels  nous  conviait 
M.  le  rapporteur;  ce  n'e«t  pas  en  nous  enfon- 
yant  chacun  dans  cette  solttad«  iotalleciuelle 
créée  par  l'état  de  siège,  que  nous  trouverons 
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la  concorde,  nouii  y  tronverons  l'esclavage  de 
nos  préjugés,  de  nos  engagements,  de  nos 
préférences,  nous  reviendrons  ici  comme  nous 
partons,  ne  parlant  pas  la  même  langue.  (Nou- 
vel assentiment  à  gauche.) 

Si  voua  voulez  que  cet  accord  s'accom- 
plisse, ne  cherchez  pas  en  vous  une  unité 
que  vous  savez  n'y  pas  être,  demandez-le  an 
pays,  rendez-lui  la  liberté,  et  quand  il  l'aura, 
vous  entendrez  une  vois  si  unanime  et  si  puis- 
sante que  vous  en  serez  vous-même  surpris.  , 
(Vive  adhésion  à  gauche.) 

On  membre,  ironigurment.  Ah  !  oui,  Irès-aur- 
pris  ! 

BS.  IiBmy.  Bt  je  auis  bien  persuadé  que' 
vous  lui  obéirez,  mon  cher  collègue,  parce  que 
dans  cette  unanimité  vous  reconnaîtrez  la  voir 
de  la  patrie. 

La  voix  dn  la  patrie,  mesaienra,  voilà  Is 
grande  coupable,  la  seule  coupableque  l'état  d» 
siège  ait  eu  pour  but,  ou  du  moins  pour  résul- 
tat d'ètonlTer';  car  nous  en  avons  bien  fini, 
n'est-ce  pas,  avec  la  fable  du  péril  social,  in- 
vention si  usée  que  ses  propres  auteurs  n'o- 
sent plus  la  produire. 

L'antre  jour,  M.  le  duc  de  Broglie  a  fait  un 
Ion?,  très-habile  et  très-dangereux  discours... 

U.  de  Stapland*.  Pour  qui,  dangereux? 

U.  Zi«my.  ...  sans  y  faire  une  allusion  k 
l'ordre  moral.  M.  de  Ponrion.  qui  revendique 
H. de  Broglie  pour  maître,  saisi  dans  les  derniers 
jours  de  son  ministère  de  cette  question  de- 
l'état  de  siège,  prié  de  s'expliquer  sur  les  motif» 
qui  exigent  son  maintien,  était  forcé  de  con- 
venir qu'il  n'y  avait  dans  aucun  département 
nne  raison  pour  le  justifier. 

Ainsi,  de  l'aveu  de  tous,  à  l'heure  actuellei 
l'état  de  siège  est  une  arme  contre  les  opi- 
nions qui  déplaisent.  C'est  ici,  messieurs,  que' 
la  question  devient  grave  pour  vous  tous. 

Les  opinions  qui  déplaisent,  c'était  fort 
simple,  il  y  a  un  an  :  lorsqu'on  1873  tous  avez 
été  en  vacances,  une  seule  opinion  déplaisait, 
c'était  l'opinion  républicaine.  Voua  avez  saits 
difSculté  pu  maintenir  l'état  de  siège,  et  pen- 
dant  les  vucinces  nous  avons  vu  ae  pusser  des 
faits  sur  lesquels  je  ne  veux  pas  m'étendre,. 
parce  qu'il  me  serait  impossible,  si  j'en  parlais. 
de  concilier  ce  qui  se  doit  à  la  vérité,  et  ce  qui 
se  doit  aux  convenances.  (Rumeurs  A  droite. 
—  Approbation  à  gauche.)  Uais  les  vacanees- 
de>m74  ne  ressemblent  pas  à  celles  de  1873. 
La  situation  eat  plus  grave  à  deux  pointa  de- 
vue.  Ea  1873,  vous  étiez  souveraina,  l'unique- 
souverain!  vous  pouviez  laisser  au  Gouverne- 
ment qui  vous  représentait  une  large  part 
d'attributions,  certaina  que  Vous  étiez  d'avoir' 
ce  pouvoir  dans  les  mains,  certains  que  vou» 
pouviez  le  châtier,  le  destituer  si  cela  était  né- 
cessaire. Vous  n'êtes  plus  dans  la  même  situa- 
tion aujourd'hui  :  vous  avez  créé  un  pouvoir, 
et  vous  avez  déclaré  qu'il  Arait  une  dorée- 
de  sept  ans, 

f/n  mtmbre  au  centre.  Et  l'on  a  bien  fait! 

U,  lAmy.  Je  ne  dis  pas  qu'on  n'a  pas  bien 
fait  ;  je  dis  que  voua  avez  créé  cette  force  qui 
s'appelle  la  durée .  et  si  à  celte  force  vous 
ajoutez  cette  autre  force  de  l'é'at  de  siège,  que 
je  puis  sans  exagération  appeler  l'omnipotence, 
si  le  Gouvernement  a  la  durée  et  l'omnipo- 
tence, que  rcstet-il  pour  vous? 

4  gtuiche.  Trèa-bîen  !  très  •bien  I 
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'  M.  Luny.  El,  messious,  vous  devez,  sui- 
vant lâoi,  faommef  (te  tous  les  partis,  prendre 
d'ftuiaat  plus  garde  da  conférer  des  pouvt^a 
li  esorbiianti  que,  pormeVai-moî  d»  le  dire, 
si  !a  question  ûee  eitnei&tB  eu  das  advera^rea 
était  irëi'diire  il  y  a  un  an^  elle  est  Irèe-obs- 
ear«  aujourd'hui.  MalgfÂ  les  déclarations  éma- 
nûei  do  chef  de  1  Jitat,  malgré  les  déclarations 
^mBDèes  de  HM.  les  mimstrM,  voyec-vona 
bien  clair,  mesaieurSidans  l'avenir  ?SaTezvau9 
,ce  que  pense  la  ebuf  de  i'ËUt  ?  Bavei-vcus  ce 
que  pense  le  cabinet?  K-uo,  vous  De  le  aat» 
pas.  - 

Il  y  a  uni)  seule  cbose  certaine  et  évidente, 
G'ett  qu'tj  y  a  un  an  les  rèpnbliwas  swls 
étaient  frappés  et  que  depuis  quelque  temps 
nous  avons  vu  s'adjo:ndre  à  novu  de»  viciianes 
très- imprévues.  (Mouvements.)  Voilà  où  youb 
en  âtes  :  il  ^  a  dee  vioiimei  de  tous  le«  par- 
tis. C'est  à  ces  bommes  d*  HHw  les  partis 
que  j«  m'adreâse, c'està euE qae  je  demande... 
(Ob  i  otil  ^r  quelques  bancs},— je  cioisen  cela 
ne  rien  faire  >  de  -contr*âre  aux  convananses 
qu'on  doit  apportar  à  cette  tribune.  (Oui! 
oui  I  —  Trcs-bien  !  —  Parlez  t) 

Je  m'adressai  tous  les  partis,  et  je  iear  de- 
mande :  Vous,  tnessieucs  le<  bonapartistes, 
est-œ  qu«  vous  De  vous  swtveaei'pH  ijn  omp 
que  i'éat  «Je  siège  voas  a  porté  il  y  ai  jea  de 
temps? Givuustlégitinufites.esL-ca  quaT'beure 
n'est  ]MB  v&itue  de  br'ser  cette  arme  qui  b 
frappé  votre  roiî(T,,.j  bien!  à  {^udie.  ~  Ré- 
damatifMi»  sur  divers  baacs  à  droite  et  Au 
centre  droit.) 

Voilà  C0  ^ae  ja  voulais  voue  dire,  et,  »a 
achevant,  qu'il  me  soit  permis  d'adresser  uoe 
prière  au  Gouvernemeot. 

Je  vaudrais,  messieu.-g,  sachant  très-bien 
que  ma  uarole  a  peu  d'imporianoe  aapràt  de 
vous.  .  (Mais  si  I  mais  si!  —  Parlez:),  je  vou- 
drais la  corroborée  de  l'aut»iiié  du  Gouverne- 
merU.  ^6  youdrais  qu'il  vint  lui-même  nous 
déclarer  qs'il  est  aasez  fort,  qu'il  se  croit  assez 
sur  du  pays  pour  n'avoir  pas  beaùn  de  cette 
arme  arbitraire;  je  voudrais  qa'il  se  rappelât 
les  pocoles  d'un  grand  miotstre  et  d'un  arand 
politique,  M.  deOavour.  M.  de  Ovour  (Usait, 
voua  le  savez:  tiJ  eattrès-faeUe  de  gouverner 
avec  l'état  de  aiége,  mais  c'est  le  devoir  et  ca 
doit   être  t'hoaoeuT  des   KouaemementB   de 

C'est  oc  devoir  que  je  p'ie  le  Gouveruement 
de  remplir,  c'est  cet  honneur  que  je  lui  deaaandQ 
de  m^ritef.  (Applaudissements  prolongés  à 
(^cfaA..  >—  L'oralaur,  «^o  retournant  à  son 
banc,  est  accoeilli  par  de  vives  Céltcitations  et 
de  non  veaux  ap^oodissements.) 

M  Ptaim  {P&s-<iit-l'Maiil,  rapporteur.  L'bo- 
noralilo  M.  Lamy,  avec  une  modération  de 
langagaÀ  laquelle  je  me  plais  à  rendre  UocD" 
meiie,  vient  d'introdaire  dans  la  discuasion  de 
la  loi  da  prorogaition  la  question  de  Tâtat  de 
siège.  Il  est  bon  da  rappeler  à  l'Assemblée  que 
l'année  demière/.à  la  veille  delà  proro^Uon, 
M.  Lamy  déposait  uoe  interpeUatioD  que  l'As- 
semblée renvoyait  au  i5  novembre,  et  que  le 
jopr  où  cette  interpellation  a  été  discutée  avec 
des  argumente  ausEi' nofobœux  que  choisis... 
(Ahiaiil  4 gauche)  ...je  crois  être,  mosslears, 
très-parlementatre  (Uui!  ouil  Très-biao  t|,.'.. 
l'Assemblée  a  répondu  à.  M.  i.amy  par  un  or- 
dre da  jour  pnr  «I  umple  qoi  *  été  vvié  à'  uns 


majorité  de  126  voix.  (Interruptionsà  gauche.) 
M.  Lamy  ne  se  legardc  pas  comme  battu,  et  il 
demande,  en  ce  moment,  uou  pas.de  lever 
l'état  de  sié^d  dans  les  dèiiarieiiiânU  oii  U 
existe,  mais  de  déciiier  cjue  l'jVâsemblée  ae  se 
séparera  pas  avant  d'avoir  statué  ^ur  les  nom- 
breuses propositions  relatives  à  cet  objet  qui 
ont  été  déposé»  depuis  quelques  mois  et 
renvoyées  à  la  commission  d'initiative. 

C'est  à  ce  point  de  vus  restreint  mais  exact, 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
soumettre  qoolqucs  obscrvat^ins.  :  elles  suffi- 
ront, je  l'espère,  à  faire  écarter  VaB^endement 
de  M.  Lamy. 

La  coHimisnon  d'initiative  a  été  aaisie,  vous 
ai -je  dit,  des  propositions  reJatîvesàlalevée  de 
l'état  de  siège  ;  eHe  a  conclu,  il  y  a  quelques 
jours,  à  ce  que  ces  demandes  no  fussent  pas 
prises  en  considération,  et,  d'après  les  renaei- 
gnemeate  qui  nous  ont  été  donnés,  c'est  eau- 
Mment  hier  que  le'rapporta  été  remis  à  l'im- 
pression ;  ce  rapport  n'est  donc  pa^  encore 
distribué.  Par  oonsè^eni,  si  vous  adoptiez 
ramendement  de  M.  Lamy,  voici  quelles  se- 
raient les  conséquences  de  votre  décision. 

Un  mttttbra  à  gaudi».  C'est  de  la  procé- 
dure I 

H.  le  rapporteur.  C'esr  d»  la  procédure, 
dites- vous?  Mais  il  est  nécessaire  que  j'examine 
la  questioa  dans  les  conditions  où  elle  se  pose. 

Pour  obtempérer  aux  déiirs  de  U.  lÂmy, 
-vous  deviieE  prolonger  voire  session  jusqua 
ce  ifue  la  rapport  de  la  cummiâsioQ  d'initiative 
fût  distribué  et  mia  à  l'ordre  du  jour.  Voua 
trouveriez  sans  doute  que  la  levée  de  l'état  de 
Eiéf^e,  devant  amoDer  use  discussion  eemplexe, 
des  débat*  sérieux,  —  on  noue  le  diatit  tout, 
à  l'heure,  —  comporterait  tes  trois  lectures 
prévues  par  le  règlement.  (Bruyuttes  exclama- 
tions à  sauche.) 

Je  m'elonncdeTOsinterriH>tionfl,mesBienrâ  : 
voDsrécUunez  vous-uièaies  les  trois- lectures 
quaad  il  s'agit  d'aflkires  de  cette  tmpoctanoa. 
(Très-bien!  à  droite.)  Par  conséquent,  vouu 
devriez  vous  résoudre  à  attendre  plusieurs  se- 
maines avant  de  suspendre  vos  séances. 

ieae  répondrai  qu'un  meti  Au  fond,deqnoi 
s'^iUil  ? 

L'èiat  de  siège,,  oou»  le  recoonaiasoas  tous, 
n'est  pas  un  étai  régulier.  (ÊxclamatioDS  iro- 
niques à  gauche.) 

II.  Is  marqjBis'  de  OvanuBoat.  Si!  t'eet 
l'état  régulier  de  la  Uépublique. 

M-  U  rapfioFtoar.  L'éta(  de  siéve'ne  peui. 
demeurer  indéliniment  le  ré.;ime  Jo  la  presse, 
sur  laquelle  il  oèie  spéeiakmeat.  Mais  peut-il 
être  levé  imnaedAatement,  sans  être  reoiplaeô 
par  d'autres   garanties?  Le  Gouvernement,  à 


mission  que.  jusau'au  joor   oï  aoo  loi  sur  la 
prei<se. ..  (Nouvelles  extjamationB  à  ^ucbe). 

Vous  rèc lame V messieurs,  avant  d'enUHidrs. 
Je  crois  ^'sne  loi  sur  La  presse  vaut  mieux 
que  l'étK  de  siège  ;  me  contredirea-vous  t 
_  A  gauche.  Il  y  en  a  unel 

U.  le  rappmrteav.  Je  ne  tais,i  du-  reste, 
que  répéter  la  déclactitioa'  du  Goarernement. 

Jusqu'à'  ce  qa^nne  loi  sur  ht  pressa ,  a 
dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  une  loi  sur 
le  droit  d'aaaoniUioD  aient  été  votées,  l'état  de 
siège  ne  peut  paa  être  leva. 
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Dose,    nwuîeurs,  réums  la  qoËatiii*  ras- 

qu'au  retour  de  l'Assemblée.  liit  cependant 
□e  j)fétei  pas  aux  inconvénietiU  de  l'état  de 
3iëg«  Im  proportions  e^iagéréea  que  lui  donnait 
lout  â  rheara  l'honorable  M.  Lamy;  car,  en 
vérité,  à  l'entcadra,  il  fandrait  croire, — eoaaw 
si  personne  de  nous  ne  lîuit  les  jonmaui,  — 
qne  la  lilwrié  «st  complètement  Bupprîméa  en 
France...  (Réclamations  à  çaoche)  et  ijne 
loote  discauioa  politique  ut  mierdiw  anx  or' 
ganes  de  la  presse. 

£h  bien,  je  n'héalte  pas  à  déclarer  que.  & 
■acune  ^poqiie,  les  parttff;  qnela  qu'ils  soient, 
n'ont  débatin  ptas  vivement,  plus  librement 
dans  les  Jonrnaiix  qni  leur  servent  d'oriaianes 
ions  les  problèmes  polithiuea  et  sociuux.  (Vi- 
ves dénégations  à  gauébe.) 

1(.  Bdonard  IiOckroy,  ou  pieti  de  la  tri- 
bune Jamais  il  n'y  a  en  cent  vingt-sept  joar- 
nanx  républicains  supprimés  t  Jamais  I 

M.  1«  rapporteur.  Sans  prolonj^er  davan^ 
lage  ce  débat,  et  par  de»  raisons  tirera  autant 
du  fond  que  de  1a  forme,  je  vous  demande, 
messietirs,  de  repousser,  en  ce  moment,  lapro- 

5o5itlon  dfi  M.  Lamy.  iTrès-bien  r  très -bien  1 
droite  et  au  centre'.  —  Auï  vois  !  aux  voix  I) 

M.  le  préaident.  Il  m'a  été  remis  trois  de- 
mandes de  scnitin  public  sur  l'antendement  de 
.M.  Lamy,  signées  ; 

La  l",  par  MM.  Sadi  Garnot,  Journanlt, 
PéUi  Renaud,  Noël-Parfait,  Gaudy,  H.  Mar- 
tin, Schœlcher,  E.  Scherer.  Albert  Gri^vy, 
Magnin,  Mazeau,  Jules  Pe(-ry,  Rampent,  ik- 
vêque,  Jouin,  Oberpin,  Tartisieî,  Guitar,  W, 
Gagneur,  Ttiurel; 

La  2',  par  MM.  le  baron  de  Vinols.  Tiejinet, 
i]e  Colombet,  Boisse,  bourgeois,  de  Sugny, 
Benoit,  Presneaa,  de  Fleuriot,  comie  de  ta 
Honneraye,  comte  de  Cornu  lier- Lu  ci  nii>re,  vi- 
comte de  Saintenac,  La  Rochefoucauld -Bi- 
saccia,  vicomte  de  Forsanz,  Didard,  Somy-iLa- 
vergno,  Parigot,  de  La  Borjérie,  Talllefert,  de 
ChamaillarkI,  Charles  Martin,  Charreyron,  H. 
deValaJy.  G.  L'Ebraly  ; 

La  3<,  par  MM,  EdQuard  Millaud,  René 
Goblet ,  Edmond  Adam  ,  George  ,  Drî'o  , 
Tirard,  Cunit,  LoqÎs  Blanc,  BitIoi,  Descban- 
ee,  Aocelon,  Lafliie,  Pernier,  Germain  Casse, 
La  Serve,  Ghevandier,  Greppi),  Warnier,  Ga- 
rion,  Escarguel,  Mercier.  A.  Grandpierro, 
Henri  Lefévre,  ûurieu,  Lanrant  Picba^,  de 
Maiiy,  A.  Esquiros. 

Il  va  être  procédé  au  scratin. 

{Le  ecrutia  est  ouvert  et  les  votei  sont  re- 
cueillis.). 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  M  ,  le 
président  donne  la  parole  à  plasieiirs  députés 
pour  des  dépâts  de  rapports. 

M.  Conroalle.  J'ai  t'honnenr  de  déposer 
snr  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  du  budget  sur  la  fixa- 
tion du  tmilget  des  dépensea  de  l'Assemblée 
nationale  pour  l'eKercico  1875  et  sur  le  budget 
des  dépendes  et  de«  recett^i  de  la  oaluse  des 
retraites  dos  employés  do  l'Aseemblée  pour  le 


l'Assemblée  nationale  pour  l'exercice  1: 

U.    CoarlMt-Pootard.  J'ai  l'Jionnear  de 

déposer,  au  nom  de  la  28'  commission  d'intérêt 
local,  un  rapport  sur  te  piO)et  de  loi  tendani.  à 
créer  dans  le  département  de  la  Mayenne  une 
nouvelle  commune,  sous  le  nom  da  Port'Uril- 
let. 

U.  SalaenTC.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  an 
nom  de  la  28*  commission  d'intéi4t  local,  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'éta- 
bliuement  de  surtaxes  sur  les  vins,  lec  cidres, 
les  alcools  et  les  absinthes  à  l'octroi  de  la  ville 
de  Lan  n  ion  (CAtes-da-Nordi. 

M.  X^OD  Say.  J'ai  l'homuor  de  détioser, 
an  nom  de  la  commission  du.  budget,  nnnp- 
port  aor  le  projet  de  ioi  portant  :  loréguiari- 
sation  dea  crédits  suppltoenlaires  ouverts 
pendant  la  dcmî^  prorogation  ^e  l'Assam- 
blée nationale;  2" ouverture  de  crédits  spéeitHX 
d'i'xcrcieea  eloaet  périsiéa. 

H.  Alfred  ItapoDt.  J'ai  l'bonnenr  de  dé- 
poser sur  la  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  28*  oommission  d'intérêt  local,  un  ra{»- 
p<ùrl  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Boulogne- sur- Her  4  eontcacler  un 
emamnt  de  700,000  îr. 

M.  PalteBaan-VUleBenve.  J'ai  l'hooneur 
de  déposer  snr  le  bureau  de  l'AMMublée  un 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  projet  Aa  loi  tendant  à  ouvrir  au  ntiniUre 
de  l'inténear^  mr  l'eieroice  1874,  an- crédit 
supplémentaire  (le  10,000  francs  au  okapltie.âs 
du  uodget  du  goavarnemeat  général  Mvil  de 
l'Algérie,  et  d'annuler  un  crédit  d'égale  somme 
an  chapitre  9  du  mâme  budgeL 

M.  Gharlea  Alexandre.  JW  l'hooneor  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  28'  commission  d'intérêt  local,  un  rap- 
port snr  le  projet  ^c  lot  portant  éiaUissement 
d'une  surtaxa  sur  l'alcool  a  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Rumen^l  (Finistère). 

M.  Ijasat.  J'ai  t'honnenr  de  dâposar  sur  le 
baveau  de  l'Assemblée,  an  nom  du  la  38* 
commission  d'intérêt  iocal  :  < 

1°  Un  rapport  sdt  1*  projet  de  loi  tendanti 
autoriser  le  département  dea  Ardenn'.-s  à  con- 
tracter on  emprunt  pour  augmenter  les  in- 
demnités attribuées  aux  victimes  de  la  gnerro; 

2'*  Un  rapport  sur  le  projet  de  loi  lendant 
à  imposer  d'office  la  commune  de  Boos(Hanie- 
gavolej  (l'inr  le  payement  d'une  dalte  résal- 
tant  ,do  condamnations  judiciaires. 

M.  le  préaWont.  Ces  rappur"  seront  im- 
primés et  distribués. 

Voicile  résultpt  iju dépouillement  duscrutin 
sur  l'amrnderoent  do  M.  Lamy  : 

Nombre<le8  volants.'. *^ 

Majorité  absolue...,. '« 

Pour  l'adoption  .     290 

Contre 3s6 

UAMimaïUie  n'a  pas  adopté.  -  • 
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Quelques  iMmbre\  à  gauehe.  Il  y  a  one  er- 
renr  de  c&lcul  1  (Non  !  non!) 

U.  l0  président.  Il  n'y  a  aucune  erreur  : 
les  ctitffres  concordeot  parfaitement. 

Vient  maiDtensDt  un  article  additionne)  de 
M.  Tarqoet,  ainsi  conçu  : 

■  L'Aeaf  mbiée  nationale  ne  se  proroifera  pas 
avant  d'avoir  statué  sur  U  propoeition  sui- 
Tante  : 

•  Pendant  leK  vingt  jours  qni  précâderont 
les  élections  dei  conseils  généraux  et  munici- 
paui,  l'état  de  siégo  sera  suspendu  dans  tous 
les  départements  qui  sont  soumis  à  ce  rèçiine, 

■  Cette  suspentiion  subsistera,  au  cas  où  il  y 
aurait  lieu  à  un  second  tour  de  scruiin,  jus- 
qu'à l'élection  détinilive. 

•  Tous  arrêtas  portant  suppression  ou  sus- 
pension àe  feuilles  périodiques,  ou  interdic- 
tion de  vente  sur  la  voie  jiubhque  siront  rap- 
portés de  plein  droit  pendant  la  même  durée.  ■ 

La  parole  est  à  M.  Turquet  pour  dévelop- 
per son  amendement. 

M.  Edmiiad  Tnrqoet.  Messieurs,  vous 
venez  de  repousser'  la  proposition  qui  voua 
était  faite  par  mon  honorable  ami  iU.  Lamy. 
Par  cette  proposition,  H.  Lamy  demandait 
à  l'Assemblée  de  ne  pas  se  «eparer  avant 
d'avoir  levé  l'état  de  siège  dans  tous  les  dé- 
partements qui  y  sont  encore  soumis  La  pro- 
position que  j'ai  l'bonneur  de  vous  faire,  m'a 
été  inspirée  par  la  même  pensée  de  respect 
pour  la  liberté-  Hi  vous  n'avez  pas  vonlu  lever 
i'ëiat  de  siège  dans  tous  les  départements,  il  y 
annecbose  qu'il  me  semble  impossible  que 
vous  refusiez  de  faire  :  c'est  de  rendre  au  pays, 
qui  va  être  appelé  dans  ses  comioea  poitr  nom- 
mer les  conseils  généraux  et  les  conseils  mu- 
nicipaux, une  libenè  électorale  comjiiète.  et 
qni  est  indispensable  il  la  sincérité  du  suffrage 
universel.  (Bruit  à  droite.  —  Très-bien!  très- 
bien  !  à  gauche.) 

U.  Goorcelle.  Mais  il  ne  s'a^^t  pas  d'élec- 
tions poUtiqueBl  il  s'agit  d'élections  départe- 
mentales! 

M.  BdmoDd  TnnpMt.  .Je  vous  demande, 
messieurs,  de  vouloir  bien  décider  que  voue 
ne  vous  séparerez  pas  avant  d'avoir  voté  la 
proposition  <8ni  vante  : 

(Pendantles  vingtjonrs  qui  précéderont  tes 
élections  des  conseils  ^^nèrauz  et  des  conseils 
municipaux,  l'état  de  siège  seia  suspendu  dans 
tous  les  départements  qui  sont  soumis  à  ce  ré- 
gime. 

•  Cette  sngpea>ion  subsistera,  au  cas  oii  il  y 
aurait  lieu  à  un  second  tour  de  scrutin,  jusqu'à 
l'élection  définitive. 

'  c  Tous  arrêtés  portant  suppression  ou  sus- 
pension des  feuilles  périodiques  ou  interdiction 
de  vente  sur  la  voie  publique,  seront  rapporiés 
de  plein  dreit  pendant  la  même  durée.  > 
A  drailf..  Aux  viiixl  aux  voix  1 
M.  Bdmoad  TnrqQet.  Je  m'étonne,  mes- 
sieurs, i{UH  de  ce  cûié  de  l'Assemblée  (la 
droite),  où  siègent  tant  d'anciens  parlementai- 
res, tant  d'hommes  qui  s'iionorent  d'Être  des 
libéraux,  on  crie  :  Aui  voix!  lorsque  nous  ve- 
nons demander,  au  nom  de  cette  autre  partie  de 
r  Assemblée  (ta  gaucbe),  des  mesures  qui  nous 
garantiront  la  liberté  électorale  Or,  messieurs, 
savez- vous  bien  dans  quelle  situation  les  élec- 
teurs français  vont  se  trouver  si  voua  mainte- 


nez l'état    de  siège  dans    quarante  nèparte- 

En  vertu  de  la  loi  de  i'éiat  de  siège,  les  guu- 
verueurs,  on  plutôt  les  généraux  commandant 
nos  divisions  auront  le  droit  à  tome  heure  de 
jour  et  de  nuit  de  pénétrer  dans  le  domicile 
des  citoyens.  (Exclamations  et'rires  à  droite.) 

Vous  en  riez,  messieurs  i  C'est  toujours  une 
cbo^e  Krave  pendant  une  période  électorale. 
que  de  voir  le  domicile  des  citoyen  s  livré  à  des 
visites  arbitraires. 

Je  sais  bien  que  vous  allez  me  répondre  que 
les  généraux  commandant  nos  divisions  n'ntio- 
seront  pasdu  droitque  leur  confère  la  loi.  Mais, 
messieurs,  lorsque  l'animatioa  électorale  se 
sera  dévnloppéo  dans  un  département,  êtes- vous 
bien  convaincus  qus,  sous  lu  pression  de  cer- 
taines personnalités,  quelques-uns  de  nos  géné- 
raux, à  la  demande  des  préfets, n'abaseront  pas 
des  pouvoirs  extraordinaires  qui  leur  ont  été 
conférés  .par  la  loi  de  l'état  de  siège?  (Mouve- 
ments eu  sens  divers.) 

Et,  messieurs,  il  n'y  a  pas  seulement  cette 
crainte  de  voir  à  cbaque  instant  le  domicile 
des  citoyens  livré  ii  des  visites  arbitraires, 
abusives,  qui  nouspoursuivent.Nousredoutona 
cn''ore  l'usage  du  droit,  conféré  par  la  lui  da 
iSA:i  aux  généiaux commandant  ietat  de  siège, 
d'inierdire  toute  espèce  de  pulilication.  Or, 
messieurs,  vous  ravez  comme  moi  que  la  cour 
de  cassdtion  a  déclaré  que  les  bulletins  électo- 
raux devaient  être  assimilés  à  des  publica- 
tions. 

Vous  me  répondrez  qu'une  lor  de  l'Empire 
a  déclaré  que  pendant  ta  période  électorale.  If 
colportage  et  la  distribution  des  bnlIcUns  et 
circulaires  jouiront  d'nne  immunité  complète. 
Oui,  messienrs,  mais  à  une  condition,  c'est  que 
la  loi  de  l'état  de  siège  ne  rèj;ne  pas  sur  qua- 
rante-deux départemenis. 

Or,  fi  le  lendemain  de  la  convocation  des 
électeurs,  si  te  jour  où  nous  commencerons  la 
distribution  de  nos  bulletins  et  di>  nos  pro- 
fessions de  foi,  un  général  considérait  que  nos 
professions  de  foi  sont  dangereuses  pour  l'or- 
dre public,  que  la  distribution  de  nos  bulle- 
tins   peut  causer  une  émotion  populaire,  on 


suions  aucune.  Eh  bien  ,  nous  vous  supplions 
de  rendre  la  liberté  électorale  A  ce  pays. 

Il  y  a  quelques  jours,  un  de  vos  orateurs  di- 
'sait  à  celle  tribune  que  vous  vouliez  vous  reti- 
rer dans  vos  départements  pour  vous  mettre 
en  rapport  avec  vos  électeurs.  Vous  aviei  rai- 
son de  vouloir  consulter  le  pays  ;  mais  encore 
faut-il  que  vous  le  consultiez  dans  la  plénitude 
de  sa  liberté. 

Or,  aujourd'hui,  pendant  la  période  électo- 
rale qui  va  s'ouvrir,  la  liberté  de  la  presse 
n'existera  pas  dans  quarante  dépariements. 
Vous  avez  sopprimé  presque  partout  la  presse 
locale,  et  cependant  nous  allons  avoir  a  faire 
des  élections  locales,  nous  allons  avoir  à  dis- 
cuter des  intérêts  locaux.  Comment  voulez- 
vous  que  les  élections  soient  sincèresTcom- 
ment  voulez-vous  que  les  intérêts  soient  ais- 
cutés  et  défendus,  si  vous  ne  rendez  pas  la  vio 
aux  journaux  que  vous  avez  frappés? 

Dans  un  département  voisin  de  celui  que  je 
représente,  dans  celui  de  la  Marne,  it  n'exitte 
plus  us  seul  journal  républicain  à  Reims  et  à 
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Chilons  pour  défuDilre  tes  cantlidals  de  U.  dé- 
mocratie républicaine.  EsC-CA  cela  ijue  voub 
appelex  la  liberté  élecloraleî  Toqb  les  jours  on 
poiuni  noua  attaquer,  et  nous  ne  pourrons  pas 
répondre  I 

Je  ne  raisonne  pas  seulement  au  point  de 
vue  politique, ^e  raisonne  «u  point  de  vue  de 
la  défense  des  intérêts  départemsntauz  et  des 
intérêts  municipaux.  11  importe  que  nous 
ayons  la  Itbeité  de  discuter  los  Questions  qui 
intéressent  nos  cantous  et  de  pouvoir  répon- 
dre à  RDS  adversaires.  Or,  a'fec  l'état  de  siège, 
avec  la  suppression  des  journaux  républicains, 
nOQs  tiommes  désarmés  dans  un  ([rand  nombre 
de  départements.  C'est  pourquoi,  nous  vous 
en  supplions,  messieurs,  rendez- nous  la  liberté 
électorale  pendant  ces  vingt  jours. 

Que  craii;nez-vons  donc  de  cette  liberté  ?  Si 
lesjoarnaùx  commettent  des  crimes  on  des 
délits,  vous  avez  à  votre  disposition  la  loi  de 
1668.  Cette  loi  vous  armera  sntfisammenl. 

Vous  prétendez  ne  pas  pouvoir,  gouver- 
ner ce  pays-ci  pendant  quatre  mois  sans 
l'état  de  siège.  Soit  1  vous  I  avez  décidé  ainsi, 
Mais  permettez  au  moins  aux  électeurs  fran- 
çais de  discuter  librement  lenrs  intérêt»,  de 
discuter  librement  les  qneitiors  qui  s'agite- 
ront dans  leurs  départements.  Los  élections  aux 
coueeils^  généraux,  vous  le  savei  aussi  bien 
que  mot,  revûteiu  le  pins  souvent  uQ  caracloie 
tout  local.  Or,  c'est  précisément  la  presse  lo- 
cale que  TOUS  avez  frappée  depuis  six  mois  ; 
c'est  la  presse  réptiblicain*  dps.,cb^a-lieux  de 
départepienis  et  arrondissements. 

fînr))«nitre  àdroiM.  Ce  sont  eux-mêmes  qui 
se  sont  Frappés  '.      , 

M.  Edmond  Tarqoet.  C'est  cette  presselà 
que  Bons  vouions  voir  relever,  parce  qu'il  n'y  a 
que  celle-là  qui  puisse  défendre  utilement  les 
intérêts  de  nos  départemeniset  de  nos  cantons. 
Si  donc  wns  êtes  encore  les  libéraux  d'au- 
trefois, les  parlementaires  amis  de  la  liberté, 
eh  bien,  votes  avec  nous;  rendez-nous  la  liberté 
de  réunion,  la  liberté  de  colportage  et  de  dis- 
tribntion  !  Alors,  les  élections  seront  libres,  et 
si  par  hasard  —  ce  que  je  ne  ocois  pas,  — 
vous  avez  la  victoire,  alors  vous  pourrez  vous 
«D  ^orifier.  Mais,  si.  an  contraire,  après  nous 
avoir  lié  tes  mains,  après  avoir  supprimé  nos 
journaux,  après  nous  avoir  rendu  impossible 
la  défense  de  nos  intérêts,  noas  sommes  vain- 
cus, véritablement  vous  ne  pourrez  pas  vous 
en  faire  gloire.  Le  pays,  en  tous  cas,  saura . 
que  si  on  lui  a  imposé  silence,  si  on  l'a  empê- 
ché de  manifester  librement  sa  volonlë,  c'est  à 
vous,  <]at  vous  dites  des  lit)éraux  et  des  parle- 
mentaires qu'il  le  devra  1  (Af  plaudissemenis  à 
ganchjB.) 
A  droits.  Aux  voix  t  aux  voix  ! 
M.  I«  présldeat.  11  y  a  une  demande  de 
sera  tin  fur  l'amendement  de  M.  Turqnet. 

Cette  decunde  est  signée  par  MM.  Oonfert- 
Rochereau,  Salneuve,  Ferrouillat,  Hérisson, 
Marck,  Dréo,  Henri  Brisson.  Edouard  Milland, 
Jules  Cazot,  H.  de  Lacreielle,  Godin,  Louis 
Blanc,  Laurent  Pichat,  H.  Lefëvre,  de  Mahy, 
La  Serve,  Hathier,  Tolain,  Ancelon,  Cuuit, 
Lailize,  '  Edmond  Adam,  Tb.  Mercier,  Dcs- 
change,  A.  Graudpierre. 
Il  va  être  procédé  an  scrutin. 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  tep  votes  sont  re- 
cueillis.) 

AKHUES.  —  T.  xxxtv. 


U.  le  prAaldent.  En  attendant  le  déponîl- 
lementdn  scrutin,  je  donne  la  pargis  à  M.  le 

ministre  des  travaux  publics  pour  un  dépôt 
de  projet  de  toi. 

H.   le  ministre  des  travanx  publics. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le   bureau  de 

l'Assemblée  un  projet  de  loi  relatif  à  l'ouver- 
ture d'nn  crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice 
1874,  an  ministère  des  travaux  publics. 

Je  demande  le  renvoi  k  la  commission  du 
budget. 


5 rimé,  dbtribué  et  renvoyé 
a  budget. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin sur  l'amendement  de  M.  Turqnet  : 

'  Nombre  des  votants ; .'. .    6^8 

Majorité  absolue 330 

Ponr  l'adoption 296 

Contre 362 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

Il  y  a  un  autre  amendement  à  l'articte  i", 
présenté  par  M.  le  génént  Gnillemant. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

<  L'Assemblée  nationale  se  prorogera,  à  par- 
tir du  samedi  8  aoiït,  jusqu'au  lundi  IS  no- 
vembre. I 

M.  le  général  Gnillemant  a  la  parole. 

H.  lo  généFBl  oalIlemaDt.  <Més sieurs, 
c'est  au-  point  de  vue  militaire  que  je  viens  à 
cette  tribune  pour  vous  prier  d'abréger  autant 
qde  possible  votre  prorogatitm  et  de  n«  ptnir 
que  lorsque  vous  aurez  adopté,  en  première  lec- 
ture, notre  projet  de  loi  d'organisatioa  mili- 
taire. 

U.  le  géUAral  Loysel.  L%  rapport  n'est 
pas  déposé. 

H.  le  général  OnlUemant.  Mais  il  a  été 
tu  à  la  commission  et  it  i:era  déposé  mardi. 

Quelque!  membres  à  droite.  'Qu'en  s;ivez- 
vous  7 

H.  le  général  QolUémaQt.  C'est  le  rap- 
porteur qui  itae  l'a  dit. 

M.  le  géoAral  Loysel.  Non,  le  rapport 
n'est  pas  même  la! 

M.  le  génépal  Ocillemant.  En  tous  cas, 
vous  ne  partirez  pas,  s'il  est  nécessaire  que 
vous  retardiez  votre  départ  de  trois  ou  quatre 
jours,  comme  je  vais  essayer  de  vous  le  prou- 
ver. 

H.  le  marqula  de  Castellane.  Vous  ave,i 
raison  ! 

21.  le  général  GoillenDnut.  L'avenir  et  le 
sort  d'un  grand  nombre  de  militaires  sont  at- 
tachés à  celte  loi  ;  l'armée  la  réclame  avec  im- 
Eatience,  car  ello  sait  que  sa  force  dépend  d'une 
onne  organisation,  et  qu'une  organisation 
provisoire  n'en  est  pas  une. 

Dans  l'armée,  plus  encore  que  dans  le  Gou- 
vernement, —  et  ce  n'est  pas  peu  dire,  -r  le 
provisoire  est  funeste,  il  énerve... 

M.  le  marqnlB  de  CasteUaae.  Je  de- 
mande la  parote. 

U.  le  général  Gnillemant.  ...  il  décou- 
rage ;  aujourd'hui  même  il  inspire  les  plue  vi- 
ves inquiétudes,  car.  il  nous  laisËO,  au  moins 
en  partie,  dans  l'état  ou  nous  étions  avant 
1870. 
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H.  le  général  de  Cisiay,  vice-préndenl  du 
eorueiî,  ministn  de  ta  jvmre.  Hait  non  I  II  ne 
faut  rien  exagérer  I 

M.  Ift  générai  Onlllenmnt.  J'ai  dtt  ■  an 
moins  en  partie  >,  et  il  peut  contribuer  à  noue 
empél^r  Ae  conjnrer  de  nonteanx  malheurs. 

En  présence  de  pareUles  ércntnalités,  en 
présence  snrtont  de  1  activité  qu'on  déploie  en 
ftce  de  nous  dans  les  affiûres  militaireB,  est-ce 
bien  le  moinent,  je  Tons  lé  demande,  de  tbut 
laisser  en  siupens,  de  tout  ajourner  pendant 
quatre  mois  ? 

Vous  avez  besoin  de  repMT  je  ne  te  nie  pas  ; 
nais  la  liVance  et  l'armée  ont  pins  besoin  en- 
core d'organisation.  Si  votre  lassitude  vous 
empêche  ne  continuer  vos  travaux,  si  vous  êtes 
à  bont  de  forces,  pourquoi,  Je  vous  le  demande, 
n'avez-vouB  pas  vouln  confier  la  ttehe  i  d'au- 
tres? (Exclamations  et  mm^urs  4  droite.  — 
Approbation  à  gauche.) 

Quelle  jie  serait  pas  votre  responsabilité  si, 
pour  avoir  perdu  du  temps,  non»  étions  surpria 
encore  une  fois  en  flagrant  délit  de  formation  ! 
(Bruit  à  droite.) 

Une  voix  à  droite.  Le  rapport  n'est  pas 
prêt! 

M.  le  géaérBl  anlUemant.  Vous  al{ez 
l'avoir,  le  rapport  1 

IL  ne  faut  pas  vans  faire  iltosion,  nous  ne 
sommes  ni  assez  forts,  ai  atsez  prêts  pour 
nous  endormir  ;  le  réveil  ponrrait  6lia  .lot- 
rihle. 

H.  le  géméjral  d'AnreUo  da  PalndlneB. 
Il  n'eal  pae  néoesiairo  de  dire  cet&  a  la  tri- 
bune I' 

H.  Je  gAnéHd  Oimiemant.  Soyea-en  niai, 
je  m  diniiiea  de  trop. 

QwiiqMS  nen^ru  i  droite.  Voua  en  avez  déjà 
trop  dit  1 

K.  le  géBénd  GnUleBunt.  Pourquoi 
prendre  un  congé  aussi  long?  Est-ce  parce  que 
vous  pensez,  comme  on  l'a  dit,  qae  les  con- 
seils de  vos  amis  changeront  votre  tnaniëre  de 
voir?  Ohl  n'en  croyez  rien.  Vous  reviend fez 
ici  avec  les  mêmes  idées.  Or,  les  mêmes  catlses 
produiront  les  mêmes  eSeis. 

En  vous  séparant,  voiiâ  nous  laisserai  dans 
le  mémo  provisoire  et  avec  bien  du  temps 
perdu  màlneoreueement. 

A  droite  et  au  centre  droit.  Assez  '.  assez  I 

U.  le  général  GolUemant.  Je  sais  bien 
qoe  voua  comptez  mettre  à  proGt  cette  longue 
jirorogation  en  donnant  plus  de  temps  à  vos 
prérets  et  sotis-prérets  et  à  vos  maires  pour 
agir  sur  l'opinion  publique. 

Une  voix  adroite.  C'est ^a  bon  conseil I 

Pluiieurt  voix.  A  l'amendement  !  à  l'amen- 
dement I 

U.  le  gétaéral  aalllémaot.  J'y  snie,  dans 
l'amendetnent.  Je  vais  voua  te  prouver. 

8i  vous  parveniei  i  fansscr  l'opinion  publl- 
qné,  ce  serait  le  plus  grand  malheur;  car,  avec 
une  nouvelle  Assomblée,  qnî  ni4  'serait  pas  en 
complet  accord  avec  le  paye,  vous  auriez  un 
gouvernement  faible  ouf  ne  pourrait  parer  Vax 
événements  et  qui  s^écrouferait  an  premier 
danger,  an  grand  détrhMent... 

A  droite.  A  l'amendemont  !  &  l'amende- 
ment! 

M.  le  général  Robert.  Vous  mêlez  l'ar- 
mée à  la  politiçiue,  et  c'est  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plut  mauvais! 


.  lie  ne  livrer  n  jjrupus  ue  l'i  loi 
ir  je  pense  q^'tl  est  eompIMe- 
[saore...  (On  fit]  qa'il  s'était 


H.  le  général  GnUlemant.  La  force  de 
l'année  est  doublée  quand  elle  déEend  &  la  fois 
nés  droits  et  ses  foyers.  C'est  nue  sauvegarde. 
Si  jamais  nous  devions  avoir  une  boUvelle 
guerre,  il  vandrKit  cent  fols  mieaX,  Oimmé  le 
disait  on  des  hommes  les  plus  clairvoyants  et 
tes  plus  sages  de  cette  Assemblée,  l'hOnorable 
M.  Dufiaare,  il  vandrait  cent  lois  mieux  que 
nos  soldats  se  présentassent  &  l'ennemi  comme 
les  soldats  de  la  République  que  comme  les 
soldats  d'un  homme  Ou  d'un  )>ani.  (Exclama- 
tions adroite.) 

SI.  le  général  d'AoNlt»  a«  PUaMnea. 
Ile  se  présenteront  toujours  ft  l'ennemi  comme 
les  soldats  de  la  France,  et  cela  suffit  ! 

U.  I«  général  Gnlllém«nt.  L'armée  est 
pleine  de  dévouement  et  de  bonne  volonté; 
elle  s'instruit,  elle  travaille,  aldez-la  ;  et  TOOs 
ne  le  ferez  certes  pas  si,  in  moment  où  le  rap- 
port de  votre  commission  snr  son  on^anJeaiion 
va  être  déposé,  vous  vous  retirez  en  laissant 
touten  suspens  pendant  quatre  longs  mots.  , 

Je  Croîs  donc,  mediieurs,  que  vous  fores 
trts-bien  d'abréger  vos  vacances  le  pins  que 
Vous  pourrez.  (Approbation  4  gauche.  —  Aux 
voix  !  aw  voix  *) 

M.  le  général  Gharéton.  Messieurs,  je  ne 
iuivrai  pas  mott  bânon^le  collègue  et  ami,  le 
général  Guillemant,  dans  les  dével()[TpemeQts 
auzan^  Il  vient  de  se  livrer  k  propoa  de  h  loi 
sur  les  ca8ree,  car  }« 
ment  sorti  dn  caor 
d'abord  tracé. 

M.  le  général  dnUliemant.  Vous  derriez 
bien  faire  votre  M  dei  cadres  le  pMa  ^rotep-    . 
temest  possible. 

M.  le  général  Cbareton.  LA  loi  destadres 
est  une  œuvre  considéïatHe,  et  des  questions 
d'une  très-hauta  Importance  seront  ptMées  & 
votre  commission  dans  le  cours  de  ses  dlsous- 
sfons. 

Il  y  avait  à  assurer  et  &  sauyMarder  on 
grand  intérêt  national,  celui  de  ta  oeFense.  Il 
y  avait  i.  ménager  à  la  fois  les  intérêts  du  Tré- 
sor en  ne  donnant  pas  aux  cadres  un  dévelop- 
pement exagéré,  et  les  intérêts  des  personnes 
en  respectant  les  droits  légitimement  acquis  et 
les  espérances  légitimes  (Tuvancement. 

C'était  là,  messieurs,  et  nous  espérons  que 
vous  voudrez  bien  le  reconnaître,  de  grands 
problèmes  i  résoudre,  et  votre  commissien 
s'est  attachée  &  concilier  ces  divers  intérêts.  Y 
ft-t-elle  rénasiî  Ce  sera  à  vous  à  en  juger. 

Toutefois,  pour  donner  satisfaction  aux  jus* 
tes  impatiences  de  (non  honorable  collègue  et 
ami  M.  le  général  Ouillemaut,  je  dois  vous  drre 
que  le  projet  de  loi  est  arrêté  et  que  le  rap- 
port qm  doit  vous  en  être  fait  a  été  lu  et  dis- 
cuté a  peu  près  en  entier  par  votre  commis- 
sion. L  œuvre  touche  donc  &  sa  fin,  et  floua 
croyons  pouvoir  vous  donner  l'assurance  qu'a- 
vant votre  séparation,  le  projet  de  loi  el  te 
rapport  serontdteosés  sur  votre  bureau. 

i\B  seront  impnmês  et  coltatiannés  :  iMlt  ce 
travail  demandera  beaucoup  de  soin,  parce 
que  le  projet  de  loi  se  compose  principalement 
d'une  irérie  de  tableaux,  et  vous  savez,  mes- 
sieurs, combieh  ilpeut  se  glisser  d'erfeure  dans 
tous  ces  chiffres;  fes  ébteuves  corrigées  pen- 
dant  les  vacances,  le  tirage  pourra  en  étte  hit, 
et,  si  l'Assemblée  le  dèsit^,  rien  n'empêche 
qa'on  adresse  i  chacun  de  vous  nn  exemplaire 
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loiijt  1  droite 
U.  le  séa< 


ponrrei 

notre  rentrée,  noni  poarrona  le  discuter 

toute  connaissance  de  cause. 

La  loi  comporte  trois  lecioree,  ipais  et 
TOUS  ten^z  à.  abréger  la  diacussioD,  'vOas 
poiyrez  renvoyer  la  discussion  gén^r&ie  ^  la 
deuxième  lecture,  comme  tous  favez  rail 
pour  la  loi  d'organisation  gêuérale  de  l'armée, 
et  dar —■-—'--  :>-  ■ —     --        -      -j 

je    dtr  s 

par  l'a 

missioi 

portée  [ 

séance: 

malnei 

bienl 

H. 

daDE  U 

possible  pour  diâcuter  cette  loi,  Qiielques 
jours  de  pins  ou  de  moins,  avant  votre  dé|>ar(, 

?eu  tiDporte  !  mais  revenea  le  plos  tût  possi- 
le. 

Je  ipaintieas  mon  amendemenl. 

U.  le  président.  Je  vais  consulter  T&ji- 
semblâe  ;ur  l'ameadeotent  de  Ù.  la  génËr<il 
"^uiUemaàt. 

"    '  %  qne  demande  dq  scrutin,  (Exclama- 
is droite.) 
e  général  GBUlvmaat.  Je  n'ai  pas  de- 
mandé le  BCTuiin, 

Pluiiturs  m»mbru.  La  demande  est  retirée! 

IK.  le  président.  Quelques  membres  me 
disent  que  la  demande  do  ecrutin  est  retirée. 
[Oui  I  oui  1  —  Non  I  non  !) 

M.  te  général  Guilleoifint.  Je.  retire  mon 
ameademenl.  (Trèa-bîen  !) 

M,  le  préildent.  H.  le  puerai  Guillemaut 
retirant  son  amendement,  îe  consulte  l'Assem- 
blés sur  l'article  i"  du  prt^jet  de  iDi, 

iL'arMde  1"  est  mÎB  aux  voix  et  adopté.^ 

V,  ]«  prMdent.  n  y  a  deojf  disposition* 
adaitji9DQBl1es  proposées  à  cet  ^rUde. 

Uuft.  d'elles  est  prôsentéei  pat  M.  Pervé  ^e 
6ai4]| 

Il  eropose  d'ajonler  i,  l'article  1^"  : 

I  Toutefois,  1  Assemblée  nationaLe  ne  se 
prqnW^'PAS  av^ai  d'avoir  voté  laM  de  rêaf- 
gaoisatioii  <lcs  cadres  de  l'année,  i 

M.  ftwvé  4e  Sal*}:.  Eu  présence  ^6s  di- 
clar^tioflB  de  H.  le  président  de  li^càmmission 
do  rai;m^,  ei  daus  l'egpolr  qi^o  la.  loi  des 
catlreaura.  votée  ijnmédtatement  ^rès  notre 
retour,  je  déclare  retirer  mqu  ^ead^emeut. 
(Très-bien!  très-bien I) 

M.  le  prArtdeat.  I<'UaendwiwU,è;^tE<i- 
tiré,  il  n'y  ^p^  tien  4fi  le  s^eUre  aux  VQix. 

.4.uHe  àwfMii^fm  ^itifipXisi]f».wago9f>B 
par  m,  Wwêau  : . 

■  La  discussion  des  projets  de  lois  relatils  i 
l'organisatioB  des  pouvoirs  pnUic^  common- 
ceca  dans  la  huitaine  tfoi  auivra  la  reatcéie  de 
rAssemUéQ  natîonftie.  i  (  Ejtclaoattqns  à 
droites) 

WL  WMttfltaL  Ponrawi  dam  les  bail  jooro! 

M.,  ta  préaiflsnt.  lît  mfo^-  «4t  k  n-  Ma- 
zean. 

W.  Iffwnm.  UeasieoTE^  ja  voue  iuBani* 
la  permission  de  vous  présenter  dee  observa- 
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tiona  sommaire^  sur  la  rêsoluUaa  addittonnella 
dont  M.  fe  président  vient  de  donner  lecture  à 
l'Assemblée. 
H.  GMlonile.  Onl  1  oui  l  Partez  1      ' 


et  au  centre  dioit.  • 

Dana  cette  même  séance  dn  25  jnillet,  M.  le 
marqms  àe  Castelianë... 

H.  Paris  (Pas-de-Calaia),  rapporteur.  Vou- 
lez-vous me  permettre  de  vous  faire  observer 
que  le  rapport  ^m  doi^ne  en^ère  satiafoc- 
tionî 

W.  Hi^wan.  Celf  ne  me  suilit  pa^. 

Dans  catte  niéo^  séance  du  25  juillet,  un  des 
membres  de  la  majorité,  M.  le  marquis  de  Cas- 
tellane,  diBAit  :  •  <f e  demande  l'ajguraement  à 
la  premifire  semaine  do  la  rentrés  >,  et  une  voix 
de  droite  répondait  :  •  Cela  est  parbitement 
entendu  I  •     ' 

Avant  lai,  rbonorable  M.  Depeyre  t  confir- 
mé ces  pa^olC!!, 

Ebenlio,'  dans  so 
faisait  pbiQCVer  loqt 
porteur  M,  Paris,  je 
méin^a  JAton^ws.  < 
discuter  les  lois  c< 
après  il.  prorogUiu 
drqité.j[ 

Plmipfrt  vMtnia-41  à  gauciks.  Attendez  le  si-  . 
lence.l 

M.  ICnfeaa.  £b  bien,  mesaieara,  qu'aî-je 
fait;4'a>«iuenda  ces  vceu^tounireatéa  avec  tant 
d'autoriie  et  tant  d'ensemble,  je  les  al  recueil- 
liq,  ^t  jfj.iw  suis  borné  ^  les  lormuJer  et  à  tes 
trE^iie  daoe  iwe  di^pasition  qui  doit  voua 
itonoei  une  satisfaction  entière.,  puisi^'elLe 
n'est  pas  «utra  chose  qa&  la  consécratioa  des. 
paroles  proapnsées  ici  même  par  le  Gouvec- 
nement  et  par  les  orateurs  de  la  majorité. 
(Aux  voix  I) 


y  Google 


ANNALES.  DE-L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Tout  à  l'heara  U.  le  prËaident  me  faisait 
observer  que  c'était  là  une  question  de  Siation 
d'ordre  du  jour;  je  réponds  à  cette  abjection  : 
-^'est  précisément  parce  que  je  ne  veux  pas  que 
l'examen  des  lois  consiitutionnelles  dépende  ' 
d'une  simple  question  d'ordre  du.  jour,  c'est-H- 
dire  d'ane  quesùon  liée  à  une  procédure  mo- 
bile et  chantante,  que  je  toqs  propose  une 
résolutioa  qui  ne  sera  pas  sans  doute  immua- 
ble, mais  qui  vouï  engagEra  néanmoins  vis-à- 
vis  de  vûuB-mâmes  et  ne  permettra  plus  de 
doute  de  votre  ferme  volonté  de  donner  au 
pays  des  institutions  stables  et  définies.  (Mar- 
qaes  d'approbation  à  gauche.  —  Aaz  voix  ! 
aax  voix  i  à  droite.) 

H.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion et  le  Gouvernement  sont  d'accord'  pour 
propo^r  k  l'Assemblée  que,  dès  son  retour, 
'  elle  s'occupe  de  la  discussion  de  la  loi  élec- 
torale, adoptée  déjà  en  première  lecture,'  et 
des  projets  déposés  par  votre  commission  des 
lois  consiitutionnelles.  Cette  conformité  d'ap- 
préciation est  formellement  constatée  dans  le 
rapport  que  j'ai  en  l'honneur  de  vous  présenter 
hier;  mais  nous  pensons,  et  vons  serez  certai- 
nement de  notre  avis,  qu'il  est  inutile  et  inu- 
sité que  l'Assemblée  résolve  par  tine  loi,  ou 
da  moins  par  une  résolution  qui  a  nn  carac- 
tère lénslatif,  nne  simple  question  d'ordre  du 
S' »ur.  (Rumeurs  à  gauche,  —  ParfaitômentI  à 
roite.) 

H.  le  prAaldent.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Mazeau. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  l'a- 
mendement de  M.  Mazcfiu.J 

M.  Edouard  Locbroy.  Etrange  moyen  de 
constituer  le  septennat,  que  de  Tocer  contre  ! 

1  Art.  2.  —  Une  commission  de  vingt-cinq 
membres  de  l'Assemblée,  nommée  dsns  les  bu- 
reaux, an  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  abso- 
lue des  saffrages,  remplira  avec  les  membres 
du  bureau,  pendant  la  durée  de  la  prorogation, 
les  obligations  qui  lui  sont  déférées  par  l'article 
32  de  u  Constitution  de  184S  et  par  les  autres 
lois  spéciales.  Le  vote  anra  lien  dans  les  bu- 
reaux, conformément  à  l'article  14  du  règle- 
ment. • 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  3.  —  Les  pouvoirs  du  bureau  sont 
prorogés  jusqu'à  la  rentrée  de  l'Assemblée.  > 
(Adopté.) 

(  Art.  4.  — Le Bremier  dimanche  qui  suivra 
la  rentrée,  des  prières  publiques  seront  adres- 
sées à  Dieu,  dans  les  églises  et  les  temples, 
pour  appeler  ses  secours  toi  les  travaux  de 
rAssemblée.  >  —  (Adopté,) 

IC,  ZispAra.  Je  demande  la  parole  pour  une 
observation  générale. 

K.  le  préaidfint.  H,  Lepèrs  â  ta  parole. 

M.  Zispèrs.  Messieurs,  par  la  résolution 
4]ue  TOUS  venez  d'édicC«r,  vous  avez  infirmé 
ans  autre  résolution  que  vous  avez  prise  la  II 
juillet  dernier.  Vous  vons  rappelez  sans  doate 
que,  le  U  juillet  dernier,  Il  l'occasion  d'un  arti- 
cle du  Figaro,  une  demande  d'interpellation 
avait  été  formée,  demande  d'interpellation  qui 
a  été  retirée  lorsque  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice est  venu  dire  à  cette  tribune  que  le  Gou- 
remn ment,  usant  des  droits  que  lui  donne  l'état 
de  siège,  avait  raspendn  le  Figaro  pour  quinze 
jours. 


Cobime  l'interpellation,  dans  la  pensée  de 
mes  honorables  amis  et  dans  la  mienne,  ébdt 
bien  loin  d'avoir  un  semblable  objet,  j'w  re- 
pris cette  interpellation,  et  vous  t'avez  fixée  à 
un  mois...  (Rumeurs  à  droite.) 

U.  René  Brice.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite.  Cela  ne  concemS  pas  la  loi  t 

M.  Ziopére.  ...  c'est-à-dire  an  11  août.  EIi 
bien,  j'ai  considéré  votre  décision  à  cette 
époque,  permettez-moi  da  le  dire,  comme  une 
espèce  de  négation  du  droit  d'interpellation. 
(Mouvements  divers.) 

Aujourd'hui,  il  me  semble  que  la  preuve 
est  bien  près  d'être  complète. 

Voùe'à  droite.  Eh  bieuT 

M.  Lepère.  Vous  dites  :  Eh  bien?  C'était 
donc  votre  intention  arrêtée  de  porter  atteinte 
au  droit  d'interpellation  par  la  résolution  que 
vous  aviez  prise?  {Rires  approbatifs  à  gauctie. 
—  Dénégations  snr  quelques  bancs  à  droite.} 

Si  telle  n'était  pas  voire  intention,  vous 
voyez  toujours  que  la  résolution  que  vous  avez 
prise  pourrait  aboutir  au  même  résultat  que  si 
vous  aviez  voulu  refuser  complètement  l'exer- 
cice du  droit  d'interpellation...  (Srult);  car  it 
n'y  aura  pas  de  séance  le  U  aoOt,  et  je  ne 
pourrai  pas  user  de  la  bienveillance  avec  la- 
quelle... (Kires  et  exclamations  en  sens  divers) 
vous  avez  fixé  ta  discussion  à  ce  jour.  Je 
maintiens  néanmoins  mon  Interpellation,  et 
dès  tors  il  me  semble  que  ce  sera  an  1 1  no- 
vembre qu'elle  sera  naturellement  fixée.  (Ei- 
clamatioas  ironiques  &  droite.) 

Qvetquts  voix.  Au  11  décembrel 

M,  Lepèrs.  Oui,  vons  avez  raison,  au  11 
décembre. 

Je  ne  me  montrerai  pas  plus  difficile  que  le 
Gouvernement,  qui  veut  bien  attendre  quatre 
mois  l'organisation  des  pouvoirs  qu'il  vous 
demandait  dé  ta  manière  la  plus  pressante. 


J'attendrai 


,(°;f 


1 1     décembre.     Mais 


j'espère  que  d  ici  là  le  Gonvemement  m'en- 
lèvera mon  meilleur  argument  et  qu'il  m'a- 
mènera sans  doute  à  retirer  mon  interpel- 
lation en  se  rappelant  que  si  te  Figaro  a  eobi 
quinze  jours  de  punition  à  raison  d'un  article 
considéré  comme  otTensant  pour  cette  Assem- 
blée tout  entière,  il  est  tel  autre  journal,  que 
je  pourrais  citer,  frappé  bien  antérieurement... 

Voix  à  droite.  Ce  n'est  pas  là  l'interpella  tient 

U.  Lepére. ...  pour  une  parole  assnrément 
regrettable  dans  laquelle  on  a  vu  une  injure  à 
notre  honorable  président,  mus  qui  avait  in- 
finiment moins  de  gravité  que  celle  qu'on  re- 
prochait au  Fîgaro,et  qui  cependant  est  encore 
sons  le  coup  d'une  peine  qui  se  poursait  et 
dont  on  ne  voit  pas  le  terme.  (Très-nien  I  très- 
bien  I  à  gauche.) 

M.  René  Brifle  monte  à  la  tribune. 

Sur  pIutRirj  bfnet  à  droit*.  A*  U  loi  I  à  la 
loil 

M.  le  prèitdent.  La  parole  est  à  M.  René 
Brice  pour  un  bit  personnel.  (Rumeurs  à 
droite.) 

U.  Ren*  Brlee.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  un  fait  personnel,  et  je  n'abuserai  pas,  je 
vous  l'affirme,  des  instants  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  doit  comprendre  que  je  ne  puis 
taii-ser  dire  à  cette  trihuae  que,  lorsque  j'ai 
adressé  au  Gouvernement  une  interpellation  & 

Ïroposd'uaarticledujoumallsnfraro,  monbut 
ttitd'obtcnir  que  le  Gouvernement  Mal  eontr« 
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CA  journal  des  amiea  de  l'état  de  siège.  Jamais  je 
ne  demanilerai  an  Gouvernement  de  frapper 
admiDistrativemont  un  journal  qu'il  peut  tra- 
duire, s'il  B6  rend  coapable  de  crimes  ou  de 
délits. devant  les  tribunaux  de  droit  commun. 
(Exclamations  à  droite.) 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments,  maiâ 
j'ai  le  droit  de  m'ezpliquer. 

A  droi'lf  ■  A  la  loi  !  i  la  lui  ! 

Sur  plusiturs  hanei.  Parles  I  partez  I 

K.  RenA  Brlce.  En  présence  de  ce  fait  que 
le  Gouvernement  avait  plusieurs  fois  sus- 
penda  des  jouroanx  de  différente  Buance  et 
frappé  successivement  le  XIX*  tUcle,  !e  Paj/i 
et  l'union,  j'avais  cm  devoir  j'inierpel  1er.  (A 
la  loti) 

M.  le  président.  Parlez  du  fait  personnel. 
Quant  à  la  conduite  du  Gouvernement,  ce 
n'est  pas  un  fait  personnel.  (Bwit.) 

M.  Ren*  Brloe.  Le  foit  personnel  est  ce- 
lui-d... 

M.  le  pré^dent.  Je  ne  pnis  pas  laisser  la 
discussion  s'égarer  ainsi. 

M.  René  Brice.  Vous  devez  comprendre, 
cependant,  qu'un  de  vos  collègues  ne  peut  pas 
admettre... 

Voim  à  droite.  Ce  n'est  pas  le  moment  I 

H.  René  Brice.  ...qu'on  vienne  à  cette  tri- 
bune, —  de  lameilleure  foi  du  monde,  j'en  laia 
sûr,  —  travestir  ses  intentions  et  sa  pensée. 

M.  Lepére.  Je  n'ai  pas  voulu  dire  que  le 
but  de  voire  interpellation  fût  de  faire  suspen- 
dre b  Figaro. 

M.  René  Brlce.  J'avais  le  droit,  en  présence 
des  attaques  dirigées  contre  l'Assemblée  par 
le  Figaro,  de  m'etonner  du  silence  du  Gou- 
vernement, alors  qu'il  usait  largement  contre 
les  autres  organes  dç  l'opinion  publique  de  son 
droit  de  suspension,  et  je  me  demandais  si  ce 
silence  n'ùquivalait  pas  à  une  approbation. 

M.  le  garde  des  aceaui  m'ayant  répondu  qoe 
le  Figaro  était  suspendu  pour  quinze'jours,  et 
cette  réponse  me  prouvant  que  le  ministère  ré- 
pudiait et  jo  geai  t  décestable  la  politique  suivie 
depuis  quelque  temps  par  ce  journal,  mon  in- 
terpellation ,  à  mon  ESDs,  n'avait  plus  déraison 
d'être. 

Voilà  pourquoi  j'ai  déposé  une  interpella- 
tion que  j'ai  retirée  ensuite,  et  je  tenais  à  le 
dire.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

U.  lepréaldent.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  la  résolution. 
'  (La  résolution  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
dans  son  ensemble.) 

M.  Oooin.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  an  nom  de  la  commis- 
sion dubuil^et^  If  rapport  sur  les  dépenses  du 
compte  de  liquidation  pour  1872. 

H.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

(Un  assez  grand  nombre  de  députés  quittent 
lean  places.) 

H.  le  président.  Ne  vous  éloignez  pas, 
messieurs  i  l'ordre  du  jour  n'est  pas  rég{^. 

Je  donna  la  parole  à  M.  Poarnier  sur  l'ordre 
du  jour. 

M.  Henri  Fonmier.  Je  viens  proposer  à 
l'Aagemblée  de  ae  réunir  demain,  à  une  heure, 
pour  la  nomination  de  la  commission  de  per- 
manence. (Oui!  onil  —  Nont  non!  —  Bruit.) 


M.  le  président.   Veuillez  vou 
messieurs.  Je  vais  consulter  l'Asse 
l'ordre  du  jour  proposé  par  M.  Ponroi'-'r. 
.    M.  Foumier  demande  qu'il  y  aildpuain.â 
une  heure,  réunion  dans  lea  bursai  i   pour 
la  nomination  de  la  commission  de  lorma- 
nence. 

Voix  à  gauche.  Lundi I  lundi I  —  Ma     il 

A  droite.  A  demain  I  i.  demain  I 

H.  le  président.  D'autres  membres  do- 
mandent  que  U  réunion  des  bureaux  pour  la 
nomination  de  la  commission  de  permanence 
n'ait  lieu  que  lundi.  (Bruit.) 

U.  de  Lacretelle  el  d'aulrei  membret  à 
gauche.  Mardi  1  mardi  1 

U.  le  président.  J'avais  entendu,  —  et  je 
demande  i.  pouvoir  me  faire  entendre  à  mon 
cour  pour  soumettre  la  question  à  l'Assemblée. 
—  j'avais  entendu  parler  de  lundi. 

D'autres  membres  demandent  que  la  réunioa 
dans  les  bureaux  pour  ta  nomination  de  la 
commission  de  permanence  n'ait  lieu  que 
mardi.  (Literrup tiens  diverses.) 

Mais,  messieurs,  permettez-moi  de  consul- 
ter l'Assembl^,  et  dans  un  instaot  la  question 
sera  résolue  pnr  vous-mêmes. 

Je  consulte  d'abord  l'Assemblée  sur  le  jour 
le  pins  éloigné. 

(L'Assemblée,   consultée ,   décide    que 
réunion  des  bureaux  pour  la  nomination  de  i». 
commission    de  permanence  n'aura  pas  lieu 
mardi.) 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Foumier.  (Réclama- 
tions à  gauche.) 

M.  Ricard  el  plusieurs  mttru  mtmbret.  Mais 
noos  demandons  lundi ,  monsieur  le  prési- 
dent! 

Sur  tPaulret  bana  à  gauclu.  Oui  l  oui  I  Con- 
sultez l'Assemblée,  monsieur-Je  président! 

U.  le  président.  Je  réclame  le  silence.  Je 
vais  poser  la  question. 

Si  je  ne  consultais  pas  l'Assemblée  sur  le 


A  gauche.  Non  1  non'l 

U.  la  président.  Il  suffit  de  l'indiquer. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  le  jour  de 
lundi  1 

(L'Assemblée,  cousuUéo,  ne  Sko  pas  la  no- 
mination de  la  commission  à  lundi.) 

U.  le  préHldant.  Je  consulte  maintenant 
l'Assemblée  sur  le  jour  proposé  par  il.  Pour- 
nier,  c'est-à-dire  demain  ! 

^Samedi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  réunion  des  bureaux 
aura  lieu  demaio,  à  une  heure,  pour  la  nonù- 
nation  de  la  commission  de  permanence. 

H.  Bdonard  Uillaad.  Je  demande  la  pa- 
role sur  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Edouard  Hllland.  Messieurs,  d'accord 
avec  M.  le  rapporteur  et  avec  M.  le  président  ' 
de  ta  commission^  d'accord  aussi  avec  le  Gou- 
vernement, je  vous  prie  de'vouloir  bien  mettre 
demain  à  votre  ordre  du  jour,  après  ta  nomi- 
nation de  la  commissionMe  permanence... 

Quelques  l'Où.  Mais  la  commission  de  per- 
manence doit  eue  nommée  dans  les  bureaux  i 

H.  Kdonord  MUland.  ...le  projet  de  loi 
présenté  par  M,  le  garde  des  sceaux,  et  tendant 
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à  faire  prononcer  pu  l'ABsembtèe  la  déchéance 
de  MU.  Ranc  et  Bloncourt.  (Eiclamatlotafl  à 
droiteO 

A  àroile.  AprâB  le  badgeti 

M.  le  pFéBldent.  j^  l^i  remarquer  à 
M.  Mitlaad  qne  la  discussion  de  la  résolution 
relative  à  MM.  RaDC  et  Bloncourt  est  à  l'ordre 
du  jour. 

H.  Bdonard  HUland,  I^ Assemblée  com- 
prvnd  trAa-bJeh  qne  toSit  ce  que  ]e  âsman^e, 
et  ce  qui  e«t  de  première  importance,  c'est  que 
le  projet  roit  diacuLé  avant  tes  vacances. 

Un  in£mE>r«  à  droitt.  Nous  verrons  cela  ! 

H.  Bdonard  HlIlandL  fl  ne  peut  pat  j  avoir 
de  discussion  ni  de  nouvel  avis  spr  ce  point,  Je 
suis  prêt  â  démontrer  qu'il  ne  pent  pas  j  avoir 
de  doute  sur  netre  droit. 

Voix  à  droite.  Après  te  budget! 

U.  Edouard  Mllland.  Après  te  bndgatr 
G'e^t  entendu. 

Pluiieura  membrts.  Non  I  non  ! 

M.  Edouard  Ullland.  J'ai  la  parole  du 
Gouvernement  et  de  la  commission.  (Brait.) 

M.  Parla  (Pas-de-Calais).  Gourme  rappor- 
tenr  de  la  commission  chargée  d'examiner  les 
demandes  de  dëcbèance  retativesl  à  MM.  Ranc 
et  Bloncourt,  je  pense  qne  les  conclusions  de 
la  commission  devrontétre,  non  pas  diacqtéas, 
—  il  ne  saurait  y  avoir  dedébat,  —  mais  adop- 
tées par  vous,  ^vant  qne  nons  nous  séparions. 

Je  le  répète,  messieurs,  il  n'y  anfa  pu  de 
discDBsioDi  vous  s.  .:ez  seulement  à  prendre 
une  décision.  (Non!  noni  —  Ooil  onlf) 

H.  le  prèaldeat.  Cette  qoeMion  ett  k  l'or- 
dre 4n  jour...  11  n'était  pas  nécessaire  de  hîre 
d'observation  sur  ce  point. 

M.  le  général  Robert.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bareau  de  l'Assemblée  un  pre- 
mier rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  i  mo- 
dlHer  le  code  de  justice  militaire. 

H.  le  présidant.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  dialriboé, 

M.  Hervé  de  Satay.  Après  le  vote  qui 
vient  de  fixer  le  départ  de  PA^sembléc  au  6 
août,  je  considère,  —  et  jB  souhaite  que  voos 
BOveE  du  même  avis  que  moi,  —  Je  considère 
qu'il  Esra -impossible  de  discuter  EËriensement 
le  budget  des  recettes  dans  le  court  intervalle 
de  temps  qui  nous  reste. 

En  conséquence,  pour  qn'ancnne  Interpréta- 
tion déivvorable  ne  puisse  mettre  en  doute  ta 
sincérité  de  nos  délittératlons ,  Je  vous  de- 
mande de  retirer  cette  partie  du  bnd^t  6e 
votre  ordre  du  jour.  {Exclamations  sor  di- 
vers bancs.) 

M.  de  Glercq.  Nous  resterons  après  îendi 
si  le  budget  des  recettes  n'est  pas  vot^l  }4qj|s 
prendrons  tout  le  temps  nécessaire. 

M.  le  préaldaot.  Bi  M.  Hervé  de  Saify 
insiste,  je  vais  consulter  l'Assçroblfo  ;  mais  il 
est  prolmble  qae  la  proposition  qu'il  vient  de 
glire  ne  s'étend  pas  k  l'enseinble  du  budget  des 
recettes,  car  il  est  indispensable  que  les  con- 
tributions directes  soient  votéies  pour  la  for- 
mation des  râles  de  iS\h.  . 

H.  Her<r*  de  Balsy.  Oti  m'objecte  une  i^- 

POSBibiUté  matérielle  qui  n«  peut  permettre 
Bjoamement  du  budget  des  recettes.  Je  me 
rnids  k  la  dore  nécessité  qne  nje  cf^  cette 
■ituation;  maie  je  constate  qne  la  politique 


noua  ayant  pris  le  meilleur  de  notre  temps, 

et  les  vacahces  dont  nons  sommes  maîtres  de 
fixer  les  limites  devant  absorber  lo  reste,  nonq 
ne  pourrons  pas  disctit«r  Utilement  nDus  ne 
ferons  qu'enregistrer  en  bloc  la  loi  de  finances 
de  1875,  c'est-à-dire  celle  à  i'étude  de  laquelle 
nons  avons  proinis,  en  maintes  circonstances, 
de  consacrer  toute  notre  attention,  toute  notre 
sollicitude.  (Approbation  sur  quelques  bancs 
à  gauche  et  mouvements  divers.] 


Après  la  rénalon  dans  tes  bureaux,  à  deux 
heures,  séance  publique  : 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  d'une  convention  de  post^  entre 
la  France  ei  le  Brésil,  conclue  le  30  avril 
1874; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  1«  marquis  de  Piœqo.  M  lespétitlimg, 
monsieur  le  président?  Ne  pourrons-nous  pas 
y  consacrer  quelques  heures?  Il  y  en  a  de 
très- Importantes.  (Bruit.) 

U.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  mettre  à  votre 
ordre  du  jour,  avant  te  départ  de  l'Assemblée, 
la  loi  sur  la  conscription  des  chevaux.  Elle 
nons  est  indispensable  pour  organiser,  de? 
à  présent,  le  projet  de  mobilisation  dëfiw- 
tive. 

La  commission  et  le  Gouvernement  sont 
complètement  d'accord  sur  ce  projet,  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  une  discussion  pouvant 
prendre  beaucoup  de  temps.  fAppuyô  I) 

M.  le  président.  L'Assemblée  aésire-t-elle 
placer  ce  projet  de  lni  inunédiatement  après  la 
convention  ae  poste  entre  la  France  et  le 
BréailT        •  ■ 

i>e  toutes  parti.  Oati  oui! 

M.  la  préaident.  Les  choses  seront  ainsi 
réglées. 

M.  le  ministre  de  rintérleor.  Je  démode 
à  l'Assemblée  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  la  dé- 
libération du  projet  de  loi  relatif  aux  emprunts 
à  contracter  pour  satisfaire  aux  besoins  dn 
casernement,  ainsi  nue  ijif^rents  projets  d'in- 
térêts locaux  que  j'ai  déposés  relativement  à  Ifl 
la  ville  de  Paris  et  %.  quolques  villes  de 
déparlement. 

M,  )e  président.  Messieurs,  les  projeta 
de  lois  a'ÎDtérét  local  sont  toujours  inscrits  en 
tête  de  l'ordre  du  jour,  et  leur  inscription  n'est 
jamais  contesté^  ;  mais  il  est  impossible  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  des  projets  ÂOQt  ie8 
rapports  ne  «ont  p*ig  encore  dtooséa.  AussilAi 
que  les  rapports  s^r  les  projets  dont  parle  H.  le 
ministre  auront  été  déposés,  le  pr^goicr^  Wur 
mise  à  fûnlre  du  Jour. 

U.  le  ministre  de  l'intérieur.  Le  projet 
pour  le  casemement  4  un  intérêt  d'çrdra  g^~ 
nèral;  le  rapport  en  sera  déptisQ  avant.  'j)te 
nous  ne  nous  sépariop^.  Je.  ^m^ode  Iffie  ce 
projet  soit  délibéré  d'urgepcè. 

Un  membre.  Il  a  été  rqnvoyé  &  ta  commis- 
sion du  bndf!et. 

Ikf .  Bardonx.  Lp  n^pqrt  «W  dépoté  (U- 
main. 

H.  le  préaldeiit.   Cest  alors  seulement 

3n'il  pourra  être  question  de  la  miae  &  rortlre 
n  jonr. 
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Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'ordre  du  jour 
que  j'ai  iadiqiiéT... 
L'ordre  da  jour  dcmearo  ainsi  r&glé, 
<Lâ  séance  est  levée  à  six  hences  dix  mi- 
nutes.) 


OftLESTIN  LaOACUB. 


SCRUTIN 

Sur  Imnendetnmt  prttenU  par  M.  Lamv.  sur  la 
proporition  de  H.  Matartrt  relative  à  iapror(y- 
gatton  de  F  Assemblée  nationale. 

Nombre  des  voiAnts... 6fit 

H^Jorilé  absolue. •...■    332 

Pour  l'adoption «6 

Contr». 366 

L'Asseaoblde  natioa^  n'a  pas  adopli. 

OST  VOTÉ  POUR  1 

HU.  Adam  (Edmond)  (SeiDe).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Amac.  Ancelon.  Arago 
(Emmanuel).  ArbeL  Arnaud  (de  l'Artégc).  Ar- 
rsiaL 

Bambergei'.  Berdoux.  Bami.  Btrodet.  Bar- 
bie (Hsiven.  Barthélémy  Salnt-Bilaii-e.  B^nns- 
3it«.  Berlèt.  Bernard  (Uai-tin)  (Seine).  Bnn. 
Besnard.  -  Betbinonl.  Billot  (géniral).  Billy. 
Blanc  (Louis).  Bonnel(L^Dn),  BottsrcJ.  Boursu 
(Albert).  Bouohel  (Bouchos-du-Rhûne).  Boj'a- 
iet.  Boiériaa.  Brelay  (Emile),  Breton  (Paul). 
Brlce  fllle-et-Vilàine).  Bi-ice  rMeurilie-et'Mo- 
selle).  BriUiar.  Brissoa  (UenrtJ  (Seine).  Brun 
(Charles)  (Var).  Buée.  Buisson  (peine-InfS- 
rieure). 

Caduc.  Calmon.  Qarion.  Ca mot  (père).  Car- 
net (Sadj).  Carquet.  Carré-Kérigoui-t.  Casimir 
Perler.  Casse  (Germain).  Castelnau.  Caiot. 
Cbadoia  (colonel  de).  Cbstlemel-Lscbur.  Char- 
don. Charton.  ChavBSsieu.  Clierpin.  Chevan- 
dier.  Cboiseul  (Horace  de).  (^tjEtophle.  Claude 
(Ueurtbe-et-Hoaelle].  Claude  (Vosges).  Clerc. 
Gochery.  (kilas.  Conteut  QorttOD.  Coldier. 
Corne.    Cotte.    Crémieux.    Creepia,    Cuit 

DaneUe-Bernardin.     Daron.     Daumns.    Deu- 

Èhinot.  Delacroix.  Delord.  Oeniert  (colonel). 
leregnaBOOTirt.  Desbons,  ûescbangti.  Uo»> 
tremi.  Dietz-Monnin.  Drôo.  Dubois.  Du- 
châlel  (comte).      Duclerc.      Ducuing.      Dufaure 

gulea).  Duray.  Duparc.  Dupouy  (Gironde), 
urieu.    Ouvergler  de  Uaursnne. 

Escarguel.  Bschosseriaui:  [baron].  Hsquiros. 
Evmard-Duveroay. 

'faroy.  Favre  (Jules).  Paye.  Feray.  Fernier. 
FerrouUlat:  Ferry  (Julesl  Poltiet.  Poubert. 
Fonouet.  Fonreand.  Fraissinet.  Frébautt  (gé- 
néral). 

GaÉneur  (Wladiroir).  Gailly.  Gallicber. 
Gambfltta.  GasauU.  tiatien-AroOUII.  G  sud  y. 
Gaulthier  de  Rumilly,  Oayot.  Oent  George 
(Emile}.  Gérard.  Gèvelot.  Girerd  (Cyprieo). 
Oirot-Pouzol.  Goblet.  Godin,  Grand  pierre. 
Greppo.  Grfivy  (Albert).  Grùvy  (Jules).  Gul- 
bat.  ('iiichard.  GulUeraout  (la  geD&ral).  Gui- 
nart.    Gui  no  t.    Guiter.    Guyot. 

Hârisson.    Havre.    Humberl.  ' 

Jacques.  Janzé  (le  baron  de).  Jaurès  (amiral). 
Joignoiius.    Jouin.    Journault.    Jozon. 

Krûntï, 

Liboulûvj.  La  Caïo  (Louis).  Loorelelle 
Mlnijri  il-i.  Larayettc  {(Jscar  do).  LafliïO. 
Lniu.i    Je    l''angauSer.  Loget  Lambert  (Alexis). 


Lamy.  Lanel.  Lanfroy.  Langlois.  La  Serve. 
Lasteyria  11.  de).  Latrade.  Laurent-Pichai. 
Leblond.  ,  Lebreloo.  Ledru-Bollln.  Lerëvre 
(Henri).  I.«rranc  (Pierre).  Le  Gai  La  Salle. 
Lenoûl  (Emila),  Lepâre.  Lepelit.  Lèpouzè. 
Leroux  (Aimé).  La  Royer.  Leseuilton.  Levâiiue. 
Lherminiar.  Liuré.  Lockroy.  LoustaIoL  Luoet. 
Uagniei.  Uagiiia.  M&liy  (de).  Malens.  Ua- 
leville  (marquis  ile).  Maleville  (Léon  de).  Malé- 
lieux.  Marc-Durraisse.  Marcare  (du).  Mariât. 
Marcou.  Margatce.  Mariel  (Pas-de-Calais). 
Martin  (Henri).  Hazeuu.  Mèline,  Mercier, 
lleetreau.  Hi  chai- La  di  chère.  UiUaud.  Uon- 
not-Arbilleur.  Uore^u  (C5te-d'0r).  Morin. 
Ûorvan. 


Kioche.    Noël-Parfail. 

.-etflla).    Osmuy  [d'). 

Palette.     Parent.     Pascal  DupraU    Pollissiei 


Naque 
Ordin: 


((Uphonse).  Pin,  Pompery  (do).  Polhuau  (la- 
miral).      PonrtaliB  (comte  de).      Presseosé  (de). 

Ôuinet  (Edgar). 

Hameau.  Rampon  (comte).  Rampent.  Raoul 
Duval.  Rathier.  Ri'musat  (Charles  de).  Bè- 
musat  (Paul  do).  Renaud  (Fôlix).  Renaud 
(Basses-PyTéQi:eâ\  Reymond  (Isère).  (Reymond 
(Loire).  Ricard.  Riondel,  Rive  (Francisque). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Roger  du 
Nord  (le  comte).  Boger-Marvaise.  Rolland 
(Charles)  raacine-ol-Lo ire).  Roudier.  Rousseau. 
Roussel  (Théophile).    Rouviar.    Houx  (Honoré). 

Saisy  (Hervé  de).  Siilneuïs.  Salvandy  jile). 
Sanîias.  Sansaier  (gémirai)-  Scbérer.  Sclieu- 
rer-Kestner.  Schœlcher.  Seignobos.  Silva. 
Bimiot,  Simon  (Fidèle).  Simbu  (Jules).  Soyo. 
Bwiney. 

Taberlet.  Tami&ier.  Tardieu.  Tassin.  Tels- 
serpnc  de  Bort.     Testelin.     Thomas  (docteur). 


ONT  VOTE  conni  : 


Aj'reuiUâres.    Aubrj 
relie  de  Pulftdines 
de  la  Cbevrelière. 


Iré  (bijiaa).  Anis 
>ry.  Auorea  de  i 
(le  général).  Auxt 


cud.  Basurd  (le  comte  OctaTO  de).  BaLbie. 
Bauoarno-Lerouï.  Jiaie.  Beau.  Beau  ville  (de). 
Belcastel  (da).  Benoist-d'Aiv(lii comte),  fijanokt 
(Ueuse).  Benoiet  du  Biris.  Bormoud  (de).  Ber- 
nard-Dutreil.  Basson  (Paul).  Béthune  (le  comte 
de).  Beurgea(]a  comte  do).  Bidard.  Bionva- 
nii&  Bigot.  Blavoyer,  Blin  de  Bourdon  (vi- 
comte). Uocbcr.  Boduin.  Boisboissel  (^ 
comte  de).  Boi«sc.  Bonipard.  Ronald  le  vi- 
comte de).  Dondy  (la  comte  de).  Bonnet.  Bo- 
ruau-Laiaoadie.  .  Bbttiean.  Bouille  (le  coule 
de).  Bouisson.  Bei^lier  (Loire).  Souiller  de 
Branche  (Mayenn^.  Bourgeois.  Boyer.  Bra- 
bant.  Brame  (Jules).  Braitas-Thurin  (le  comte 
de).  BroËt.  Broglie  (le  duc  de).  Brun  (Lucien) 
(Ain).  BruncL  Bryas  fie  cottiiedc).  BuiSBon 
(Jules)  (Aude).    Busaon-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  do  Ia  F^eite.  Callet 
Carayen-Latour  (da).  Carbonnior  de  Marzao  (de). 
Carron  (Ijmila).  Canenove  de  PradineCda).  Cas- 
teUane  (le  mai-quia  dej.  CUabuud  La  Tour  (Ar- 
thur doL  CluLbaud  La  Tour  (le  général  baron 
de).  .  Chabrol  (dE^     Chaiïran  (Le  général  de). 
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Cbamaillard  (de).  Chambnin  <to  comta  de). 
Champ&giiy  (le  vicomte  Henri  de).  Champral- 
lier  (de).  Ghao garni er (le  générolj.  Charreyron. 
Chalelin.  Chaudorrty  (le  comte  de).  Chmirand 
(le  baron).'  Chaguillaunie.  Cbesneloog.  Cintrû 
/le  comte  de).  CiBsiey  (lo  gi^nérsl  de).  Clapier. 
Clament  (Lfioo).  Ctercir  (dç).  Colombat  (de). 
Conibier.  Gorcelle  (de).  Cornijlier-Lucinière 
(le  comke  de).  Costa  do  Beauregard  (le  marquis 
de).  Cotlin  (Paul),  Gotirbet-Poulard.  Cour- 
colle.  Crussoi  d'Lîôa  (le  duc  de).  Cumont  (le 
vicomte  ATthur  de). 
DaguBnet.   DaKUilhoa-I.a3SD!ï8.    Dahirel.  Dam- 

Bierre  (le  marquis  de).  Daru  (comte).  Dausscl. 
eca7e3  (le  baroa.)  Docazes  (le  due).  Delacour. 
Detavau.  Dolille.  Delpit.  DelaoL  Denormandio. 
Dépasse.  Depeyre.  Desbassayna  de  Riehcmont. 
Deacat.  Deseilllgny.  Desiaraina,  Dieshacli  (lu 
comte  de).  Dompierra  d'Homoy  (l'amiral  de) 
Dorâ-Graslin.  Douay.  Oouhet  (le  coiate  do). 
DroQin.  Dti  Breuil  de  Saint-Germain.  DuChar- 
faut  (camtfl).  Duraur  (Xavier).  Dofour.  Uu- 
roaniet.  Dumurnay.  Dumon.  Dujmnioup  (èv&- 
luo  d'Orléans).  Dup in  (Félix).  Oupont(AllrL'd). 
•a  Portail.    Durfbrt  de  Civrac  (comte  de). 

Braoul. 

Féligonde  (dol.  Flaghac  (baron  de).  Flaud, 
Fleuriol  (de),  roDlaioe  (de).  Forsanz  (vicomte 
de).  Fourichon  (amiral).  Foumier  (Henri). 
Fourtou  (de).    Presneau. 

Gasionde.  Gasaelin  de  Frcanay.  Gaulthier  do 
Vaucenay.  Gavnrdle  (de).  Germonière  (de  la). 
Gillon  (Paulin).  Giraiid  (Alfred).  Glas.  Godet 
de  la  niboullerie.  Gouin.  Gouvello  (de).  Gou- 
vion  Baint-Cyr  (le  marquis  de).  Grammont  (le 
marquis  do).  Grange.  Grasset  (de).  Orivart. 
Gueidan.    Guiche  (marquis  de  la). 

Hamllle  (Victor).  Harconrt  (comte  dT.  Har- 
courl  (duc  d'I.  Haussonville  (vicomte  d*).  Iles- 
pel  (comte  A).  Houssard.  ilulin.  Huou  do 
Penanster. 

iaiïré  lïabh6]..  Jamme.  Jaubert  (comte). 
Jocteur-Monrozier.  '  Johnaton.  Join ville  (pria ce 
de}.  Jordan.  Joubert.  Jonrdau.  Jouvenel 
baron  de).  Julgn6  (comte  dtj).  Juignâ  (marquis 
de).    Jullien. 

keller.  Kergariou  (comte  de).  Ker^forlay 
(cdmte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vicomte 
de).    Kolb-Bernard. 

Labassetière  (de).    Labltle.    La  Borderie  '  ' 


S 


La  Bonillerie  (de).  Lacave-Laplagoe.  Lacombe 
(de).  LagrBDgeOe  baron  A.  ue).  Lallié.  Lam- 
bert de  Sainte-Croii.     Lamberlerie  (do).      La 


Pervanchère  (de).  Larcy  (le  baron  de).  Largen- 
taye  (de),  la  Roehe-Aymon  (le  marquis  de).  La 
Rocberoncsnld  (duc  dn  Bisaccia).  La  Rocbeja' 
quelein  (le  marquis  de).  La  Rocheihulon  (le 
marquis  de),  La  Rochelle  (de).  X<a  RoDcière  Le 
Noury  (vicoamiral  baron  de).  La  Sicotière  (de). 
Lassus  (baron  de).  Laurier,  Lavorgne  (Léonce 
de).  Lebourgooia.  L'Ehraly.  Le  Châtelain. 
Ufébure.  LeiBvre-Ponialls  (Eure-et-Loir).  Le- 
èvre-Pantatls  (8eine-et-Oi38),  Le  Flo  (général). 
Legge  (comte  de).  Le  Lassenx.  I«spiDasse. 
Lflstapis  (de).  Lestourgie.  LeurenL  Limalrac 
(de)  (Tarn-et-Garonne).  Limayrac  (Léopoldl (Lot), 
tiOrgèril  (vicomte  de).  I,ortaI,  Louvet.  Loyset 
(général),      Laro.      Lur-Saiuces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malle- 
vergne.  Marchand.  Martel!  (Charente).  Mnrtc- 
BOt,  Martin  (Charles),  Martin  (d'Auray).  Mar- 
tin des  Palliéres  (général).  Mathieu  (Saéne-ol- 
Loire).  Mathiea-Bodct  (Cliarente).  Mathieu  de 
la  Redorte  (comje).  Maurice,  Havaud.  Mazc- 
rst.  Masure  (le  général).  Meaui  "(vicomte  de) 
Helun  (comte  de).  Méplain,  Hérode  (de).  Mer- 
veilleux du  Vigoauï.  Mettetal.  Michel.  Mon- 
jarelde  Kerjégu,  Monneraye (comte delà).  Mou- 
net:  Montaiçnac  (amiral  de).  Montoil.  Mont- 
Eol&er  (del.  Montlaur  (marquis  do).  Montrieui. 
lorean  (Ferdinand).    Mortemart  (marquis  de.) 

Nélien.    Notiaillan  (le  comte  de). 


Pagès-DuporL  Pajot.  Parigot  Varis  (Pas- 
de-Calais).  Parts  (le  marquis  de).  Passy.  Pel- 
teroau-ViIleneuve,  Porrier.  Petan.  Peulvé. 
Pe^romoat  (de).  Pioger  (de).  Piou.  Plichon. 
Plœuc  (le  marquis  de).  Pontoi'Pontcarré  (le 
marquis  de).  Pooyer-Qucrtier.  Pradié.  Prêta- 
voine.    Puiberneau  (de). 

Quinaonnas  (le  marmils  de). 

Rainaevijie  (de).  Rambures  (de).  Baudot. 
Ravinel  (de).  Rosséguier  (le  comte  de).  Uiaot. 
Ricot.  Rivaille.  Robert  (le  g-3néran.  Rodez- 
Béuavent  (vicomte  de).  Roquemuurel  de  l^aint-  ' 
Cernin  (le  colonel  de).  Retours  (des).  Rouveure. 
Roy  de  Louiay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Samctborent(de).  Saiutenac  (vicomiu 
de).  Saint-Germain  (de).  Saiot-Ualo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  SalDt-Victor 
(de).  Salsset  (amiral),  Sarrette.  Sovary.  Sa- 
voye.  tiégur(oointede\  Sorph  (Gusman).  Sera 
(marquia  de).  Soubeyran  (de],  Soury-I^vergno. 
Staplande  (deV    Sugny  (de). 

Tailhaod.  TaillelSrl.  Talhouêl  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tarieron  (de).  Théry.  Trêve-  * 
neuc  (de)  fCôtes-du-Nord).  TrêvîUe  (comte  de). 
'  Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Vandier. 
Vaulchier  (de).  Ventavon  (de).  Vente.  VdtLi- 
larc  Vidal.  Viennet.  .Vilfeu.  Vimal-Desaai- 
gnes.    Vinay.    Vlngtain.    Vinols(baronde).    Vi- 

.-!.-     Tr — 1 1 .jg  jjgj     Voisin. 

3  de  Heti.     Witi  (Comélis 


de). 


.Vont  pas  pbis  paui  a 


MU.  Abbatucoi-  André  ((Parente).  Bastid. 
Bérengor.  fiertauld.  BorBnton.  Bourgoing  (le 
baron  de).  BuffeL  Cézanne.  Chareion  (le  gé- 
néral),   Combarieu  (de).    Delqrme.     Dezanneau. 


Duboys-Fresnay  (général).  Ducarre.  Dnréault, 
Ouseanssoy.  Flotard.  Franclieu  (marquis  deV 
Gallooi  d'istria.    Ganivot.    Gavlni.     Gtnoux  de 


(comte).  G  roi  lier.  Haenijens.  Lebag. 
Leoamus.  Lerranc  (Victor).  Legrand  (Arthur). 
Levert.  Limperani.  Mangini.  Max- Richard. 
Mui-at  (le  comte  JoachimJ.  Mural-Sislriôrea.  Pa- 
-'    ■   -     Prai-Paris.    Rouhor.     Saint-Pierre  (do) 


ABSBNTâ  PAR  COMGÈ  ; 

MU.  AudilTret-PBsquier  (le  duc  ù").  Aumale 
[le  duc  à"),  Bernard  (Charles).  Clianzy  (le  gé- 
néral). Chaper.  Ou  Bodan.  Germain.  Gon- 
taul-Biroa  [yicomle  de).  Maure.  Uornay  (mar- 
quis do).  Perret.  Pririceteau.  fioll&nd  (t.ol). 
Wolowski. 


SCRUTIN 


Sur  l'amtnderMnt  prisenU  par  SI.  Turguet  sur 
la  proposition  de  X.  Malartre,,  relative  à  la 
prorogalion  de  t'AssembUe  nalionaU. 

Nombre  des  voiastE ù5S 

Majorité  absolue....  330 

Pour  l'adoption 296 

Contre. m 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 


MU.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Alexandrn 
(Charles).  Allemand.  Amat.  Ancelon.  .\rsgn 
(Bmmanoel).    Arbel.    Arnaud  (de  l'Ariége).    Ar 


Bam  berger.       Bardoux.      Barni, 
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Barthe  (Harcel).  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
Beaiissira.  Bérenser.  Barlet.  Bernard  (UartlD) 
fBeina).  Bert.  Besnard.  Bathmont.  Billot 
(ffénérBl),  Billy.  BJauc  (Loaia).  Bonnet  (Léon). 
%tUrd.     Boucau  (Albert).     Itouchet  (Bauchei- 


du-Bbûao).    Bay&aet.    Boiérian,  Brelay 

Breton   (PauIV     Brice  (IMe-flt- Vilaine).      

nfenrtl)e-eI-M09otle).     Brillier.    Brisson  f Henri) 


Oietne}.  Brun  (Charles)  (Ver).  Buée.  Buisson 
(Be  i  pe-  In  fSrieure). 

Caduc.  Calmon.  Carion.  Caroot  (père). 
Caraot  (Sadi).  Carquet.  Cairé-KérisouëL  Ca- 
simir Perler.  Casse  (Germain).  Caatelnau. 
Cszot  Chadois  (eolouef  del.  Challemel-liacour. 
Chardon.  Cbareton  (le  général).  Charton.  Cha- 
vassieu.  Cherpln.  Chevandier.  .  Choi  seul  (Ho  race 
de).  Chrlsiophle.  Claude  (Heurthe^t-HoselleJ. 
Claude  (Vosges).  Clerc.  Cochery.  Colas.  Com- 
barieufda).  Contaut.  Corbon.  Cordier.  Corne. 
Cotte.    Crâmieux.    Cresptn.    Gunit. 

Oandle-Beroardin.     Uaron.     Daumas.     Dau- 

K' inot.  Oelacroii.  Delord.  Denfert  (colonel). 
regnaucourL  Desbons.  Descbange.  Des- 
tremi.  Dieti-Monnin.  Drâo.  Dubois.  Duboys- 
Presnay  (générai).  DnchitPl  (comte).  Diiclerc. 
DucuiDg.  Oufaure  (Jules).  Duray.  Duparc, 
Dupouy  (Gironde).    Oorieu.    Dnvergler  de  Hau- 

Escarguel  Escbasseriaux  (baron).  Esquiros. 
Ey  maro-Du  vemay. 

Farcy.  Favre(J'j!es).  Faye.  Foray.  Fernier. 
Ferrouinat  Ferry  (Jules).  Plotard.  Folliet. 
Foubert.  Fouquet,  Pourcand.  Freissinet. 
Frébauit  (général). 

Gagneur  (Wladimlr).  Gailly.  Gambeita.  Ga- 
naulL  Catien- Arnoult.  Gandy.  Qaullbier  de 
Rumilly.  Gayot.  Gent.  George  (Bmile).  Gé- 
rard. Uévelot,  Girerd  (Cyprlen).  Girot-POQiol. 
Gohiet,  Oodin.  Grandpiecre.  Greppo.  Grévy 
(Albert)-  Grévy  (JulesJI  Grollier.  Oulbaf. 
Gaichard.  Guillemaut  (le  général}.  Guinart. 
Gui  no  t.    Gui  ter.    Guyot. 

Uérisson.    Hévre.    Bumbert. 


LaboDiaye.  LaCB2e(Louis).  Lacretelle (Henri 
de).  Lafïyeile  (Oscar  de).  LaQiie.  Laron  de 
PoDgauSer.  LageL  Lambert  [Alexis].  Lamy. 
Lanel.  Lanrrey.  LancTois.  La  Serre.  Lasieyine 
(3.  de).  Latrade.  Laurent- Pi  chat.  Leblond. 
Lebreton.     Lecamus.     Ledni-Rollin.      Lefévre 

Eenri).  Lefranc  (Pierre).  Le  Gai  La  Balle. 
noël  (Bmile).  Lepëre.  Lepetit  Upouzé. 
Leroux  (Aimé).  Le  Hoyer.  Lesjjuillon.  Levé' 
que.    Lberminier.    Littré.    Loualalot.    Lucet. 

Magniez,  Haeuin.  Mahy(de].  Malens.  Male- 
viUe  (Léon  de).  Malézieux.  Marc-Durraisse. 
Uarcôre  (de).  Harck.  Harcou.  Margaine.  Mar- 
tin (Benii).  Hax-Hiclfard.  Hazeau.  Méliae. 
Mercier.  Hestrean.  Michal-Ladichëre.  Millaud. 
Monnot-ArbilLeur.    Moreau  (Côte-d'Or).    Morto. 

Nacniet.    Nioche.    NoSl-Parlhit. 

Ordinaire  (fils).    Osmoy  (d'). 

Pâlotte.  Parent  Pascal  Duprat..  PellUsier  (1p 
général).  Pelletan.  Pérlo.  Pemolel.  iWrat. 
Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse).  Pio.  Pom- 
pery  (de).    Pothaau  (amiraf).    Pressenaé  (de). 

ainet  (Edgar). 
meau.  Rampon  (le  comte).  Bampont.  Ba- 
tbler.  Rémusal  (Cbarlea  de).  Hém usât  (Paul 
de).  Benau'l  (Félix):  Renaud  (Basses-Pyrénées). 
Reymond  (Isère).  Reymond  tLoirej.  Ri-ard. 
Riondel.  R;ve( Franc isquel.  Robert[Léon).  Ro- 
bertdellaasy.  Roger-Uarvàise.  Rolland  (Charles) 
(Saéne-et-Loire).  Roudier.  Rousseau.  Roussel 
(Théophile).  Rouveure.  Bouvier.  Roux  [Mo- 
Doré). 

Baisy  (Hervé  de).     Salneuve.      fialvandy  (de). 
Sansas.    Baussier  ^néral).    Schéror.    Scbeurer- 
Keatner.     SohœlcSer.     Seignobos.    Silva.    Si- 
*»5*LES.  —  T  ix»rv. 


mtot.  ShMn  (Fidèle).  -Simon  (Joies).  Boye. 
Swlnvy. 

Taberlet.  Tomiaiar.  Tardleu.  Tasain.  Tm- 
tetin.  Tbomaa  (docteur).  ThureL  Tiersot. 
Tillaneourt  (de)  TIrard.  TaoqueviU*  (comte  de). 
Totain.  Toupet  des  Vignes.  TrtberL  Turi- 
gny.    Turquet. 

Vacherot.    Valaié (général).    Vanoy.    ViIlBin. 

WaddingtOD.  Wamier  (Alger).  Wamler 
(Marne),     wilson. 

ONT  vot6  coimi  : 

HM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  (T).  Aboville 
(vicomte  d'].  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
AdoeL  Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte  de  n. 
Allenou.  Amy.  Ancel.  Andelarre  (marquis  a). 
André  (Charente).  André  (Seins;.  Anisson-Dn- 
p<ron.  Arfeullléros.  Aubry.  Audran  de  Ker- 
drsL  Aurelle  de  Paladines  (général  d'}.  Auiais 
[d').    Aymé  de  la  Chevretiére. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de),  Bdl- 
san.  Baragnou.  Barante  (le  baron  de).  Baras- 
cud.  Bsstard  (le  comta  Octave  de).  Batbie.  • 
Bauca  me -Leroux.  Bazo.  Beau.  Beauvillé  (de). 
Belcaslel  (de).  Benoiei  d'Aiy  (le  comte).  Benoit 
(Meuse).  Benoist  du  Buis.  Bermond  (de).  Ber- 
nard-DuIreil.    Besson  [PauIX    Béthune  (le  comte 


de).    Boisae.    Bompard.    Bonaldjle  vicomte  de). 
Bondy  (le  comte  de).    Bonnet.     Boreau-Lajana- 


„jois.     BÔyer.     Brabant.     Brame  (Julea). 

Brettes-Thurin  (le  comte  de).  Broét.  Brof[lle(le 
duo  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryaa 
(le  comte  de).    Bussou-Ou viviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Cira von-Lft tour  (de).  Carbonnier  de  Manac  fde). 
Carron  (Bmile).  Casenove  de  Pradine  (de). 
Gastellane  (marquis  de).  CUiabaud  La  Tour(Ajs 
thur  de).  Chabaud  La  Tour  (général  baron  de). 
Chabrol  (de).  Ch&bron  (général  de)  Chamail-- 
lard  (de)-  Chambrun  (comte  de).  Chamnagny 
(vicomte  Henri  de).  Champvallier  (de),  chan- 
ga mie r  (général).  Cbarrayrou.  Chatelin.  Chsu- 
dordy  (comte  de'.  Chiiurand  (baron).  Oiegull- 
laumo.  Chesnefong,  Cintré  (comte  de).  Cissey 
(général  de).  Clapier.  Clément  Léon.  Clercq 
(de).  Colombet  (de).  Combler.  Corcelle  (de). 
Comalîer-Luciniére  (comte  de).  Costa  de  Beau* 
regard  (marquis  de).  Cattin  (Paul).  Courbel- 
Poulard.  Courcelle.  Cruseol  d'Uiës  (duc  de). 
Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Daguenet.  Daguilhbn-lAsselve.  DahireL  Dam- 
pierre  (le  marquis  de).  Dam  (le  comte).  Daue- 
sel.  Decazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc).  De- 
lacour.  Delavau.  Delille.  Delplt.  Delaol. 
Denorroendie.  Dépasse.  Depeyre.  Deabsssayns 
de  Richement  (comte).  Descal.  Deaeilligny. 
Desiardins.  Diesbach  (comte  de).  Dompieire 
d'Bomoy  (amiral  de).  Doré-Grasiin.  Souay. 
Doubet  (comte  de).  Drouin.  Du  Breuil  de  Saint- 
Gsrmain.  Du  Chaffaut  (comte).  Dulaur  (Xa- 
■iOT.     Du  four.     Dufoumel,     Dumamay.     Du- 

BOO  DupanlOUp     (é"»— •"    H''>»14"i>"1        nimin 

.Félii).    Dupont  (Alfn 
de  Civrac  (comte  de). 

Emeul. 

Féligonde  (deV  Flaghac  (baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (de).  Fontaine  (de).  Forsanz  (/icomte 
de).  Fourlchon  (amiral).  Foumier  (Henri). 
Fourtou  (de).    Fresneau. 

Ganivet.  Oaslonde.  Gasselln  de  Fresnay. 
Gaulthierda  Vaucenay.  Gavardie  (de).  Qermu- 
niérejde  ta).  Gillon  (Paulin).  Oir&ud  (Alfred). 
Glas.  Godet  de  la  RibouUerie.  Gonin.  Gou- 
velio  (de).  Gouvion  Saint -Cyr  (le  marquia  de). 
Grange.  Grasr'  '-"-•  "-■■■■—  "—■-•—  "- 
ohe  (marquis  d 
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Hamilla  (Vlclor).  HarcoDit  (te  coniftd').  Har- 
court  (le  duc  d').  Hausaonviite  (le  vicomtA  d'). 
Uespel(laaoiiiled'}.  Houiurd.  <  Hulin.  Hnon 
de  Pâfiausier. 

Jtttri  (l'aïM).  JDmiDe.  Jaubârt  (le  comte). 
docteur -Honrozier.  Johnitou.  loinvkll^  (le 
prince  de).  Jordan.  Joubert.  Jouidua,  Jutfoâ 
<Ie  ooÉuta  de)d  /  Juignë  (le  mantuta  d«J.     Jullieo. 

iKeller.  Keifariaii  (le  camto  de).  .Kergorlay 
(le  comte  de).  Eëridec  (de).  JurmeDKuy  (le 
vicomte  de).    Eolb-Bercard. 


BtinBâville   (dç).    Basibnres  (de).     RAvinel 

g.e).  Beaséguier  (te  .comte  de).  Riant  Iticot. 
ivaille.  Robert  (le  gâaéral).  Bodez-BéDavent 
'(la  vioomte  de].  Boquemaurel  de  Saint-Cerniu 
(le  colonel  de).  Rototirs  (des).  Itoy  do  Loulay. 
Boya    (marquis  de&). 

SacBsa.  gainolliareiit  (de),  fiaintenac  (vw 
Domle  de).  Sainl-Germsin  (de).  Saint-M&lo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- Victor 
[in].  Saisset  (amiral).  ï^arrette.  Savary.  Sa- 
voye.  Ségur  (comte  de).  Serph  (Gusman]. 
Sers  (marquis  de).  Soubeyraa  (dej.  Soury-IÂ- 
vRi^a,    BtaplandQ  (de).    Saeny  (de). 

■nulhand.     Taillefart.     Tailiouët  [marquis  de). 


Valady  (de).  ■Valfoo^  (marquis  Ai).  Vandier- 
Vaulchier  (de).  Venu  von.  f  de).  Vente.  V6lil- 
lart.  Tidpl.  Vienaét.  ,  VU/eii.  Tibal-Deasai- 
gnea.  "Vinay,  Vingtain.  Vtàole  (baron,  de), 
vitatls.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Wallon.     WaKeîle  ae  Retz. 


de). 


Witt  (Cornilia 


T  PAS  tsdeviXT  AU  Vote  : 


ÏIM.  Abbatucci.  Bâstid,  Berlantd.  Boffinlon. 
Bourgoing(le  baron  de).  BulTet.  Buisson  (Jules) 
(A.ude).  Cézanne.  Delorme.,  DezaDnc^Li.  Ou- 
carra.    OuréaiiH.    Dussn'iisîoy.    FrancHeu  (insr- 

Ïiiis  de).     Gallicher.  .  GaUoin  d'Islrln.    Gavini. 
inoux  derej-mpi  (le  comte)!     Grammonl  (la 
~  rituis  de).    Il^antjens.     Jouven^  (bar"  "  "*'' 


Lebas.  Lefranb  (Victor).  Legrand  (Arthur), 
Levert.  LimperanL  Uoctcray.  ifaleviilc  (mar- 
quis de).    MaueioL    Martel  (Pas- de- Calait).    Hé- 


plalD.  Murât  [le  comte  Joachïm).  lifurat-SlA- 
Iriffrcs.  Pâtissier^  Pbilippoteaux.  Praï-Pacïa. 
Raoul  Di)Tal.  Raiftiol.  Roger  du  Nord  (le 
comte).  Rouher.  âaint-Pierre  (de)  (CalvadoB). 
SalvV^  Say.(Ldon),  Sebert.'  Sens.  Toiasereac 
defiort.  Temple  (do).  Thiera.  Valon  (di)- 
Vast-Vimeui  (baron>    vautraia. 

i'BSEIiTS  Tk'B  CONoâ  : 

'liQl^  ÀudïBTret-Paaquier  (le  duc  d'].     Aumaia 


on  (vicomte  dflV    M^urè.     Moniay  (marquis 
PerreL    Pourtalès  (comte  de).    PnocelMn. 
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SEANCE  DU  SAMEDI   1"  AOUT  1874 


aOlfHAIRE.  —  Procès-verbal  ;  MH.  Schœlcher,  de  Gavardie,  Galloni  d'TBtria.  =  Suspension  de  It 
séance.  =:  Reprise  de  la  séance.  =:  Dépôt,  p%r  M.  Benoit  (Meuse),  au  nom  de  la  coinnHsion  du 
budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  répartition  du  Tonds  de  4  millions  destina  I  veitr 
en  aide  aux  déparlemenf^' (i^erdici  (873).  =  DépOt,  par  If.  le  comte  Du  Ghaffiut,  an'^nom  de  la 
16*  commission  d'intérfit  local,  (Tnn  rapport  sur  le  projet  de  tai  portant  éreetloo  en  eoitmrnn  41»< 
tincto  de  la  section  de  Pournet-Blanchétvche,  dâpendaut  de  U  commune  de  Charquemont  (Doubs). 
=  Dépôt,  par  M.  ]e  marquis  de  Montlaur,  an  non  de  la  36'  commission  d'iotér*!  loeai,  dMn  ra^rc 
sur  le  projet  de  loi  tendant  i  créer,  eous  Je  nom  de  Saint -Jean-Delnous,  ^ne  nouvelle  oommniW, 
fopijiée  da'lerritoifes  distraits  dea  cbmujunea  de  Reqnlsta  et  de  ti'dbrBues,  c«B*on  *ijfteq*feta, 
arronflUsement  de  RoiJei  (Avoyi-on).  =  Dépit,  par  M,  le  viwmie  Blin  de  BounloB,  atfnrfà  dt>  ta 
commission  d'enquête  sur  la  monopole  'de*  tniacs,  d'un  rapport  sftr  la  propos itkra  t^n^ànt  4ti 
rétablissement  des  lonea  et  à  l'abaissement  des  tarifs  de»  labftOB  de  cintine.  =  Dépôt,  pat-  M,  War- 
nier  (Mame),  au  nom  de  la  !fl*  doramiision  ilintÉrtt  local;  d'an  rapport. sar  le  projet  de  lei  MadtM 
à  autoriser  le  dépirtement  de  la  Ma^nse  à  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  de  ses  «b«- 
mins  vicinaux  ordinairpa.  =  Dêpôl,  par,  M,  Laget,  nU  nom  de  tn  W  commission  *!^Mértt  »<!ol,'!4'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatîT  A  l'établissement  d'une  surtaxe  sur  l'alccol  à  l'oclrM'  ie  la 
commune  da  Kerlouau  (Ftnislère;.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  \i  mitrtoeet  d*  «olo- 
nié%  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  ou  ministre  de  la'  tharine  et  des  eolostee,  «nr  Texap- 
cicc  1875;  d'un  crédit  sopplémentairede  3I)4,9Î3  fr,  =  V  délibération  sur  le  projet  d«  lot  portoàt 
approbation  do  la  convention  de  poste  entre  la  France  et  le  Brésil,  conclue  le  30  mars  1874 1  M.  le 
comte  Dosbàaséyns  de  Richetnimt,  rapporteur,  —  Demande  de  l'orge«*!e.  -^'  Adoption  d«'l'ungince 
et  du  projet  de  Joi.  =  Dtscnssion  :  1*  du  projeâ  de  loi  snr  laiwasoriptidn  des  chévauxi  »-4e  la 
proposition  de  M.  le -marquis  de  Momaf  sur  l'ot-gmiisatien  du  snrvioè  générât"  éM'tadwates  mili- 
taires, —  Articles  t*  &  10.'=  Artfclé  U.  —  Amendement  do  H,  le'vïcomte  tfAbovUté  c  HH.  le  vl- 
comiod'AbûvillB/dB  Careyoe-Latour,  lapfiorteur.  Rejet.  —  Rejet  deTartieie.  =  Ài^olrâ  tt  A  fS.  = 
Adoption  de  l'ensemble  du  pfr)ir!t.'=  t"  délibératien  sur  t'f  le  projpt  de  krt  relatif  au  oMUStI  dVtat; 
2*  la  nropoaition  de  H.  OasI onde, 'tendant  à  niotlilier  diverses  dispositians  de  la  toi  «rgasi^wiAi 
conseil  d'Etat.  —  Domande  d'urgence  ;  MM.  Bertauld,  mppoplem-,  l'oubert.  A-ft^itMD.'— BltciMbion 
générale  i  M.  Foubert  =  Atttcle  !*.  =  Article  2  !  ^M.  le  rapporteur.  Bé^et.  =  «M<le»>S  i'*  = 
Adoption  de  l'ensemble  du  projet.'  =  ProeAamati'on  du  résultat  du  scrutin  fait  dam  lea  bf— m 
pour  la  nominaUon  de  la  commission  de  permanMice.  =  Dépôt,  par  Ta.  t'amlral  Jaurèi  du  rapport 
de  la  commission  chargée  d'oiaàrioer  le  projet  âp  loi  portant  applnt>aiioo  au  traiié  concin.  b  aaigoo, 
le  15  mars  1874,  entre  la  France  et  le  royanme  d'Annaïa.  es  Dépôt,  par  M.  Léon  Saf,  au  nom  ids  la 
commiBiion  dn  budget,  d'un  rapport  enr  le  projet  de  loi-  teiMuit.  b  antnriser  1^  QonqBrftëmMit  à 
traiter  avec  les  déparlemenis  et  Ma  cemmon^sponr  aKar«r«v<ee  leur  oencours  la  serWee  «tes 
nouveaux  casemeioenta  de  Famfèe.  =c  Demande  de  M.  Raoul  Duval  tendant  âMolarsr  iWyenoe 
pour  la  proposition  présentée  par  lui  tA  par  pleslanrt  antres  membres;  et  retaUve  b  llntradadtioB 
'en  France  des  cartouches  chargées  pattrntaaga  spécial  des  sociétés  de  tir.  Adoptioade  l>iii^i49e. 
—  Discussion  immédiate  dn  projet  de  loi.  AiMplion.  =  Dépôts  pttt  U.  le  vicoaMdè  HXtoBéJftent 
au  nom  de  la  23*  commis!<ion  d'Intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le 'projet  de  toi  ayant  pour  objpt 
l'établisse  m  eut  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  ta  vonimnne  de  GoipcvM  (Finistâra).  i=  6nite  4e  teiÉli- 
cussion  du  budget  des  dépenses  dé'l'Mêrelce  1173.  an  Sverre.  :=  Chapitres  (DépAt  gADriral  de  ta. 
gnerra).  —  Amendement  de  U.  l«  général  LcfsQl  :  llb.  Ift  oonte  Oetorc  de  BaKard,  ntppônaM!,4e 
général  Loysel,  le  iY\JDistre  4o  la  geerrïj.  Adoption,  ai  'Chapitre  i  {Oondarmorlc^-'—  Aaaendoïmt 
de  M.  Loui?  de  Saint-Pierre  :  HH.  le  rapporteur,  te  ministre  de  la  guerre,  Louis  de  SaJat-Pians, 
.^ejet.  ~  ftiloption  du  chapitre.  =  Cbapitro-e:  (Solde  et'  pntiations  ea  BaKirel;  —  AjneAdMent 
deHU.  le  général Ohareton  et  autres  >  H.  !e  rapporteur.  BMmlt.  —  Amendement  ill  If  lll  jiflirfiel 
Billot  1  H.  le  rapporteur,  le  ministre  de  la  guecre^  le  ^étiéni  Billot.  Rejet  de  la  ytito  ea  ceésldt- 
ration.  —  Dismissien  du  chapitre  '.  Hll.  'fésteliu,  le  ministre  da  la  guerre,  Qttnivet,  le  rappenear. 
Gulchard.  Adoption.  =■  Cilttfi.  =  CbaMlre  4  (VittaireB  g^Bériux,  okapittvs  eti«teit)t'i|aUiiaHU}  i 
H.  Marcel  Barlhe.  Adoptltm.  aK^pRn  S  {Ohaipitro  de  Ssint-Denjs  et  ohapelaine  de  Biirtt  Amb- 
viôve)  :  H.  Bardoux,  rapportenr.  Adfrption.  =  Chapitre  14  [Personnel  des  cultM  •ptQtbMndQ'  ^ 
Ammâentent  de  MH.  le  géDôrat  bardq  Ae  Cha^MfliLaTmrettutrM;  M.  leiAfpM'Hab.  ft.d4pioa 
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dn  chapitre  amanilâ.  =  fnttruetion  publique  :  UH.  Ifaurice,  le  ministre  des  Hnaoces,  Julea  Simon, 

Ernoul,  Mathîeu-Bodet,  Rnudot,  Léon  Bay,  le  rapporteur,  Albarl  Desiardins,  sou3-secr6taire  d'BUl 
de  l'îDBtruction  publique,  =  Chapitre  33  (Inspection  des  écoles  primaires)  :  H.  Beaussire.  Adoption. 
^  Chapitre  34  (Dépensée  d'inalruotion  primaire  imputables  sur  Tonds  de  l'Etat).  —  Amendement 
deM.  Roymond  (Loire);  UX.  Beymond, le  sous-secrétaire  d'Etat.  =  Rejet.  —  AdopUon  du  chapitre. 
^  Ch&pitre  35.  =  Observation  de  M.  Beaussire  :  11.  le  ministre  de  l'instniction  publique  et  des 
coites.  =  Dépôt,  par  M.  Rouaseau,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à  Taire  à  l'Etat  l'avance 
d'une  somme  de  10  millions  pour  être  siTectée  A  1  achèvement  des  bassins  de  Penhouët  en  cours 
d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Nazaire.  =  Présentation,  par  M.  te  ministre  des  finances  : 
!•  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des  finances,  siir  l'exercice  1874,  d'un  crédit 
supplémentaire  de  20,208  fr.  applicable  au  chapitre  35  (Personnel  de  l 'administration  centrale); 
2*  de  six  projeta  de  lois  ayant  pour  objet  d'établir  des  surtaxas  à  l'octroi  des  communes  de 
Briançon  (Hautes-Alpes),  Lillebonne  (Seine-InffirîeurB),  Bstaios  (Nord),  Plouzané  (Finistère),  Plan- 
coet-Lauvem  (Finistère),  et  Guileris  (Finistère).  .-=  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MH,  le  ministre 
des  travaux  publics,  Cézanne,  Uaurice. 


PRiSIDKNCB    DS  H.     BUFFBT 

I«  séance  eat  oaverte  &  deux  heures  et 
dmiie.  , 

H.  Ift^comto  Blinde  Boardoa,  l'un  dts 
Mterilaira,  donne  lecture  du  procès-verbal. 

K.  le  président.  La  parole  est  &  H.  Bcbœl- 
cher  BOT  le  procès -verbal. 

K.  Sclicelober.  Messianrs,  je  lis  dans  le 
compte  rendu  tn  extenso  de  la  séance  d'hier 
que  M.  Galloni  d'Istria  aurait  dit  : 

<  La  Républiqas  a  succombé  BOiU  le  coup 
dniaéiiriB  et  de  l'horreur  da. tons  les  honnêtes 
gensl  > 

U.  Gaaot.  Cest  dq  2  décembre  qn'on  doit 
dire  cela  I 

U.  Schcelober.  Ancunde  nous  n'a  entendu 
ces  paroles  ;  si  nous  les  avions  entendues,  nous 
lu  aurions  relevées  comme  elles  le  méri- 
taient. 

Je  demande  à  M.  Galloai  d'Istria... 

Piviiturt  membrai.  Il  n'est.pas  présenti 

M.  ScfaoricheF.  Je  demande  S  Id.  Galloni 
d'Istria  si  c'est  vrai  qn'il  les  a  prononcées... 

Un  membre  à  droiU,  Certainement  ! 

K.  SduBlcber.  ...  H,  dans  le  cas  où  il  les 
aurait  prononcées,  s'il  les  maintient. 

H.  de  GBvârdle.  Moi,  je  les  maintiens  ! 

H.  SidioeloliaF.  Dans  ce  cas,  je  vona  dis, 
monnear,  que  vons  en  avez  menti  t  (Bruyan- 
tes et  énergique*  réclamatione  i  droite  et 
an  oenlee. —  A  l'ordre!  àl'ordrel  —  Tièa- 
bien  I  très-bien  I  enr  divers  bancs  i  gauche.) 

M-  le  préBldent.  Je  ne  puis  pas  tolérer 
que  l'on  dise  à  un  membre  de  l'Assemblée  qn'il 
en  a  menti.  Monsieor  Schœlchar,  je  vous  rap- 
p^e  i  l'ordre.  (Très-bien  1  très-bien!  à  droite 
et  a*!!  centre.) 

U.  Jules  SlmoiL.  Comment,  monsieur  !e 
président,  avez-voue  pu  laisser  offenser  une 
moitié  de  l'Asserabléq?  Et  comment  pouvez- 
votu  protester  contre  la  réclamation  quand 
voue  n'aves  pas  protesté  contre  l'insulte?  (£x- 
damationset  rameurs  à  droite.  —  Agitation 
générale.) 
,  V.  !•  président.  Jamais  il  ne  sera  admis- 
sible qao  dans  nne  Assemblée  on  puisse  dire  à 
tmde  sw  eirilèaiies:  Vous  en  ave*  menti  I 
.  (Très-bien  t  -~  Vous  aves  raison  !) 

H.  SeluBleber.  Monsieur  le  prèùdent,  je 
vous  demande  pardon  ;  mais  j'étais  inuilté  la 
persomtellnneot. 

X.  Jnlsi  Sinon.  Des  paroles  outrageante! 


ponr  l'Assemblée,  pour  l'histoire  et  pour  la 
morale  n'ont  pas  été  réprimées.  C'est  une  in- 
jure que  nous  ne  pouvons  pas  accepter.  (Bruit 
'croissant.) 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  eu  d'injure 
adressée    personnellement...    (Ëicla mations  i 

§  anche.)  Ses  appréciations  qui  sont  produites 
ans  cette  enceinte,  qu'elles  soient  justes  ou 
injustes,  ne  £Oiit  point  des  injures  person- 
nelles. (Vives  protestations  à  gauche.)  Mais 
qn^nd  une  parole  outrageante  est  adressée-  à 
un  membre,  je  ne  puis  pas  le  tolérer.  (Très- 
bien  1  trèâ-bien.t) 

H.  Schcelcher.  M.  Gavaidle  ne  m'adres- 
sait-il  pas  une  parole  outrageante,  &  moi  ré- 
publicain de  l-SiS  et  proscrit  du  2  décembre? 
U.  Jnles  Simon.  Je  le  répète,  les  paroles 

Prononcées  hier  sont  nne  injure  au  pays,  à 
histoire  et  à  la  morale.  Nos  protestations  se- 
ront au  compte  rendu  tn  extenso,  (Bruit  con- 
fus.) 

H.  de  Oavardle.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Simon.  Nous  scmblons  n'être 
dans  l'Assemblée  que  pour  être  insultés. 

I!  est   temps  que  cela  finisse.  (Recriides- 
cehce  d'agitation  et  de  bruit.) 
.  U.  le  président.  Si   ce  tumulte  continue, 
je  suspendrai  la  séance. 

M.  de  Gavardie  a  la  parole. 

Ut.  de  Oavardle.  Je  vous  demande,  mes- 
sieurs, un  moment  de  silence.  Je  tiens  à  expli- 
quer immédiatement  le  mo;  qui  m'est  échappé. 
(Ah!  ah!  è  gauche.) 

M.  Joies  Simon.  Mais  ce  n'est  p^s  vous 
qui  aves  prononcé  les  paroles  qni  motivent  nos 
prêtes  latlons. 

m.  SdKBlclier.  Si  vous  retirez  votre  mot, 
alors  n'en  parlons  plus  I  . 

U.  de  Gavardie.  Du  tout,  je  né  le  retire 
pas.  {Exclamations  k  aauche.) 

U.  Scbœlcher.  Alors,  je  maintiens  le  dé- 
menti qae  je  vous  ai  donné. 

M.  de  OavardlB.,Je  tiens  à.  expliquer  le 
mot  qui,  je  le  rénèie, m'est  échappé.  (Interrup- 
tions broyantes  a  gauche.) 

C'est  sous  l'empire  du  souvenir  des  paroles 
qui  ont  été  prononcées  par  M.  Brîssoh,  un  des 
vôtres.,.  (En  bien!  à  gauche.) 

Ë  cou  lez  jusqu'au  bouti 

M.  Solienrer-Keatner.  Noua  vous  écou- 
tons, mais  ne  prenez  pas  de  ces  airs-14 1 

H.  de  Oavardle.  C'est  vous  qui  les  pre- 
nez !  (Rires  et  bruit) 

J'ai  proréré  la  parole  que  vous  me  lejirodiez 
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■ons  rpmjÛTti  ilu  iieiiciineQt  douluoreux...  (îa- 
ternipUons  à  gauche.] 

J'ai,  messieurf,  je  1b  réfièta,  prafété  ces  pa- 
rôles  BOUS  l'empire  des  touvcnirs  doittoureux 
qu'excitaient  dans  mon  àme  les  paroles  pro- 
noDcées  à  la  dernière  séance  et  que  je  rappelle  : 
1  1a  moDarchie  est  tombée  saua  la  réprobation 


.  de  Gavardle.  Qn'e«t-ce  que   cela  veut 


dire  J  Est-ce  qu'elle  ne  eerait  uas  tumbée... 
Sur  divert  bmas  à  gaucfu.  Ce  n'c 


lemê- 


istpaa 
pria,  celai  —  Ce  n'est  pas  le  mépriii  de  tous  les 
bonnèteB  gens  ! 

M.  Bem>l  BrlBsoa.  Vonlez-vous  me  per- 
mettre un  mot!  (Bruit  général.) 

H.  le  prèBtdent.  Ndii  I  je  ne  pnis  permet- 
tre une  oucnssiôn  complètement  étrangère  Bii 
procès- verbal. 

H.  de  Gsvardie.  Est-ce  qu'elle  ne  serait 
paa  tombée  sons  le  mépris  des  honnêtes  gens, 
elle  KDEsi,  d'après  vousï 

A  gauche.  Non  '.  non  1  H.  BrUson  n'a  pas  dit 
cetai 

M.  de  Qavardle.  Eh  bien,  je  maîntietis 
les  paroles  que  j'ai  dites.  (Murmures  et  récla- 
mations à  gaticne.) 

J'ai  dit  qu'elles  m'étaient  échappées,  et  néan- 
UoiDs  je  lee  maintiens.  (Nouvelles  lédama- 
tioDS  à  gauche.) 

M.  Sohœlclier.  Je  maintiens  donc  aussi 
le  démenti  que  je  vous  ai  donné,  et  il  ne  m'est 
pas  échappé! 

H.  le  président.  Et  moi  je  mainlieni  le 
rappel  à  l'ordre  1  (Agitation  tumultoeou.) 

[Ëq  ce  moment  M.  GaLloni  d'Istria  entre 
dans  la  salle  et  demande  la  parole.) 

M.  le  prAeldeat.  H.  Galloni  d'IsCria  a  la 
parole. 

M.  Q«llooi  d'Ietrte.  Je  n'étais  pas  présent 
dans  l'ABsemblée  lorsque  M.  BchœluBer  est 
monté  à  la  tribune.  On  me  dit  qu'il  aurait  de- 
mandé si  les  paroles  que  j'ai  prononcées  en 
réponse  à  M.  Oambetta,  etqui  étaient  cellea-û  : 
■  lA  République  est  tombée  £0us  le  mépris  et 
te  réprobation  ou  l'horreur  des  honnêtes  geas  ;  i 
qu'il  aurait,  dis-je,  demandé  si  ces  paroles 
étaient  vraies,  et  ti  je  les  maintenais  ? 

Je  n'ai  rien  à  retirer,  et  je  le3  maintiens. 
(Vives  et  bruyantes  protestations  i  gauche.) 

M.  Soboeloher.  Eh  bien,  je  déclare  que 
vous  avez  proféré  un  infâme  mcUBonge  I 

KM.  Testelin,  Ordinaire,  Jules  Barnl, 
IiDckroy  «I  plusieurs  auirts  mtmbru  de  la 
gauche  se  précipitent  vers  la  tribune  et  adres- 
sent à  M.  Galloni  d'Istria  des  interpellations 
qui  s'entre-croisent  et  se  perdent  dans  le  tn- 

M.  le  DFéaldent.  flesslears,  reprenei  vos 
places  1  U  est  déploiuble  que  de  semblables 
scènes  se  produisent  et  me  (orcent  1  suspen- 
dre la  séance. 

(H.  le  président  se  couvre,  déclare  que  la 
séance  est  suspendue,  et  descend  du  fauteuil.) 

lit  séance  est  interrompue  pendant  près  d'un 

rrt  d'heure.  A  trois  heures  moins  un  quart, 
le  président  remonte  au  E^uteuil. 

M.  lé  prèBtdent.  La  séance  est  reprise. 
Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le  pro- 
cès-veroal  »... 
Le  procès -verbal  est  adopté. 


M.  Benoit  (Meusej.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  dé  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  commiesioa  du  budget  de  18TS,  un  rap- 
port sur  le  compte  de  répartition  du  fonds  de 
4  millions  destinés  à  venir  en  aide  aux  dépar- 
tements (Exercice  1S7S). 

M.  le  comte  Dn  Chafllaat.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un 
rapport,  au  nom  de  la  26*  commission  d'inté- 
rêt local,  sur  le  projet  de  loi  portant  érection 
en  commune  distincte  de  la  section  de  Four- 
oet-Blancberoche,  dépendant  de  la  commune 
de  Charquemonl  (Doubs). 

U.  le  marqnla  de  Mootlaor.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
au  nom  de  la  26'  commission  d'intérât  local, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  créer, 
sous  le  nom  de  Baint-Jean-Dslnoua,  une  nou- 
velle commune,  formée  de  territoires  distraits 
des  communes  de  Requista  ot  de  Lédorgues, 
canton  de  Requista,  arrondissement  de  Rodez 
[.\veyron). 

M.  le  vicomte  Blin  d 

l'Honneur  de  déposer  sur  l 
semblée  le  rapport  de  la  i 
quête  concernant  !e  monopol 
là  proposition  de  loi  tende 
meot  des  zones  et  à  l'abais 
des  tabacs  de  cantine. 

M.  Waraler  (Marne).  J'ai  l'honneur  do  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
la  23*  commission  d'Intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  lui  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement di!  la  Majenue  à  contracter  un  em- 
prunt pour  les  travaux  de  ses  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

U.  Laget.  J'ai  l'honiiccr  ûe  déposer,  an 
nom  de  la2S'  commmission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ëtablis^e- 
meoi  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  delà 
commune  de  Kerlouan  (Finistère). 

K.  le  prèaldent.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  dislribuôs. 

U.  ramiral  de  Uontaignac,  ministre  âe 
la  marine  et  des  colonies.  Eu  exéculion  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  6  juillet  1874,  relative  à  la 
fiilde  des  armées  de  terre  et  de  mer,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  un  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies d'un  crédit  supplémentaire  de  301,923  fr. 
sur  l'exercice  1875. 

J'en  demande  le  renvoi  à  la  commissioù  dii 
budget. 

M.  lé  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  &  la  commission 
du  budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  I"  délibération 
sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
convention  de  poste  entre  la  France  et  le 
Brésil,  conclue  le  30  mars  I87i. 

H.  le  comte  Xtoabassayne  dé  Rlcbe- 
mont,  rorawrteur.  J'ai  l'honneur  de  demander 
à  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commission  et 
d'accord  avec  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
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gères,  t'argencè  Sur  ce  projet  de  loi. 
ta.,  le  présltleât.  Je  cosEnlte  1'. 

sur  l'urgence  d^mandâB  ao  nom  delà 

(L' A c semblée,  consukée,  déclare  1' 
Elle  décide  ensuite  qu'elle  pEkBsent 
cnssian  de  l'&rtide  unique  de  la  loi 
cet  article,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Président  de  la  R&publiqtiÈ 
nsi  à  ratifier  et  «'il  y  a  !Leu.  k  faire 
la  convention  de  (loate  conclue,  le 
1874,  entre  la  France  et  le  Brésil,  et 
copie  auihentique  demeure  annesée 
sente  loi.  > 


'urgence]. 
à  la  dis- 
adopte 

est  auto- 
exÈcuter 
30  ïuars 
dont  une 
à  la  pré- 


H.  le  tirAsideiit.  L'ordi'e  du  Jour  dppelle 
la  discussion  :  l"  du  projet  de  loi  sur  la  cons- 
cription des  chevaux,  dont  l'argetice  a  StS  dé- 
clarée ;  2°  de  la  propogiiion  de  M.  le  marquis 
de  Mornay,  sur  l'ort^niBation  du  service  gé- 
néral des  remontes  milimircs. 

«l  personne  ne  demande  la  parole.  Je  con- 
sQlte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  arLiclei<. 

(L'Âsf  emblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  anicles.) 

1  Art.  1''.  —  Le  recensement  des  clievftux 
et  juments  ftgéf  de  six  ans  et  au  dessus,  et 
des  muleis  et  mules  de  Quatre  ans  et  audea- 
8U8,  a  liea  tous  les  ans  du  l"au  15  janiier, 
dans  chaque  commune,  par  les  soins  du  maire. 
I.'ftge  se  compte  à  partir  dti  l''  janvier  de 
e,  » 

laux  voix  et  tdopié.) 
I  année  et  à  des  jours  in- 
commissions  mixtes  dé' 
région  par  le  g^nfml 
■  d'armée,  procèdent  au- 
a  chaque  commune,  en 
l'inspection  et  au  classe- 
mnlets  et  mules 

;eonnfls  propres 
^e  sont  classés 
an  budget  pour 
■te..— (Adopté,) 
de  la  rèqblBition 
sont  iws  portés 
BOT  la  liste  de  classement  par  catégories  : 

»  I"  Les  chevaux  appartenant  au  théî  de 
l'Etat  ; 

1  î'  Les  chevaux  drait  les  fotictionn'aires 
sont  tenus  d'être  pourvus  pour  Ifur  ser\-ice; 

«  3»  Les  chevaux  entiers  approuvés  ou  au- 
tordes  pour  la  reproduction  ; 

I  4"  Les  juments  en  état  dé  gestation  couk- 
tatée  ou  suilées  d'un  poulain,  ou  notoirement 
reconnues  comme  consacrées  i  la  reproduc- 
tion ; 

■  5"  Les  chevaux  et  juments  n'ayant  pas  at- 
teint r&Ere  de  6  atis,  les  mulets  et'  mules  au- 
desaouBde  4' ans; 

1  6"  Les  chevaux  de  l'administration  des 
postes  ou  ceux  qu'elle  entretient  pour  son  ser- 
vice par  des  comrats  particufiers  ; 

«  7°  L^s  dievaux  indispensables  pour  asaâ- 
rer  le  service  de  tons  les  transport.'!  nécessaires 
en  temps  de  guerre,  notamment  ceux  des  che- 
mins de  fer.  >  —  (ÂSopté.) 

«  Art.  5.  —  Un  tableau  certifié  "par  le  nUéSi- 
dent  de  la  ComUrissiOn  tnixte  et  par  le  maire, 
indiquant  te  tignalement  dea  sniAatix  classés. 


ainsi  mie  le  nom  de  lears  propriétaires,  est 
adresse  au  bnrean  du  recrutement  du  ressort. 

t  Un  double  de  ce  tableau  reste  dépOaé  à 
la  mairie  jusqu'au  classement  saivant,  ■  — 
(Adopté,] 

«  Art.  6.  —  Le.  corilioRent  des  animaux  4 
fournir  en  cas  de  mobilisation,  dans  chaque 
région,  pour  assurer  le  passage  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre  des  troupes  qui  y  Bcnt 
stationnées,  est  fixé  par  le  ministre  d6  la 
guerre,  en  tenant  compte,  dans  chaque  caté- 
gorie, dea  ressources  constatées  à  Tinstiectioif 
annuelle,  ainsi  que  du  résultat  possible  des 
mutations  ou  diminutions  à  prévoir. 

<  Ce  contingent  est  réparti  entre  les  régions 
et .  subdivisions  de  région,  et  subsidiaire  ment 
entre  les  communes,  au  prorata  de  leurs  res- 
sources, dans  chaque  catégorie. 

f  Toutefois,  cette  répartition,  n'est  aoti&ée 
qu'en  cas  de  mobihsation.  .,  ..  , 

•  L'insuffisance  des  ressources  dans  un 
corps  d'armée  sera  compensée  par  l'exoédant 
d'un  autre  corps  d'armée.  •  —  (Adopté.) 

■  Art.  7.  —  Lorsque  la  mobilisation  est  or- 
donnée, le  maire  est  tenu  de  prévenir  les 
propriétaires  que  tous  les  animauz  classés  pré- 
sents dans  la  communn,  ainsi  que  reux  qui  y 
ont  été  tntrodniM  depuis  ie  dernier  clossemeM 
et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  cas 
d'exemption  prévas  par  les  -cisq  premiers  pa- 
lagrapties  de  l'article  5,  doivent  être  conduits 
aux  jours  fixés,  avec  ferrure  en  bon  état,  tiridon 
et  licol,  BU  point  de  l'arrondiisemeptijudiqué 
par  l'avtorKé  militaire.  >  -r-  (Adoptée  < 

•  An.  8.  '—  Des  commissions  désienées  par 
l'autorité  militaire  procèdent  i  la  réception  des 
animaux  amenés  et  fixant  la  catégorie  à  la- 
quelle doivent  appartenir  ceux  qui  ont  été  in- 
troduits dans  la  cwasaona  devait  ie  deicier 
classement.  Il  est  procédé  alors,  pou/  clMqac 
commune,  en  présence  du  maire,  à  un  Usage 
au  sort  d^  animaux,  par  catégorie.  Les  aâ- 
méros  de  tlnge  déterminent  Ixirdra  dans  le- 
quel les  animaux  tlixvçnt  être  requis.  ■  — 
(Adopté.)- 

t  Art. '9.—  Le  propriétaire  d'an  animal 
compris  dans  le  Contingent  a  le  droit  de  pré- 
BPUte^  à  la  comràlssion  de  remonte-  et  de 
demander  à  fèire  inscrire  k  sa  place 'ur  autre 
animal  non  compris  dans  K-eontîogîibt,  tfiais 
appartenant  î.  là  même  catégorie.  Dans  ceiots. 
l"anitti!il  sabstiiaaftt  yknd  sar  la  Ksie  de  tirage 
le  numéro  du  substitué  et  réoiproqUBMentr" 
-(Adopté.)  ■     ■ 

1  Art.  10,  —  Après  avoir  sUttié  sur  toutrles 
cas  de  réforme,  de  remplacement -ou  d'ajourne- 
ment demandé  pour  cause  de  maladie,  acci- 
dent ou  autremotiî,  la  commission  fftréiBOnie. 
en  présence  des  maires  des  communes,  pro- 
nonce la  réquisition  des  animaux  nécessaires 
pour  la  mobilisation,  en  suivant  l'ordre  des 
numéros  de  tirage  jusqu'à  piélfevmnent  com- 
plei  du  nombre  d'amibanx  a  réqui^tfonuer.  > 
'—  (Adopté.) 

«  Art.  11.  —  A  partir  du  jour  où  la  nioUri- 
sation  est  ordonnée  et  jusiju'an  joufoù'la  ré- 
quisition est  prononcée,  les  animaux  inscrits 
sur  le  tableau  dfe  cla:8semBnt  ne  pBuvçnfétre 
l'objet  de  iransaciions  d'adcnne  strie.  » 

U.  le  président.  M.  d'Ab^vuLMt  préscMlé 
un  amendement  tpA  est  tme  moditicatifth  de 
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l'article  12  et  <nii  devrait  prendre  place  après 
l'arUcle  10. 

En  voici  les  termes  : 

■  Les  animant  requis ittoonèa  sont  estimés 
par  une  commission  d'expertise  composée  de 
trois  membres  dont  deax  au  moins  civiU,  dé- 
signés par  le  préfet.  lies  propriétaires  de  ces 
animaux  reçoivent,  sans  déjVi,  des  sous-inten- 
dantâ  militaires,  dans  les  fonnes  usitées  pour 
les  opérations  de  la  remonte,  des  mandats  en 
représentant  le  prix,  payables  à  la  caisse  du,  fe- 
ceveur  des  finances  ie  pius  rapproché. 

•  Iau  ubtimationa  des  animaux  seront  basêee 
sur  leur  valeur  commerciale  en  temps  de  paix, 
aDemtntée  d'un  quart  pour  les  chevaux  de 
■elle  et  d'attelage  d'artillerie.  Cette  augmenta- 
tion n'est  paa  applicable  aux  ebevauf  en- 
tiers. > 

La  parole  est  a  M.  d'Âboviilc. 

M.  le  Tlcointe  d'AIwvlUe.  Uessieois,  je 
viens  défendre  l'amendement  que  j.'ai  présenté 
sur  l'article  12  devenu  l'article  U  par  la  sup- 
pression que  la  commission  a  faite  de  lartii^e 
^ui,  dans  son  projet,  portait  ce  numéro. 

Je  regrette  d'avoir  à  critiquer  une  des  dispo- 
BilJ|OnB  principales  d'une  !ol  préparés  par  une 
odmmissIoQ  dont  je  fais  partie  ;  mais  la  modi< 
fication  que  je  propose  contribuera,  si  je  ne 
me  trompe,  à  faire  accepter  plus  facilement 
cette  loi  très- importante,  et  même  elle  doit 
procurer  dans  l'application  une  économie  sé- 
rieuse à  l'Etat. 

La  commission  vous  propose  de  classer  les 
chevaux  inventoriés  au  commencement  de 
l'anaée,  etx^eux  arrivés  depuis  dans  la  com- 
mune, en  autant  de  catégories  qu'il  y  en  a  de 
fixées  par  le  servioe  de  la  remonte,  et  d'apuli- 
i^oer  aux  chevaux  de  chaque  catégorie  inois- 
tmctvment,  quelle  que  soit  leur  valeur,  le  prix 
fixé  au  budget  pour  cette' catégorie  augmenté 
d'un  quart,  sauf  pour  les  chevaux  entiers. 

Il  en  résulterait  que  certains  chevaux  seront 
pris  à  des  particuliers  pour  une  valeur  très- 
infôrieure  a  celle  qu'ils  les  auront  payés  ou 
qu'ils  vaudront  en  réalité.  D'autres,  an  con- 
traire, pourrojit  être  achetés  par  l'Etat  i  qq 
prix  supérieur  à  leur  v^ieur  réelle. 

n  y  a  un  grand  principe  qui  domine  notre 
législation,  c'est  que  personne  en  France  ne 

Kiut  être  exproprié  pour  cause  â'utiJitS  pu* 
ique  sans  une  juste  et  préelahle  indemulé. 
Ce  principe  n'a  été  spécialement  appliyaé  par 
la  loi  qu'aux  objets  immobiliers;  ^  qe  sais' 
pas  pourquoi  il  ne  s'ippliquerait  pas  égale- 
ment aux  objets  mobiliers,  «a«une  les  cbevftux 
et  les  voitures  enlevés  4  des  particuliers  pour 
les  nécessités  de  fa  guerre. 

Il  y  a  irôa-loftfltemps  qu'en  France  oa  s'est 
efferce  de  régulariser  lès  réquisitions.  Celft 
remonte  à  Charles  VU. 

En  1467,  Louis  XI  rendait  un  édit  ordon- 
nant aux  gens  de  guerre  de  payer  tont  ce  qu'il 
prendraient,  excepté  la  paille,  le  bois  et  le  Jo- 
gement. 

.  Sans  parler  ijes  nombreox  rëglanientp  d« 
Louis  XIV  sur  cette  matière,  j'arrive^  la  loi 
dn  2»  avril  1792. 

Cette  loi  stipule  qoe  las  chevaux  et  les  voi- 
tures qui  auraient  été  réquiaitionnés  ponr  des 
convois  militaires,  lorsqn  ils  auraient  été  per- 
dus, wraieat  rembounéa  au  luopàétaïres 
s&r  l'estimation  de  U  municipalité  du  lien 


m 

de  leur  domiûle,  d'après  I4  valeur  réelle  des 
objets  disparas. 

La  >ystëme  adopté  par  U  commiesion  est 
donc  en  dehors  de  tout  ce  qui  s'est  fait  jns- 
qu'ici.  Or,  je  vous  le  demande,  messieurs, 
comment  ct>ite  institution  nouvelle,  la  cons- 
cription des  ctievaax  entre ra-t- elle  dans  nos 
mœurs,  si  elle  débute  par  une  violation  fla- 
grante deii  principes  de  justice  inscrits  dans 
no»  lois  et  avant  toot  dans  nos  consciences,  si 
pllo  débute  par  une  violation  ilsgrante  du  droit? 
Car  i'équLte  est  ausii  bien  vmlée  par  l'expro- 
priation avec  une  indemnité  arbitraire  et 
insuffisante  que  par  l'expropriation  sans  in- 
demnité. Le  récalement  des  chevaux  devien- 
dra impopulaire  et  souSrira  de  nombreuses  dif- 
ficnllés  aang  son  exéculioD, 

M 
l'Eu 

l'art 
cbêi 
mâo 
le  pi 
InxË 
Mai 


qu'i] 
goria. 

,  li  pourrra  arriver  aussi  que  las  propriétaires 
ne  parviendront  pas  àae  procurer  des  chevaux 
de  remplacement;  alors  ils  se  dirpnt  volés  &u 
profit  de  l'Etat. 

U  en  sera  tout  autrement  si  vous  adoptez  la 
disposition  que  j'ai  t'bpnneur  de  vou^  }>rapo&er, 
à  savoir  que  les  chcv^iux  suient  estimés  par 
uuo  commission  d'expertise  nommée  par  U 
ministre  de  la  guère  dont  deux  membres  ci- 
vils au  moins,  pris  dans,  le  pays,  seraient  dé- 
siffli£S  par  le.  préfet.  Cette  commission  se 
trouverait  ainsi  composée  de  manière  à  iuspi- 
rer  confiance  aux  pfjtioilinrs.  Le  plus  souvent 
ils  accepteraient  aoi^  ei^timation.  L'EuU  lui- 
même  y  gagnerait;  i^  recevrait  plus  de  bons 
chevaux,  les  particuliers  faisant  moins  souvent 
appel  i  la  faculté  ue  remplacement  qua  leur 
donne  l'article  9. 

M.  )«,vlcoiiita  d«  LftpffarU.  C'e^t  vrtil 
Trè»4)ien! 

H.  le  -vleomt*  d'AboTtUe.  A  ce  systfana, 
on&itdeox  objections;  oh  dit  :  le  principe 
est  juste  ;  nous  né  te  contestons  p^  :  mais, 
dans  l'application,  il  y  aurait  des  difficultés, 
voi^s  n'auriez  pas  ie  temps  de  fajlre  cep  estima- 
tions. 

On  ne  pent  se  tlatter  de  im  pas  rencontrer  de 
difEcultés,  mais  U  y  en  a  aossi  dans  l'antre 
système. 

Au  budget  de  1875  les  différentes  catégoriesde 
chevaux  de  remonte  varient  de  i,SOU  b,  àdOOf. 
Imagine-t-on  que  le  propriétaire  d'un  che- 
val ne  discnlera  pas,  toutes  les  fois  que  ce  sera 
possible,  pour  Faire  classer  son  cheval  dans  U 
catégorie  la  plus  avantageuse  ? 

Pour  décider  à  quel  service  un  cheval  est 
propre,  la  commission  de  classement  devra  se 
livrer  à  nn  examen  sérieux  qui  exigera  an 
certain  temp*-  ^i.  comme  il  an  auiait  la  fa^ 
coUé  d'après  mon  amendement,  U.  le  ministre 
de  la.giHrre  £tit  autrer  ànae  la  commisaion 
d'expertise  l'un  dei  otGciarE  ^ni  auront  déjà 
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eiftmîné  les  chevaux  comme  membres  de  1& 
commission  de  classement,  la  rapidité  de 
l'estimation  serait  de  bpaaconp  augmentée. 

Mai"  je  veux  serrer  de  p'us  près  l'objection 
tirée  do  l'impossibilité  prétendue  de  faire  ces 
estimations  faute  de  temps. 

Je  suppose,  poor  fixer  les  idées,  qu'il  y  ait 
une  commisBion  d'expertise  par  canton.  Dans 
les  pa^  de  grande  production  chevaline,  il  en 
faudrait  plufieurs;  mais  dans  les  pays  où  les 
chevaux  sont  rares,  les  chevaux  de  plusieurs 
cantons  pourront  être  examinés  par  une  seule 
commission.  Or,  il  y  a  en  France  2,938  can- 
tons; ËUpoosons-en  3,000  en  nombre  rond.  Il 
s'agirait  donc  simplement  de  composer  trois 
mille  commiî^sions  et  de  répartir  entre  elles  les 
animaux  à  requérir  pour  mettre  sur  le  pied 
de  guerre  tous  les  corps  k  cheval  et  tous  les 
équipages  de  l'armée. 

H.  le  rapporteur  s'esf  trompé,  je  crois,  lors- 
qu'il a  estimé  le  nombre  de  ces  animaux  i 
175,000.  Dans  la  Confédération  de  l'Alle- 
ma^e  du  Nord,  en  1870,  pour  une  popula- 
tion de  39  militons  d'habitants,  l'armée  sur  le 
granlpied  de  guerre  réclamait  199,000  chp- 
Tauï.  Nous  avons  en  France,  comme  provi- 
sions an  budget  de  l'année  prochaine,  un  etTec- 
tifde  34,000  chevaux;  suivant  toute  appa- 
rence, ce  serait  110,000  à  120,000  chevaux 
au'on  aurait  besoin  de  requérir  pour  la  mobi- 
lisation ilel'armée.  Prenons  lechiftredelSO.OOO. 

Avec  trois  milla  commissions,  il  y  aurait 
donc  40  chevaux  à  estimer  par  commission.  Il 
fst  certain  qu'en  une  journée  des  experts  pea- 
v^'nt  estimer  40  chevaux;  ce  travail  sera  ter- 
miné en  un  jour  ;  il  n'y  a  donc  pas  d'objection 
à  tirer  de  l'impossibilité  matérielle  résultant 
du  manque  de  temps. 

Mais  il  y  a,  messieurs,  un  argument  de  Tait 
qui  répond  mieux  que  ton»  les  calculs  à  cette 
objection.  Quand  la  puissance  k  laquelle  nous 
emprantons  le  principe  de  cette  lot,  corollaire 
nécessaire  du  service  obligatoire,  a  eu  à  mo- . 
biliser-ses  troupes  pour  la  guerre,  et  vous  savez 
si  elle  l'a  fait  rapidement,  elle  a  opéré  sur 
110,000  chevaux;  l'estimation  de  tous  ces 
animaux  a  été  faite  par  des  commissions  com- 
posées de  trois  membres  civils. 

En  Autriche ,  en  1S73 ,  une  lot  très-com- 
plète, précisant  les  détails  d'exécution,  a  été 
rendue  pour  le  même  objet.  D'après  cette  loi, 
las  chevaux  doivent  être  estimés  par  des  ex- 
perts nommés  par  les  magistrats  de  chaque 

Ainsi,  mesafeurs,  le  système  de  l'expertise  a 
déjà  fait  ses  preuves.  Pourquoi  ferait- il  impos- 
sible d'appllijuer  en  France  un  procédé  r^o- 
fier,  juste,  eipérimeiué  ailleurs,  etparconsè- 

Îueni  praticable?  Je  ne  doute  pas  du  succès,  si 
Assemblée  vei^t  bien  l'adopter.  (Très-bien  I 
sur  quelques  bancs.  —  Aux  voix  I) 

M.  de  Carayon-Latoor,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, au  nom  de  la  commission,  je  viens 
TOUS  demander  de  ne  pas  accepter  l'amenilc- 
ment  présenté  par  l'honnrable  M.  d'AbovIlle. 
Le  projet  de  loi  sor  la  conscription  des  che- 
vaux a  pour  but  de  préparer  le  pa.<!sa):e  du 
pied  de  paix  sur  le  pied  de  guerre,  et  dé  ren- 
dre très-rapide»  les  opérations  nécessaires  à  la 
mobilisation.  NoQï  devons,  par  suite,  repousser 
toutes  mesures,  toutes  dispositions  qm  pour- 
mient  en  retarder  Texécution. 


La  proposition  de  H.  d'Aboville  a  été  ins- 
pirée par  un  sentiment  d'équité  anquel  je 
m'empresse  de  rendre  justice  ;  mais  notre  ho- 
norable collègue  se'  tromp,e,  —  il  me  permettra 
de  le  lui  dire, —  quand  il  croit  qu'à  l'aide  de  la 
vente  par  estimation  il  arrivera  au  but  qu'il 
veut  atteindre. 

Il  est  bien  facile  de  donner  \  un  jeune  che- 
val qui  n'est  pas  encore  dressé,  qui  n'est  pas 
entré  en  service  une  estimation  1  peu  près 
exacte,  car,  pour  fixer  sa  valeur,  on  ne  peut 

![ue  constater 'la  régularité  et  l'élégance  de  ses 
armes,  de  ses  allures,  et  la  netteté  de  sa  vue, 
de  ses  membres  et  de  ses  organes  respira- 
toires. 

Pour  an  cheval  adulte,  l'examen  doit  être 
beaucoup  plus  approfondi.  Pour  juger,  par 
exemple,  un  cheval  de  selle,  à  mon  point  de 
vue,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  à  employer  : 
c'est  de  le  mouler  et  de  parcourir  un  certain 
espace  avec  lui  à  travers  le  pays. 

De  même,  pour  nn  cheval  de  harnais,  il  est 
indispensable  de  ie  voir  attelé  afin  de  pouvoir 
juger  sa  franchise  t-on  caractère,  aioM  que  la 
légèreté  et  la  rapidité  de  ses  allures. 

Ce  n'est  que  par  un  semblable  examen  qa'fl 
est  possible  de  donner  an  cheval  adulte  sa  vé- 
ritable valeur. 

Eh  bien,  au  moment  de  la  mobilisation, 
quand  1,500,  2,000  ou  3,000  chevaux  seront 
réunis  sur  un  point,  il  sera  de  toute  impossi- 
bilité d'obliger  les  commissions  à  exiger  ces 
épreuves  sans  lesquellps, cependant,  je  prétends 
qu'il  est  im;i08sibte  h  qui  iiue  ce  soii  de  fiter 
sérieusement  la  valeur  réelle  d'un  cheval.  (C'est 
vraill 

Du  reste,  messiears,  en  France  tes  connais- 
seurs en  chevaux  font  très  peu  nombreux,  et 
il  seiait  de  toute  impossibilité  de  réunir  des 
commissions  composées  d'hommes  vraiment 
compétents. 

Le  travail  que  nous  donnons  k  vos  commis- 
sions est  beaucoup  plus  simple  :  elles  indi- 
diquent  la  catégorie  a  laquelle  doivent  appar- 
tenir les  chevaux  qui  sont  présenté^  et,  dans 
chaqne  catégorie,  elles  font  deux  désignations  : 
■   t"  i:hevaux   de    tête;   2"   chevaux   ordi- 


Vons  comprenez,  messieurs,  combien  celte 
fa^n  de  procéder  simplifie  l'opération  ;  et 
croyoE-raoi,  elle  fera  beaucoup  mo^ns  de  mé- 
contents. 

U.  le  vicomte  da  Lorgeril  Elle  est  plus 
rapide,  mais  pas  meilleure! 

H.  le  rapporteur.  Vous  lie  devez  pas  ou- 
blier que,  par  l'article  9  de  la  loi,  lepropriétliire 
qui  n'est  pas  satisfait  du  prix  offert  pour  son 
cheval  a  le  droit  do  présenter  un  remplaçant. 
Il  est  donc  libre  de  le  garder  on  de  le  vendre, 
à  son  gré,  et  par  conséquent,  il  n'a  auciine 
raison  de  se  plaindre  du  marché  qui  lui  est 
proposé.  Je  crois  inutile  d'insister  davantage, 
et' au  nom  du  Gouvernemonr,  comme  an  nom 
de  la  commiSiion,  je  vous  demande,  messieurs, 
de  repousser  l'amenitement  présenté.  (Très- 
bien  (  très-bien!  —  Aux  voix  !) 

U.  le  prèaident.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mftndement  de  M.  d'Aboville. 

(L'amendement,  mis  aux  voix ,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  la  pnéaldeot  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 11. 
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U.  de  Carayon-Iiatonr.  Cet  article  est 
supprimé, '  monsieur  le  président. 

M.  le  ppèaidMDt.  J'allais  en  avertir  l'Âs- 
Mmblée. 

La  commission  demande  que  cet  article  soit 
snpprimé  cenx  qui  seront  de  l'avis  de  la  com- 
mission voleront  contre  l'arlicle. 

Je  le  mets  anx  voix.  ' 

(L'article  1(,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

H.  la  prAsldeat.  i/arTicle  11  se  trouvant 
sapprimé  ;  la  numérotation  des  aiMcles  suivants 
se  troave  modifiée. 

L'article  ii  deviendra  l'article  11,  e't  ainsi  de 
suite. 

»  Art.  12.  —Devenu  l'art.  11,— T^s  proprié- 
taires des  animaux  recuis  pour  la  '  mobilisa- 
tion reçoivent,  sans  délai,  des  soui-in tendants 
militaires,  dans  les  formes  usitées  pour  les 
opérations  de  la  remonte,  les  mandats  repré- 
sentant le  prix  de  ces  animaux,  payables  à 
la  caisse  du  receveur  des  finances  le  plus  à 
proximité. 

I  Les  prix  soift  déterminés  à  l'avance  et 
fixés  d'une  manière  absolue,  pour  chaque 
catégorie,  aux  cbiffres  portas  au  budget  do 
l'année,  augmentés  du  quart  pour  les  chevaux 
de  selle  et  d'attelage  d'artillerie. 

•  Toutefois,  cette  augmentation  n'est  pas 
applicable  aux  cbevanx  entiers.  •  —  [Adopiè.) 

t  Art.  13.  —  Devenu  l'art.  12.  —  Le  pro- 
priétaire qui;  aux  termes  de  l'article  7,  n'aura 
pas  conduit  ses  animaux  classés  et  ceux  qui 
sont  susceptibles  d'être  compris  dans  le  classe- 
ment au  lieu  désigné  ponr  la  mobilisation, 
ainsi  que  te  propriétaire  d'animaux  requis, 
dont  les  réclamations  n'ont  pas  été  admises 
par  la  commission  de  remonte  le  joiv  de  la 
réquisition,  et  qui  n'a  pas  livré  dans  les  trois 
jours,  au  quartier  de  la  gendarmerie  du  chef-' 
lieu  d'arrondissement  ou  de  canton,  indiqué 
par  l'autorité  militaire,  le  cheval,  la  jument,  le 
mulet  ou  la  mule  désigné,  est  déféré  aux  tri- 
bunaux, et  au  cas  de  condamnation,  frappé 
d'une  amende  égale  à  la  moitié  du  prix  d'acnat 
fixé  pour  la  catégorie  dans  laquelle  était  classé 
l'animal. 

1  Néanmoins  la  saisie  et  la  réquisition  pour- 
ront être  exécutées  immédiatement  et  sans  at- 
tendre le  jugement.  1  —(Adopté.) 

«  Art.  14.  —Devenu l'article  13. —  Les  pro- 
priétaires de  chevaux,  juments,  mulets  on 
mutes,  qui  ne  se  conforment  pas  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  sont  passibles  d'une 
amende  de  50  fr.  à  1,000  fr. 

•  Ceux  qui  auront  fait  sciemment  de  fausses 
déclarations  seront  frappés  d'une  amende  de 
206  fr,  i  2.000  fr.  •  —  (Adopté.) 

«  Art.  15.  — Devenu  l'article  14. —Le  Prési- 
dent de  la  République  pourvoira  par  décret  aux 
détails  d'exécution  de  la  présente  loi.  •  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  do  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

U.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  :  l"  le  projet  de  loi  re- 
latif au  conseil  d'Etat;  2°  la  proposition  de 
M.  Gaslonde,  tendant  à  modifier  diverses 
dispositiouB  de  la  loi  organiqii>)  du  conseil 
d'Etat. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

ANNALES.  —  T.  XTIIV. 


M.  Bertanld,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission,  d'accord  avec  le  Gonvemement, 

vous  demande  de  dispenser,  au  moyen  d'une 
déclaration  d'urgence,  le  projet  qui  vous  est 
soumis  de  la  formalité  des  trois  lectures.  Cette 
déclaration  d'urgence  peut  se  justifier  et  se  jus- 
tifie par  deux  considérations.  D'abord,  lo  pro- 
jet dans  les  proportions  modestes  et  véritable- 
ment humbles  auxquelles  il  a  été  réduit,  ne 
comporte  pas  la  nécessité  des  trois  délibéra- 
tions. En  effet,  il^  diffère  singulièrement  du  pro- 
jet qui  vous  avait  été  présenté  car  M.  le  garde 
des  sceaux  Depeyre,  Le  projet  primitif  introdai- 
saitdans  l'organisation  du  conseil  d'Etat  deux 
innovations  qui  en  altéraient  profondément 
l'économie.  Il  proposait  d'abord  l'institution 
d'un  président  qui  aurait  entrée  an  con- 
seil des  ministres  et  qui  aurait  voix  consulta* 
tLve  pour  toutes  les  affaires  soumises  au  con- 
sail  d'Etat. 

Ce  président  aurait  pu  être  choisi  par 
le  Président  de  la  RépDbli(]ue  en  dehors  du 
conseil  d'Etat  lui-même  et  parmi  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale. 

Cett^  innovation  était  une  dérogation  grave 
A  denx  lois,  puisque  les  conseillers  d'Etat,  d'a- 
près la  loi  du  24  mai  1872,  sont  vos  élus,  et 
que  le  président  qui  aurait  été  mis  A  la  tète  de 
ce  conseil  d'Ëtat  n'aurait  pas  été,  lui,  le  pro- 
duit de  vot^  élection.  Première  dérogatiop  qui 
ne  manquait  pas  de  gravité. 

Il  y  en  savait  une  seconde,  c'est  que  ce 
président  aurait  po  âtre  pris  patmi  nous.  Or. 
précisément  p^  un  article  de  la  loi  du  24  mai 
1872,  vous  aviez  déclaré  que  les  députés  n'é- 
taient pas  èligibles  au  conseil  d'Etat. 

Enfin,  troisième  dérogation  plus  grave  en- 
core peut-être,  te  président  du  conseil  d'Etat 
aurait  pu  rester  député,  cumulant  ainsi  tout  à 
la  fois  les  prérogatives  de  ta  présidence  et  les 
prérogatives  parlementaires  spéciales  aux  re- 
présentants. 

La  eommiïsion  a  rejeté  cette  première  inno- 
vation. 

Bile  l'a  rejetée  sans  s'occuper  du  mérite 
qu'elle  pouvait  avoir  au  fond,  et  par  cette  uni- 

3ue  considération  qu'il  y  avait  imprudence  vt 
angerà  remanier  ^partiellement  le  systèmo 
d'une  loi  qui  n'avait  que  deux  ans  d'exis- 
tence. 

La  commission  a  pen^é  que,  si  l'institution 
d'un  président  du  conseil  d'Etat  pouvait  être 
un  jour  admise,  elle  ne  pouvait  l'être  qu'autant 
qu'elle  se  concilierait  avec  l'organisation  des 
pouvoirs  publics,  avec  l'ensemble  des  institu- 
tions que  nous  attendons;  dans  tous  les  cas, la 
commission  a  pensé  que  le  problème  soulevé 
par  le  projet  primitif  supposait  la  solution  de 
beaucoup  d'autres  problèmes  que,  en  l'état, 
vous  n'aviez  pas  à  recoudre. 

11  y  avait  dans  le  projet  primitif  une  autre 
innovation,  moins  grave  sans  doute,  mais  qui 
cependant  n'était  pas  sans  importance. 

Il  s'agissait  d'augmenter  d'une  manière  no- 
table le  nombre  des  conseillers  d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire  et  le  nombre  des  conseillers 
d'Etat  en  service  extraordinaire. 

Cette  seconde  innovation,  votre  commission 
a  encore  jugé  prudent  de  ne  pas  l'accueillir. 

Je  dois  dire  que  H.  le  garde  des  sceaux  ac-  _ 
tnel  n'a  pas  insisté  sur  le  mérite  et  l'opportu-  ' 
17 
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nité  des  deux  innovations  qui   avaient  été 
proposées  par  son  prédécesseur. 

Il  y  avait  une  troisième  lunavalioii  <|ui,  elle, 
nous  a  paru  parfaitement  juaLiQée.  Le  Gonvcr- 
uement  a  cru  utile  de  créer  uh  préaident  spé- 
cial pour  la  section  du  contentieux.  D'après  k 
loi  du  24  mai  1S72,  c'est  le  vice-président  du 
conseil  d'Etat  qui  est  le  préaident  né  de  la 
section  da  contentieux.  C  est  là  un  emprunt 
-fait  h  la  lot  de  1845.  Mais,  au  momeat  oit  la 
loi  de  1645  était  mise  en  vigueur,  !e  nombre 
i^es  affaires  soumises  à  la  section  du  cont«n- 
lienx  du  conseil .  d'Etat  ne  dépassait  pas  700 


a  da  oontentieui  s'élève  an  cbiSre 
de  1,500  ;  le  conseil  d'Etat  est  unanime  à  re- 
connaître que  la  préparation  de  la  direction  de 
la  section  du  comeniieux,  et  le  soin  de  la  ré- 
daclion  des  arrêts  absorbent  à  ce  point  le  vice- 
président  du  conseil  d'Etat  qu'if  ne  lui  reste 
véritablement  pas  de  temps  pour  préparer  la 
direction  de  l'assemblée  générale  et  de  l'as- 
semblée publique  du  conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux,  ni  pour  préparer  les  règlements 
d'administration  publique  et  les  décrets  qui  se 
produisent  en  la  forme  de  règleraents  d'admi- 
nistration publique. 

Sous  ce  rapport,  la  grande  majorité  de  votre 
con^.missiou  a  estime  que  l'innovation  proposée 
s'intposait,  et  nous  vous  demandons  d'autori- 
ser le  Gouvernement  k  créer  un  président  do 
la  section  da  contentieux  ;  en  sorte  qu'il  y 
aura  autant  de  présidents  de  section  qu'il  y  a 
de  sections.  / 

C'est  à  peu  près  tout  notre  projet  de  loi;  il 
ne  se  compose  que  de  quatre  articles,  et  encore 
nous  allons  vous  proposer  d'en  supprimer  tm 
comme  inutile,  ce  qui  lés  réduira  à  trois. 

Ainsi  première  innovation  admise  :  création 
d'un  président  spécial  de  la  section  du  conten- 
tieux dn  conseil  d'Etat. 

Seconde  innovation.  Elle  a  trait  à  une  dis- 
position qui  n'a  qu'un  caractère  purement  ré- 
glementaire. 

Vous  savez,  messieura,  que  votre  loi  du 
24  mai  1872  divise  les  auditeurs  au  conseil 
d'Etat  en  deux  classes  :  les  auditeurs  de  l" 
classe  au  nombre  de  10,  et  les  auditeurs  de  2< 
au  nombre  de  20. 

L'suditorat  de  1"  et  de  2"  classe  se  re- 
crute par  le  concours  ;  ne  peuvent  être  ad- 
mis à  concourir  poyr  l'auditorat  de  1" 
classe  que  les  auditeurs  de  2»  classe.  Or, 
d'après  Ta  loi  du  24  mal  1872,  les  auditeurs  de 
2«  classe  ne  pouvaient  se  présenter  pour 
l'auditorat  de  la  1"  classe  qu'à  I4  condi- 
tion d'un  minimum  d'âge  de  vingt-cinq  ans. 
On  s'accorde  à  reconnaître  que  cette  garantie 
du  minimum  d'âge  est  inutile  et  même  dange- 
reuse. Pourquoi  ce  minimum  d'âge  a-t-il  été 
exigéTIla  été  exigé  comme  témoignage  que 
les  concurrents  auraient  de  l'aptitude  et  des 
antécédents  d'études. 

Messieurs,  votre  commission  a  été  unanime 
i.  penser... 

M.    ParlB  (Pas-de-Calais)  Nous  aussi  I 

M.  le  rapporteur.  C'est  pour  moi  une 
cause  de  grande  et  bien  sincère  satisfaction 
de  savoir  qu'un  aussi  éminentjarisconiulte  que 
-  mon  excellent  collègue  M.  Paris,  donne  une 


adhésion  pleine  et  entière  à  notre  proposition. 
(Très-bien  I  —  On  rit.) 

Un  membra  à  4roite.  Laissei-nous  la  voter  I 

M.  le  rapporteor.  Nous  avons  pensa  que 
cette  garantie,  était  oiseuse,  parce  oue  les  con- 
currents ,  qui  sont  déjà  auditeurs  aa  2*  classe 
et  qui  sont  le  produit  d'un  concours,  étaient 
évidemment  aptes,  sinon  à  devenir  auditeurs 
de  i"  classe,  au  moins  à  concouiir  pou^  le 
devenir.  Pourquoi  écarter  de  jeunes  taommee 
qu'un  premier  succès  recommande  et  garantit 
en  quelque  sorte  7 

La  première  considération  qui  a  porté  votre 
commission  &  vous  demander  l'urgenœ  est 
donc  celle-ci  :  le  peu  d'importance,  l'humilité, 
pour  ainsi  parler,  du  projet. 

11  y  a;  messieurs,  une  seconde  considéra- 
tion :  nous  demandons  la  suppression  du  mi- 
nimum d'âge  pour  le  concours  à  l'auditorat  de 
i"  dassej  mais,  d'un  autrs  côté,  il  existe  un 
maximum  d'âge  quant  au  concours  pour  l'au- 
ditorat de, 2°  classe;  il  ne  ftkut  pas  avoir  plus 
de  vingt-cinq  ans. 

Or,  pendant  que  nous  discutons  gravement 
les  conditions  de  concours  à  établir  pour  l'au- 
ditorat de  l**  classe,  il  y  a  des  jeunes  gens 
Irès-talwrieux,  très-studieux  qui  sunt  menacés 
par  le  retard  du  concours  pour  l'auditorat  de 
i'  classe.  Ces  jeunes  gens  vont  atteindre  l'âge 
de  vingt-cinq  aus  et  Us  seront,  contrairement 
à  nos  intentions  et  à  l'équiti,  forclos. 

Ainsi,  l'amélioration  que  nous  aurions  ap- 
portée à  l'un  des  concours  nuirait  considéra- 
blement à  l'efficacité ,  à  la  sincérité,  à  la 
loyauté  de  l'autre  concours.  Nous  tromperions, 
paV  nos  lenteurs,  de  légitimée  espérances.  (Aui 
voix  I  aux  voix  1) 

L'Assamblée  est  éclairée,  je  me  borne  à  de- 
mander l'urgence. 

U.  Foabert.  Messieurs,  je  me  suis  déjà  op- 
posé â  la  mise  à  fordre  du  jour  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis  ;  aujourd'hui,  uo  vient 
vous  demander  l'urgence  sur  oa  projet  qui, 
selon  moi,  n'a  rien  d'argent.  Il  ne  présente 
que  deux  quetltione  à  résoudre  : 

La  première  est  celle  de  savoir  si  vous  nom- 
merez un  président  de  section  pour  le  conten- 
tieux. 

Depuis  un  au,  M.  Odilon-Barrot,  viee-pr^ 
sidcnt  du  conseil  d'Etat,  est  mort,  et  il  n'est 
pas  encore  remplacé.  Or,  s'il  y  avait  une  si 
grande  u^ence  à  nommer  uu  président  de 
section  pour  le  ocmtentieux,  on  aurait  com- 
mencé par  nommer  un  vioe-président  du 
conseil  d'Etat,  qui,  d'après  la  u>),  à  la  prési- 
dence de  la  «eotion  du  contentieux,  flrès- 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

La  seconde  question  est  cello  de  savoir  si 
voue  autoriserez  les  auditeur!  de  deuxième 
classe  à  concourir  pour  l'auditorat  de  pre- 
mière classe,  depuis  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
jusqu'à  l'âge  da  trente  ans. 

Je  ne  meipUquerais  pas  que  vous  pussiez 
accepter  comme  auditeurs  de  première  classe 
des  jeunes  gens  de  vingt  et  un  ans,  qui  vont 
être  appelés  à  faire  des  rapports,  à  avoir  .voix 
délibéralive  dans  leur  section  lorsqu'ils  Sont 
rapporteurs  ;  je  ne  m'expli(|uerais  pas,  que 
vous  pussii'Z  admettre  ces  jeunes  gens,  dàa 
l'âge  de  vingt  et  un  ans,  à  remplir  des  fonction* 
aussi  importantes,  lorsque  les  conseillers  de 
préfecture  ne  peuvent  {rû  Mre  noraméi  avant 
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fingt-einq  ans.  Ainsi  le  tribunal  supârienr  se- 
rait composé  de  membres  moioB  ftges  qne  les 
'm&^Btrats  do  la  juridiction  inférieure,  des 
conieils  de  préfecture. 

Dans  cette  sitoation,  je  ne  vois  aucune  es- 
pèce de  motif  .i'nrgence-  Vous  avez  beaucoup 
de  projets  de  lois  à  voteV  dans  ce  momeat-ci  ; 
celui  qui  vons  est  soumis  est  nn  projet  à  ajour- 
ner, pour  ne  pas  dire  à  abanaonner.  vous 
voyez  déjà  qne  la  majeore  partie  de  ce  pro^t 
a  été  complètement  abandonnée .  Eh  bien, 
j'espère  que  tous  ne  voterez  pas  l'urgence. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.— Anx  voii  I 
aux  vwx  '.} 

U-  le  prèBldest.  J«  coDsutte  l'Assemblée 
sur  l'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'ur^pnca.) 

M.  le  pr^sldeot.  Quelqu'un  denujide-t-il 
ia  parole  sur  la  discussion  générale? 

M.  Foubert.  Je  la  demande,  monijenr  le 
président. 

M.  1«  préaidbBt.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Fonbwt.  Vous  le  savea,  UMsaieurs,  il  y 
avait  i  peine  dix-huit  mois  que  vous  aviei 
voté  une  loi  sur  la  oompositian  do  conseil 
d'i^LaC,  loraque  deux  propositioos  ont  été  dépo- 
sées, l'une  par  M.  Gasionde,  l'autre  par  le 
Gouveroemeot. 

il*  cQDMil  d'Etat  est  com^oeê  de  vingi-deai 
consslllefs,  y  compris  na  viiM-|ii6aidentMU(»s 
présidents  de  section, de  viagtKfBatre  mai  tresdei 
requêtes,  de  dix  auditsurs  de  l^classe  et  vingt 
de  2*  classe.  I^s  oonseilieFs  d'Eital  doivent 
être  ftgée  de  trente  ans  au  moias,  les  malirei 
de  requêtes  de  vingt-sept,  les  andltecrs  de 
Isolasse  de  vingt-cinq  et  enfiu  les  auditeurs 
de  2°  classe  de  visgt  et  un  à  vin^cinq. 

Les  auditeurs  de  2*  classe,  qm  sent  au 
nombre  de  vingt,  ne  peuveat  raslar  qti«  pen- 
.daat  quatre  ans  auditauft.  Ils  saot  admis  à 
coacourir  pour  remplacer  ka  andiieun  de  l" 
cluse  lorqn'ii  y  a  des  vacances. 

Eb  bien,  messieurs,  qa'es^ca  qu'au  audHeur 
de  1"  dasseï  ftoas  l'Ëmpûe,  tous  le  sarei, 
VDM  aviaz  deux  classes  de  mal  ires  des  requêtes  : 
ceoT  dA  1™  et  Deux  de  2*  dasse,  X^'auditenr  de 
I"  claiise  remplit  par  conséquent  aujourd'hui 
les  fonetiMis  de  l'aacMn  maîtn  dm  requêtes  de 
2"  classe.  Il  a  la  moitié  Ju  traitement  que 
toucha  salue llemeni  le  maitrsdea  requêtes. 

Je  ne  pense  p«s  qa»  voua  palMîez.  poor  une 
t'ooetian  qui  est  tmportMite,  comme  vons  le 
vojiez  et  cwitme  je  vouf  l'ai  démontré  tout  à 
l'heure,  abaisser  fftge  an  ninimum  de  vingt 
et  un  ans.  Vous  le  pouvez  d'autant  moins, 
qi^OB  doit  aiijoard'bm  le  sertiee  militaire  de- 
puis l'âge  de  vingt  ansjksqn'à  vinf^-cinq. 

Qaant  an  président  de  seothm  peat  le  coH- 
teotifiux,  comme  il  n'est  autre  que  le  tlce- 
préslécnl  du  cossell  d^tat,  il  eM  ftkcile  an 
Gouvernement  de  neminnr  le  haut  fonction- 
naire qui  doit  ntiplir  cette  double  foriction. 

Par  oee  motifs,  messieurs,  je  ervis  qne  vons 
ne  devez  pas  accepter  le^projetqoi  vous  est 
soamie.  (ahi-Haai  sur  ^asieurs  bancs.  — 
Aux!  aux)  aux  voixl) 

M.  le  rftpporteap,  ou  pied  de  la  tribune. 

Est>oe  que  le  sernce  obligatoire  interdit  l'accès 

des  fouetiOBS  publiques  aux  Français  qui  ont 

moins  de  vingt-cinq  ansf  t^'rèB-bien:] 

M.   1«  prévIAest.  Personne  ne  demande 


plus  k  paroieî..  La  discussion  générale  est 
dose. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  cùnsaltée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  dlitCDSsion  des  articles.) 

•  Art.  I".  —  La  section  du  contentieux  sera 
présidée  par  un  président  de  section,  qui  ser' 
nommé  dans  le*  conditions  et  les  formes  dé- 
terminées par  lartide  10  de  la  loi  du  24  ma 
1872.  Il  n'aura  la  présidence  de  l'assemblée 
publique  du  conseil  d'Etat  an  eonlentieax 
qu'an  fabsence  du  vice-président.  ■ 

(L'artide  1**  est  mis  aux  vfnx  et  adopté.) 

■  Art.  2.  —  Le  nombre  du  seollcns  et  Ikfé- 
partition  des  affaires  entre  les  sections  |>ow- 
ront  ëUe  modifiés  ^r  des  déoreU  do  Président 
de  la  République.  > 

H.  le  rapportear.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  La  Gouveraement,  refiouaait  que  l'ar- 
ticle 2  pst  abâolumeat  imitile.  Il  avait  été  ré- 
digé en  prévision  d'une  augmeniAlion  duoom- 
bre  des  conseillers  d'ËUt.  Mais  avec  le  chiffre 
de  22  conseillers  d'ËtU  en  sarviee  ordinaire,  il 
est  sans  portée.  La  section  du  contentieux  ré- 
clame 7  conseillers  d'Etat,  y  compris  le  prési- 
dent. Chacune  des  trois  sections  administrati- 
ves est  composée  de  cinq  conseillers  d'Etat,  y 
compris  le  président  ;  or  trois  fuis  &  font  ^15, 
et  si  vo^s  ajoutez  à  ce  chiffre  lee  sept  mem- 
bres pour  la  section  du  contentieux  seule, 
vous  avez  le  chiffre  de  22.  Partant  ri  y  a 
impossibilité  pour  le  Gouvernwieot  d'augmeI^• 
1er  le  uMnbre  des  sections. 

Il  est  vrai  qne  l'article  2  réserve  an  Gouver- 
nement Is  dioit  dé  modifier  par  des  décrets 
l'attribution  et  la  répartition  des  affaires  aux 
diverses  sections.  Mais  l'artide  11),  paragraphe 
4  de  la  loi  du  24  mai  1872,  a  investi  le  pouvoir 
exécutif  d'une  prérogative  dont  nous  n'avons 
plus  S  le  doter  :  ce  serait  surabondant.  Il  est 
encore  vrai  que  l'article  2  dont  nous  propo- 
sons la  âupression  parle  d'un  simplie  décret. 
tandis  que  la  loi  du  24  mai  1872  exige  ub  rè- 
glement d'administration  publique;  mais  nous 
préférons  le  règlement  d'administration  pabli- 
que  au  sbuple  décret. 

En  effet,  je  lis  dans  l'article  10  de  la  loi  du 
24  mai  1S72  : 

•  Un  règlement  d'administration  publique 
statuera  sur  l'ordre  intérieur  des  travaux  du 
conseil  sur  la  réparation  des  affaires.  > 

Par  conséquent,  l'article  10,  paragraphe  4, 
rend  absolument  inutile  l'article  2  de  itotre 
projet  da  loi.  (Très- bien  1  tnès-bien  I — 
Aux  voix  I  ) 

U.  le  préaident  La  commissioa,  d'aocord 
avec  le  Gouvernement,  demande  la  suppres- 
sion de  l'article  2.  Je  meta  cet  arlide  2  &ax 
voix.  Ceux  qui  paitagerouL  l'avùi  de  la  com- 
mission votei'ont  contre  l'article. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.} 

H.  le  président.  L'article  2  étant  suppri- 
mé, nous  passons  à  l'artide  3,  qui  devieM  l'ar- 
ticle 2  : 

t  Est  supprimé,  le  minimum  de  vingt- 
cinq  ans  d'Age  exigé  par  l'artide  6  de  la  loi  du 
24  mai  1872  des  auditeurs  de  2'  classe  pour 
être  admis  au  concours  de  la  l".  « 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  4  devenu  l'article  3-  —  Le  concours 
pour  l'aaditorat  de  1"  classe  aura  lieu  dans  les 
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formes  qui  seront  dâtenninËes  par  un  règla- 
ment  que  le  conseil  d'Etat  sera  chargé  de  faire. 
Les  concnrrentB  sabiront  deux  sortea  d'éprea- 
ves  :  dea  épreuves  par  écrit,  qui  eeront  Bubie» 
sons  la  EQrveillance  d'un  membre  du  jury,  et 
des  épreaves  orales  qui  auront  lieu  en  sâoce 
publique. 

•  Le  jury,  après  diecuseion,  pourra  tenir 
compte,  dans  ses  appréciations,  des  titres 
ei  des  services  antérieurs  des  candidats.  > 
—  (Adopté.) 

t  Art.  3  qui  prend  le  a?  4.  —  Sont  abrogées 
tontes  les  dispositions  des  lois  antérieures 
contraires  &  la  présente  loi.  >  —  (Adopté.) 

M,  le  prèBldeat,  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(Le  projet  de  loi  dans  son  ensemble  est 
mis  aai  voix  et  adopté.) 

If.  la  préaident.  Je  donne  connaissance  h 
l'Assemblée  du  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  qui  &  eu  lien  dans  les  bureaux  avant  la 
séance  publiijne  pour  l'élection  des  vingt-cinq 
membres  qui  devront  composer  la  commission 
de  permanence. 

Nombre  des  votants ...    576 

Bulletin  blanc 1 

Suffrages  exprimés 575 

Majorité  absolue 288 

Ont  obtenu  : 

HM.  PhilippoteaUi 551  voix . 

de  Beauvillé... 542  — 

de  Diesbach 539  — 

deKergorlay 539  — 

Ferajr 537  — 

Maurice 531  — 

Moreau  (Seine) 526  — 

Leféhnre 520  — 

de  ta  Rocbefoucanld-Bisaccia  513  — 

Callet 512  — 

de  la  Rochethnlon 512  — 

_  de  Plœuc 508  —  ' 

'  de  la  Bouillerie i. 504  — 

Viiigtain 499  — 

de  Haianeville 496  — 

d'AboviUe 495  — 

Picard  (Emert) 48fi  — 

Tîrard 471  — 

Scbeurer 468  — 

Turquet.... 464  — 

Noël-Parftiit 462  — 

Mettetal 446  — 

Leffivre-Ponlalis  (Anloain).  438  — 

Caïman 435  — 

deMahy 325  — 

Les  vingt-cinq  membres  dont  je  viens  d'in- 
diquer les  noms,  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue,  sont  nommés  membres  de  la  comrois- 
aioD  de  permanence. 

Ont  obtenu  ensuite  :' 

UH.  Prétavoine 62  voix . 

Laboulaye , 50    — 

le  comte  de  Douhct 12    — 

M.  ramir«l  JenrAa.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser tnr  le  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport 
■nr  le  projet  de  loi  portant  approbation  du 


traité  conclu  à  Saigon,  le  15  mars  1874,  entie 
la  France  et  le  royaume  d'Annam. 

M.  LAoa  Say,  J'ai  l'honneu^  de  déposer,  as 
nom  de  la  commlsajon  du  budget,  un  rap^rt 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  dépenses  de 
casernement  de  l'armée. 

M.  le  présldeot.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  RaonI  Dnval.  Messieurs,  tous  avez, 
hier,  sursis  à  statuer  sur  Tni^nce  qui  vous 
était  demandée  par  l'une  de  vos  commissions 
sur  une  proposition  de  loi  tendant  i  autoriser 
le  Gouvernement  à  permettre  l'introduction  en 
France  de  cartouches  chargées  et  utilisable» 
pour  dea  armes  antres  que  celles  de  notre  ai- 
mée. 

La  commission  chargée  de  l'examen,  au 
fond ,  do  cette  proposition ,  l'a  adoptée  à 
l'unanimité ,  comme-  la  commission  irinitia- 
tive  l'avait,  à  l'unanimité  également,  prise  en 
considération;  elle  m'avait  chargé  de  vods  de- 
mander l'urgence;  mais,  par  suite  d'une  erreur 
d'appréciation  de  la  part  de  notre  honorable 
collègue  M.  Vinols,  vous  n'avei  pas  permis, 
hier,  de  passer  à  la  discussion  immédiate  des- 
articles. 

La  proposition  qui  vous  est  soumise  ne 
porte  aucun  préjudice  aux  intérêts  du  Trésor, 

Puisque  le  droit  devra  être  perçu  au  profit  de- 
Etat  ;  elle  ne  saurait  compromettre  en  quoL 
que  ce  soit  la  sécurité  publique,  cor  les  cartou- 
ches dont  elle  autorise  l'introduction  en  Fronce- 
devront  passer  immédiatement  de  la  douane 
dans  une  poudrière  de  l'Etat. 

Au  surplus,  la  proposition  ne  créant  pour 
l'Ëtat  aucune  obligation,  le  Gouvernement 
aura  toujours  la  faculté  de  prendre  tontes  tes 
piicautions  qu'il  jugera  nécessaires  ou  utiles. 

M.  le  minutre  de  la  çaerre  m'a  dit  qu'il  ne  . 
voyait  aucune  espèce  d'inconvénient  à  l'adop- 
tion immédiate  de  la  proposition,  ni  au  vote 
sar  la  déclaration  d'urgence. 

Dan«  ces  conditions,  je  demande  ii  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  passer  au  vote  »ia  les 
deux  articles  dont  se  compose  la  proposition 
de  lot.  (Assentiment.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée-  ' 
sur  la  déclaration  d'ui^ence. 

([.'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

It.  le  président.  Personne  ne  deman- 
dant la  parole  pour  la  discussion  générale, 
je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de  sa^ 
voir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
anicles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décidequ'ellfl  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle !•'  : 

I  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  21- 
de  la  loi  du  13  fructidor  an  V,  les  ministres- 
de  la  ^erre  ei  des  finances  pourront  autoriser 
l'admission,  en  Fruice,  de  cartouches  chargées 
«tilisables  pour  des  #rmes  autres  que  celles 
dont  se  compose  l'armement  militaire  de  la 
France. 

I  Ces  munitions  acquitteront  à  leur  entrée 
en  France  un  droit  de  douane  de  10  p.  100.  ■• 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Les  munitions  introduites  en 
vertu   d'autorisations  miaistériellet   devront 
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mler  en  dépAt  dans  la  poudrière  la  plas  rap- 
prochée des  emplacements  de  tir  ou  d'expé- 
rience, pour  être  délivréen  aux  ayants-droit, 
BU  fur  et  ii  mesure  de  leur  conioniiiiation.  ■ 
—  (Adopté.)    . 

II.  le  ppésldent.  Je  mets  aux  voix  l'eji- 
semble  de  la  proposition  de  loi. 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi  est  rais 
aux  70ix  et  adopté.) 

M.  le  vicomte  de  Hodez-Bénavent.  Au 

nom  de  la2S*  commission  d'intérêt  local,  j'ai 
ï'honnenr  de  déposer  eut  le  burean  de  I'âb- 
semblêe  un  rapport  Bur  l'éiabliseement  d'une 
surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Guipavas 
(Finistère). 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diEcus- 
■ion  du  budget. 

Plusieurs  chapitres  du  budget  du  ministère 
de  la  guerre,  —  les  chapitres  3,  5  et  6,  —  ont 
été  réservés  le  28  juillet,  des  amendements  re- 
latifs à  ces  chapitres  ayant  été  pris  en  considé- 
ration. 

Le  premier  chapitre  récerré  est  le  chapi- 
tre 3  : 

<  DépAt  général  de  la  guerre,  367,415  fr.  • 

HH.  les  généraux  Loysel,  Hartin  des  Pal- 
lières  et  FrSbault  ont  demandé  une  addition 
de  lO.ÛOU  fr.  i  ce  chapitre. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
.  mission. 

H.  I«  eoIon«l  eomta  Oetave  de  Baatard, 
rapporteur.  Messieurs,  par  un  amendement 
que  l'Assemblée  a  bien  voulu  prendre  en  con- 
sidération, H.  le  général  Loyael  propose  une 
aosmentation  de  crédit  de  10,000  fr.  devant 


ciers.  • 

Devant  nn  appel  fait  à  l'Assemblée  pour  en- 
'coorager  le  travail  et  les  études  des  ofGcierf, 
votre  commission  du  budget  n'a  pas  hésité  i 
vous  proposer  d'accepter  1  allocation  de  ce  cré- 
dit; mais,  d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  elle  a  cru  devoir  modifier  la  rubrique 
BOUS  laquelle  l'inscription  des  10,000  fr.  devait 
être  faite  à  l'article  3  du  chapitre  3. 

Voici  tous  quel  titre  l'inecription  aurait 
lien  : 

(  Bibliothèques  militaires  dans  les  villes  de 
garnison.  —  Subventions  aux  travaux  des 
réunions  d'officiers.  ■ 

H.  le  ministre  de  la  guerre  aurait,  ainsi,  la 
faculté  de  répartir  la  subvention  entre  tontes 
les  répoioiu  d'officiers  oi  le  besoin  s'en  ferait 
sentir.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  général  Loysel.  L'Assemblée  a  bien 
voulu  prendre  en  considération  l'amendement 
que  plusieurs  de  mes  collègues  et  moi  lui 
avons  présenté;  je  ia  prie  instamment  de  lui 
maintenir  sa  rédaction  primitive. 

C'est  an  encouragement  que  l'Assemblée 
donne  à  une  réunion  de  travailleurs.  Trop  sou- 
vent on  a  dit  que,  dans  l'armée,  on  ne  tra- 
vùllait  pas  aseei.  C'est  une  accusation  immé- 
ritée. Aujourd'hui,  vous  avez  uno  occasion  de 
témoigner  voire  estime  et  les  sentiments  sym- 
pathiques du  paye  pour  une  association  d'é- 


tude :  donnez-lui  nne  existence  légale  en  l'ins- 
crivant au  budget  dans  les  termes  que  nous 
vous  proposotis.  (Approbation  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  général  de  Cissep,  viet-prisidirU  du 
eomeil,  miniitre  d»  tofru^'''''*  Meesienrs,  per- 
sonne ne  porte  plus  a'intérSt  que  moi  a  la 
Réunion  des  omciers  de  Paris,  et  vous 
vous  t'ezpliquerei  d'autant  plus .  facilement, 
que  c'est  presque  pour  moi  une  question  d'a- 
mour-propre, puisque  j'ai  signé  l'arrêté  qui  a 
organisé  cette  réunion.  Mais  elle  n'est  pas 
seule  en  France  ;  il  en  ezisw  dans  diverse» 
villes  de  garnison.  Voulez-vous  donc  donner 
10.000  fr.  à  la  réunion  de  Paris  et  zéro  franc 
zéro  centime  à  celles  de  pKivince.  (Rires  et 
approbation.) 

Je  ferai  une  large  part  i  lit  réunion  de  Pa- 
ris ;  mais  je  désire  pouvoir  Csire  une  petits 
part  aux  réunions  de  province?  (Très-menl 
irés-bien  I) 

M.  le  général  Loysel.  Personne  ne  doute 
de  la  sympathie  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  ces  associations  de  travailleurs.  Je  ferai 
senlement  remarquer  que,  dans  le  budget,  on 
n'avait  proposé  d  atlocation  pour  aucune  réu- 
nion de  cette  nature.  J'ai  demandé  une  sub- 
vention faible  pour  une  association  d'officiers 
qui  embrasse  toute  l'armée  française  et  qui  a 
produit  d^&  les  résultats  importants  que  je' 
von  s  ai  signalés. 

Je  vous  prie  de  nouveau,  messienr^d'aEfec- 
ter  spécialement  i  la  Réunion  des  ofucien  Is 
minime  crédit  de  10,000  fr.  que  j'ai  réclamé, 
et  j'ai  la  confiance  qg^'il  sera  tenu  compte  de 
l'assentiment  que  vous  avez  déjà  douDé  &  ma 
proposition.   (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Dana  les  propositions 
qui  ont  été  faites  par  la  commission,  satisfac- 
tion a  été  donnée  en  partie  au  vœu  de  M.  le 
général  lx>yBeL  >Déjà  le  crédit  du  chapitre  3 
avait  élé  angmenté  de  S0,D00  francs  ;  le  crédit 
primitif  était  de  40,000  francs;  nous  avons, 
propqsé  de  le  porter  à  60,000  francs.  Avec 
l'augmentation  nonvello  de  10.000  francs  qui 
est  demandée,  le  total  serait  de  70,000  francs. 
Le  ministre  aura  ainsi  toutes  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  aux  différent» 
besoins  qui  ;peuvent  se  présenter.  (Oui!  oui  ! 
—   Très-bien  I  très-bien  !  ) 

Après  les  explications  Irès-nettCs,  très-ca- 
tégoriques que  vient  de  donner  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  je  ne  crois  pas  devoir  insister 
davantage.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux 
voix l)  '  ,■  * 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 

ritre  3  qui,  par  suite  de  l'augmenution  de 
0,000  fr.  proposée,  serait  porté  à  377,415  fr. 

(i.e  cbi^>itre  3,  moaiaot  à  377,415  fr.,  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

I  Ûhap.  5.  —  Gendarmerie,  38,313.626  fr.  > 

H.  le  président.  Il  y  a,  sur  ce  chapitre,  ua 
amendement  de  M.  de  Saint-Pierre  <iui  a  été 
prie  en  considétion. 

H.  la  rapporteur.  Messieura,  par  son 
amendement  H.  de  Saint-Pierre  vous  propos» 
d'angoienter  le  chapitre  5  d'une  somme  de 
291,059  fr.  qui  serait,  à  ce  qu'il  croit,  dispo- 
nible sur  l'économie  de  1,012,558  fr.  réalisée* 
par  suite  de  la  suppression  de  la  garde  ré- 
publicaine à   Paris,  et  non  pas  par  mite  de 
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'  Ja  non  cnëuion  de  oalta  2°  légion,  ainsi  que  le 
dit  notre  honorable  collège. 

CeUfi  somma  lecait  destinéa  à  togmester 
de  iO  contimee,  en  plus  des  praposiiioru  de 
M.  le  minifitre  de  la  goorre  an  bodgflt  de  1975, 
la  liaote  paye  journàliëre  aacordéo  à  toun  les 
niiitairei  appartenant  à  l'arme  de  la  gendaime- 
rie  et  ayant  vingt  ans  de  services  accompUi.  et 
à  accroitre.  avec  le  reite  liLe  i'eioâdant  indiqué 
dâjà,  le  montant  des  pensions  de  retraite  pour 
les  militaireB  «te  la  gendarmerie. 

11  n'a  pas.para  possible  à  votre  commission 
d'accepter  cette  proposition.  Uéji  se  trouvent 
inscrits  au  budget  de  187ô  des  crédits  supé- 
rieurs à  eaux  da  iS74  pour  compléter  rexecn- 
tion  das  niesures  {irdounées,  eu  l673,  en  fa- 
veur de  la  gendarmerie.  La  gendarmerio  va  re- 
cevoir, en  IDÎJ,  le  cumpléuiei)t  i«  l'allocation 
de  tO  centimes;  5  centime;  lui  oot  été 
versés  déjà  en  iS74;  le  taux  de  10  centimes 
est,  du  reste,  ceint  qui  est  demandé  par  M-  de 
Saint -Pierre, 

En  oalra,  je  ferai  remarqaer  à  l'auteur  de 
l'amenienieot  que  l'augmentation  qu'il  pro- 
pose serait  absolument  insuffisante.  (1  fau- 
drait pouvoir  disposer  d'une  somme  de  476,993 
francs  pour  assurer  le  payement  d'ane  alloca- 
tion nouvelle  de  10  centimes,  et  celle  que  de- 
mande M.  de  Saint-Pierre  ne  s'élève  qu'à 
291,059  tr. 

Ce'  n'est  pas  tout-  M,  de  Saint-Pierre  vous 
demande  encore  de  fatro  servir  ce  qui  pourrait 
rester  d'argent  à  r.   Toitre  les  pensions  de  re- 

C'est  absolument  ipadmissîble  ;  car  les  pen- 
sions de  retraite  inscrites  au  livre  des  pen- 
Eions  sont  imputables  sur  le  crédit  spécial  ou- 
vert h  çéi  effet  au  ministère  des  finances,  et 
non  sor  le  budget  de  la  guerre. 

En  résnmé,  noua  avons  signalé  que,  dans  un 
temps  donné,  de  nouvelles  augmentîitions  pour 
la  gendarmerie  seront  probablement  deman- 
dées; mais  on  ne  peut  pas  tout  faire  d'un 
coup.  On  a  déjà  amélioré  la  position  des  gen- 
darmes ;  quand  on  voudra  compléter  la  me- 
sure prise,  on  présentera  à  l'Assemblée  les 
dispositions  jugées  nécessaires,  après  les  avoir 
étudiées  et  après  avoir  déterminé  les  limites 
dans  lestfoelles  ou  doit  se  maiutenir.  (Très-, 
bienl  très-bien!] 

Û.  le  génAral  de  Clsaey ,  vice -président 
du  conseil,  ministre  de  la  gtttrrt.  Messieurs, 
j'appuie  les  conclusions  de  la  commission  du 
budget. 

Je  ne  serais  pas  monté  k  la  tribune,  si  je 
n'avais  à  vons  demander  la  permission  de  vous 
dire  un  mot  en  hvear  de  la  gendarmerie.  (Par- 
lez! parlez  1) 

Ce  ne  font  pas  des  augmentations  de  solde 
qu'il  faut  à  la  gendarmerie,  mais  dea  augmen- 
tations de  médailles. 

Le  nombre  des  médailles  dont  le  Gonverne- 
raent  peut  disposer  est  complètement  iBsuffi- 
sant.  Je  vais  avoir  à  proposer  à  M.  la  Prési- 
dent une  distribution  de  médailles  dans  la 
coEamencemeni  de  sepieaibre  prooliau  ;  eh 
biee,  le  aanil)re  des  nommes  ayant  plus  de 
vingt-deux  à  vingt-<rinq  ans  de  «ervice  est  au 
moins  quintuple  du  nomlire  de  médailles  à  ac- 
corder, et,  dans  la  uavail  qui  sera  présenté, 
betuconp  d'hommes  ayant  uente  ans  de  ser- 
TÛta  Mtont  oompris.  Ë'il  faut  que  la  ifeadar- 


merie  attende  toujours  si  longtemps,  c'est  la 
décourager. 

A  la  rentrée,  je  déposerai  un  projet  de  loi, 
de  concert  avec  le  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  pour  augmenter  le  nombre 
des  médailles  qui  devront  être  distiiibuéM.  (Ap- 
probation sur  un  grand  nombre  de  bance.) 

M.  I^nla  4a  Balot-Plerra  (Manche). 
Messieurs,  -je  ne  voudrais  ajouter  qu'un  mot 
pour  tâcher  d'opérer  ma  retraite  en  bon  ordre 
devant  l«  refus  de  la  commission  d'aocueUlir 


Je  suis,  pour  ma  part,  trèa-partisan  ds  la 
proposition  que  vient  de  vous  soumettre  H.  te 
ministre  de  la  guerre  ;  mais,  je  crois  que  nous 
pourrions  nous  entendre.  L'adoption  de  mon 
amendement  aurait  procuré  à  la  fois  les  fonds 
nécessaires  pour  augmenter,  dans  une  meeuro 
modeste  —  je  me  borne  à  demander  b  centimes 
—  la  haute  payadesgeadajrmesayant  vingt  ans 
de  services  militaires  accompUs,  et,  en  même 
temps,  pour  permettre  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  la  distribotion  des  médailles  dont  il  a 
sijuBtemeotparlé.  Je  ne  saurais  trop  l'approu- 
ver d'avoir  reclamé  notre  concours  à  cet  égard, 
et  je  ne  doute  pas  ou'il  ne  lui  soit  accorde  par 
cette  Assemblée  si  Dooadtfiet  si  profoudément 
conservatrice. 

Notre  henorable  collègue  U.  le  eolonel 
comte  de  fiastard  a  tùen  voulu  m'accorder 
qu'il  restait,  en  elTst.  sur  l'allorAtion  de  1874... 

U.  le  rapportenr.  ...  Mais  non,  il  ne  reste 
pas... 

M.  Loois  de  Salât-Pierre  (Manche).  Ja 
die  qna,  du  moins  sur  le  ctepiirada  la  gmdsr- 
merieen  1674,  une  somme  nette  de  29l,0Mrr. 
est  demeurée  sans  emploi. 

M.  la  rappartaur.  Elle  n'est  pas  libre  pour 
cela!  Le  crédit  proposé  pour  1875  est  in- 
férieur à  celui  qui  avait  &é  proposa  pour  1874; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  soit  un  fonds 
libre. 

M.  Zionls  de  Salat-Pierre  (Manche).  En- 
fin il  y  a  une  aocamequi  n'a  pas  été  employée. 

M.  le  rs4>portenF.  Qui  Ht  rentrée  au 
Trésor  public. 

H.  Lonla  de  Satnt-plepve  (Manche).  £h 
bien,  js  désirerais  que  cette  somme  ivofitAt  â 
la  gendarmerie,  puisqu'elle  avait  été  votée 
pour  la  création  d'une  deniiëme  légion  4e 
gendarmerie  à  Paris. 

M.  le  Téca-prAsldeat  dn  «ovaeil,  ministre 
de  la  guerre.  Elle  n'a  pas  été  votée  pour  la 
création  d'une  deuxitoie  légien  à  Paris;  elle 
provient  de  la  suppreesûm  d  une  deuxième  lé- 
gion ;  on  a  fonda  les  deux  légions  en  nue  seule 
pour  faire  une  économie  d'état  major. 

H.  Lonle  Ae  Salnt-Plerre  (Manche).  Je 
réduis  ma  proposition  à  ces  termes  :  je  ^is 
qu'il  y  ï  une  insuffisance  très-notoire  de  solde 
et  de  hanta  paye,  surtoat  pour  njie  catégorie 
de  gendarmée  et  la  plus  intéressante,  ptii^qa'il 
s'agit  d'anciens  miliùires  aydnt  plus  de  20  ans 
de  services  accomplis.  Dans  ces  conditions, 
j'estime  qu'il  y  a  lien  d'acoorder  une  augmen- 
tation de  haute  paye,  en  ontre  des  proposi- 
tions de  M.  le  mlniatre  d«  la  goerre,  qui  no 
sont,  ]e  crois  pouvoir  le  dire,  que  l'accomplis- 
sement de  ce  qui  avait  été  promis  pour  1874. 

Je  demande  donc  qu'on  ajoute  238,499  fr., 
qui  repréaeatent  una  hautapave  de  5  centimes, 
aux  gendirrmee  qui  ont  plus  de  20  ans  de  ser- 
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vices  militairea  ei  que  cette  -b&ate  paye  vienne 
en  plus  de  ce  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
proposé  aa  budget  de  18Tâ.  Voua  y  trouverez, 
msssieurs,  de  grandi  aiantat^es.  Car,  de  cette 
façon,  vous  fticiliterez  le  recrutement  dans 
l'arme  en  question.  Or,  depuis  1872,  tous  les 
ministres  de  la  guerra  qui  se  sont  succédé, 
ainsi  que  les  rapporteurs  dea  budgets,  tous 
sont  unanimes  à  signaler  les  difScnités  crois- 
santes d'enrôlement  dans  la  gendarmerie. 

C'est  une  carrière  qui  n'eu  pas  iuliisamment 
rémunératrice.  Et  alors,  qa'arriTc-t>il? 

L'Ëtat  subit  la  concurrence  d'industries  con- 
aidérables,  telles  que  le?  chemins  de  fer,  d'im- 
portantes administrations,  telles  que  les  octrois, 
les  télégraphes,  qui  recherchent  avec  raison  ces 
hommes  sortis  du  régiment  chevronnés  d'hon- 
neur autant  que  de  bons  servieoi. 

On  leur  offre  des  comlLtions  plue  avantages - 
ses  que  le  traitement  militaire,  il  y  a  là  un 
danger  pour  l'avenir  de  la  composition  de  la 
gendarmerie.  Certes,  an  soldat  ne  sert  pas 
'  pour  de  l'argent  ;  mais  &'i]  est  marié,  père  de 
famille,  —  et  c'est  ce  cfui  a  lieu  pour  un  grand 
ncunbrB  dans  nos  départements,  —  il  font  ce- 
pendant qn'il  puisse  tenir  une  situation  conve- 
nable dans  le  pays  où  il  représente  la  loiarmée. 
Et  puisque  les  citations  latines  sont  à  la  mode, 
je  dirai  que  nous  devons  chercher  à  éviter  au 
gendarme  le  rea  anf^ula  domi  du  poète.  La 
gène  esl  manvaise  conseillère!  Avec  la  chSrlé 
de  tontes  choses,  les  gendarmes  ont  besoin  que 
chaque  année  leur  apporte  nue  amàiioraiion 
dans  leur  situation  pêcaniaire.  D'aillears,  en 
rétrlbuUnt  miens  ces  braves  dMenseorii  de  l'or- 
dre, TOUS  réalisai  une  économie  sur  le  ctiiim 
des  retraites,  car  moins  de  gendarmes  seront 
tentés  de  se  retirer,  ayant  on  traitement  suffi- 
sant pour  eux  et  leur  famille.  Des  hommes  de 
quamnte-cinq  ans  et  au-delà,  rompus  au  mé- 
tier, peuvent  encore  rendre  l)eaucoap  de  ser- 
vices. 

J'ai  l'honnenr  de  soumettre  à  l'Astembléa 
le  chiffre  rMnlt  de  de  238,499  fr.  représentant 
une  hante  paye  de  5  centimes  nonveatix  pour 
les  geodarmes  ayant  phis  de  20  ans  de  Eervi- 
ces.  (Assez  t  aux  voix  t) 

L'Assemblée  me  parait  manifester  quelques 
signes  d'impatience  ;  je  suis  'volontiers  d'avis 
que  le  silence  est  d'or,  et  si  l'Assemblée  con- 
sent à  accorder  aax  gendarmes  le  bénéfice  du 
proverbe,  je  sois  prêt  à  descendre  de  la  tri- 
bune. (Sourire  s.) 

En  résumé,  messieurs,  pour  donner  à  la 
commission  une  preuve  de  ma  bonne  volonté 
et  me  tenir  même  an-dessous  du  chifE^  qae 
j'avais  considéré  comme  libre  au  budget  de  la 
guerre  de  18Î4,  je  propose  de  modiSer  ainsi 
mon  précédent  amendement  : 

(  Ajmiter  au  chapitre  5  du  budget  modifié 
de  la  guerre  [Gendarmerie)  pour  l'exerciec  1875 
nnenoavelle  somme  de  298,499  fr.  en  outre 
de  celle  proposée  par  M.  le  ministre, 

.  Geii  S38,49!)  fr.  représentent  une  haute 
paye  journalière  de  0  05  Ir.  à  accorder  aux  gen- 
darmes et  gardes  ayant  plus  de  vingt  ans  de 
services  militaires. 

t  Tjadite  somme  viendra  en  déduction  sur 
les  291,059  fr.  restés  libres  an  budget  de  la 
:;:iprip  dfi  1874  par  suite  de  non  emploi.  • 

M.  la  rnppoFteor.  Messieurs,  je  ne  repren- 
dmis  pas  la  parole  lî  je  ne  croyais  pas  utUe, 


an  moment  où  une  réclamation  enr  Ilnsnffi- 

sance  de  la  situation  faite  &  la  gendarmerie 

vient  &  8C  produire,  df  mettre  en  regard  les 
mesures  prises  à  son  siiJRt  Pt  actuellement  en 

La  loi  de  finances  du  2(  décembre  1872  a 
accordtt,  à  comptordu  l"  janvier  1873: 

Une  augmentation,  au  titre  de  la  solde,  de 
130  fr.  par  an  et  par  homme  pour  les  deux  ar- 
mes; 

Une  allocation  noufetle  de  10  fr. ,  au  titre 
de  la  masse  de  remonte  pour  l'arme  à  cheval , 
ce  qui  [loUe  à  52  fr.  par  homme,  pour  finté- 
rienr,  la  masse  d'entretien  de  remonte  et  de 
secoure. 

La  même  loi  a  permis  d'augmenter  le  nom- 
bre dea  localités  pour  lesquelles  un  supplément 
est   accordé   à  raison    de    la  cherté  des  vi- 

Une  somma  de  S. 974,700  fr.  a  été  consacrée 
à  ces  diverses  nmélioralions. 

Pour  18T4,  Us  prévisions  comprenaient  : 

1"  Utte  allocation  supplémentaire  de  100  fr. 
aux  commandants  de  brigades; 

2°  Une  augmentation  de  la  bante  paye  aux 
militaires  ayant  pluâ  de  vingt  ans  de  services 
(10  c.  par  jour,  ou  36  fr.  50  par  an); 

3°  Un  supplément  de  première  mise  aux 
hommes  nouvellement  admis,  calculé  à  raison 
de  100  fr.  ponr  l'arme  à  pied  et  de  450  fr.  pour  ' 
t'arme  i  cheval. 

La  partie  de  ces  demandes,  qui  n'a  pu  être 
accordée  lors  du  vote  du  budget  de  1874 , 
figure  dans  les  prévisions  de  l'exerpice  1875, 
de  toile  sorte  que  les  améliorations  signalées 
ci-de<<sus  pourront  être  complètement  réali- 
sées à  partir  du  1"  janvier  prochain,  si  l'As- 
semblée nationale  adopte  le  chapitre  5  du 
budget  de  la  guerre,  tel  qu'il  lui  est  soumis. 

Ces  diverses  allocations  entraînent  une  dé- 
pense annuelle  et  permanente  de    1.406.675 

Les  augmentations  de  solde  et 
de  masses  indiquées  ci-dessus  (loi 
du  21  décembre  1872),  coûtent 3 . 974. 760 

Total  des  améliorations  accor-  •; 

dêes  en  deux  ans 5,381.435 

En  présence  de  ces  améliorations,  je  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  ne  pas  adopter  Pamen- 
dement. 

J'ajouterai  qo'à  ces  dispositions  vient  encore 
se  joindre  la  proposition  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  vient  d'indiqaer,  et  qui  est  rela- 
tive à  l'accroissement  du  nombre  des  mé- 
dailles. (Trèe-bien'  —  Aux  voix!  aux  voix!] 

U.  Randot.  La  commission  repousse  cette 
demande. 

H.  le  ppéaldent.  Cet  amendement  de 
M.  de  Saint-Pierre  doit  d'ailleurs  être  soumis, 
—  car  c'est  un  nouvel  amendement,  —  à  la 
prise  en  considérai ibn. 

Je  vais  consnlter  l'Assemblée. 

Je  rappelle  que  cet  amendement  consiste  à 
ajouter  an  chapitre  5  la  somme  de  238,499  fr. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération.) 

H.  la  prèBldent.  Je  mets  aux  voix  le  dia- 
pitre. 

(Le  chap.  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Chap.  6.  —  Solde  et  presutions  en  na- 
ture, 281,933,632  fr.  . 

H.  le  président,  II  y  a  eur  ce  chapitre  un 
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amendement  pris  en  coneidéraCion,  qui  avait 
été  présenté  [âr  M.  le  général  Cbaretun  et  plu- 
sieurs antrpe  collègues.  Cet  amendement  a 
pour  objet  d'ajouter  au  chapitre  un  crédit  de 
h  millions  applicable  à  la  réunion,  en  1875, 
des  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve 
de  l'armée  active. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  t«  comte  Octave  de  Baatard,  rappor- 
Uur.  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  l'examen 
de  votre  commission  du  budget  une  proposi- 
tion tendant  à  augmenter  de  b  millions  le  cré- 
dit du  chapitre  6,  destiné  spécialement  à  l'ins- 
truction  des  réserves.  Après  avoir  eutendij 
H.  le  ministre  des  finances,  voire  commission 
no  croit  pas  pouvoir  vous  proposer  l'adoption, 
de  ce  crédit. 

M.  le  ministro  des  finances  a  déclaré  qu'il 
n'avait  pas  à  sa  disposition  la  somme  néces- 
saire pour  l'allouer,  et,  qu'en  outre,  ce  crédit 
n'avait  pas  été  proposé  par   te  Gouvernement. 

Le  rejet  du  crédit  que  nous  vous  proposons 


absolumeit  séparé,  et  nous  ne  parlons  qu'au 

Joint  de  vue  purement  financier.  Dans  la  loi 
u  recrutement,  ans  articles  35,  42  et  43,  se 
trouvent  mentionnées  les  diverses  catégories 
d'hommes  dont  l'instruction  est  ordonnée  soit 
bisannuel lement,  soit  à  des  époques  et  suivant 
le  .mode  û  déterminer  par  un  règlement  du 
ministre  de  la  guerre,  règlement  qui  n'est  pas 
encore  fait. 

Il  est  du  devoir  du  Gouvernement  d'.iccom- 
plir  les  prescripiions  de  la  loi  du  recrutement 
dans  leur  intégralité  et  de  donner  à  ces  hom- 
mes toute  l'instruction  possible,  conformément 
ans  disposiiions  que  vous  aves  votées.  Si  M.  le 
ministre  peut  le  faire  avec  les  ressources  du 
budgpt,  il  le  fera,  nous  n'en  doutons  pas  ;  si- 
non il  vous  rendra  compte  des  motifs  qui  l'ont 
obligé  à  surseoir  à  l'exécution  de  ces  prescrip- 
tions. Mais  nous  tenons  à  constater,  en  propo- 
saDt  pour  aujourd'hui  le  rejet  du  crédit,  que 
nous  nous  plaçons  nu  point  de  vne  purement 
financier,  et  que  la  non  inscription  d'un  article 
spécial  pour  l'instruction  des  réserves  ne  doit 
pas  être  le  moins  du  monde  considérée  comme 
une  infinnaiion  des  dispositions  de  la  loi  du 
recrutement  que  le  ministre  doit  exécuter. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

U,  le  irlce-prAsIdent  du  conseil,  minla- 
tre  de  la  guerre.  Messieurs,  l'honorable 
comte  do  Bastard  vient  de  dire  que  si  je  trou- 
vais des  ressources  dans  les  sommes  considé- 
rables que  vous  avez  bien  voulu  m'altouer,  je 
tâcherais  de  faire  donner  l'instruction  aux  ré- 
serves. 

Pour  cette  année,  cela  me  sera  impossible, 
et  je  vais  vous  en  donner  la  raison. 

Il  fant  absolument  que  nous  arrivions  au 
jeu  régulier  de  nos  nouvelles  insiitations  mili- 
taires. Or,  dans  ce  moment-ci,  les  appels  de 
classes  sont  tout  à  fait  irréguUers;  les  nommes 
de  six  mois  i  un  an,  qai  devraient  éire  déjà 
renioyés  dans  lenrs  foyers,  viennent  seulement 
d'être  appelés.  Pour  l'année  prochaine,  l'in- 
tention du  Gouvernement  est  d'appeler  la 
classe  tout  entière  dans  le  courant  de  jan- 
vier... (Très-bien  I  très-bien  1),  de  manière  4 
renvoyer  les  hommes  de  six  mois  à  nn  an  à 


peu  près  &  l'époque  des  moissons,  pais  d'ap- 
peler les  hommes  de  six  mois  à  on  an.  —  cenx 
de  la  classe  qni  tirera  l'année  prochaine,  — 
de  les  appeler,  dis-je,  pendant  la  mauvaise 
saison,  do  manière  à  ce  qu'au  commencement 
des  travaux  agricoles,  au  printemps,  tout  le 
monde  soit  rentré  chez  soi. 

Si  je  peux  faire  quelques  économies  sur  ce 
point,  je  les  emploierai  de  préférence,  plus 
tard  —  quand  nous  feron;  arrivés  à  la  régula- 
rité, au  jeu  normal  de  la  loi  militaire  —  à 
l'instruciion,  des  réserves.  Nous  nous  occupe- 
rons alors  de  cet  objet  important,  surtout  s'il 
vous  est  possible  de  m'sccorder  quelques  fonda 
en  supplément.  (Très-bien  !  très-bien!) 

M.  Lfangloia.  L'amendement  est-il  re- 
tiré? 

m.  le  général  Chareton  Nous  retirons 
l'amendement. 

U.  le  général  Billot.  Messieurs,  sons  le 
bénéfice  des  observations  que  vient  de  vous 
présenter  M.  le  ministre  de  la  guerre,  noua 
consentons  à  retirer  notre  amendement. 

Nous  prenons  acte  des  déclarations  de  M.  le 
ministre.  En  déposant  cet  amendement,  nous 
avions  pour  but  de  rappeler  à.  l'Assemblée 
l'eaprit  de  la  loi  de  recrutement  qu'elle  a  votée. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  que, 
d'après  cette  loi  nouvelle,  la  durée  moyenne 
de  ta  présence  effective  sous  les  drapeaux  est 
considérablemeoi  réduite,  et  que  dès  lors,  si 
voua  voulez  avoir  une  ai'mée  solide,  une  armée 
sérieuse,  il  est  indispensable  que  vos  réserves 
soient  exercées,  instraites  et  toujours  prêtes 
à  piirter  les  effectils  de  paix  au  complet  de 
guerre  en  versant  dans  les  cadres  des  soldats 
faits  et  non  des  hommes  ignorant  tout  à  fait 
le  métier  des  armes,  soit  qu'ils  n'aient  jamais 
été  instruits,  soient  qu'ils  aient  complètement 
oublié  l'instruction  reçue. 

C'est  parle  manque  d'instruction  des  réser- 
ves que  notre  organisation  militaire  a  particu- 
lièrement péché  jusqu'à  ce  jour. 

Le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  ce  grand 
organisateur  qui,  après  les  désastres  du  pre- 
mier Empire,  eut  la  gloire  de  foire  pour  t  ar- 
mée l'œuvre  de  reconstitution  que  poursuit  vo- 
tre commission,  le  maréchal  Gouvion  Saint- 
Cyr  avait  senti  le  défaut  de  nos  institations 
militaires,  et  la  création  des  légions  de  vété- 
rans avait  pour  but  d'y  remédier. 

Cet  essai  ne  réussit  pas,  faute  de  persévé- 
rance de  la  part  des  Assemblées  et  du  pays,  et 
la  création  du  grand  ministre  vint  échouer, 
comme  il  arrive  trop  souvent  dans  notre  pays, 
devant  l'oubii  des  fautes  commises,  de  nos  re- 
vers et  de  lenrs  causes. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  les  teçoos  de 
l'expérience  étaient  vite  oubliées. 

Il  faut  nous  souvenir  et  nous  bien  pénétrer 
de  cette  pensée:  que  l'armée  permanente  réduite 
à  l'effectif  entretenu,  si  solide,  si  brillante,  si 
dévouée  qu'elle  puisse  être,  ne  sufnt  plus  en 
préseBce  du  développement  formidable  donné 
aux  forces  militaires  de  l'Europe,  pour  garan- 
tir l'indépendance  du  pays,  tl  est  nécessaire 
que  des  réserves  exercées  soient  toujours 
prêtes,  non-seulement  à  doubler  l'eifectif  en- 
tretenu, mais  encore  à  réparer  les  pertes,  à 
garder  le  territoire.  La  nation  tout  eniièrc, 
dans  k  portion  valide  de  sa  population  mile, 
doit  être  préparée  par  une  éducation  militaire 
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sérieuge  à  soutenir  l'armée  aciive.  Pour  at- 
i«indre  ce  but,  on  ne  «aurait  trop  mppeler  à 
loue  les  Français  qae  l'obligation  pereonncUe 
du  service  mililaire  n'est  pas  ud  vaia  mot  ;  que 
loua  doivenl  s'instruire  dans  le  mélier  des 
armei,  et  que  ceux  qui  ont  passé  soua  les  dra- 
peanx  ne  doivent  jamais  ouolier  qu'ils  appar- 
tiennent toujours  à  la  défende  ne  la  pacnu. 
(Marques  d'approbation.) 

C'est  pour  bien  mettre  en  lumière  ce  principe 
fondamental,  que  les  eignaiairee  de  l'amende- 
ment se  proposaient  de  demander  à  l'Assem- 
blée et  BU  Gouvernement  de  rompra  enSn,  — 
qu'on  me  permette  le  mot,  M.  le  ministre  de  la 
Kuerre  ne  s'en  offensera  pas,  —  de  rompre  ave* 
Ut  puissance  de  la  routine  qui  a  trop  dominé 
jusqu'ici  et  maintenu  à  l'état  de  lettre  morte 
une  disposition  fondamentale  de  la  toi  que  vous 
avez  votée  pour  régénérer  l'armée  et  In  pays. 

Permettes-moi ,  messieurs ,  avant  de  des- 
cendre de  cette  tribune,  de  vous  soumettre 
eacoro  une  observation. 

Vous  voos  rappelez  que  par  la  loi  de  recru- 
tement et  la  loi  d'organisation  militaire,  vous 
avez  jeté  les  ba^es  d'une  armée  territoriale. 
Vous  aveE  promis  au  pays  cette  institution 
indispensable. 

Or,  l'armée  lerrituriale  n'exiïte  jusqu'à  ce 
jotir  que  dans  les  lois  que  vous  avez  votées. 
Quelques  travaux  ont  été  faits  dans  les  bureaux 
de  la  guerre,  mail  le  pays  n'a  encore  vu  aucun 
résultat  positif. 

inespéré,  messieurs,  que  l'armée  territoriale 
ne  restera  point  à  l'état  d'institution  projetée. 

11  importe  que,  sans  plus  larder,  on  songe 
à  son  organiiiation  sérii^uiie,  afin  qu'elle  soit 
peu  à'  peu  préparée  au  rûle  qu'elle  doit  rem- 
plir, et  qui  consiste  à  lormer  la  garnison  des 
places  fortes,  garder  les  lignes  d'étapes  et  ren- 
forcer ail  besoin  l'armée  active.  (Très-bien  1) 

Je  me  résume,  messieurs  ;  nous  avions  pensé, 
es  présentant  notre  amendement,  qu'il  était 
bon  de  rappeler  à  l'Assemblée  et  au  pays  que 
l'armée  permanente  présente  sons  les  drapeaux 
n'est  qu'une  fraction  de  l'armée  nationale. 
Nous  consentons  à  retirer  notre  amendement. 
Mais  il  nous  paraîtrait  utile  que  l'Assemblée 
voulût  bien,  par  un  vote,  manifester  son  désir 
de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  lois  qu'elle 
a  faîtes  et  an  développement  progressif  de  l'in- 
struction et  de  l'orgaoUation  militaire  du 
pays. 

Dans  ce  but,  et  d'accord  avec  plusieurs  de 
mes  collègues  de  la  commission  de  l'armée, 
i'ai  rboaneor  de  vous  proposer  l'amendement 
suivant  :  . 

1  Ajouter  an  chapitre6nn crédit  de311,9t5[r. 
applicable  i  l'instruction,  en  1675,  des  hommes 
de  la  disponibilité  et  de  la  réserve.  * 

La  somme  est  modique,  mais  suffisante  pour 
le  but  que  nous  nous  proposons.  Elle  était 
d'ailleurs  comprise  dans  les  prévisions  budgé- 
taires de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  de  iS. 
le  ministre  des  finanças,  ot  t'est  la  commission 
du  budget  qui  en  a  fait  la  réduction. 

K.  I<Aoa  Say.  Uais,  depuis,  elle  a  ajouté 
1l,9g0,00u  francs. 

U.  la  gtoèral  Billot.  Le  vote  de  ces 
311,915  francs  aurait  pour  résultat  de  consa- 
crer le  principe  de  Tmainiction  des  hommes 
de  U  disponibilité  et  de  la  réserve.  Je  prie 
instamment  l'Assemblée  de  vouloir  bien  pren<  ' 
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dre  mon  amendement  en  considération.  (Aux 
voix!  aux  voizl) 

M.  Xiéoa  Say.  Si  c'est  pour  consacrer  un 
principe,  la  prise  en  considération  ds  l'amen- 
dement n'aurait  pas  d'intérêt;  la  déclaration 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  suffit. 

U,  le  président.  Je  consulte  l'Assamblée 
sur  la  pri«s  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  le  général  Billot. 

(L'amendement,  mis  ans  voix,  n'est  pas 
pris  l'n  considération.) 

M.  lo  président.  M.  Teetelin  ademandé 
la  parole  sur  le  chapitre.  » 

U.  Testelin.  J'ai  lu  dans  le  rapijoct  que  la 
commission  se  proposait  de  conseiller  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  de  supprimer  bon  nombre 
de  petits  hôpitaux  militaires  et  de  faire  traiter 
leurs  malaoes  dans  des  bépitaux  civils.  Je 
crois  que  ce  serait  là  une  excellente  mesure, 
mais  à  ta  condition  que,  même  dans  tes  hôpi- 
taux civils,  les  malades  fussent  traités  par  oes 
chirurgiens  militaires  et,  autant  que  possible, 
l>ar  les  chirurgiens  de  leur  régiment. 

Il  y  a  plusieurs  raisons  à  faire  valoir  à  l'ap- 
pui de  cette  demande. 

D'abord,  les  chirurgiens  civils  ne  connais- 
'sent  pas  l'importance  qu'il  y  a  à  ne  pas  per- 
mettra à  certains  hommes  de  rester  trop 
longtemps  à  l'hôpital  ;  ils  ne  savent  pas  qu'en 
permettant  à  certains  liommes  de  séjourner  à 
l'hôpital  plus  longtemps  qu'il  n'est  nécessaire. 
pour  leur  guérison  etipour  leur  convalescence, 
ils  imposent  un  surplus  de  corvée  à  leurs  ca- 
inaraiks.  Ëntin,  ce  qui  est  une  raison  bien 
plus  importantï^  le.t  chirurgiens  de  régiments 
qui  n'ont  pas  de  malades  à  traiter  deviennent 
absolument  impropres  i  l'exercice  de  la  mé- 
decine et  de  la  chirurgie.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

Le  Gouvernement  dépense  des  sommes 
considérables  pour  former  des  chirurgiens  et 
des  médecins  qui  acquièrent  une  réelle  valeur, 
puis  il  les  envoie  dans  des  réfâments  où  ils 
n'ont  à  faire  autre  chose  qu'à  signer  des  billets 
d'hôpital.  Ceux  qui  ne  parviennent  pas  i  en- 
trer dans  les  hôpitaux  comme  médecins  don- 
nent aussitét  qu'ils  le  peuvent  leur  démission 
et  rentrent  dans  la  carrière  civile. 

J'ai  ensuite  été  frappé  du  nombre  considé- 
rable d'bommes  que  nous  avons  dans  les  hô- 
pitaux :  sur  un  effectif  de  515,000  hommes,  il 
y  a  15,500  malades  en  moyenne  dans  les  btf' 
pitaux. 

Je  ne  sais,  messieurs,  si  vous  vous  rappelez 
'jue  j'ai  dit,  il  y  a  quelques  jours, que  dans  la 
population  générale  un  ne  comptait  que  20 
malades  sur  1,000  habitants,  et  cependant  ce 
chiffre  portait  sur  toute  la  population,  depuis 
l'époque  de  la  naissance  jusqu'à  U  vieillesse. 

ici  In  calcul  porta  sur  des  tètes  choisies,  sur 
lies  bommtts,  pour  ainsi  dire,  triés  sur  le  vo- 
let et  reconnus  absolument  valides  par  les  mé- 
decius  ;  eb  bien,  la  proportion  est  de  30  pour 
1,000  au  lien  de  20.  Ce  qui  permet  d'apprécier 
l'importance  de  ce  cbiiSre,  c'est  que  dan^  les 
prisons,  où  la  vie  est  en  opposition  avecales 
règles  de  l'hygiène,  il  n'y  a  que  ti,l  malades 
su?  1.000. 

D'où  cette  situation  provient-elle  ?  Evi- 
demment de  ce  que  les  conditions  hygiéniques 
des  soldats  ne  sont  pas  sullisamment  bonnes. 
Ce  n'est  pas  une  critique  que  je  veux  fa.re, 
18 
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c'est  an  Tait  ^ue  je  relève  et  Bur  lequel  j'&p- 
pella  la  sollicitude  de  M.    le  minietre  de   la 
(Denv. 
Dans  ces  dernien  temps  ou  a  beaucoup  fait 

Sour  Améliorer  la  position  des  soldats.  Il  y  a 
eaxaos,  jecrois,  oaaaugmeDtède  fiO  gram- 
mes la  mtion  de  viande. 

M.  la  Tictf-prèBldeat  dn  ooiu«U,  mi- 
nistre de  la  guerre.  En  effet! 

H.  TestoUa.  La  nourriture  est  une  chose 
de  la  plus  haute  importance  ;  c'est  an  point 
que  ]e  suis  presque  tenté  de  considérer  com- 
me un  axiome  cette  phrase  qu'un  de  nos  plus 
spirituels  prosateurs  a  j)réâentée  comiu'^  une 
^liibjaLerie  :  *  Dis-moi  ce  que  tu  mangea,  et 
je  te  dirai  ce  que  tu  es.  *  (Sourires.) 

Gela  est  évideut.  La  science  moderne  est 
parvenue  à  savoir  de  combien  k  peu  près  un 
homme  t'use  par  jour,  et  quelle  est  la  ration 
qui  lui  est  nécessaire  pour  «'entretenir.  EJIe  a 
établi  une  ration  d'entretien  et  une  ration  de 
travail.  L'homme  qui  n'est  pas  xoumia  à  un 
travail  excessif  n'a  pas  besoin  de  manger  au- 
tant. En  regardant  quelle  est  la  ration  du  sol- 
j..    .j  qn'giie  gg[  j  pgQ  pf^^  égale  à  la 
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demander  des  crédits  surSsants  pour  i^ubvenir 
h  une  pareille  nécessité,  car  il  n'est  pas  possi- 
ble d'admettre  que  la  llenr  de  la  jeunesse  fran- 
faise  vienne  s'étioler  à  l'armée  i  cause  de 
l'iosuffitance  de  la  nourriture!  (Mouvements 
divers.) 

M.  d«  TUtOBCoopt.  Il  y  a  aussi  la  qualité 
de  la  viande. 

K.  TeKtetla.  J'y  arrive.  Il  ne  suffit  pas,  en 
effet,  qne  la  quantité  soit  sufhsante,  il  faut  en- 
core que  la  qualité  existe.  Je  dois  dire  qu'à  cet 
égard  j'ai  regu  des  plaintes  très-nombreu- 
ses. Je  n'y  auiais  pas  fait  attention,  — 
ayant  été  moi-même  dans  une  peosion<  et 
sachant  qne  ceux  qui  sont  ainsi  nourris 
en  commun  se  plaignent  toujours  de  la 
nourriture,  —  si  ces  plaintes  m'étaient  ve- 
nues de  simples  soldats  :  mais  j'en  ai  reçu  de 
citoyens  désintéressés,  intelligents,  sachant  à 
quoi  s'en  tenir.  Us  réclament  par  pur  pa- 
triotisme et  prétendent  que,  dans  o^rtaines 
villes  du  Nord  notamment,  les  commissions 
de  surveillance  ne  sont  pu  asseis  sévères  pour 
la  réception  de  la  viande. 

Un  membre  A  gauehe.  C'est  partout  la  même 
chose  t 

H.  T*st*lln.  il  s'est  pasaé  à  Lille  un  fait 

ÎUi  semble  le  pioi(v«r.  Un  boucher  a  été  con- 
amné  à  trois  mois  de  )>rison  pour  s'être  livré 
à  la  fraude  suivante  :  il  enveloppait  avec  de  la 
viande  des  os  et  des  canilages,  liait  le  tout 
avec  une  hcelle  et  livrait  cela  aux  soldats.  Vous 
me  direi  qu'il  a  été  puni.  GeU  est  vrai;  mais 
il  résulte  des  faits  du  procès  qu'il  a  pu  se  livrer 
àc{t  commerce  frauduleux  pendant  plusieurs 
mois,  et  je  ne  m'explique  pas  comment  une 
fraude  aussi  grossière  a  pu  se  prolonger  ausai 
lentnpmpj.  (Mouvements  divers  ) 

ËaUn  un  de  mes  collègues  m'a  dit  qu'il  avait 
visita  [ûi-même  le  marché  de  la  ViLlatte  et 
qu'il  avait  été  profondément  affligé  de  ee  qu'il 


avait  appris  relativement  aux  achats  de  viande 
pour  las  soldats  ;  je  ne  sais  s'il  jngera  à  propos 
de  communiquer ,ce«  faits  à  la  tribune;  mais 
je  crois  qu'il  aurait  raison  de  le  faire. 

Il  y  a  au'.re  chose  à  surveiller  que  la  nonrri- 
turo.  'l'ai  entendu  des  réclamations  très-vives 
sur  un  vêtement  très-étriqué  qu'on  impcue. 
aux  soldats.  Aux  jeunes  conscrits  qui  arrivent,' 
on  donne  une  petite  \  este  qui  les  prend  juste  à 
la  taille;  elleest  faite  de  façon  à  économi^r  un 
ou  deux  centimètres  de  drap.  Or,  le  fu^mier 
travail  qu'on  leur  fait  faire  consiste  dans  des 
exercices  gymnasiiques  destinée  a  les  assou- 
plir. Ils  doivent  lever  les  bras,  se  livrer  i  des 
mouvements  violents,  et,  i  chaque  mouvement 
qu'ils  fnat,  leur  veate  se  lève  d'un  centimèlre, 
et  au  boat  de  cinq  on  sik  mouvements  elle 
tjuit  par  devenir  une  cravate.  (Hilanté  géné- 
rale.) 

11  me  semble  que  pui«iue  nous  avons  des 
soldats  qui  sont  ap[>elés  à  servir  depuis  l'àj^e 
de  vin.^t  ans  jusqu'à  l'àKe  de  Quarante  ans,  le 
vêtement  devrait  être  taillé  de  iaçon  à  pouvoir, 
autant  que  possible ,  servir  aux  hommee  de 
quarante  ans  comme  à  ceux  de  vingt  ans. 

Voilà  les  quelques  observations  que  je  vou- 
lais vous  présenter.  (Très-bien!  très  -  bien  !  à 
gauche.) 

U.  le  vies  -  prèaldeat  dn  ooBaall  , 
ministre  d*  la  guerre,  Messieurs,  les  projets 
de  lois  d'wganjsation  militaire  qui  voua  se- 
ront soumis  par  la  commission  de  l'armée 
et  pat  le  Gouvernement  à  votre  rentrée  don- 
neront pleine  et  entière  satisfaction  à  l'no- 
Dorahie  préopinant,  en  ce  qui  cnncerne  les  hé- 
piiaux. 

Pour  la  nourriture,  lors  de  mon  premier 
miaisière,  j'avais  proposé  de  fixer  une  ration 
plus  considéraUe  que  celle  qui  est  donnée 
maintenant  aux  soloaU.  Vous  avei  ajourné  le 
voi«  faute  d'argent. 

Je  dompte  revenir  à  la  charge  lors  du  bud- 
get da  1S7G  et  vous  proposer  de  nouveau  de 
donner  le  café  aux  soldats,  pour  qu'ils  ne  sor- 
tent pas  le  Duiin  sans  avoir  pris  quelque 
chose  de  chaud...  (Marques  d'approbation),  et 
i'espèra  qu'à  cette  époqua  vous  pourrez  voter 
le  crédit  nécessaire. 

Maintenant  nous  faisons,  partout  oCi  nous  le 
pouvons,  exercer  la  surveillance  la  plus  stricte 
sur  les  abattoirs.  Ainsi,  M.  lo  préfet  de  police  a 
rpçu  des  instructions  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieuE  et  du  gouyerneor  de  Paris  poar  faire 
surveiller  le  marclké  de  la  ViUette  d'une  ma- 
nière toute  particulière.  Mali  lee  soldats  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  y  sont  trichés...  (Mouve- 
ment divers)  ;  vous  tous  tant  que  vous  êle£, 
vous  êtes  trompés  aussi,  et  tous  ceux  gui  ont 
un  ménage  le  savent  ^r&titement.  (On  rit.) 
Nous  tAcheroos  de  dimiauer  la  fraude  le  plus 
possible;  lorsqu'on  en  découvre  une,  on  la  fait 
réprimer  par  les  tribunaux,  tjuant  à  arriver  à 
la  perfection,  naos  y  faisons  nos  efforts,  mois 
nous  na  répondons  pas  d'y  arriver,  (Hiies.) 

Je  pa>se  à  la  question  de  l'habillement.  Si 
U.  |e  docteur  Testelin  veut  ire  rendee  dans  les 
camps  des  environs  de  Versailles,  il  verra  les 
hommes  de  la  deuxième  portion  du  contingent 
vêtus  d'une  veste  ^ui  descend  au-dessous 
du  ceinturon;  elle  est  tellement  ampte,  qne 
eous  la  ceinturon  elle  £ûl  des  plis,  eonms  une 
blouse,  autour  de  la  taille  ;  par  conséquent,  ces 
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homibes  ont  toute  lïciUtë  de  grossir,  grâce  k  ta 
botme  Doorrilnre  qup,  j'en  sais  sûr,  vods  Tear 
aMorderez,  sans  être  gânés  dans  leur  vêtement. 
(On  rit.) 

Nous  avons  nne  ascez  f^ndn  quantité,  non 
pas  de  vieDi  vMementa,  car  roalbeurpnsement 
ils  sont  toat  neufs,  mais  d'efFéta  provenant  des 
mobiles  et  des  mobilisas;  il  faut  bien  tes  uset'. 
Ces  vêttTncnts  sont  d'nne  étoffe  qui  laisse  teau- 
conn  à  désirer;  nous  les  donnons  tomneura, 
et  ils  ne  dorent  que  la  mQitié  de  ce  qu'ils  de- 
vraient durer,  parce  qne  noue  tenons  à  l'tiy- 
giène  de  nos  soldats. 

Tl  est  vrai  qa«  nous  avons  nue  pins  grande 
proportion  de  malades  qu'à  l'ordinaire,  mais 
cela  provient  de  ce  que  les  classes  se  succèdent 
rapiaernent.  Or,  toutes  le^  fois  qu'un  soldat 
arrive  de  sa  famille  au  régiment,  quelque  bien 
portant  qu'il  mit,  il  est  toujours' éprouvé  dans 
tes  premiers  temps. 

U  n'est  pas  étonnant  qu'en  multipliant  les 
appels  de  classes,  te  nombre  des  malades  se 
trouve  augmenté  dans  la  même  proportion. 
Cest  là,  et  non  pas  dans  le  âétant  d'tiygiène, 
qoe  se  trouve  la  cause  de  la  plus  grande  pro- 
portion des  malades  par  'rapport  à  l'effectif, 
(Marques  d'assentiment.) 

Ou  rosis,  dans  ce  moffient-ci,  on  construit 
des  caremes  neuves  et  l'on  remet  en  état 
toutes  les  anciennes;  on  y  introduit  tout  tft 
confort  possible;  on  donne  beaucoup  pins  d'es- 
pace et  beaacuop  ptas  d'air  aux  soldats  et  sur- 
Urat  on  leur  fournit  ce  ç[ui  est  indispensable  à 
l'hygiène,  les  moyens  de  se  hiver  et  de  se  net- 
toyer convenablement.  (Très-bien  !  très-bien  1) 

M.  Cfanlvet.  Le  ciiapltre  qui  nous  est  sou* 
mis  par  ta  commiBsion  du  budget  contient 
nne  innovation  que  je  crois  devoir  Signaler  à 
l'attention  de  l'Asst^itiblêe. 

Dans  le  jprojet  de  budget  primitif  et  même 
dans  le  projet  rectifié  qui  vous  a  été  distribué 
le  23  de  Ce  mois  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  le  ctiapitre  actuel,  le  ctiapitre  6  figure 
ponruOe  somme  de27î,5I8,28t  ff. 

Dans  les  propositions  nilnvelles  qn!  nons 
sDDt sontVit^es  par  la  commission,  il  y  aune 
augmentation  de  9,615,351  fr.,  de  qui' porte  te 
lotel  de  te  chapitre  à  281.933,682  fr. 

D'Oti  viennent  ces  augmentations  qtii  se 
chiffrent  par  9  millions  et  plusieurs  centaines 
de  miHft  francsT 

EllèB  viennent  parWcQ fièrement  iTnn  articlç 
de  6',a06,420  tr.,  qui  nous  est  indiqué  dans  te 
rapport  additionnel  fait  par  là  CDmdlissIon. 
pour  solde  et  prestations  eti  nature;  on  donne 
ce  motif  qu'il  entre  dans  la  pensée  du  Gouver- 
nement de  sttpnrlmer  les  congés  de  semestre 
qui  iont'  accordés,  chaque  année,  à  un  certain 
nombre  des  bonimesqniont  passé  le  plus  long 
temps  aa  service.  Ce^  congés,  qui  représentent 
environ  une  diminution  de  21  à  22.000  hom- 
mes sur  l'effectif  de  toute  l'armée,  soit  en  tota- 
lité 42,000  hommes  absents  pendant  six  mois, 
c«s  congés,  djs-je,  teront^upprimés;  do  telle 
sorte  que  DOS  soldats  sera'ent  complètement 
séparés  de  leur  Famille  pendant  toute  la  durée 
de  leur  service  mîUtaire.  Et  non-setilement 
cette  suppression  entre  dans  la  pens^  du  Gou- 
vernement, mats  la  commission  du  budget 
nous  propose  '\i:  nous  y  associer,  et  Volet  en 
quels  termes,  elle  nous  soumet  cette  augmen- 
tation de  crédit  : 


•  D'accord  avec  la  ministre,  noua  proposons 
de  décider  en  principe  ta  suppression  des  con- 
gés dits  de  semestre,  réduisant  ainsi,  en  de- 
hors des  congés  de  convalescence,  les  absences 
aux  permissions  réglementaires  que  des  rai- 
sons personnelles  penveîit  rtttdre  nécessaî- 
fem.   > 

Si  donc  nous  VCitons,  sans  protestation  au- 
cune, l'augmentation  de  crédits  de  6,306,420 
francs  qtii  nous  est  demandée,  nous  paraîtrions 
décider  implicitement  la  suppression  des  con- 
gés de  semestre.  Seulement,  ta  commission 
nous  dit  :  Il  restera  avx,  soldais  l«s  congés  de 
convalescence  qui  leur  permettront  d'aller 
qn«lqnefois  dajs  leur  femille,  et  ensuite  les 
permissions  temporaires. 

Les  congés  deconvalescence,  il  ne  fant  cer- 
tainement jiBs  s'en  occuper,  car  on  doit  espérer 
qu'ils  .deviendront  de  plus  en  plus  rares  après 
les  an^liorations  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  annonçaittoutàl'heurc;  et  il  serait  très- 
fâcheux  qne  nos  soldats  fussent  réduits  à  dé- 
sirer d'être  malades  pour  obtenir  la  faveur  de 
visiter  leurs  parents, 

La  permission  temporaire,  réservée  parts 
proposition  de  la  comralssiân  do  badget,  don- 
neraik  encore  moins  à  nos  militaires  le 
moyen  de  se  rendre  dans  leurs  familles;  elle 
est  natnreliement  très-coorle .  si  je  ne  me 
trompe;  elle  ne  doit  jamais  d^aser  la  Aniée 
d'un  mois. 

M.  le  rapportenr.  Cest  une  erreur.  Le  mi- 
nistre peut  la  pnriosger  sous  forme  de  cong6 
individuel. 

M.  Omnlvet.  Je  peux  n'être  pèà  parfaite- 
ment renseigné,  mais  j'ai  demandé  à  plusieurs 
personnes  oompétentes  ce  que  poavait  être  use 
permission  temporaire,  et  Ion  m'a  dit  que  c'é- 
tait une  permission  de  trente  jours  au  plus. 

U.  le  général  Loyael.  Vous  avez  raison! 

H.  Ganlvet.  Qoaud  le  soldat  est  à  une 
grands  distance  de  sa  famille  et  que,>  ponr  se 
rendre  dans  ses  foyers,  pour  y  passer  quel- 
ques jours,  il  est  obligé  à  un  voyage  long  et 
Qiopen dieux,  si  vous  ne  lui  donnez  cette  focolté 
que  pour  une  durée  de  trente  jours,  qne  la 
route  à  parconrir  absorba  en  grande  partie,  je 
dis  que  vous  lui  enlevez  oompléiemant  oeUe 
foveur. 

Hais  ce  n'est  pas  touL  Vous  empêchez  cha- 
que année  40,000.  hommes  de  revoir  leura  fa- 
milles pendant  un  laps  de  six  mois  et  de  leur 
apporter  le  concours  de  leur  travail. 

Vous  le  savez  tous  conlme  moi,  ces  hommes 
en  congé  qui  viennent  passer  un  semestre  an 
pays,  apportent  à  leurs  parents  l'assistance  la 
plus  utile,  depuis  l'autODine  jusqu'au  prin- 
tempis,  et  leurs  parents  sont  bien  heoreux  de 
voir  arriver  ces  bras  auxiliaires  qui  les  dispen- 
sent de  faire  de  trop  lourds  sacriGces  pour-se 
procurer  d'autres  travailleurs.  Il  y  a  ta  quelque 
chose  qiii  touche  aux  intérêts  de  la  famille  et 
de  l'agriculture 

Je  ne   sais  pas  si  an  point  de  vue  militaire 

ett  rcollemenc  nécessaire  qne  le  soldat  reste 

uq  ans  au  corps  sans  revoir  ses  foyers,  per- 
mettez-moi d'en  douter.  Il  me  semble  que-res- 
prit  militaire  n'a  rien  à  perdre  au  rapproche- 
ment des  membres  d'âne  famille,  et  que  même 
au  contraire  ta  vue  d\i  soldat  dans  sa  com- 
mune entretient  cet  ancien  esprit  mlUtaire  que 
nous  voalons  raviver,  et  je  ne  crois  pas  qne  ce 
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soit  en  metuot  obstacle  aux  relatioDS*  de  la 
fomille  que  nous  pourrions  l'entretenir  utile- 
ment. (Très-bien  i  très-bien I  sur  divers  bancs.) 

H.  le  présidant.  I^a  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

U.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'honorable 
M.  GftQÎTPt  vient  de  vous  entretenir  de  la  sup- 
pression des  congés  de  semestre,  laquelle  ré- 
sulte en  effet  des  propositions  faites  par  M.  le 
ministre  de  ta  guerre  dans  le  but  d'augmenter 
l'effectif  entretenu  de  l'armée  d'un  chiffre 
moyen  de  21,000  hommes. 

Il  y  avait,  pour  au^çmenter  les  effectifs  dont 
nous  voaa  avons  signalé  la  faiblesse  dans  noire 
rapport,  deux  moyens  :  conserver  le  système 


actuel,  c'est-à-dirè  porter  l'effectif  „, 
budgétaire,  de  l'armée,  de  415,000  hoi 
435,000,  ce  qui  a  l'inconvénient  de  perpétuer 
une  illusion  ;  ou  bien  le  laisser  tel  qu^l  est, 
au  chiffre  de  415,000,  mais  le  rendre  réel  en 
supprimant  simplement  la  déduction  budgé- 
taire qui  est  inscrite  en  lôte  do  chaque  budget, 
et  qui  équivaut  à  la  suppression  de  21,000 
hommes  entretenus ,  par  la  délivrance  de 
42,000  congés  de  semestre. 

D'accord  avec  le  Gouvernement,  votre  com- 
mission vous  propose  d'adopter  ce  dernier 
mode. 

Cette  proposition  n'émane  pas  seulement  du 
ministre,  elle  est  inscrite  tout  au  long  dans  la 
loi  des  cadres,  élaborée  par  la  commission  de 
l'armée,  dont  nous  aurons  l'honneur  rie  dépo- 
ser le  rapport  dans  quelques  jours. 

U.  OaoiTet.  Elle  n'est  pas  votée  t 

M.  1«  rapporteur.  L'honorable  M.  Ganivet 
en  a  parlé  au  moment  de  la  loi  de  finances,  et 
comme  la  déduction  budgétaire  était  prévue,  il 
fallut  qu'il  en  fût  fait  mention  du  moment  oii 


M.  Ganivet  a  parlé  aussi  du  fond  de  la  ques- 
tion. ^L'Assemblée  voudra  bien  me  permettre 
d'ex^ser  brièvement  las  motifs  qui  ont  engagé 
la  commission  de  l'armée,  ainsi  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  proposer  la  suppression 
des  congés  de  semestre. 

Eq  même  temps  que  ht  loi  de  1632  sur  le 
recrutement,  les  congés  de.semeHre  ont  été 
établis  dans  un  double  but. 

Il  s'agissait  d'abord  de  faire  une  économie 
temporaire  sur  l'effectif  de  l'armée  par  le  jeu 
des  semestres  que  vous  connaissez,  procédé 
rendu  inutile  par  l'adoption  da  service  obliga- 
toire et  par  le  mécanisme  de  U  loi  sur  le  re- 
crutement. 

Il  y  avait  en,  outre  ce  second  motif  très- 
sérienz,  sur  lequel  M.  Ganivet  a  insisté  par- 
ticulièrement, a  savoir  que  l'homme  ne  de- 
vait pas  passer  un  temps  trop  long  sans  ren- 
trer dans  son  foyer.  Sous  la  loi  de  1833,  la  du- 
rée du,  service  éuit  de  sept  ans  et  l'homme 
faisait  son  congé  complet.  I!  y  avait  là  une 
période  très- longue,  trop  longue  pour  le  gar- 
dfT  constamment  éloigne  de  cheïiui,  et  il  était 
d'nsage  de  lai  accorder  un  congé  de  semestre 
de  six  mois  pendant  les  sept  années  de  son  ser- 
vice. 

Aujourd'hui  la  dorée  du  service  effectif  est 
réduite  à  quatre  ans  environ  .  quoiqu'elle  soit 
nominalement  inscrite  pour  ciuq  ans  dans  la 
loi  ;  et  cela  non-seulement  depuis  la  dernière 


loi  que  vous  avez  votée,  mais  depuis  celle  de 
I86tf.  Jamais  l'homme  ne  fait  plus  de  quatre 
ans  da  services,  an  grand  maximum.  C'est 
donc  une  fiériodo  de  quarante-huit  mois  qu'il 
passe  nominalement  sous  les  drapeaux.  Je  dis 
nominalement  parce  que,  pendant  cette  période 
de  quarante- huit  mois,  on  lui  délivre  encore 
un  congé  de  semestre,  d'où  il  résulte  que 
l'homme  ne  passe  que  quarante-deux  mois  aa 
maximum  sous  les  drupeaui. 

Eh  bien,  la  commission  de  l'armée  el  le 
ministre  de  la  guerre  ont  pensé  que  l'homme 
pouvait  parfaitement  rester  absent  de  chez  loi 
pendant  quarante-deux  mois  pour  [^re  son 
service.  An  point  de  vue  militaire,  si  voua 
coupez  ce  temps  p»r  un  congé  de  six  mois, 
il  en  résulte  que  l'homme,  aussitét  arrivé  au 
régiment,  n'a  qu'une  pensée  :  celle  d'obtenir 
un  congé  pour  rentrer  chez  lui. 

Ces  congés  sont  l'objet  de  toutes  leurs, 
préoccupations,  ainsi  que  des  sollicitations  in- 
cessantes de  leurs  ramilles,  et  ils  affaiblissent 
chez  ces  hommes  l'esprit  militaire  d'une  fagon. 
notable  et  fâcheuse.  Tous  les  chefs  de  corps 
s'en  plaignent,  et  il  ne  faut  pas  avoir  va  l'ar- 
mée depuis  que  te  temps  de  service  a  été  ré- 
duit, pour  ne  pas  savoir  combien  ces  congés 
de  semestre,  perpétuellement  sollicités  et  ac- 
cordés, sont  une  cause  de  désordre,  tant  au 
point  de  vue  de  l'esprit  militaire  qu'au  point 
de  vue  de  l'administration  de  l'armée. 

Puisque  j'ai  parlé  de  l'administration,  je  di- 
rai qu'aux  inconvénients  nombreux  fouvent 
signalés  devant  les  Chambres,  et  résultant  de 
l'insuffisance  des  effectifs,  s'ajoutait  encore  un 
abus  regrettable.  Lorsque  le  Gouvernement  et 
l'administration  de  la  guerre,  trouvant  les  res- 
Bonrcea  insuffisantes,  ne  voulaient  pas  deman- 
der des  crédits  supplémentaires  et  ne  pas  ac- 
cuser une  situation  embarrassée,  on  avait 
recours  à  l'expédient  d'envoyer  des  hommes 
en  congé  de  semestre,  bien  au  delà  des  con- 
ditions fixées  par  les  règlements,  au  grand  dé- 
triment de  la  force  et  de  l'instruction  de  l'ar- 
mée. Un  arrivait  ainsi  à  agir  d'une  manière 
absolument  contraire  &  vos  Intentions  et  à 
l'intérêt  du  pays^ 

En  ce  qui  concerne  la  dépense,  nous  trou- 
vons également  une  économie  légère,  il  est 
vrai,  mats  une  économie,  et  en  matière  d'ad- 
ministration, il  n'y  en  a  pas  de  petites.  Quand 
l'homme  est  envoyé  en  semestre,  il  touche 
une  indemnité  de  route,  il  emporte  une  por- 
tion de  ses  effets  d'habillement  qu'il  détériore, 
et  la  durée  de  tous  ses  effets  est  prolongée  de 
six  mois. 

Four  tontes  ces  raisons,  la  commission  et  le 
ministre  de  la  guerre  ont  pOhsô  qu'il  était  non- 
seulement  utile,  mais  d'une  pressante  nécessité 
dans  l'intérêt  de  l'armée  et  de  ta  discipline  de 
supprimer  les  congés  de  semestre  ;  c'est  ce  que 
noui<  avons  l'honneur  de  vous  proposer  au- 
jourd'bui  dans  la  loi  de  Suances. 

Pour  calmer  les  appréhensions  de  l'honora- 
ble M.  Ganivet  au  s^et  des  absences  néces- 
saires à  l'homme  pour  des  raisoDS  defunilleje 
lui  dirai  que  les  permissions  réglementaires  ne 
sont  pas  supprimées  le  moins  du  monde  et 
suFGsant  parfaitement  à  tous  les  besoins.  La 
différence  est  celle-ci,  c'est  qu'elles  sont  ac-- 
cordées  individuellement  à  l'homme  qui  en  a 
besoin,  et  pour  le  temps  dont  il  a  betoia. 
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maîi  non  en  niasse  et  en  coupe  réglfe  chaque 
Knnéii. 

11  y  a  non-seulement  la  penninsion  régi- 
mentaire,  qui  en  efTet  peut  aller  jusqu'à  une 
durée  de  trente  joun,  mais  il  y  a  encore  ia 

SiermiBsion  au  deii  de  trente  jours,  qai  p'  end 
e  titra  de  congé,  parce  qu'elte  n'est  délivrée 
que  par  le  miuistre,  qui  l'accorde  à  titre  indi- 
Tidael  et  suivant  les  besoins. 

U.  le  général  Etoysel.  Pas  du  tout  :  cela 
n'existe  pas. 

H.  GanlTat.  M.  le  général  Loysel  affirme 
qae  ces  congés  n'existent  pas.  < 

H.  la  rappoFtanp.  Ces  congés  sontrares  ac- 
tuellement, parce  qu'on  a  l'habi(ude  de  donner 
des  congés  de  semestre,  mais  le  ministre  a 
toujours  le  droit  de  donner  un  congé  à  un 
homme.  C'est  indéniable. 

8i  leur  délivrance  ultérieure  doit  s'augmen- 
.ter,  ils  seront  l'objet  d'un  règlement  ministé- 
riel. 

H.  aoiohard.  Messieurs,  dans  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  tout  &  l'heure  sur  les  bdpi- 
taux,  notre  honorable  collègue,  M.  Testelin  a 
fait  appel  à  mon  témoignage  au  sujet  d'un  fait 
qui  est  à  ma  connaissance  personnelle.  Mais, 
je  dois  le  dire,  ce  fait  est  si  affligeant  qne  je 
me  demande  et  que  je  crois  devo  r  demander  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  en  a  connais- 
sance, aj  je  dota  l'apporter  à  cette  tribune,  ou 
me  borner  à  en  entretenir  la  commission. 

X.  le  vice- président  du  conseil  mlaU- 
tra  da  la  gnerra.  Je  vous  en  laisse  juge. 

U.  Gnlchard.  Messieurs,  puisqu'un  de  nos 
collègues  à  &it  appel  i  mon  témoignage,  je 
vais  rendre  compte  à  rAssemblée  de  ce  dont 
j'ai  été  témoin. 

M.  Tolaln.  Le  moyen  de    faire  disparaître 

les  abus,  c'est  de  les  dénoncer  publiquement. 

II.  Gnlchard.  Obligé  comme  cultivateur  de 

me  trouver  au  marché  do  la  Villette  dans  le 

courant  de  mai.  voici  ce  que  j'ai  vu. 

Un  marchand  très-digne  de  considération 
par  sa  position  et  son  intelligence,  avec  lequel 
je  suis  en  relations  d'aQaires  depuis  de  longues 
années,  me  dit  :  •  'Vousne  savez  donc  pas  ce 
-qui  se  passe!  Je  vais  vous  montrer  le  bétail 
qu'on  vend  pour  l'alimentatioa  de  l'armée.)  Et 
alors  il  m'a  fait  voir  des  animaux  qu'on  ne 
pouvait  pas  regarder  salis  une  extrême  répu- 
gnance ;  non-seulement  ces  animaux  étaient 
d'une  maigreur  extrême,  mais  ils  étaient  arri- 
vés au  dernier  degré  de  la  phthisie.  Ils  étaient 
couverts  d'ulcères  et  véritablement  dégoùlaota 
à  voir.  (Mouvement.) 

M.  de  Carayon  IM  Tonr.  Mais  ils  n'é- 
taient pas  acceptés  ! 

H.  Gnlchard.  Je  me  suis  récrié,  je  loi  ai 
dit  :  Ce  n'est  pas  possible!  des  animaux  pareils 
ne  peuvent  servir  qu'à  la  nourriture  des  ani- 
maux du  Jardindes  plantes.  —  Non  1  c'est  ponr 
la  troupe,  me  répondit  le  marchand  dont  je 

tarie.  (Sensation.  —  Réclamations  sur  divers 
mes.) 

Un  membre.  Vous  n'avez  pas  vu  vendre  ces 
animaux  I 

IC.  Gnlchard.  Je  vous  ai  dit  que  les  laits 
sont  on  ne  peut  plus  afDigeants;  et,  ne  voulant 
yat  m'en  rapporter  à  ce  qu'an  seul  me  disait, 
]'ai  abordé  plusieurs  marchands,  leur  dcmaU' 
(tant  pour  qui  étaient  ces  animaux  incapables 


de  faire  de  la  viande  de  boucherie.  Tout  m'ont 
dit  :  C'est  pour  la  troupe. 

Messiears,  je  me  suis  empressé  de  commu- 
niquer ces  foits  à  l'honorable  général  du  Ba- 
rail  et  à  l'honorable  général  de  Cisse^,  ministre 
de  la  guerre  actuel.  Je  n'ai  pas  besom  de  vous 
dire  que  ces  deux  dignes  chefs  de  l'armée  mont 
écouta  avec  intérêt,  eCqae  nul  plus  qu'eux  n'é- 
prouve de  sollicitude  ponr  notre  armée  ;  mais. 
li  arrive  quelqnefois  aux  fonctionnaires  de 
l'ordre  le  plus  élevé,  pour  voir  les  choses  dé- 
plus haut,  de  ne  pas  les  voir  d'assez  près> 
(Rumeurs.) 

Je  vons  dis  ce  que  j'ai  vu,  mais  je  ne  saurai» 
vous  dire  l'impression  que  j'ai  éprouvée  en 
voyant  quel  régime  fait  subir  à  notre  armée  la 
cupidité  de  fournisseurs  qui  s'enrichissent  aux 
dépens  de  la  santé  et  la  vie  de  nos  soldats, 
malgré  la  sollidtude  de  nous  tous,  car,  Gon- 
vernementet  Assemblée,  nous  n'avons  rien  de 

Plus  à  ccBur  que  d'acquitter  notre  dette  envers 
armée. 

J'ai  cru  que  je  ne  devais  pas  taire  ce  fait, 
et  qu'après  l'avoir  commnniqné  au  ministre, 
je  élevais  le  communiquer  à  l'Assemblée.  (Très- 
bien!  sur  divers  bancs.) 

Phuieurs  membres.  Quel  est  l'inspectenr  du. 
marché? 

H.  le  vice- préaident  dn  oonaell  minis- 
tre de  la  gnarra.  Messieurs,  je  vous  demande 
la  permission  de  faire  une  première  observa- 
tion :  c'est  que  la  police  du  marché  de  la  Vil- 
lette  n'api^rtient  en  aucune  fagon  à  L'autorité 
militaire.  ' 

Dès  que  l'Iionorable  préopinant  m'a  fait 
part  do  fait  douloureux  qu'on  lui  avait  signalé, 
j'ai  prescrit  une  enquête,  et  le  résultai  de  cette 
enquête  a  ètè  que  la  viande  fournie  aux  soldats 
est  généralement  bonne.  Je  vous  engage  à  aller 
dans  les  cuisines  visiter  les  morceaux  de  viande 
avant  qu'ils  soient  mis  dans  la  marmite,  vous, 
pourrez  en  juger  par  vous-mêmes.  (Trèa-bien  ! 
très -bien  I) 

h'enquéte  a  révélé  eu  même  temps  que  cer- 
tains marchands  avaient  tenté  de  faire  pas- 
ser dans  les  fournitnres  quelques  morceaux 
de  viande  venaot  effectivement  de  bestiaux 
destinés  à  la  nourriture  des  animaux  du  Jar- 
din des  plantes;  que  ces  marchands  avaient 
été  pris  en  flagrant  délit  et  qn'ils  avaient  été 
punis  comme  ils  le  méritaient.  (Très-tHen  ! 
très-bien  I  —  Aux  voit  ^) 

X.  la  préaidant.  Je  mets  ans  voix  le  cha- 
pitre 6. 

(Le  chapitre  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  la  préaident.  Tous  les  antres  chapi- 
tres du  budget  de  la  guerre  ont  été  votés. 
Nous  passons  au  budget  des  cultes. 

I  Cnap.  1".  —  Personnel  de^  bureaux  des 
cultes,  243,400  fr.  •  —  (Adopté.) 

Chap.  î.  ~  Matériel  des  bureaux,  36,000- 
fr.  .  —  (.-idopté.) 

1  Chap.  3.  —  Cardinaux,  archevêques, 
évoques,  (,610.000  fr.  ■  —(Adopté.) 

t  Chap.  4.  —  Vicaires- généraux,  chapitre» 
et  clergé  paroissial.  3g,550,04[i  fr.  ■ 

La  parole  est  à  M.  Marcel  Barthe. 

H.  Uarcel  Barthe.  Messieurs,  je  vou> 
draisappeler  l'attention  de  M.  le  ministre  des 
culte»  sur  le  retard  qui  est  apporté,  depuis 
longtemps,  dans  le  payement  du  traitement 
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qui  fie  passe  dans  les  antres  départements, 
mais  je  puis  arAroier  qun  dons  c«lai  des 
DsBses- Pyrénées  la  rlétivranco  à»  latint  man- 
dats trimestriels  subit  des  retards  de  qilinie 
joars,  de  trois  semaines  et  qonlqiKfois  d'un 
mois. 

Les  modebtes  curés  «t  desservanis  des  pe- 
tites cominanes  situées  snr  nos  mteaax  et 
dan»  nos  montagnes  n'ont  pas,  en  général,  de 
fortann  personnelle  ;  ill  nom  pas  non  plus 
d'économies,  car  ils  sont  à  la  foie  pauvre»  et 
charitables...  [C'est  vrai  !  très  bien  I)  J'ajoute 
que  leur  oasuelest  à  peu  près  nal  on  du  moins 
irès-insigniliant  ;  de  sorte  qu'en  rivalité,  leurs 
seuls  moyens  d'exii^tence  coniistent  dans  leur 
traitement.  Au^si,  lorsqu'ils  éprouvent  les  rfl- 
tardsqoeje  viens  de  vous  sii^naler,  il  en  ré- 
sulte pour  euji  des  embarras  et  de»  souffrances 
extrême)!.  (Marques  d'assentiment.) 

Ils  sont  même  quelquefois  obligés,  pour  sub- 
venir à  leurs  premiers  besoins  jujiqu'au  jour  de 
la  délivrance  tardive  des  mandats,  de  recotirir 
à  l'obligeance  d'autmî  et  de  faire  des  dén^ar- 
cbes  pénibles,  je  dirai  presque  humiliant(>s. 

Il  Ëulfira,  j'en  sui^  certain,  de  signaler  cet 
état  de  choses  à  M.  le  ministre  des  cultes  pour 
qu'il  s'empresse  d'y  mettre  un  terme.  VoiU  la 
seule  ebservation  que  je  tenais  à  hii  faire,  et 
je  regrette  de  ne  pas  le  vr>if  à  son  banc.  (Très- 
bien  1  très-bien  1) 

U.  le  rapport:  ':r.  La  question  ne  rej^rde 
pas  la  commission  d^  bud^t  mais  4'adtninis- 
tration  seulement. 

Plvaiturt  membrts.  Le  ministre  n'est  pas  I&  I 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 4. 

(Le  chapitre  4  est  mis  aui  voix  et  adopté.) 

•  Cbap.  b.  —  Chapitre  de  Saint-Denis  et 
chapi^lains  de  Sainte-G»neviève,  2G4.500  fr.  • 

H.  Bardonx,  rapporteur.  J'ai'  une  obser- 
vation  à  présenter  sur  ce  chapitre.' 

Vous  Uevea  vouk  rappeler  que,  dans  Is  dis- 
cussion du  budget  de  (873,  l'Assemblée  natio- 
nale avait  émis  le  vœu  que  le  nombre  des  cha- 
noines de  IJaint-Denis  du.  second  ordre  fût 
diminué.  Si  vous  vous  reportez  aux  dévelop- 
pemenu  du  budget,  vous  verrpz  que  six  de 
ces  titres  doivent  disparaître  pw  voie  d'ei- 
tinctioD.  Depuis  t(ue  le  rapport  a  ét4  distri- 
bué, une  place  de  chanoine  dn  second  or- 
dre est  devenir  vacante,  tt  il  ne  doit  p|u  y 
être  pourvu.  Par  conséquent,  c'est  une  somme 
de  4,000  franc»  à  diminuer  sur  le  total  du  cha- 
pitre, qui  se  trouvera  ainsi  réduit  do  264,500 
francs  a  260.500  francs. 

M.  le  présidest.  La  commission  propose 
lie  réduire  le  chapitre  D  à  260,500  fr. 

Je  meL4  aux  voix  le  chapitre  ainsi  réduit. 

(Lerbapitre  5  réduit  à  260,500  fr.  est  mis 
aoT  voiv  etadopt^.) 

■  Cbap.  6.  .^  Etourses  des  séminaires  ca- 
lboliq«Ww,  1.172,200.  .  —  (Adopté.) 

<  (:liap.  'i.  ~  Peusions  eccMstastiqoee  et 
fccoore,  8a'!,000  fr.  •  —  (Adopié.) 

'  <  Chap.  8-  —  Becours  annuels  à  divers  éta- 
blissements religieux.  105,000  fr.  1— (Adopté.) 

<  Chap.  9.  —  Service  intérieur  des  établis- 
sements diocésains,  611.200  fr.  •  —  (Adopté.) 

•  Chap.  10.  —  Entretien  des  édifices  diocè- 
ses, 800,000  fr.  *  —  (Adopté  ) 


•  Chap.  10  Ut.  ~~  Edifices   diocésains  d« 

l' Algérie,  200,000  fr.  .  —  (Adopté.) 

■  Chap.  H.  —  Constructions  et  ffrosses  ré- 
parationsdes  édiQces diocésains,  2,400,000  fr.  ■ 

—  (Adopté.) 

•  Cbap.  12,  —  Crédits  spéciaux  pour  diTer- 
ses  cathédrale»,  880,000  fr.  >  -  (Adopté.) 

»  Cbap.  13.  —  Secours  pour  églises  et  pres- 
bytères, 3,150,000  fr.  .  —  (Adopté.) 

•  Chap.  14.  —  Penonnel  des  eotUs  protts- 
tanls.  1,382.500  fr.  • 

M.  1«  prAsldoBt.  Il  y  a  sur  m  dhapflr''  14 
un  amendement  da  MM.  le  général  de  Cha- 
faaud  La  Tour,  André  et  pluMsurs  do  leurs 
collègi;es,  demandant  une  auitmentation  de 
25,000  fr. 

M.  Bardonx,  rapporttur.  La  commission 
du  budget  a  examiné  l'amendement  oui  a  été 
déposé  par  M.  le  général  de  Chalutnd  La  Tour 
et  seize  de  noi  coUègow. 

Cet  amendement  a  pour  but  d'augmealrr  de  * 
25,000  Ir.  le  chilTrc  des  secours  desliués  aux  pas- 
teurs protestants  ;  il  a  ét6  inspiré  par  des  sen- 
timents de  justice.  La  cemmission  vous  pro- 
pose de  l'accepter,  avec  deux  mod ilica tiens  : 
d'abord  la  commission  a  été  d'avis  de  réduire 
le  crédit  de  25,000  à  20.000  fr.  :  nous  voua  de- 
mandons en  second  lieu  de  ne  pas  Etira  pro- 
fiter de  cette  augmentation  de  secoure  les  (AS- 
teurs  calvinistes  seulement,  mais  aussi  les 
pasteurs  de  l'Egiise  luthérienne,  qui  font  en 
très- petit  nombre. 

Les  honorables  auteurs  de  l'amendement 
ont  accepté  cette  double  modification. 

Pour  justifier  cette  allocation  de  20,000  fr., 
il  me  suffira  de  vons  diro  que  les  pasteurs 

[irotestanti^,  pas  plus  que  les  prêtres  caiJiOi- 
iquea,  n'ont  de  pension  de  retraite.  ILg  ont 
bien,  à  l'instar  des  caisses  diocésafties,  créé 
une  caisse  de  seconrs,  caisse  volontaire  qui  est 
alimentée  par  des  retenues  de  2  p.  iVO  et  par 
des  dons  etle^'s;  mais,  depuis  l'année  1873,  le 
nombre  des  parties  prenantes  s'étant  beaucoup 
accm,  il  y  a  eu  une  diminution  conBldérable 
dans  le  produit  de  cette  caisse,  diminntion 
que  nos  nonorables  co1lèf;ues  fixent  à  300  fr.' 
par  personne,  dans  les  documents  qu'ils  ont 
bien  voulu  nous  communiquer,  et  qui  ont  été  ■ 
distribués  d  l'Aiisemblée. 

C'esr  pour  ce  motif  oue  ta  commission  du 
budget  voos  propnsp  d'ailoaor  au  chapitre  14 
un  crélit  supplémentaire  de  20,000  fr.  pour 
secours. 

En  adoptant  cette  proposition,  vons  ferez 
une  chose  utile,  humaine,  et  vons  \iendrez  en 
aide  à  des  misères  qui  sont  silencieusement  et 
dignement  rapportées.  (trévUetr!  très-biml 

—  Aux  vois  I) 

M.  l«  prtsldMit.  Je  mets  snx  voix  le 
chapitre  U,  avec  l'augmentation  de  Î0,000  fr. 
proposée,  ce  qui  portera  le  montant  de  ce 
chapitre  k  1,402,500  fr. 

(Le  cbapitre  14,  ainsi  augmenté,  est  mis 
aux  veix  et  adopté.)    ^ 

•  Chap.  15.  —  Frais  d'administration  de 
l'Eglise  d'Augsbonrg,  10,000  fr.  >  —  (Adopté.) 

I  Cbap,  16.  —  Personnel  du  culte  Israélite, 
179,908  fr,  .  -  (Adopié.) 

•  Cbap,  17.  —  8ecoorn  pour  les  édifices  pro- 
testants et  israéiiies,  80,000  fr.  •  ~  (Adopié  ) 

1  Chap.  (8.  —  Dépensr^E  diverses  et  acciden- 
telle», frais  de  passage,  tA,000fr.*  — (Adopté.) 
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•  Chap.  19.  —  Dépensea  ie»  «xercicafl  péri- 
niès  noa  fruppées  de  dédiéance.  ■ — (Mémoire.) 

t  Cbap.  20.  —  Dépenses  des  exercice»)  clos.  > 
—  (  Mémoire.) 

IC.  lo  président.  Nous  revenons  au  mi- 
nisiëre  de  l'instruction  pabliqun .  dont  les 
cbapiireg  33,  34  et  35,  relaUfs  4  l'irstraction 
primaire,  ont  été  réservés. 

La  parole  est  à  M.  Maurice. 

M.  Jules  Kanrlee.  Meisieure,  je  crois  de- 
voir voue  rappeler  que  trois  ettajHUW  ia  bud- 
^tdu  ministère  de  l'^i^tructlon  pubiitjue  re- 
iBtiffl  k  l'instruction  primaire  ont  été  ajonrnés 
afin  de  vous  permettre  d'examiner,  avant  de 
les  aborder,  le  projet  de  loi  portant  fixation 
du  traitement  et  de  la  pension  de  retraitr*  des 
instituteurs  et  institutrices  primsires. 

Le  rapport  de  M.  Ërnonl,  rapporteur  de  la 
commissioD,  vons  a  été  distribue  ii  y  a  déjà 
plusieurs  jours.  Le  moment  me  parait  donc 
arrivé  de  portera  votre  ordre  du  jour  et  d'exa- 
miner ce  projet  de  loi  qui  est  destiné  i  appor- 
ter une  amélioration  depuis  si  longtemps  dé- 
sirée à  la  situation  d'un  i^maà  nombre  de 
fonctionnaires  irès-digoed  d'intérêt.  (Très- 
bien  I  très-bien  î) 

Cette  amélioration,  mefRiturs,  était  espérée 
pour  1873  ;  on  y  comptait  absolument  pour 
1874  :  II  serait  par  trop  cruel  de  la  rejcLer  en- 
core au  delà  du  !"  janvier  I87â...  (Nijuvelles 
marquesd'asseiitimenc)...  d'autant  plus  que  loue 
les  instituteurs  ont  dû  concevoir  des  eitpéra^- 
CC3  très-fondées  en  entendant  les  paroles  vi 
formelles  qui  ont  été  prononcées  à  la  tribuni; 
par  l'honorable  M.  de  Fourtou  alors  qu'il  était 
ministre  de  l'instruction  publique,  paroles  qui 
assuraient  le  corps  nnsei^'nant  primaire  de 
toute  sa  sympathie. 

Je  demande  à  l'Assemblée-  de  vouloir  bien 
abordar  le  projet  de  la  commisition  dont  l'ho- 
norable M.  Ërnoul  est  le  rapporteur,  avant  <<e 
passer  à  la  discussion  des  autres  parties  du 
budget  qui  vous  est  actuellement  soumis.  (Très- 
bien!  très-bien  I) 

U.  Uathleu-Bedet,  mxnUtre  dês  financer. 
Messieurs,  la  d'  mande  qui  vient  de  vous  Être 
adressée  par  l'honorable  M.  Maurice  fait  au 
minist^  aen  Snanees  une  situation  délicate. 
On  m'È^oommunlqué  avant-hier  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Ernoul,  el  je  cuppo»e  que  tous 
les  membres  de  cetle  Assemblée  l'ontlu.lOui! 

j^s  conclusions  dn  rapport  proposent  une 
augmentation  de  dépense  d'une  somme  -de 
7,400,000  franci.  (Mouvement.) 

U.  Llmperani.  Celle  somme  sera  payée 
par  les  centimes  départementaux 'et  commu- 

H.  le  mlniatre  des  flnaBoes.  Je  sais  bien 
qu'elle  sera  payée  principalement  an  moyen 
Hê  centimes  communaux  et  déparie  mentaux, 
maie  ce  sera  toujours  le  pays  qui  déboursera 
cette  somme  en  plus  annuellement. 

M.  Julea  Simon,  Je  demande  la  pirole. 

H.  le  ministre.  Je  sais  que  l'Assemblée 
est  très-sympathique  à  la  proposition  qui 
est  i.iite  ;"  le  Gouvernement  lui-même  par- 
tage ce  sentiment,  et  j'ose  dira  que  le  mi- 
nistre qui  a  l'honneur  de  vous  parler  a  lui- 
m<><n''  piinr  le  corps  respectable  des  iastitn- 
ti'-j:ij  l's  plus  Tive«  aympathies;  mais  je  veux 


vous  soumettre  une  observation  qa'it  est  de 
mon  devoir  de  faire  comme  ministre  des  finan- 
ces, et,  après  l'avoir  entendue,  l'Assemblée 
statuera  comme  elle  te  jugera  convenable. 
(Parlez  I  parjpz  !) 

S'il  n'y  avait  seulement  que  le  crédit  de 
7.400,000  francs  qu'on  vous  demande  de  voter, 
ce  serait  déjà  une  chose  trè<!-j;rave  :  mais  sou- 
mettre ft  l'Assemblée  un  projet  de  cette  impor- 
tance à  la  dernière  heure,  quelques  jours  avant 
sa  séparation,  et  en  quelque  sorte  au  pied 
levé,  avant  que  le  ministre  des  Enances  ait 
pu  I  examiner,  avant  qu'on  ait  pu  discuter  la 
question  avec  le  soin  tiu'elli'  mérite,  —  je 
ne  veux  pas  examiner  le  fond,  —  mais  je  dis 
que  soumettre  à  l'Assemblée  une  proposition 
et  les  conclusions  d'un  rapport  tendant  à  aup;- 
menter  les  crédits  d'upe  façon  aussi  considé- 
rable,.  serait  déjà  un"  chose  très  grave  à  la 
dernière  heuri',  alors  que  le  jour  de  notre  sé- 
paration ei^t  lixé  par  une  résolution  de  l'As- 
semblée. 

Mais  je  n'insiste  pa>  sur  ce  point,  bien  que, 
selon  moi,  cette  considération  eenle  serait  de 
nature  à  déterminer  l'Assemblée,  non  pas  à 
rejeter,  mais  à  ajourner  le  projet  jusqu'ft  ta  ren- 
trée de  l'Aeseinhlée,  afin  qu'elle  pui.ssp  l'exa- 
miner avec  tout  lo  soin  nécessaire. 

Mais,  de  plus,  je  fais  remar<]uer  à  l'Assem- 
blée que  ce  projet  de  loi  règle,-  en  ce  qui  ion- 
cerne  les  instituteur?,  une  matière  otlréme- 
menCdéiic.ate,  je  veux  parler  des  pensions  de 
retraite.  L'Assemblée  taiiquela  commission  du 
budget,  !e  Gouvernement  et  sjiéciaicment  le 
ministre  des  finances,  se  préoccupent  depuis 
loni^emps  de  la  léi;islation  sur  les  retraites!  Je 
recortnais  que  la  loi  'le  18j3  est  très-défec- 
tuease,  qu'elle  laisse  beaucoup  à  désirer,  qu'elle 
est  i,  la  Fois  préjudiciable  aux  fonetionnai- 
res  et  employés  et  au  Trésor  public  lui-même. 
Mais,  si  elle  est  défectueuse,  elle  ne  l'est 
pas  seulement  pour  les  instituteurs,  elle  l'est  . 
pour  tous  les  fonctionnaires;  et  notre  honora- 
ble collègue,  M.  le  marquis  de  Mant\ignac,  a 
présenté  an  proj<>t  à»,  loi  qui  tend  S  réformer 
d'une  manière  radicale  la  législation  sur  cet 
objet.  Ce  projet  a  été  renvoyé  par  vous  à  l'exa- 
men du  conseil  d'Eut.  J^  conseil  d'Etata  pro- 
cédé à  celle  étude;  le  rapporteur  a  élé  nommé; 
le  rapport  est  fait,  il  a  même  été  envoyé  aux 
différentes  administrations.  On  m'avait  assuré 
qu'il  m'avait  été  adressé.  mai«  je  ne  l'ai  pas 
encore  reçu.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  i^ue 
ce  rapport  a  été  imprimé  et  envoyé  an  minis- 
tère des  finances. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  projet  de  loi  a  pour  ■ 
objet  une  réforme  radicale  de  la  loi  sur  les 
pension!!  ;  jl  s'occupe  dfs  peusions  de  retraite 
d»  tous  les  fonctionnaires  et  employés  de 
l'Etal,  y  compris  les  inslituiears. 

£n  bien,  je  no  comprendrais  pas  qu'à  la 
veille  du  jour  ob  la  question  va  èCre  traitée 
d'ensemble  on  vint  la  prendre  ainsi  par  on  pe- 
tit côté  et  lui  donner  une  solution  qui  serait 
en  contradiction  avec  les  proDOsitiohs  qui  vont 
vous  être  soumises. 

Quant  à  moi,  j'ai  l'intention  d'examiner, 
pendant  les  vacances,  cette  grave  question  des 
pensions  de  retraiie  et  de  vous  la  soumettre  à 
votre  rentrée.  Eh  bien,  je  vous  assure  que  je 
considérerais  comme  très-malheureux  de  voir 
cette  question  entamée  par  un  petit  c6té,  et,  je 
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le  répète,  alors  eurtout  que ,  dans  quelques 
jouTH,  VOUS  Eereï  suisis  d'une  lui  générale  qui 
vous  perroetira  de  discuter  la  question  dans  son 
ensemble.  (Très-bien  !  très  bien  !  sur  un  grand 
nombre  de  baucB.) 

Messieurs,  noua  désirons  tous  améliorer  la 
poaitioD  des  instituteurs;  nou^  désirons  le  faire 
le  plus  promptement  possible,  mais  enfin,  il 
laut  procéder  avec  mesure,  il  faut  savoir  cal- 
mer YOtre  impatience  bien  légitime,  ]p  le  re- 
connais, et  attendre  que  nous  puissiona  faire 
cette  étude  avec  toute  Tattention  qu'elle  mé- 
rite. 

Il  était  de  mon  devoir,  comme  minietre  des 
finances,  de  présenter  ces  observations  4  l'As- 
semblée, et  je  la  suiiplie  de  vouloir  bien  ajour- 
ner  la  délibération  jnsqa'i  sa  rentrée  au  mois 
de  novembre.  Alors  nous  aurons  le  temps 
d'eiaminer  avec  la  nfcturité  nécessaire  la 
question  àes  traitements  et  lu  question  des  re- 
(xaites.  (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

M.  Jnles  Simon.  Messieurs,  il  y  a  deux 
choses,  en  effet,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  v  il  y  a  d'abord  l'amélioration  de  la 
situation  d'activité  d^s  instituteurs  gui  a  été  dé- 
cidée par  une  commission  à  la  suite  de  la  propo- 
sition de  noire  honorable  collègue  M.  Maurice; 
puis  ramélioration  de  leur  situation  au  point  de 
vue  de  la  retraite.  Cette  dernière  améiioraiioa 
est  l'objet  principal  des  observations  que  vient 
de  vous  prèeooier  M.  le  ministre  des  finances.  Il 
vous  dit  de  prendre  patience,  et,  en  effet,  il 
avai^  le  droit  de  nous  adresser  à  Ions  cette  in- 
vitation, car  il  y  a  sur  lous  les  bancs  de  l'As- 
semblée un  égal  désir  d'améliorer  la  situation 
des  instimienrs,  il  est  juste  do  le  reconnaître, 
et  je  suis  heureux  de  lo  déclarer  bien  haut. 

Mais  en  mOme  temps,  il  faudra  aussi  que 
les  instituteurs  prennent  patience,  et  c'est  un 
peu  plus  djlficile  pour  eux,  après  tant  de  pro- 
messes déjà  bien  anciennes  ;  car.  permettez- 
moi  de  le  dire,  c'est  moi  qui,  en  1871,  ai  dè- 
'  posé  un  projet  de  loi  sur  les  pensions  de  re' 
iraiLe  des  instituteurs.  Eh  bien,  ce  projet,  après 
deux  ans  et  demi,  aboutirait  à  quoi?  à  cette 
déclaration  que  vient  de  nous  faire  M.  le  mi- 
nistre des  finances:  <  Il  faut  attendre,  ater- 
moyer, délibérer,  examiner  I  ■  et  pendant  ce 
temps<là  nos  vieux  instiieurs  sont  dans  le  be- 
soin. (Vives  marques  d'approbation  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  ministre  des  finances  nous  dît  qu'une 
loi  générale  pourra  modifier  la  situation  de  ces 
fonctionnaires  si  dignes  d'intérêt.  Mais  le  mal* 
beur  ne  serait  pas  bien  grand  si,  en  attendant, 
vous  votiez  une  disposition  qui  n'est  pas, 
comme  il  dit,  uo  petit  côté  de  la  loi,  car  1  ex- 
pr«GEiun  a  trabi  sa  pe.isée,  et  lui-même  sait 
que  c'est  un  très-grand  c6té  de  la  loi,  et,  tous, 
messieurs,  vous  le  pensez.  Quand  même 
nous  aurions  ainsi  modifié  les  pensions  de 
retraite  des  instituteurs  dans  leur  intérêt,  et. 
en  même  temps,  dans  l'inté.rêt  de  nos  éco- 
les, car  iJ  ne  faut  pas  croire  qu'un  instituteur 
S|ui  a  pendant  vingt-cinq  ans  exercé  ces  dures 
onctions  et  qui  est  arrivé  à  l'âge  de  cinquante- 
cinq  ans  soit  bien  en  état  de  faire  une  école 
quand  elle  est  nombreuse...  [Signe  de  dénéga- 
tion au  banc  des  ministres.) 

On  me  fait  un  siçtne  de  dénégation  ;  mais, 
croyez-moi,  ce  (|ue  je  dis  est  parfaitement  cer- 
tain, et  je  le  dis  en  homme  qui  a  visité  une 


quantité  considérable  d'écoles,  soit  en  France, 
soit  hors  de  France,  à  cinquante  ans  d'à^e, 
après  vingt-cinq  ans  de  ce  terrible  iravail, 
trQs-pen  sont  capables  de  faire  une  bonne 
école.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  dans  l'intérêt 
de  mes  chers  instiluieurs...  (Rumeursà  droite. 
—  Très-bien  I  à  gauche.) 

Vous  réclamez,  parce  que  j'ai  dit  mes  chers 
instituteurs...  Eh  bien,  je  rectifie  ma  parole  en 
disant;  dans  l'intérêt  do  nos  chers  institu- 
teurs... (Très-bien  I   très-bien  1) 

M.  Llmparanl.  En  effet,  ils  nous  ^ont  chers 
à  tonsl 

H.  Jules  Simon.  Ce  n'est  donc  pas  seule- 
ment dans  leur  intérêt,  c'est  dans  l'intérêt  de 
nos  écoles  que.  selon  moi, il  y  a  urgence;  et  si 
nous  avions  voté  cette  mesure  particulière  pour 
les  insiituieurs,  etqu'ensuite  en  discutant  la  loi 
générale  nous  reconnussions  la  nécessité  d'une 
modification,  nous  aurions  au  moins  donné  â  cas 
intéressants  ionciionnaires  la  certitude  que  ce 
ne  s^era  pas utjèvaine  promesse,  la  vingtième, la 
trentième  promes.-^o,  et  que  ces  cinq  mois  qn'oa 
demande  d'ajouter  à  deux  ans  et  demi  ne  se- 
ront pas  suivis  de  quelques  autres  mois  et 
peut-être  de  quelques  années,  et  cette  certi- 
tude les  consolerait,  les  fortifierait  et  les  sou- 
tiendrait dans  leur  dur  et  pénible  labeur. 

Pour  ce  qui  est  de  l'augmentation  du  traite- 
ment, je  reconnais  que  c'est  une  grosse  dépen- 
se, et  on  vous  propose  de  la  faire  supporter 
par  les  communes  et  ensuite  par  Jeii  départe- 
ments. Mais  quand  bien  même  il  serait  vrû 
que  quelques  communes  fussent  tro^  pauvres 
pour  faire  toute  la  dépense  qui  leur  incombe- 
rait et  que  l'Etat,  suivant  le  principe  de  l'ex- 
cellente loi  de  183^,  fût  obligé  de  venir  à  leur 
secours,  je  dis  que  c'ei^t  une  charge  que  toutes 
les  communes,  les  départements  et  l'Etat  sup- 
porteront avec  empressement  ;  je  dis  que  nous 
'devons  au  pays,  à  l'honneur  même  de  celle 
Assemblée,  de  faire  cette  loi,  et  que  volée  aux 
derniers  jours  de  cette  session,  elle  honorerait 
les  membres  de  cette  Assemblée,  à  quelque 
parti  qu'ils  appartiennent. 

Measieurs,  je  n'ajoute  qu'un  mot  :  Voob  êtea 
en  présence  d'une  loi  qui  a  été  élaborée  par 
une  commission  dont  le  président  est  Mgr  l'é- 
vèque  d'Orléans,  et  le  rapporteur  l'honorable 
M.  Ernoul,  et  que,  moi,  je  vous  recommande 
avec  instance. 

C'est  une  loisar  laquelle  nous  nous  trouvons 
tous  d'accord,  parce  q^ue  nos  sentiments,  nos 
apathies,  nos  convictions  sont  les  mêmes. 


Êbbien,  votons-la,  i 


■r 


vons  faire  cela 


^_  .  instituteurs,  et  j  espère  que  vous  lo 

ferez  avec  nous.  (Très-bienl  très-bien  I  sur 
divers  bancs. I 

M.  Emonl.  M.  le  ministre  des  finances  ac- 
complit assurément  son  devoir  en  défendant 
le  budget  de  l'Etat.  Mais  j'espère  que  l'Assem- 
blée comprendra  que  le  rapporteur  d'une  com- 
mission qu'elle  a  nommée  obéit  également  au 
sien  en  venant  vous  apporter  une  prière  tout 
opposée. 

Je  voudrais  bien  faire  voir  à  l'Assemblée  les 
conséquences  de  l'ajournement  qui  lui  c^t  de- 
mandé. 

Ordinairement  l'ajournement  n'est  que  le 
renvoi  d'une  discussion  à  une  époque  ulii?- 
rieure.  Mais  il  est  vrai  de  dire  qae  dans  la  cir- 
constance  actuelle,  la  forme  emportera  t   le 
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fiiiid.  En  effet,  ai  le  budget  dee  dépenses  était 
TOté,  si,  k  la  suite  du  budMt  des  dépenses 
t' Assemblée  avait  Toté  le  bodget  des  recettes, 
il  n'y  aurait  ptns  aucun  moyen  d'accorder  en 
réalité  aux  instituteurs  le  seconrs  que  vous  au- 
riez voté  d'une  bçoa  purement  théorique... 
(Très-bien  1  sUr  divers  bancs),  de  telle  sorte 
que  l'ajournement  ferait  disparaîtra  complète- 
ment la.  loi. 

La  loi  se  décompose  en  plusieurs  portions. 
Il  y  a,  ceU  est  vrai,  un  article  7  qui  s  applique 
aux  pensions  de  retraite.  Je  comprends,  dans 
une  certaine  mesure,  qu'avec  les  ressources 
actuelles  du  badg»t,  saffisantes  pour  fairç 
face  aux  charges  que  nous  indiquons,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  puisse  venir  noua  demander 
de  joindre  à  la  discussion  de  la  loi  sur  les  ra- 
trattes,en  tant  qu'elle  concerne  les  institu- 
teurs, la  discussion  de  la  loi  en  tant  qu'elle 
concerne  tous  les  autres  fonctionnaires, 

Cependant,  je  me  permettrai  de  lui  faire 
observer  que  la  question  financière,  quand  on 
parle  de  l'instruction  publique  et  des  institu- 
teurs, est  entièrement  différente  de  la  question 
financière  en  tonte  autre  matière  ;  que  les  ins- 
tituteurs sont  soumis  au  r^me  des  traite- 
ments minima  et  que,  par  suite,  la  proposition 
que  noDS  fusons  à  l'Assemblée  se  présente  à 
elle  dans  des  conditions  toutes  particnlières. 

Hais  je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point 
qni  n'est  qu'un  détail  dans  l'ensemble  de  cette 
loi.  Le  point  sur  lequel  j'ai  le  devoir  rifronreux 
d'msister,  et  sur  lequel  j'appelle  l'attention 
bienveillants  des  membres  de  cette  Assem- 
blée, c'est  la  question  du  traitement.  Et  ici,  je 
dois  relever,  dans  les  observations  qui  vous  ont 
été  présentées  par  M.  le  ministre  des  finances, 
certaines  inexactitudes. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que 
nous  demandions  7,400,000  fr.  au  budget  de 
l'Etat. 

U.  le  ministre  des  finances.  Je  me  suis 
expliqua. 

H.  Braonl.  Mon  observation  porte  sur  le 
chiffre  en  même  temps  qu'elle  porte  snr  les 
contribuables  on  plutôt  sur  ta  forme  dans  la- 
quelle les  contribuables  devraient  supporter 
cette  chsrge  nouvelle.  Nous  iie  demandons 
pas  7,400,000  fr.  de  ressources  nouvelles,  cor 
pour  une  somme  très-considérable,  environ 
2  millions,  pour  parler  net  1,8S3.000  fr.,  il 
n'y  a  qu'à  revenir  à  l'exécution  de  la  loi  exis- 
tante; nous  n'avoris  rien  de  ce  chef  à  deman- 
der à  l'Assemblée. 

Voilà  une  première  observation. 

U  en  est  une  seconds  qui  m'a  touché. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  :  On  ne  pent  pas 
aborder  de  semblables  discussions  au  pied 
levé,  ...  —  c'est  son  expression  que  je  répète, 
—  le  rapport  n'a  été  distribné  qu'il  y  a  quel- 
ques jOUTB; 

J'en  demande  bien  pardon  &  M.  le  minis- 
tre :  il  n'y  a  pas  de  question  qui  ait  été  ^os 
élaborée  et  plus  anciennement  examinée.  11  y 
a  deux  ans  qu'an  nom  de  la  commission  de 
l'enseignement  primaire,  un  rapport  considéra- 
ble, s'appliquant  à  l'instruction  primaire  tout 
entière,  vous  a  été  distribué,  et,  dans  ce  rapport, 
on  vous  proposait  les  mêmes  ressources  uuan- 
clères  devant  faire  face  aux  mêmes  charges,  — 
parlons  pluB  exactemuit,  —devant  soulager  les 


mêmes  souffrances  et  répondre  aux  mêmes  nS- 
ceraitfa. 

C'est  au  mois  de  juin  1S72  que  ce  rapport, 
qni  a  été  l'objet  des  méditations  de  mes  collë- 

Ïues,  caril  yavût  là  un  sujet  qui  se  recomman- 
ait  à  toutes  les  consciences,  c'est  an  mois  de 
jnin  1872  que  ce  rapport  a  été  distribué.  Que 
s'est-il  passé  depuis  T  Un  Eût  qui  me  semble 
engager  dans  une  certaine  mesure  l'As- 
semblée et  Tune  de  bps  commissions. 

L'Assemnlée  a  dit  :  Il  est  à  craindre  que  ca 
problème  si  important  et  si  délicat  de  l'ensei- 
gnement primaire  ne  puisse  être  abordé  avec 
tous  les  développements  qu'il  comporte /quels 
partie  du  rapport  qui  s'explique  sur  le  point 
plus  simple  mais  si  important  encore  de  la 
^tuation,  du  traitement  et  de  la  retraite  des 
instituteurs,  ne  vienne  pas  en  discussion  en 
temps  utile  ;  eh  bien,  nous  détachons  du  bud- 
get la  portion  qui  concerne  le  chapitre  des  re> 
traites  et  du  traitement  des  instituteurs  ;  nous 
dessaisissons  la  commission  de  l'enseignement 
primaire;  une  commission  spéciale  sera  nom- 
mée avec  mandat  spécial  et  impératif  d'étudier 
cette  question  et  de  soumettre  à  l'Assemblée 
des  propositions  avant  la  discussion  du  budget 
de  1875. 

H.  Bsausslra.  Et  avec  déclaration  d'ur— 
genoet 

M.  Sraonl.  Et,  comme  on  me  le  fait  re-* 
marquer,  il  y  a  eu  dèclaraiion  d'urgence  an 
moment  oii  fut  déposée  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Maurice. 

Eh  bien,  messieurs,  j'adresse  cette  questioni 
tous  ceux  qui  m'entendent  :  Est-il  possible 
que,  dans  nue  semblable  situation,  la  commia- 
siou  qui  a  été  nommée  par  vous,  qni  a  fait  son 
4Euvre  avec  le  concours  du  Gouvernement, 
l'abandonne  aujoard'hut  T  Nous  avons  frappé  & 
la  porta  du  ministère  de  l'instroction  pnbhque  ; 
là,  des  statistiques  ont  été  ouvertes,  des  rensei- 
gnements ont  été  recueillis  dans'  toute  la 
France;  les  chiffres  ont  èt^  établis,  les  res- 
sources ont  été  indiquées.  Nous  nons  sommes 
adressés  ensuite  à  M.  leministre  de  l'intérieur, 
et,  par  ses  ordres,  ont  été  faites  des  études  pour 
savoir  quelles  étaient  les  meilleures  cùnditions 
de  sagesse  et  de  modération,  dans  quelle  me- 
sure on  pourrait  faire  l'application  des  règles 
que  vous  aviez  posées. 

Voilà  .dans  quelles  conditions  cette  propo- 
sition se  présente  devant  vous;  je  viens  de 
vous  rappeler  les  études  dont  elle  aété  l'objet,  et 
l'on  nous  dit  aujourd'hui  :  II  faut  l'ajournerl... 

Est-ce  que,  dans  les  faits  que  je  viens  de 
vous  signaler,  ii  n'y  a  pas  implicitement  un 
ordre,  pour  la  commission  que  vous  aviez 
chargée  d'étudier  cette  question,  dé  vous  sou- 
mettre des  propositions  tendant  à  l'améliora- 
tion effective  et  prochaine  de  la  situation  des 
inttitnteunT  Assurément,  messieurs  ( 

Mais  il  y  avait,  en  outre,  une  promesse,  et 
il  ne  semble  pas  possible  que  des  fonction- 
naires, dont  le  nombre  est  si  considérable  et  la 
situation  si  intéressante,  aient  pu  voir  déposé, 
dans  le  vote  d'une  Assemblée  souveraine,  un 
ordre,  au  moins  un  vœu  de  cette  nature,  et 
que,  alors  que  le  travail  est  prêt,  alors  que  l'on 
se  trouve  en  face  du  budget  des  dépenses. 
on  vienne  leur  dire  :  11  ne  sera  rien  fait  pour 
1875,  exactement  rien;  la  situation  restera  la 
même  ! 
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Je  tompronds  que  sor  le  ftond  de  la  loi  on 
lions  dUe  :  Ceci  est  bon,  cela  eeC  matfrajs  ; 
»dle  charge  sers  trop  lourde  poirr  les  Com- 
munes  on  porur  les  dépanements  ;  nous  ne 
yoolons.  pu  ajoater  des  centimes  epéciaos  et 
additioimeli  ftnx  eon  tri  butions  directes.  Ne 
serait-U  tos  préférable  de  créer  une  imposition 
spèctaleT  Tont  cela,  sans  doute,  est  i  exami- 
ner. Mats  les  obsenrations  de  M.  le  ministre 
des  financés  ne  tendent  à  rien  moins  qn'& 
cette  conclnsion  :  Rien  ne  sera  fait  ponr  1675 1 

C'est  par  'ce  motif,  messieurs,  qne,  lorsque 
j'sTais  entendo  appeler  dans  le  budget  de  l'ins- 
tmcttOn  publique  (e  chapitre  afférent  k  l'wi- 
seignement  primaire,  j'ai  pris  la  précaotion 
d'en  demander  l'ajournement,  afin  que  la  ques- 
tion ne  fOt  pha  préjugée,  afin  que,  les  charges 
étant  déterminées,  on  sût  où  prendre  les  rea- 
•onrcçB  nécessaire!^  pour  y  fkire  Face.  La  ques- 
tion est  donc  entière  devant  l'Assemble.  As- 
surément les  dernières  heores''de  tob  iravanï 
s'approchent  ;  maii  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
de  question  qui  s'impose  &  vos  méditations,  à 
vos  délibéraitons  et  à  vos  Totes  d'une  manière 
pins  pressante  que  celte  qne  je  défbnda  en  ce 
momept  et  qui  tonche  an  traitement  et  à  la 
retraite  des  instituteors. 

il  ne  fatit  rien  faire  d'exagéré,  mais  il  fliut 
savoir,  politiqnement,  faire  ies  choses  iiéces- 
saires.  Je,  crois  qu'il  y  a  là  un  devoir  pairioti- 
qne,  un  devoir  dTiumanité,  et  je  sapplie  l'As- 
semblée de  maintenir  à  ton  ordre  ou  jour  ta 
discuBEion  de  notre  proposition.  (Ti^s-bienl 
très- bien  1) 

M.  le  ministre  des  flsaaces.  Messieurs, 
je  viens  remplir  ici  une  mission  ingrate,  mais 
Il  n'est  pal  dans  mon  rôle  de  mMîstre  des 
finances  de  faire  de  la  popalarité  :  mon  devoir 
est  de  déftndre  te  Trésor  et  je  le  défendrai. 
(Très-bien!  très-bien!;  Je  sais  qu'en  cette 
circonstance,  je  me  mets  en  quelque  soric  en 
opposition  avec  mon  excellent  collègue  M.  te 
mmistre  de  l'instruction  publique,  qui  se  joint 
de  «éor  et  Jar'sGs  vœux  aux  paroles  qni  vrcsn- 
nent  d'être  pttenoncèes  ;  mais  chacmi  a  sofl 
devolr'6  remplir  ici  :  je  remplis  le  mien,  PAa- 
sémblie  aura  i  faire  le  sien  s  son  tour.  (Tr&s- 
bJen  !  —  Parlez  !  parlez  t) 

Je  ne  m'oppose  en  aucune  façon  i  la  dis- 
cnsBÎoni  je  la  demande  an  contraire;  cepen- 
dant, il  me  semble  que  dans  nn  budget,  on 
doit  se  l>orner  à  enregistrer  des  dépenses  qui 
résultent  de  lois  déjà  votées. 

L'honorable  rapporteur,  M.  Ernotil,  disait 

Sue  l'on  s'était  donné  rendez-Tous  au  bndget 
elïVS.  (Rumeurs  surqnelques  bancs  à  droite,) 
Je  n'adresse  de  reproches  i  personne;  je  dé- 
fends la  situation  qtte  fai  prise  et  que  je  crois 
devoir. prendre.  (Parler!  parlez!) 

II  Allait,  ce  me  semble,  faire  discuter  le 
projet  do  loi  préalablement,  créer  les  obfi- 
gaflons  et  en  faire  enregistrer  tes  consé- 
qoecceS  flnandètes.  (Assentiment  sur  plu- 
■ievrs  bancs.) 

On  me  dit  qn'nne  proposition  de  loi  a  été 
présentée  il  /  a  ploslenrs  mois,  il  y  a  un  an  ou 
oix-bnit  mois. 

Mesnenrs,  je  ne  connais  qoe  le  rapport  qni 
nous  K  été  distribaé  il  7  a  deux  jodts.  Je  ne 
crois  d'aîRenrs  pas  qne  la  première  proposi- 
tion contint  le  crédit  d4nt  il  est  question,  car 
il  eût  été  complètement  inutile. 


6i  le  crédit  eût  été  présenté  plue  Ut,  je  suis 
certain'  que  mon  honorable  pr^éceeseor,  qvi 
faisait  son  devoir  comme  je  fais  le  mien  en  ce 
moment,  aorait  présenté  des  observations. 

J'ai  été  saisi,  en  qiielque  sorte,  occasionnel- 
lement,  11  y  a  deux  jours,  de  cette  proposition 
de  loi.  Quand  j'ai  va  qu'il  s'agissait  d'un  crédit 
de  7,400,000  fr.  qo'on  voulait  ftilre  mettre_  à 
l'ordre  du  jour  sans  m'en  avoir  donné  avis, 
j'avoue  que  cela  m'a  hit  bondir.  Qfoavementa 
diven.l 
On  dit  :  Hais  l'urgence  a  été  déclarée! 
Cest  précisément  parce  que  l'urgense  a  été 
déclarée  que  je  'présente  personnelle  ment  cm 
objections  ;  autrement,  je  m'abriterais  avec 
sécurité  derrièra  l'opinioa.  de  U  commission 
du  tmdget,  dont  je  connaia  ta  soUicituAe  ponr 
te  Trésor.  Son  honorable  président  n»  fait  un 
signe  d'adhésion... 
M.  RBttdot.  Oui  I  et  je  demande  la  parole. 
M.  to  miulatra.  Je  le  répète,  c'est  préeisé- 
Bent  parce  qoe  l'urgence  a  été  déclarée;  c'est 
parce  que  je  n'tâ  pas  même  la  garantie  de 
raxamen  préalable  de  k  commianM  do  bud- 
get, c'est  parce  que  je  voie,  an  moment  où  il 
s'igitd'enregiitrerlesdépensea.appsner  iiiinDe 
^BOBtion  énorme,  qui  prétenle  on  difOcaitéfl 
très^aértenses,  qne  je  damende  l'examen  qne  le 
contndictear  légitime  et  nantrel  a  le  droit  de 
rèdamer.  io  n»  m'attaque  pas  à  l'augmenU- 
tion  des  tnitemenU  des  institoteurs,  je  n'ai 
Pieu  &  contredir*  amc  paroles  q«i  ont  été  pro- 
noonén  toot  à  l'heure  par  Phonortlile  tIL  Jules 
Simon  ;  mais  je  demaode  qu'on  me  donne  le 
temfis  d'examiner  les  propoûtioas.  (Aseenti- 
rnent  sur  plusieurs  baocs.) 
,  ToKt  à  l'heoie,  oe  disait,  &  propos  de  k 
question  des  retraites,  que.  j'avais  déclaré  que 
c'était  un  petit  calé  du  débat. 

J'ai  dit  que  las  jnsti tuteurs  étaient  une 
seule  catégorie,  —  très -respectable,  il  est  vrai, 
—  mais  une  seule  catégorie  des  fonctionnaires 
de  l'Etat.  La  loi  sur  les  pensions  doit  s'appli- 
quer à  tous.  Celte  qui  va  vous  être  soumise  est. 
tout  à  fait  en  contradiction  avec  les  ba^es  qui 
sont  posées  dans  la  proposition  dont  l'honora- 
ble M.  Ernoul  est  rapporteur 

Le  système  qui  a.  été  adopté  par  le  projet  de 
loi,  autant  que  j'ai  pu  te  saisir  par  ce  que  j'en 
ai  lu  très- rapidement  dans  les  journaux,  est 
complètement  nouveao.  Ce  système  a  été  étu- 
dié avec  le  plus  grand  soin  par  le  conseil  d'E- 
tat ;  il  consiste  en  une  retenue  à  laquelle  l'Etat 
ajoute  une  subvention  égale,  et  avec  les  inté- 
rêts composés  on  arrive  ainsi  à.  donner  une 
pension  bien  EUpËrieure,  dans  certains  cas,  à 
celle  qui  est  accordée  actuellement,  sans  grever 
le  Trésor  de  charges  anssi  considérables  qu'en 
.  vertu  de  la  loi  qui  est  actuellement  en  vigueur. 
Ce  n'est  donc  pas  contre  la  pension  ne  re- 
traite des  instituteurs  que  je  m'élève  ;  c'est 
contre  le  système  d'après  lequel  elle  est  éta- 
blie dans  le  projet  qu'eu  veut  mettre  l  l'ordre 
du  jour  en  ce  moment;  je  dis  qu'il  faudrait 
attendre  la  discussion  du  nouveau  système,  qui 
est  plus  avantageux  pour  les  iusâtutears  et 
pour  le  Trésor  public. 

On  dit^t,  tout  ft  l'heure,  avec  beanoonp  de 

raison,  que  les  instituteurs,  après  ving^dnq  ans 

de  fonctions,  sont  htiguéset  méritentbîeniine 

pension  de  retraite. 

Je  soif  de  cet  avis  ;  mtàa  1«  systtow  non- 
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Tsaa  dont  j'ai  p&rlë  p>eriael  précisémeiit  d'ac- 
corder AUX  fonctioontirsE  du  eervice  actif,  — 
86rvio«  dans  lequel  vous  placea  les  iasUtu- 
tenra,  —  ime  penaiou  sopêrieure  à  celle  que 
TOUS  demaadez.  {MouvemeoU  diven.) 

Discatona  doue  le  s^etèaiQ  nquveaa  avabt 
de  tranchei  la  qusstioa  aci.)ielIemMit  aoomiee 
à  l'Asaemblée. 

Si  voua  \auliez  que  le  budget  enregisU&t  le 
crédit  demandé,  vous  auriez  qd  vâuir  plus  tôt 
faire  discuter  la  question.  Nous  avoiu  a.  discu- 
ter encore  le  budèet  dea  dépenses  de  platieurs 
mijÙBlèree,  puis  le  budget  des  recettes.  On 
m'annonce  uoe  discuEsioa  gâuérale  sur  lea  re- 
cettes; —  je  ne  sais  sur  quoi  elle  portera;  — 
noua  aurons  à  y  répondre.  Cette.  discQSBioa  sera 
-  donc  assez  longue,  et  il  ne  vous  reste  que 
quelques  jours.  Comment,  daoi  cette  situation, 
Toalca-Yous  venir  introduire  dans  l'^zamea 
des  budgets  une  question  si  délicate,  &i  grave  J 
J'ai  présenté  mes  oiuervalio us  comme  le  de- 
vait Eure  le  ministre  des  finances.  L'Assem- 
bléaanraÀ  apprécier  et  avoir  si  elle  doit  voter 
le  crédit.  A  chacun  sa  retpousabiUté.  (Trèsi- 
bien!  très-bien!) 

M.  Raudot.  Messieurs,  je  n'ai  pas  bettoin 
de  \ous  dire  que  je  suis  sympathique  aux  ins- 
tituteurs comme  tous  les  orateurs  qui  sont 
montés  à  celle  tribane,  mais  ja  vous  ferai  re- 
marquer une  chose  :  Bi  vous  votez  dans  celte 
session-ci  la  proposition  de  loi  qui  vous  est 
présentée,  il  faut  absolument  qoe  vous  rappor- 
tiez la  loi  que  vous  avez  rendue  hier  sur  la 
prorogation... 
K.  Uanrlce.  Hais  non  ! 
U.  Raadot.  ...  car  il  est  impassîbVde  ifes- 
cuter  sérieusement  cette  proposition  d'ici  à 
jeudi,  lorsque  vous  avez  encore  la  moitié  du 
budget  à  voter  :  c'est  absohnnent  impossible. 
IC.  I«gifcnéral  Robert.  Notts  tiendrons  des 
séances  de  nuiti 

H.  Raadot.  Dans  les  séances  de  nuit  on 
fait  de  très-mauvaise  besogne. 

U.  Félix  Z^npfai.  Et  même'  dans  les  séan- 
ces de  jour  on  n'en  fait  pas  toujours  de  très- 
bonne.  (On  rit.) 

M.  Randot.  Je  vous  ferai  remarquer  ensuit^, 
messieurs,  queceprofet,  financièrement  parlant, 
est  de  la  dernière  importance  ;  cmnme  on  a  dé- 
claré Turgence  et  comme  on  ne  l'a  pas  rOnvoyéi 
la  commission  du  budgvt,  vous  arriveriez  à  voter 
mi  projet  qni  intéresse  an  plus  hanl  point  les 
finances  de  l'Etat,  sans  que  la  comnitSBton  du 
budget  eût  pu  dire  on  mot  sur  uB  rapport  val 
n'a  été  diairlboé,  du  reste,  que  le  27  jnillet 
dernier.  Cela  if  est  pas  raiEonnalrlA'  :  ù  vons 
voulez  avoir  des  finances  en  bon  êtatlprenez- 
en  les  moyens  ;  qu'il  n'y  ait  point  ds  vote  da 
millions  taiprovisé. 

Je  vous  ferai  remarquer  encore  que  si  fon 
adoptait  les  chiffrée  qui  sont  propoêés,  il  fau- 
drait aussi  remanier  le  budget  des  coites;  car, 
«ifia,  on  TOUS  dira  qn'il  est  inaditiiMfiile  (pue 
les  membres  du  tiargé  soient  beaucoup  rooms 
payés  que  les  instituteurs.  Il  faudrait  aussi  les 
augmenter.  (Exclamations  à  gauche.) 

vous  voyez  donc,  mewinu^  q«e  ai  vous 
votiez  une  proposition  de  loi.  qui  engage  les 
finances  de  l'Etat,  du  départqmept  et  des  com- 
munes poar  7  millions  et  dâmj  sar  ua  point, 
vous  séries  uécessairameat  entraînés  i  adopter 
aussi  d  autres  propositions^  qù^rèvanûenl^o- 


babtemept  aussi  lee  fiofu; 
mémo  prûportion  sur  un 
Quant  à  la  qoestion  de 
nistre  des  finances  vous 
cette  aflaire  était  grosse. 
l'on  adoptait  ce  projet,  cf 
chef,  des  millions  qu'il  fa 
Enfin,  si  l'on  veut  que 
sérieusement,  comme  ell 
absolument  qu'elle  soit  i 
prochaine.  Bans  cela  voni 
très-mal  discatée  ou  pas  ( 
nanccs  de  l'Etat  seront 
bien  sur  divers  bancs.' 
voixl] 

U.  Braon 
ser  a  l'Assen 
aux  observât 
vous  a  préseï 
exemples  de 

M.lUudot 
jours  pour  di 
moi  de  répéu 
cité  ;  ^ue  st  i 
technique,  al 
tion  existante 
mistions  suc 
Gouverneme: 
reste  une  qi 
Doit-on  ajon 
t85i>etaux 
quatrième  cei 

centime  départemental  T  Faut-il  au  'contraire 
aller  moins  vite  et  répartir  )a  dipense  en  l'é- 
chelonnant par  années  I  Yoilt  la  qoeation  nni- 
Îiie  sur  laqnelle  l'Assemblée  serait  appelée! 
élibérer.  Je  se  vois  pas  qu'il  y  ait  li  ce  SMi 
t'efirayer  qnant  à  la  longuear  de  la  détibénuoB. 

Relativement  aux  mittic»B,-  j«  ferai  ahtttvet 
à  l'honorable  M.Randet  qon  les  cenUmee  spï- 
tnwax  et  additionnels  des  deux  loiadontje  vient 
de  cher  les  dates,  communsnx  e«  dépansn*»- 
taux,  sont  placés  dans  des  oenditions  parlkn- 
liéres;  qu'ils  ne  sont  pas  des  eBDitmes  néoes- 
BaireuKnt'votéepariee  communes  et  leedépai'- 
tements.  Noos  élabUroos  cela  dans  la  disras- 
sîon.  si  l'Assemblée  nous  l'accorde.  Cette  dii»' 
cussion  peut  être  trèfe  rapide;  noua  sonttes 
devant  un  intérêt  de  premier  '  ordre  st  s'est 
pour  cela  que  je  ne  sns  permis  d'wskter. 

M.  Iléon  Ssiy.  Je  demande  la  peiole.'  (Aux 
voix  1  aux  TOix  I  —  Parle»  I  parlei  !) 

L'obsemtion  tja»  je  'Vou4r<l&  hk^  est 
courte. 

il  me  semble  que,  dau  ce  maïunlt  ii  ^tlla- 
Mit  une  confusion.  Nous  sonnnesideaala.di»- 
ouesionda  budget;  et  je-. omis  qne  la,  discHft* 
sion  du  budget  doit  suives,  stn  oosi»  at  o^Mn 
pas  interram^fte  par  une  diMiasioa  sut  l'ocdre 
duJQor, 

Quelle  est  ta.  raison,  pour  laquelk  M.  Emwd 
demande  la discossifia?  Ce  n'est  pu  parce  qn'il 
est  dans  le  budget,  puisqu'il  se  tient  es  mon 
du  bud^  ^ue  nous  votons  et  qu'il  se  rélup* 
dans  le  bud^t  des  ressources  i^dalea,  Q't^t 
uniquamenl  pour  que  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée soit  volée  à  temps,  afin  que  Jss  coosails 
généraux  pui&jent  prendre  un  parti  et  fkir^ 
que  tes  ràfes  soient  dressés  pour  la  recouvre- 
ment des  centimes.  Par  conséquent,  j'^vfùa 
raison  de  i^a  que  la  discussion  demandée  par 
M,  Ëmeul  M  pouvait  venir  à  travées  lo  bu4r 
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get.  Mais,  après  qne  le  budget  an»  M'  voté, 
\ous  aurez  h,  décider  s'il  voua  convient  de  rea- 
ter  quelques  jours  de  plus  en  séance  (Rnmears 
diverses)  afin  de  pennetlre  à  l'Asseinblée  de 
discuter  cette  loi  avant  la  rénoion  des  con- 
seils généraux. 

.  ToQte  la  question  est  là  ;  mais  je  demande  à 
TAssemblée  de  continuer  la  discussion  da 
budget,  qui  me  parait  n'avoir,  pour  le  moment, 
rien  à  faire  avec  la  loi  qui'  est  proposée  par 
M.  Ernoul.  Vous  verrez,  après  le  vote  du  bud- 
get, ce  qua  vous  voudrez  raire  relativement  à 
b  réunion  des  conseils  généraux  et  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  voua  voulez  que  la  loi  soit  vo- 
tée avant  la  réunion  des  conseils  généraux. 
(Ttës-bien!  très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

K.  la  prèaldnit.  L'Assemblée  avait  ré- 
servé, dans  le  budget  du  ministère  de  l'ins- 
truction  publique,  trois  chapitres. 

Proposerait- on,  dans  le  cas  d'adoption  de  la 
loi  présentée  par  M.  Emoul,  des  modifications 
i  ces  chapitres  î 

K.  Ernonl.  Evidemment  il  peut  en  résulter 
des  modifications. 

H.  la  préaldeat.  Cest  l'observation  que  je 
TOulais  faire,  et  qui  porte  seulement  sur  la 
marche  de  la  diacossloD. 

Si  les  crédits  qui  sont  portés  à  ces  trois 
chapitres  doivent  être  tnodmés  dans  le  cas  de 
l'adoption  de  la  loi.  il  serait  nécessaire  d'avoir, 
à  cet  égard,  les  indicatiaos  de  la  commission 
du  budget. 

Âpres  la  déclaration  d'urgence,  le  renvoi  à  la 
commission  da  budget  n'est  pas  obligatoire; 
mais  comme  la  conséquence  de  l'adoption  de  la 
loi  serait  nécessairement  uu  rapport  do  la  com- 
mission du  budget  indiquant  qnels  sont  le; 
chifiree  qui  doivent  par  suite  être  portés  an 
budget  à  la  place  de  ceux  qui  y  figurent  actuel" 
lement,  il  paraîtrait  peut  être  plus  convenable 
que  rÀtsembléâ  fût  éclairée  plutôt  avant  qu'a- 
près. (C'est  évident  !) 

Par  conséquent,  si  l'on  veut  réserver  les 
tm»  chapitras,  il  serait  utile  que  la  commia- 
tàta  du  budget  fît  connaître  quels  sont  les 
chiOieti  qui  devraient  y  être  portés. 

Sur  dtvert  bana.  On  verra  plas  tard  t  — 
Quand  la  loi  sera  volée  I 

U.  la  prialdent.  Si  l'on  n'insiste  pas,  si 
l'on  ne  propose  pas  de  modifications  aux  trois 
chapitres,  ja  vais  les  mettre  aux  voix. 

K.  Ii6oa  Elay.  11  n'y  a  aucune  modification 
proposée  par  ces  messieurs  I 
'  U.  Eriioal.  Je  demande  pardon  à  l'ABEem* 
blée,  mais  je  Yoadraia  essayer  de  lui.  poser 
très-nettement  ta  (juee^a  et  ae  lui  dire  ce  qu'a 
votilu  la  commission. 

61  l'on  vote  l'augmenUtion  des  traitements 
des  instituteurs,  il  faudra  nécessairement  pren- 
dre les  ressouroes  ou  dans  le  budget  communai 
ou  dans  le  budget  départemental  ou  dans  otAui 
de  l'Etat. 

Une  dépense  votée  par  l'Assemblée  doit 
trouver  quelque  part  )e  moyen  d'être  couverte. 
Le  système  proposé  par  la  commission  revient 
à  ajouter  an  budget  communal  un  4*  centime, 
an  budget  dèpartemettat  on  4*  centime  spécial 
et  additionnel,  avec  le  caractère  que  leur  attri- 
buent les  lois  actuelles. 

Mais  si  l'Assemblée  ayant  voté  r«ugmenta- 
tioD,  venait  k  décider  qne  le  4*  centinle  com- 


munal et  le  4*  centime  départemental  ne  doi- 
vent pas  être  ajoutés  au  budget  des  communes 
et  des  départements,  il  est  évident,  quelle  que 
soit  l'augmentation  accordée  aux  instituteurs, 
qu'on  ce  peut  plus  la  faire  figurer  que  sur  le 
budget  de  l'Etat  et'au  nombre  des  dépenses  de 
l'Etat.  Voilà  pourquoi,  adressant  il  y  a  quelques 
jours  i  l'AsEembiée  la  requête  qu'elle  a  bien 
voulu  accueillir,  nous  lui  demandions  de  ré- 
server le  chapitre  du  budget  des  dépenses  rela- 
tif à  l'instruction  primaire,  et  de  faire  discuter 
avant  tout  l'augmentation  des  traitements, 
c'est-à-dire  la  dépense.  On  eût  abordé  ensuite 
au  budget  de  l'instructioa  primaire  le  chapi- 
tre des  dépenses  et  aussi  le  chapitre  des  recet- 
tes r^atif  aux  centimes  spéciaux. 

Je  demande  aujourd'hui  à  l'Assemblée  de  ' 
mettre  la  loi  à  son  ordre  du  jour  et  de  déclarer 

ii'elle  la  discutera  lundi  prochain,  (Très-bien  1) 
'Assemblée  prendra  sa  détermination,  et,  sa 
détermination  prise,  elle  réglera  les  moyens  k 
l'aide  desquels  on  fera  face  à  la  dépense 
dans  la  mesure  où  elle  aura  été  votée.  Toutes 
choses  seront  entières,  dans  une  netteté  par- 
faite. 

Voilà  ma  conclusion  conforme  à  ce  que  j'ai 
déjà  sollicité  et  obtenu  au  nom  de  la  commis- 
sion'. {Mouvements  divers.) 

U.  le  prêsldeat.  L'observation  que  je  fai- 
sais tout  à  l'heure  et  qui  ne  porte  que  sur 
l'ordre  de  la  discussion,  subsiste. 

I!  est  clair  que  si  la  loi  est  mise  en  discus- 
sion, et  si  elle  est  votée,  les  chiffres  du  budget 
devront  être  modifiés. 

M.  Léon  Say.  C'est  une  erreur! 

Ptiuieuri  membres.  Mais  sil  mais  sï  I 

M.  Broonl.  Ils  pourront  l'être! 

U.  le  président.  Je  prie  qu'on  me  laisEe 
achever  mou  observation. 

Les  chiffres  portés  au  budget,  dans  les  trois 
chapitres  réservés,  devront-ils  être  modifiés, 
ou,  dans  tons  les  caa,  ne  le  seront-ils  pas? 

U.  le  FApporteor.  Ils  peuvent  être  modi- 
fiés, c'est  incontestable. 

M.  le  prêsldeat.  Je  n'ai  rien,  absolument 
lieu  à  dire  sur  le  fond  de  la  question.  Mais 
c'est  sur  l'ordre  de  k'discnssioa  que  je  me  per- 
mets de  saumetire  celte  observation  à  l'As- 
semblée :  Ou  les  chiffres  du  budget  ne  doivent, 
dans  aucun  cas,  subir  de  modifications,  et  dans 
celle  hypothèse  il  est  inutile  de  les  réserver, 
nous  pouvons  nous  prononcer  immédiatement; 
ou  ils  doivent  subir  des  modidcations  si  la  loi 
est  adoptée,  et  alors  il  serait  peut-être  plus 
convenable  que  la  commiseion-du  bud^t  fasse 
immédiatement  son  travail  pour  pouvoir  éclai- 
rer l'Assemblée  sur  les  modifications  que 
l'adoption  de  la  loi  entraînerait  dans  les  crédits 
des  chapitres  réservés. 

Voix  diverses.  On  ne  pêurra  le  savoir  qu'a- 
près !  —  Cela  dépend  de  ce  qai  sera  voté  1 

U.  Bardoox,  rapporteur.  Messieurs,  il  est 
certain  que  le  chiffre  du  budget  d'u'u  des  cha- 
pitres réservés,  peut  être  modifié  par  une  dé- 
cision de  l'Assemblée. 

M.  de  Staplande.  Dans  quelle  mesure? 

M.  le  rapportenr.  Je  ne  dis  pas  qu'il  le 
sera,  parce  que  les  attermoiements  qui  nous 
sont  déjà  ofierlB,  et  les  mesures  transitoires 
qui  seraient,  je  n'en  doute  pas,  acceptées,  nons 
permettront,  peut-être,  de  ne  paa  augmenter 
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les  chiifrea  du  budget  de  l'aimée  prochaine. 
Mais  si  le  projet  était  textaellement  voté  dans 
les  termes  où  il  vous  e«l  présente,  il  est  cer- 
tain  que  les  cbilTres  du  budget  seraient  modi- 
fiés. 

J'aborde  nettement  l'objection  et  je  tous  de- 
mande pardon  de  parler  de  mol;  mais  j'ai  an 
donble  rôle  à  remplir  ;  j'ù  à  exprimer  mgn  avis 
de  rapporteur,  et  mon   opinion  personnelle. 


chise,  —  que  je  suis  partisan  du  projet  de  loi; 
et  comme  rapporteur  du  budget  de  l'instruc- 
tion publique,  je  ne  le  combattrai  paa.  Hais 
dane  les  termes  où  se  posa  en  ce  moment  la 

Înestion,  je  puis  répondre  sans  dira  en  contra- 
iction  avec  mon  opinion  personnelle  ;  je  ràpète 
donc  —  (ce  n'est  qu'un  fbit  que  j'énonce)  —  je 
répèle  que  si  le  projet  est  voté  tel  qu'il  est  pi^ 
sente  par  M.  Ernoal,  Il  est  certain  que  les  cnif- 
ftes  du  budget  seront  modifiés. 

U.  DeEjardlne,  sotu-iecrélaire  tPÉtat  de 
ritulruetion  publique.  Uais  non ,  au  con~ 
traire  l 

K.  t«  rapporteur.  Le  projet,  tel  qu'il  vous 
est  présenté,  demande  de  voter  immédiate- 
ment la  somma  de  7,470,000  fr.  Cette  somme 
se  décompose  ainsi  :  4,140,000  fr.  produit  d'un 
centime  départemental  et  d'un  centime  com- 
munal dans  les  départements  subventionné». 
8 lus  1 ,86^000  fr.  montant  d'un  meillenr  emploi 
es  3  centimes  spéciaux  existant,  et,  enan^ 
1,500,000  fr... 

U.  le  aoas-flwtrétaiFa  d'Btat.  Je  demande 
la  parole. 

M.    la  rapportenr.  ...  qu'il  fandrait  ajou- 
ter :   il  est   donc  certain   que  les    cbiflres  du 
budget  seraient  modifiés.  (Mouvements divers.) 
Heureusement  je   puis   dire  qu'un  ceriaifi 
nombre  de  membres   de  l'Assemblée,  et  je 

Sensé  comme  eux,  ont  l'intention  de  présenter 
es  amendements  qui  permettront  de  maintenir 
les  cbilTres  du  budget,  en  ajournant  l'exécution 
Intégrale  et  complète  de  la  loi...  (Interruptions); 
mais  c'est  matière  à  discassion,  messieurs  I  Je 
ne  peux  examiner  qu'une  cbose  en  ce  mo- 
ment :  c'est  ce  qui  arriverait,  si,  oui  ou  non, 
le  projet  était  voté  t«l  qu'il  vous  est  présenté 
dans  son  entier. 

Voilà  les  observations  précises  et  appuyées 
anr  le  rapport  de  M.  Ërnoal  que  je  voulais  son- 
mettre  i  l'Assemblée.  (Mouvements  divers.) 

H.  !•  ioaa-«ecretalre  d'Etat.  Je  n'ai  que 
qnelqoes  mots  à  dire  sur  la  position  de  la 
qaesiion. 

Noua  sommes  en  présence  de  deux  hypo- 
thèses. Si  le  projet  de  loi  est  adopté  tel  qu'il 
est  présenté,  avec  le  principe  de  la  dépense  et 
avec  la  nature  des  recettes  aul  doivent  y  faire 
foce,  dans  ce  cas  11  me  semble,  —  et  je  crois 
que  l'hoDorable  rapporteur  ne  me  contredira 
pas,  —  qu'ancnne  modification  ne  sera  appor- 
tée aux  chiffres  du  budget.  (Interruptions  di- 
verses.) 

Quelquëi  membrii.  Comment  cela  T    ' 

M.  le  sona-BecrétalFe  d'Eîtat.  J'entrerai 
dans  des  détails  f\  l'on  vent.  (Non  I  non  I) 

La  réponse  de  l'Assemblée  me  semble  indi- 
quer suffisamment  son  désir. 

Si,  au  contraire,  le  i 

a  principe,  mais  ii  l 


moyens  indiqués,  c'est-à-dire  à  uno  surcharge 
communaleet  départementale,  un  antre  moyen, 
c'est-à-dire  une  surcharge  de  dépenses  pourl'Ë- 
tat,  alors  les  chiffi^s  du  budget  seront  évidem- 
ment modifiés,  car,  au  lieu  d'avoir  1,600,000 
francs  dus  à  un  centime  communal  et  à  un 
centime  départemental,  il  sera  nècese&lre  de 
les  demander  au  Trésor.  Et,  par  conséquent, 
le  chapitre  34  du  budget  s'augmentera  d'une 
somme  équivalente. 

AÎDsi,  si  le  projet  n'était  pas  adopté,  [HU  de 
modifications  au  budget.  Si,  au  contraire,  il 
était  adopté.  Il  y  aurait  nécessité  de  remaniée 
le  chapitre  34. 

H.  le  prMldeat.  La  question  que  ie  dois 
d'abord  soumettre  à  l'Assemblée  es't  celle-ci  : 

L'Assemblée  entend-elle  ajourner  encore  le 
vote  des  chapitres  réservés?...  (Non!  non!) 

Si  l'on  me  permettait  de  poser  la  question 
jusqu'au  bout,  l'Assemblée  manifesterait  en- 
suite son  opinion  par  son  voie. 

Je  dis  que,  dans  ce  moment,  l'ordre  du 
jour  appelait   la  discussion  des   trois   cba- 

Sitres  qui  ont  été  réservés  dans  le  budget 
e  l'instruction  publique.  11  s'agit  de  sa- 
voir si  le  vole  de  ces  chapitres,  <iui  a  été  - 
ajourné  une  première  fois,  sera  tourné  de  ' 
nouveau,  ou  si  l'Assemblée  statuera  immédia- 
tement en  ce  qui  les  concerne.  (Oui!  oui!  — 
Non!) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

K.  Randot.  Je  demande  à  répondre  en 
quelqiies  mots.  (Exclamations.  —  Non!  non! 
—  Aux  voizl  aux  voix  !) 

Pliuiturt  membrts.  Parlez! 

U.  le  pFAaident.  M.  Randot  a  la  parole. 

U.  Randot.  Je  suis  désolé  d'être  obligé  de 
rétablir  la  vérité  des  faits. 

On  vons  a  dit  que  l'adoption  du  projet  de 
loi  ne  changerait  rien  au  budget  de  1875.  Eh 
bien,  messieurs,  il  me  suivra,  pour  vous  ren- 
seigner sur  ce  point,  de  vous  lire  ce  paragraphe 
du  rapport  : 

■'  En  résumé,  le  surcroît  de  dépenses  relatif 
à  l'article  1"  étant  de  7,470,000  fr..  les  res- 
sources acquises  et  indiquées  s'élevant  à 
6,000,300  fr.,  reste  à  combler  un  déficit  ap- 
proximatif de  1,500,(>00  fr,  auxquels  devraient 
s'ajouter  les  éventualités  prévues  par  les  arti- 
cles 3  et  4.  ■ 

C'est-à-dire  que  c'est  le  budget  de  l'Etat 
oui  en  serait  grevé;  c'est  clair  comme  le  jour. 
(Mouvements  divers.) 

Mj  le  soiu-BecrAtalr«  d'Etat.  C'est  une 

ES,  le  ppésldeat.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  ajour- 
ner de  nouveau  le  vote  sur  les  troia  chapitres 
qui  avaient  été  réservés. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
la  n^ative.) 

K.  le  prAsldeot.  Nous  allons  alors  procé- 
der à  la  discussion  de  ces  chapitres. 

K.  Beansalre.  Je  demande  la  parole  pour 
adresser  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  a  bien  voulu  l'accepter,  une  ques- 
tiob  qui  se  rapporte  im^ectement  à  l'inudent 
qui  vient  d'être  soulevé. 

Ptutieurs  membres.  Laissez  voter  les  chapi- 
tresl 

H.  Beaiuslr».  C'est  une  simple  question. 
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M.  1«  ^teldnit.  Vous  pourra  Ik  fùre 
après  le  vole  des  chapitm. 

M.  B*«>a>ir«.  Comme  tous  te  jogareE  con- 
veDible,  moiuwiir  le  préBideat. 

H.  le  prèeldent.  Le*  premier  ofa&pitre  ré- 
servé est  le  chapitre  33  i 

I  InipMlloii  des  écoles  primairts,  1,529,32^ 
francs.  • 

(Le  chapitre  93  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Ghap.  34.  —  BépenBes  d'iDi traction  pn- 
mùraimpBiableagarfonds  de  l'Eut,  16,&43,60S 
fniDes.  > 

M.  le  pr6alde*t.  Il  y  a  sur  ce  chapitre  un 
ameDdement  présenté  par  MM.  Reymond  et 
Chavassien,  qai  cmiiata  à  sogssDter  le  cré- 
dit de  ii,V)Ofr. 

H.  Reymond  a  la  parole. 

H.  neymand  (Loire).  Messieurs,  les  expli- 
cations qui  m'ont  été  fimrnieH  deraièrement 
Sir  M.  le  sons-secrétairs  d'Etat  an  ministère 
s  L'inBtraction  pnbliqae  et  par  noire  hono- 
rable collègue  M.  Bardoux,  rapporteur  de  cette 
Erde  do  budget,  me  pemettenl  de  restreindre 
ancoup  les  aévetoppementa  que  je  comptais 
donner  i  la  défense  de  l'amendement  que  j'ai 
présenté  en  collaboration  avec  mon  compa- 
triote et  ami  H.  Ghsvsssiea.  Je  vous  deman- 
dera cependant  trois  ou  quatre  'mioBtea  d'at- 
tention. (Brait.  —  Parlez  t) 

Voua  savez,  messieurs,  que  chaque  départe- 
ment possède  tme  école  normale,  sorte  de  pé- 
Îinlère  où  se  forment  les  intitntevrB  destinés 
porter  les  premiers  étémests  de  rinelmctiim 
dans  les  différentes  commnnes  da  département. 
C'est  à  l'amélioration,  au  perfectionnement  des 
jennes  si^ets  de  cas  pépiaient  que  doivent 
tendre  les  eflwcs  de  qniconqae  croit  à  h  régé- 
nération et  au  relèvement  de  la  patrie  par  l'in- 
stniction.  L'annneniation  dn  traitement  si 
longtemps  attendue,  ai  nécessaire,  qo»  — jel'es- 
përenimotDs,  —  vous  voterez  à  une  grande 
majorité  dans  une  prochaine  séance,  amého- 
iBra  pour  l'institutenr  les  conditions  maté- 
rielles de  la  vie,  mais  ne  panc,  voos  le  oem 
prendrez,  nwseienrs,  contribuer  qoe  très-in- 
'     m  perfectionnement  iittelloc- 


Ce  perfectionnement,  c'est  an  corps  nisei- 
gnant  de  l'école  normale  primaire  qu'il  faut 
redemander;  c'est  do  son  zèle,  de  son  dé^ 
vouement,  de  ses  capacités  que  nous  devons 
l'attendre. 

Un  grand  pas,  je  le  reconnus,  a  étii'ftût 
dans  cette  TOie;  d  est  ineœtssiéble  que  les 
professeurs  des  écoles  normales  primaires, 
sartii  pour  la  fdnpart  eqx-némâs  d'écoles 
secondaires  qui  ont  déjà  acqois  une  certaine 
rmommée.  Utiles  que  Glnny  par  exemple,  dans 
Saàne-et-Lolre,  sont  d&n»  des  coaditioDs 
«xeellenJtes  pour  former  da  bons  sujets;  je  ne 
serai  démenti  par  aucun  de  ceux  qai  las  ont 
vus  i  r<envre,  quand  je  dirai  qu'ils  ontle  sèle, 
le  dévonement,  l'bontirabllilé,  le  savoir.  Une 
chose  leur  manqua  et  je  viens  vous  1&  deman- 
der pour  enx  :  c'est  une  somme  d'indépen- 
daaca  en  nq)port  avec  leur  valeur  morale  et 
iniellecnelle.  (Très-bien!  Irès^Hen!  à,  gau- 
che.) 

Et,  eneOet,  messieurs,  tandis  qnedaselea 
lycées  et,  en  général,  dans  tous  les  éublieae- 
ment»  d'ûutructioa  eecoadiûie,  W  pr^edKur 


peat,  après  son  cours,  vaquer  &  tes  occnpationt, 
aux  soins  de  sa  famille,  au  periectionnémsnt 
de  son  instrnction,  à  la  préparation  de  sa 
leçon  dn  Iwidemain,  à  l'école  normale,  an 
contraire,  le  professeur  doit,  une  semaine  an 
moins  sur  trois,  comnler  avec  son  emploi  les 
fonctions  pénibles  et  très-assujettissaute*  de 
surveillant,  de  maître  d'études;  il  doit,  pendant 
hait  ou  dix  jours  chaqoe  mois,  abanomnant 
abaolumwit  sa  bmiUe  qni  ne  peut  trouvw  i  ae 
loger  dans  recelé,  reprendre  ses  élèves  a^èsle 
cours,  Iw  suivre,  les  surveiller  à  l'étude,  4  la 
récréation,  à  la  promenade,  an  réfectoàie,  au 
dortoir. 

Eh  bien,  pemiettez'mai  de  voas  le  dire, 
msesienis,  nen  n'est  moins  &ùt  pour  l'eneou- 
ragar  Aans  la  t&che  intellectuelle  qni  est  la  . 
sienne;  rien  n'est  moins  fait  pou  loi  essnrer 
l'auUnité  morale,  le  prestige  qu'il  doit  avoir 
sur  set  élèves  ;  rien  c'est  moins  fait  ponr  rele- 
ver le  niveau  des  étodee  dans  l'école.  (Aox 
voix!) 

Je  Bais  bien  qu'on  m'otyeetera  qne  c'est  li 
l'esprit  du  décret  du  ii  mars  1S51...  (Brait.) 

il  estdifftcUade  parler  an  milieu  de  U  bruit; 
maie  je  veus  préviens  qne  cela  ne  m'empè- 
cheta  pas  d'aller  jusqu'au  bosi. 

M.  le  BéBénl  HelMrt.  Belisea  votre 
amendement  ;  on  ne  sait  pas  en  quoi  consiste 
votre  demande. 

M.  IteysioB4.  Mon  amendement  avait  été 
hi  par  M.  le  président  ;  je  vais  le  relire  : 

t  Ghap.  31.  —  Subventions  aux  départemenls 
ponr  dépassée  on&nairas  des.  éeeèa»  nenaales 
primaires  d'instituteurs  et  d 'in  sti  tutrices,  des 
élèves  «lagMùres  et  des  ceBoùasioiw  d'exa- 
men. 

*  Elever  le  créfit  proposé  de  404,800  b.  i 
450,000  £r.  (différrace  45,200  &.},  pour  sabve- 
nir  aux  frais  de  traiimnent  demaitrei-adjasBts 
destinés  k  remplacer  les  professears  dans  la 
snrveiUance  des  salles  d'écudes,  cours  de  ré- 
ccéatioa  et  dorloivs.  * 

X.  le  gteéral  Robert.  Now  ne  psovon» 
pas  entrer  dans  la  réglementstioo  des  écoles 
normales. 

M.  BoTmvBd.  Messieurs,  je  proposerai  use 
solution  qnl  permettra  i  TAssemblM  de  ne  pas 
voter  un  csniime  si  le  Gouvernement  vent  bien 
l'accepter.  Hais  je  demande  qs'en  éeonce'  mes 
^piieations. 

On  m'objectera,  tffsais-j'r,  Ife  décret  dn  ?4 
mats  1831,  qui  veut  que  les  profeneors  rési- 
dent dans  l'école  et  vivent  au  milieu  dtts  élè- 
ves ;  mais,  outre  qu'il  in 'est  facile  de  répoîldïe 
que  des  amélioration  SCO  ne  id  érables,  des  modi- 
fications profondes  ont  été  apportées  à  hi  lé- 
gislafien  de  1851  par  différents  règlements  et 
décrets,  et  notamment  par  le  décret  du  4  een- 
tembre  1^663  et  pv  celui  du  1"  oatotHW  186o, 

S  ni,  en  atigmentant  le  nombre  des  professeurs 
ane  tes  écelee  mnsales  primaires,  a  par  eela 
même  réduit  le  temps  de  ce  ([ue  je  me  permet- 
trai d'appeler  leurs  corvées,  je  puis  m'ap^nytr 
sur  un  fait,  qui  est  iocoatestable  et  ifai  me 
fournit  un  arf^ment  sans  réplique,  t'est 
celuirci  :  l'amélioratien  que  nous  demanéeas 
pour  toutes  les  écotee  normales  de  France  re- 
présente un  état  de  cboses  qui  exista  et  Tobc- 
tionne,  dans  ctrtaiss  dôpartementt',  à  la  satis- 
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D'antres  départements,  an  contraire,  sont 
moins  henreuT,  et  ^eet  la  plus  grand  nombre. 
J'en  ponrrais  citer  an  qui  régulièrement,  cb&- 
qne  année,  porte  à  son  bndset  la  somme  né- 
cessaire poar  le  traitement  do  mettra  adjoint, 
dasorreillant,  et  qui, non  moins  régolièrement, 
voit  cet  article  de  son  bnd^t  snnald,  en  re- 
cettes et  en  dépenses,  par  le  ministère  de  l'ins- 
imcUon  pnbliqae. 

X.  Mettetal.  Parce  qn'Q  demande  des  snb- 


H.  Reymoad.  Non,  monsienr,  ce  n'est  pas 
absolument  pour  cela,  et  si  vons  vonlei:  ma 
permettre  de  m'ezpUqaer,  je  Tais  toqs  en  dira 
les  raisons. 

Si  le  conseil  général  impnte  le  crédit  sur 
les  3  centimes  spéciaux  de  l'instruction  pu- 
blique, que  se  p&sse-t-ilT  Le  préfet,  l'inspecteur 
d'académie  expliquent  l'annulation  en  disant 
au  conseil  général  :  Mais  vous  aves  fait  lar- 
gesse avec  les  fonds  de  l'Eut!  Puisque  l'Etat 
est  obligé  de  parfaira  la  différence  an  delà  des 
3  centimes,  ce  n'est  pas  vona  qui  payerez,  c'est 
l'Etat. 

Si,  se  retournant  d'an  antre  c6té,  le  conseil 
général,  auquel  on  soumet  chaque  année  le 
budget  de  l'emle  normale  primaira,  s'aperçoit 
qu'il  y  a,  sur  c^udget,  des  reliquats,— reUquats 
assez  considérables,  de  3,000  on  4,000  francs 
parfois,  —  et  propose  d'affecter  une  partie  de 
cette  somme,  800  francs  seulement,  an  traite- 
ment du  maitre -adjoint,  on  lui  dit  ;  Il  existe 
pour  l'école  normale  une  commission  spéciale 
nommée  par  le  préfet  ;  c'est  plie  qui  est  char- 
gée de  préparer  le  budget  de  cette  école,  et  il 
serait  difficile  à  l'administration  d'appuyer  une 
dépense  que  cette  commission  elle-mîme  n'au- 
rait pas  proposée. 

Il  reste  un  troisiàme  moyen;  il  est  bien 
simple  :  c'est  d'autoriser  le  département  à  im- 

Suter  la  somme  sur  les  ressources  ordioaires 
s  son  budget,  et  si  M.  le  sous -secrétaire 
d'Etat -vent  bleu  monter  1  cette  tribane  et  me 
dire  qn"i\  accepte  cette  sorte  de  transaction, 
je  sais  tout  disposé  i  retirer  mon  amendt- 
ment  ;  car,  en  attendant  que  la  mesure  <]Ufi 
nous  proposons,  que  l'expérience,  l'huminité, 
la  raison  commandent,  se  généralise, —et  cela 
ne  peut  tarder,  —  nous  ne.  voyons  aacun  incon- 
vénient à  ce  que  les  départements,  dont  les 
conseils  généraux  sont  assez  intelligents  pour 
apprécier  l'urgence  de  la  mesure,  poar  la  ré- 
clamer, pour  y  appliquer  des  fonds,  soient 
aussi  les  premiers  a  en  pro&ter. 

Si,  au  contraire.  M,  le  sous- secrétaire  d'Etat 
pense  que  ce  n'est  pas  pratique,  que  ce  n'est 
pas  possible,  j'ai  l'honneur  de  maintenir  l'a- 
mendemeot,  et  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  se  prononcer  sur  son  mérita.  flVte-biaa! 
sur  quelques  bancs  à  ganoba.) 

J'espère  que  la  loi  qui  a  été  présentée  par 
M.  Emonl.  en  vue  de  t'aui^entation  du  tru- 
tement  et  de  la  pension  da  retraite  des  institu- 
teoTs  primaires,  sera  votée  par  vous.  EUe 
est  tellement  attendae,  elle  est  si  urgenla, 
si  indispensable  que ,  jssqn'an  demiw  bo- 
ment ,   j'espérerai  la  voir  voter  dans   eatte 


En  tous  CBS,  je  m  pense  pas  que  vons  puis- 
siei  hésiter  sur  cette  somme  de  46,200  fr.,  qui 
se  grève  pas  sensiblement  votre  budget  et  qii, 


en  apportant  une  réforme  réclamée  instam- 
ment par  tes  profeSEeurs  des  écoles  normales, 
ne  peut  que  reagir  utilement  sor  les  progrés  de 
leurs  élèves  et  sur  leur  degré  d'instruction. 
(Approbation  à  gauche.  —  Aux  voix  I) 

H.  le  ■onB-secrétalre  d'Etat  da  t'ina- 
tractioa  pnbllqne.  Messieurs ,  j'aurai  ta 
même  objection  î  faire  à  ta  transaction  pro- 
posée par  l'honorable  préopinant  qu'à  son 
amendement  primitif.  Il  y  a  id  une  ques- 
tion  d'organisation  intérieure  pour  les  écoles 
normales.  Cette  question  ne  peut  être  tran- 
chée incidemment  au  budget.  Il  y  a  peut- 
être  sur  ce  point  une  réforme  à  introduire. 
Dans  tons  les  cas  elle  est  à  étudier.  Quelques 
départements,  il  est  vrai,  ont  tenté  d'établir 
dans  les  écoles  normales  des  maîtres  exclusi- 
vement chargés  de  la  surveillaRce.  fist-oe  une 
bonne  on  une  mauvaise  chose  ï  Nous  avons  à 
l'examiner,  mais  ce  n'est  pas  an  moment  du 
budget,  par  voie  d'inscription  au  chapitre  34 
du  bndget  du  ministère  ne  L'instruction  pnbll- 

Ïae,  que  la  question  peut-être  tranchée;  aile 
oit  être  étndiée  avec  toutes  celtes  qui  con- 
cernent l'organisation  intérienre  des  écoles 
normales  primaires. 

Je  demande  &  l'Assemblée  de  repousser  Fa- 
mendement.  (Très- bien  t  très  bien  '.) 

H.  le  préatdent.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  MM.  Reymond  et  Oia- 
vas  Bleu. 

[L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

Le  obapitro  34  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

f  Chap.  35.  —  Dépenses  d'instruction  pri- 
maire, spéciales  à  l'Algérie,  86,000  fr.  >  — 
(Adopté.) 

M.  la  préaldwit.  La  parole  est  maintenant 
à  M.  BeauBsire  pour  la  question  qu'il  a  à 
adresser  à  M,  le  ministre. 

U.  BeansBlre.  Messieurs,  j'tà  demandé  la 
parola  ponr  adresser  à  M.  le  ministre  da  l'int- 
truction  publique  nne  question  qu'il  a  bien 
voulu  accepter. 

Il  y  a  qmnse  moie,  une  eommission  fat  ins- 
tituée par  H-  le  ministre  de  l'inetraction  pu- 
blique, qui  était  alors  U.  Jules  Simon.  J'avais 
l'honneur,  ainsi  que  M.  Wallon,  de  faire  par- 
tie de  cette  commission.  Elle  a  rédigé  an  pro- 
jet de  toi  en  trois  articles,  relatif  aux  pensions 
de  retraite  de  tous  les  fonctionnaires  da  l'ins- 
truction publique.  Ce  projet  de  loi  a  été  depuis 
inséré  dans  le  BuUtUn  adminùtratif  àt  Vins- 
trueUon  publique,  et  porté  à  la  connaissance 
de  tous  les  fonctionnaires  qu'il  intéressait. 

Je  demande  à  M.  le  mmistre  de  l'instruc- 
tion  publique  s'il  abandonna  ce  projet  (Tu  s'il  a 
l'intention  de  te  sontenir  devant  le  coneeil 
d'Etat,  qui  est  chargé  de  préparer  nne  li^  gé- 
nérale sur  les  retraites. 

U.  de  Lambertarle.  On  a  eu  tort  de  publier 
le  travail  de  cette  commission. 

M.  le-rloomte  Arthur  de  Cnmont,  miniS' 
Ire  de  fitutruction  publique.  Hessieura,  un  ar- 
rêté du  ministre  de  t'inslmction  publique,  en 
date  da  12  mars  1873.  a  institué  nne  sommis- 
EÎon  pour  l'examen  de  la  question  des  pensions 
de  retraite  des  fonctionnaires  de  l'instruction 
publique.  Cette  commission  a  terminé  son  tra- 
vail et  fait  connaîtra  ses  résolations.  Ges  r^- 
solutions  ont  été  transmises  omciellement  par 


y  Google 


152 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


le  minifitre  de  l'instraction  publique  an  mi- 
.  ntBtre  des  finances,  qui  a  Int-mâine  nomnië 
une  commiasion  pour  examiner  la  même  qoea- 
tloi).  (Interruptions  à  gaucbe.) 

Cette  commiBsion  est  prèBidêe  par  H.  Gons- 
Gard,  président  de  section  au  conseil  d'Etat. 
Par  conséquent,  le  ministre  de  l'instruction  a 
rempli  sa  (Acbe  et  accompli  son  devoir.  Main- 
tenant elle  est  dessaiBie,  et  l'affaire  est  entre 
les  mains  du  ministre  des  linances,  comme 
elle  doit  l'être,  li  serait,  en  effet,  singulier  que 
dans  une  question. qui  intéresse  directement  le 
budget,  le  ministre  des  finances  ne  fût  pas  con- 
Balte.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

H.  le  ppésidflBt.  La  parole  est  à  M.  Rous- 

Beau,  pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  RoRBsean.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  TABBemblêe,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  dé- 
F  alternent  de  la  Loire -Inférieure  à  faire  & 
Etat  une  avance  de  10  millions,  pour  être 
affectée   à  l'achèvement  des  bassins  de  Pen- 


La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  MatMen-Bodet,  minUtre  de»  firutnces. 
J'ai  l'bonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  : 

1"  Un  projet  de  loi  portant  ouyerture  an  mi- 
nistre des  finances ,  sur  l'eierdce  1874 , 
d'-in  crédit  supplémentaire  de  20,208  fr.  appli- 
cable au  chapitre  35  {Personnel  de  l'adminis- 
tration centrale); 

2°  Six  projets  de  lois  d'intérêt  local  ayant 
pour  objet  d'établir  des  surtaxes  &  l'octroi  des 
commones  de  Brian^on  (Hautes-Alpes),  Lille- 
bonne  (Beine-Inférienre),  Eslaires  (Nord),  Plou- 
zané  (Finistère;,  Plonèour-LauTem  (Finistère) 
et  Guiiers  (Finistère). 

M.  le  prialdent.  Ces  projets  de  lois  Eeront 
imprimés  et  distribués.  Le  premier  sera  ren- 
voyé à  la  commission  du  budget,  Iqs  autres  à 
'  la  commission  des  intérêts  locaux. 

Ut  parole  est  à  M.  le  mmistre  des  tn-raux 
publics. 

H.  Calllaux,  miniilre  des  Iravaux  publics. 
J'ai  l'honneur  de  de  demander  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  mettre  à  la  suite  de  son  ordre 
du  jour  trois  projeta  de  lois  très-importants 
et  qui  concernent  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique pour  des  travaux  d'amélioration  des 
ports  de  Marseilh,  de  Bordeaux  et  du  Havre. 
(Appuyé!  appuyél) 

M.  I«  préBldent.lln'yapaB  d'opposition T... 
(Non!  non!) 

Ces  trois  projets  -seront  mis  à  la  amte  de 
l'ordre  dn  jour. 

H.  CèBanne.  Je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  mettre  à  l'ordre  dn  jour  de  aei  tra- 
vaux le  projet  de  loi  portant  dëclaralion  d'uti- 
lité publique  pour  les  travaux  du  chemin  de 
fer  d'Amiens  à  Dijon,  dont  le  rapport  a  été 
distribué  à  l'Assemblée.  (Exclamations*  sur 
plusieurs  bancs.) 

H.  de  Tillanoonrt.  11  y  a  là  un  intérêt 
Btral^que. 


Un  membre.  De  premier  ordre  I 

H.  Cézanne.  Ge  projet  n'entraîne  aucune 
clause  financière;  la  concession  est  demandée 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts;  de 
plus,  elle  est  réclamée  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  elle  intéresse  un'  grand  nombre  de 
départements,  sans  grever  en  rien  le  Trésor, 
je  le  ré  pèle. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  d'abord  prononcer  l'ui^nce  et  ensuite 
placer  ce  projet  de  loi  à  la  suite  de  l'ordre  du 
jour.  J'espère  que  la  discussion  pourra  en  ve- 
nir en  temps  utile,  (Marques  d  assentiment.) 

H.  le  président.  L'Assemblée  sera  consul- 
tée sur  l'urgence  quand  le  projet  viendra  en 
discussion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  i  la  mise  à  l'ordre 
du  jour?...  (Non  [  non  !) 

Le  projet  de  loi  sera  inscrit  i  la  suite  de 
l'ordre  du  jour. 

La  parole  est  à  M.  Maurice. 

H.  Joies  Uanrlce.  J'iusisle  de  nouveau 
pour  que  l'Assemblée  veuille  bien  mettre  en 
tête  de  l'ordre  du  jour  de  lundi  le  projet  de  loi 
relatif  au  traitement  des  instituteurs.  Tout  ce 
qui  a  été  dit  à  cette  tribune  prouve  que  ce 
projet  de  loi  doit  être  discuté  ;  il^cst  impossi- 
ble que  l'Assemblée  reponi'se,  par  une  nn  de 
non-recevoir  et  sans  examen,  un  projet  de  loi 
qui  est  attendu  par  tant  d'intéressés.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  président.  M.  Maurice  demande  qne 
le  projet  de  loi  dont  M.  Emoul  est  le  rappor- 
teur soit  mis  en  tf^to  de  l'ordre  do  jour  de 
lundi.  (N«n!  noni  —  Si!  fil) 

Je  consulte  l'Assemblée. 

{L'Assemb'ée,  consultée,  décide  qae  le  pro- 
jet ne  sera  pas  mis  en  léte  de  l'ordre  du  jour.  | 

H.  Maurice.  Alors  je  demande  qu'il  soit 
placé  &  la  suite  de  l'ordre  du  jour.  (Oui  I  oui  ! 
—  Appuyé!)  ,.  . 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d  opposition 
à  la  mise  à  la  suite  de  l'ordre  du  jourf...  (Non! 

Le  projet  sera  mis  k  la  suite  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  Randot.  Je  demande  que  le  budget  des 
recetteB  vienne  immédiatement  après  le  Dudget 
des  dépenses.  (Oui  I  oui  I) 

H.  le  président.  Il  est  bien  entendu  qu'a- 

Srès  la  discussion  du  budget  des  dépenses  vien- 
ra  immédiatement  celle  du  budget  des  re- 
cettes. (Oui  I  oui!) 

Je  vais  maintenant  indiquer  l'ordre  du  jour 
de  lundi  : 

A  deux  heures,  séance  publique... 

Ue  divtri  câiii.  A  une  heure  I 

U.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
fixer  l'ouverture  de  la  séance  à  une  heuref 
(Oui!  oui!) 

A  une  heure  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  &  auto- 
riser le  département  d'Indre-et-Loire  1  s'im- 
poser extraordinaire  m  eut  pour  le  payement 
d'une  subvention  destinée  à  la  constmeiion 
de  casernes  ; 

Discussion  dn  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser la  ville  de  Granville  (Hancbe)  à  contracter 
nn  emprunt  de  300,000  irancB  et  à  s'imposer 
extraordinaireineni  ; 
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DitcuïsLon  iù  projet  de  lai  tendant  à  &atori- 
ser  le  déparlement  des  Vosges  à  contracter  un 
«mprant  de  784,000  Trancs  ponr  les  treviax 
des  chemins  Ticinanx  ordinairea; 

Discnssion  du  projet  de  loi  pprtant  ouver- 
tare  au  miaistre^de  la  justice,  sur  l'exercice 
1873,  d'QQ  crédit  sapplémen taire  de  718,879 li:. 
^plicable  aux-  frais  de  justice  criminelle  et  à 
la  reconstitution  des  actea  de  l'état  ciTÏl  de 
Paris; 

DiKusaion  dn  projet  de  loi  portant  onvar- 


tare  an  ministre  des  fiuances     d'un    crédit 
supplémentaire  applicable  à  ta  dotation  de  la 
Légion  d'honneur; 
Suite  de  l'ordre  du  jom. 
II  n'y  a  pas  d'opposition  f... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 
(La  séance  est  levée  &  six  beacw  an  quart.) 
U  direetew  du  wvict  ttéttographiqu» 
lU  PAiMmbliB  nationaU, 

CÊLBBTIN  I^àâACHB. 


II.IS.    -  T.  LÏXI» 
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SOUU AIRE.  —  Présentation,  par  H.  le  ministre  de  la  guerre,  vice-président  du  conseil,  d'oïl  projet 
de  lai  relatireu  clossaniEiit  du  fort  de  Bellevve  k  Constantino  (Algérie)  et  à  l'aliénation  de  deux 
immeables  du  douiaine  militaire,  pour  le  produit  de  leur  vente  âire  elTectâ  à  la  construction  dudit 
fort.  —  Demande  d'urgesce.  Adoptiou.  ^  Question  adreesée  par  M.  Pierre  Lerranc  h  H.  le  vice' 
président  du  conseil  -.  M.  le  vice -préside  ni  du  oonseil.  =  Déuoi,  par  M.  Ganivel,  du  rapport  de  la 
commiAsioD  chargée  d'exAminer  la  proposition  de  MM.  Labélonye  et  Joumanlt,  relative  à  la  répar- 
tition de  l'ûnpôt -mobilier.  =  Dépûl,.  par  M.  le  général  CharetoQ,  au  nom  de  la  commission  de  la 
réorgaoisaiion  de  l'armée,  d'un  rapport  sur  le  prqjet  de  loi  relatif  A.  la  coastitutioh  des  cadres  des 
elTactifs  et  des  états-majors  de  l'armée  active  et  de  sa  réserve  et  de  l'armée  territoriale.  =  'Vote  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  d' Indre-et-Loire  à  s'imposer  eitraordinalremeot 
pour  le  payenient  d'une  subvention  destinée  à  la  construction  de  casernes.  =  Vote  du  projet  de  loi 
tendant  A  autoriser  la  ville  de  Granjiile,  département  de  la  Uancbe,  à  contracter,  un  emprunt  de 
300,000  iT.  ■■tk  s'imposer  eslraordinairemei)l.  =  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  antoriser  le  dépar- 
tement des  Vosges  à  contracte'r  un  emprunt  de  781,000  fr.  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
ordinaires.  =:  Adoption,  au  scrutin,  dn  projet  de  loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  (873,  de  crédits 
aupplémen laines  de  728,879  fr.  au  budget  du  ministère  de  là  justice.  =  Adoption,  an  scrutin,  du 
projet  de  loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1S73,  d'un  créijit  snpplém  en  taira  au  budget  du  dépar- 
tement des  finances,  et  de  l'inscription  d'un  crédit  de  somme  égale  au  burlget  spécial  de  la  Légion 
d'honneur.  =  Suite  de  la  discussion  du  budget  des  dépenses  de  fexerclce  lS7o.  ^=  Agriculture  et 
commuée.  =  Chapitre  i  (tin  courage  meute  â  l'agriculture  et  au  drainage,  enseignement  profs*^' 
sionnei}.  —  Amendement  de  MU.  Félix  i;upm,  le  baron  de  Larcy  et  autres,  {tejet  de  la  prise  en 
considération.  —  Amendement  de  UM.  le  comte  de  Bouille  et  autres  :  H.  CMlemard  d»  lA  Fayette. 
B«jet  de  la  prise  en  considération.  —  Nouvel  amendement  de  U.  Félix  Dupin  :  H.  Félix  Dijpin, 
Rejet  de  la  prise  en  congldàraiion.  —  Amendement  de  M.  Destremx  :  M.  Destremx.  Rejet  do  la  prise 
en  considération.— Discussion  du  chapitre  :  MH.  Paris,  le  ministre  de  l'agriculiune  et  du  commerce. 
Alphonse  Cordier,  rapporteur,  le  marquis  de  Dampierre,  Raudot,  de  Tillascourt,  Henri  Vlllain, 
Gaoivet.  Bejet  du  crédit  proposé  par  le  Gouvernement  et  adoption  du  créuit  proposé  par  la  coB-' 
missiOD.  =  Chapitre  S  (Encourage  m  enta  awx  monufacturea  et  an  commerce,  publication  des  brevets 
d'invention]  :  HM.  Maurice  Rouvier,  le  ministre  de  l'agricutture  et  du  Commerce.  Adoption.  = 
Chapitre  9  ( Encouragements  aux  pOches  maritimes)  ;  MM. Te  général  Robert,  le  repporteur.  Adoption. 
=  Observation  de  M>  le  rapporteur  :  M.  le  ministre  de  l'agricalturo  et  du  commerce.  ^  Travaux 
publidt  :  MM.  Jean  Urunet,  le  ministre  des  .ravaux  publics.  =  Cbepitre  5  (Personnel  du  corps  des 
mines,  enseignea)onl  et  école*)  :  HM.  Guiubard,  Rousseau,  rapporteur.  Adoption.  -=  Ubapitre  8 
{personnel  des  agents  alToclés  é  la  surveillance  de  la  pécho  fluviale)  :  MM.  de  Tillancourt,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Adoption.  =:  Chapitre  11  ter  (Roates  forestières  de  la  Qnrse,  entretien)  i 
MM.  Limperani,  le  rapporteur.  Adoption, :=  Chaoitre  14  (Porta  maritimes,  phares  et  Canaux,  trsvaux 
ordinaires)  :  M.  le  rapporteur.  Adoption.  =  Chapitre  18  (Annuités  aux  compagnies  mncessionnaipes 
de  chemins  de  fer):  MM.  le  baron  de  Soubeyran,  le  ministre  des  travaux  pubWea,  Adoption.  = 
Chapitre  !t.  (Entretien  des  bâtiments  civils):  MU.  Edouard  Millaud,  le  ministre  des  travaux  publics. 
Adoption.  ^  Chapitre  ?3.  (Entretien  des  palais  nationaux).  —  Amendement  de  M.  le  bctron  de 
Vinols  :  M.  le  baron  de  Tinols.  Rejet  de  la  prise  en  considération.  —  Adoplloa  du  chapitra.  = 
Chapitre  26  (Dépenses  d'entretien  et  de  gross»s  réparations  des  eaux' de  Versailles  et  de  Marly)  ; 
UM.  Rameau,  Léon  Eay,  la  ministre  des  travaux  publics.  Adoption.  =i  D6p&t,  par  i(.  AMoÛn 
Lefèvre-Pontalis,  au  nom  de  la  commission  des  lois  coustitîitioanelles,  dVn  rapport  sur  le  projet  da 
loi  relatif  à  la  création  et  aax  attributions  du  Sénat,  =  Présentation,  par  M,  la  miniSMe  de  l'inté- 
'rieur  :  1*  d'un  projet  de  loi  tendant  a  créer,  dans  le  département  du  Puy-de-Mme,  une  nouvelle 
commune  sous  le  nom  de  la  Forie  ;  ^  !*  d'un  projet  de  loi  tendant  ï  autoriser  un  emprunt  et  ne 
imposition  par  la  ville  de  Limoges.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  pobUque  et 
des  cultes,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  bjdget  du  ministère  de  rinBt*aotl«B  publique, 
d«B  cultes  et  dee  beaux-arts,  section  1''*,  instruction  publique,  chapitre  7,  exercice  1874,  d'on  erMit 
additionnel  de  118,000  fr.  :=  Demande  de  H.  Tolaln  tendant  A  la  prompte  distribution  da  Mpport 
do  M.  fiatbie  sur  l'électorat  politlijne  :  M.  Batbie.  =  Dépât,  par  M.  Uéliné,  an  nom  de  la  IV  eom- 
mJBGion  d'intérêt  local,  d'un  rapport  snr  le  projet  de  loi  tendsint  à  autoriser  la  ville  de  PaHs  i  1*  k 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  anii  3*  à  établir  éimt«nt«sl«x«ei  iOa  ootroî.  b  DéfCtt 
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par  M.  Peltareau-Villeneuve,  au  Dom  de  la  commissioD  du  budget,  d'un  rappoi-t  aur  le  pi'ojet  ile 
iol  ayant  pour  objet  l'établissement  de  différents  impAls  en  Algérie.  =  Dépût,  par  H.  Uazot,  d'une 
proposHion  tendant  &  régler  certains  rapports  entre  les  compagnies  de  chemins  de  t^r  et  leurs 
mécanieiens  et  ebauffeurs.  =  Question  adressée  par  M,  le  baron  de  Soubeyran,  relativement  aux 
négociations  entamées  avec  la  Banque  de  France  :  M.  te  ministre  des  travaux  publics.  =  Reprise 
de  la  discussion  du  budgeL  s:  Travaux  publia.  ^  Chapitre  36.  (Amélioration  des  rivières.)  — 
Amendement  de  M.  Ducsrre  :  Hit.  Ducarre,  le  rapporteur,  le  ministre  des  travaux  publics.  Retrait. 
—  Adoption  du  chapitre.  =  Chopitre  43.  (Travoux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat)  :  MM.  Ra- 
meau, le  ministre  des  travaux  publics.  Adoption.  ^  Fixation  de  l'ordre  du  jour  ;  MM.  l'amiral 
Jaurès,  Georges  Périn,  le  ministre  de  la  marine  et  dea  colonies,  le  général  Robert 
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La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  Vandler,  l'u»  des  seerilaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  ta  séance  du  samedi 
\"  août. 

ha  procès-verbal  est  adopté. 

H,  le  prAsldeat,  La  parole  est  à  M.  le 
vice-président  du  conseil. 

K.  le  général  de  Clasar,  vies-prisidtnl 
du  eorutil,  minislrc  de  la  guerre.  Messieurs,  j?ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l' Assem- 
blée, un  projet  de  loi  relatif  :  1°  au  classement 
du  fort  de  Believae'à  Gonstantine  (Algérie); 
3°  à  l'aliénation  de  deux  immeubles  du  do- 
maine militaire,  pour  le  produit  de  leur  vente 
être  affecté  à  ta  coostmction  dndit  fort. 

Je  demande  l'urgence  pour  le  projet  do  loi 
et  son  renvoi  à  la  commission  de  l'armée. 

H.  le  préildent.  Le  projet  sira  imprimé 
et  distribué. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  déclaration 
d'ui^ence  demandée  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

(L'n^ence  est  prononcée.) 

M-  la  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  la  commission  de  l'arméeî... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  parole  est  à  M.  Pierre  Lefranc  pour  une 
question  i  adresser  à  H.  le  vice-prèsidenl  du 
conseil. 

H.  Pierre  XiOfi-anc.  Messieurs,  je  demande 
la  permission  d'adresser  à  M.  le  vice-président 
du  conseil,  qua  j'ai  prévenu  et  qui  a  bien  voulu 
me  permettre  d  y  répondre,  une  simple  ques- 
tion qui  n'exigera  pas  de  grands  développe- 
ments. 

11  s'agit  encore  de  l'état  de  siège.  (Ecoutez  I) 
TonteroiB,  rassurez-vous  ;  jene  remonterai  pas 
aux  considérations  générales  qui  ont  été  déve- 
loppées avec  tant  de  force  à  la  séouce  de  ven- 
dredi dernier. 

Mon  r6le  est  beaucoup  plus  modeste.  Je  me 
liomerai  A  demander  i  U.  le  vice- président  du 
conseil  si,  dans  son  opinion  actuelle,  je  dis  ac  - 
tuelJe,  l'état  de  siège  peut  être  légalement  ap- 
pliqué aux  Pyrénées -Orientales. 

L'Assemblée  est  saisie,  an  sujet  de  la  levée 
de  l'état  de  siège,  d!un  grand  nombre  de  pro- 
positions dont  la  discussion  a  été  indéfiniment 
ajournée. 

Si  mes  collègues  et  moi  n'avons  pas  ajouté 
nne  proposition  de  plus  &  tant  d'antres,  c'est 
par  la  raison  toute  simple  qne  nous  n'avons 
jamais  Mcsnou  l'existence  légale  de  l'état  de 
siège  dans  notre  déportemont,  et  si  nous  som- 
mes dans  l'erreur,  sous  y  sommes  du  moins 
en  très-bonne  et  t»ès- nombreuse  compagnie; 


car  de  tons  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
justice,  de  la  guerre,  y  compris  l'honorable 
général  de  Cissey,  de  tous  les  généraux,  de 
tous  les  préfets  qui  se  sont  succédé  pendant 
plus  de  trois  ans  dans  le  département  des 
Pyrénées-Orientales,  il  n'en  est  pas  un  seul 
qui  ait  cru  à.  l'état  de  siège,  il  n'en  est  pas  nu 
seul  qui  l'ait  appliqué. 

L'état  de  siège,  chez  nous,  a  été  décrété, 
dit-on,  le  16  août  1870.  D'abord  le  décret  n'a 
reçu  aucune  sanction  des  pouvoirs  publics  de 
l'époque  -  de  plus,  il  n'a  jamais  été  afficbé  m 
puolie,  if  n'a  jamais  été  connu  dans  le  départe- 
ment. J'ajoute  un'il  n'a  jamais  été  appliqué  ; 
c'est  un  legs  de  l'Empire,  legs  que  vous  auries' 
pu  répudier,  que  vous  avez  peut-être  répudié 
implicitement  en  prononçant  la  déchéance  de 
l'Kmpire. 

L'état  de  siège  a  été,  je  ne  dirai  pas  motivé, 
mais,  passez-moi  le  mot,  prétexté  par  nne 
petite  sédition  occasionnée  par  le  départ  des 
mobiles.  Les  mobiles  sont  partis  depuis  long- 
temps, puis  rentrés  ;  mais  l'état  de  siège  est 
resté  à  l'état  occulte,  clandestin.  On  leréveitle 
aujourd'hui. 

J'ai  dit  qu'il  n'avait  jamais  été  appliqué.  Eu 
effet,  il  y  a  lé,  comme  ailleurs,  une  presse  re- 
présentant diverses  opinions  :  je  ne  dirai  pas 
qu'elle  est  violente,  mais  elle  est  passionnée  ; 
cela  tient  à  l'ardeur  des  convictions  autant 
qu'à  l'ardeur  du  climat.  Ur,  jamais  ta  presse 
n|a  été  l'objet  d'une  de  ces  mesures  telles  que 
suspension,  suppression,  interdiction,  fsmiliè- 
resl  l'état  de  siège.  Quand  elle  a  été  l'objet 
de  poursuites,  la  presse  a  été  traduite  devant 
la  juridiction  civile. 

De  plus,  il  y  a  eu  vingt  autres  «xasions 
d'appliquer  la  loi  de  l'état  de  siège.  J'ai  ici  la 
liste  très -nombreuse  d'affaires  plus  ou  moins 
politiques  qui,  si  l'état  de  siège  eût  existé, 
auraient  du  être  déférées  aux  conseils  de 
guerre.  Tontes,  sans  exception,  ont  été  ren- 
voyées devant  la  justice  civile.  Ainsi^  en  résu- 
me, pendant  trois  ans  et  plus,  il  n'a  jamais  été 
question  de  l'état  de  siège 

La  question  appâtait  pour  la  première  fois  i 
l'état  obscur  et  douteux  au  mois  d'avril  1873. 
Il  est  arrivée  à  Riveaaltes,  localité  voisine  de 
Perpignan,  une  petite  émeute  à  l'occasion  du 
conseil  de  révision.  (Murmures  &  droite.) 

Plutieurs  mtmbrei  à  droite.  Ce  n'est  pas  là 
une  question!  —  C'est  une  interpellation! 

H.  Pierre  Lefranc.  C'est  tout  k  fait  une 
question  ;  vous  allez  le  voir.  (Non  1  non  I) 

La  mêmes  meinbra.  Faites  votre  ques- 
tion 1 

H.  Plsrre  Lefranc.  Il  fsAit  que  }  appuie 
ma  deman<^e  sur  des  preuves;  permettez-moi 
de  faire  une  démonstraUon  dans  la  mesure  de 
mes  forces  (Parlez!  parlez!  à  gauche.} 
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11  y  a  eu,  disais-jp,  une  petite  émeate  à  Ri- 
vesaltes.  Sar  la  place  publiqne,  les  gendarmes 
forent  assaUlis  a'obord  par  des  claraears.  en- 
aniteb  coup  de  pierres;  ils  résistèrent  d'abord 
bravement,  avec  le  calme  habituel  à  cette 
tronpe  d'élite  ;  mais,  à  bout  de  patience,  ils 
durent  diagiper  le«  attroupements  à  coupa  de 
flisil.  L'affaire  était  grave. 

Il  s'agissait  de  savoir  devant  quelle  juridic- 
tion seraient  traduit  les  prévenus.  Le  général 
qni  commandait  la  division.  —  c'était,  je  crois, 
le  général  Lapasset,  —  inaisi&it  pour  que  le 
département  fût  mis  en  éiat  de  siège.  Il  n'^ 
était  donc  pas,  à  son  avis,  puisqu'il  demandait 
^e  l'y  mettre.  Il  pressa  vivement  le  préfet  de 
s'associer  à  lui  ponr  faire  cette  demande.  Le 
préfet  s'j  refusa.  De  là  un  conflit  entre  les  deui 
autorités  principales  du  département.  La  ques- 
tion est  portée  devant  le  conseil  du  Gouverne- 
ment dont  faisait  partie  l'honorable  général  de 
Gissey. 

Je  ne  pourrais  pas  préciser  quelle  fut  la  dé- 
cision prise,  mois  ce  que  le  sais  pertinemment, 
c'est  qaç  les  prévenus  de  RivesalCes  furent  ren- 
voyés devant  la  juridiction  civile,  et  que  l'état 
de  siège  fut  ^atta. 

Il  nen  était  plus  question.  Cependant,  il 
reparut  plus  tard,  et  sans  vouloir  aocaser  les 
intentions  de  personne,  il  me  sera  permis  de 
dire  ici  qu'il  n'a  été  inventé,  après  coup,  q^ne 
pour  une  seule  cause,  et  pour  ane  mauvaise 
cause;  il  a  été  inventé  comme  une  manœuvre 

Soiitique,  pour  servir  aui  misérables  rancunes 
es  passions  violentes  dont  le  paya  est  animé. 
Oui,  l'état  de  siése  reçut  dans  mon  pays,  non 
pas  le  caractère  de  la  justice,  maie  le  caractère 
d'uQO  revanche,  de  la  violence  et  de  la  persé- 
cution. On  en  Gt  une  maciilne  politique  des- 
Unée  k  devenir  quelque  jour  une  machine  élec- 
torale. 

Laissez-mei  dire  quelques  mots  à  ce  sujet. 
(Rameurs  à  droite.) 

Sur  divers  banet.  Ce  n'est  pas  li  une  ques- 
tion !  —  Faites  simplement  votre  question  ! 

A  gauche.  Parlez  I  partez  I 

H.  Pierre  Lefi-anc.  On  croyait  si  peu  à 
l'état  de  siège  que,  tout  récemment  encore, 
deux  individus  étrangers  au  pays  frappèrent 
un  artificier  &  coups  de  couteau.  Le  conseil  de 
guerre  se  saisit  de  l'affaire,  yuis  se  dessaisit, 
et  l'affaire  fut  jugée  le  17  avnl  dernier  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Perpignan.  ' 

Maintenant  il    faut  bien  que  je  vous  dise, 

Puisque  je  l'ai  promis,  pourquoi  on  réveille 
état  de  siège  qui  n'a  jamais  existé.  C'est  à 
propos  d'une  affaire  qui  remonte  au  mois  d'oc- 
tobre 1870.  [Exclamations  adroite.] 

M.  Kmmannel  Arago.  Oni,  au  mois  d'oc- 
tobre 18701 

M.  Pierre  Iiefraac.  C'était  quelques  jours 
«près  la  prise  de  Strasbourg.  Cet  événement 
désastreux  produisit  dans  le  département  des 
émotions,  je  regrette  de  le  dire,  en  sens  di- 
vers. Tous  ne  furent  pas  affligés  an  même 
degré  de  ce  désastre.  iRumeurs  et  interrup* 
tions  i  droite.) 

Je  n'accuse  personne... 

Unmembre  à  droite.  Mais  si!  (Mouvements 
divers.) 

H.  Plerpe  iJefraoe.  J'arrive  au  fait,  et 
vous  allez  en  voir  les  conséquences.  Je  ne 
veux  pat  j>a«sionner  le  débat,  je  veux  garder 


le  plus  grand  calme  i  mais  je  désire  qne  vous 
connaissiez  les  faits  qui  se  sont  passés. 

Dans  une  commune  voisine  de  Perpignan, 
commune  très- importante,  il  fut  question  d'ar- 
borer  certain  drapeau  qui  n'était  pas  positive- 
ment le  drapeau  national. 

Le  moment  était  mal  choisi,  vous  en  con- 
viendrez, et  je  ne  ^als  même  pas  si  ce  dra- 
peau ne  fut  pas  déployé  dans  un  café  du  vil- 
lage... (Murmures  à  droite. J 

On  membre  à  droite.  Quelle  était  sa  couleur  T 
Etait-ce  le  drapeau  rouge  T 

M.  Pierre  Leltanc.  Non,  tout  le  coniraire. 

Le  maire  de  la  commune  exhorta  nos  cond- 
toyens  jt  s'abstenir  de  toute  manifestation  qui 
pourrait  amener  une  collision,  et  il  parvint  à 
unvoyer.à  sa  place  an  homme  l  lui,  un  capi- 
taine de  la  garde  nationale  qui  fut  insulté,  ou- 
tragé, frappé  à  coups  de  hache...  J'ai  vu  les 
blessures.  [Mouvement.  —  lixclamations  di- 
verses.) L'instruction  l'établira,  messieurs  '. 

H.  Vente.  L'instruction  éublîra  le  con- 

K.  Pierre  Leflranc.  (.'instruction  a  posi- 
tivement établi  les  faits. 

U.  Vente.  Je  répète  qu'elle  a  déjà  établi  le 
contraire. 

M.  Emmanuel  Arago.  Je  voudrais  bien 
savoir  de  quel  droit  on  déclare  qu'une  instruc- 
tion qui  n  est  pas  close  établira  ceci  on  cela... 
(Réclamations  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  là  une  parole  de  magistrat... 

H.  le  président.  Monsieur  Arago,  veuil- 
lez ne  pas  interrompre... 

H.  Emmanuel  Arago,  se  tournant  eert 
M.  Vente.  Tant  qu'une  instruction  n'est  pas 
achevée,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  qu'elle 
établira,  qu'elle  a  déjà  établi  tel  ou  tel  fait. 
Vous  ne  savez  rien. 

H.  Vente.  C'est  H.  Lefranc  qui  a  parlé 
le  premier  de  l'instruction. 

M.  Emmanuel  Arago.  Vous  ne  devnj  rien 
savoir  de  l'instruction. 

H.  le  préaident.  Monsieur  Arago,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

U.  Kmmannel  Arago.  L'instruction  est 
secrète... 

M.  le  président.  Je  répèle,  monsieur 
Arago,  que  vous  n'avez  pss  la  parole.  Il  est 
impossible  de  laisser  discuter  une  instruction 
qui  n'est  pas  finie  et  les  faits  qui  lui  sont  sou- 
mis. 

M.  Vente.  C'est  avec  cela  qu'on  agite  et 
qu'on  é^re  le  pays  ! 

U.  Emmanuel  Arago.  Il  est  impossible  de 
parier  ainsi  d'une  instruction.  C'eel  un  abus 
monstrueux.  (Rumeurs  adroite.) 

H.  le  préaident.  Monsieur  Arago,  je 
vais  être  obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 
Vous  ne  pouvez  engager  une  conversation  à 
haute  voixavec  un  de  vos  collègues. 

M.  Pierre  Letranc  a  demande  la  parole  pour 
adresser  une  question  à  un  ministre;  lui  seul 
peut  avoir  ia  parole. 

H.  Emmannel  Arago.  Je  n'ai  fait  que  ré- 
pondre. 
.  H.  le  préaident.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

U.  Smmannel  Arago.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  ai  interrompu  le  premier. 

H.  Pierre  Z<efrMnc.  J'ai  vu  les  faits  moi- 
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mônw  ;  ie  les  tfGrme  et  ne  donna  à  personne  te 

droit  de  me  démena.  .,  . 

M.    Vente.    Je    mainlicns    œ    que    jai 

.    ic.  Hnnuuinel  Ambo,  Et  moi  aneai  ((Agi- 
tation.) 

H.  le  président.  Mais,  metaiears,  nons 
•ortODS  complètement  de  la  question.  Le  déHt 
ne  pect  se  continner  dans  ce»  conditions.  Ce 
n'e'st  pas  une  qnesUon  adresser  à  nn  ministre, 

'  qne  de  parler  tl'ut>e  iastracLion  judimaire.  Il  ne 
peut  y  être  fait  an cuoe  allusion.  Je  ne  permet- 
trai pas  qu'on  diataite  ni  dans  un  sene,  ni  dans 
un  autre  une  instruction  qui  est  en  ce  moment 
confiée  à  des  magietrata  qui  seuls  ont  le  droit 
d'en  connaître.  (Trèa-bienl  très-bien! 
H.  EmmaDDel  Ar^fo.  Vous  avçi  raison. 


M.  le  président.  Il  n'y  a  rien  à  coosttter 
sur  l'insimetion.  L'Assemblée  n'a  pas  à  en 
connaître;  ni  M.  Arago,  ni  M.  Vente  nontà 
en  parler  ici.  ^ 

II    EmmannerArago.  Peraorne  t 

U  le  prèaident.  Non,  personne.  Il  y  a 
uneqoesiion  adressée  à  un  ministre  qui  la 
acceptée;  mais  il  n'y  a  pas  à  discuter  des 
faits  qui  ne  îool  pas  soumis  à  l'apprécia- 
'tion  de  l'Aaserobl^'e  et  qui  sont  de  I  ordre 
judicraire.  {Très-bieal  très-bien  1) 

M  Pierre  JJeBraoc.  Si  je  me  suis  permis 
d'en  parler,  je  vais  vous  dire  pourquoi  :  cest 
que  ma  responsabilité  personnelle  y  est  en- 

Vn' membrs  au  anlre.  Qu'est-ce  que  cela 
peut-nouB  laireî  (Murmures  à  gauche.) 

M  le  préaident.  Je  demande  qu  on  n  in- 
terrompe pas.  , 

H  Pierre  Lefrano.  Comment  '.  qu  ppt-ce 
que  cela  peut  TOUS  faire?..  Il  a  été  prononcée 
cette  tribune  mi^me  des  pargles  trêa-graves,  et 
je  dois  les  relerer.  ,    ^      ,        .,     -i 

Je  vous  dis  que  le  maire  de  Pla  s  est  rélJgi'^. 
il  la  prêfeclnre  de  Perpi|Çnan.  Ptque  là,  sur 
mou  conseil,  —  car  loin  de  décliner  la  refpon- 
îabilité  de  mes  aat«ï,  ie  l'aewpte  tout  entière 
et  h.iutemenl.  et  j'affirme,  la  main  Fur  la 
conscience,  que  pas  ou  d'antre  wus,  à  quelque 
opinion  qu'il  appartienne,  n'eût  agi  autrement 
que  moi  en  face  de  devoiri  à  remplir,  --  sur 
mon  conseil  donc,  les  magistraW  da  Perpignan 
ont  été  dirigés  sur  les  lieux,  soiis  la  protection 
de  la  gendarmerie  et  dfi  la  garda  natiunale  de 
Perpignan,  Eh  bien,  pour  rétablir  tordre  ao- 
iourd'hni,  on  fait  un  procàe,  satet-iona  i  qui? 
sut  agents  de  la  force  publique  légalement  re- 

K.  le  msirqnls  de  Mortemart.  Qnelto  est 
votre  quesUonT 

H.  Pleiv*  LefrMio-  Attendez  :  yous  sem- 
bler ou  bien  ne  pas  savoir  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  de  personnes  en  détention  préven- 
tive .  trainàee  de  juridiction  en  juridiction 
depuis  siï  mois,  de  prisons  civiles  en  prisons 
militaires,  sans  savoir  encore  ni  on,  ni  com- 
ment, ni  par  qui  elles  seront  jugées... 

M..  Boopgeois.  Posez  dono  iaqoeatinii  ', 

M  Pierre  Letbanc.  Voici  la  question  que 
ie  pose  :  l'étst  de  siège  n'a  jaBurfs  eilaté  dans 
ce  département.  Telle  *i»ii  l'opinîen  de  M.  te 
énéral  de  Cissey,  mintrtw  de  la  guerre,  il  y 


général  de  Cissey,  n 


a  un  an.  i^  lui  demande  mùntenant,  pour  ter- 
miner et  pour  ne  pas  protonser  le  débat,  je 
lui  demande  tout  simplement  H'il  persiste  dans 
sou  opinion  ancienne,  ou  si,  par  une  illumina- 
tion aubice.... (Obi  ohl  —  Marœurea à  droite), 
il  a  changé  d'avis,  et  je  lui  serai,  alors,  obligé 
de  vouloir  bien  me  donner  les  motifs  de  ce 
changement  d'opinion,    (Très-bien  i  à  gauche.) 

M.  le  ppésident.  La  parole  est  à  M.  la 
vice -président  du  conseil. 

M.  le  BAntoal  de  Cisney.  viot-pritidtni 
duconwtt,  minitire  de  la  gu*m.  Messieurs, 
j'ai  toujours  cm  que  l'état  de  siège  eiisiait 
dans  le  département  des  Pyrénées -Orien- 
tales, et  je  l'ai  cru  parce  que  je  m'ap- 
puyaia  sur  une  antorité  que  vous  ne  conteste- 
rei  pas,  celte  de  la  cour  ne  cassation,  qu'invo  ■ 
que  une  lettre  de  M.  la  garde  dee  sceaux,  mi- 
niitre  de  la  justice,  qui  était  alors  nolxe  honoré 
et  estimé  collègue  M,  Dufaure,  (Mouvement.) 
Voilà  pourquoi  j'ai  toujours  cruàl'élatde  siège 
dans  ce  départemenc,  el  je  persiste  enoore 
dans  mon  opinion. 

Une  exception  a  été  faite  par  le  Gouverne- 
ment, auquel  j'appartenais  lorsqu'on  a  renvoyé 
devant  les  jupes  ordinairjs.les  gens  im^iliqués 
dans  les  troubles  de  Rivesaltes.  C'était  le  droit 
du  Gouvernement,  qui  n'est  pas  obligé  de  ren- 
voyer devant  la  juridiction  militaire,  et  qui  ne 
le  fait  qu'>  lorsqu'il  le  juge  à  propos.  (Marques 
d'assentiment.) 

Maioienant,  si  vous  vonles  que  je  vous 
donne  lecture  d'unti  assez  longue  note  concer- 
nant la  mise  en  état  de  s^ége  dn  département 
et  l'application  qui  en  a  été  faite  à  la  presse... 
(Nonl  non')  et  de  la  lettre  de  M,  le  ministre 
de  la  juaiice,  je  suis  entièrement  aux  ordres 
de  l'.^«^embléc,  (C'est  inutile  1  —  Assez t  as- 

Je  dirai,  (le  plus,  que  je  ne  crois  pss  Être 
plus  illuminé  maintenant  que  je  ne  l'ai  Jamais 
été.  (On  rit,)  J'essaye  d'être  un  hopme  de  bon 
sens  qui  va  droit  devant  loi,  le  plus  gu'il  peut. 
Quar,t  à  ces  départements  qui  sont,  il  gat  vrai, 
irès-généreux,  mais  oii  l'on  «  les  lêtfs  au  pi- 
crate de  potasse.,. (Nouveau!  rires.— Rumeurs 
sur  plusieurs  bancs)  ;  je  vous  avoue  que  je  vois 
les  closes  né  s  froidement.  Je  le  répète,  je  suis, 
mei-sieura,  tout  à  vo»  ordres,  si  vous  désire» 
d'autres  expHcaioiis.  (Nonl  non  !  —  Assez  !  — 
TrÈa  bien  i  très-bien  !) 

H.  le  président.  La  parole  est  k  M.  Ga- 
nivel  pour  un  dépôt  de  rapport, 

M.  Qanivot.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  rap~ 
port  ah  nom  de  la  commission  chargée  d'sxa- 
miner  le  projet  de  loi  déposé  depuis  longtemps 
par  MM.  Labélonye  et  Jonmauli,  relatif  à  li 
répartition  de  l'impôt  mobili,,r. 

H  U  cAnArnl  Chareton.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  an 
nom  de  la  commission  de  la  réorganisaii»U  «e 
l'armée,  un  rapport  sur  la  projet  da  loi  reUH' 
à  la  constitution  des  cadres,  des  effectifs  et 
des  étaU-majors  de  l'armée  active  et  de  «ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale.  (Tré»-bi«  '■ 
très-bien  1} 

H.  le  pFé«ldent.  Ijs»  rapports  seront  tw- 
primés  et  distribués. 
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SÉANCE  DU 

L'ordre  da  jour  appelle  la  discussion  de  pro- 
jelB  de  lois  d'intérêt  local. 

L'Assemblée  eonraitée  adotpte,  dans  les  for- 
mes réglemeo tairas  tes  trois  projets  de  lois 
dont  la  teneur  sait  : 

I"  PROJET. 

(M.  Alexandre,  rapporteur.) 
€  Artiele  vniqve.  —  Le  dâpartement  d'Indre- 
et-Loire  est  autorisé,  sur  là  demande  que  le 
eoneetl  général  en  ■  faite,  jk  s'imposer  eitrwr- 
diiairesient,  pendant  deiu^  ans,  à  partir  de 
1875,  {  centime  additionnel  an  principal  des 
quatre  contribations  directes,  dont  le  produit 
sera  consacré  au  payement  d'nne  subvention 
destinée  à  aasarer  le  casernement  des  troupes. 

■  Cetta  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
daminaDt  du  centimes  extraordinairea  dont  le 
maximum  aura  été  fixé  par  la  loi.de  finances, 
en  exication  de  la  loi  du  10  août  1871.  ■ 

2'   PROJKT 

(M,  Alfred  Dupont,  rapporteur.) 

•  La  Tille  de  Granville  (Mancbe)  est  autori- 
sée à  emprunter,  moyennsat  un  taux  d'inlérM 
ma  ne  pourra  dépasser  5p.  100,  la  somme  de 
SO0,0OO  fr.  remboursable  en  qninse  ans,  à 
parftr  de  1685,  sur  ses  revenus  ordinaires, 
pour  subvenir  à  l'établissement  d'une  DOUTOUe 
oistribotion  d'eau.  • 

"  Oet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
puMlcité  et  concurrence,  soit  de  gré  i.  gré,  soit 
par  Toie  de  souscription  STee  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissUiles 
par  Toie  d'endossement. 

<  Les  conditions  des  souscriptions  à  ooTrir 
on  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'In- 
térienr. 

■  La  même  Tille  est,  es  outre,  autorisée  à 
s'imposer  extraordinaire  ment  par  addition  an 

frincipal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
0  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
1879,  ei  20  cenUmes  en  1884  et  1S8&.  La  pro- 
duit de  cette  imposition,  devant  s'élever  en 
totalité  à  96,750  fr.,  servira  à  compléter  les 
ressources  nécessaires  au  payement  oes  dettes 
de  la  caisse  municipale  et  au  service  des  inté- 
rite  de  l'emprunt  ci-dessus  de  1874  à  1885.  ■ 

3»  pROJvr 
(H.  Méline,  rapporteur.) 

t  Art.  1".  —  Le  département  des  Vosges 
Mt  autorisé,  confurmêment  à  là  demande  que 
le  oonseil  g^^nérai  en  a  faite,  le  15  avril  1874,  à 
emprunter,  aux  lien  et  place  des  communes,  ft 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  condiilons 
de  cet  établissement,  une  somme  de  784,000  Ur. 
qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  or- 
oioaires. 

t  La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  tota- 
lité, soit  par  fractions  successives,  ne  pourra 
être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur. 

•  Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  Ja 
[ffoductian  d'un  état  faisant  coonaltre  : 

•  1°  Le  nom  des  ccouDunes  auxquelles  le 
département  a  entendu  se  substituer  ; 

«  fr  I«  sonune  pour  laquelle  il  se  substitM 
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à  chacune  d'elles  dana  le  montant  de  l'em- 

•  3°  La  situation  Gnancière  des  communes. 

■  Art.  2,  —  Lee  fonds  nécessairiîs  à  l'amor- 
tisBement  de  l'emprunt  autorisé'par  l'article  1** 
seront  imputés  sur  le  prodaiJ:  des  cantimea 
extraordinaires  dr>nt  le  maximum  est  fixé  cba- 

aue  année  par  la  loi  de  finuioeB>  en  exécution 
e  la  loi  du  10  août  1871.  > 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, sur  l'eserûice  1873,  do  crédits  supplé- 
mentaires de  728,879  fr.  au  budget  du  ministère 
de  la  justice. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  consulte  l'Assemblée  poor  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discnsaion  de  l'article  uni- 
que. 

(L'Assemblée,  consultée,  décida  qu'elle  passe  ' 
i  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président.  Je  doit  ïâire  remarquer  & 
l'Assemblée  que  le  projet  de  loi  n'ayant  pas 
été  voté  avant  le  31  juillet   1874,  c'eat-i-tUre 
avant  la  clôturede  l'exercice  1873,  !a  commis-  ' 
sion  a  dil  en  modifier  le  libellé. 

Je  donne  lecture  de  la  nouvelle  réddctiiw  : 

■  Article  unique.—  11  est  alloué  au  ministre 
de  la  justice,  sur  le  chapitre  spécial'  ouvert 
pour  les  dépense:»  dos  exercices  ckis,  fn  bud- 
get del'êxerâce  courant,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  de  ta  loi  du  23  mai  1834,  des  crédits 
montant  à  la  somme  de  728,879  fr., applicables, 
savoir  :  à  concurpence  de  678,000  fr.  aux  frais 
de  justM»  criminelle  en  France  et  en  Algérie 
pendant  l'exercice  1873,  et,  i  concurrence  de 
50,879  fr.  à  la  reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil  de  la  ville  de  Paris  pendant  le  même 
exercice.  >  s 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  l'arlick 
unique  du  projet  de  loi.    ., 

(Le  scrutin  Qs4  ouvert  fit  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M-  le  ppétAdamt.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 563 

Majorité  absolue  ..'. SS2 

Pour  l'adoption 563 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

H.  le  préaideat.  L'ordre  àa  jour  appelle 

la  discvssion  du  projet  do  loi  portant  ouverture 
au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1873, 
d'un  ciédit  supplémentaire  applicable  &  la  do- 
tation de  la  Légion  d'honneur. 

Qariqu'nn  demaade-t-il  la  parole?... 

Je  consulte  l' Assemblée  pour  «avoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discnseion  de  l'article  nnî- 

(L'Àssamblée,  consultée,  décide  qu'elle  passa 
1  la  discussion  de  l'article  unique.) 

K.  le  préaident -Hj' observation  que  j'ai  faite 
tout  &  l'heure  s'applique  également  à  ce  projet 
de  loi.  Je  donne  lecture  de  la  nouvelle  ré- 
daction présentée  par  la  commission  : 

•  Jrttelsuni^it*.— Il  est  alloué  au  ministre 
des  finances,  sur  le  chapitre  spécial  ouvert, 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget 
de  l'exereiœ  courant,  conEormémeot  i  l'arti- 
cle 6  de  la  loi  du  23  mail834,  uuorèdii  da 


y  Google 


160  ANNALES  DE  L' 

3,806  Tr.  79,  applicable  an  chapitre  33  da  bud- 

SBt  de  ce  ministère  :  Supplément  à  la  dotation 
e  la  Légion  d'honneur.  • 
n  va  être  procédé  au  scrutin  sur  l'article 
unique. 

(Le  Bcratin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

H.  le  président.  Voici  le  réiallat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. 524 

Majorité  absolue 363 

Pour 510 

CoQlre H 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  budget  du  ministère  de  l'a- 
i^iculture  et  da  commerce. 

■  Chap.  l.  —  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  l'administration  centrale,  625,400 
francs.  •  —(Adopté.) 

<  Chap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  diverses 
des  bureaux  de  l'adrainistration  centrale, 
104,000  fr.  .  —  (Adopté.) 

<  Chap.  3.  —  Ecoles  vétérinairas,  738,000  fr,  • 
—  (Adopté.) 

I  Chap.  4.  —  Encouragements  à  l'agricul- 
ture et  au  drainage,  enseignement  proTesBion- 
nel,  3,ilâ,740  fr.  . 

H.  la  président.  Il  y  a  sur  ce  chapitre  plu- 
sieurs amendements  qui  sont  soumis  à  la  prise 
en  considération. 

Le  {•'  est  présenté  par  MM.  Dupin,  le  baron 
dr'  Larcy,  Vieonet,  iTAtibadie  de  Barrau,  de 
Grasset,  Laget,  Vitalîs,  de  Tarteron,  duc  de 
Crussol  d'Uzès,  Jullien  et  Ducuing. 

II  est  ainsi  congu  : 

<  Ajouter  au  chapitre  4  du  budget  de  l'agri- 
cultura  et  du  commerce  la  somme  de  500,000 
francs,  pour  venir  en  aide  aux  départements 
dont  les  conseUs  généraux  auront  voté  des 
fonds  destinés  à  prévenir  ou  &  combattre  les 
ravages  causés  dan«  les  vignobles  par  le  phvl- 
loiera.  i 

L'un  des  auteurs  de  l'amendement  d^mande- 
i-il  la  parole?.. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  la  prise  en  considé- 
ration. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération.) 

M.  le  président.  Il  y  a  un  autre  amende- 
ment présenté  sur  lecbapitre  4  par  HU.  le 
comi«  de  Bouille,  le  marquis  de  Dampierre.  la 
marquis  de  Gonvello,  le  marquis  de  Montlanr, 
de  Saint- Victor ,  Gusnun  Seroh,  Lestonrgie, 
Houssard,  Baucarne-Leroux,  Gallicher,  Paulin 
Gillon,  Bottiean,  Amy,  le  comte  de  Pourtatës, 
de  Tillanconri,  le  comte  de  Béthnne,  de  Féli- 
gonde,  le  comte  de  Kergorlay,  Galemardde  La 
ravette,  Lecamus,  le  comte  de  Uiesbach. 

Cet  amendement  a  pour  objet  de  maintenir 
à  trois  millions  deux  cent  Seize  mille  sept  cent 
quarante  francs  le  crédit  de  ce  chapitra  que  la 
commission  propose  de  réduire  de  100,000  fr. 

La  parole  est  a  M.  Galemard  de  La  Fayette 
pour  développer  sommairement  cet  «mende- 
ment.qui  est  soumis,  comme  le  précédent  à  la 
prise  en  considératioa. 

V.  Galsnwrd  de  la  Fayette.  Messieurs,  je 
viens  au  nom  d'un  grand  nombre  de  nos  coUe- 
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goes  et  de  ceux  que  vous  considérez  certaine- 
ment comme  les  plus  autorisés  et  les  plas 
compétents  dans  la  question,  vous  demander  de 
maintenir  an  budget  de  l'agriculture  la  somme 
totale  qui  avait  été  demandée  par  le  Gouver- 
nement et  de  repousser,  par  conséquent,  la  ré- 
duction qui  est  proposée  par  la  commission. 

Je  sens  combien  la  t&che  que  j'entreprends 
en  ce  moment  est  ingrate,  doublement  ingrate. 
En  effet,  il  s'agit  d'empiéter  sur  le  temps  ai 
précieux  de  l'Assemblée... 

M.  Hervé  de  Salsy.  L'agriculture  est  une 
chose  plus  importante  encore  que  les  moments- 
de  l'Assemblée  ne  sont  précieux. 

M.  Cslemard  de  La  Fayette.  ...  et  de  de- 
mander d'inscrire  au  budget  une  dépeiise  de 
plus. 

Cependant,  messieurs,  voilà  bien  longtemps 
i]ue  l'agriculture  et  son  budget  arrivant  tou- 
jours à  une  heure  tardive,  ne  peuvent  éUe 
robjet  d'un  examen  suffisant.  Je  sens  trop  que 
je  dois  m'abstenir  en  ce  moment. 

Quelques  memhrts.  Mais  non  !  —  Parlex  1 
parlez! 

M.  Calemard  de  La  Fayette.  Si  l'Assem- 
blée vent  bien  m'écouter,  je  me  permettrai  de 
lui  présenter  quelques  dèveloppunents. 

Nous  rencontrons  constamment  dans  la  com- 
mission du  budget  une  tendance  que,  pour  ma 
part,  je  n'hésite  pas  à  considérer  comme  pro- 
fondéoient  regrettable.  Il  s'est  produit  contre 
l'action  de  l'Etat  dans  l'agriculture  un  système 
qui  tendrait  à  le  déposséder  complètement  de 
toute  initiative..  Quand  on  songe  à  paralyser 
ainsi  l'action  dé  l'Etat,  par  quoi  veut-on  la 
remplacer?  On  croit,  il  est  vrai,  qu'on  peut 
attendre  beaucoup  de  l'initiative  individuelle, 
de  l'action  privée.  Uais,  messieurs,  quand  ou 
se  laisse  aller  à  cette  espérance,  on  se  mé- 
prend, je  le  crains  bien,  sur  ce  qui   se  fait  eu 


toujours  l'exemple  de  l'Angleterre,  mais  on  n» 
remarque  pas  assez  que  là  las  grandes  initia- 
tives appartiennent  à  une  classe  privilégiée  i 
un  haut  degré,  qui  a,  dans  l'exercice  des  œu- 
vres agricoles,  non-seulement  les  bonnes  in- 
tentions, mais  la  continuité,  qui  possède  le  sol, 
et  qui  le  possède  avec  la  durée.  Si  donc  on 
pense  à  déponiller  l'administratiou  de  tout 
moyen  d'action,  il  faut  alors  renoncer  à  exer- 
cer sur  l'apiculture  toute  espèce  d'influence. 

Les  initiatives  individuelles  sont  impuissan- 
tes en  France,  Pourquoi?  Nous  savons  ton» 
qu'avec  le  code  civil,  qui  émiette  chaque  jour 
la  proprtété,  peu  d'entreprises  rurales  ont  der- 
rière elles  trois  générations  d'existence.  Dans 
ces  conditions,  si  nous  avons  i  faire  une  œuvre 
de  durée,  il  faut  que  le  Gouvernement  inter- 
vienne, il  laut  que  ses  subventions  puissent 
alimenter  des  tentatives  qui,  si  elles  ne  sont 
pas  toujours  profitables,  sont  i  l'état  d'expé- 
rimentation tout  à  fait  nécessaires.  [Trèft- 
bienl) 

On  nous  dit  :  Uais  qu'y  a-t-il  à  faire?  en 
quoi  l'agriculture  a  t-elle  besoin  de  protec- 
uonî  en  quoi  a-t-elle  besoin  d'encouragements 
considérables  ? 

En  vérité,  messieurs,  il  sufQrait,  pour  se 
rendre  compte  de  ses  grands  besoins,  dé  cons- 
tater que  l'agriculture,  cette  industrie  de  pre- 
mier ordre  et  cet  ait  supérieur,  est  une  indus- 
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en»eigne- 


Irie  sans  cridifa  et  un 
ment. 

H.  te  rapporteur  dous  disait,  pour  justifier 
réconoiBie  et  la  réduction  qu'il  veut  faire  : 
<  L«  commission  du  budget  rectificatif  de 
ISTV  avait  émis  le  vœu  qu'une  partie  des  dé- 
penses occaslùnnées  par  les  fermes-écoles  fi)t 
'mise  à  la  charee  des  département».  La.  cora- 
fniesion  du  budget  de  1373,  envisageant  ces 
>établiBJ<emeflts  ;iu  même  point  de  vue,  a  propo- 
sé une  réduction  do  100,000  francs,  l-a  com- 
iniseioii  du  budget  de  1874  a  maintenu  cette 
■réduction.  Aujourd'hui  votre  commission,  par- 
tageant les  idées  des  troiit  commissions  anté- 
térieares,  exprime  le  désir  formel  qu'il  soit  faiL 
no  pas  considérable  en  avant,  i 

Ce  pas  de  plus  en  avant,  je  crois  pouvoir 
<lire  que  c'est  sensiblement  un  pas  en  arrière. 
Encore 'dix  ans  dans  cette  voie,  et  il  n'y  aura 
plus  ane  seule  ferme-école.  Ceux  <jui  combat- 
teid  la  doctrine  économique  que  je  voudrais 
défendre  nous  disent  souvent  et  nous  ont  dit 
À  plusieurs  reprises  à  cette  tribune  que  chez 
les  nations  étrangères  l'Etat  n'intervient  pour 
«însi  dire  que  d'une  façon  insignifiante  dans 
les  dépenses  de  l'agriculture.  Pour  l'Angle- 
terre cette  assertion  n'est  pas  absolument  vraie  ; 
cependant,  je  comprends,  à  la  rigueur,  qu'on 
la  produise.  Mais  en  dehors  de  rAngleiccre, 
si  nous  paraouroas  tous  les  Etats  de  l'Europe, 
nous  verrons  qae  nous  sommes  le  peuple  qui, 
«u  point  de  vue  de  l'enseignement  agricole,  des 
■encouragements  S  l'agriculture,  des  progrès  de 
l'agriculture,  tient  In  dernier  rang.  (C'est  vrai  ! 
Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Si  le  temps  ne  rile  manquait,  messieurs,  je 
voudrais  pouvoir  vous  dire  œ  que  la  Suède, 
ce  que  la  Suisse,  ce  que  la  Belgique,  ce  que 
la  Kussia,  ce  que  l'Allemagne  surtout  font  en 
faveur  de  leur  agriculture.  L'Allemagne,  elle, 
a  commencé  dépens  longtemps,  et  quand  elle 
a  songé,  ^prés  ses  malheurs,  à  se  refaire  une 
vitalité  puissante,  quand  ello  a  voulu  chez  elle 
ce  que  nous  désirons  tous  chez  nous,  la  régé- 
nération et  la  reconstitution  de  la  force  na- 
tionale, c'est  surtout  du  côté  de  l'agriculture 
qu'elle  a  tourné  ses  plus  énergiques  efforts. 

C'est  après  léna  que  la  Prusse,  épuisée  par 
la  guerre,  a  tenté  un  effort  suprême  en  faveur 
de  l'agriculture  ;  c'est  alors  que,  complétant  la 
pensé  da  çrand  Frédéric,  elle  a  constitué, 
étendu  et  élargi  ce  grand  enseignement  agri' 
cole  -qui  compte  des  académies  royate^^  ou  im- 
oériales,  des  nniversitéa.  l'enseignemefit  à  tons 
les  degrés,  fermes- écoles,  fermes  eipérimen- 
talee.  grandes  facnltés  icientifiqnes,  l'ensei- 
gnement supérieur  et  le  grand  enseignement 
partout. 

Et  pour  ces  derniers  temps,  ie  vous  citerai 
un  seul  fait  que  je  recommande  a  vos  médita- 
lions.  Je  veux  vous  dire  cfr  qu'a  fait  l'Allûna- 
gne  après  la  conquétequi  lui  a  livré  quel- 
ques-unes de  nos  plus  précieuses  p.ovinces.  ^ 

Le  comice  de  8ar(«bourg  s'est  trouvé  dis- 
sous é  la  suite  de  la  conqiaéie.  Savez-voua  ca 
qui  a  été  alloua  à  ce  comice  rA»UBtitué  par  le 
vainqueur,  dès  la  première  année  î  Une  somma 
de  60,006  fr.  !  On  a  créé  immédiatement  des 
fermes-écotps,  en  faisant  ressortir  que  laFranca 
elle-même  n'avait  jamais  su  faire  cet  enseigne- 
ment profitable  aux  populations.  C'est  ainsi  que 
l'AllMnagne  «  voulu  tenter  non-setriement  dé 
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conquérir  des  sympathies  rebelles,  mais  d'ajou- 
ter S  sa  force  en  vivîQant  par  le  progrès  agri- 
cole les  pays  dont  nous  déplorons  la  perte. 
T^a  Prusse  a  voulu  sans  doute  aussi  établir  un 
contraste  sensible  entre  ce  que  nous  faisions 
et  ce  qu'elle  sait  faire.  (Maïques  d'adbésion 
sur  plusieurs  bancs.) 

Dans  l'étftt'd'impatience  où  se  trouve  l'As- 
semblée... (Non!  non!  —  Parlez  1),  je  n'ose  me 
livrer  anx  aéveloppements  que  cette  question 
comporterait:  maîM  je  reviens  à  la  réduction 
proposée  par  la  commission  du  budget. 

On  vous  demande  aujourd'hui  de  restreindre 
encore  l'enseignement  agricole,  et  la  pensée 
qui  parait  'dommer  est  d'attendre  que  dos  ins- 
titutions qui  laissent  quelque  chose  à  désirer 
soient  pliis  complètement  en  souffrance  pour  les 
détruire. 

Eh  bien,  messieurs,  je  crois  qu'en  présence 
de  nécessités  de  cet  ordre,  il  est  absolument 
indispensable  que  l'Assemblée  maintienne  le 
crédit  td  qu'il  vous  a  été  demandé  par  le  mi- 
nistère. On  a  le  désir  de  pratiquer  un  système 
nouveau  \|m  ntetlrait  en  concours  les  forces 
des  départements  et  tes  forces  de  l'Etat.  Je 
demande,  nous  demandons  que  les  tentatives 
qui  pourraient  être  faites  dans  cet  otdre  d'idées 
soient  faîtes  dans  les  départements  qui  n'ont 
pas  en  ce  moment  de  fermes -écoles.  Je  me 
méfie,  il  e*t  vrai,  du  système  nouveau,  mais 
en  l'essayant  d'abord  dans  les  départements  otl 
il  n'y  a  rien  i  détruire,  l'inconvénient  de 
l'essai  est  minime.  Si,  au  contraire,  nous 
voyons  disparaître  des' écoles  qui  sont  à  l'état 
d'inlériorité,  mais  qui  existent  encore,  nous' 
auroris  perdu  la  chance  de  reconstituer  l'en- 
seignement q[H  nous  fait  si  visiblement  défaut. 

Je  ne  méconnais  pas  qu'il  y  a  des  fermes- 
écoles  qui  laissent  a  désirer  ;  mais  je  crois 
qu'au  lieu  de  songera  les  détruire,  il  faudrait 
plutôt  penser  à  les  améliorer. 

Nous  concevons  très-bien  que  certaines  fer- 
mes-écoles soient  dans  un  état  d'infériorité 
qui  attire  contre  elles  le  mauvais  vouloir  de 
ceux  qui  examinent  superficiellement  les  cho- 
ses et  qui  ont  souvent  un  pnrti  pris  hos- 
tile. 

La  raison  de  cette  infériorité  est  facile  à 
trouver,  le  mal  qu'il  faudrait  combattre  le 
voici  :  c'esf  une  préparation  insuffisante  des 
jeunes  gens;  les  enfante  qui  entrent  dans  les' 
fermes -écoles,  les  recrues,  annuelles,  dans  les 
pays  pauvres  surtout,  laissant  trop  à  désirer 
au  point  de  vue  de  l'enseignement  primaire,  la 
ferme-école  est  alors  trop  souvent  obligée  de 
se  transformer,  particulièrement  pour  la  prr- 
mière  année,  en  école  primaire;  enfin-  le  pro- 
fessorat lui-même  laisse  parfois  énormément 
à  désirer. 

Nous  n'avons  pas,  en  France,  d'enseigne- 
ment suQérieur,  nous  n'avons  pas  ces  cours, 
ca^  facultés  qui,  en  Allemagne,  en  Suède,  en 
Russie,  répandent  l'instruction  que  nous  ré- 
clamons. Le  nombre  de  nos  p rousseurs  est 
insuffisant  et,  dans  cette  situation,  il  est  facile 
de  comprendre  que  l'enseignement  donné  par 
eut  est  très-souvent  dëtecMieux.  C'est  donc  le 
personnel  epseignant  qu'il  faal  s'offorcer  d'a- 
méliorer, pour  oe  pas  rester  éternellement 
dans  un  cercle  vicieux. 

En  résumé,  de  toute  part  on  a  demandé  à 
la  commiasion . da  budget  à»-  faire  de  larges 
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tion.  Ou  vous  deuidnuu  ud  i>u{uiriiiiar  A,  l'a^l- 
cuJtur«  100,000  fr.,  taudis  %^'il  n'a  étéfaitau 


(laa  donner  son  asientiment  à  t'amBodcnent, 
altandu  qalil  a  alvadoiuié  aan  chiffre  )»cimt(if 
poBf  accapier  celui  de  la  oommUtiOR  ;  au- 
trement, son  projet  sabsistâraJl  Bt  vous  n'au- 
riei  pas  pn  le  reprendre  vous-mdiiie  comme 
amendement. 

V.  Calvmard  d«  I^tFayatt*.  NotreameR- 
demenl  a  été  soumis  ila  commission. 

U.  le  gàaArftl  Hobert.  Cet  amendemant 
est  déposé  depuis  le  2â  iuillet.  , 

M.  le  prèaldeat.  L  amendement  a  été  dé- 
posé BU  cours  de  la  discassion  ;  dès  lors,  il  «et 
soumis  à  la  prise  %a  coasidéraiiun,  sans  débat. 

M-Ovlvart,  mi'ntilrs  fi<ra0rtcuUur«  «t  ^gi 
eotntnere*.  Je  demasde  4  parole. 

U.  le  prAalâept.  Je  ne  puis  denner  la  pa- 
role à  perwmne  en  ce  moment,  le  rèfçlemeut 
ne  le  permet  pa<. 

Je  coDsuIte  l'Àsseoiblée. 

(Une  première  épreuve  par  mais  levée  est 
déàlarée  douteuse  par  le  bureau.) 

M.  le  sAa^ral  Robevt.  Je  demande  la 
parole  pour  un  rappel  au  règlement, 

M.  le  président.  Je  répète  que  l'anunde^ 
ment  «sIloiwiA  à  la  prise  en  consiâération, 
pûqn'ilaél^  préeentéaiLçoura  de  la.délibé- 
ratioc.  Il  a  été  développé  eamcqBirement  ^ar 
nn  aoteur,  et  personne  œ  peut  avoir  la  pa- 
role, D'aiUeur^,  on  ne  parle  pas  entra  deux 
éprenies. . 

Je  reMminenoe  l'épieirva  par  assis  et  levé. 

(L'iifiEeuve  et  k  cotiUB-éprevve  ost  lien.) 

M,  1»  jHréBldant,  efrii  «ooir  lotuulU  MM. 
tu  uctétairet.  L'imendâment  n'est  jias  pris  dn 
considération. 


1   y  «  UB  Mira 


de  UU.  Félix 


Dupin  et  plusieurs  de  ses  coLègKes.  Cet  aouo- 
demeoi  est  ainsi  congu  : 

1  Ajouter  au  cliapitie  4  la  eo^ue  de  100,000 
francs  pour  venir  en  aide  aux  déptftemawts 
dont  les  conseUs  (jénérai».  auffià^  TOt^  dae 
londs  destinas  à  preveo^  ou  .à  combattra  las 
ravages  cuués  dans  les  vigaoblfts  p«r  l«  phyl- 
loxéra: > 

PluiUurt  mtinbru.  C'eet  l'amendement  qQi 
vient  d'être  repoussé  tout  i,  l'heure  1 

M.  le  préatdeat,  Oui,  «a.uf  le  chifi^re  ^i 
est  de  400,(t00  francB  au  lieu  de  ^0,000 
irancs. 

J^  parole  est  à  U.  Dupln. 

V-  FAUk  SmttP-  On  a  d^^  dit  ave^^iaon 
que  l'auteur  d'un  ameudei#ant  ii'ét«it  |>âs 
obligé  de  faire  ua  discours.  itMaû  ne  diru-je 
que  «a  qoi  est  ngoureusemuiA  indispeaiabla  à 
rintelligoBOe  du  sujet. 

.  Je  n'entrerai  daas  aueuu  détail  sti^Ml  aux 
causes  ou  î.  la  nature  du  iléau  qui  meoace  la 
viticulture  française  d'une  ruine  c«iBpléte;  je 
pie  contenterai  de  vous  dire  que  1?  m^l  eu 
^Nud,  qu'il  augmente  ^oaa  les  jours;  tous  ies 
jotjrs,  en  efCet,  nous  apprehous  qu'un  nouveau 
point  du  territoire  a.etia  attaqué  dans  des  ré- 
gions encore  préservées,  ûr,  vous  o'igiuirax 
pas  que  lorsqu'une  vigne  est  attaquée,  aile 
est  perdue,  et  ce  qui  est  vrai  d'une  vigne,  l'est 
aussi  d'un  département. 

Vu  mmAre.  Nous  \enops  de  voter  un  prix 
de  300,000  francs  ! 

H.  Félix  Dapin.  ^  pré«enee  des  an- 
goisses... (BrnitJ 

Messieurs,  il  s'agit  d'une  question  exceesi- 
vement  «rave,  et  je  demande  nn  pw  de  si- 
lence. (F^rleEl  pariei!) 

u.  ia«ip«Mt>l.  11  a's^it  de  la  fortune  du 
payai 

M.  FéllK  Dopta.  Je  {wéeenle  un  anaende- 
ment  nouveau  qui  a'a  pas  été  développé,  le 
premier  étant  passé  inaperçu  au  milieu  de  l'in- 
altention  et  du  bruit. 

En  présence  des  craintes  éprouvées  par  les 
populaiioDs,  du  eri  d'alarme  poussé  pac  las 
fonctionnaires;  par  les  voix  les  plae  autori- 
péesat  je  dirai  méma  sous  U  pressiiMi  des  col- 
lègues qui  représentant  plus  particnliècenieQt 
des  départamenle  menacés,  pression  évidem- 
meot  amicale  et  bienveillante,  par  «onséqnaot 
légitime,  ooas  avons  pensé  .qu'il  fallait  aujonr- 
d'nni  employer  dea  moyens  tréSrénergiqBeg  et 
que  ces  moyeas,  Mivant  las  cas,  pouvaient  al- 
ler jusqu'à  arrauHir  Isa  caps  malades  et  à  les 
brûler. 

Voix  divtrttt,  AtUndea  la  sileocai  —  Par* 
les!. 

M.  FâUz  Dapln.  Si  vous  me  dites  :  Parles  ! 
je  vous  dirai  :  Econtez  I  car  en&n,  il  n'est  pas 
{dni  difOcile  d'âcouler  qae  de  parler,  (On  ntO 

Heesieurs,  ilnea'agit  pas  d'arracher  à  tort 
et  à  travers  dans  iea  fitya  qui  sont  eatiNemeat 
envahis,  mais  avec  mesuiB  et  avecméthade. 
U  est  eonsiant  que,  lotBqne  le  phylloxéra,  se 
montre  po«r  la  première  fiùs  dans  un  pa^a  qui 
a  été  présenté  jusqu'alors,  quuid  la  surfaee 
malade  eet  •  nsoro-  trii-rutreiate,  os  peut  es- 
përereo  arrachant  et  en  brûlant  lossowbea 
malaJesi  sinon  prévenir  complètement  l'invac 
siun,  du  moins  en  raiealir  les  progrèe.  Mais, 
pour  cela,  il  y  aum  des  indamnilïi  àpag^ar 
aux  psopriétauei  dea  <' 
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dAptaMmaals,  des  enqnitM'  i.  hire  ;  il  5  a,  m 
vn  mot,  «n  eitaettttte  de  OKfinreâ  &  prendra 

3ui  exigent  que  le  luinisire  de  l'agricultuffl  ait 
eB  feWrdH  flonsidéi'ables  k  pu.  dispositiott, 

Notis  Ekvion»  cra  d'abord  être  en  meaure  de 
ven  pr<9sent»r  nn  ^nwmble  de  diftXMUione  1§- 
gistafivBs;  nniB  i4  est  cei>taln  ffn'à  f ^oqns  oft' 
noM  aontttn  parvennî,  le  pto]^  de  loi  ^ 
noHB  anrkma  pu  vous  eaumettre  n'«nM*t  pas 
eV  te  Mibps  de  «user  par  les- êlh^euTes  p»rle- 
martMil^s  (fu'enge  le  règlement. 

D'tilleors,  je  voqb  prte  de  remarquer  (fin  Ips 
mesures  proposées  ou  employées  cosire  te 
phylloxéra  bc  préBemfttt  ave«  on  cMactère  sc- 
Gklentet  el  irpéciai.  It  faut,  en  efiet,  tenir 
compte  de  beaucoup  de  chose»  :  des  cffndîfitma 
cHmatëriquei,  de  la  nature  de»  lerralftS,  dn 
d^ré  tl'inf^jtimi  des  pointa  attatipAès,  ife  Péloi- 
gnement  des  centres  malades,  H  y  É  Ift  éTi-> 
demmeat  beaacoup  de  pbéftomènee  divers, 
varlablea,  multiple»,  efqiil  peuvent  avec  peine 
Beplieifi  la  discipline  d'une  réglementation  g*-' 
n^mie. 

Nous  avoua  cru  qne'  les  préfets  tittaé»  de  ta 
loi  de  1790,  entourés  des  conseils  génémnz. 
a'mpBViiit  snr  tes  commiîBlffiMr  tféprttemen- 
Mles,  nitant  appel  aux  corps  gavants  M  a<aT 
propriét«!«8plus  (HrectPmertt  intéressés,  pon- 
vatent  arriver  à  jagei- beaucoup  mieffx  *eÈ  re- 
nfWWti'  employer,  «  sùWout  de  letir  efflcaeU*. 
(BWitO 

Messieur!",.  je  f*clame  vainement  votre  at- 
tention ;  je  ne  dirtfi  plu*  qu'on  'mot,  puisqwe 
vottS  ne  vonlei  pas  Sftuter. 

PliOietÈfs  numbrt!.  On  ions  écoflte  Bvec  sol- 
KeHtadfl  ! 

■C.S*AI1±  Dnpin.  Je  ne  rtùdhiîs  p«seïitrer, 
dans  les  détails  de  la  question,  ie  l'ai  promis'',  j4' 
me  bom^  a  vons  rappelei'iT«e  M.  Hapfne,ét«ht 
mrrfi9ftSdes6naneef,diBaîtTiniotir  devant  mor: 
•  Wates  les  Mb  (jne  i'ewends  prononcer  le" 
mot  db  pHyllhfera,  je  iiic  sens  tl"«nsi  I  »  H  s'a- 
KJt',  en'effet,  d'un  impiït  qv/t  rapporta  300rtril- 
liortsatt Trésor (ft  qui  esf  aigourd'hui  sérieuse-- 
ment  menacA; 

Toits  Tovez  la  dîfflcnlÈé;  si  cet  impôt  tfst.'at- 
telnt,,î!  faudra  en  troovei-  nn  «Utre  qinirem-' 
piica  ces  300  millions,  et  je  croiS  qô*  vons 
aiirftE  hpandûup  de  peine  à'  te  tronver. 

Qnatrt' aOchiflbe dé  400,000 fr  demandiês par 
mes  cùilé^ds  et'  phr"  mot,  la' commission' du' 
budget  poulrait  Ik  réduire,  maisî  je  liii  dirai  : 
Réduisez  avec  modération,  avec  discrétion,  ot' 
n'oubliez  pa*!  nue  ce  qne'je  viedif  défendît  Au- 
jourd'hui devant  voua,  c'est  une  partin  conij-' 
dAfable  de  1»  fortune  publique,  f^^itehation 
BOr  divers  bancs.  —  Aux  voix!  Suivolxl) 

It  n  président.  Je  eoHBultti  l'AssembléA 
sur  ift  prise  en  considération. 

(L'Assemblée,  consultée,  rie  preild'pas' Ta'-' 
meitdëtnenteti  considération.) 

tt.  ïe  prërïddnt.  Vient  maintenant  un 
amendement  de  M.  DeHremx.qni  propore  sur 
le  même  cbapitt^  une  ^gmentationde  50,00^' 
francs.  

Cet'amehdementeét  également  s()iimi's'a''lK' 
prls^  en  considération.  "    '., 

M.  Destremi  a  ta  parôlé'pour  le  dévèlojjper 
sommairement. 

JC.  DeBtr«inx.  Messieurs,  .l'Aseetatlé^' 
'Vient de  refcrser  de  prendre  ea  considération 


drax  HmenSementi,  d«ntrQn««iUt«qrJfatide 
demander  le  nloititiett  au  chaptira  i  *  fin«lu- 
raiiements  à  l'agriculture  ■  d  une  eomtne  de 
109,000  fi".  pour  l'enseignement  agrieele;  «t 
l'autre,  l'inscripLion  d'one  eamme'' de  500,000. 
francs  pour  arrêter  les  ravages  causés  par 
ie-pHylloXerk.     ' 

^e^eni  plus  iDtf4e«Ut  mie  mes  ^dtces- 
sears,  et  jë'pTfrpoMraî  eenUiment  1  l'Anem- 
blée  de  maintenir  sur  R«rn  bodget  mi  grUit  de 
50,006  ff. 

Je  VOUS'  ferai  observer;  meseieffrE ,  qu'a- 
près' avoir  voté  un  priï  de'  300,000  fr.  pmir 
l'inventeur  d'an  remède  contre  le  pfeyHoxera, 
il  est  Indispensable  de  donner  à  M.  le  mioii- 
tre  les  moyen»  de  décerner  ce  prix.  Or,  il  faut 
s'attendre  h  ce  Que  les  essajB  seront  nom* 
brem:,  qu'il  viendra  des  concurrents  de  tous 
les  points  de  ta  France  ë(  que  le  prix  ne  pour> 
ra  élTé  décerné  qa'après  des  oipérienCes  lon- 
cnes  et  <}aeloueIt)iH  coaieuses.  Il  importe  donc 
de  donner  I  M.  Iff  Ministre  les  moyenc  de 
faire  oes  expériences  avec  toute  la  maturité 
qu'elles  comportent. 

UnesomBie  dé, 50,000 fr.  paraK  Mén  rainime 
stfrioQt  quand  mi'fiaf^  que  ae  n'est  pta  un 
crédit  de'^lns  qué'noua  iSemandons  i  tescrire 
au  budget  du  miniàtére  de  l'agriculture,  maia 
simplement  le  mdtntfen  d'une  partie  des  som- 
mes qui  ont  été  pelrÉBcbéfes  par  la  eonmis- 
sion. 

Jp  ferai  de  pins  observer  &  l'Assemblée  que 
léâ  crédits  altoné^à  M.  leminîsiM  de  ragrioal- 
ture  sont  si  minimes,  que. M.  le  ministre,  par 
ufl  arrflté  anoTiel  tous  les  agriOHiWnrs  applau- 
diront, a  InEtllnénn  condodrs  en  vne  de  récom- 
penser  la  Meilleure' tftlli*atiôn  des  «.«t  pour 
leelrrigatîoïis  et  le»  subfnereWns  des  vi^ss. 
Ce  concotftS  rêcevr*  tin  accBeil  très-sympdtbl- 
qae  sni*  mita  les  bines  de  l'îiaÉembiée,  je  n'en 
dotite  pis,  comme  dàn^  tdut  le  ^iyv.  Mais  M. 
le  Tnrnistre  a  été  obligé,  Hrite  de  fonds,  d* 
restreiniîrt  cb  coTtcottffi  à  uWselil  département, 
celui  des  Bouches-du-Rhûne. 

Or,  ûleadenra,  itmi  l^s  départements  Toitth s 
sont  dans  deS  ccrtidittoôs  annogUes,  itë  ont  des 
vignes  tftii  lont  attaquées  par  1«  phylloxeW. 
Il  V  a  oeiî  irrigStioris  et  des  submersioiiB  qni 
ont  été'  eiécQtéès  dairs  les  meilleures  eonai- 
tions,  d'àiït^s  qui  sont  biiT  le  point  de  l'être, 
otda'cjni  esCbm  *efleoilrjigetdans  ce  flépar- 
temeiat  ne  peut  Cire  mauvais  à  èhconragerdan^ 
les  dêpaftettietits  du  Gard,  *  l'Ajdèche,  d* 
l'Hérault,  etc.  J^  viens  V6tw  iWmatider,  mes- 
sieurs, de  'Vflnloir  bien  donner  à^M.  !«  ministre 
les  mdvéïis  à^       ' 

En  cbnséqne 
repdre  ceconc 
meiil's  pour  les 
s;Oa  doivent  é 
ofgâAîsut  un 
soil,  en  cas  d 
les,  groupant  j 
afiii'  dé  taire  p 
dont  tes  coltiir 
aux  mêmes  avaumijcs. 

J'espère,  messieurs ,  Wie  vous  tieitdreï 
compte  des  raisons  'Tue  jrviens  de'  vous  don- 
ner, et  auxquelles  M".  !f  ministre  de  Pasricul- 
ture  donne  son  adhéîion,  en  prenant  en  con- 
sidération mon  atliendenîent.  (Apiirobation  sur 
plusieurs  bancs.) 
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H.  l«-pré*td«iit.  Ja  coDsolte  l'Asaemblée 
SOT  la  prise  en  couaidératLon  de  rameadement 
de  M.  Destfemx. 

(L'Assemblâe.  coasâltûe ,  ne  prend  pai  l'a- 
mendementeaconaidératioD.) 

U.  le  pr6Bld«nt.  La  parole  est  U.  Paru, 
qui  l'a  demandée,  ipropoa  du  chapitre  4,  ponr 
adreager  une  qaettion  à  M.  le  ministre  de  t'a- 
gricnltnre  et  du  commerce. 

H.  Paris  (Pas-de-Cal&is).  Messieurs,  je 
profite  de  la  diacoasian  qui  s'ouïra  sur  le  ctin- 
pitre  relatif  nnz  encouragementa  à  l'agricul- 
ture paar  poser  au  GoQvemement,  dans  l'inté- 
rêt d  une  de  hua  ^''^ndes  induairiee  agricoles, 
une  question  qu'il  veut  bien  accepter. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  qu'à  la  date 
du  12  mars  1874  vous  avez  décidé  que  l'exer- 
cice aérait  appliqué  à  la  raffinerie  de  eucre  i  par- 
tir  du  ]•'' juillet  1875.  C'est  à  deasein  que  vous 
avez  retardé  l'application  de  l'impûtà  la  consom- 
mation jusqu'à  l'époque  où  espjrera  le  traité 
fait  en  1864  avec  l'Angleterre,  la  Belgique  ei 
la  Hollande  ;  l'eïercice,  intrQdnit  plus  tôt  dans 
notre  législation  intérieure,  aurait  pu  nuire  aoï 
ril&neurs  français ,  sans  produire  immédiate- 
ment tous  les  avantages,  que  noa  fabricants 
de  sucre  en  attendent.  Depuis  lors,  nos  voi- 
sina ae  aoDt  préoccupésdes  conditions  nouvel- 
lea  qui  allaient  être  apportéea,  à  l'expiration 
du  traité,  dans  le  ré^me  incrier. 

Void.  en  effet,  messieurs,  ce  qui  s'est  pasaé, 
le  16  juin  dernier,  devant  le  parlement  de  Hol- 
lande. 

Le  gouvernement  était  interpellé  au  aujet 
de  la  auppreaaioa  du  droit  d'accise  sur  lea  an- 
cres, demandée  par  les  fabricants  hollandais  ; 
le  ministre  des  finances  a  répondu  qu'il  n'Était 
pas  disposé,  pour  le  moment,  k  accorder  cette 
suppression,  et  que,  relativement  au.  renou- 
vellement de  la  convQDtiou  de  1864,  <I  at- 
tendrait les  ouvertures  qnl  lui  seraient  faites, 
n'ayant  aocune  raison  pour  en   prendre  llni- 

Le  16  juillet,  à  la  chambre  des  communes 
d'Angleterre,  M.  Ritchie  a  posé  à  M.  le  mi- 
Distre  des  affaires  étrangères  une  question 
analogue.  Il  a  été  répondu  à  cet  bonof-able 
député  :.  qu'après  le  travail  de  la  commission 
mixte  réunie  &  Paria,  le  ministre  desfiiiancëâ, 
en  france,  avait  demandé  qu'un  projet  relatif 
à  l'établissement  de  l'exercice  dans  les  rafSue- 
ries  fût  rédigé;  que  ce  document,  après  avoir 
été  l'objet  de  l'examen  de  l'autorité  supérieure, 
serût  transmis  au  conseil  d'Etst,  oui  aurait  à 
donner  son  avis  ;  il  parait,  ajouta  Ji .  le  niinia- 
tie  du  gouvernement  anglais,  que  les  études 
ne  sont  pas  terminées. 

Aussi  intéressés  que  nos  voisins  k  la  solu- 
tion da  ce  Brave  problême,  nous  désirons  sa- 
voir si  le  Gouvernement  français,  depuia  lé 
jour  où,  en  principe,  vous  avez  voté  Péiablis- 
sement  de  l'exercice,  a  préparé  soit  un  projet 
de  loi,  aoit  un  règlement  d'adminiatration  pu- 
blique qui  aura  pour  but  de  déterminer  les 
conditions  de  l'exercice. 

Hais  ce  n'est  là  que  le  cAlé  accessoire  de  la 
question.  Vqiis  avei  appris,  messieurs,  par 
les  discussions  qui  ont  précédé  votre  vote  du 
12  mare  dernier,  combinn  la  convention  de 
1864  est  favorable  aux  intérêts  ffangais;  je  ne 
parle  pas  seulement  des  intérêts  agricoles,  in- 


duetriele,  commerciaux,  mais  des  intérêts  du 
Trésor,'  si  largement  alimenté  par  l'impôt  des 
sucres. 

Le  désir  le  plus  vif  de  la  fabrication  du  su- 
cre, —  je  sers  ici  d'interprète  au  comité  cen- 
tral des  fabricants,  —  c'est  qu'à  l'expiration  du 
traité  de  1864,  des  conventions  nouvelles  con- 
clues avec  les  mêmes  parties  contractante» 
facilitent  l'eip^^rtation  de  sea  produite,  Vou» 
saveit  d'ailleurs  que  la  règle  qui  avait  prévalu 
dans  le  traité  de  1864  était  celte  de  la  sup- 

Eresaion  des  primes  à  la  sortie,  et  d'une  par- 
lite  égalité  de  truitement  entre  toutes  les 
puissances  qui  avaient  coopéré  au  traité. 

Eb  bien,  messieurs,  l'exercice  des  raffineries 
répond  parfaitement  à  ce  principe,  puisiîue, 
désormais,  ri[qpôt  devant  être  perçu  ik  la  con- 
Bommation,  toute  espèce  de  prime  à  la  sortie 
ceaaera  d'exister. 

De  sDQ  côté.  l'Angleterre  a  pris  une  mesure 
.  qui  paraît  extrêmement  favorable  au  renouvel- 
lement de  la  convention  sur  la  base  actuelle  : 
plus  beureuae  que  nous,  elle  a  pu  abolir  d'une 
manière  complète  les  droits  daccise  sur  les 
sucres. 

ËnBn,  en  Belgique,  noua  avona  constaté,  par 
une  nouvelle  démonstration,  les  vicea  du  ré- 
gime auquel  eêi  soumise,  pour  la  percepUon 
de  l'impôt,  l'mduatrie  aucrière.  Voua  voua 
rappelés  que  la  Belgique  demande  à  k  fkhnca- 
tion  du  sucre  un  impôt  de  €  millions  par  an. 
Les  chifiVes  officiels  alTéreots  au  premier  se- 
mestre de  1874  conautent  un  déficit  de  507.019 
francs  sur  une  période  de  six  mois  i  ce  défi- 
cit, comme  on  devait  le  supposer  d'après  les 
précédents  eat  dû  aux  habitudes  de  fraude 
passées  à  l'état  normal  chez  nos  'voisine  les. 
Belges. 

mna  ces  conditions,  messieurs,  je  demande> 
au  Gouvernement  quelles  sont  ses  intentions. 
ta  sujet  de  la  réglera  en  ta  tiou  de  l'exerciee,. 
et  s'il  peut  nous  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  les  négociations  qui  ont  dû  étte 
ouvertes  avec  les  puissances  étrangères  pour 
le  renouvellement  du  traité  de  1864. 

Vous  avez  toua,  mesaieura,  pris  un  intérêt 
très-vif  à  la  grave  question  des  sucres  quand 
elle  a  été  agitée  dans  cette  Assemblée.  C'est 
en  me  confiant  à  Y(itre  sympathie,  qui  est  par- 
tagée par  le  Gouvernement,  que  je  me  suis 
permis,  avant  de  nous  séparer  pour  quelque 
temps,  de  poser  cette  Jouble  queation  k  la  tri- 
bune. (Très-bien!  très-bienl) 

H.  le  président.  La.  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce. 

U.  Grlnrt,  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commtrce.  Mesaieura,  en  vue  de  l'exécution  de 
le  résolution  que  vous  avez  adoptée  le  IZ  mars 
dernier,  un  règlement  sur  l'exercice  des  fabri- 
ques de  sucres  a  été.  sur  les  ordres  de  M.  le 
ministre  des  finances,  préparé  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes. 

Ce  règlement  est  renvoyé  au  conseil  d'Btat 
qui  doit,  le  premier,  donner  son  avis  en  cette 
nutière,  cor  il  s'agit  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique;  et,  en  raison  de  l'extrême  im- 
portance du  règlement,  la  question  sera  soumise 
aux  deux  sections  réunies  des  finances,  de  l't- 

Sicnltnre.  du  commerce  et  des  travaux  poblica. 
èa  que  le  règlement  ainsi  préparé  aura  été 
adopté,  des  négociations  seront  ouvertes  par 
les  soins  de  H   le  ministre  des  aCbires  étran- 
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gène  auprès  des  puiesancdâ  cocon  tracta  oies 
avec  noua  eii  1364.  Le  but  qoe  eu  aé^cia- 
tioas  s'efforceront  d'atteindre,  celui  qui  aéra 
poursuivi  par  le  Gouveraement  avec  la  plus 
grande  aolliiûtude  sera  d'obtenir  par  lerenou,- 
vellement  de  la  convention  de  1864,  l'adhésion 
deii  puisnances  cocon  tractante»  au  principe  da 
l'exercJCiig-en  tous  cas  à  un  régime  qui  fasse 
complètement  disparaiCre  la  prime  à  rex(>orta- 
tiondes  sucres. 

Lorsque  ces  nêgocia'tions  auront  abouti  , 
lorsque  le  règlement  prâparé  par  les  soins  de 
l'administration  aura  été  dèSnitivement  adop- 
té, il  y  a  lieu  de  croire  que  la  Gouvernement 
reconnaîtra  aéceasaire  de  soumettreà  l'Asseï^- 
■  blée  un  ['rojet  modifiant,  sur  cenains  points, 
notre  légieUtion  sucrière. 

Ce  projet  pourra  vous  être  soumis,  après  las 
vacances,  dès  la  reprise  de  vos  travaux.  (Très- 
bien  I  très-bien  1) 

U.  Paris  (Pas-de-Calais).  Je  suis  satistalt, 
pour  le  moment,  des  explications  qui  viennent 
d'être  données  pir  M.  le  ministrp  de  l'agricul- 
tore  et  du  commerce  ;  mais  je  ne  saurais  trop 
l'engager  à  profiter  des  vacances  parlementai- 
res  pour  pousser  activement  et  mener  à  tin  les 
négodations  qu'il  nous  promet  d'ouvrir  pro- 
diamement. 

Cinq  mois  se  sont  déjà  écoulés  depuis  le  vote 
émis  sur  l'exercice  des  radineries.  Il  ne  reste 
donc  plus  que  dix  mois  pour  le  renouvelle- 
ment des  traités  de  1S64.  Or,  quand  un  régime 
économique  succède  à  nu  autre,  il  est  indis- 
pensable que  l'industrie  .sait  prévenue  i.  l'a- 
vance, afin  qu'elle  soit  en  mesure  de  répondre 
aux  éventualités  nouvelles. 

En  prenant  acte  des  déclarations  bienveil- 
lantes du  Gouvernement,  j'espère  qu'à  la  ren- 
trée de  l'Assemblée  il  pourra  nous  communi- 
quer, à  la  grande  satÎËfaclion  de  l'industrie 
sttcrière,  l'heureux  résultat  de  ses  négocia- 
tions. (Oui  t  oui  I  —  Très-bien  :  très-bien  i  ] 

M.  U  présidant.  Je  donne  la  parole  à  M. 

le  ministre  de  l'agriculture   et  du  commerce, 
qui  l'a  demandée  sur  le  chapitre  4. 
U.  le  mlnlstr*  de    l'agrioaltiire  et  du 

oommerce.  Messieurs,  M,  le  président  a  pu 
croire  tout  à  l'heure  qne  le  Gouvernement 
avait  souscrit  &  la  réduction  de  100,000  francs 
proposée  par  la  commisHion  du  budget  sur  le 
chapitré  4  du  budget  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Il  n'en  est  rien.  Pour  des  motifs 
que  je  demande  la  permission  d'uposer  fort 
brièvement.  )e  Gouvernement  vous demande'de 
maintenir  le  crédit  de  3,216,740,  et  il  espère, 
pour  ce  maintien,  l'approbation  de  l'Assemblée 
et  le  concours  même  de  la  commission  du 
budget.  (Parlez  I  parlez  !  ) 

Messieurs,  ta  (iommission  du  budget  propose 
de  réduire,  100 ,001)  fr.  sur  le  chapitre  4,  en  in- 
diquant que,  dans  sa  pensée,  il  y  a  lieu  de 
réduire  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr.  le 
crédit  do  680.000  fr.  applicable- aux  fermes- 
écoles.  ' 

La  commission  du  budget  estime,  d'une 
paru  qu'il  y  a  lieu  de  reporter  sur  les  départe- 
ments une  partie  de  la  charge  d'entretien  des 
fermes-écoles  .qui  sont,  .dans'  une  assez  large 
mesure,  di'e  établissements  d'inièrét  départe- 
mental :  elle  pense,  d'autre  part,  que  la  loi  de 
1848,  oi^anique  de  renseignement  agricole  en 


Fiance ,  pourrait   recevoir  une  modification 
assez  prolbqd?  qui  aurait  poar  résultat  d'allé- 

giT  les  charges  de  l'Etat. 

Messieurs,  depuis  longtemps,  l'adiuiniElra- 
tiou  s'est,  eu  effet,  prâiccupée  d'obtenir  des 
assemblées  départementales  un  concours  plus 
large  nour  la  subvention  des  fermes-écoles.  ■ 
Des  efforts  ont  été  faits  dans  ce  sens  par  l'un 
de  mes  honorables  prédécesseurs.  Ils  n'ontpas 
eu  un  soccês  complet.  Ces  efforts  se  renouvel- 
leront ut  nous  espérons  faire  comprendre  aux 
conseils  généraux  qu'il  est  nécessaire  de  té- 
moigner autrement  que  par  des  voeux  un  peu 
stériles  l'intérêt  qu'ils  portent  aux  fermes- 
écoles  qui  existent  dans  leurs  circonscriptions. 
Nous  croyons  que  la  charge,  de  l'Etat  doit  être 
allégée,  et  qu'il  convient,  à  tous  les  points  de 
vue,  que  les  conseils  généraux  entrent  pluiv 
largement  qu'ils  ne  le  font  dans  la  voie  des 
suËventiqns  accordées  à  ces  établis^einents 
d'instruction  agricole  élémentaire  d'une  haute 
utilité,  et  qui  doivent  être  de  votre  part, 
comme'  de  la  part  .du  Gouvernement,  l'objet 
d'une  sollicitude  particolière. 

D'un  antre  eàtt,  lorsque,  au  sein  de  la  com- 
mission du  budget,  la  question  des  fermes- 
écoles  a  été  discutée,  un  engagement  avait  été' 
pris  par  mon  honorable  prédécesseur  et  amf, 
M.  Deseilligny.  Cet  engagement,  pris  vis-à-via 
de  l'ABsemblée  et  de  la  commission  du  bud^ 
consistait  à  préparer  un  projet  de  loi  qui  serait 
soumis  à  vos  délibérations  et  qui,  sur  certains  - 
points,  aurait  pour  effet  de  modtder,  avec  avan- 
tage pour  les  finances  de  l'Etat,  le  système, 
peut-être  excessif  de  la  loi  de  1846. 

Vous  gaves,  messieurs,  que,  d'après  un  ar- 
ticle de  cette  loi  de  1648,  -due  à  l'initiative  d'un 
ministre  dont  le  nom  est  resté  cher  aux  agri- 
culteurs, les  sacrifices  que  s'impose  l'Etat  pour 
l'entretien  des  fermes- écoles  sont  infiniment 
onéreux ,  puisque  non-seulement ,  quand  il 
s'agit  de  l'enseignemeiil  primaire  agricole, 
l'Etat  se  charge  de  toute;  les  dépenses  d'en- 
seignement.  mais,  qu'en  outre,  l'entretien  des 
apprentis  est  gratuit,  et  que  même,  lors  de  leur 
sortie  de  l'école,  on  leur  remet  un  pécule. 

Il  y  a  là  nne  certaine  exagération  contre 
laquelle  il  importe  peut-être  de  réagir.  Un 
projet  de  loi  dans  ce  sens  vous  sera  soumis  à 
votre  rentrée  ;  h  ce  moment,  tontes  les  ques- 
tions se  rattachant  ;\  la  question  agricole  pour- 
ront, avec  une  grande  compétence  de  votre 
part,  une  grande  maturité,  un  grand  profit, 
pour  les  intérêt  considérables  engagés  dans  la 
question,  pourront,  dis-je,  être  traitées  dans 
cette  enCamte  ;  et  ce  sera  aussi  le  moment  le 
pins  opportun,  me  semhle-t-il,  pour  chercher 
s'il  y  a  lieu  de  modifier  Je  régime  qui  a  été 
institué  en  1848,  qui  fonctionne  depuis  plus  de 
vingt-cinq  ans,  et  qui  a'ix  pas  fonctionné  sans 
mti&té. 

-  En  attendant,  messieuis,  l'administration, 
déférant  aux  indications  de  la  commission  du 
budget,  —  je  ne  dirai  pas  «  subissant  la  pres- 
sion, ■  bien  que  le  mot  ne  soit  peut-êtr«  pas  * 
trop  fort,  -~  l'administration  s'est  préoccupée 
de  réaliser,  autant  qu'elle  le  pouvait,  pour 
l'exercice  1875,  les  économies  qui  étaient  com- 
patibles avec    le    maintien    de  l'institution. 

Déjà  an  grand  nombre  de  fermes-éçoie» 
avaient  disparu  :  c'étaient  celles  qui  répoa- 


daieat  de  la  manière  la  moins  si 
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kat  dft  Vinïtitatimi  ;  d'autres,  qni  ont  i^ndn 
dm  Bfrvioes  et  qui,  dam -des  temps  pks  béa-' 
reux,  pourraient  en  rendre  entiore,  par  «uite 
dfl  cinïonsUkDçps  pirtfcalières,  périclltsi^int  un 

eau  1  l'administration  n'a  pas  héiftè,  si  pétri- 
le  qne  fflb  1«  Baorillcft,  à  en  prononcer  lit  eop- 
■  prmBifln.  '  ' 

OeNe  suppression  est  dè]l  â^aètie.  C'est 
Wsoî  ton»  dire  Tue  lés  écononrieB  son- 
hait^PB  par  la  commisslàà  dit  budget  sut  le 
badget  des  EerCoes -écoles,  sût  les  subventions 
à  accorder  à  ces  établissements  en  1875,  pour- 
roM  Mre  réalisées  à  pea  près  dans  la  meeare 
rfcHmSe  par  le  rapport. 

11  en  résulterait  une  êfeonOmie,  nOû  point 
dë&nltive,  car  J'estime  que  là  où  certaines  fer- 
mes-Écoles dont  je  parlais  ont  été  suppriméfs, 
il  y  aura  Heu,  en  1876,  de  procéder  à  leur  ré- 
tablissement. (Légères  rumeurs  à  gauche.) 

Permettez  1  ces  fermes-écoles  oat  rendu, 
dans  les- dépirtpments  où  j'ai  dû  les  suppri- 
mer, des  services  incontestables  ;  nnft  fois  re- 
constituées, elles  pourraient  erl  rendra  encore, 
et  J'ajoute  que  leur  léiabliesement  ne  se  pro- 
duira pas  avant  que  l'Aeseublée  ait  statué, 
soit  en  la  modiGant,  soît  en  l'abrogeani  même, 
Sur  la  loi  ^e  184S,  dont  le  principe  ne  peut 
sans  cesse  être  mis  en  discussion  au  moment 
où  l'Assemblée  procède  au  vote  de  sonbudgjet. 

Mais  enQn,  je  le  répète,  des  économies  se- 
ront réalisées  sur  cette  partie  spéciale  de  mon 
budget. 

La  question  qne  je  me  pentifits  de  pose^ 
devant  l'Assemblëc,  en  ce  nuiment,  est  selle 
de  savoir  «t  que, doivent  deveiuj*  ces  écono- 
mios.  £h  bien,  je  supplie  l'Âssembiée  de  ne 
pas  les  distraire  du  budget  de  ragrîouUnre, 
oéjà  si  peu  doté.  A  côté  de  oet  artiole  de 
68Û,OO0  Tr.,  dans  lequel  la  commissioa  du 
budget  a  vu  une  sorte  d'exagéiaiion  de  lar- 
gesse, sur  lequel  ne  vis&ut  pas,  &  vni  dire, 
une  économie,  mais  voulant  plutôt  signaler  à 
i 'attention  du  Gouvernement  une  réforme 
d 'in sti luttons,  à  côté,  djs  je,  de  cet  artic  e,  il  y 
en  a  d'autres  qui  sont  certainement,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  infinffïaammuit  pourvus. 

Il  y  -ft.  en  premier  lieu,  la  dotation  de  l'en- 
seignement  agrioote,  non  pas  l' enseignement 
primaire,  mais  l'esBeignemeut  seooDdaire,  il  y 
a  une  certaine  partie  de  cet  enseignement 
«l'on  durait  an  grand  intérêt  à  développer. 
Qiaque  jonr  des  dépastemenlfl  dematment, 
avec  iïistauces,  a«  ministre  de  l'agriculture, 
d'établir  des  chaires  d'enseignement  agriaole, 
de  multiplier  les  cours  nomades  d'ai^iculture, 
les  stations  agronomiques,  qui  rendent  auK, 
Intérêts  agricoles  des  services  si  appréciés. 

Les  limHes  étroites  dans  lesquelles  sont  ren- 
fermé» nos  crédita  ne  me  permettent  pu  de 
répondre  à  ces  instances  pressantes  qui.  je  la 
répèle,  sont  quotidiennes,  venant  dM  dépar- 
tements intéressés  et  qov,  eonnne  condition  du 
concours  qu'ils  demandent  à  l^Sutt,  otfKnt  de 
voter  d'aeseï  larges  anbventions. 

Uatâ  de  plun,  il  y  a  dans  le  ohapitré  qui  se 
discute  en  ce  moment.  Sur  lequel  vous  allez 
Vdtértout  ft  l'Heure',  un  dernier  article,  celui 
des  encouragements  à  laséricicultareet  à)a  vi- 
ticDHure,  article  sur  lequel  je  ne  puis  pas  me 
drSpetlBer  d'appeler  lOtre  attention. 

JJïnii  ce  momeilt,  nous  sommeb  enprAsence 


d'un  fléau  d^astreux  dont  nmtB  avons  à  com- 
battre les  développementé  et  qui  menftce  gra- 
vement non-seulement  1«  propriété  privée,  l'âne 
deabranches  principale»  de  netre  prodnctiMi 
nationale,  maie  encore  les  finances  de  fEtat; 
je  veux  pafrier,  messieurs,  de  ce  fléau  dont  on 
vous  entretenant  tout  à  l'heure,  du  phylloxéra. 
En  face'd'andésastre  Imminent,  l'administra- 
tion n'est  pas  restée  inaclive.  L'administration 
a  fait  et  elle  est  encore  prâte  à  faim  tout  ce  qui 
dépend  d'elle  pour  arrêter  ou  pour  enrayer 
Finvasion  D'4bord  elle  a  fait  appel  i  la  science, 
et  la  science  lui  a  répondu  rv«c  empressement. 
Des  commissions  ont  été  cou stl tuées,  elles 
renferment  dan»  leur  sein  les  savants  les  pins 
distingués,  et,  âcôté  d'eux,  des  praticiens  expé- 
rimentés, des  viticulteurs  éminents.  Ces  com- 
missions se  sont  mises  à  Tceuvre,  elles  ont 
expérimenté  les  procédés  de  destruction  da 
phylloxéra  C[ui  leur  étaient  soumis.  Elles  ne 
sont  pas  arrivées,  vous  ne  le  saver  (jUe  trop,  à 
un  résQltat  décisif. 

Elles  ont  pourtant  ^it  un  grand  pas,  elles 
ont  rocoanu  les  cauâes  du  fléau  ;  elles  ont  pu 
arriver,  &  force  d'observations  patientes  et  sa- 

Saces,  h  déterminer  le  prificipe  du  mal,  qui  est 
ans  l'intiecte  si  justement  appelé  dévastateur; 
elles  en  ont  étudié  tes  habitudes,  les  mœurs, 
les  conditions  d'émigration,  de  repeuplement, 
de  propaeation.  Restait  k  trouver  le  remède: 
Le  reméne,  au  moins  en  ftnt  que  temêde  ef- 
ficace, décisif,  de  nature  i,  se  géfiéreliser,  le 
remède  n'a  pas  encore  Sté  rencontré. 

Mais  les  eSTorls  se  conCiAoent;  il  importe 
que  fadministratiôn  les  seconde:  e4  le  but 
était  atteint,  notre  produétlDn  nationale  écbap- 
perdit  au  désastre  dont  elle  est  menacée. 

Eh  bien,  l'administration  est  obligée,  pour 
encourager,  ponr  Seconder  les  reclmches  de 
la  science,  les  travaux  des  commissions,  à  de 
vêmables  sacrifices.  Bile  ne  peut  pas  aller  JM- 
qu  à  la  limite  qu'elle  voudrait  atteindre,  pan« 
qu'il  V  a  insuffisance  dans  les  crédits  qui,  jns- 
q'ae-là,  lui  ont  étéaccordés.  AHSSi'kien,  sur  ce 
point,  je  puis  invoquer  le  témoignagfl  de  la 
commission  dd  budget  elle-même.  Lorsque  la 
eommiesfm  Su  budget  aïoKé'l  450,000  fr.  le 
crédit  de  ce  dernier  article  do  chapitre  4,  tft^ 
pliqaant  dans  son  ensemble  à  des  services  si 
divers,  ellfl  a  étÀ  frappée  elle-même  de  son 
exiguïté,  et  sod  tionorable  rapp(>rteiir  e'esiprl- 
me  dans'Ies  termes  suivants  : 

•rTotrë  commission  s'est  demanâé  si  ce  ikr- 
nier  article  se  trouvait  Suffisamment  doté  en 
prêsenee  des  wrvages  occasionnés  pSr  le  jAyl- 
ioiera  et  ptns  encore  en  présence  des  dangers 
qn!  meftacent  Tavenit.  Noua  n'ignorons  pas 
que  dès  1872,  le  Gouvernement  a  donné  une 
allocation  de  10,000  fr.  à  FAcadéinid  dan«  le 
but  d'entreprendre  des  études  sur  ce  fléau: 
qu'une  autre  allocation  de  20,000  flr.  a>  été 
donnée  en  1H74.  Nous  savons  également 
qu'une  somme  dé  8,000  fr.  a  été  allouée  k  la 
comiâisslon  spéciale  de  Montpellier,  qui  se 
rattache  à  l'école  < l'agriculture.  Nous  savons 
enfin  que  la  station  œno10Bit[n&  et  Vîticole  de 
Dijon,  soQS  la  présidmâe  de  M.  Ladrey,  doyen 
de  la  faculté  des  sciences,  Vient  également  de 
recevoir  une  allocation  de  2,500  fr.  Nous  ne 
pouvons  donc  qu'encourager  M.  le  ministre  à 
persévérer' «ta  \ie  pas  reculer  devant  les  ss> 
crificei  en  vtte  de  combattre  cette  invasion  qtii 
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menace  de  rainer  aoue  grande  industrie  vi- 

Nous  sommes  prêts,  meaiieur»,  à  déférer 
aux  indicBtioDE,  *bx  reconuowKUcloas  ds  la 
GommiesioD  du  budget,  mais  nous  loi  deman- 
dons de  vouloir  bien  nous  meure  daxis  les 
main!)  dos  ressource»  un  peu  plus  amples  que 
celles  dont  nous  a\onB  jusqu'ici  été  pourvus. 

En  résDmé,  une  économie  vous  oet  proposée 
l>ar  la  commitaiun  du  lindget,  on  iodique  qu'elle 
doit  porter  sur  la  lubvention  d^s  fermes- éco- 
les. Je  déclare  que  je  suis  prêt  à  enivre  cette 
indication  pour  l'année  t87&,  la  seuie  dont 
noos  iyoan  à  nous  occuper  en  ce  moment,  et 
à  rédaîrs  de  100,000  fr.  la  dotation  des  fermea- 
écoles;  mais  je  supplie  la  oommisaion  et  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  reporter  sur  d'autres 
eeiviMs  insuffisamment  dotés  l'éconoaiie  qao 
nous  aérons  parvenus  à  réaliser  do  cetto  ma- 
nière. (Très-bien  !  irés-bien  !) 

M.  Alphonse  Cordier,  rapporteur,  Mes<- 
aieurs,  nous  n'avions  nullement  l'iutentiOD  da 
rentrer  dans  le  déi>a.t  qui  ll^ait  été  ouvert  par 
rtionorable  M.  Caietuard  de  La  Fayette  ;  nous 
pensions  que  la  question  était  -snfBsamment 
etncidèe  :  mais  U.  Je  ministre  vient  de  rupren- 
dre  la  mdme  qnestion.  U  est  entré  dane  cer- 
lainei  considérations  contre  lesquelle»  nous 
n'aurons  nullement  à  noua  élever-,  cependant 
nous  croyons  que  de  £on  côté  la  oommisfion 
du  budget  eat  («nue  de  vous  fournir  quelques 
explications  et  de  vous  faire  connaître  les  mo- 
tifs qui  l'ont  amenée  à  vaos  proposer  ia  réduc- 
tion de  iOO.OOU  fr.  qui  figure  au  chapitre  i. 

En  réalité,  messieurs,  il  ne  s'agit  m  de  sys- 
tème économiqae,  ni  de  dnctrines  qttelconques 
d'ancone  espèce  ;  ii  s'agit  parement  et  simple- 
ment d'une  question  de  budget. 

Votre  coiOmtssion,  dans  lea  études  qu'elle  a 
poorsniviea,  n'a  eu  qu'on  seul  but  :  celui  de 
rechercher  les  économies  qui  pourraient  être 
introduites  dans  les  services  sans  qu'il  en  ré- 
aulUt  nn  (ronble  quelconque  dans  le  fonc- 
tiQOQemant.  Telle  a  été  la  pensée,  le  mobile 
.  qni  l'a  constamment  dirigée. 

M.  la  marquis  d>  Ounpiam.  Je  de- 
mande la  parole. 

H.  le  rapportant.  Ceci  étant  établi,  nous 
devons  dire  qu'eaparcourantles  différents  cha- 
pitres qiM  ^e  rattachent  au  serviœ  de  l'agrical- 
tore  et  do  commerce,  le  chapitre  4  s'est  trouvé 
le  seul  qai  noue  ait  paru  susceptible  d'une  ré- 
duction. Quelle  eM  l'importance  de  cette  ré- 
duction? Il  s'agit  d'une  somme  de  100,000  fr.. 
comme  vons  te  ^avez.  Noua  n'avona  pas  ici  à 
discuter  le  mérite  de  l'institution  des  fermée- 
écoles,  nimêmg  leur  utilité;  ce  que  nous  pou- 
vons afSrmer,  ^est  qu'au-aein  do  la  oummis- 
sion  générale  du  budget,  et  p(utioi|liàrement 
dans  la  touK^commissien  chargée  da  l'étude 
du  miniatère  de  l'agricoltore  et  en  camniHce, 
tout  en  recherchant  les  économies  paisibles, 
la  préoccupation  était  avant  tout  de  trouver 
par  quels  moyens,  par  quels  piocédée  on  ponr- 
ralr  tortiller  cette  grdoaa  industrïe  4c  i'ai^i- 
culture.  T«lJe  a  été  la  pensée  constants.  Or, 
les  rarmed-Acok!?,  selon  doua,  n'ont  pas  ré~ 
pondu  entièrement  au  but  que  lenr  créateur, 
leur  inventeur,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  avait 
)<u  concevoir  dès  l'originv.  Ki  nous  nona  rapor- 
inns  à  la  loi  de  1846,  nous  verruns  qae  la  pre^ 
iniére  pensée  avait  él4  d'établir  dan*  cbàque 


Arrondissement  une  ferme-école.  On  reconnut 
tout  d'abord  que  celte  conception  était  beau- 
coup trop  vaste,  et  l'on  s'était  renfermé  dans 
celle  d'établir  une  ferme-école  daoa  cbaque 
départunent.  Il  y  a  vingt-trois  ans  que  la  io> 
a  été  rendue;  pendant  ces  vingt-trois  sjui^, 
OR  est  arrivé  à  créer  43  fermes-écolts  qui 
anbsiatent  aujourd'hui  ;  pour  être  plus  exaot, 
je  devrais  dire  qu'on  en  a  créé  51,  mail  on 
a  dû  en  supprimer  H.  On  peut  conclure  dfe 
là  qu'en  réalité  les  JisrmeB-é<»les  oan'eDlças 
répondu  à  la  pensée  du  législateur,  ou  n'ont 
pas  rendu  les  services  que  l'on  croyait  pouvoir 
en  attendre. 

Une  dernière  preuve  de  la  vérité  de  ce  que 
nous  avan^ns,  c'est  qu'en  1873,  lorsque  la 
commission  du  budget  eut  proposé,  comme 
aujourd'hui,  une  réduction  de  100,000  Irteoa, 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  d'alors  n'eut 
d'autre  moyen  que  de  supprimer  trois  fermes- 
écoles.  Aciuellement,  nous  faisons  la  même 
proposition,  et,  si  je  suis  ban  renseigné,  one 
proposition  de  même  importance  est.  en  ce 
moment  mAoïe,  effectuée,  at  cela  sans  aucun 
trouble  ni  préjudice  pour  personne. 

i\  s'agit  donc  Simplement  de  la  feriDetufe  de 
certains  élablisaemeuts  qui  ne  prospèrent  pas 
ou  qui  ne  répandent  point  au  but  da  l'institu- 
tion. Voilà  la  véricé.  Nous  ne  proposons  pas 
de  rédootion  dans  las  crédita  afférents  aux  au- 
tres établisaameats. 

QoaiU  à  sa  pensée,  k  commiesion  n'a  aucun 
motif  de  vous  la  dissimuler;  elle  réponde 
l'idée  4e  ehacun  da  vous  :  elle  tend  à  cher^er 
par  quels  moyens  en  pourrait  on  améliorer 
l'institution   ou   lui  donner  une  organisation 

!ilus  vitale  qui  la  mette  à  même,  de  rendre  tous 
as  services  que  l'on  est  fondé,  à  en  attendre. 
Telle  est  sa  penaée  réelle  et  fondaneotaie. 

Si  je  passe  maintenant  à  l'eumen  des  autres 
paragraphes  du  chapitre,  je  vois  que  H.  le 
ministrevoKs  exprime  la  crainie  de  ne  pas  être 
en  possession  de  rasaourcas  sufTisantas  pour 
assurer  le  bon  fonclioBnemeat  de  tous  les  ser- 
vices de  son  ministère.  Noua  sommes- loin  de 
nous  élever  centre  cette  obs^-vation  de  M.  le 
ministre,  et  je  pourrais  même  dire  qu'en  y  re- 
gardant de  près,  —  on  pourrait  neodre  ce  tamoi  - 
gnsge  à  la  commission,  —  on  tronverait  la 
preuve  de  nom:  désir  d'arriver  à  lui  donner 
satirfaction.  Nous  sommes  tain  d'être  en  déaae- 

COrd. 

Bn  descendant  dans  l'examen  de  certaiitB 
chapitres  ie  oe  budget,  noua  avons  pu  recon- 
naître qa'en  effet  quelques  services  étaient 
irtités  d'une  manière  un  peu  paTcimdniense. 

Cepeniiant  je  crois  .pouvoir  dire,  d'après  le  léf 
moJgnage  de  fènctlonnairrinipérieurs  da  mi- 
nistère de  l'agricultare  et  dn  commerce,  que 
la  plupart  de  ces  services  sent  jusqu'à  présent 
suffisamment  dotés,  o%  du  mofoe  qu'ils  ne 
sont  pa>  en  souSnuka.  Dire  qu'il  s'y  «  pa's  de 
dMidsrafum,  qu'on  ne  d oi va  <pB<  aller  bu  4elà, 
ce  n'est  ^las  en  discussion.  Nous  pouvons  ren- 
dre hommage  4  la  pensée  da  ministre  qui  dé- 
aire  faire  mieux  ;  mala  pour  noos  eet>il  dési- 
rable, utile  d'aller  au-devant  des  dédits  qui 
peuvent  èu-e  demandés?  Nous  ne  le  pensons 
pas.   ■ 

Ce  qui  est  positif,  o'est  qu'il  y  a  certains 
poinls  nui  sont  iont  à  (ait  dignes  de  l'atlantion 
Se  l'A "- 
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Par  exempb^,  noUH  ne  pouvon«  perdre  de 
vue  ce  (Itou,  celle  calaoïitâ  qui  s'appelle  le 
^7lloiera,  imi  menace ,  but  ane  si  vaste 
«chelle,  la  richesse  publique.  AstaréinetiE,  ce 
pomt  doit  appeler  l'attention  de  t'Agsemblèe 
nationale. 

Il  imporle  que  l'attention  de  M,  le  rainiatre 
soit  constamment  en  éveil  pour  combatira 
cette  inrae ion,  afin  de  pouvoir  l'enrayer  on  le 
faire  disparaître. 

Maia  est-ce  par  un  mince  crédit  de  &0,000 
francs,  comme  le  proposait  l'bonorable  M. 
OesU«mx,  aa  de  100,000  fr.  qu'on  pourra  arri- 
■  ver  à  des  résultais  saiistaisante?  Il  est  permis, 
d'en- douter. 

Quelle  est  la  marclie  laiionnelle  à  suivre  ? 
C'est  de  poursuivre  d'abord  des  étude»  Ecienii- 
fiqnes,  des  études  de  laboratoire  à  l'aide  du 
microscope... 

UrtiMtnbre  ddroiU.  Et  les  études  sur  te  ter- 

H.  le  rapporteur.  ...  de  recberctaer  ensuite 
les  agents  qui  peuvent  étouffer  le  phylloxéra 
«tenaitéter  la  propagation,  i.orsqu'on  aura 
déterminé  an  moyen  efScace  et  pratique  pour 
'  résister  au  fléau,  ce  sera  le  itaoment  pour  M.  le 
ministre  des  &nanc<;s  de  demander  un  crédit 
assez  large  et  assez  important,  en  un  mot,  er 
proportion  avrc  l'étonnae  du  mal.  Telle  est  la 
marcbe  que  nous  croyons  k  pins  sage  et  la 
plus  favorable  aux  intérêts  de  l'agriculture. 

Je  r«uens  au  point  de  départ  de  cettg  dis- 

Soyez  bien  convuncus,  messieurs,  qu'il  n'a 
jamais  pu  entrer  dand  l'esprit  d'aucun  membre 
de  la  commission  une  pensée  quelconque 
u  uostilitê  contre  les'  ^r^ds  iatérèls  de  l'agri- 
culture ;  d'ailleurs,  ne  sommes-nous  pas  tous 
solidaires  et  n'y  participons-nous  pas  d'une 
manière  quelconque  ?  Le  mobile  qui  nous 
pousse  à  réaliser  des  économies,  je  n'ai  pas 
besoin  de  le  rappeler,  malheureusement  cest 
devenu  banal,  cest  l'étendue  des  malheurs  qui 
pèsent  sur  le  pays.  Vous  devez  comprendre 
combien  est  difficile  la  situation  d'une  com- 
mission du  budget  quani]  elle  est  en  présence 
d'un  chiffre  aussi  formidable  de  dépenses  et 
qn'etle  est  amenée  à  chercher  par  quels  moyens 
«lie  pourrait  suffire  aux  charges  du  pays  1 

La,  première  chose  qui  s'impose  à  tout 
homme  soucieux  de  faire  eon  devoir,  c'est  de 
découvrir  des  économies  réalisables.  Ëh  bien, 
aooB  avons  cru  que  ce  chapitre  étant  suscepti- 
ble d'une  rédaction,  et  nous  l'avons  proposée. 
Mous  n'avons  qu'un  regret,  c'est  de  n'avoir  pu 
que  glaner  linéiques  milliers  de  francs  ;  nous 
eussions  été  fiers  de  pouvoir  en  recueillir  da- 
vantage. Nous  croyons  donc  qu'il  est  très-sage 
de  procéder  aux  économies,  afin  d'être  en  me- 
sure d'accorder  p  us  mrd  des  crédits  plus  larges 
s'il  en  pat  besoin.  (Très-bien  !  irèB-bianl) 

U.  Hurgalne,  Je  demande  la  parole. 

M.  âe  TlUancoiiFt.  Je  demande  la  pa- 


U.  le  BUtFqBls  de  Dunplerre.  Je  ne 
doute  pas  de-  rintérét  qme  porte  la  commission 
da  budget  à  l'agriculture  française;  mais  cet 
intérêt  est  bien  pan:imomeux,  et  je  vous  de- 
mande la  permission  de  faire  ressortir  en 
quelques  mots  la  façon  dont  elle  diminue  tons 
les  ans  les  «llocuions  données  à  l'enaeigne- 
roent  agricole,  sans  bnt  déterminé,  sans  oppo- 


ser un  systètne  an  système  actuellement  pra* 
tiqué  par  le  Gouvernement. 

X.  Raodot.  Je  demande  la  parole. 

V.  le  marqnis  de  Dampierre.  Je  ne  dé- 
fends assurément  pas  l'organisation  a(;tuelle 
des  fermeS'écoies,    loin   de   là;  je    reconnais 

In'elle  laisse  beaucoup  à  désirer  et  qu'il  y  a 
es  réformes  profondes  à  y  apporter... 

Un  mamhre.  Il  y  a  à  les  supprimer  I 
'  U,  la  marquis  de  Dampierre.  Cc°  réfor- 
mes sont  4  l'étude,  elles  se  réaliseront  pro- 
chainement, je  n'en  doute  pas.  .et  j'ai  pris  ' 
connaissance  do  documents  qui  me  donnent  la 
ferme  conviction  qu'on  entrera  dans  une  voie 
metlléuie;  mais  je  prie  l'Assembléede  reiAarquer 
que  depuis  trois  années,  alors  qu'on  n'oppose 
pas  un  plan  nouveau  au  plan  ancien,  on  rogne 
constamment,  et  un  peu  ft  la  légère,  le  budget 
de  l'agriculture...  (Cest  vrai  l),  on  diminue 
tous  les  BUS  les  crédits  accordés  à  l'enseigne- 
ment agricole. 

Amsj,  en  1873,  diminution  de  cent  mille 
francs  sur  les  crë.lit^  demandés  par  l'Etatpour 
les  fermes-écoles;  en  1814,  «  diminuiion  de 
10,000  francs  portant  cette  fois  sur  les  écoles 
régionales,  de  la  direction  desquelles  vous  ne 
vous  plaindrei  pas,  car  elles  marchent  parfai- 
tement. Enfin,  pour  1875,  on  vous  proposeune 
nouvelle  diminution  de  100,000  francs,  ce  qui 
porterait  la  diminution  totale  sur  le  crédit  af- 
fecté à  l'enseignement  professionnel  i  un  tiers 
de  celai  qui  était  voté  pour  1872. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  trop,  beanconp 
trop,  et  vous  devriez  vous  arrêter.  Je  vous  de-^ 
mande  la  permission  de  vous  rappeler  quî^ 
vous  avez  chargé  une  commission  d'un  projet 
d'organisation  d'enseignement  supérieur  de 
l'agriculture,  et  que  cette  commis.'ion  n'a  pas 
encore  fait  son  rajipon.  Vous  portez  un  grand 
intérêt  à  cette  question  et  ii  serait,  il  me 
semble,  bien  imprudent,  alors  que  vousn'avex 
pas  encore  statué  sur  ces  graves  intérêts,  d'al- 
ler diminuer  la  partie  du  crédit  qui  est  alfectéc 
à  l'enseignement  professionnel',  à  celni  qui 
constitue  l'enseignement  primaire  et  secon-  . 
daire  agricole.  Je  ne  le  comprendrais  pas,  je  l'a- 
voue. J'ajouterai  une  autre  observation.  La 
commission  du  budget  va  nou?  demander  do 
frapper,  des  centimes  additionnels  sur  l'impôt 
foncier. 

Nous  les  voterons  sans  hésiter,  puisqu'il  le 
faut,  mais  le  moment  serait  bien  mal  choisi 
pour  diminuer  les  ressources  de  l'cnsoigne- 
uient  at-'ricole,  car  l'agriculture  aura  un  plus 
grand  besoin  encore  de  se  récapérer  par  de 
grands  efforts  des  charges  qui  pèseront  sur 
elle.  (Très-bien-l  très-bien!) 

M.  Heapl  iruialiL.  Je  demande  la  parole. 

If .  le  président.  Il  y  a  deux  orateurs  ins-  ' 
crits  avant  vous;  la  parole  est  à  M.'Margaine. 

H.  Uarealne.  Je  cède  mon  tour  de  parole 
à  M.  Randot. 

H.  Randot.  Messieurs,  la  commission  da 
budgei>a  foit  une  économie  de  100,000  fr.  et 
on  la  Itii  reproche  amèrement.  Je  crois  que 
l'Assemblée,  an  contraire,  devrait  l'encou- 
rager, (Vive  approbation  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  la  commission  propose  de  sup- 
primer 100,000  fr.  sur  le  chapitre  relatif  aux 
termes- écoles.  Eh  bien,  messieurs,  il  s'agit  de 
Bavoir  si  tontes  les  fermes-écoles  .sont  bonnes 
et  a'il  but  leur  conserwr  ces  100,000  fc. 
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H.  Gaiklv«t.  Je  dcm&nde  la  parole. 
lÊ.  Asndot.  Je  vous  ferai  rem&rqaer  que 
Tousn'avei  peat-eirepaB  Iule  rapport.(6i!  lit) 
Eh  bien,  si  tous  l'avez  lu,  tous  devez  la- 
voir que,  dam  ce  moinent,  tous  n'avez  pas 
même,  dans  les  fermes- écoles  qui  existent,  le 
nombre  de  jeua<>s  gens  qui  devrait  y  être. 
C'est  la  preuve  qoe  la  population  elle-même 
n'attache  pa«  une  grande  importance  à  ce< 
'  fermes-écoles. 

D'an  autre  c6té,  M.  le  ministre  a  écrit,  d'a- 
près les  vœoz  de  l'Assemblée  elle-mâme,  aax 
coaseila  généraux  qui  avaient  dans  lenrs  dé- 
partements  des  fermes-écoles,  pour  leor  de- 
mander s'ils  voulaient  les  encourager  en  par- 
ticipant à  lenr  dépense. 

La  plupart  des  conseils  généraux  ou  n'ont 
pas  répondu  ou  se  sont  refusé  à  donner  de  l'ar- 
gent. Cependant,  y  a-t-il  de  meilleurs  juges  de 
la  nécessité  on  de  la  convenance  d'avoir  des 
fermes-écoles T  S'il  y  a  des  départements  qui  ae 
vealent  contribuer  en  rien  aux  fermes-écoles, 
c'est  qu'ils  croient  qu'elles*  ne  valent  rien. 
<Trè8-bien  !  très- bien  () 

Je  Tons  ferai  remarquer  que  pour  plus  d'une 
des  fermes-écoles  qui  ont  été  supprimées,  on 
a  constaté  que  les  gens  qui  en  sortaient  n'a- 
vaient pis  appris  à  faire  de  ragricnicure  mo- 
dèle, mais  qu'ils  avaient  appris  à  faire  des 
écoles  en  ^riculture.  (Rirss  et  exclamations 
diverses.) 

Il  y  a  dans  celte  discussion  quelque  chose 
de  vraiment  incroyable,  suivant  moi.  La  com- 
mission du  budget  avait  discuté  avec  M.  le 
rainistre  de  l'agriculture  ;  celui-ci  avait  coq- 
semii  la  suppression  de  100,000  fr.,  et  main- 
tenant nous  voyons  M.  le  ministre  de  l'agri- 
calCnre  en  demander  le  rétablissement. 

Un  TMmbre.  Ce  n'est  pas  le  même  I 

M.  Raodot.  Il  est  vrai,  messieurs,  que  ce 
ne  sont  pas  les  deux  mêmes  pertoones  :  mais 
oe  Boni  toajours  les  ministres  de  l'agriculture. 
Si  à  chaque  changement  de  ministre,  ce  que 
l'Assemblée  aura  obtenu  d'un  ministre  est 
combattu  par  son  successeur,  je  ne  sais  pas 
quand  jamais  nous  pourrons  introduire  la 
moindre  amélioration.  (Très-bien!  très-bien! 
sur  plusieuM  bancs.) 

M.  Andran  de  Kerdrel.  Il  ne  faut  pas  ren- 


M.  Randot.  On  nous  parle  de  la  nécessité 
de  donner  aux  ministres  le  moyen  de  protéger 
l'agriculture.  Je  suis  convaincu  qae  l'agricul- 
ture ferait  beaucoup  mieux  de  se  prot^r  elle- 
même  et  qu'elle  ne  devrait  pas  avoir  besoin, 
Su'elle  n'a  pas  besoin  de  MM.  les  ministres 
0  l'agriculture  pour  faire  des  progrès. 

Un  membre.  Qui  l'en  empêche  ? 

M.  Randot.  On  parlait  tout  à  l'henre  du 
phylloxéra.  Eh  bien,  messieurs,  je  ne  pais  pas 
concevoir  comment  on  vient  demander  i  l'E 
tat  des  sommes,  asseï  minimesdu  reste,  pour  ar- 
river i,  la  destraution dn  phylloxéra.  Gomment, 
messieurs,  est-ce  que  les  agriculteurs  des  dé- 
partements vmicoles  ne  sont  pas  plus  intîres- 
sésque  personne  à  cette  destruction? 

Comment'  dans  un  département  comme 
celui  de  l'Hérault,  par  exemple,  gui  d'après  la 
siatistique  a  une  récolte  annuelle  en  vins  de 
€0U  miltiouE  de  francs  environ  (Interruptions), 
qui  a,  li  les  chilTres  qu'on  vient  de  me  donner 
sont  exacts,  placé  dans  l'espace  de  deux  ans 
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65  millions  sur  l'Etat,  le  conseil  général  et  les 
particuliers  ne  peuvent  pu  prendre  sur  leur 
budget,  qui  a  été  gonflé  énormément  par  les 
dernières  années,  de  quoi  faire  des  expériences 
pour  combattre  le  phj'Iloxerar  (Très-bien!  très- 
Malheureusement  pour  moi,  je  ne  suis  pas 
jeune,  j'ai  vu  des  (léatlx  qni  attaquaient  l'agri- 
culture avec  tout  autant  d'intensité  que  celui- 
là.  P«r  exemple,  il  y  a  un  a-^scz  grand  nombre 
d'années,  il  y  avait  la  maladir^  des  pommes 
de  terre  qui  a  fait  trembler  tout  le  monde. 
Eh  bien,  l'Etat  s'en  est  occupé  un  peu  ;  les 
savants  s'en  sont  occupés  beaucoup,  on  a  écrit 
quantité  de  livres  ft  ce  sujet,  et  en  définitive 
les  savants  et  l'Etat  ne  sont  arrivés  à  rien  dn 
tout.  Ce  sont  les  agriculteura  qui  ont  changé 
leurs  semences,  qui  ont  fait  ce  qu'il  Dallait 
faire.  Le  fléau  l'est  affaibli,  et  enfin  a  dis- 
paru. 

Je  vous  en  supplie,  n'alfaiblissez  pas,  ne  tuei 
pas  l'initiative  individuelle.  Dtre  que  l'Ktat  va 
se  charger  de  prot^r  l'agricnlture,  de  la  dé- 
livrer du  fléau,  c'est  empêcher  les  particuliers 
de  faire  ce  qu'il  faut  pour  se  protéger  eux- 
mêmes  et  se  délivrer  du  phylloxéra.  Laissez 
faire  les  conseils  généraux  et  les  agriculteurs, 
n'ayez  pas  la  prétention  de  protéger  l'agricul- 
ture à  votre  façon  et  de  la  sauver.  (Très-bien  1 
très  bien  1} 

H.  de  TUluconFt.  Nul  pln«que  moi,  mes- 
sieurs, n'est  partisan  des  économie!  ;  mail  il 
faut,  pour  que  les  économies  soient  véritable- 
ment proStabies  au  pays,  qu'elles  ne  portent 
pas  sur  des  cbapitres  dont  la  dépense  tourne 
en  définitive  au  bénéfice  du  Trésor.  Or,  c'est  ce 
quiarrive  pour  les  réductions  propoiéesanbud-  , 
get  de  l'agriculture. 

Un  vous  disait,  il  y  a  quelques  joura,  à  pK^- 
pos  de  la  comparaison  des  différents  budgets^ 
on  vous  disait  que  l'année  dernière  une  panie 
du  découvert  qui  s'est  produit  dans  nos  anan- 
ces  venait  de  la  nécessité  où  noas  avons  été 
d'acheter  à  un  prix  élevé  chez  les  puissances 
étrangères  lesdenrées  agricoles  que  nous  n'a- 
vions pas  prodoit  chez  nous  en  quantité  suffi- 
sante pour  nos  besoins. 

Eh  olen.  messieurs,  j'estime  que  tout  ce  qni 
peut  Bugment*,  dans  une  proportion  quelqtte 
minime  qu'elle  soit,  la  production  agricole 
rend  au  pays  un  service  signalé  et  l'indemnise 
avec  usaredes  sacrifices  qui  ont  pn  être  faits 
pour  amener  ce  résultat. 

Ainsi,  même  au  point  de  vue  matériel,  tout 
ce  que  l'Etat  dépense  pour  l'agriculture  lui 
rentre  avec  usure. 

Je  ne  saurais,  messieurs,  m'étever  avec  trop 
de  force  contre  les  paroles  que  l'honorable  M. 
Raudoi  vient  de  prononcer.  Suivant  lui,  le 
concours  de  l'Etat,  loin  de  stimuler  l'initiative 
individuelle,  ne  ferait  que  l'étoulTer.  Ce  con- 
cours serait  donc  inutile  et  même  nuisible. 

Gela  peut  être  vrai  dans  une  certaine  me- 
sure pour  les  pays  où  la  propriété  foncière' 
est  concentrée  aux  mains  d  un  petit  nombre 
de  possesseurs  riches  et  capables  ;  en  Angle- 
terre, tAT  exemple,  là  où  le  droit  d'atnesse  et 
les  majorais  empêchent  la  division  des  fermes  ; 
là  où  les  exploitants  riches  et  instruits  sont  as- 
surés de  la  conservation  de  leur  jouissance 
pour  eux  et  pour  leurs  familles  pendant  plu- 
sieurs siècles  ;  là  où  ils  ont  toujonrs  le»  capi- 
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tani  niceuatree  paor  ce  ]^oiii«r  da  bét^l  de  ■ 
cfaflix  et  àee  instraiaenta  periectimméa. 

Gda  peu  être  vrai  nnoofe  pour  iee  contres 
àe  M  rrance  Où  ie  sol  de  qualité  supàriisure, 
groupe  en  vantes  eiftluiUtiaiis,  Mt  «Mvert  de 
récoltes  induBtrioIles  qu'achètent  à  boa  prix 
les  a>ise«  da  voiHnags. 

MaiB,  oa  eat-îl  4e  mâaw  âans  In  parties  de 
la  Franoe  où  la  propriété  est  moroeiée,  i>ù  ie» 
farmei,  au  décès  des  propriétaires,  sant  parU- 
cées  eatre  las  cohéritiers  par  l'effet  de  nos  IoIb 
de  BQOcesâOD,  que  je  sois  loin  aa  reste  d'atlA- 
quer.  En  est-il  de  même  là  od  les  fermiers 
manquait  t  lakés  de  c^iauz,  de  crédit'  et 
d'cnseipieineQt  tbéortqHe,  ne  poavmt  se  sous- 
tnire  à  U  nnuine  s'ils  ne  troDvaDi  aatoar 
'd'eux  (faaIqDAj  bcMs  ezetaplea  pratiquas,  s'ils 
ne  peuvent  se  procurer  de  bons  types  de  bes- 
tianx,  des  graines  de  choix,  des  iQstruments 
qui  simplifient  le  travail  en  le  rendant  plus  par- 
tit? (C'est  vrai  !) 

C'est  le  wiiica  que  rendent  les  farmes-écobes 
tnen  tenues,  qui  lorment  en  mârae  temps  des 
naitrce  chanetiwB  pour  les  prapriâtaires  qui 
vealent  e^loiter  poor  lenr  cfnnpie. 

Je  sâU  bien,  meseiems,  qn'il  y  a  «u  un  oectaia 
nombre  deiteKneS'écales  oui  ne 'EcupiieBajent 
jMB  cDoplétemeat  Iee  oMidilions  de  leur  ioa- 
dttion.  jfais,  oelles-Ià  unt  presque  icompléte- 
ment  disparu.  S'il  en  reste  encore  qnelqaee- 
unes,  je  oomprands  que  M.  le  imnietre  venilie 
les  supprimer,  et  je  serais  loin  de  l'en  blAmer; 
mais  ol  y  aurait  a  en  <établir  d'autres  dans  de 
melHearee  condiDions,et  c^  ne  motûveratt  pas 
U  ridnctioo  dn  crédit  total. 

ib  sopposnat,  d'ailteur»,  qu'en  réeumé  il  y 
ait  liea  de  natreindre  de  qncdquee  milie  Er&ncs 
la  dépense  des  Fermes -écoles,  il  y  a  dans  le 
budget  de  l'a^ioulture  d'à utrae  chapitres  dotés 
d'une  manière  trè&-insuffiEBDte  qui  devraient 
profiterais  eeite  ^réduction.  U  ne  faut  donc  pas 
léduireJe  chiffre  tota!  d"  budf^t  si  msdeste  de 
J'agricatlure.  31  faut  -laisser  an  tninîstre  une, 
-certaine  lélasticité  qui  lui  permette  de  semoU' 
«>ir  dans  ce  bodgei  et  >d'y  trouver  le  moyeu  de 
{■ire  face  à  des  néoeseitée  qui  se  produisent 
souvent  d'une  manière  iaopiaée. 

On  VQM8  parlait  tout  à  l'iieaie  de  k^maladie 
'     terre.  B«.ves-vWB,  meesieare. 


s-écoles  at'lesBO- 
eiétés  U'^ricolBs.  (Eiclamaiions  diverses.] 

Cerlainement,  messieurs  ;  cela  (ieat  à  l'in- 
troduetion  de  ntravelles  races  de  poomieB  de 
terre.  Doumment  de  la  mce  diardon,  qui  ont 
résisté  à  la  contagion.  Cette  introdaction  a  éïé 
faite  non  aaua  perte  et  non  sajis  grande  dé- 
petice  par  des  sociétés  agricoles  et  par  des  di- 
recteurs de  fermes-écoles  ;  et  cela  n'a  pu  être 
fait  que  panie  que  des  subveotioas  de  l'Etat 
ont  couvert  en  pariie  les  danses. 

Il  ea  est  de  même  pour  iee  beitianc.  Les 
races 'perfectionnées  n'unt  pu  être  mises  à  la 
portée  des  petits  exploitants  du  sol  que  grâce 
aoi  .sacrifices  dunt  i'£tat  a  ftte  une  part  'à  sa 
charge,  fit  nul  de  vous  n'ignore,  messieurs, 
qu'im  animal  perfectienoé  ne  coûte  pas  plus 
d'eatretiffli  qu'un  autre  et  qu'il  rapporte  sou- 
vent le  double.  (Hédamationa  diverses.) 

J'insiste,  messieurs,  et  je  vous  rappelle,  ce 
que  l'on  ne  saurait  nier  ;  que  les  progrès  de 
DOtK  agrioullaie  ont  été  consid^vbles  préci- 


sément pédant  la  {lériode  où  ifi  budget  de 
l'agriculture  était  au^enté  chaqRe  aonée,  et 
avant  que  l'on  n'eût  inKuguré'  ce  malbeoreux 
système  que  Ton  précouise  aujourd'hui  do  nes- 
treindre  à  chaiiue  eiarcice  la  somme  ooaeaiïée 
aux  «ucouriLgementfi  agricoles. 

iCe  aérait  au  contraire  le  cas  de  las  ascjoltre, 
en  ce  moment  où  la  France  a  Uesoia  de  vendra 
ses  produits  à  l'étranger  pour  faire  rentrer  les 
capitaux  qu'elle  a  Mé  forcée  de  faire  soflir 
MUT  payer  earunçon.  (Très-bienI  sur  divers 
bascB.) 

Griee  suk  enoouragements  de  l'état,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  enooara^ements  aui  ont  , 
secondé  j'imtiatÎYâ  individuelle,  la  production 
a  double  dans  cenaiiies  localités  et  elle  pour- 
rait augtûenler  dans  la  même  propartioo  dans 
les  ifermes  où  le  itragiés  n'a  point  encore  péné- 
tré, â'il  en  «tait. ainsi,  nous  fécolterions  le  blé 
faécespaire  i  notre  alimentation  dans  les  umées 
les  plus  mauvaise»,  et  nous,  ^iuns  dajis  les 
auti^  anoées  Ap.s   ejtportatîoas   importantes. 

Jè  suis  persuadé,  meseipurs,  que  nul  d'entre 
vous  ne  voudrait  prendre  la  uesponsaiilité  d'une 
réduction,  quelque  minime  qu'elle  soit,  sur  le 
budget  qui  nous  occupe,  réduction  qui  pourrait 
SB  traduire  dans  les  années  prochajnes  par.une 
dimimutoD  de  récoltes  et  par  la  n'tcessite  d'aller 
demander  à  l'étranjjer  des  produits  «aricoles 
qiK  nous  pouvons  récolter  ctien  uous.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancî.  —  Aux  voix4 

U.  Geuivet.  Hais  toute  cette  discussion 
n'est  pas  applicable  A.  la  i^uotion  des  100,000 
francs! 

H.  Henri  Villaln.  Je  désiie  répondre  quol- 
ouee  mots  à  l'honorable  U.  de  TUlaucourt.  J'ai 
rhounaur  de  représenter  le  eaésat>  défwrtemeni 
que  lui,  et  cependant  je  viens  combattre  l'opi- 
nion qu'il  a  exprimée, à  cette  tribuoe. 

L'hanoralbie  membre  a  déplacé  JvxjiHstiJin  : 
il  n'a  pas  parlé  des  fermeo^oles,  et  il  a  eu 
part'aiteutsnt  raison.  A  l'époque  ofi  il  siégeait 
dans  le  conseil  général  du  dépaiiement  de 
l'Aisne,  e,t  où  j'étais  à  côté  de  lui,  il  a  .été  éta- 
bli une  école  aans  ce  département  :  elle  a  été 
du  plus  déplorable  exemple.  J'en  puis  parler 
paruitement,  elle  était  dansmon  canton  et  je 
sais  pertinemment  ce  qui  s'y^eU  passt;. 

Depuis,  les  [ux>^rèfi.a9dcol6S  e»  sont  CMsi- 
dérablement  développés  dans  le  département 
de  l'Aisne,  et  je  vous  assure,  mtasteaTE,4|ae 
las  fermes  écoles  y  ont  été  complétemeoit  étran 
gères.  (Marques  d'adliésion  sur  ilivers  bancs.) 
Nous  n'attaquons  pas  M.  de  Tillanconrt  jii 
son  comice  agricole  ;  nuus  n'avons  pas  parlé 
de  réduire  les  SBCDurs  donnés  aux  associations 
agricoles  qui  vukarisent  cerUiaes  connaissan- 
ces qu'il  est  bon  de  maître  à  (a  pottée^e.tout 
le  monde.  Noos  avons,  contrai raroant  1  co  que 
disait  tout  à  l'heure  l'honorable  marqui»  de 
Dampierre,  um  système  que  avas  suivons  de-- 
puis  plusieu«  années... 

KL  Is  msrqai»  de  JlMaplerr*.  Votre 
sysième,  c'est  li'étre  riches  I 

M.HeniiTUlaln.  ...système  qui  consiste  à 
dire  au  Gonvernemrait  :  On  est  dans  une  mau- 
vaise voie  «n  soutenant  les  fermes -écoles. 
Nous  ne  voulons  pas  porter  atteinte  braaqui>- 
mentà  des  droits  acquis  ;  chaque  année,  il  y 
aura  des  diminutions  ;  nous  indiquons  la  route 
qu'il  £aut  suivre,  c'est-à-dire  qu  il -faut  arriver 
à  la  suppression  de  ces  fermes-écoles  en  ne 
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malntenanl  que  celtes  qoi  rendent  de  vraiti 
aervicea  et  Btml  connaes  de  tous  tes  agrical- 
leors.  Je  me  fais  un  devofr  de  citer  parmi  ces 
dernières  la  ffenne-école  des  Trois-Oroht  m  bren 
dirigée  par  M.  Bodin. 

Mah  la  plupart  de  cea  établissements  n'ont 
qn'un  résoitai  regrettable,  et  l'un  des  plus  mau- 
vais est  de  déclasser  des  individus  qui  auraient 
fait  d'excellents  ouvrier^  agricoles  et  qui,  sor* 
tis  des  frnnes- écoles,  sont  incapables  de  faire 
des  onvriprs  agricoles  et  des  agrîcnlleurs. 
(Tiès-bi?n!  sur  divers  bancs,  —  Aut  \oix! 
KHZ  voix  1} 

H.  Osnivet.  La  question  vient  d'être  d^ 
placée,  et  Je  demande  la  permission  de  ta  re- 
placer sous  les  yeux  de  l'Asserablée.  (La  clé- 
tore  1  la  clû'.ure!) 

La  commission  du  budget  et  le  ministre 
sont  complètement  d'aciM)ra  sur  ce  qui  est  rela- 
tif aux  fermes -écoles,  et  voici  une  demi-heure 
qu'on  discute  à  cette  occaûon.  (La  clôture  !) 

i*  otnamiaeion  demande  la  sappression  de 
100,060  b.  applicables  i  ces  fer  mes- école  s,  et 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  est  d'accord  avec 
«De  SOT  ce  point  ;  ssulement  M.  le  ministre^da- 
mande  qne  ces  100,000  fr.  soient  appliqués  k 
on  antre  ■(ri>jet  da  même  chapitre. 

VoiJi  les  explicationa  que  j'ai  emendn  don- 
ner par  M.  le  ministre  de  Vinténeor,  at  qui  me 
ssmblent  avoir  été  oubliées. 

Eh  bic»,  oea  100,000  fr,  sont-il>  on  ne  sont- 
ils  pas  ntiles? 

Ainsi  qn'on  vous  l'a  rappelé,  )l  7  a  Un  fléan  à 
combattre,  le phylloxpr.i,  i^u'il  fant  étndier  non 
pas  dans  le  laDoratoire,  comme  on  Va  dit,  mais 
sar  les  Lieux  mâmes  ob  le  mal  apparaît.  Et 
voilà  p3urqnoi  M.  le  ministre  demaotje  avec 
beaucoap  oe  raixm  te  maintien  de  ce  crédit 
de  100,000  fr.  ;  si  vous  n»  t'accordes  pas  an' 
jonrd'hiil,  fai  la  conviction  que  dans  peu  de 
temps  il  faudra  que  M.  le  ministre  Tienne 
vous  demander  un  crédit  sopplémenlaire; 
nous  ponvons  éTÎlPr  celte  demande  en  accoi^ 
dant  immédiatement  les  100,000  fr.  qui  sont 
inclispensables.  (La  clôture  I  la  clôture  !} 

H.  le  prABlâ«at.  L'amendement  de  M.  le 
comte  de  Boolllé  a  été  dÊ^eloppé  sommaire- 
ment par  M.  Ciilemard  de  La  Fayette.  J'ai  crn 
et  je  devais  croire  que  les  propositions  primi- 
tives dn  G(ra\'ernfi(ï!ent  avaient  été  abandon- 
nées par  lui.  car  lorsqn'pllçB  sont  maint*^nuei, 
on  ne  peut  les  re[»reiidre4  titre  d'amendemont. 
Quoique  ordinairement  les  propositions  da  la 
commission  soient  mises  aux  voix  le^  premièrM, 
il  est  d'usage,  loraqne  l'As*>mbléa  doit  Ptra 
consultée  sar  denx  '  chiffres,  de  la  consniter 
d'abord  xilf  le  chiffre  le  ptos  élevé.  Or,  le 
GonvernemeK  demande  100,000  fr.  de  pins 
qi7e  la  commission  ;  il  demande  an  cbapiire  4 
nn  crédit  de  3,216.740  frhncs,  tandis  que  ta 
cammiisfou  propose  d'allouer  3,116,710  Iraocs 
senlemoat.  C'est  donc  sur  le  chiffre  ftemandé 
par  te  Gonvemement  qae  je  dois  iTabord  con- 
siOlter  l'Assemblée. 

(Le  voie  a  lien;  une  première  épredve  par 
main  levée  est  déclarée  dootense;  à  une  se- 
conde épreuve  par  assis  et  levé,  le  crédit  de 
3,218,740  fr.  est  rejeté.)  , 

K.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
snr  te  crédit  proposé  par  la  commission,  qni 
rédnit  à  3,116,710  fr.  le  chapitre  4. 


(Le  cbapltre  4,  ainsi  modifié,  «st  oAa  ux 
voix  et  adopté.) 

<  Chap.  5.  —  Haras  et  dépota  d'étilofis, 
5,236.500  fr.  .  -  (Adopté.) 

1  Chap.  b.  —  Remonte  des  haras  et  encou- 
ragements, 3,645,000  fr.  .  —  (Adopté.) 

•  Cbap.  7.  —  Conservatoire  et  écoles  des 
arts  er  métiers,  1,408.600  fr.  >  —  (Adopté.) 

t  Chap.  8.  —  Encouragements  aux  manufac- 
ture* et  an  commerce,  publication  des  brevets 
d'invention,  580,a00  francs,  ■ 

nt.  le  préaident.  M.  Maurice  HoQvIer  de- 
mande la  parole  sur  ce  ctiapitre. 

ii.  Manrice  Xtouvler.  Uessienrs,  te  cha- 
pitre 8  renferme  un  crédit  de  30,000  fr.  pour 
la  publication  des  Annales  du  commerce  exté- 
rieur. Cette  publication  a  un  grand  intérêt 
pour  le  commerce  et  pour  l'industrie,  mais  il 
est  permis  de  se  demander  si  la  forme  dans 
laiiuette  elle  est  faite,  si  l'aiidité  dés  cbi^res 
qu'elle  renferme  s'est  pas  un  obstacle  ft  ce 
qu'elle  rende  les  services  pour  lesquels  elle  a 
été  créée. 

Messieurs,  je  n'ai,  pour  ma  part,  jamaia  vu, 
en  ilebors  des  bibliotbèques  des  chambres  de 
commerce,  un  seul  exemplaire  de  ces  anOales. 
iie  méfiant  de  ma  propre  ex^rience,  je  de^ 
mandai  ces  jours  derniers  à  l'houorable  M> 
Leurent,  dont- l'opinion  fait  autorité  en  celte 
matière,  s'il  avait  vu  quelquefois  utiliser  cet 
ouvrage  par  le  commerce.  «  J'ai  vu  quelquefois 
ces  Annaki,  m*  répondit-il,  ie  les  ai  vues  dans 
une  chambre  àe  commerce,  dont  je  fais  partie, 
mais  les  feuillets  n'en  étaient  jamais  coupés.  ■ 

("est,  en  effet,  messieura,  le  sort  de  cette 
publication  d'aller  s'empiler  sur  les  rayons  des 
bibliothèques  et  de  n'être  utilisée  que  par  lés 
amateurs  de  statistique. 

Ëb  bien,  i  mon  sens,  ii  serait  possible,  il 
serait  mAme  facile  de  donner  à  cette  publica* 


>à-  dire  en  insérant  les  rapports  de  nos  con- 
suls dans  leur  texte  même,  et  avec  lear  signa- 
ture. Je  crois  que  la  commission  nommée  par 
l'honorable  M.  Deseilligny  qui  a  précédé  l'bo- 
norabte  M.  Grivart  au  ministère  du  commerce, 
s'occupe  ou  s'occupera  d'examiner  cette  ques- 
tion ;  mais  oe  n'est  pas  sans  quelque  étouno- 
ment  qu'où  a  pu  voir  nne  commission  sérieuse 
entreprendre,  en'lS74,  l'étude  d'une  question 
depuis  bien  longtemps  résolue. 

En  1850,  M.  Dumas,  alors  ministre  fln 
commerce,  disait  dans  une  oircal&ire  en  data 
du  28  mars  : 

•  M.  le  ministre  da  t'agricullure  et  du  com- 
mer*ce,  juiiement  préoccupé  d'assurer  i  notre 
commerce  et  i  notre  industrie  tout  leur  déve- 
loppement, a  pensé  que  l'un  des  moyens  d'at-* 
teindre  le  buL  qu'il  se  prépose  était  de  porter 
rapidement  à  la  connaissauee  des  négtdantset 
industriels,  soit  par  le  moyen  du  recueil  men« 
euel  des  documents  fur  le  commerce  exlérttfnr. 
suit  par  la  voie  du  Moniteur  univeriel,  tes 
communications  qu'il  reçoit  du  ministère  de* 
BfiaiMis  étrangères  snr  la  sittAtioa  conmbrAle 
et  industrielle  des  paye  étrangers.  » 

Je  vous  prie  de  remarquer  ces  mots  :  «  de 
purttT  rapidement  à  la  connaissance  des  Inté- 
ressés. 1  Car  aetuullement  les  documents,  toat 
intéressants  qu'ils  soient,  n'arrivent  pas  ton- 


.Google 


m 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


jours  à  la  coniuidB&ace  du  commerce  assez  tôt 
pour  être  utilisés. 

Enfia,  le  28  février  1863,  M.  Drouyn  de 
Lhays,  ministre  des  affaires  étrangères  aJces- 
aait  aux  agents  français  à  l'extérieur  une  cir- 
culaire dans  laquelle  on  lit  : 

1  A  l'exemple  des  cecueils  consulaires  an- 
glais, belges  et  italieDS,  ks  Annales  du  commerce 
ailtà^ur  menlioQneroDt  à  l'avenir  les  noms  de 
ceux  des  consuls  dont  les  informations  y  se- 
mni  reproduites.  En  faisant  ainsi  remooter  à 
leurs  auteurs  le  mérite  de  ces  publications, 
j'ai  voulu  encourager  les  agents  de  mon  dépar- 
tement à  redoubler  d'efforts  pour  donnera  leurs 
travaux,  dans  la  forme  aussi  bien  que  dans  le 
fond,  une  valeur  plus  gràode  encore  que  dans 
le  passé.  > 

Je  demande  à  M.  le  ministre  du  commerce 
s'il  ne  serait  ras  possible,  sans  attendre  la  fia 
des  délibérations  de  la  commission,  qui  peu- 
vent être  fort  longues,  de  porter  un  remède 
immédiat  à  cet  état  de  choses  et  de  développer 
la  publicité  des  Annules  du  commerce  extérieur, 
soit  par  un  autre  moyen,  soit  par  celui  que 
j'indique,  et  qui  n'est  pas  une  innovation, 
puisqu'il  se  ptesente  sous  le  patronage  de  deux 
ministres,  de  M.  Dumas,  ministre  de  l'inté- 
lieur,  et  de  M.  Droiiyn  de  Lhuye,  ministre 
des  affaires  étrangères;  je  demande  s'il  ne  se- 
rait pas  possible  que  M.  le  ministre  actuel  en- 
trât dans  la  voie  que  ses  prédécesseurs  Ini  ont 
ouverte.  CTrès-bien  !  à  gauche.) 

H.  Ifl  ministre  de  l'agricaltare  «tdn 
commerce.  L'observation  de  l'honorable  M. 
Roayier  ma  semble  avoir  particulièrement 
pour  but  d'obtenir  que  l'administralioa  du 
commerce  porte  à  la  connaissance  du  public 
.  commercial  les  documents  souvent  fort  inté- 
reesants  —  j'ai  plaisir  i  le  déclarer— qui  nous 
viennent  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Je  répondrai  à  l'honorable  M.  Ronvier  qu'un 
grand  nombre  de  ces  documents,  les  plus  im- 

Sortants,  les  plus  intéressants,  sont  déjà  l'objet 
'une  insertion  au  Jovmal  officiel.  L'admlnis 
tration  recherchera  s'il  n'y  a  pas  lien,  dans  l'in- 
térêt du  commerce,  de  donner  un  peu  plus  de 
fréquence  à  ces  insertions. 

L'honorable  M.  Rouvier  a,  du  reste,  fait  con- 
naître à  l'Assemblée  que  ta  commission  des 
exportations  instituée  en  ce  moment  auprès 
de  mon  département  et  auprès  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  est  chargée  de  re- 
chercher particulièrement  quelles  améiiora- 
tio'ns  pourraient  être  apportées  aux  services 
qui  ont  été  l'objet  des  observations  de  l'hono- 
rable préopinant. 

Cette  commission  fonctionne,  ses  travaux 
sont  assez  avancés,  et  nul  doute  que  son  rap- 
port ne  soit  promptement  soumis  par  elle  an 
ministre  du  commerce.  (Très-bien  !  très-bien  I 
—  Aux  voix  I  aux  voix  1} 

H.  le  prAaidBnt.  Je  meta  aux  voix  le  cha- 
pitre 8 

(Le  chapitre  8  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  GLiap.  9.  -  Encouragements  aux  poches 
maritimes,  2,300,000  fr.  • 

M.  le  président.  M.  le  général  Robert  a  la 
parole. 

M.  le  génAral  Robert.  Messieurs,  la  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement,  pro- 
pose, dans  le  chapitre  9  du  budget  de  1815, 
sous  le  titre  ■  Encouragements  aux  pèches  ma- 


ritimes, ■  l'allo^tion  d'une  somme  de  2  mil- 
lions 300,000  fr.,  égale  à  celle  qai  a  été  allouée 
['Ourle  budget  de  1874. 

Je  saisqueje  ne  puis  pas  demander  en  ce  mo- 
ment l'augmentation  de  ce  chiffre,  bien  que  le 
système  des  primes  me  paraisse  pouvoir  être  très- 
utilement  étendu  plutôt  que  restreint  ;  par  con- 
séquent, je  n'aurais  aucune  raison  de  prendre  la 
parole  en  ce  moment,  si,  avant  d'arriver  à  lacon- 
clu8iouqaiallouele82,300,00ûfr..  ou  pour  mieux 
dire,  après  y  être  arrivée,  la  cooimission  n'a- 
vait jugé  à  propos  de  pi'èsenter  dans  ?on  rap- 
port des  considérations  fort  courias  sur  les- 
Suelles  il  me  parait  absolument  indispensable 
'appeler  l'attention  de  l'Assemblée. 
Voici,  messieurs,  ce  que  dit  la  commission, 

3a  parlant  des  2,300,000  fr.:  «Nous  ne  pouvons 
onc  modifier  en  rien  ce  crédit.  ■  Gela  est  très- 
exact,  puisqu'il  s'agit  d'accomplir  des  engage- 
ments depuis  longtemps  contractés. 

Mais  la  commission  ajoute  :  < ...  Néanmoins 
nous  devons  vous  faire  remarq^uer  qu'il  a  été 
émis  des  doutes  sur  l'efHcacIte  et  même  sur 
l'utilité  dPS  primes  accordées  aux  pèches  ma- 
ritimes. Votre  commission  voua  propose,  en 
conséquence,  d'émettre  le  vœu  qu'une  enquête 
soit  ouverte  sur  cet  objet.  ■ 

Voici,  messieurs,  les  observations  que  j'ai 
rbonneur  de  vous  présenter  à  ('encontre  de 
cette  dernière  phrase  du  rapport. 

En  premier  lieu,  je  constate  que  c'est  tout 
simplement  en  se  fondant  sur  cette  allégation  : 
I  it  a  été  émis  des  doutes  sur  t'efOcocité  e:. 
même  sur  l'uiilité  des  primes  accordéesaux pê- 
ches maritimes,  >  que  la  commission  croit 
pouvoir  conclure  de  ces  doutes  qu'il  faudra 
probablement,  dans  un  temps  donné,  suppri- 
mer le?  primes  1 

Ëh  bien,  messieurs,  s'il  suffisait  d'une  rai- 
son comme  celle-ci;  ■  Onaèmisdesdoutes...* 
pour  rendre  opjjortune  la  réforme  d'une  législa- 
tion existante,  je  vous  demande  ce  qui  reste- 
rait debout  de  nos  institutions  de  toute  sorte, 
commerciales,  politiques  ou  autres.  Comment  1 
I  on  a  émis  des  doutesl  ■  Et  pour  ce  motif  il 
fiiut  dès  à  présent  menacer  les  armateurs  de  La 
pêche  maritime  de  voir  supprimer  les  primes 
d'encouragement  qui  soutiennent  leur  excel- 
lente industrie! 

C'est  li,  suivant  moi,  une  raison  absolument 
insuCQsante  et  vaioe.  Si  l'Assemblée  considé* 
rait  qu'une  raison  pareille  sufQt  pour  ouvrir 
des  enquêtes,  en  vérité  nous  ferions  des  en- 
quêtes incessamment  et  sur  U)ui  sans  excep- 

Je  ptoursuis,  en.  revenant  sur  les  mots  : 
f  En  conséquence,  nous  vous  proposons  d'é- 
mettre le  vcBu  qu'une  enquête  soit  ouverte  sur 
cet  objet.  • 

J'ai  à  vous  prèseater,  messieurs,  une  pre- 
mière observation  sur  ce  texte.  li  ne  me  semble 
pas  possible  qu'on  vienne  nous  proposer  d'é- 
met're  un  vœu;  est-ce  que  l'AasemblM  a  l'ha- 
bitude d'émettre  des  voeux  î  Je  crois  que  la 
commission  a  confondu  le  réle  qui  appartient 
essentiellement  à  l'Assemblée  nationale  avec 
le  rôle  qui  appartient  aux  conseils  généraux, 
L'AssemJjlée  natiouale  n'émet  pas  de  vœux, 
elle  édicté  des  loii,  et  ce  qu'elle  décide  est  biea 
décidé.  A  ce  poiut  de  vue  là  donc,  je  trouve- 
rais cette  phrase  malheureuse. 

Mais,  messieurs,  allons  au  fond  de  la  quesi- 
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tion.  De  qaoi  s'agLi-il?[AMeit  assez!  —  Aux 
»oix  I) 

Il  ti'^it  de  savoir  bÎ  les  encouragemenU 
donnés  a  la  marine  et  à  l'iadustrie  <)es  péchcH 
«n  particulier,  à  liire  de  primes  tïarinenu:nt 
ou  de  primei  sur  produits,  devront  ou  ne  de- 
vront pas  être  maintenuB.  (Bruit.) 

Messieurs,  la  question  est  très -importante; 
je  vous  demande  un  instiût  d'attention;  je  là- 
fheiai  de  ne  pas  en  abuser.  (ParleEl) 

La  législation  qui  est  diiectument  attaquée 

Sar  la  commission  dans  ce  paragraphe  remonte 
185).  »~-f    r 

En  1851,  oit  a  voulu  donner  ou  maintenir 
ani  pécbes  maritimes  un  eoconra^ement  eê- 
rieui,  —  je  ponTTaiB  vous  dire,  si  je  ne  crai- 
gnais d'entrer  dans  de  trop  longs  détails,  pour- 
quoi cet  encaurageroent  était  et  demeure  né- 
cessaire, mais  réuonciation  du  fait  suffit;  •— 
pour  arriver  à  ce  réiukat,  on  a  établi  des 
primes  qui  se  divisent  en  deux  parties  :  les 
primes  d'armement  et  les  primes  sur  produits. 
Les  primes,  d'armement  varient,  suivant  1^ 
cas,  de  15  à  50  fr.  par  homme  d'équipage; 
quant  aux  primes  sur  produits,  elles  sont  de 
12  à  20  fr.  par  quintal  métrique  de  morue  sa- 
lée. 

Il  s'^it  ici,  messieurs,  —  c'est  un  détail 
parUcnlier,  —  de  ce  qu'on  appelle  )a  grande 
pécte,  la  pèche  de  la  morue  &  Terre-Neuve 
on  dans  tes  mers  d'Islande,  qu'il  ne  faut 
.  pas  confondre  avec  ce  que  l'on  appelle  la  pe- 
tite pèche  ou  pèche  du  ùareng,  vers  les  cotes 
d'Ecosse  ou-  d'Yarmouth,  ni,  a  plus  forte  rai- 
son, avec  ce  qu'on  nomme  la  pèche  côtière. 

Un  memiiTt.  Mais  personne  ne  demande  la 
suppression  du  crédit! 

M.  1«  général  Robert.  Cette  législatiou 
des  primes,  qui  date  de  1851,  a  èl^  renouve- 
lée en  1860  pour  dix  ans,  par  une  loi  du  23 
juillet,  et,  le  3  août  1S70,  on  l'a  encore  renou- 
velée pour  dix  autres  années,  qui  finiront 
en  1881. 

J'appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  cette 
date.  Ce  n'est  que  dans  sept  ans  que  des  mo- 
difications pourront  être  apportées  au  système 
ou  bien  au  taux  des  primes  d'encouragement 
accordées  à  la  pèche,  et  c'est  par  une  prévision 
vraiment  bien  lointaine  et  bien  peu  justifiée, 
suivant  moi,  que  la  commission  du  hudget 
imagine,  aujourd'hui,  de  veoir  demander  une 
enquête  menaçante,  menaçante,  je  le  répète, 
sur  une  législation  et  sur  des  tarifs  de  primes 
qui,  dans  tous  les  cas,  doivent  subsister  en- 
core jusqu'au  30  juin  1881 1 

Que  doit-il  résulter  des  conclusions  de  la 
commission  î  Une  menace  actuelle.une  ioquié- 
tude  immédiate  pour  l'induBtrie  de  la  pèche, 
pour  cette  industrie  qui  foucnît  le  meilleur  re- 
crutement à  la  marine  nationale,  car  c'est  cette 
industrie  qui  forme  les  matelots,  les  bons  ma- 
telots, les  seule  matelots. 

C'est  cette  industrie  que,  sept  ans  à  l'avance. 
la  commission  du  budget  trouve  opportun  de 
venir  troubler  en  exprimant  le  visu  qu'une 
enquête  soit  faite,  et  avec  l'intention  évidente 
de  réduire  ou  de  supprimer  les  avantages  qu'on  ' 
lui  accorde  depuis  plus  de  vingt' quatre  ans, 
en  vertu  d'une  législation  protectrice  et  pa- 
triotique an  premier  degré,  qui  «e  rattache  à 
l'organisation  de  l'inscription  maritime  et  par 
conséqurn',  à  l'avenir  <k  \k  marine  militaire. 


n'élève  de  toutes  n: 


loir. 


e  autre  considération  à 


Lorsqu'en  1872.  cette  Assemblée,  par  une 
décision  que  je  regret»  maïs  à  laquelle  nous 
devons  tous  aujourd'hui  nous  soumettre,  a 
supprimé  la  surtaxe  de  pavillon,  elle  a.  en 
même  temps  reconnu  que  cette  suppression 
,  entraînait  pour  la  marine  marchande  un  grave 
péril,  et  elle  a  décidé  qu'une  commission  gpè-  • 
ciale  serait  chargée  d'examiner  les  moyens  de 
la  protéger.  Ce,tte  commission  fonctionne,  elle 
recnerche  par  tous  les  moyens  possibles  com- 
ment on  pourra  venir  en  aide  à  la  marine 
marchande,  cette  pépinière  de  marins  qu'il  est 
SI  indispensable  de  maintenir  dans  l'iniérèt  do 
notre  armée  de  mer  et  pour  les  besoins  de  no- 
ire flatte.  Or.  n'est-ce  pas  là  une  •-ommission 
d'enquête  bien  compétente  T  pourquoi  seratt-il 
nécessaire  d'en  former  une  autre?  Elle  cïiste, 
cette  commission,  elle  travaille,  et  vous  empié- 
tez sur  ses  attributions  quand  vous  df  mandez 
la  création  d'une  commission  nouvelle.  -  ^ 

Si  l'on  admettait  cette  façon  de  procéder,  il 
n'est  aucune  législation  à  laquelle  la  Commis- 
sion du  budget  ne  puisse  venir  porter  atteinte 
bien  longtemps  avant  que  sa  compétence  ne 
soit  engagée.  Car  enBn,  si  la  commission  du 
budget  ae  1875  peut  venir  ainsi  déclarer  qu'il 
j  aura  lieu  peut-être  de  supprimer,  en  1881, 
les  primes  de  pèche ,  et  solliciter,  à  cause  de 
ce  •  peut-être  •  la  création  prochaine  d'une 
commission  d'enquête,  elle  étend  démesuré- 
ment ses  attributions,  elle  empiète  véritable- 
ment sur  la  compétence  des  commissions  bud- 
gétaires qui  foncUonnerout  cinq  ou  six  ans 
après  elle,  et  la  commission  du  budget  de  1876, 
par  exemple,  poarra  venir  détruire  ce  qu'elle 
aura  voulu  faire,  et  émettre  une  idée  absoi 
lument  contraire  .. 

On  tntmbrt.  Elle  en  aura  le  droit  < 

M.  le  général  Robert. ...  mais  égal  me^t 
prématurée.  Les  commissions  se  suivent  et  ne 
se  ressemblent  pas. 

Vous  nie  dites  qu'elle  en  aura  le  droit.  Oui. 
c'est  bien  ce  que  je  dis  moi-même;  mais,  en 
attendant,  une  industrie  considérable  aura  été 
menacée,  et  dès  à  présent,  par  cette  manière 
d'agir,  vous  organisez,  autant  qu'il  est  en  vous, 
dans  l'industrie  et  le  ccmmerce  ce  qu'on  peut 
appeler  la  permanence  de  l'inquiétude  e't  de 
l'instabilité. 

Je  tiens ,  pour  mon  compte ,  k  protester 
contre  les  observations  de  la  commission  du 
budget,  et  comme  d'aillenrs  il  eat  tiien  entendu 
que  l'Assemblée,  es  votant  par  chapitres  les 
allocations,  ne  vote  pas  le  rapport,  je  tiens  le 
passage  du  rapport  que  je  signale  pour  nul  et 
non  avenu.  (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

U.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  vous  avoue 
que  la  commission  etson  rapporteur,  puisqu'on 
l'a  mis  en  cause,  ont  été  fort  surpris  tout  à 
l'heure  de  s'entendre  accuser  d'avoir  voulu 
porter  atteinte  à  l'existence  de  la  marine  en 
général  *t  de  la  grande  pèche  en  parlicuUer, 

Ce  que  je  puis  vous  assurer,  messieurs,  c'est 
que  cette  pensée  n'est  venue  &  personne,  à  au- 
cun degré: 

La  commission  s'est  trouvée  en  présence 
d'un  cbiO're  considérable ,  près  de  2  mil- 
lions et  demi.  Or,  quel  est  le  r61e  d'une  com- 


.Google 


174 


ANMALBg  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


miisian  Aa  budget?  G'eat  de  scruter  les  chiffres, 
d'en  examiner  l'atîlité  et  le  bien  fondé.  Cela 
fait.  la.  commission  b  constaté  un  fait  (mi  est 
bien  simple,  c'c^^t  que  ce^  subventions  étaient 
accoriJées  en  veftu  d'une  loi  qni  doit  avoir  son 
effet  iusqo'en  1881,  et  elle  a  enregistré  le  cré- 
dit. Mais,  en  marne  temps,  elle  s'est  demandé  : 
Y  a-t'il  efticacité,  ntilité  à  maintanir  le  crédit 
nltérieorementT  C'était  son  droit;  c'était  son 
devoir.  Je  dois  dire  qne  les  avis  ont  été  très- 
gtartagés  dans  le  sein  de  la  commission.  11  ▼  a 
plusieurs  de  ses  membres  qni  sont  en  complète 
Commananl6  d'idées  avec  M.  lo  général  Robert  ; 
il  y  en  a  d'autres  qui  croient,  au  contraire,  qne 
l'industrie  de  la  pèche  peut  vivre  par  ses  pro- 
pres forces  et  qn'elle  n'a  pas  besoin  de  subven- 
tion. C'est  une  idée  qui  est  soutenable.  et  qui 
rentre  essentiellement  dans  IfH  procédés  parle* 
mentaires,  persohne  ne  te  méconnaîtra. 

A  en  Juger  d'iiprès  les  paroles  tant  soH  peu 
^ves  de  mon  bonofable  ami,  le  général  tto- 
hgrt,  on  croirait  que  nous  avons  presque  com- 
mis une  mauvaise  action;  mais  nons  avons 
tout  simplement  émis  un  vœu,  qui  n'a  rien 
d'hostile,  qni  ne  préjuge  rien  et  (^uî  donne 
satishction  i  des  opinions  tout  à  feiC  contra- 
dictoires. 

En  résumé,  il  s'agit  tout  simplement  de  sa- 
voir si  le  système  en  question  peut  avoir  une 
raison  d'être  i  un  moment  donné.  A  quelle 
époque  aura-t-on  lieu  de  résoudre  la  question 
que  soulève  ce  vœu?  Vous  le  savez,  il  nous 
repohe  jusqu'à  1881.  Croyez-vous  qu'il  y  ait 
un  seul  armement  qui  poisse  être  arrête  un 
moment  par  la  préoccupation  de  ce  qui  se  fera 
en  1861? 

J'ajouterai  cependant  que  mon  honorable 

'  contradicteur  s'est  complètement  mépris  sur 

la  pensée  de  la  commissien  et,  en  particulier, 

sur  les  sentiments  du  rapporteur.  Il  ne  l'ignore 

pas.  le  rapporteur  est  aussi  soucieux  que  qui 

Sue  ce  soit  des  intéréts'de  la  pëchi^  maridme; 
n'est  pas  &  en  faire  la  preuvir.  (Très-bien  '. 
très-bien  '.) 

Mais,  en  réalité,  la  setile  choge  i^n'on  ait 
voulu  dire,  — et  il  nefaot  pas  voir  dans  le  rap- 
port autre  chose  que  ce  qu'on  a  voahi  y  mettre, 

—  c'est  que  cette  enquête  s'instmit  tous  les 
jours  par  les  Foins  du  minist.'e  de  ta  marine. 
C'est  là  l'enquête  qni  nous  Bufflt.  C'est  la 
seule  qu'on  ait  vouin  demander.  (Très-bieni 

—  Aui  vois  !  aux  vOÎt  !) 

M.  le  préBlâent.  Je  mets  aux  voix  te  cha- 
pitre 9. 

(Le  chapitre  9,  mis  aux  voix,  est  adopta.) 

t  Chap.  10.  —  Poids  et  mesures,  1,050,000 
francs,  i  —  (Adopté.) 

<  Chap.  11.  —  Entretien  des  établissementa 
thermaux  appartenant  à  TEtat,  subventions  i 
aux  établissements  particuliers  d'eaux  minéra- 
le», 228,600  fr.  .  —  [Adopté.) 

>  Ghap.  12.  —  Etablissements  et  Services  sa- 
nitaires, 379,300  fr.  »  —  (Adopté.] 

>  Ghap.  13.  —  Visite  annuelle  des  pharma- 
cies, drogneriea,  etc.,  250.000  tr.  ■—  (Adopté.) 

1  Chap,  14.-  Secours  aux  colons  m  Samt- 
Domiosue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon  et  du  Canada,  380,000  Fr.  i  —  (Adopté.) 

t  Chap.  1^..  —  Exposition  internationale 
de  Londres.  20.000  fr. .  —  (Adopti.) 

M.  le  rappertenr.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande pardon  de  revenir  sur  un  vote  déjà 


émis  par  vous.  Mais  l'observation  que  fO   i 

présenter  n'affecte  en  rien  le  chiffre  du  budget. 
A  propos  du  chapitre  8,  la  commission  a  teiis 
le  vœu  que  M.  le  ministre  de  l'agriculturn  et 
dn  commerce  voulût  bien  porter  son  attention 
sur  les  travaux  de  statistique.  Ces  tmvani  ont 
un  grand  .intérêt,  et  ]'al  recueilli  de  la  bouche 
<'e  la  plupart  de  mes  collègnes  de  la  commis- 
sion du  budget  notammeàt,  le  repet  qu'ils  oe 
fussent  pas  coordonnés  et  centralisés,  afin  qne 
l'on  p*t  faire  an  recueil  qni  sertit  certaine- 
ment consulté  avec  fruit  pour  les  études  des 
dépense.i  et  des  recettes  du  bnilget.  La  com- 
mission a  pensé  que  le  ministère  de  l'a?rical- 
tnre  et  du  commerce,  qui  déjà  est  chargé  de  la 
partie  la.  pins  importante  de  ce  travail,  pour- 
rait recevoir  la  mîsstûn  de  centraliser  Ift  sta- 
tistique des  autres  ministères  ;  c'est  le  vœu 
3 ne  lions  adressons  à  M.  le  ministre  de  6e 
épMteraent. 

M.  I«  nlnlatre  de  l'agricnltnre  et  dn 
eonuueree.  Le  ministri*  dn  commerce  ae 
peut  qu'adhérer  au  vœu  exprimé  par  la' cota  - 
mitaioa  dn  budget.  Mais,  pour  le  réaliser,  il 
faut  une  e^itente  entre  le  département  du  com- 
merce et  les  différents  mmistéfes  ;  nous  tra- 
yaillerons,  autant  qu'il  dépendra  de  nous,  à  ce 
que  cette  entente  puisse  s'accomplir.  (Très- 
bien!  très-bien  1) 

Se.  le  ppAsldeut.  Nous  passons  an  budget 
dn  ministère  des  travaux  puolics. 

La  discussion  ^nérsle  est  onveHe. 

M.  Brunet  a  la  parole. 

U.  Jean  Branet.  En  abordant  la  dîscns- 
sion  générale  du  bud^i;  des  travaux  ptfblici.  je- 
crois  nécessaire  de  signaler  i  l'Assemblée  na- 
tionale nue  ligne  d«  conduite  qu'Ole  Suit  de- 
puis quatre  ans  et  que  je  considère  corame 
une  faute  capitale  à  l'égard  de  la  FniflCe. 

L'Assemblée  constituante  de  184B,  comme 
l'Assemblée  actuelle,  en  présence  des  dépenses 
énoimes  du  pays,  alrouvé  que  le  ministère  snr 
lequel  les  réductions  étalent  les  plus  justes  et 
ies  plus  faciles  à  fkire.  était  le  ministère  des 
travaux  publics. 

C'était  là,  messienrs,  et  c'est  toujours  ntie 
erreur  capitale  et  funeste  dans  se%  cOneitfn^-- 
ces  :  elle  tend,  en  effet,  à  laisser  déprécier'  la 
fiirlune  publique,  k  priver  les  poptriations  (Tnn 
travail  général  et  utile  Fur  l'ense^blo  àa  terri- 
toire, à  paralyser  ou  supprimer  Fers  inslTuments 
les  plus  énergiques  poui'  combler  les  déficits 
auxquels  on  a  jt  faire  face,  à  compromettra 
enfin  le  développement  à  venir  du  travail  gé- 
néral. 

CPest,  an  contraire,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  alors  çpie  les  industries  par- 
ticulières sont  frappées  de  chômage  et  que  de 
tous  côtés,  snr  le  territoire,  les  clitsses  oa- 
vri ères  sont  condamnées  à  rinaïtion,  (fesl  dans 
CCS  circonstances  que  l'Etat  doit  intervenir 
avec  toute  sa  puissance  ^our  développir  snr 
l'ensemble  du  territoire  des  travanxdolttriêti 
ne  sera  perdu.  Ces  travaux,  en  eflbf,  «font 
toujours  extrêmement  utiles  et  (écofldS;  Ih 
donneront  immédiatement  du  pain  aux  aa- 
vriers,  développeront  les  richesses  cl  ie*  trM- 
sactions  locales,  assureront  en  quelque  sorte 
ta  prospérité  normale  dn  travail  pour  t'avmir. 

Eh  bien,  messieurs,  voyez  où  nous  enr  sottr- 
ines  anjonrd'hnî:   votre  budget  générât  des 
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tr»Taaz  publics  sa  prësnate  «vec  ud  chiffra 
extrimemaat  MtieE&is&Dt  et  même  «éduiMikt, 
car  ce  chiffre  eal  d'eaviroo  169  millions.  Uois, 
il  faal  bien  le.  dira,  c'est  Jà  une  pore  batasms- 
gorle.  Dîna  ce  cbitfra  £i(uraB(  de  sruides  eobI' 
mas  fui  ne  sont  autre  chose  qae  âe  {hUb  vtre- 
menu  financiefs. 

En  effet,  les  sommei  dont  le  ministère  des 
travaux  publics  charge  boq  budget  et  qu'il  doit 
pajeràdi  vers  titre*  aux  difEË  renies  compagnies, 
soitCAmme  remboarsemeDtmâme,  soit  ccHUme 
encooragemenLa  financiers,  œs  sommes  na 
deTraient-elleB  paa  âira  mises  à  la  charge  du 
ministâre  des  finances?  Or,  le  chîfEre  de  ces 
payements  se  monte  à  la  fofte  somme  de 
6S  millions. 

De  là  il  ràsulte  que  te  chiffre  réel  du  minis- 
tère des  travaux  publics  est  tout  au  plus  de 
100  millions  seulement.  Or,  si  de  ce  chiffre 
naos  défalquons  environ  i\  millions  qui  eodl 
nécaesairea  pour  le  personnel  du  ministère  des 
tnvanz  publics,  nous  arrivoni  an  cbiSre.de 
90  millions  à  peu  près  pour  l'ensemble  de  tons 
les  travaux  &  aiécater  sur  toute  la  surface  de 
la  France. 

El  ce  n'est  pas  tQu^  messieurs,  car  en  éta-, 
diuit  ce  chiffre  général  de  QO  miUtons,  «m 
trouve  qae  pins  des  deux  tiers,  65  millions 
environ,  sont  consacrés  à  des  travaux  d«  pur 
entrotien,  et  cela  encore  dans  des  coaditioos 
telles,  que  ces  sommes  sont  insuf&sanlies  et' 
tout  à  fait  impuissantes  à  ^laranUr  voir*  capi- 
tal de  travaux  publics  d'une  perte  aamieiU.  ' 

Delà résurie,  messieurs,  que  sur  vetre  badget 
nominal  de  168  miUioni,  en  réalité  vous  ne 
consacrez  aax  travaax  publics  que  26  ou  Î7 
millions.  • 

Voilà,  messieurs,  quelle  est  la  véritable  si- 
tuation de  votre  budget  des  travaux  publics. 
Eh  bien,  je  dis  qu'il  y  a  là  une  grande  âiate  et 
en  même  temps  un  grand  danger. Renta rouez, 
en  elTet,  que,  pour  que  i'Ëtat  puisse  produira 
de  Krands  résultats  dans  le  service  des  travaux 

SoSics  comme  dans  tons  tes  grands  services 
'entreprises  agricoles  on  industrielles,  qoa 
beaucoup  d'entre  vous  connaissent  si  biea,  il 
fant  la  rëimion  de  plusiears  con<Ûtione,  at  qae, 
qutBd  ooe  de  ces  conditions,  manque,  tout  le 
mécanisme  se  trouve  arrêté. 

VoycE  donc  ce  qui  se  passa  dans  Totro  mi- 
nistère des  travaux  publics.  Vous  aves  un  ca- 
pital matériel  d'une  valeur  éncume,  qui  teprè- 
sente  des  milliards.  Ce  capiial,  si  vous  né  le 
mettes  pas  en  jeu,  qu'est-ce  qu'il  en  réaalte  ï 
C'est  que  vous  perdez  d'un  côté  iea  centaines 
de  millions  de  son  produit,  et  que,  d'un  autre 
càlë,  si  vous  ne  l'entreteaea  pas  sulfisammant, 
voas«ntamez  gravement  ce  capital,  qui  d^é- 
rit. 

Telle  est  la  position  dn  pramier  élément  des 
travauit  publies. 

Quant  au  second  élément,  c'est  l'ensemble 
du  personnel  directeur.  Vous  payez  tous  les 
ans  11  millions  pour  l'entreteDLr,  que  ce  per- 
sonnel de  l'Etat  iravaili*  ou  ne  travaille  pas. 
Si  TOUS  le  laissez  plus  ou  moins  inaotif ,  c'aaK 
mw-rae^^emeiit  une  perte  iinanciÈrei  mais 
aussi  «ne  gtaode  perte  de  valeur  technique, 
nne  véritable  dégradation. 

Vieat  aii»uita  le  uoiaième  élément  :  c'est 
la  dasae  ouvrière,  <yii  ast  dueémioée  par- 
tout  sur  notre    territoire,  qui  est  toujonra 


prête  à  entrer  dans  les  grands  travaux  locaux, 
qui  a  un  besoin  impérieux  de  donner  le  cou- 
courd  de  ses  bras  et  de  son  énergie  pour  gagner 
la  subbisianes  'les  funillei  et  activer  le  grand 
roulement  social.  Quu  si  vous  arrâtcz  les  tra- 
vaux 4)ublios,  une  grande  masse  ouvrière  resta 
misérable  dans  les  localités  improductives. 

Voù^i  donc  votre  position.  Vouï<  avez  tout 
prêts  :  l"  un  capital  immense  pour  l'assiette  dn 
travail  ;  2°  un  personnel  diiscicrur  considérable 
et  admimbiement  capable;  3°  un  monde  de 
travailleurs  qci  ont  besoin  de  vivre,  et  tout 
cela  reoréseute  des  \-alearB  actives  de  nil- 
liards.  Or,  fanie  de  quelques  millions  budgé- 
taires, qui  sont  indispfutsabtea  pour  mettre 
tout  cet  immense  système  en  jeu,  vous  arrAtex 
tout;  vous  laisses  la  valeur  colossale  que  l'Etat 
possède  non-seuLament  improductive ,  mata 
encore  exposée  à  se  détériorar,  au  point  de 
vue  dn  peraonoel  comme  au  point  de  vue  da 
matériel;  enfin,  vons  laissez  vos  populationi 
sens  travail  utile  sur  l'ensemble  du  terri* 
toi». 

Messieurs,  cette  consid^tion  mérite  de 
votra  part  une  (rès-sériense  anenlion.  Je  vous 
le  répète,  vous  compromettez  !e  capital  que 
TOUS  possèdes;  vous  ne  savez  pas  en  tirer 
parti;  vous  laissez  cfaâmer  le  travail;  vous 
vous  privée,  enfin,  des  ëlémenu  Les  plus  éner- 

Elques  du  développement  de  la  ricbeise  pu- 
liqua  pour  combler  le  goufbvde  vos  dépenses; 
vous  ncoiiïteE  trop,  enfin,  les  éléments  [et  plus 
propres  a  asseoir  notre  poUsanc*.  auTailieuse, 
et,  permettei-moi  de  vous  te  dire,  notre  puia- 
sance  militaire. 
Je  n'«ilreral  pas  dai»  les  déuibt.  Mais  je 


vièrcs,  vos  canaux,  les  ports  domer,  etc., tous 
ces  eemcet  sont  en  soiiflranea,  non-.aanlemebt 
pour  les  améliorations,  mais  encore  au  point 
de  ne  pouvoir  être  entratenns  suffisamment. 

liais  volci  ce  qui  doit  appeler  surtout  votre 
attention  et  vons  faire  sentir  la  nécessité  de 
donner  coûte  que  eoâte,  amt  au  moyen  des 
impôts  directs,  soit  au  moyen  d'un  empmnt 
s[|écial,  une  somme  de  40  à  50  millioas  an 
moins  de  supplément  pour  la  partie  active  et 
tlVôductiv*  de  votre  mmtatéie  des  travaux  pu- 
blics. 

Permettez-moi  de  ne  m'occnper  que  de  la 
question  des  chemins  de  ter.  Je  ne  parlerai  pas 
de  Vét&t  général  de  vos  lignes  de  cbemme  de 
feravec  leurs  compagnies. colossalel;  it  y  a  là 
une  çaestion  considérable  qu'il  faudra  alwrder 
un  jour  <M  l'anira.  L'Assemblée  constituante 
de  1848  avait  essayé  de  l'aborder,  et  je  vois  ici 
mon  ancien  collègue  du  comité  des  travaut 
publics  avec  lequel  j'ai  été  chargé  de  faire  la 
rapport  sur  le  ractiat  général  des  lignes  de  che- 
mil»  de  ter;  il  ;  a  là  de  grandes  quaitioas 
pour  l'avenir  ;  mais  ce  n'est  pas  le  momant  de 
ia«  traiter. 

Ce  que  je  veux  dire  simplement  aujourd'hui, 
c'est  que,  quelque  développé  que  soit  notre 
système  de  chemin  de  fer,  au  point  de  vue  de 
son  assiette  sar  l'ensemble  du  territoire,  il 
pr^nie  des  lacanes  at  des  vices  considéra- 
bles ;  et  les  conséqneaOea  de  ces  déCaots  peu- 
vent être  extrêmement  grnea  à  nue  époque 
qni,  peut-être,  n'est  pas  trâa-élfignéa. 

Remarques,  en  eflet,  mMSiema,  qve  pour 
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notre  ayaiâme  général  de  cbemins  de  fer,  on 
s'est  laissé  entraîner  à  accumuler  lei  travaux 
Btir  certaines  parties  les  plus  riches  du  terri- 
toire, et  on  a  complètement  négligé  les  parties 
les  pins  difficiles  et  les  plus  pauvres  de  nos 
,  montagnes  centrales  et  mëriaionaleB.  Or,  il 
faut  le  dire,  cc«  parties  sont  peut-être  les  nins 
importantes  au  point  de  vue  de  l'intérêt  géné- 
ral. De  celte  négligence,  qup  résulto-t-il  f  Nou- 
sealement  le  vide  etiste  en  fait  de  commnnica- 
lions  dans  ces  contrées  montagaenses,  mais 
encore  ce  vide, impose  den  conditions  d'in- 
fériorité considérables  et  d'inégalités  criantes 
par  rapport  aux  autrea  parties  de  la  France. 
<^'est,  en  effet,  avec  le  syti^ms  saivi  depuis 
quarante    ans     pour   nos    cbemina    de    fer, 

În'on  a,  en  quelque  sorte,  impoiié  la  misère 
ans  certaines  régions  pour  accumuler  les 
avantages  dans  d'autres  parties  déjà  trés-riches 
dn  pays.  Remarques,  en  effet,  que  toutes  les 
compagnies  au iaueil>> s  on  a.  alloué  des  sabven- 
tions  considérables  les  ont  reçues  au  moyen 
de  l'impdt  général  et  que  les  départements 
pauvres,  qui  ne  possèdent  même  pas  encoreun 
tronçon  de  chemm  de  fer,  ont  contribué,  depuis 
trente  ans.  à  !a  création  de  ces  chemins  de  fer 
qai  sont  accumulés  dans  les  parties  plates,  et 
qui  regorgent  de  richesses. 

Il  faut  absolument  que  l'Assemblée  y  fasse 
attention,  parce  que  non-seulemeni  il'y  a  là 
une  grande  iniquité,  mais  aussi  nn  immense 
danger,  danger  de  deux  sortes,  an  point  de 
vue  social.  D'abord  la  misère,  ensuite  l'irrita- 
tion des  populations,  qni  Sniesent  par  s'aper- 
i::voir  qu'elles  sont  victimes  :  alors  qu'arrive- 
t-iir  DU  ces  populations  réclament  violemment, 
ou  elles  quittent  leur  territoire. 

M.  le  ministre  dee  travsaK  pnbUoB. 
Ah! 

K.  Jean  Briuet.  Je  viens  d'entendre  nne 
exclamation  de  la  part  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.  Ëh  bien,  je  lui  signalerai  un 
fait  :  dans  nos  départements  des  Alpes,  tous 
les  ans    la   population    diminue;    pourquoi? 

g  arcs  que  nous  n'avons  pas  fait  ce  qu'il  fallait 
lire  en  travaux  publics  pour  !a  retenir  dans 
c?s  magnifiques  contrées.  Nous  laissons  cett^ 

Sopuiation  et  son  territoire  ravagés  par  les 
normes  torrents,  et.  pour  la  plus  grande 
partie,  nous  les  laissons  sans  communications 
et  complètement  privés  de  chemins  de  fer. 
Est-ce  là  une  conduite  convenable  de  notre 
part?  Ainsi,  par  exemple,  ia  grande  com- 
pagnie de  Pari  s- Lvq^-Médi  terra  née,  qui  dis- 
liose  de  milliards,  s^est  engagée  depuis  plus  de 
douze  ans  à  doter  ces  contrées  de  chemins  de 
fer.  Eh  bien,  qu'a-t-el!e  fait  et  que  fait-elle  au- 
jourd'hui! Sans  doute  elle  marche,  mais  avec 
une  lenteur  telle,  que  je  ne  saiapas  quand  elle 
finira.  (Très-bien  !  irèa-bien!) 

Remarquez-le,  meaeieurs,  ces  contrées  mon- 
tagneuses du  centre  et  des  frontières  méridio- 
nales,  ont  une  importance  capitale  pour  la 
France  et  elles  doivent  aitirrr  l'attention  im- 
médiate de  l'Assemblée. 

Pour  ne  citer,  par  exemple,  que  les  Alpes, 
dont  je  vous  pariais  tout  à  l'heure,  combien  de 
fois  des  armées  ne  les  «nt-elles  pas  franchies, 
venant  de  France  ou  d'Italie?  Eh  bien,  elles 
les  ont  franchies  par  des  points  où  les  commn- 
rications  nous  manquent  aujourd'hui.;  de  telle 
eorle  que,  dans  notre  gnerie  d'Italie,  en  1859, 


il  est  arrivé  que  notre  armée  a  été  obligée 
d'entrer  en  Italie  par  des  points  extrêmes  et 
de  s'accumuler  dans  de  mauvaises  et  très-dan- 
gereuses communications  -,  et  si  le  comman  - 
dant  en  chef  do  l'armée  autrichienne,  le  géné- 
ral tiiulay,  avait  su  agir,  sachez-le  bien,  notre 
armée  n'aurait  pas  pu  déboucher  du  mont  Ce- 
nis  en  Italie,  et  tout  le  Piémont  appartenait  A 
l'Autriche. 

Que  l'Assemblée  et  le  Gonvemement  réQé- 
chUsent  aux  travaux  publics  qui  sont  indis- 
pensables dans  ces  contrées. 

It  y  a  surtout  des  communications  capiiale»' 
à  établir  par  la  vallée  de  ta  Durance  et  le- 
mont  Genèvre  d'un  cètè,  et  Nice  de  Vautre  ;  il 
faut  que  l'Assemblée  prenne  les  mesures  ne- 
cessaires  pour  les  assurer.  Ne  tani(Hi8  pas  à. 
agir. 

ai,  des  Alpes,  nous  passons  à  d'autres  par- 
ties du  territoire,  nous  constatons  qu'elles  sont' 
négligées  d'une  manière  désolante,  et  cepen- 
dant ces  parties  sont  au  centre,  au  cœur  de  la 
France;  là  où  devraient  aboniir  toutes  \e^ 
grandes  artères. 

Sans  doute,  il  y  a  beaucoup  de  tronçonsv 
mais  'pas  une  grande  ligne  complète.  En 
effet,  remarques  dans  quelle  sitcation  se  trou- 
vent nos  trois  villes  capitales  du  Centre  , 
Bourges,  Limoges  et  Rodez,  là  où  devraient  se 
croiser  les  grandes  lii^nes  du  nord  an  sud  et  de 
l'est  &  l'ouest,  en  même  temps  que  les  gran- 
des lignes  diagonales  ;  ces  li  gnes  sont  comme 
isolées  avec  des  lambeaux  de  communications; 
elles  sont  en  l'air,  pour  ainsi  dire,  an  milieu 
de  territoires  négligés  et  qni  se  vident.  [Pro-' 
testations  sur  quelques  bancs.) 

Eh  bien,  il  faut  absolument  compléter  cet 
communications,  qui  seraient  des  commn .oica- 
lions  générales  pour  l'ensemble  de  la  France. 
Considérez  Rodez,  par  exemple  :  pourquoi 
n'y  a-t-il  pas  là  une  grande  ligne  de  chemins 
de  fer  pour  aller  rejoindre  tout  le  sud-est  de  la 
France,  du  côté  de  Pont- Saint-Esprit,  du  côté 
de  Marseille,  et  aussi  des  deux  cdtés  des  Py- 
rénées? 

Oui,  de  toutes  vos  froutièree  i)e«  Alpes,  de 
la  Méditerranée,  des  Pyrénées  et  de  l'Océan, 
là  où  sont  vos  débouch'és,  comment  rejoiifdre 
le  centre  de  ia  France?  Avez-vous  les  che- 
mins de  fer  nécessaires?  Non. 

Faiies-y  attonlion,  messieura.  il  y  a  là  une 
question  très-grave  qui  mérite  vos  préoccupa- 
tions urgentes.  Ce  sont  des  positions  complè- 
tement négligées  jusqu'à  présent,  mais  dont 
des  événements  de  tous  les  jour»  démontrent' 
l'importance  capitale.  Soyez  convaincus  que- 
de  très-grands  dangers  peuvent  surçir,  du  côté' 
de  la  mer  comme  du  côté  des  Alpes  et  du 
côté  des  Pyrénét'Si  vous  seriez  donc  coupa- 
bles de  no  pas  ménager  dauK  l'intérieur  de  la 
France  des  communications  générales  qui' 
vous  permettraient  défaire  face  àces  dangers. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Je  m'arrêterai  ici,  et  je  vous  dirai  :  La  Toie 
dans  laquelle  nous  sommes,  au  point  de  vue 
des  ëcnnonomies  infligées  au  ministère  des 
travaux  publics,  alors  que  nous  accumnlon»- 
des  centaines  de  millions,  des  milliards  même- 
dans  des  dépenses  nécessaires,  mais  qui  ne  pro- 
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dons  le  minUtëre  dés  uav&nx  publics  sont  des 
dépenses  fËcondes  que  tous  organisez  d'one 
manière  permanente  poor  réaliser  ces  grands 
travaux,  assurer  d'immenses  et  durables  béné- 
fices ;  si  vous  ne  donnez  pas  les  fonds  néces- 
saires, vous  rendes  inatiles  les  trois  quarts  de 
votre  magnifiée  organisation  des  travaux  pu- 
blics, TOUS  ruinez  votra  fortune  présente  et 
\ona  renoncez  à  l'avenir. 

Messieurs,  notre  domaine ,  an  point  de  vue 
matériel,  en  fait  de  routes,  canaux,  rivières, 
desséc déments,  ports,  cbemina  de  fer,  se  chif- 
fre par  une  douzaine  de  milliards.  Si  voua  lais- 
sez dans  l'inertie  ce  capital  faute  de  quelques 
millioDs,  non-seulement  vous  eu  perdez  le 
profit,  mais  encore  vous  en  perdrez  la  valeur. 
Enfin,  messieurs,  pénétrez-vous  bien  de  ce 
grand  principe  :  dans  les  moments  où  l'indus- 
irie  particulière  est  o^gée  de  subir  des  cha- 
înages, en  décrétant  de  grands  travaux  pu- 
blics, vous  semez,  en  quelque  sorte,  sar  le  ter- 
ritoire la  prospérité  de  l'avenir. 

Ainsi,  messieurs,  je  crois  que  la  voie  à  sui- 
vre serait  de  chercher  à  doter  notre  ministère 
des  travaux  publics  d'une  cinquantaine  de 
millions  en  plus  des  23  millions  qu'on  vous 
demande  pour  les  nouvelles  créations. 

Ces  travaux  productifs  de  l'Etat  entretien- 
draient l'aisance  du  travail  local,  augmente- 
raient la  valeur  et  l'activité  de  ceux  qui  exis- 
tent, en  même  temps  qu'ils  développeraient  les 
progrès  de  l'avenir... 

U.  de  Tillanconrt.  C'est  ce  qu'on  fait. 

M.  Jean  Brnnet.  ...  et  on  peut  les  avoir, 
ces  millions,  quand  on  le  voudra  :  alors  que 
la  rente  est  au  pair,  cela  n'est  pas  difficile  de 
trouver  les  cinquante  millions  qui  produiraient 
une  valeur  de  peut-être  trois  ou  quatre  cent 
millions  pour  l'avantage  dn  pays. 

£n  continuant  à  laisser  nos  travaux  publics  ' 
traîner  dans  la  pénurie,  au  lieu  de  leur  impri- 
per  une  activité  féconde,  je  crois,  messieurs, 
que  VOQB  seriez  coupables  envers  la  France, 
car  vous  ne  sauriez  pas  tirer  parti  des  avanta- 

K  considérables  que  la  Providence  a  donnés 
être  territoire. 
Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  je  me  suis 

Sermis,  dans  la  discussion  générale  du  budget 
ta  .travaux  publics,  d'appeler  l'attention  de 
l'Assemblée  et  du  Gouvernement  sur  ces  né- 
cessités impérieuses.  (Très-bien  :  très-bien  '. 
sur  divers  bancs.) 

M.  Csdllanx,  ministre  des  traoaux  publics. 
Messieurs,  je  remercie  d'abord  ^honorable  M'. 
Brunet  de  laide  qu'il  veut  bien  apporter  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  dans  la  discussion  de 
son  budget.  Je  désire  que  vous  veui liiez  bien  ac- 
corder tous  les  crédits  demandés  par  le  Gou- 
vernement et  proposés  par  la  commission  du 
budget.  J'espère  qu'en  présence  des  raisons  et 
des  motifs  qui  viennent  de  vous  être  exposés, 
vous  n'en  refuserez  aucun. 

Après  avoir  pris  acte  de  l'appui  ^ui  vient  de 
métré  si  généreusement  accordé,  je  dois  ras- 
surer l'Assemblée  an  sujet  de  l'état  des  travaux 
publics  en  France. 

n  est  parfaitement  vrai  que  le  budget,  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  d'entretien  de  nos 
voies  de  communication  et  de  no»  ports  de 
mer,  a  été  restreint  autant  qu'on  a  pu  le  faire; 
mais  il  ne  Ta  pas  été  au  deli  de  toute  mesure 
et  dans  des  proportions  telles,  qne  ta 
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tion  de  nos  ouvra^  soit  en  péril.  Ainsi,  le 
budget  de  1875  qui  vous  est  présenté  contient 
même,  en  comparaison  avec  le  budget  de  1874, 
une  augmentation  de  1  million  pour  l'entretien 
des  routes  nationales,  augmentation  accordée 
k  la,  suite  de  justes  réclamations  laites  au  mo- 
ment de  la  discussion  du  dernier  budget. 

Dana  le  budget  de  1875,  je  le  répète  donc, 
les  dépendes  d'entretien  sont  réglées  avec  toute 
l'économie  au'exige  l'état  de  nos  ressources  et 
la  pénurie  du  Trésor;  mais,  jusqu'à  présent, 
sur  aucun  point,  la  conservation  de  nos  voies 
de  communication  n'est  mise  en  péril. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  neufs,  il  est 
parfaitement  exttct  que  nos  derniers  budgets, 

Î  compris  le  budget  de  1875,  présentent  des 
[minutions  considérables ,  comparativement 
aux  budgets  quiontprécédé  la  guerre;  le  total 
du  budget  des  travaux  extraordinaires,  uour 
1875,  est  réduit  do  plus  de  40  p.  100.  Mais, 
permettez-moi  de  vous  faire  observer,  en  com- 
pensation, qu'en  dehors  des  travaux  exécutés 
directement  par  l'Etat,  il  faut  tenir  compte  des 
travaux  exécutés  par  les  compagaies  de  che- 
mins de  fer  pour  un  chiffre  considérable. 

Je  vous  rappellerai,  en  outre,  que  vous  avez, 
eu  recours  à  divers  expédients  financiers  pour 
continuel-  des  travaux  en  cours  d'exécution  et 
même  en  commencer  de  nouveaux,  sans  char- 
ger le  budget  des  travaux  publics. 

Ainsi  vous  avez  voté,  cotte  année,  avec  le 
concours  de  cinq  départements  constitués  en 
syndicat,  le  projet  du  canal  de  l'Est  qu'on  n'a 
pas  évalué  a  moins  de  65  millions  et  qui 
pourra  bien  coûter  davantage.  Pour  d'autres 
grands  travaux,  vous  avez  accepté  les  avances 
olTertes  par  des  chambres  de  commerce,  des 
villes  ou  des  conseils  généraux. 

Vous  voterez,  je  l'espère,  avant  de  vou«  sé- 
Tiarer,  trois  projets  importante  par  lesquels 
l'Etat  sera  autorisé  à  accepter  uno  avance  de 
15  millions  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  de  T  millions  de  la  cbambre  de  com- 
merce du  Havre  et  de  4  millions  et  demi  de 
la  cbambre  de  commerce  de  Bordeau;;,  aGn  de 
continner  et  d'achever  promptemenl  les  tra- 
vaux utiles  entrepris  dans  ces  ports. 

Un  >n«r»6rAEt  Nantes  T 

M.  le  mMhtpe.  Il  y  a  encore  un  projet 
d'avance  de  10  millions  an  nom  du  conseil  gé- 
néral de  la  Loire-In  férié  ure  pour  le  port  de 
Saint-Nazaire. 

Cet  ensemble  de  projets  ne  représente  pas 
moins  de  101  millions  et  demi  d'avances  laites 
par  les  départements  et  les  chambres  de  com- 
merce, en  vue  de  hâter  l'achèvement  des  ira- 
vaux  d'amélioration  de  nos  voies  navigables 
et  de  nos  ports  de  mer. 

Onpeat  sans  doute  critiquer  U  régularité  de 
ce  pKKêdé  flnancier,aupointdeTnedn  budget, 
et  dire  que  nous  chargeons  trop  l'avenir  pour 
presser  l'exécution  des  travaux  du  présent. 
Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  point  qu'ont  porté  les 
objections  de  rhonorable  m.  Brunet. 

Notre  honorable  collègue  nous  a  reproché 
d'avoir  trop  réduit  les  travaux. 

Je  loi  réponds  qne,  en  ce  qui  concerne  tes 
travaux  des  canaux  et  des  ports,  vous  en 
avez  assuré  et  vous  voulez  en  assurer  l'exé- 
cution au  moyen  des  ressources  que  je  viens   ' 
d'indiquer. 

En  ce  qui  concerne  le^  chemins  de  for,  les 
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comp&gDÛs  ne  dépensent  pas  moins  de  250 
à  300  millions  pu  année,  et  dans  l'année 
1873,  qui  vient  de  s'écouler,  il  n'y  a  pas  eu 
moins  de  l,2&2  kilomètres  de  nouveaux  che- 
mias  de  fer  oaveris  à  la  drculation.  Jamais,  à 
aacune  époque,  mûmo  dans  les  temps  de  plus 
grande  prospérité  matérielle  que  nous  avons 
traversés,  oo  n'avait  livré  dans  une  seule  an- 
née un  aussi  grand  nombre  de  kilomètres  de 
chemins  de  fer  à  la  circulation. 

Le  chiffre  de  kilomètres  livrés  en  1867,  qui 
est  le  plus  élevé  depuis  tSâO,  n'a  été  que  de 
1,177;  en  1873,  je  le  répète,  on  en  a  mis  en  ex- 
ploitation 1,2^2  ;  en  1^72,  %2  ;  en  1871  même, 
au  milieu  de  ces  temps  troublés  dont  le  souve- 
nir est  si  douloureux,  672. 

Vous  le  voyez  donc,  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  dg  chemins  de  fer,  si  vous  juges  d'après 
le  résultat. obtenu  des  dépenses  feites  et  des 
travaux  exécutés,  il  n'y  a  pas  en  la  suspeaaion 
on  l'arrêt  qu'on  déplore. 

Sans  doQie,  l'Etat  a  été  obligé  de  faire  des 
emprunts,  les  dépenses  ont  été  en  partie  re- 
portées SUT  l'avenir  ;  mais  je  retiens  ce  fait 
que  les  travaux  publics,  de  canaux,  ports  de 
.mer  et  chemins  de  fer  ne  sont  pas  aujourd'hui 
poursuivis  avec  moins  d'activité  qu'ils  ne  l'é- 
taient avant  la  guerre. 

Quant  aux  travaux  d'entreUen  dont  j'ai 
parlé  en  commençant  et  dont  je  veux  parler  en 
terminant,  parce  que  ce  sont  les  plus  utiles 
et  les  plus  nécessaires,  je  puis  donner  l'assu- 
rance i.  l'As^mbl^  que,  tout  en  y  apportant 
la  plus  stricte  économie,  comme  il  le  faut, 
otHnme  les  cireonsiances  l'exigent  plus  qne 
jamais,  nous  veillerons  à,  ce  qu'ils  soient  assez 
oompleis  pour  que  l'état  de  nos  routes  et  de 
toutes  nos  voies  de  communication  ne  soit 
jamais  compromis.  (Très-bien  1  très-bien  I) 

H.  le  pr6sldeat.  Personne  ne  demande 

Rlus  la  parole  pour  la  discussion  générale?... 
[gos  passons  aux  chapitres. 
(  Ghap.  1".  —  Traitement  du  ministre  et 
personnel  de  kdminist ration  centrale,  744,000 
francs.  >  —  (Adopté.) 

1  Ghap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  diverses 
dei  bureaux  de  l'administration  centrale  > 
146,000  fr.  1  —  (Adopté.) 

<  Chap.  3.  —  Personnel  du  cofps  des  ponts 
etGhaa:Mées,  3,893,000  Fr.  • 

3C.  le  présidant.  Sur  ce  chapitre,  M.  Gni- 
chard  a  demandé  la  parole. 

Piurieun  tnembret.    Il  est  absent.  —  Il  re- 
nonce sans  doute  à  la  parole. 
Sur  divert  bana.  Aux  voix  1  aux  voix  t 
H.  le  ilrAflldant.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 3. 
(Le  chapitre  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
(  Chap.  4.  —  Personnel  des  sous -ingénieurs 
et  des  conducteurs  des  ponts  et  obaussées, 
4,086,2&0  fr.  .  —  (Adopté.) 

<  Ghap.  5...  I 

M.  Onlcbard,  «titrant  dans  la  talle.  Je  de- 
mande la  parole. 

IL  l«  iffèsident.  Sur  quel  chapitre  ? 

H.  Golchard.  Sur  le  chapitre  3. 

Piumurt  mtmbrts.  Il  est  votél 

M.  Oniohard.  Mais  j'avais  demandé  la  pa- 
role sur  le  chapitre  3. 

M.  le  priiideut.  Pardon  I  il  n'est  pas  pos- 
sible qne  la  discussion  soit  conduite  ainsi.  J'ai 
appelé  M.  Ouichard  avant  de  metto  anx  voix 


le  chapitre  3.  On  m'a  dit  :  M.  Guichard  n'est 
pas  présent  et  il  parait  renoncer  à  la  parole. 

J'ai  consulté  PAssemblëet  le  chapitre  a  été 
adopté;  le  vote  est  acquis,  ât  il  est  impossi- 
ble de  revenir  sur  une  décision  de  rAsseia- 
blée.  (lïès-bien!  très-bieni) 

Le  chapitre  4  étant  voté,  nous  passons 
maintenant  au  chapitre  5. 

t  Chap.  5.  —  Personnel  du  corps  des  mines, 
Onseignement  et  écoles,  816,700  fr.  ■ 

M.  Gnlchard.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  président.  M.  Guichard  a  la  parole. 

M.  Gnlohard.  Messieurs,  ie  ne  demande 
pas  la  modiQcatiifn  du  crédit.  Je  viens  eimple- 
.ment  appeler  votre  attention  sur  les  chiffres 
de  llensemble  do  ces  chapitres,  parce  qne  je 
crois  fermement  qu'à  l'occasion  de  ces  chapi- 
tres sans  qu'il  en  coule  absolument  rien  à 
l'Etat,  vous  pouvez  lavotiaer  l'amélioration_ 
d'un  des  services  les  plus  importants,   celui" 

tui  concerne  la' réglementation  des  eaux,  c'est- 
ire  le  service  qui  îDléresse  an  pins  haut  de- 
gré la  navigatiou  intérieure  et  voire  richesse 
territoriale. 

Vous  avez  pu  remarquer  dans  le  rapport  de 
la  commission  de  1874  et  dans  le  rapport  de  la 
commission  de  1875  qae  ces  deux  commis- 
sions vous  signalent  que  le  personnel  des 
ponts  et  chaussées  est  plus  que  sufâsaot  ponr 
répondre  aux  nécessités,  de  tous  les  services 
qui  concernent  l'entretien  ordinaire  des  ren- 
tes, fes  tacnnes  et  les  rectifications. 

Messieurs^  vous  avez  présents  à  i'esprit  les 
termes  dans  lesquels  le  rapoorteur  de  1875  dit 
qu'il  y  a  un  excédant  manifeste  de  personnel, 
qu'il  ne  faut  pas  pour  cela  le  diminuer,  mais 
attendre  l'occasion  de  l'employer.  Eh  bien,  il 
y  a  une  magnifique  occasion  d'employer  ce 
personnel  si  méritant.  Le  service  de  tout  ce 
i^ui  concerne  notre  régime  des  eaux  est  singu- 
hèremeat  négligé,  malgré  son  immense  impor- 
tance. 

Si  voue  voulez  bien  vous  reporter  à  la  loi  dn 
20  août  1790,  vous  verrez  qu'a  cette  époque  la 
législateur  prescrivait  aux  administrations  dé- 
partementales de  s'occuper  de  ce  service  dans 
te  but  de  faire  servir  à  l'utilité  publique  tous 
les  cours  d'eau  qui  arrosent  le  territoire. 

De  plus,  l'un  des  plus  êminenls  ministres 
qne  nous  ayons  eus,  M.  Vivien,  de  si  regret- 
table mémoire...  (Très-bien  I  très-bien  I),  la 
17  novembre  1848,  adressait  aux  préfets  une 
circulaire  dans  laquelle  il  les  en^eajt  &  ap- 
porter tout  leur  soin  à  améliorer  le  régime  des 
eaux  au  point  de  vue  de  notre  navigation  et 
au  point  de  vue  surtout  des  améliorations  que 
réclame  l'^ricultore. 

Telle  était  Timportance  que  M.  Vivien  ac- 
cordait alors  à  ce  service,  qu'il  n'hésitait  pas 
à  annoncer  aux  préfets  qu'il  allait  créer  un 
service  fajdrauUqos.  Les  ^fifficultés  financières 
sont  venues,  et  ont  fait  obstacle  à  l'établisse- 
ment de  ce  service  ;  mais  aujourd'hui  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'éublir  uu  service  spécial  ;  anjonr- 
d'huiquevoa  commissions  reconnaissent  eue 
le  personne!  des  ponts  et  chaussées  est  plus 
que  Buffiiant  pour  ses  travaux  ordinaires, 
n'est-ce  pas  le  cas  de  vous  reporter  k  la  pen- 
sée de  notre  grand  iégislataur  de  1790,  à  celte 
pensée  qui  inspirait  la  circulaire  de  M.  Vivien, 
et  de  faire  appel  à  la  sollicitude  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  de  M.  la  ministre 
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de  ragricolture,  -&fin  qu'ils  Tenillent  bien  re- 
sonrelér  anjourd'bni  les  invitations  qui  étaient 
adressées  en  1648  aux  préfets,  pour  que  les 

Sréfets  fissent  appel  au  mârite  et  au  zèle  de 
IM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
dans  te  but  de  porter  un  remède  &  l'état  si 
.douloureux  où  se  trouvent  nos  cours  d'eau  't 

Vous  saTC!  tous  à  qnel  rÉsnltat  nous  som- 
mes arrivés  par  cette  négligence.  Dans  beau- 
coup d'endroits  la  charrue  passe  aujourd'hui. 
là  où  les  hommes  de  mon  âge  ont  va  couler 
des  Toisseauxqui  faisaient  tourner  des  moalîQE. 
Aujourd'hui,  faate  de  réglementation,  beau- 
coup de  cours  d'ean  sortent  de  leur  lit  et  trans- 
forment des  terres  fertiles  en  marais,  tandis 
qu'à  quelques  kilomètres  plus  loin,  les  terres 
sont  desséchées  et  les  populations  sont  privées 
de  l'eau  qui  ïenr  est  nécessaire  pour  leurs 
besoins  et  la  consommation  de  lenrs  bestiaux. 
[Trèa-bien!) 

li  y  a  là  une  cause  de  pertes  énormes  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir.  Vous  pouvez  ap- 

Sorter  remède  à  cet  état  de  choses  sans  rien 
épenser,  en  utiHaant  la  science  et  le  mérite 
de  votre  personne!  des  ponts  et  chaussées. 

Dans  cette  séance,  on  est  venu  indiquer  ici 
avec  développements  les  services  qu'on  ponr- 
rait  rendre  à  l'agriculture  en  dépensant  beau- 
couji  d'argent  et  on  était  écoute  avec  plus  ou 
moins  de  faveur.  Quant  à  moi.  c'est  eu  invo- 
quant l'autorité  delà  loi  de  1790  et  l'autorité 
delà  circulaire  de  1848,  que  je  vous  rappelle 
qu'il  y  a  un  immense  service  à  rendre  à  notre 
navigation  intérieure  et  ft  notre  richessse 
teiritoiiale ,  sans  avoir  d'argent  à  dépenser. 

Je  pense,  messieurs,  que  ces  considérations 
doivent  vous  faire  accorder  quelque  faveur  à 
l'observation  que  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre.  (l>ès-bien  !  —  Aux  voix  t  aux 
voix  1) 

H.  Ronss«aD,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit, 
dans  mon  rapport,  qne  le  service  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  fût  en  général 
insufQsamment  occopë.  J'ai  dît  que  certaines 
entreprises  ayant  été  retardées,  il  y  avait,  sur 
quelques  points,  une  réduction  toute  locale  de 
'travail  pour  le  personnel,  mais  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu,  \  raison  de  cette  réduction  locale  et 
assez  rare,  de  désorganiser  les  services. 

En  général,  les  ingénieurs  sont  loin  d'être 
oisifs;  ceux  du  service  hydraulique,  notam- 
ment, ont  des  occupations  nombreuses  dont  le 
budget  fournit  la  preuve.  Ainsi,  il  est  facile  de 
voir,  aux  chapitres  15  et  39  du  budget,  les 
bvvaux  importants  que  ce  service  produit.  Le 
service  hydraulique  examine  les  affaires  qui 
lui  sont  soumises,  mais  il  ne  dépend  pas  de 
lui  de  les  faire  naître  d'une  manière  illimitée, 
attendu^ue  ce  ne  sont  pas  des  affaires  dont  il 
convienne  que  l'Etat  prenne  en  Kénérall'ini- 
tiative  :  ce  sont  des  anaires  d'intérêt  privé  ;  il 
&nt  que  dos  syndicats  se  constituent,  que  l'i- 
nitiative privée  se  mette  en  mouvement. 
Tontes  les  fois  que  des  demandes  d'études 
sont  laites,  le  service  hydrauliqne  des  ponts  et 
chaussées  est  là  qui  répond  à  tous  les  Desoins. 
Je  ne  croia  pas  qu'on  puisse  l'accuser  de  lais- 
ser aucune  aSaire  qui  Ini  ail  été ' 


Que  les  autorités  locales,  que  les  particuliers 


suscitent  la  création  d'associations  tendant  à 
irriguer,  à  drainer,  et  les  ponts  et  chaussées 
seront  \k  pour  dresser  les  projets  et  en  suivre 
l'exécution.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 5. 

(Le  chapitre  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

'  Chap.  6.  —  Personnel  des  gardes-mines, 
190,500  fr.  .  —  (Adopté.) 

I  Chap.  7.  —  Personnel  dsa  officiers  et  maî- 
tres de  port  du  service  maritime,  288,500  fr.  ■ 
—  (Adopté). 

I  Chap.  8.  ~  Personnel  des  agents  affectés 
àlasurveiilancedaUpècheauviBle,327,OÛOfr.> 

H.  le  prAsMent.  M.  de  ÏUlancourt  a  la 
parole  sur  le  chapitre. 

SI.  (U  "nilMncoiiFt.  Je  n'ai,  messieura,  que 
peu  de  mote  à  dire  pour  signaler  4  l'adminis- 
tration non  pas  une  dépaise,  mais  une  aoarce 
de  revenu  à  propos  des  rivières. 

En  effet,  les  cours  d'eau  nombreux  dent  la 
Fronce  est  «llonnée  dans  toutes  ses  parties  ne 
rapportent  pas,  an  point  de  vue  de  la  pèche,  la 
dixième  partie  de  ce  qu'ils  pourraient  pro- 
duire. Le  moindre  étang  appartenant  à  unjwr- 
ticulier,  et  qui  se  trouve  dans  de^  conditions 
infimment  moins  bonnes  que  les  fleuves  et  les 
rivières,  procure  un  revenu  annuel  de  40  à 
50  francs  par  hectare,  tandis  que  la  moyenne  . 
du  produit  des  conrs  d'eau  appartenant  à 
i'Htat  n'atteint  pas  le  chiffre  de  40  francs  l'hec- 
tare. 

(]ela  tient  k  ce  que  l'on  ne  fait  pas  pour  les 
eaux  ce  que  l'on  fait  pour  Ja  terre.  Lorsque 
celle-ci  est  laissée  sans  culture,  elle  ne  donne 

3 ne  de  maigres  pâturages;  de  même  l'ean  ne 
onne  que  peu  de  poissons  et  souvent  despois- 
aons  do  qualité  inférieure,  lorsque  la  reproduc- 
tion est  abandonnée  àelie-méme.  Ily  a  donc 
lieu  de  propager  l'aquiculture,  c'est-a-dire  ta 
culture  des  eaux,  qui  peut  en  décupler  le  pro- 
duit, comme  cela  a  lien  pour  la  terre,  lorsqu'elle 
passe  de  l'état  pastoral  a  l'état  de  culture  per- 
fectionnée. C'est  ainsi  que  l'on  peut  parvenir  & 
accroître  les  revenus  en  augmentant  les  res- 
sources de  l'alimentation  publique. 

De  louables  efforts  ont  été  tentés  dans  cette 
voie  il  y  a  quelques  années.  Un  établissement 
grandiose  avait  été  créé  à  Huningue  et  il  dis- 
tribuait dans  toute  la  France  des  œufe  fécondés 
de  poissons  d'espèces  précieuses  et  des  alevins 
de  ces  mêmes  races.  Nos  revers  militaires  nous 
ont  enlevé  cet  établissement  en  arrêtant  les  dé- 
veloppements si  intéressants  de  la  pisciculture. 
Il  est  temps,  messieurs,  de  réparer  nos  désas- 
tres sous  ce  rapport  comme  sous  tons  les  au- 
tres et  de  relever  un  établissement  civil  non 
moins  important  que  des  établissements  mili- 
taires. (Très-bien  I) 

II  y  a  urgence  à  agir  et  Ji  profiler  on  même 
temps  des  enseignements  de  l'expérience. 
L'établissement  de  Huningne  était  monté  sur 
une  trop  vaste  échelle;  la  dépense  de  fonda- 
tion avaitététropconsidérable.  D'nn  antre cété, 
il  étùt  placé  snr  un  point  extrême  du  terri- 
toire, et  les  alevins  de  poissons,  comme  les 
œufs,  avaient  à  pircoorir  de  trop  grands  espa- 
ces pour  atteindre  les  lieux  où  ils  devaient  être 
util^és.  Il  faut  donc  éviter  ces  fautes  dans  la 
nouvelle  orgaaisation  qu'il  importe  de  faire 
sans  retard,  et  dont  je  suis  surpris  de  ne  pomt 
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trouver  da  trace  dans  le  budget  qui  nooB 
occupe. 

L'année  demiëre,  en  effet,  M.  le  ministre 
d'alors  m'avait  promis,  à  cette  tribune,  qu'il 
s'occuperait  de  ia  question.  Il  devait  créer  des 
établiesement  modestes  disBëminéB  sur  pln- 
sieuTfi  points,  et  dont  cliacun  devait  desservir 
une  circonscription  spéciale. 

J'espère  que  son  nonorable  successeur  ne 
veut  point  rtpudier  cette  tâche.  J'appelle  snr 
ce  point  ion  attention  trës-sèrieuse. 

Je  croîs  qu'il  n'aura  pas  besoin  d'augmenter, 
pour  cet  objet  le  budget  normal  de  son  mi- 
nistère.  Il  lui  suffirait  de  faire  revivre,  poiir 
l'année  prochaine,  le  crédit  de  8,000  fr.  appli- 
qué pricédemmént  au  traitemeut  de  l'inspec- 
teur général  de  la  pÈebe,  traitement  t^ne  la 
commission  a  supprimé  pour  cette  année,  ce 
que  fapproave  fort.  Celte  somme  giiffirait  pour 
fonder  un  petit  établissement  qui  serait  anivi 
ultérieurement  d'autres  établissements  sem- 
blables. Avec  30,000  ou  40,000  fr.,  on  aurait 
ainsi  bientôt  trois  ou  quatre  stations,  dont 
chacune  rapporterait  annuellement  bien  plus 
qu'elle  ne  coûterait.  La  personnel  serait  em- 
prunté aux  ponts  et  chaussées,  où  il  y  a  par- 
fois, nous  dit-on,  des  loisirs.  La  pisciculture 
n'occupant  des  agents  que  pendant  peu  de 
mois  oe  l'année,  —  ceux  oiécisëment  pendant 
lesquels  les  travaux  neufs  des  routes  sont  in- 
terrompus par  le  mauvais  temps,  —  tes  deux 
natures  d'opération  se  concilient  parhitement. 

H.  Harifaino.  I)  vous  faudra  des  inspec- 
teurs et  un  inspecteur  général! 

U.  de  TlUaaconrt:  Nullement,  messieurs. 
Les  états-majors  spéciaux  seraient  tout  à  fait 
inutiles  ici.  La  direction  serait  confiée  aux  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées,  comme  cela 
avait  été  établi  pour  Huningue.  C'était  l'ingé- 
nieur eu  chef  de  Strasbourg  qui  en  avait  la 
haute  direction. 

Le  corps  si  honorable  et  si  distingué  des 
ponts  et  chaussées  est  disséminé  sur  tout  le 
territoire  ;  partout  oil  l'on  jugera  utile  d'établir 
une  station  de  pisciculture  il  sa  trouvera  donc 
des  ingénieurs  pour  imprimer  à  ce  service  la 
bonne  direction  qu'il  sait  donner  à  tout  ce  qui 
lui  est  confié.  (Très-bien  !  très-bien!) 

U.  le  mlaiatra  des  travaux  pnbllca. 
Messieurs,  nous  avions,  i.  Huningue,  avant  la 
guerre,  un  établissement  de  pisciculture  établi 
a  la  suite  d'études  et  d'expériences  entreprises 

SLT  M.  Cosle  de  concert  avec  MM.  Berthot  et 
Btrem,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  qui 
ont  rendu  à  cette  occasion  de  très-réels  ser- 
vices. Cet  établissement  compris  dans  le  terri- 
toire cédé  à  l'Allemagne  nous  manque  aujour- 
d'hui. 

Des  études  ont  été  ordonnées  dés  le  30  août 
1871  en  vue  de  le  remplacer  et  l'administra- 
tion a  fait  préparer  le  projet  détaillé  d'un  nou- 
vel établissement  à  Délie,  sur  la  frontière  de 
la  Suisse,  dans  la  partie  restée  française  de 
l'ancien  département  du  Bas-Rhin. 

Elle  a  fait  examiner  en  outre  si-,  au  lieu  de 
rétablir  un  établissement  analogue  à  celui  de 
Huningue,  il  ne  serwt  pas  j)r6férable  de  créer 
sur  plusieurs  points  du  territoire  plusieurs  éta' 
blissemeats  de  moindre  importance.  La  ques- 
tion a  donc  été  examinée  déjà  et  l'examen  se 
poursuit. 

J'accepte  à  ce  point  de  vue  les  obeervations 


faites  par  l'honorable  M.  de  Tillancourl,  et  je 
lai  donne  l'assurance  que  les  études  commea- 
cées  seront  continuées. 

Qu'il  me  permette  seulement  de  ne  pas  ac- 
cepter tous  les  termes  dans  lesqueb  il  a  posé 
la  question,  et  notamment  ceux  qui  sont  rela- 
tifs i  la  dépense,  qui  d'après  lui  ne  dépasse- 
raient pas  une  dizaine  de  mille  f>ancs.  Les  in-  * 
génieurs  ont  évalué  dans  les  estimations  qu'il» 
ont  faites,  i  75,000  fr.  la  dépense  d'un  nouvel 
établissement  principal  ou  de  plusieurs  éta- 
blissements Eecondaires.  Ils  portent  en  outre 
la  dêpeupe  annuelle  an  chiS're  de  50,000  fr.  qui 
est  d'ailleurs  le  même  qu'à  Huningue,  et  qu'il 
faudrait  inscrira  à  nouveau  à  notre  budget. 

Lorsqu'un  projet  aura  été  adopté,  il  y  aura 
donc ,  outre  la  dépense  d'établis  sèment  de 
7â,0Q0  fr.,  à  compter  sur  une  augmentation 
annuelle  an  chapitre  8  d'environ  50,000  fr. 

Je  n'ai  pas  cru,  messieurs,  devoir  voua  pro- 
poser ces  augmentations  de  crédit  avant  que 
les  études  n'aient  été  achevées.  Tai  l'espoir 
que  l'année  prochaine  vous  sereî  saisis  d'ua 

firojet  complet  et  que  vous  pourrez  statuer  sur 
a  question.  (Très-bien I  très-bien!  —  Aux 
voix  !) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 8. 

(Le  chapitre  8  e?<  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(  Chap.  9.  —  Secours,  75,000  francs.  »  — 
(Adopté.) 

>  Ghap.  10.  —  Etablissements  thermaux  ap- 
partenant à  l'Etat,  30,000  fr.  .  —  (Adopté.) 

»  Chap.  il.  —  Routes  et  ponts  (travaux  or- 
dinaires), 28,800,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

»  Chap.  U  bis.  —  CbauBsÉes  de  Paris, 
3,000,000  de  tt.  »  ~ (Adopté.) 

I  Chap.  11  t«r.  —  Routes  forestières  de  la 
Corse  (entretien),  150,000  fr.  • 

M.  Llmperanl.  Messieurs,  j'ai  une  obser- 
vation à  faire  à  propos  du  chapitre  11  ter,  re- 
latif aux  routes  rorestières  de  la  Corse. 

Le  rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux  pré- 
tend que  l'entretien  de  ces  routes  est  eiûs- 
sivement  onéreux  et,  en  même  temps,  H  ss 
demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  le  ratta- 
cher au  budget  des  finances  pmtét  qu'au  bnd-  ■ 
get  des  tAvaux  publics. 

Jusque-là,  messieurs,  j'avoue  que  la  question 
m'est  assez  inditTérehte.  Que  ce  soit  le  minis- 
tère des  finances  ou  que  ce  soit  le  ministère  des 
travaux  publics  qui  paye  l'entretien  des  routes 
forestièreB  de  la  Corse,  il  n'y  point  là  une  très- 
grande  importance  ;  mais  oil  la  question  en 
acquiert  une  assez  grande  à  mes  yeux,  t^eat 
lorsque  le  rapport,  pour  arriver  à  trancher  la 

auesiion,  examine  s'il  ne  conviendrait  point 
e  mettre  l'entretien  de  ces  routes  à  la  charge 
du  département  de  la  Corse  ou  à  la  charge 
des  communes  qui  peuvent  être  intfresséês 
dans  le  parcours. 

Eh  bien,  j&dis  que  lorsque  cette  question  a 
pu  être  posée  devant  la  commission  du  budget. 
la  commission  n'était  point  exactement  rensei- 
gnée et  n'avait  point  boue  les  yeux  les  docu- 
ments nécessaires.  Une  simple  explication  va 
vous  renseigner  suffisamment. 

On  dit  :  L'eniretien  des  routes  forestières 
de  U  Corse  est  onéreux,  painfu'il  s'élève  à 
150,000  fr. 

Ce  chiffra  est  exact;  inaisceqn'îlfant  savoir, 
et  ce  que  la  commission  n'a  point  recherché. 
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c'est  co  que  rapportent  à  TBiat  ces  routes  fo' 
reiilières.  (C'est  cela  !) 

Je  puis  vous  donner  des  rensi^i^nenienls  aui 
seront  de  nature,  je  le  suppose,  à  dissiper  les 
hésitations  de  la  commission  dn  budget. 

Les  forCts  de  la  Corse,  pendaat  de  très- 
longues  années,  n'ont  rien  rapporté  à  l'Etat, 
'  par  la  raison  qu'il  n'y  avait  pas  de  routes,  que 
ces  forêts  étaient  inaccesaibies.  Il  est  évidoot 
qae,  dans  ces  conditions,  l'Etat  en  était  pour 
ses  frais  de  personnel.  A  an  moment  donné, 
il  y  a  une  vingtaine  d'années,  on  a  ouvert  des 
routes  forestières  pour  arriver  ans  massifs 
qu'il  s'agisfait  d'exploiter.  Ces  routes  ont  coûté 
la  somme  de  6  millions. 

Savez-voDB  ce  que  rapportent  anjourd'hui 
au  Trésor  les  forêts  de  la  Corse  ?  C'est  ce  qae 
la  commission  du  budget  aurait  dû  nous  dire. 
Elles  rapportent,  toas  ^is  de  personnel  payés, 
une  somme  de  6  à  700,000  ir.  par  an.  voilà 
donc  des  routes  qui  payent  à  Ja  fois  l'intérêt 
du  capital  qu'elles  ont  coûté  et  leurs  frais  d'en- 
tretien annael.et,ea  même  temps, une  somme 
pour  l'amortissement  du  capital  enga^. 

Voulez-vous  une  opération  plus  satisfaisante 
et  plus  fructueuse  pour  l'Etat  ? 

Je  crois  qu'il  est  inutile  de  s'appesantir  sur 
cette  idée.  <Oni!  oui!  —  Auxvoiii) 

Je  vous  demande  pardon  !  Mais  oomme  le 
rapport  dit  que  la  qoesUon  sera  de  nouveau 
examinée,  je  tiens  a  la  vider  une  fois  pour 
toutes. 

L'Etat,  lorsqu'il  a  ouvert  ces  routes  à  tra- 
vers les  massifs  forestiers,  n'a  point  agi  dans 
l'intérêt  des  populations  ;  il  a  agi  dans  son  in- 
térêt direct  comme  propriétaire  de  forêts.  Il 
n'est  point  question  ici  des  routes  de  la  Corse, 
rontes  que  nous  possédons  depuis  quarante 
années  déjà,  qui  ont  été  faites  sous  le  gouver- 
nement de  Juillet  et  sur  l'initiative  de  deux  mi- 
nistres de  cette  époque  qui  sont  nos  collègues, 
l'honorable  M.  Duiaure  et  l'honorable  comte 
Jauberc.  Ce»  rontes-là  ont  été  faites  dans  l'in- 
térêt exclusif  des  populations  ;  mais  celles  dont 
je  parle  en  ce  moment  sont  des  routes  ouver- 
tes par  l'Etat  comme  propriétaire,  par  l'Etat 
.  quia  fait,  en  les  créant,  une  opération  avanta- 
geuse. Je  trouve  donc  que  les  assertions  de  la 
commission  du  budget  méritaient  d'être  réfu- 
tées, et  je  pense  qu'elles  le  sont  suffisamment. 

K.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  création 
des  routes  forestières  de  la  Corse  a  été  évl- 


donné  une  plus-value  considéraole  à  des  prO' 
priétés  domaniales.  Une  s'agit  donc  pas  de  sa- 
voir si  lenr  dépense  est  justifiée  ou  non  ;  il  s'a- 
git ici  simplement  de  leur  entretien. 

L'entretien  des  routes  forestières  de  la  Corse 
avait  été  pris,  jusqu'à  l'année  dernière,  sur  le 
capital  de  la  construction.  La  commission  de 
1474  a  trouvé  que  cette  situation  était  irrégn- 
liére  et  elle  a  demandé  que  les  routes  fores- 
ûères  de  la  Corse  fussent  remises  dans  les  con- 
ditions ordinaires,  et  logiquement  elles  au- 
raient dû  être  reportées  au  budget  du  minis- 
tère des  finanwffi,  chapitre  des  forêts. 

Mais  M.  le  miiiwtre  des  finances,  saisi  de 
cette  question,  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  pas 
prendre  à  la  cha^e  du  département  des  finan- 


ces l'entretien  des  routes  forestières,  et  voici 
en  quels  termes  il  a  molivé  sa  réponse  : 

(  Un  crédit  de  400,000  fr.  est  appliqué  cha- 
que année  par  l'admiuistration  nés  forêts  à 
l'entretien  de  13,000  kilomètres  de  chemins 
forestiers,  ce  qui  donne  30  fr.  pour  l'entretien 
d'un  kilomètre.  L'entretien  des  routes  fores- 
tières de  la  Corse  revient  au  moins  à  300  fr. 
Sar  kilomètre.  L'énorme  différence  entre  ces 
eux  chiffres  tient  à  ce  que  les  routes  dont  il 
s'agit  sont  de  véritables  chemins  publics, 
compléments  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales et  non  de  simples  routes  forestières, 
attendu  que  le  transport  des  bois  n'entre  que 
pour  un  quart  au  plus  dans  le  mouvement 
général  de  la  circulation.  Dans  ces  conditions, 
il  est  évident  qu'il  serait  contraire  &  la  législa- 
tion en  matière  de  grande  voirie  de  placer  les 
chemina  publics  dont  nous  nous  occupons 
dans  les  mains  de  l'administration  des  fo- 
rêts. • 

M.  le  ministre  des  finances  considérait  donc 
qu'il  ne  pouvait  pas  prendre  ces  routes  i  sa 
charge,  attendu  qu'elles  pouvaient  ètie  assi- 
milées'aux  routes  départementales  et  aux  che- 
mins vicinanx. 

.Elles  ne  doivent  pas  être  soumises  à  ce  ré- 
gime 4 'entre  tien  irrégulier  auquel  sont  sou- 
mises fes  routes  forestières  ordinaires.  Celles- 
ci  ne  coûtent  que  30  fr.  par  kilomètre,  parce 
qu'elles  ne  sont  gu&re  enlretennes  qu'aux  épo- 

3ues  dss  coupes,  et  qu'one  partie  de  ces  frais 
'entretien  est  supportée  par  les  adjudica- 
taires. 

M.  Limperani  admettrait-il  que  les  routes 
forestières  de  la  Corse  fassent  soumises  &  ce 
régime  d'entretien  absolument  intermittent?  Ce 
n'est  pas  possible. 

11  y  a  donc  ih  une  quesUonà  étudier  ;  nous 
ne  préjugeons  rien,  nous  n'entendons  pas  met- 
tra i  la  cbai^e  du  département  de  la  Corse 
l'entretien  intégral  de  ses  routes;  je  le  répète, 
il  y  a  là  tonte  une  ^tude  &  faire,  tonte  une 
classification  à  établir.  Certaines  de  ces  routes 
pourront  être  classées  comme  routes  forestiè- 
res etmises  à  la  charge  du  ministre  des  finances; 
d'autres  pourront  peut-être,  àraison  de  leur  im- 
portance, être  classées  comme  routes  nationales 
et  rester  à  la  charge  du  budget  des  travaux  pu- 
blics. D'oDtres,  enfin,  pourront  être  mises,  au 
moins  partiellement,  a  la  cWge  des  popula- 
tions. 

H.  UmperMit.  C'est  ce  que  nous  contes- 
tons! 

H.  la  rappoFtenr.  C'est  une  étude  à  faire, 
surkqnelle  nous  n'avons  pas  à  nous' pronon- 
cer actuellement  ;  mais  il  est  bien  certain  que 
l'entretien  des  routes  forestières  de  la  Corse 


K.  XJmperani.  La  question  est  dans  la 
différence  entre  le  rendement  et  la  dépense. 
(Aux  voix!  aux  voixt) 

(Le  chapitre  11  Iît  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

I  Chap.  12,  —Navigation  intérieure  (riviè- 
res, travaux  ordinaires),  4,800,000  fr.  »  —  ■ 
(Adopté.] 

■  Chap,  13.  —  Navigation  intérieure  (ea- 
naux,  travaux  ordinaires),  4,800,000  fr.  — 
(Adopté.) 
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■  GhBp.  14.  —  Ports  marîtimei,  phares  et 
&naux  (travatix  ordinaires],  5,550,000  fr.  > 

H.  le  rapportoar.  Metsleurs,  je  demande 
à  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commission  du 
bndget,  de  Toaloir  bien  BDgmenter  de  90,000 
francs  le  crédit  porté  an  cbapUtre  14. 

La  commission  da  budget  de  1874  aété  saisie, 
â  la  fin  de  mai  dernier,  d'ane  demande  d'aug- 
mentation de 90,000  fr.  srtTcechapitre,  basée  sur 
l'angmentation  de  dépenses  résultant  des  droits 
établis  sur  les  huiles  minérales.  Cette  dépense 
tombait  h.  la  charge  des  phares,  dont  le  crédit 
n'6tait  pas  suffisant  pour  la  supporter.  Vous 
avea  -voté  cette  somme  de  90,0U0  fr.,  le  13  juin 
dernier,  pour  l'exercice  1874,  Le  budget  de 
1676  ayant  été  présenté  avant  ce  vote,  la 
somme  n'y  avait  pas  été  comprise  ;  il  convient 
de  l'y  rétablir  et  nous  vous  demandons,  en 
conséquence,  d'augmenter  de  90,000  fr.  le 
crédit  qui  cet  porté  au  chapitre  14. 

M.  le  président.  La  commission  propose 
d'augmenter  de  90,000  fr.  le  crédit  porté  au 
chapitre  14,  et  de  l'élever,  par  conséquent,  à 
5,610,000  fralics. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  14  avec  le  aé- 
dit  ainsi  modifié. 

(Le  chapitre  14,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.)  • 

(  Chap.  15  — Etudes  etsubventions  pour  tra- 
vaux d'irrigation ,  de  dessèchement  et  de  cu- 
rage, 260,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

t  Ghap.  16.  —  Subventions  applicables  aux 
travaux  4  exécuter  par  voie  de  concession  de 
péage  et  au  rachat  de  concessions,  30,000  fr.  ■ 
—(Adopté.) 

■  Cbap.l7.  — Matériel  âe«miiies,50,000&.i 
—  (Adopté.) 

■  Chap.  18. — Annuités  auxcompagniescon- 
cessionnaires  de  chemins  de  fer,  13,675,640  fr.  > 

K.  la  prAaldant.  M.  de  Soubeyrao  a  de- 
mandé la  parole  aur  ce  chapitre. 

M.  le  baron  de  Bonbeyran.  Je  viens  de- 
mander à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  porter  à 
22,869,940  fr.  la  crédit  du  chapitre  18.  C'est 
une  augmentation  de  9,194,300  francs,  mais, 
mesaienrs,  ne  vons  effrayei  pas,  ce  n'est  qu'un 
dépiaoement  de  chiffres. 

Lorsqa'on  a  discuté  le  chapitre  de  la  d^tte 
publique  •  Gaintaux  remboursables  à  divers  ti  - 
très  ■  nous  avons  demandé  à  l'Assemblée  de 
TOidotr  bien  ajonmer  la  discussion  ie  ce  cha- 
pitre jusqu'au  jour  où  on  examinerait  ie  cha- 
pib«  16  du  budget  du  ministère  des  travaux 
pnUicB. 

Cette  somme  de  9,194,000  £raiics  fût  partie 
de  l'ensemble  des  annuités  payées  aux  compa- 
gnies de  chemina  ^e  fer. 

U  est  nécessaire,  malgré  le  pen  de  temps 
que  nous  avons  à  coosacrer-en  ce  moment  à 
nos  travaux,  de  dire  quelques  mots  sur  cette 
question.  Vous  vous  souvenes  qua  dans  la 
séance  du  16  juillet,  à  propos  de  la  discussion 
du  projet  de  l'honorable  M.  tiouin  —  émissioa 
d'obligations  treoteaaires ,  —  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  et  l'honorable  M.  Gouin 
ont  soulevé  mcidemment  la  question  des  sob- 
ventions  accordées  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  du  mode  de  libération  employé 
par  l'Etat. 

M.  Gouin  vous  disait  :  Pour  le  payement  des 
subventions,  on  a  encore  recours  aux  annuités  ; 
•eulement  ce  ne  sont  plus  des  obligations  tren- 


tenaires.  Mais  des  annuités  &  quatre-vinn-diz 
ans  représentant  un  intérêt  de  4.50  p.  100,  pins 
8  centmies  p.  100  pour  l'amortissement,  soit 
4.5B  p.  100. 

Oa  pourrait  induire  de  là,  etheancoun  de  nos 
collègues  partagent  cette  erreur,  que  l'Eut  ne 
donne  aux  compagnies  que  des  annuités  de 
4.58  p.  100. 

La  vérité  est  qu'il  leur  accorde  des  annuités 
de  5.60  p.  100. 

K.  le  mlnlatre  des  travanx  pnbUca. 
De  5.50. 

H.  le  baron  de  Soobejran.  Une  annuité 


En  effet ,  les  subventions  accordées  aux 
compagnies  étaient  payables  en  huit  ans,  ou 
plut6t  en  seize  termes  semestriels.  Mais  l'Etat, 
n'âtaut  pas  en  mesure  de  payer  le  capital,  pré- 
féra user  de  la  faculté  qu'il  avait  de  convertir 
ces  subventions  en  quatre-vingt-dix  annuités. 
Cette  conversion  aurait  dû  être  faite  au  fur  et 
i  mesure  de  l'échéance  de  cbaque  terme  se- 
mestriel; mais,  dès  le  premier  jour,  en  a  cal- 
culé l'annuité  sur  le  montant  nominal  des  sub- 
ventions, comme  si  la  totalité  du  capital  avait 
été  exigible  immédiatement,  et  Ton  n'a  retenu 
ancun  escompte  pour  les  termes  payables  en 
huit  ans.  C'est  amsi  qn'au  lieu  da  taux  d'an- 
nuité de  4.58  on  paye  en  réalité  des  annuités 
de  5.60. 

L'Etat  le  reconnaît,  et  il  dit  ^e,  ne  pouvant 
payer  les  subventions  en  capital,  il  s  est  en- 
gagé par  ie  fait  à  rembourser  aux  compaguies 
rannutté  qu'elles-mêmes  sont  obligées  de 
payer  pour  se  procnrer  ce  capital. 

Nous  avons  toujours  pense  et  nous  persis- 
tons dans  notre  opinion  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
centaines  de  millions  d'annuités  a  longue  du- 
rée, il  faut  îûre  des  calculs  exacts  et  non  pas 
des  calculs  approximatifs. 

La  conséquence  du  système  suivi,  la  voici  : 
l'Etat  se  trouve  donner  en  réalité  aux  compa- 
gnies une  annuité  de  5.60.  Or,  dans  le  rapport 
de  la  commissiea  chargée  de  la  vérification  des 
comptes  de  premier  établissement  du  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  d'Orléans,  on  peut 
lire  que  le  taux  moyen  de  l'ini^t  et  de  l'a- 
mortissement est  ressorti  à  5.22  en  1867,  i 
5.03  en  1866,  par  suite  du  renchérissement 
de  fargent;  admettons,  pour  la  durée  de  l'opé- 
ration totale,  ime  annuité  de  5.30.  L'Etat  paye- 
rait donc  30  centimes  de  trop.  Cette  différence 
appliqués  à  des  centaines  de  millions,  500  mil- 
lions par  exemple,  représente  une  somme  an-, 
nuelle  de  1,500,000  It.  pendant  quatre-vingt- 
dix  ans. 

Mais  le  texte  même  des  conventions  four- 
nissait le  moyen  d'abandonner  le  payement  par 
annuités,  si  r'Etai  la  jugeait  trop  onéreux. 
L'Eiat  pouvait  en  effet, ,  après  avoir  adopté  le 
payement  par  annuités,  revenir  &u  payement 
en  capital.  Il  avait  cette  faculté  iusqu  en  1669  ; 
ce  délai  a  été  reporté  jusqu'en  1S74. 

Il  serait  opportun  aujourd'hui,  dans  l'intérêt 
des  finances  de  l'Etat  et  même  dans  l'intérêt 
des  compagnies,  d'ouvrir  des  négociations  pour 
obtenir  une  nouvelle  prorogation  da  quelques 
années.  Les  compagnies  qui  on'  encore,  comme 
vous  le  savez,  de  grands  uavaui  à  faire,  et  par 
conséquent  des  obl»«"tiotM  k  émettre,  ne  s'op- 
poseront certainement  pas  à  accorder  un  délai 
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dfl  trois  on  quatre  ans,  ai  le  Gonvarnemont  lenr 
eu  &it  la  demande.  (Approbation  enr  plusienre 
bancs.) 

J'ajoaterai,  messieurs,  qne  les  docnmenls 
qai  noos  sont  foomis  contiennenL  sur  les  eub- 
ventioQS  à  payer  des  chiffres  variabiea.  Ces 
difTèrences  dans  les  divers  documents  dont  il, 
s'agit  rendent  plus  difficile  un  examen  exact 
de  cette  importante  question. 

£q  effet,  le  budget  de  ]ST5  —  page  1103  -- 
donne  pour  les  subventions  restant  à  payer  en 
annuités  le  chiffre  de  637,7ba,833  fr. 

DsDB  le  rapport  deM.Montgolfier  — page  22, 
—  le  montant  des  subventions  non  encoreliqni- 
déei  est  de  ^97,551,000.  M.  Housseau  indiqae 
dans  son  rapport  le  chiffre  de  741,^00,833.  Ces 
cbiBres  divers,  dans  les  différents  rapports  trai- 
tant des  subventions,  démontrent  la  nécessité 
de  prendre  désormais  le  même  point  de  départ 
et  que  cechUEre  soit  indiqué  au  budget. 

Il  me  reste  encore  à  foire  deux  rectiflcations 
qai  ont  anssi  leur  importance. 

Dans  son  rapport  fait  an  nom  de  la  commis- 
sion d'enquête  sur  les  chemins  de  fer,  H.  Mont- 
Îolfier  dit  qoela  transformation  des  597,551.000 
a  subventions  en  87  annuités  an  taux  de  1,50, 
donne  une  dépense  annuelle  de  26,817,000. 

Or,  cette  dépense,  calculée  pour  87  ans  su 
Uttx  de  4,50  sar  597,551,000  devrait  être  de 
27.486,800. 

11  y  a  là  ose  différenc*  de  &70,000  fr. 

Dans  le  rapport  de  M.  Ronsseau,  je  vois  que 
l'annuîté  qni  devra  être  inscrite  an  buditet 
à  partir  de  1877  jusfp'en  1956,  c'eit-à-dire 
dire  pendant  qutre-vingts  ans,  pour  le  paye- 
ment de  741,200,833,  est  de  29,440,000.  Si  ces 
données  sont  exactes,  si  le  chiiTre  de  741  mil- 
lions a  servi  de  base  aux  calcula,  ce  serait  34 
millions  370,000  (fu'il  faudrait  inscrire  au  bud. 
get,  soîi  une  diBérenoe  de  près  de  5  millions. 

La  Eîtnation  de  nos  finances,  nous  oblige  a 
ne  rien  négliger  pour  tirer  de  nos  ressources 
le  meilleur  parti  possible.  Aujourd'hui  l'état 
de  notre  crédit  peut  nous  faire  espérer  de  ne 
plus  avoir  recours  à  des  emprunts  indirects, 
expédients  toujours  chers,  souvent  regrettables. 
M.  le  ministre  le  constatait  lui-même  tout  à 
l'heure  dans  sa  réponse  à  l'honorable  U.  Bru- 
net.  Sa  effet,  la  transformation  en  oblif^tions 
rembonriaJïlefi  en  quinze  ans  de  13  millions 
dus  aux  compagnies  revient  à  l'Etat  i 
6  p.  100  ;  le  placement  de  L'indemnité  à  la  ville 
de  Paris,  6  p.  100,  pour  140  millions,  et  11  v 
millions  aux  déDartements,  6  p.  100,  etc.,  etc., 
et  aujourd'hui  la  rente  5  p.  100  est  au  pair. 

Ces  ehiffres  disent  éloquemment  qn'it  est  i'V 
tfsessant  d'accepter  la  proposition  coaiauue 
dans  La  rapport  de  l'honorabls  M.  Rousseau 
et  qui  a  pour  bnt  de  diviser  le  chiffre  total 
des  annuités  au  deux  parties  :  9.194,300,  à 

Îorter  au  budget  du  mmistère  des  finances, 
1,676,640  à  maintenir  au  budget  des  trai.'iux 
publics.  On  n'aperçoit  pas  les  avantagea  b6- 
rïeux  de  cette  mesure. 

Ne  vaudrait*!!  pas  mienz,  en  tous  oaj,  at- 
tendre, pour  laire  ce  transport,  le  règlement 
définitif  de  toutes  les  subventions,  alors  qu'il 
n'y  aurait,  place  pour  aucune  recti&catiun  ou 
Btodi&cation  âuii  les  annuités  ? 

Il  y  a  intérêt,  seWn  moi,  au  lieu  de  disper- 
ser dans  le  budget  tout  w  qii  a  rapport  aux 
chemins  de  fer,  à  grouper  toates  les  dépensea 


qu'ils  occasionnent  à  l'Etat,  afin  de  oons  en 
faciliter  l'appiëciation  et  l'étude.  (Trôs-bleal 
sur  divers  tumcs.) 
H.  le  mlniatrà  des  travaux  publics.  La 

commission  du  budget,  sans  contester  le  crédit 
de  22,669,940  fr.  proposé  par  le  Gouvernement 
pour  le  cbapitre  18,  crédit  qui  se  rapporte  au 
montant  des  annuités  dues  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  en  représentation  des  subven- 
tions qni  leur  ont  été  accordées,  la  commission 
du  buaget,  dis-je,  sans  contester  ce  crédit,  a 

§  repose  do  le  diviser  en  deux  parties  :  l'unft  de 
,194,300  fr.  ,qui  serait  reportée  au  budset  de 
la  dette  publique;  l'autre  de  13,675,640  &.,  qni 
serait  maintenue  an  cbajûtre  18  du  budget  des 
travaux  publics. 

Mon  Imnorable  ami  M.  de  Soubeyran  con- 
teste, non  pas  le  principe  de  cette  proposition, 
mais  son  opportunité,  et  il  se  fonde  sur  deoz 
raisons  :  la  premièle,  c'est  qu'il  vaut  mieux  at- 
tendre que  tes  travaux  pour  lesquels  les  suAvei;- 
tions  sont  accordées  «oient  terminés  et  quo  te 
total  des  annaitês  puisse  être  transporte  à  la 
fois  au  budget  de  la  dette;  la  deuxième,  c'est 
que  les  calculs  de  ces  annuités  n'auraient  pas 
été  exactement  établis. 

M.  de  Soubeyran  demande,  en  oatre,  <rae  le 
ministre  des  travaux  publics  soit  invite  a  né- 

focier  avec  les  compagnies  de  cheminsde  fer  i 
effet  d'obtenir  pour  plusieurs  années  une  pro- 
longation du  délai,  pendant  lequel  l'Etat  s  est 
réservé  le  droit  de  pouvoir  reprendre  le  paye- 
ment en  capital  des  subventions  transformées 
en  annuités  i  long  terme. 

Le  sujet  est  un  peu  aride,  et  je  prie  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  m'accorder  quelques  ins- 
tants de  sa  plus  bienveillante  attention.  Je  ta- 
cherai de  lui  donner  des  explications  ansù 
brèves  et  aossi  claires  que  je  pourrai.  (Parles  1 
parles  i] 

Messieurs,  il  a  été  accordé  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer,  notamment  par  les  lois  de 
1863  et  1868,  confirmées,  eu  ce  qui  conoeme 
plusieurs  concessions  éventuelles,  par  la  loi  du 
23  mars  damier,  des  subventions  en  argent 
qui  s'élèvent  d'après  les  développemests  du 
budget  à  63I,755,83i>  fr. 

L^tat,  en  les  consentant^  et  dans  la  prévi- 
sion one  1»  circonstancee  ne  lui  parmettiaient 
pas  d  emprunter  sans  inconvénient  une  somme 
aussi  considérable,  s'est  réservé  le  droit  de 
tnneformer  ces  subventions  en  annuités  d'un 
nombre  ^al  à  celui  des  années  restant  i  cou- 
rir jusqu'à  la  fin  des  conceseions.  Il  était  d'ail- 
leurs pÀrfaiiement  stipulé  que  les  compagnies 
seraient,  aux  lieu  et  place  de  l'Etat,  chargées  de 
se  procurer  le  capital  nécessaire  par  voie  d'em- 
prunt, et  que  l'Etat  leur  rembourserait  inté- 
gralement IflH  frais  de  ces  empmnts,  intérêtt 
et  amortissement  compris.  C'est  dans  ces  con- 
ditions que  le  chiffre  des  annuités  dues  a  6tâ 
établi,  et  qu'il  a  été  calculé  an  taux  d'intérêt 
de  4,50  pi  100  ou  de  4,578  p.  100  amorUNé- 
ment  compris. 

Il  avait  été  constaté  et  aceepté  en  1663,  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  plaçaient 
leurs  obligations  antanx  moyen  de  5,wp.  100, 
intérêt  et  amortissement  compris  ;  mais  oomm* 
les  subventions  dues  par  l'Etat  n'étaient  paya- 
bles qn'en  huit  années,  par  termes  trimestnelB 
égaux,  en  fixant  le  payement  de  la  pFamiirs 
annuité  égale  à  l'origùie  dea  huit  aanées,  et 
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en  tëduisant,  par  ce  motif,  le  chiffre  de  la  eob- 
Tention,  de  l'escompte  calculé  à  4,ôO  p.  100, 
ou  arrivait  i  démontrer  qu'il  était  équivalent 
do  payer  à  partir  de  l'ori^ae  des  huit  années 
réservées  pour  t'eiécution,  pendant  toute  Ja  du- 
rée de  la  concession,  une  annuité  calculée  à 
raison  de  4,57S  p.  100  du  montant  total  de  la 
Bi^ventlon,  ou  de  rembourser  en  huit  années 
et  en  seize  payements  sAnestriels  égaux,  uu 
emprunt  fait  I  raison  de  5,50  p.  100. 

Telle  a  été  la  base  de  la  convention  passée 
avec  les  compagnies,  acceptée  parelles  et  cons- 
tatée par  un  article  de  la  toi  du  11  juin  1863, 
ainsi  conçu  : 

<  Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  i  la  date 
du  i"  mai  1665  et.avant  le  payement  du  pre- 
mier terme,  de  convertir  l'ensemble  des  sub- 
ventions ci-dessus  énoncées  en  92  annuités 
comprenant  l'intérêt  et  l'aiportissement  calcu- 
lés sur  le  taux  de  4  1/3  pour  cent  et  payables 
en  deux  termes,  le  l"  mai  et  le  1"  novembre 
de  chaque  année,  le  premier  de  ces  termes 
échéant  le  1"  mai  1866.  • 

Voilà  les  termes  de  la  convention.  Il  y  a 
donc  un  for&it  et  il  ne  s'agit  plus  de  savoir 
aujourd'hui  si  les  compagnies  ont  emprunté 
réellement  et  eËTectivemem  à  5  50  ou  a  5  60, 
comme  on  l'avait  admis,  si  letaux.d'emprnnt, 
amortissement  compris,  a  été  inférieur  ou  su- 

Sérieur;  it  y  a  une  convention  faite,  et  c'est 
'après  les  termes  de  celte  convention  que 
l'Etat  doit  régler  le  montant  de  l'annuité  due 
en  la  calculant  au  taux  d'intérêt  annuel  de 
4  1/2  pour  100,  avec  l'amortissement  en  sus, 
c'est-Â-dire,  en  total,  au  taux  de  4,58  pour 
100. 

11  est  donc  impossible  d'y  rien  changer. 

Depais  deux  ans,  l'attention  de  vos  comiAis- 
sions  dubudgetaètéappelée  sur  cette  question. 
Elles  se  sont  demandé  s'il  était  convenable 
de  maintenir  an  budget  des  travaux  publics 
une  somme  qui  s'élèverait  pour  cette  année  à 
22,869,940  fr.,  et  qui  pourra  s'éleverjusqua 
plus  de  30  millions ,  suivant  les  développe- 
ments que  prendront  les  travaux  :  s'il  ne  se- 
rait pas  piéfêrable  de  reporter  au  budget  de  la 
dette  publique  la  part  d'annuité  correspondant 
anx  travaux  exécijtés  et  terminés. 

Tant  que  les  travanx  sont  en  cours  d'exécu- 
tion, tantqn'ils  s'exécutent  sous  le  contrôle  et 
la  BurvetUance  de  l'administration  des  travaux 
publics,  ({ui  est  chargée  de  déterminer  si  les 
compagnies  ont  rempli  leurs  engagements  et 
si,  par  conséquent,  elles  ont  droit  à  recevoir 
l'annuité  fixée,  il  est  bien  certain  que  la  dé- 
pense doit  rester  inscrite  au  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics.  Je  crois,  pour  ma 
parr,  qu'elle  serait  mieux  placée  au  budget 
des  travaux  extraordinaires  qu'ati  budget  ordi- 
naire; mais  cette  distinction  a  peu  d'impor- 
tance, et  je  n'ai  pas  demandé  et  je  ne  demande 
pas  de  modification  sur  ce  point. 
_  Mais  en  ce  qui  concerne  les  annuités  ou  la 
partie  d'annuités  correspondantes  à  des  travaux 
exécutés,  pour  lesquels  il  a  été  reconnu  que 
les  compagnies  avaient  rempli  tous  leurs  en- 
gagements,, ponr  les  portions  d'annuités  qui 
correspondent,  par  exemple,  aux  lignes  de 
chemins  de  fer  en  exploitation  depuis  plu- 
sieurs années,  et  sur  ies'  travaux  desquelles  ie 
ministère  des  travanx  publics  n'a  plue  de  con- 
trôle A  exercer  en  ce  qui  concerne  la  construc- 


tion ei  les  dépenses  d'établissement  définitive- 
ment réglées  et  arrêtées,  je  crois  qu'il  est  pins 
exact,' —  et  je  euis  d'accord  sur  ce  point  avec 
la  commission  du  budget,  —  de  reporter  cette  ' 
partie  du  cédit  au  budget  delà  dette  publi- 
que. 

D'ailleurs,  messieurs,  c'est  ainsi  qu'on  a  agi 
dans  plusieurs  circonstances  semblaliles, 

Lorsijue  l'Etat  a  racheté  les  canaux  (jui  dé- 

Eicnd aient  du  ministère  des  travaux  publics, 
orsqu'il  a  réglé  les  annuités  dues  aux  proprié- 
laires  de  ces  canaux,  ces  annuités  ont  été  im- 
médiatement considérées  comme  faisant  partie 
de  la  dette  publique  et,  à  ce  titre,  reportées  à 
la  dette  publique  ,  chapitre  des  capitaux  rem- 
boursables. 

II  en  a  été  de  même  des  obligations  trente- 
naires.  Les  obligations  trentensires  ont  été 
émises,  vous  le  savez,  en  1857,  pour  l'exécn- 
tion  de  travaux  publics.  Le  payement  des  in- 
térêts et  le  remboursement  de  ces  obliffations, 
inscrits  d'abord  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  n'ont  pas  tardé  à  être  reportés 
au  budget  de  la  dette  publique. 

Il  s'agit  là  d'une  question  d'ordre  financier 
^'nne  extrême  iisportance  ;  il  est  incontestable 
que  lorsqu'une  dépense  est  définitivement  ré- 
glée,  lorsqu'un  travail  public  est  terminé  et 
qu'il  a  été  exécuté  au  moyen  d'un  emprunt, 
lorsque  toutes  les  conditions  consenties  par 
les  compagnies  concessionnaires  sont  remplies, 
lorsque  le  marché  est  achevé,  lorsqu'il  a  reçu 
sa  pleine  et  entière  exécution,  le  payement  de 
l'annuité  due,  pour  l'emprunt  contracté,  fait 
partio  de  la  dette  publique,  et  doit,  à  ce  titre, 
figurer  à  la  partie  du  budget  qui  la  comprend. 

Cest  aussi  la  proposition  que  fait  la  com- 
mission du  budget,  et  je  crois  qu'elle  a  parfai- 
tement raison. 

Je  TOUS  prie  donc,  messieurs,  par  ces  motifs 
et  par  ceux  qui  vous  ont  été  exposés  dans  les 
rapports  de  vos  commissions,  de  vouloir  bien 
maintenir  la  division  qui  vous  a  été  présentée. 
(AssenUment.) 

L'honorable  M.  de  Sonbeyran  a  ciitiqué  le 
mode  adopté  par  l'Etat  pour  le  payement  des 
subventions  nues.  Je  ne  conteste  pas  que,  sui- 
vant les  circonstances,  on  n'ait  pu  agir  d'une 
anU'e  façon,  mais  je  ne  puis  m'empâcher  d'ob- 
server que  les  événements  <jue  nous  venons  de 
traverser  ont  donné  aingubèremeut  raison  an 
système  qui  a  été  suivi. 

Si  on  examine,  en  effet,  les  taux  de  négoda- 
tion  des  Obligations  des  compagnies  de  che- 
mins  de  fer,  on  voit  que  ces  taux  de  négocia- 
tion, dont  je  me  suis  Tait  remettre  l'état  pour 
toutes  les  obligations  émises  jusqu'à  ce  jour  — 
excepté  pour  la  compagnie  du  Nord  qui  a  la 
bonne  fortune  d'avoir  un  crédit  mieux  établi 
que  les  autres,  ~-  n'ont  été  jamais  inférieurs  à 
5  fr.  50  p.  100. 

Gomme  aux  termes  des  conventions,  l'Etat 
devait  rembourser  intégralement  les  compa- 
gnies de  leurs  dépenses  d'emprunts  contractés 
aux  Jieu  et  place  de  l'Etat,  ii  se  trouve  qu'en 
traitant  à  forfait  au  taux  (ie  5.50,  il  a  conclu 
une  opération  avantageuse  pour  lui.  Ainsi,  ex- 
cepté pour  la  compagnie  du  Nord,  cour  la- 
2neUe  létaux  des  négociations  des  obligations 
mises  à  ce  jour,  ressort  aeulement  à  un  chif- 
fre moyen  de  5.072  p.  100,  le  taux  s'est  élevé 
pour  la  compagnie  de  l'Est  à  5.63  ;  pour  celle 


.Google 


SÉANCE  DU' 3  AOUT  1874 


185 


àe  l'Ouest  à  5.597;  pour  la  compagnie  d'Or- 
léans à  5.52;  poar  celle  de  Paris-Lyon-Médi- 
tprranée  à  5.496  et  enQn  pour  celle  da  Uidi  à 
5.53. 

Le  taux  de  négociation  dos  obligations  des . 
compagnies  de  cbemins  do  fer,  —  excepté,  je 
le  répète,  pour  la  compagnie  du  Nord,  et  par 
la  rnifion  que  j'ai  indiquée,  —  a  donc  été  or- 
dinairement Bupérieur  à  celui  de  5.50  p.  100, 
dUr  lequel  le»  conventions  de  1863  et  cfe  186S 
passées  avec  le^  compagnies  ont  été  établies. 

Il  y  a  une  amre  observation  ù  faire.  C'est 
que  non-seulement  l'Etat  paye  auiourd'bui  en 
\ertn  des  conventions  conclues  à  forfait  un 
tanx  d'intérêt  en  moyenne  inférieur  à  celui 
qoe  payent  les  compagnies  elles -mêmes  à  leurs 
préteurs,  mais  encore'  par  les  impôts  qu'il  per* 
çoit  sur  les  titres  d'S  compagnies ,  impôt  qu'il 
n'aurait  pas  mis  et  qu'il  n'a  jamais  songé  à 
mettre,  heureusement  pour  le  crédit  de  notre 
pays,  sur  les  titres  de  la  dette  pnnlitjae ,  l'Etat, 
dis-je,  retire  un  bénéfice  dont  je  crois  bon  d'in- 
diquer l'importance. 

I.es  compagnies,  je  le  rappelle,  ont  em- 
prunté, intérêt  et  amortissement  .compris,  à 
- -[  laux  qui  dépasse  5.50  en  moyenne;  sur  ce 


—  un  droit  de  timbre  de  30  centimes  par 
titre  nominal  de  500  fr.  valant  300  fr.,  ce  qui 
raprésenta  10  centimes  par  100  fr. 

Par  conséquent,  des  5  fr. 50  p.  100  que  l'Etat 
payeaax  compagnies,  il  retire  un  impôt  de 
10  centimes  p.  100,  ce  qui  rédoit  le  taux  réel- 
lement payé  à  5  fr.  40p.  100. 

£n  eus  de  cet  impôt,  l'Etat  perçoit  d'abord 
un  droit  de  mutation  qui  est  fixé  à  50  centi- 
mes par  100  fr.,  ou  à  20  centimes  seulement 
par  abonnement  annuel,  et,  on  outre,  un  im- 
pôt de  3  fr.  p.  100  du  revenu,  qui  représenw 
45  cent,  pour  nne  obligation  rapportant  15  l'r., 
ou  en  calculant  sur  un  prix  moyen  de  300  fr. 
15  cent,  pour  100  fr.Ces  15  centimes,  ajoutés 
aux  20  centimes  de  droits  de  mutations,  font 
un  total  de  35  centimes  par  100  fr.,  qui  doit 
encore  être  déduit  des  5  fr.  40  p.  100  auxquels 
se  trouvait  réduit,  par  l'impôt  du  timbre,  l'in- 
térêt dû  de  5  fr.  5(rp.  100. 

Ainsi,  l'Etat  doit  aux  compagnies,  et  il  leur 
paye  rintérOt  et  l'amortissement  des  sommes 
qu'elles  ont  emprantées  pour  lui,  à  un  taux  de 
5  fr.  50,  Intérêt  et  amoriissemenc  compris,  et 
en  même  lemps  il  retire  —  je  parle  de  la  si- 
tuation actuelle  —  il  relire  actuellement  de 
cette  somme  de  5  fr.  50.  à  titre  d'impôts,  de 
timbre,  de  droit  de  mutation,  de  revenu,  45 
«Ki^mes,  de  sorte  qu'eu  réalité,  il  ne  paye  que 
5  fr.  05  pour  l'intérêt  et  l'amortissement  des 
sommes  empruntées. 

L'opération,  en  résumé,  n'est  donc  pas  si 
mauvaise  qu'on  pourrait  le  penser.  Il  me  pa- 
raît utile  de  le  faire  observer,  parce  qu'on  a 
répété  très-souvent,  en  comparant  le  taux  de 
5  fr.  50  avec  celui  du.  cours  de  la  rente,  que  la 
combinaison  adoptée  n'avait  pas  été  favorable 
aux  intérêts  du  Trésor. 

Je  lu)  crois  pas  que  cela  soit  exact. 

M.  le  baron  de  Soubeyran.  L'amorlisse- 
,  ment  fait  dlspïiaitre  un  certain  nombre  d'o- 
bligations tons  les  Mg. 

H.  le  ministre.  Il  n«  resle  à  répondre  à 
la  demiË,re  demande  de  M.  Oo  Rijnbeyrau. 

AKSALES,   —   T.  XXXIV. 


M.  de  Boubeyran  invite  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  à  négocier  avec  les  compagnies 

afin  d'obtenir  d'elles  une  prolongation  du 
délai  stipulé  pour  substituer  au  payement  en 
annuités  le  payement  en  capital.  Le  Gouver- 
nement, en  effet,  en  traitant  avec  les  compa- 
gnies à  l'origine,  s'était  réservé  la  faculté  pen- 
dant quatre  ansde  reprendre  le  payement  direct 
des  subventions  dues. 

Ce  terme  de  quatra  ans  se  comprend  très- 
bien.  Les  compagnies  devaient  exécuter  leurp 
travaux  en  huit  ans.  La  base  de  la  conveutioa 
était  celle-ci  :  l'Etat  payait  ce  que  l'on  appelait 
llnfrastructaie  du  chemin  et  les  comj)agnles 
gardaient  à  leur  compte  le  reste  des  dépenses, 
c'est-à-dire  la  construction  de  la  voie  et  des  sta- 
tions. La  totalité  des  dépenses  se  trouvait  parta- 
gée ainsi  à  peu  de  chose  près  par  moitié  entre 
l'Etat  et  les  compagnies  ;  l'Etat  payant  l'établis- 
sement du  chemin  prenait  à  sa  charge  à  peu  près 
la  moitié  des  dépenses  totales.  Gomme  les  com- 
pagnies devaient  exécuter  leurs  travauxenbuit 
anuèes,  il  en  résulLait  qu'au  bout  de  quatre 
ans,  elles  devaient  être  à  moitié  de  leurs  dé- 
penses. Au  bout  des  quatre  premières  années 
il  restait  donc  la  moitié  des  dépenses  à  f&iro,  et 
l'Etat,  intervenant  alors  pour  reprendre  le 
payementen  capital  des  subventions  promises, 
pouvait  le  taire  sans  créer  des  situations  em- 
barrassantes, parce  que  les  compagnies  avaient 
encore  à  dépenser  autant  qu'il  leur  devait. 

11  ne  s'agit  pas,  en  eQ'et,  dans  la  pensée  des 
auteurs  de  la  convention,  de  rembourser  aux 
compagnies  le  capital  des  obligations  déjà  émi- 
ses. Dans  le  m<>me  ordre  d'idées,  la  proposi- 
lionquo  l'ail  aujourd'huiM.  de  Soubeyran,  — et 
je  crois  être  d'accord  avec  lui  sur  ce  point.  — 
ne.  pourrait  s'appliquer  qu'au  payement  des  par- 
ties de  subventions  que  les  compagnies  ont 
encore  à  se  procurer  pour  terminer  leurs  tra- 
vaux. Or.  sur  un  total  de  prés  de  700  mil- 
lions, il  ne  reste  pas  à  emprunter  par  les  com- 
pagnies plus  de  200  h  250  millions. 

Ce  serait  donc  seulement  pocr  cette  Eomme, 
restant  à  demander  au  public,  qu'il  y  au- 
rait lien  de  négocier  avec  les  compagnies  en 
leur  demandant  de  prolonger  le  délai  qui  vient 
d'expirer. 

J'ai  lieu  d'espérer  que,  dans  ces  termes,  des 
négociations  pourraient  aboutir,  et  dans  ces 
conditions,  sous  les  réserves  que  je  viens  de 
faire,  je  déclare  que  je  m'y  emploierai  de  mou 
mieux.  (Très-bien  I  IrÈs-bien  !) 

M.  le  baron  de  Soubeyran.  Je  viens  re- 
mercier- M.  le  ministre  des  travaux  publics 
d'avoir  bien  voulu  déclarer  qu'il  était  disposé 
i  entamer  des  négociations  avec  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  comprises  dans  les 
conventions  do  1863.  Je  suis  heureux  de  voir 
qu'il  est  prêt  à  faire  le  nécessaire  pour  ob- 
tenir une  prorogation  du  délai  d'option  et  faire 
reporter  jusqu'en  1878,  au  moins,  le  droit  pour 
l'Etat  de  convertir  les  annuités  en  un  rem-  ' 
boursemcnt  du  capital. 

Mais  je  ne  puis  accopier  tous  les  calculs  que 
vient  d  exposer  devant  vous  M.  le  ministre 
pour  prouver  combien  le  sy-itème  suivi  pour  la 
libération  de  l'Etat,  vis-à-vis  des  compagnies. 
Était  avantageux.     . 

Il  »  dit  qu'il  faut  (fUnire  de  l'annuité  de  5.60 
p.  100  le  montant  des  impôts  perçue  sur  le 
montant   du  capital   des   obligations  émises 


.Google 


186 


ANNALES  DE  L'AB8£MBLËE  NATIONALE 


par  les  compagnies,  c'eat-à-dire  20  centimes 
pour  droit  de  transmiBSion  et  3  p.  100  snr  le 
revenu.  Or,  l'honorable  M.  Sebert  faisait  ob- 
serrer,  avec  raison,  tontà  l'iienra,  qne  l'impôt 
de  20  centimes  ne  concerne  qoe  les  obligations 
au  portear  et  qu'il  est  beaucoup  moindre  dans 
floa  ensemble  sur  les  titres  nominatif».  J'a- 
jouterai que  cette  diminution  de  35  centimes 
pour  100  provenant  des  différents  impôts  n'est 
Traie  qne  pour  la  première  année  :  les  recettes 
iprovenant  des  impôts  snr  les  obligations  ne 
diminuent-elles  pas  tous  les  ans  par  suite  du 
jeu  de  l'amortissementî 

Le  binêGce,  de  ce  chef,  est  do  peu  d'impor- 
tance, tandis  que  l'inconvënient  d'un  emprunt 
indirect  comme  celui  qui  résulte  des  annuités 
ii  long  terme  payées  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  est  considérable. 

En  effet,  l'Btat  ne  pourra  jamais  transfor- 
mer sa  dette  ponrprotiter  d'an  abaissement  du 
taux  de  l'argent  et  il  sera  obligé,  quelles  que 
soient  les  circonstances  favorables,  c'est-à-dire 
la  possibilité  de  trouvpr  de  l'argent  à  4  p.  100 
ou  à  4  t/Z,  de  payer  aux  compagnies  des  an- 
nuités de  &.60  jusqu'à  l'expiration  de  la  qua- 
tre-vingt-dixième année  I  (Mouvements  en  sens 
divers.  —  Anx  voix  1  aux  voixl) 

H.  le  pFAsIdent.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 18. 

(Le  chapitre  18  est  mis  anx  voix  et  adopté.) 

»  Chap.  19.  —  Exposition  des  œuvres  des 
artistes  vivants,  60.000  tr.  >  —  (Adopté.) 

I  Chap.  20.  —  Personnel  des  b&timents  ci- 
vils, 103,600  fr.  >  —  (Adopté.) 

(  Chap.  21.  —  Entretien  des  bâtiments  ci- 
vils, 850.000  fr.  . 

M.  Edouard  MUlsiud.  Avant  que  rAs- 
semblêe  vote  le  chapitre  21,  relatif  aux  bâ- 
timents civils,  et  le  chapitre  22,  concernant 
l'entretien  et  la  réparation  desilits  bâtiments, 
je  voudrais  lui  présenter  quelques  courtes  ob- 
servations. 

Les  services  du  ministère  de  l'intérieur  sont 
actuellement  divisés  entre  la  rue  de  Grenelle- 
Saint-Germain,  la  rue  de  Varennes,  la  place 
Beauvau  et  la  me  Cambacérès,  sans  parler 
de  l'installation  à  Versailles  et  du  service  de 
la  sûreté  publique  &  la  préfecture  de  police.  Il 
est  certain  que,  tônt  au  point  do  vue  adminis- 
tratif qu'au  point  de  vue  financier,  c'est  là  une 
chose  regrettable.   (  Assentiment.  ) 

Plusieurs  ministres  s'en  sont  plaints.  On 
peut  même  dire  que  de  long  les  ministres  qui 
se  sont  succédé  depuis  vingt  ans,  il  n'en  est 
pas  un  qui  n'ait  fait  entendre  des  doléances  i 
cet  égard  ;  il  n'y  a  pas  un  rapport  du  budget 
qui  ne  s'en  soit  fait  l'organe,  i  La  surreillanle 
est  difficile,  dit-on,  une  bonne  organisation 
est  împossiMe  ;  ii  faut  remédier  k  un  état  de 
choses  aussi  défectueux  et  aussi  recrettabio.  i 

Chaque  année,  depuis  Vingt  ans,  les  rappor- 
teurs du  budget  des  travaux,  publics  et  ceux 
du  ministère  de  l'intérieur  ont  successivement 
répété  :  Le  Gouvernemfnt  est  prié  de  faire 
étudier  la  metUenre  organisation  à  donner  au 
ministère  de  l'intérieur.  Chaque  année,  depuis 
vingt  ans,  le  Gouvernement  a  répondu  :  La 
question  est  à  l'étude.  Mais  les  années  se  sont 
écoulées  l'une  après  raÉ^re,  et  les  budgets  ont 
suivi  les  budgets  sans  cjK  rien  ait  été  lait. 

Je  ne  veux  pas  remonter,  à  l'heure  avancée 
oi  nous  sommes,  plus  haut  que  l'année  1872, 


époque  oiï  cette  Assemblée  était  déjà  réunie. 

En  1672,  M.  Plichon  écrivait  dans  son  rap- 
port: 

•  La  dispersion  des  divers  services  dépen- 
dant du  ministère  de  l'intérieur  est  une  cause 
particulière  de  dépense.  Leur  réunion  dans  un 
même  local  est  commandée  par  la  nécessité 
d'exercer  une  surveillance  plus  active  sur  les 
travaux  des  bureaux.  • 

M.  Monjaret  de  Kerjégu.  rapporteur  du  bud- 
get de  l'intérieur  en  1873,  présentait  des  ob* 
se r valions  identiques. 

Voici  en  quels  termes,  presque  impératifs, 
il  signalait  à  l'Assemblée  l'utilité  d'installer 
dans  un  même  bâtiment  tous  les  services  du 
ministère  de  l'intérieur  : 

f  Avant  la  guerre,  les  services  du  ministère 
de  l'intérieur  étaient  disséminés  dans  plnsieuTB 
édifices  fort  éloignés  les  une  des  autres. 

(  Depuis  l'incendie  de  la  préfecture  de  po- 
lice, où  se  trouvaient  les  btireanx  de  la  sûreté 
générale,  ces  mêmes  services  aont  encore  ré- 
partis à  Paris  sur  quatre  points  différents  : 
rue  de  Grenelle,  me  de  Varennes,  place  Beau- 
vau  et  rue  Cambacérès.  >  C'est  ce  que  je  fai- 
sais remarquer  il  y  a  un  instant. 


thèse...  >  —j'appelle  ici  l'attention  i 
semblée  d'une  façon  toute  spéciale,  c'est  le 
côté  financier  de  la  question,  —  <  ...  on  ad- 
mettait que  la  revente  des  hôtels  de  la 
place  Beauvau  et  de  la  me  Cambacérès  com- 
penserait et  au  delà  la  dépense  qu'occasion- 
neraient tout  à  la  fois  les  agrandissements  et 
les  frais  d'installation  que  nécessiterait  cette 

Et  rbonorable  rapporteur  de  1873  ajoutait: 

<  Sans  noua  prononcer,  dans  l'absence  où 
nous  sommes  de  renseignements  sulfisaute, 
nous  nous  bornons  à  inviter  le  Gouvernement 
t  étudier  cette  question,  car  il  est  incontes- 
table que  la  rénnion  des  bureaux  dans  des  lo- 
caux contigus,  soit  à  Paris,  soit  à  Versailles, 
f  récurerait  à  tous  égards  une  très-notable 
conomie  et  une  grande  &cilité  dans  te  ser- 
vice. Nous  appelons  sur  cette  question  toute 
l'attention  du  Gouvernement.  * 

Ainsi,  vous  le  voyez  :  notables  économies, 
facilité  dans  te  service,  telles  seraient  les  con- 
séquences de  ta  mesure  qne  je  réclame. 

Je  ne  développe  pas,  messieurs,  parce  que 
je  tiens  à  aller  aussi  vite  que  possible. 

Nous  voici  en  1874  et  les  commissions  étu- 
dient toujours  et  nous  ne  voyons  aucun  ré- 
sultat. 

Quel  est,  cette  année,  le  langage  de  l'hono- 
rable rapporteur  du  budget  du  ministère  de 
l'intérieur? 

Après  avoir  constaté  avec  regret  que  la 
location  de  l'immeuble  de  la  me  Cambacérès 
est  augmentée  de  6,400  fr.,  voici  comment 
il  s'exprime  :  f  Cette  augmentation  est  une 
nécessité  qu'il  faut  subir,  puisque  l'admi- 
nistration, pressée  par  les  besoins  du  service, 
n'a  pu  se  soustraire  anx  flxigep«s  du  pro- 
priétaire. 1 

Ainsi,  voilà  le  Gouvernement  qui  est  chargé 
de  bien  d'autres  soucis,  oMlgé  chaque  année 
de  discuter  avec  un  [«opriétaire  pour  savoir 
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si  l'Etat  devra  snbir  sur  U  location  d'an  b&- 

timent  nue  augmentation  de  6,000,  de  6,400 
ou  de  6.500  francs.  Et,  d'nn  budget  à  l'au- 
tre, nous  continuons  les  mêmes  erremeata  ; 
et  noDB  nous  nourriaso as  d'une  espérance  bien 
tàtdêfue. 

D'année  en  année,  -on  réclame,  on  de- 
'2iande  qa'H  soit  procédé  à  la  revente  des 
Miels  inutiles,  aGn  que  nous  ayons  nue  meil- 
leure organisation.  Peine  perdaei  Que  les 
réclamations  viennent  de  la  droite,  qu'elles 
viennent  da  centre  ou  de  la  gaucne,  tes 
a/foires  n'en  avancent  pas  davantage. 

Je  plie  donc  le  Gouvemeuent,  de  ne  pas 
se  désintêreBser  de  cette  question,  et  je  le 
venais  avec  une  véritable  s&tislaction  nous 
dire  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  enfin  de  réorga- 
niser sérieusement  les  services  du  ministère  de 
l'intérieur.  Noos  avons  tellement  pris  l'habitude 
en  France  d'ajourner  nos  réformes  qu'on  pour- 
rait inscrire  sur  la  façade  de  nos  corps  légista- 
tlts,  quels  qu'ils  soient  :  •  Ici  on  réformera 
4emam!  •  (Très-bien!  très-bien  !) 

U.  le  ninlatre  des  travaux  public*. 
Messieurs,  je  reconnais  que  la  plus  grande 
partie  des  observations  de  l'honorable  M.  Mil- 
land  sont  fondées  ;  mais  jo  sais  obligé  de  dire 
que  la  question  est  encore  à  l'étude,  et  vous 
admettrez,  je  l'espère,  qn'il  n'en  peut  guère 
être  autrement,  après  les  derniers  événe- 
ments et  les  changements  qu'ils  ont  amenés 
•  dans  notre  installation.  Il  est  bien  nécessaire 
d'étudier  avec  soin  une  question  de  cette  im- 
portance, et  vous  m'accorderez  qu'on  a  été 
peu  en  mesure  de  le  faire  dans  ces  dernières 
années. 

Il  a  été  nommé  cependant,  il  y  a  peu  de 
temps,  une  commission  qui  a  travaillé  tr^- 
activement  et  dont  le  rapport  vient  d'être  ter- 
miné. (Mouvements  divers.) 

J'ai  l'espoir,  et  je  puis  donner  &  l'ABsemblée 
l'assurance  qu'à  sa  rentrée  noua  pourrons 
soumettre  a  son  examen  un  projet  d'affecta- 
tion aux  services  des  ministères  de  divers 
hôtels  et  édifices  appartenant  à  l'Etat.  D'après 
ce  projet,  tous  les  services  du  ministère  de 
l'intérieur  seraient  réunis  entre  les  mes  de 
Grenelle  et  de  Varennes. 

Voix  à  droite.  Mais  à  Versailles  '. 

H.  lemlalatre.  Je  parle,  bien  entendu,  des 
services  maintenus  à  Paris.  Les  bureaux  du 
ministère  de  l'agriculture  et  da  commerce  se- 
raient alors  installés  à  l'hàtel  de  la  place  Bean- 
vaa ,  et  le  ministère  des  travaux  publics, 
obligé  de  démolir,  pour  l'alignement  du  boule- 
vard Saint-Germain,  une  partie  des  bâtiments 
OCCUPÉS  par  ses  bureaux,  reprendrait  pour  son 
usage  la  partie  actuellement  occupés  par  les 
bureaux  au  ministëre  de  l'agrieulture  et  du 
commerce. 

En  résumé,  la  question  a  été  étudiée  très- 
sérieusement,  avec  beaucoup  de  soin,  et  je 
pnis  donner  à  l'Assemblée  la  certitude  qu'à  sa 
rentrée,  nous  serons  en  état  de  loi  présenter 
im  projet.  (Très-bieni  très- bien!) 

M.  XMonard  Hillaad.  Poissé-je  être  le 
dernier  Oiputé  à  prendre  acte  de  vos  paroles, 
monsieur  le  m'nx>stre1 

H.  le  ministre.  Pespère  que  vous  serez  le 
dernier  1 

M.  le  prêalâeat.  Je  meta  mt  voix  le  cha- 
pitre 21. 


-  (Le  chapitre  21  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
t  Ghap.  22.  —  Réfections  et  grosses  répara- 
tions des   bâtiments    civils,'  900,000  fir.  ■   — 
(Adopté.) 

(  Chap.  23.  —  Entretien  des  palais  natio- 
naux, 1,141,500  fr.  ■ 

M.  le  prAaideat.  Il  y  a  sur  la  chapitre  23 
un  amendement  de  M.  ie  baron  de  Vinols  qui, 
propose  une  augmentation  de  20,000  fr. 

Ù.  le  rapporteur.  La  commission  m  exa- 
miné cet  amendement,  et  elle  le  repousse. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Vinols. 

U.  le  baron  de  Vinols.  Je  regrette  de  re- 
tenir l'Assemblée  à  une  heure  aussi  avancée. 
Je  ne  sais  si  je  me  fais  illusion,  mais  ta  ques- 
tion dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  l'entretenir 
est,  au  point  de  vue  artistique  et  historique, 
d'un  intérêt  majeur.  Je  la  prie  donc  de  vouloir 
bien  m'accorder  quelques  instants  d'attention  ; 
le  serai  aussi  bref  que  possible.  (Parlez  I  par- 
Messieurs,  la  loi  vous  a  confié  la  haute  sur- 
veillance du  domaine  national  ;  vons  en  avez 
e  i)uetque  sorte  la  disposition  ;  il  ne  peut  y 
avilir  d'aliénations  sans  votre  concours  et  votre 
(<x^rès  consentemept.  G'est  eu  vertu  de  ce 
droit,  et  pour  accomphr  ce  devoir  vis-à-vis  du 
pays,  que  tons  les  projets  d'aliénations  de 
quelques  portions  que  ce  soit  du  domaine  pu- 
blic vous  sont  soumis,  rapportés  par  vos  com- 
missions, étudiés  par  vous,  adoptés  ou  re- 
Ïoussés  souverainement  par  vos  décisions. 
e  ne  m'explique  donc  pas  comment,  lors- 
3u'il  s'agit,  noD  d'une  aliénation,  mais  de  la 
estruction  complète  d'un  monument  du  plus 
haut  intérêt  pour  nous,  d'un  moQumeat  qui 
est  une  des  dépendances  les  plus  précieuses  et 
les  plus  intéressantes  du  domaine  national,  la 
mine  complète  en  soit  décidée,  sans  que  vous 
ayez  été  appelas  à  donner  même  votre  avis. 
Vous  comprenez  que  je  veux  parler  des  restes 
précieux  Sa  palais  des  Tuileries. 

Permettez-moi  de  vous  rappelerque  le  palais 
des  Tuileries  est  l'œuvre  remarquable  de  Phili- 
bert DeUrme. 
Un  membre.  Ce  palais  n'existe  plus  1 
M.  le  baron  de  Vinolsi  Pardon  !  toat  oe 
qu'il  y  a  de  beau  dans  le  monument  existe 
encore.   Je  ne  me  permets  pas  d'ailleorside 

§ger  moi-même  cette  œuvre  d'architecture. 
iondel,  arcliitecte  du  siècle  dernier,  si  émi- 
sent et  d'un  goût  si  sûr,  vous  dit,  dans  son 
Traité  (Parehileciure,  que  les  Tuileries  offrent 
des  parties  architecturales  d'une  perfection 
achevée  et  qui  ont  servi  de  modèle  à  tout  ce 
que  nous  avons  de  plus  parfait  dans  ce  genre, 
et  il  cite  le  magnifique  château  de  Maisona  et 
le  portait  des  Feuillants,  œuvres  immortelles 
de  l'immortel  Mansard.  Voilà  comment  Blon- 
del  juge  l'architecture  de  la  Renaissance  dans 
les  "ruileries. 

Et  puis,  à  côté  de  l'intérêt  artistique,  il  y  a 
l'intérêt  historique,  cher  à  tons  les  coeurs  fran- 
çais. Lee  Tuileries  ont  été,  pendant  plus  de 
trois  siècles,  la  résidence  des  souverains  de  ce 
pays,  que  le  peuple  appelait  alors  du  nom  de 

Eères.  Ce  palais  a  vu  les  splendeurs  du  règne  de 
ouis  XIV  et  les  faites  glorieux  du  premier 
Empire,  dont  tous  ici  nous  sommes  fieïs,  car 
tous  nous  rendons  à  qui  de  droit  l'honneur  qui 
lui  revient.  Les  Tuileries  ont  été  le  rendez- 
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Yous,  depuis  trois  siècles,  de  tontee  les  célé- 
brités, de  tontes  les  illustrations,  de  toutes  les 
grandeurs  (tu  monde  et  dont  pendant  plus  de 
trois  siècles,  et  quels  sièded,  messieurs!  les 
siècles  qu'a  vécus  jusqu'à  nous  l'humanité  de- 
puis sa  renaissance  aux  sciences,  aux  lettres 
et  aux  arts. 

Ëh  bien,  messieurs,  ce  sont  ces  belles  façades 
encore  bien  conservées,  si  l'on  veut  bien  les  re- 
garder  avec  soin  et  sans  prévention,  témoins 
de  ai  grands  événements,  et  qui  en  ont  con- 
servé comme  l'empreintp  et  le  souvenir  vivants, 
qu'on  voue  &  une  destruction  complète  en  les 
laissant,  comme  les  plU'  humbles  mines,  pri- 
vées de  tout  abri  contre  les  injnres  du  temps. 
Et  cependant,  messieurs,  cette  (Euvre  de  dé- 
vastation, car  enfin  c'est  l'achèvement  de  la 
dévastation  commencée  par  la  Commune,  cette 
œuvre  de  dévastation  s'accomplit  par  noas. 
Elle  s'accomplit  dans  notre  siècle,  dont  le  ca- 
ractère disiinctif,  le  seul  caractère  original 
qu'il  ait  peut-être,  hélas!  est  cette  ardeur  lié- 
vreuse,  cette  curiosité  insatiable  avec  lesquelles 
on  recherche,  ce  soin  religieux,  je  dirai  volon- 
tiers amoureux,  avec  lesquels  on  conserve  tout 
ce  qui  nous  vient  du  passé.  Ella  s'accomplit 
à  notre  époque  où  plus  que  jamais  Qeurit  le 
culte  des  souvenirs  historiques,  et  c'est  cette 
Assemblée  composée  d'hommes  savants, 
d'hommes  de  goUt  et  surtout  d'hommes  qui 
gardent  avec  amour  les  souvenirs  du  passé 
d'une  patrie  qu'ils  chérissent,  c'est  cette 
AsBemblée  qui,  par  une  indifférence,  uns  né- 
gligence vraiment  inexplicables,  laisserait  dé- 
tmire  tout  ce  qui  nous  reste  d'un  monument 
qui  a  été  le  théâtre  ou  le  témoin  des  faits  les 
plus  mémorables  de  notre  histoire  nationale  ! 

Cela  ne  peut  pas  être,  messieurs,  cela  ne 
sera  pas!  ..  Cela  ne  sera  pas,  du  moins,  sans 
qu'une  voix  proteste  devant  vous  et  vienne 
chercher,  sûre  de  les  trouver,  des  échos  et  des 
soutiens  dans  toutes  les  parties  de  cette  Assem- 
blés. 

Ma  voix  s'élève  donc  an  milieu  de  vous, 
messieurs,  après  an  silence  trop  longtemps 
gardé.  Et  je  viens  vous  supplier  de  décider  que 
B.  le  ministre,  sans  un  jour  de  plus  do  délai, 
ordonnera  qa'nn  abri  sera  donné  à  ces  deux 
belles  façades  échappées  à  l'incendie  de  la  Com- 
mune et  laissées  depuis  trois  années  et  pendant 
trois  hivers  à  toutes  les  injures  du  temps, 
agents  moins  actifs  que  le  feu,  mais  non  mains 
redoutables  et  non  moins  sûrs  d'une  complète 
destruction. 

Je  vous  en  supplie,  messieurs,  insistes  pour 
que  !e  ministre  fasse  également  terminer  les 
travaux  de  déblai  ei  d'assainissement  qiii  sont 
indispensables.  Et  Te  jour  venu,  et  il  irest  pas 
éloigné,  j'espère,  oiï  nous  aurons  fait  face  aux 
embarras  Enanciers  les  plus  pressants,  nous 
ou  nos  successeurs  nous  pourrons  consacrer 
chaque  année  un  crédit  à  restaurer  les  Tuile- 
ries et  ainsi  rendre  aux  amis  des  arts  et  au 
pays  tout  entier  ce  mont^nent  qui,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  est  le  plus  populaire  et  le  plus 
vraiment  national  que  renferme  la  ville  de 
Paris.  C'est,  messieurs,  avec  une  pleine  con- 
fiance d'ôtre  entendu  de  vous  que  ]'ai  déposé 
mon  amendement. 

11  s'agit  d'un  crédit  de  20,000  francs  que  je 
demande  pour  établir  des  abris  provisoires  sur 
les  murs  des  Tuileries,  jusqu'à  ce  que  l'Assem- 


blée ait  souverainement  décidé  du  sort  de  ce 

palais. 

C'est  avec  l'assurance  que  vous  voudrez  bien 
les  accueillir  ((ue  je  vous  ai  présenté  ces  obser- 
vations. (Très-bien  I  très-bien  '.  sur  divers 
bancs  à  droite  ei  au  centre.) 

Plusieurs  membres. .  IJsez  votre  amende- 
ment ! 

M.  le  bapon  de  Vlnola.  Voici  le  texte  de 
mon  amendement  : 

■  Un  crédit  de  20,000  francs  est  ouvert  au 
chapitre  23  du  budget  des  travaux  publîËs 
pour  établir  des  abris  provisoires  sur  les  deux 
façades  des  Tuileries.  >  (Aux  voix  !  aux  voix  1) 

M.  1«  ppésldent.  Je  consulte  l' Assemblée 
sur  la  prise  en  considér«tion  de  l'amendement 
de  M.  le  baron  de  Viools, 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération  ) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 23.     ■ 

(Le  chapitre  23,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

1  Chap.  24.  —  Grosses  réparations  de  pal>ii$ 
nationaux,  600,U00  fr.  »  —  (Adopté.) 

■  Chap.  25.  —  Service  des  régies  des  palais 
nationaux  et  du  mobilier  national,  S62,80O  fr.  » 
—  (Adopté.) 

I  Chap.  25  bis.  —  Frais  de  loj^ement  .\ 
Versailles  du  Président  de  la  ItépubliijiA, 
72,000  fr.  .  —  (Adopté.) 

(  Chap.  26.  —  Dépenses  d'entretien  et  de 
grosses  réparations  des  eaux  de  Versailles  et 
de  Marly,   350,000  fr.  > 

H.  le  présidant.  M.  Rameau  a  demandé 
la  parole  sur  ce  chapitre, 

M.  Rameau.  L'Assemblée  ne  s'étonnera 
pas  qu'à  l'occasion  d'un  chapitre  qui  concerne 
les  eaux  de  Versailles,  je  lui  demande  la  per- 
mission d'adresser  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  une  question  relative  aux  eaux  de 
Paris.  (Parlez!  parlezl) 

En  elTet.  les  eaux  de  Versailles  sont  apeu 
près  les  eaux  de  Paris  ;  or  les  eaux  de  Paris. 
dans  ce  moment ,  soulèvent  deux  grosses 
question^  :  l'une  relative  à  l'hygiène  publique 
en  général,  l'autre  secondaire  et  qui  n'intéresse 
que  la  ville  de  Versailles.  Je  ae  parlerai  que 
de  la  première. 

Tout  le  monde  sait  que  depuis  !a  création  du 
grand  collecteur,  les  eaux  de  la  Seine  sent 
complètement  infectées,  et  dans  les  dernières 
années  notamment,  les  traités  qui  ont  été  pas- 
sés avec  les  entrepreneurs  de  vidanges  ont 
amené  des  conséquences  qu'il  n'est  guère  pos- 
sible d'expliquer  ici,  mais  qui  ont  contribué 
encore  à  augmenter  cette  înlection. 

Le  fleuve  parcourt,  pour  arriver  à  Marly, 
d'où  viennent  les  eaux  de  Versailles,  un  espace 
de  16  à  18  kilomètres  et  infecte  les  eaux  d'un 
grand  nombre  de  communes.  J'en  citerai  six 
notamment  qui  ne  peuventqu'à  peine  abreuver 
les  bestiaux  et  pas  du  tout  les  gens  :  Argen- 
teuil,  Bezons,  Carrières- Saint-Denis,  Chaton, 
Croissy  et  Port-Marly. 

Cette  question,  qui  intéresse  beaucoup  d'an- 
tres personnes  que  celles  des  localités  citées, 
intéresse  aussi  singulièrement  la  ville  de  Ver- 
sailles. Cette  ville  recevant  sbs  eaux  par  la 
machine  de  Marly,  leur  Cait  subir  certaine 
préparation  du  filtratfo  qui  n'en  rendent  pas 
l'usage  dangeri'ui,  je  me  hAlc  de  le  dire;  mais 
enfin,  l'usage  n'en   est   pas   moins  fort  peu 
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agréable  et  je  m'en  rapporte  &  cet  égard  i  ceux 
de  nos  honorables  collègues  qui  soat  ea  état 
d'apprécier  ce  que  ja  vieas  de  dire.  (Cest  vrai  t 
c'est  vraii] 

Or,  cette  situation  est  intolérable,  et  il  faut, 
dans  l'intérêt  de  la  santé  publiqne,  y  mettre 
un  terme. 

i'ù  entendu  dire  qu'une  commission  a  reçu 
la  mission  de  parcourir  le  fleuve  dans  ce  péri- 
mètre, d'en  analyser  et  d'en  déguster  les  eaux 
ponr  y  porter  remède.  Je  demande  oii  en  est 
son  travail,  car  il  importe  .de  rassurer  non- 
seulement  les  habitants  de  Versailles,  mais 
ceux  de  tontes  les  autres  localités. 

J'ai  dit  que  la  ville  de  Versailles  était  inté- 
ressée et  je  lui  ai  donné  une  place  secondaire  ; 
mais,  je  ne  dois  pas  l'oublier,  elle  paye  les 
eaux  qu'on  lui  fait  boire. 

H.  le  ministre  des  travanx  pabllos. 
Pas  cher  t  j 

H.  RameaD.  Je  relève  le  mot,  justement 
parce  qu'elle  les  paye  cher,  et  d'autant  plus 
cher,  qu'elles  sont  plus  mauvaises.  Eh  bien,  ie 
m'élève  contre  cette  situation,  et  je  demande 
d'abord  l'assainissement  des  eaux,  et  sinon 
l'abaissement,  du  moins  le  maintien  du  prix, 
quand  on  nous  donne  une  si  maavsjse  mar- 
chandise. (Rires  approbatiCs  sur  divers  bancs.) 

M.  Iléon  Say.  Messieurs,  avant  que  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  réponde  à  l'hono- 
rable M.  Rameau,  je  voudrais  vous  adresser 
quelques  observations  auxquelles  il  pourra 
répondre  en  même  temps. 

Le  Gouvernement  a  nommé,  paratt-il,  une , 
commission  qui  doit  examiner  les  faits.  Mais 
il  ne  faut  pas  croire  que  les  bits  n'aient  point 
été  examinés  auparavant,  et  que  dee  sokttions 
n'aient  peint  été  préparés. 

La  ville  de  Paris,  particulièrement,  a  fait  de 
très-grands  travaux  ;  elle  a  fait  des  essais  très- 
considérables,  et  il  est  probable  qu'elle  est  ar- 
rivée &  la  solution.  La  commission  jugera. 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  eaux  de  la 
ville  de  Paris  sont  toutes  réunies  dans  un  col- 
lecteur et  rejetées  dans  la  Seine  tout  près  d'As- 
niëres  ;  vous  savez  également  qu'il  y  a  à  Bondy 
un  établissement  dont  les  eatii  sont  rejetëes 
aussi  dans  la  Seine,  cellesci  du  côté  de  Saint- 
Denis. 

U  y  a  par  le  feit  du  jet  de  ces  eaux  vannes 
dans  la  Seine,  une  cause  de  pollutions  pour  la 
rivière,  une  cause  d'insalubrité  pour  la  popula- 
tion. 11  faut  absolument  prendre  des  précau- 
tions et  des  mesures  contre  cet  eut  de  cho- 

La  ville  de  Paris  a  déjà  tenté  un  essai  qai  a 
d'abord  été  fait  sur  une  petite  échelle,  ensuite 
sur  une  plus  grande.  Elle  a  essayé  de  jeter  ses 
eaux  empoisonnées  sur  la  plaine  de  Gennevil- 
liers. 

La  plaine  de  Gennevilliers  est  un  sol  de  sable 
qui  constitue  une  sorte  de  filtre,  qui  ne  se  salit 

Sas,  qui  même  ne  se  salira  jamais.  Ou  y  a  jeté 
es  masses  d'eaux  considérables  sur  des  points 
restreints;  ':es  masses  d'eanx  n'ont  jamais 
gelé  lire  sources,  les  nappes  inférieures. 

La  ville  A*.  Paris  a  d'abord  fait  jeter  dans  un 

5 otager  qu'elle  tuJiive  près  du  ponr  d'Asnièrea, 
es  masses  d'eaux  cmuiid érables,  et  elle  a  ob- 
tenu des  produits  extrêmement  remarquables. 
Néanmoins,  un  puits  qui  est  au  milieu  do  ces 


cultures  et  dont  la  nappe  d'eau  se  trouve  au 
niveau  de  la  Seine  n'a  jamais  été  gUé. 

La  ville  de  Paris  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de 
continuer  ces  expériences.  On  a  réuni  toutes 
les  eaux  sales  parties  de  plus  haut,  c'est-à-dire 
des  coteaux  des  Buttes-Chaumont  au  pont  de 
Saint-Ouen,  et,  par  un  canal  ou  les  a  conduites 
dans  la  plaine  de  Gennevlllters;  en  outre,  ou  a 
construit  des  machines  très-puissantes  à  As- 
nières  qui  vont  prendre  les  eaux  de  l'égoût 
collecteur,  et  les  jettent  également  dans  la 
plaine  de  Gennevilliers.  La  ville  de  Paris  a 
donc  exécuté  un  travail  considérable  qui  per- 
met d'espérer  nne  solution. 

Je  demande  à  M.  !e  ministre  des  travaux 

Sublics  si  la  commission  qui  a  été  nommée 
oit  examiner  cette  solution  en  même  temps 
que  les  autres  qui  lui  sont  présentées.  (Très- 
bien  I  très-bien  !) 

H.  le  ministre  des  travaux  publics. 
L'honorable  M.  Rameau  a  exposé  devant 
vous  deux  questions  :  l'une  relative  à  l'état 
des  eaux  de  la  Seine  ;  l'autre  relative  au  prix 
que  paye  la  ville  de  Versaillen  pour  les  eaux 
qu'elle  emploie  à  son  usage. 

En  ce  qui  concerne  l'état  des  ea«x  de  la 
Seine,  je  n'hésite  pas  à  reconnaître  qu'il  a  ré^ 
cemment  attiré  d  une  manière  toute  spéciale 
l'attention  dn  ministre  des  travaux  publics  k 
la  suite  de  plaintes  nombreuses  dont  j'ai  été 
sùsi.  C'est  pendant  la  période  de  grande  cha- 
leur et  de  grande  sécheresse  que  nous  venons 
de  traverser  qu'il  s'est  produit  aux  environs 
de  Marly  des  phénomènes  tels  que  celui  de 
l'empoisonnement  de  tout  le  poisson  d'une 
partie  de  la  rlvjcirc  située  entre  deux  barrages. 

SI.  Tolaln.  Cela  se  produit  Cous  les  ans  au 
moment  des  grandes  chaleurs  l 

M.  le   ministre.  Cela  arrive   quelquefois 

Sendant  les  grandes  chaleurs.  C'est  à  la  suite 
e  ces  faits  analogues,  portés  à  la  connais- 
sance de  mon  ministère,  qu'un  examen  spé- 
dal  a  été  ordonné  et  qu'une  commission  a  été 
nommée. 

L'état  d'Infection  des  eaux  de  la  Seine  tient' 
à  plusieurs  causes.  L'honorahie  M.  Léon  Say 
vous  eu  a  signalé  deux  principales,  qui  sont 
les  déjections  de  l'êgout  collecteur  d'Asnières, 
et  celles  qui  viennent  par  Saint-Denis  de  la 
voirie  de  Bondy.  Il  faut  ajouter  le  système  de 
canalisation  de  la  Seine,  et  le  (ait  même  de 
l'établissement  des  barrages  élevés  qui  arrê- 
tent les  eaux  pendant  l'été,  alors  qu'elles  se 
renouvellent  très-peu  par  suite  de  la  séche- 
resse. L'établissement  de  ces  barrages  crée  des 
réservoirs  d'eau  stagnante  dans  lesquels  tous 
les  germes  d'infection  viennent  s'accumuler. 

Telles  sont  les  véritables  causes  de  l'état 
dont  on  se  plaint  justement.  On  ne  pent  pas 
supprimer  les  barrages,  puisqu'ils  sont  né- 
eessa'irea  à  la  navigation,  et  il  fant  chercher 
ailleurs  le  remède.  On  le  trouvera  sans  doute 
dans  les  procédés  dont  lî.  Say  vous  a  parlé, 
dans  ceux  qu'a  recherchés  la  ville  de  Paris 
sans  arriver  encore  à  une  solution  complète  et 
satisfaisante. 

Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  cru  devoir  es- 
sayer de  coordonner  les  études  faites,  de  plu- 
sieurs cêtés,  et  d'en  tirer  un  parti  utile. 

La  ville  de  Paris  a  fait  étudier  la  question. 
Les  ingénieurs  de  la  navigation  de  ta  Seine,  — 
si  l'honorable  H.  Krantz  était  présent,  il  le  dl- 
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nit  aTBG  moi,  —  l'ont  étudiée  de  leur  c6té. 
J'^  cm  bon  de  rënnir  dev&nt  une  seule  com- 
misslon  cei  éléments  épan  d'étades  et  d'infor- 
ma^oos. 
J'ai  prié  M.  le  préfet  de  la  Beine  et  fi.  le 

Eréfet  de  police  de  désigner  chacun  denx  mem- 
res  pour  faire  partie  de  cette  commission, 
dans  laquelle  entreront  encore  des  membres 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaonsées,  et 
j'espère  que  cette  réunion  d'hommes  compé- 
tents préparera  des  résultats  meillears  que 
G4UX  qui  ont  été  atteints  jnsqu'i  présent  par 
dea  efforts  divisés. 

Telle  est  la  situation.  La  question  à  résou- 
dre est  sans  doute  très-complïquéa  et  très-dif- 
ficile; il  faotmûrementl'étudier,  etie  nepense 
C  qu'il  y  ait  d'autre  parti  à  prenare  que  ce- 
que  i'ai  adopté. 

En  ce  qui  concerne  les  eaux  de  Versailles, 
ai-je  besoin  de  répondre  à  ce  qui  a  été  ditT 
(Non!  noni  —Silsilj  Cependant,  M.  Rameau 
a  prononcé  &  ce  sujet  un  mot  qui  a  évidem- 
ment pour  but  de  protester  à  l'avance,  et  dés 
à  présent,  contre  toute  élévation  de  tarif. 

Tontes  les  commissious  du  budget  qui  se 
"sont  succédé  depuis  trois  ans  ont  si^alé  ce 
fait  :  que  le  service  des  eaux  de  Versailles,  <pi 
s'étend  à  plusieurs  communes  voisines,  esige 
annuellementS&O.OOCTfr.  de  dépenses,  et  que 
le  montant  de  ces  dépenses  n'est  pas  à  beau- 
coup près  couvert  par  les  recettes. 

D'après  ses  indications,  on  s'est,  &  plnsieurg 
reprises,  occupé  de  savoir  s'il  n'v  avait  pas 
lieu  de  relever  les  tarifs ,  et  on  s  en  occupe 
encore. 

La  ville  de  Versailles  en  a  entendu  parler, 
et  naturellement  s'en  émeut.  Elle  a  obtenu  de 
chacun  des  souverains  qui  se  Ront  succédé  au 
palus  de  Versailles,  des  concessions  d'eau  à 
titre  gratuit  ou  à  prix  réduit,  et  les  bénéfices 
qu'elle  a  ^nsi  accumulés  sont  assez  considé- 
rables. Le  dernier  effort  couronné  de  succès 
date  du  "iî  août  18T0.  A  celte  époaue,  un  ar- 
rêté a  réduit  de  liO  à  70  francs  le  prix  du 
mètre  cube  d'eau  et  a  diminué  de  24,000  francs 
la  redevance  payée  par  ia  ville  de  Versailles. 
L'application  de  cet  arrêté  ue  devait  avoir  lieu 
qu'a  partir  du  {"janvier  1871. 

La  concession  était  Faite  à  raison  de  certains 
avantages  demandés  et  de  conventioss  à  réa- 
liser :  les  conventions  n'ont  pas  été  signées  ; 
mais,  en  revancba,  la  réduction  de  prix  a  été 
réclamée  et  obtenue.  (Exclamations  et  rires.) 

Puisqu'on  a  soulevé  cette  question,  je  devais 
donner  ces  explications.  (Très-bien  !  très  bien  f) 

M.  le  pfèaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  chapitre  26. 

(Le  chapitre  iù  est  mis  anx  voix  et  adopté.) 

I  Ghap.  27.  -—  Dépenses  des  exercices  pé- 
rimësnon  frappées  de  déchéance.— Mémoire.* 

t  Ghap.  26.  —  Dépeuses  des  exercices  clos. 
—  Mémoire.  > 

M.  le  prAsIdeat.  Avant  de  passer  à  la  se- 
conde partie  du  budget  des  travaux  publics, 
je  donne  la  parole  à  H.  Antooin  Lefévre-Pon- 
lalÎB  pour  ledépét  d'un  rapport. 

II.  Antonln  I<e(i6Tre-Poat«ll«.  Au  nom 
de  la  commission  des  lois  constitutionnelles, 
pour  aatistiUre  aux  eagagemenu  qu'elle  a  pris, 
pour  nous  conformer  i  Ta  loi  du  13  mars  1873, 


i"ù  l'honneur  de  déposer  le  projet  de  loi  relatif 
la  création  et  anx  attributions  d'un  Sénat. 
M.  la  président.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué, 

M.   le   gAaAral  baron  de  Chabaud  La 

Tour,  miniilre  de  l'intérieur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  deux  pro- 
jets de  lois  d'intérêt  local  ayant  pour  objet  :  le 
Sremier,  de  créer  dans  le  département  du  Puy- 
e-Déme  une  nouvelle  commune  sous  le  nom 
de  la  Porie  ;  le  second,  d'autoriser  un  empmnt 
et  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville 
de  Limoges. 

M.  de  Cnmont,  ministre  de  PinstruetUm 
publique,  des  culUs  et  des  beavs-arlt.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
uu  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  section  I",  instruction  publique, 
chapitre  7,  exercice  1874,  d'un  crédit  addition- 
nel de  148,000  fr. 

M.  le  président.  Ges  projeta  de  lois  seront 
imprimés  et  distribués.  Les  deux  premiers  se- 
ront renvoyés  i  la  commission  des  intérêts 
locaux;  le  troisième  à  la  commission  du  bnd- 


H.  TolalB.  Vous  vous  rappelez,  l  __  .  ._. 
qu'il  y  a  quelques  jours,  c'est-à-dire  vendredi 
ï4  juillet,  je  crois,  1  honorable  M.  Batbie  a  dé- 
posé sur  le  bureau  de  L'Assemblée,  au  nom  de 
la  commission  des  lois  constitutimnelles,  un 
rapport  supplémentaire  relatif  à  la  loi  électorale 

Eolitique.  Cfe  rapport  n'a  pas  encore  été  distri- 
ué.  Je  viens  pner  l'Assemblée  de  décider,  si 
si  elle  le  croit  bon,  —  c'est  mon  avis,  — 
que  ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué 
avant  la  clôture  de  la  session. 
M.  Betble.  11  sera  distribué  demain. 
M.  Monnet.  Je  demande  que  les  rapporta 
importants,  qui  ne  nous  seront  pas  distiQiués 
avant  notre  séparation,  nous  soient  envoyés 
dans  nos  départements. 

M.  Bfèliae.  J'ai  l'boimeur  de  ^poser  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée ,  au  nom  de  la 
28"  commission  d'intérêt  local,  le  rapport  sur 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Paris  :  i"  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant cin(]  ans  ;  i,"  à  établir  différentes  taxe*  à 
son  octroi. 

U.  PeltereaB-VlIlenenTé.  J'ai  l'honnear 
de  déposer,  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get, un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  l'établissement  de  différents  impôts  en 
Abérie. 

in.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

K.  Canot.  J'ai  l'honneur  de  déposer  une 
proposition  ayant  pour  objet  de  régler  certains 
rapporta  entre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  les  mécanideos  et  cnaufTeurs. 

M.  le  prAaldeot.  Cette  proposition  sera 
imprimée,  distribuée  et  renvoya  &  la  commia- 
ûon  d'initiative  parlementaire. 

M.  le  baroa  de  SanbeTran.  Messieurs,  ce 
matin,  parmi  les  documents  qui  nous  ont  été 
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diitribnés,  voua  aies  dû  remarquer  nu  nou- 
vean  rapport  de  l'honarable  M.  Léon  Bajr, 
rapporteur  général  da  budget,  sur  le  projet  de 
loi  présenté  par  H.  le  ministre  de  rmtéiiBar«t 
concernant  Je  casernement;  mais  yoas  avez  dd 
remarquer  également  que  le  rapport  annoncé 
par  li.  le  rapporteur  gènërd,  an  sujet  de  la 
négociation  suivie  avec  la  Banque  de  France, 
ne  figurait  pag  dans  la  distriWtion  de  ce 
jour. 

Cependant,  messieurs,  les  ressources  à  pro- 
Tenir  de  la  Banqae  de  France  doiventjouernn 
rûle  considérable  dans  rétablissement  du  bud- 
get des  recettes,  qui  viendra  en  discussion 
devant  vous  demain  ou  après-demain. 

J'ai  donc  Vhonneur  de  demander  à  M,  le 
rapporteur  général  du  budget  s'il  peut  nous  dire 
à  quel  moment  le  rapport  sur  le  sujet  que 
j'indique  pourra  nous  être  distribué. 

Plusitws  msmbres'à  gauche.  C'est  au  minis- 
tre des  finances  ^u'il  faut  voua  adresser  1  — 
Demandez  an  mimatrc  où  en  sont  les  négocia- 


M.  1«  ministre  des  travanx  publics. 
Messieurs,  en  l'absence  de  M.  le  ministre  des 
finances,  permettez-moi  de  vous  donner  un 
renseignement  qui  répondra,  je  pense,  &  la 
question  posée  par  l'honorable  H.  ae  Boubey- 
ran. 

Depuis  trois  jours,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces s'occupe  tout  spécialement  de  traiter  avec 
Îk  Banque  de  France,  dans  le  désir  et  l'espoir 
d'arriver  à  une  solution  favorable. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  qu'il  a  fixé  aajonr- 
d'hui  les  termes  d'un  projet  de  convention 
qoi  sera  déposé  probablement  demain  sur  le 
burean  de  l'Assemblée.  (Très-bien  ! } 

H.  le  pr4sfdent.  L'Aseemblée  est-elle 
d'avis  de  reprendre  et  d'achever  aujourd'hui 
ladiscusfiion  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux   publics?  (Oui  !  oail} 

Nous  passons  à  la  2*  section. 

Le  chapitre  29  :  ■  Etablissement  thermal 
d'Aix,  35,900  fr.  >  a  été  transporté  &  la  pre- 
mière partie  du  budget  ■  Dette  publique  > ,  dont 
il  forme  te  chapitre  17. 

<  Chap.  30.  —  Lacunes  des  rentes  oatio- 
nales,  1,350,000  fr.  •  —  «Adopté.} 

f  C^p.  31.  —  Rectifications  dee  routée  na- 
tionales, 1,000,000  fr.  .  —  (Adopté.) 

1  Gfaap.  32.  —  Nouvelles  routes  nationales 
de  la  Corse,  300,000  fr.  i  —  (Adopté.) 

■  Chap.  33.  -—  Routes  forestières  de  la 
Corse,  50,000  fr.  >  —  (Adopté.) 

t  Ghap.  33  bû.  —  Réparation  des  dégftts 
Cusés  aux  routes  et  canaux  de  la  Corse  par 
l'ouragan  des  13  et  U  novembre  1873, 
260,000  fr.  .  —  (Adopté.) 

«  Cbap.  34  —  Constructions  de  ponts , 
2,00^000  fr.  »  —  (Adopté.) 

•  Chap.  35.  —  Amélioration  des  rivières, 
6,800,000  fr. . 

U.  le  prAsldent.  Il  y  a  sur  ce  chapitre  35 
im  amendement  de  M.  Ducarre  ainsi  congu  : 

f  .Amélioration  des  rivières,  Rhône. 

I  Aa  lieu  de  1,200,000  francs  porter  à 
5,000.000  It    . 

La  parole  esk  ^  M.  Ducarre. 

3C.  nnoarre.  Meujeurg,  je  viens  soulever 
ici  une  questitm  très-important*.  (A  demain  I 
idanùni  —  Parlesl  parlez))  Elle  intireiBe 


la  vallée  du  Rbène  et  de  la  Saftne.  Il  s'a^t, 
pour  ces  contrées,  de  savoir  à  qael  réprime  le 
ministère  des  travaux  publics  entend  sou- 
mettre les  réparations  et  tes  travaux  destinés  & 
rendre  navigable  le  fleuve  qui  doit  servir  de 
ligne  de  continuation  des  canaux  de  Meurthe- 
et-Moselle,  pour  lesquels  vous  avez  volé  au 
mois  de  mai  65  mUlions  ;  il  convient  de  ré- 
pondre à  la  légitime  anxiété  de  ces  contrées  ; 
j'ignore  si  l'heure  avancée  me  permettra  de 
donner  des  explications  sursautes  ;  je  suis  aux 
ordres  de  l'Assemblée.  (Parlez  l  parlez  I) 

M.  le  prAaldent.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  ie  renvoi  i  demain. 

(L'Assemblée  est  consultée  et  le  renvoi  de 
la  discussion  à  demain  n'est  pas  prononcé.) 
K.  Ducarre.  Je  serai  très-bref,  messieurs. 
Le  Rhône  est  inscrit  dans  le  chapitre  35  du 
budget  des  travaux  publics,  section  extraordi- 
naire, amélioration  des  rivières,  pour  un  chif- 
fre de  1,200,000. francs. 

L'amendement  que  je  vous  ai  présenté  porte 
ce  chiffre  à  5  millions.  (Exclamations.} 

Je  suis  d'accord  avec  vous,  messieurs,  ce 
chiffre  est  considérable;  mais  il  disparaît  de- 
vant l'importance  des  questions  qu'il  soulève. 
Messieurs,  je  comprends  toute  la  difficulté 
d'examiner  une  question  d'affaires  à  l'heure  où 
nous  sommes  arrivés;  mais  j'obéis  à  l'Assem- 
blée en  la  traitant  le  plus  sommairement  pos- 
sible. 

Il  y  a  quelque  temps,  notre  booorable  collè- 
gues H,  Krantz,  en  uéposant  ses  rapports  sur 
les  voies  fluviales  de  notre  pays,  vous  a  fait  du 
Rhône  une  monographie  que  je  ne  veux  pas 
répéter.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  te  Rhône  était 
la  seule  voie  de  communication  entre  )e  nord 
et  le  midi  de  la  France,  entre  la  mer  du  Nord 
et  la  Méditerranée. 

Ce  fleuve  transportait  600.000  tonnes.  Il  est 
réduit  aujourd'hui,  malgré  l'accroissement 
considérable  du  trafic  général,  de  800,000  à 
300.000. 

PlusUurt  mtmhra.  A  cause  du  chemin  de 
feri 

IC.  SncaFFe.  Oui,  messieurs,  un  élément 
nouveau  est  venu  qui  a  modifié  pour  une  part 
considérable  cette  situation;  vous  te  dites  : 
c'est  le  chemin  de  fer.  Lorsqu'en  1852  on  a 
établi  la, voie  ferrée  parallèle  au  Rhône,  le 
Gouvernement  s'est  engagé,  vous  disait  tout  à 
l'heure  M.  le  ministre,  pour  moitié  dans  cette 
gr^de  entreprise.  Le  Gouvernement  avait  cm 
pouvoir  (loisir  celle  des  deux  voies  de  com- 
munication qui  répondait  le  plus  aux  besoins 
du  moment.  Il  avait  choisi  la  voie  ferrée,  bien 
supérieure  à  la  voie  d'eau  par  son  économie 
de  tracUon,  par  la  faculté  do  prolonger  la  voie 
indéfiniment  et  en  tous  sens.  A  ce  moment-là, 
messieurs,  tous  les  efforts  se  sont  portés  sur 
l'établissement  du  chemin  de  fer  ;  à  ce  mo- 
ment-là, par  les  compagnies,  et  peut-être 
aussi  par  le  Gouvernement,  la  voie  de  l'eau, 
la  voie  du  Rhône,  a  été  considérée  comme  un 
adversaire  de  la  voie  ferrée.  On  a  employé 
contre  elle  non-seulement  toute  la  supénonté 
que  doninit  la  voie  ferrée,  mais  encore,  et  & 
outrance,  toute  la  puissance  que  donne  le  prix 
des  tarifs  différentiels,  devant  lesquels  une 
grande  partie  du  trafic  du  fleuve  a  dil  dispa- 
iBltre. 
Vn  menibrt.  G'«Bt  absolument  vrai  I 
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M.  Dafiarre.  Il  en  est  rèsuUË  rafraisscment 
des  transports  ;  mais  à  ce  moment-là  aussi  il  a 
fftUu  prendre  un  parti;  il  a  fallu  savoir  de 
quelle  nnture  seraient  les  travaux  qu'on  ferait 
sur  le  Rhône. 

Après  les  inondations  de  1840  et  de  1856, 
les  riverains  traversés  par  le  fleuve  n'ont  eu 
gu'un  soDcî,  c'est  de  se  défendre  contre  les 
inondations  et  les  érosions  de  leurs  rives. 
Les  travaux  ont  été  condaits  de  maniëre  à 
protécer  exclasivement  les  rives  ;  le  fleuve  na> 
vigable  est  devenu  sur  certains  points  un  tor- 
rent absolnment  impraticable. 

C'est  encore  à  peu  près  la  situation  actuelle. 
De  1860  à  18G5,  on  eût  élé  efTray^  des  consé- 

Jnences  de  cette  manière  d'agir.  Pendant  les 
ix  dernières  années,  on  a  songé  à  réparer  les 
aggravations  que  dix  années  d'onbli  avaient  pro- 
duites dans  le  régime  du  Deuve.  Il  a  été  impos- 
sible de  le  ramener  à  l'état  navigable  anté- 
rieur. Depuis  1865 ,  depuiâ  surtout  que  l'on 
s'est  aperçu  que  la  puissance  du  service 
des  chemins  de  fer  n'était  pas  indéfinie, 
l'heure  est  venue  de  choisir  entre  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle  voie  ferrée,  grosse  de 
toutes  les  conséquences  Gnancières  que  tous 
savez,  qui,  doublant  le  tapital  affecté  au  trafic 
sur  ce  parcoure,  diminuera  d'autant  les  inté- 
rêts de  l'Etat  dans  un  temps  donné  ;  ou  le  ré- 
tablissement de  la  voie  navigable.  On  com- 
tnence  à  comprendre  que  peut-être  on  avait 
lait  fausse  route  ;  que  négliger  et  abandonner 
le  grand  fleuve  n'était  peut-être  pas  ce  qu'il 
aurait  fallu  faire;  que  le  flenve  rendu  comme 
moyen  de  transport  à  des  marchandises  d'une 
nature  spéciale ,  lourdes  et  encombrantes , 
[jonrrait  débarrasser  le  rail  dans  une  certaine 
limite,  et  débarrasser  aussi  les  finances  de 
l'Etat  de  cette  menace  perpétuelle  d'une  se- 
conde voie  parallèle  au  fleuve,  d'une  seconde 
ligne  deLj'on-Méditerranée, 

Depuis  ce  temps-là ,  les  ingénieurs  ont 
commencé  à  étudier  à  l'aide  de  quels  moyens 
ils  rendraient  le  fleuve  praticable.  Deshommes 
éminents,  —  leur  -nom  est  une  garantie,  —  le 
premier  est  M.  Kleitz,  après  lui  M.  Tavemier, 
ont,  depuis  1865,  commencé  à  réparer  le  mal 
causé  par  de  longues  annéea  d'abandon  du 
Hbéne.  On  asongé  à  donner  à  ce  Rrand  fleuve  un 
chenal  d'une  largeur  moyenne,  60  mètres,  je 
crois  ;  une  profondeur  qui,  à  l'étiage,  serait  de 
1»60,  donnant  i"°20  utilisable  ;  et  Toil  a  com- 
mencé par  réparer  les  endroits  les  plus  difC- 
cites,  les  barrages  formés  par  les  atterrlsse- 
ments  de  graviers,  les  passages  infranchissa- 
bles pendant  une  partie  de  l^nnée. 

Le  Bbéne  a  une  allure,  une  pente,  une  vi- 
tesse particuRères  ;  il  ne  supporte  ni  les  barra- 
ges, ni  les  écluses,  ni  les ,  travaux  ordinaires  à 
l'aide  desquels  on  a  rectifié  nos  autres  voies 
fluviales.  Un  avait  affaire  à  un  flenve  rapide, 
mobile,  dont  le  débit  varie  considérablement, 
dont  le  lit  se  déplace  à  chaque  saison  ;  partout 
on  a  commencé  des  travaux  de  rectification, 
et  avant  qu'ils  fussent  achevés,  les  mariniers 
accusaient  les  ingénieurs  de  compromettre  la 
navigation  du  fleuve  parce  que,  à  quelques  ki- 
lomètres plus  bas,  des  obstacles  nouveaux  s'é- 
le^'aient-;  si  bien  qu'aujourd'hui  la  navigation 
dn  fleuve  est  arrêtée  par  des  fonda  de  50  à 
70  centimètres  dans  des  endroits  qui  étaient 
parfaitement  navigables  il  y  a  dix  ans. 


Quand  on  demande  aus  ingénieurs  ce  qu'ils 
feront  du  crédit  de  1,200,000  fr.,  ils  répon- 
dent qu'ils  vont  s'attaquer  aux  endroits  diffi- 
ciles du  flenve  ;  mais  ils  reconnaissent  aussi 
qu'à  mesure  qu'ils  procéderont  ainsi,  un  peu 
plus  loin  de  nouveaux  obstacles  se  présente- 
ront, aussi  graves,  plus  graves  peut-être  qu'au- 
paravant. 

Il  en  résulte  que  s'il  faut  40  millions  pour 
rendre  le  fleuve  complètement  navi";able.  avec 
un  chenal  et  une  profondeur  normale  qui  sont 
indiqués  par  le  projetde  1865,  à  raison  d'un 
million  on  1 ,200,000  fr.  par  an,  il  faudra  qua- 
rante DUS  C'est  l'équivalent  d'une  suppressioa 
complète  de  la  naviption  du  Rhûne.  Pq^vons- 
nous  nous  résigner  à  l'abandonner,  alors  que 
vous  l'avez  mis  en  communication  avec  la  mer 
par  le  canal  Saint-Louis,  alors  que  vous  réta- 
blissez les  communications  par  la  Saône  avec 
les  canaux  que  vous  avez  votés  le  29  mars 
dernier;  le  pouvons-nous,  lorg({a'en  huit  ans, 
au  priit  de  65  millions,  vous  avez  rétabli  les 
canaux  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  avec  une 
profondeur  de  deux  mètres  ;  lorsque  vous 
avez  dit  que  c'était  la  ligne  de  communica- 
tion  à  établir  à  travers  la  France,  de  la  Médi- 
terranée à  la  Belgique  et  à  la  Hollande? 

Faut-il  ajouter  que  ces  canaux  que  nous 
ailons  établir  en  huit  ans,  ces  canaux  pour 
lesquels  nous  avons  accepté  et  voté  des  an- 
nuités qui,  tout  compris,  représentent  3  mil- 
lions 750,000  fr.  par  an  pendant  vingt-huit  ans, 
faut-il  dire  que  cette  voie  de  navigation,  libre 
jusqu'à  Lyon,  maintenant  que  la  Sadne  est 
canalisée  et  pourvue  de  barrages,  trouvera  à 
Lyon  une  section  de  280  kilomètres  presque 
toujours  impraticable,  qui  s'appelle  le  Rhône  T 
On  sera  obligé  de  rompre  charge  ou  de  s'arrê- 
ter, et  dans  tous  les  cas  de  renoncer  à  ce  pro- 
gramme de  ligne  continue,  qai  a  été  pour  beau- 
coup dans  le  vote  du  29  mars  dernier.  Voilk 
ce  qui  inquiète  les  riverains  de  la  vallée  du 
Rhône. 

Sous  quelle  forme  devions-nous' apporter  la 
question  iciî 

Depuis  trois  années  nous  étions  chargés  de 
venir  vous  demander  de  réparer  un  oubli  tt- 
cheux,  déplorable.  Cependant  nous  nous  som- 
mes tus  parce  que  le  paya  avait  des  charges 
d'une  nature  tellement  grave  qu'il  était  im- 
possible de  lui  réclamer  quoi  que  ce  soit. 

Un  membre.  Il  les  a  en  core  ! 

M.  Dacarre.  Vous  rétablissez  dans  ce  mo- 
ment-ci l'outillage  du  travail  national.  La  na- 
vigation à  travers  la  France  peut-elle  lui  être 
utile  ?  Si  vous  dites  oui,  nous  ajoutons  :  Il 
y  a  une  lacune  de  300  kilomètres  qui,  en 
marchant  comme  nous  allons  aujourd'hui,  sera 
réparée  en  quarante  ans,  et  qni,  pendant  ces- 
quarante  années,  aura  huit  mois  de  chômage 
par  année.  Il  n'y  pas  eu  un  bateau  à  vapeur 
chargé  de  marchandises  naviguant  entre  Arles 
et  Lyon  depuis  le  mois  de  novembre  de  l'année 
passée  jusqu'au  mois  df  juin  de  cette  année. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  vous  signale  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon ,  avec  el'e, 
toutes  celles  de  la  légion,  avec  elles  tous  les 
conseils  généraux  de  la  ré/ion.  Si  l'on  vent, 
s'inspirant  des  délais  inscrjw  dans  la  loi  du 
29  mars  pour  l'établiswment  des  canaux  de 
Meuse  et  Moselle,  c'est-à-dire  huit  ans,  si  l'on 
veutqa'aprèeceBlimt  années  bateaux  et  mar- 
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'  cbaDdiseB  n'abonlisseot  à  noe  impaiise  infran- 
chissable, il  faut  que  le  Rhône  soU  naviga- 
ble à  la  même  époque. 

Comment  y  aniverT  Qu'il  y  ait  çlaaieorB 
sysièmes,  je  le  comprends  ;  çp'on  vienne  ici 
d'éfeadre  le  grand,  le  maj^niaque  projet  de 
M.  Krantz,  un  canal  latéral,  une  œuvre  consi- 
dérable qui  coûtera,  dit-il,  90  millionB  d'an- 
tres disent  300  millions,  c'c^t  possible.  C'est  là 
un  grand  Iravail;  c'est  peut-être  l'avenir  de  la 
navigation  pour  un  fleuve  comme  le  Rhône. 
Mais  c'est  une  œuvre  immense  qui  exigerait 
des  années.  Pendant  ce  temps  là,  il  y  aura 
ch6maf;e  complet  de  navigation  sur  le  .fleuve. 

Voila,  messieurs,  ce  qui  nous  autorise  à  de- 
mander à  M.  le  ministre  comment  son  dépar- 
tement pense  combler  celte  lacune  dans  notre 
navigation  fluviale.  Nous  annone  sur  ce  terrain 
à  apporter  l'amendement  que  je  voua  ai  sou- 
mia,  revêtu  de  150  signatures  do  dépotés  de 
la  région;  il  a  été  présenté  à  la  dernière  heure 
avant  l'ouverture  de  la  discussion  du  budget. 
Je  me  suis  conicnté  d'en  prendre  l'entière  res- 
ponsabilité ;  il  traduit,  je  vous  l'ai  dit,  textnel- 
lement  nne  délibération  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon,  qui  partait  de  ce  principe, 
qo'il  faut  40  millions  pour  rendre  le  flenve  na- 
vigable à  1  mèire  60  de  profondeur  et  dans 
tout  ton  parcours  et  en  faire  le  prolongement 
des  canaux  qui  ont  été  volés  le  29  mars  der- 
nier. Ces  canaux  doivent  être  terminés  en  hait 
ans;  il  tiiat  que  le  Qéuve  soit  praticable  à  cette 
époque.  Si  40  millions  sont  nécessaires,  c'est 
le  huitième  qu'il  faut  allouer  :  5  miUions  au 
lieu  de  1,200,000  fr. 

Voilà  ce  qui  a  dicté  mon  chiffre  qui  vous 
parait  extraordinaire.  Qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y 
ait  pas  de  ressources  au  budget,  c'est  ce  que 

Ï'e  nexamine  pas  en  ce  moment.  (Exclamations 
liverses.) 

Mais  il  y  a,  messienrs,  à  l'heure  oix  vons  ré- 
tablissez les  moyens  de  travailler  dans  notre 
pays,  une  obligation  de  premierordre  de  sortir 
de  la  fausse  route  suivie  pendant  dix  ans,  de 
1852  à  1862,  fausse  route  qui  a  fait  d'un  Qeuve 
navigable  un  fleuve  impraticable ,  et  d'un 
grand  élément  de  richesse  poor  notre  contrée 
une  véritable  inutilité,  une  force  sans  emploi. 

Voilà  les  motifs  de  cet  amendement.  Nous 
tenons  à  provoquer  une  déclaration  nette  et 
précise;  ta  contrée  que  non  s  représentons  l'at- 
tend, et  nous  demandons  û  M.  le  minisire  des 
travaux  publics  de  la  donner  i  cette  tribune. 

M.  le  rapportenr.  Je  demande  la  parole. 

Pliuietiri  manbra.  A  demain  l  â  demain! 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  retiendrai  pas 
longtemps  l'attention  de  l'Assemblée  ;  je  n'ai 
que  quelques  mots  à  dire.  L'ensemble  du  cha- 
pitre représente  6,800,000  francs,  ot  M,  Dn- 
carro,  par  son  amendement,  demande  de  pré- 
lever sur  cette  somme  5  millions  pour  la 
navigation  du  Rhône.  Si  cet  amendement  était 
adopté,  des  demandes  semblables  seraient 
faites  pour  la  Baase-Beive. . . 

Un  membre.  Et  pour  la  Loire  ! 

IC.la  rapporteur.  ...  pour  la  f.oire  et  pour 
d'outrer  rivières  qui  ont  aussi  besoin  de  crédita. 

Il  a  donc  été  absolameni  impossible  à  la 
commission  du  budget  dadojjtor  cet  amende- 
ment. M.  Dacarre.  sur  ce  point,  ne  s'est  pas 
fait  d'illusions  ;  aus$i  s'est-il  adressé  plutôt  au 
Gouvernement  qu'à  1».  commission  pour  obte- 
UKALis.  —  T.  xxirv. 


nir  une  déclaration  rar  les  projets  qn'it  entend 
Boivre  pour  l'amélioration  de  la  navigation  dn 
Rhône.  Je  dois  dire  néanmoins  que  la  com- 
mission, avant  de  voter  les  1,200,000  franc* 
qui  doivent  être  affectés  à  ce  fleuve,  a  tenu  à 
a  assurer  qn'ile  seraient  dépeneès  utilement. 
I^s  travaux  entrepris  pour  la  navigation  du 
Hbône  ne  donneront  jûs,  cela  est  vrai,  des 
résultats  complets  dans  un  délai  trés-conrt 
avec  les  crédits  réduits  qui  leur  sont  appliqués, 
mais  ils  produiront  cependant  des  jiinltata 
utiles.  Si  la  région  du  Rhône  voulait  taire  ce 
qu'a  fait  la  région  de  la  Meorthe  et  Moselle, 
entrer  en  concours  avec  le  Gouvernement  pour 
ces  travaux,  ils  se  termineraient  peut-être  pins 

En  résumé,  dans  les  conditions  oiï  se  tronve 
notre  budget,  nous  ne  poavons  accorder  qne 
1,200,000  francs,  et  nous  nous  sommes  assurés 
qu'ils  seront  employés  utilement. '(Très -bien  1 
—  Aux  voix  1  aux  voix  !) 

M.  le  minlitre  des  travaux  pnbllea.  J'ai 

F  BU  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire 
honorable  rapporteur  de  la  commission  du 
budget.  Coaime  lui,  je  suis  d'avis  que  si  l'on 
augmentait  les  crédits  accordés  pour  les  tra- 
vaux du  Rhône,  on  serait  obligé  d'accroître 
dans  une  égale  proportion  les  crédits  alloués 
pour  les  travaux  des  autres  rÎTières.  travaux 
qui  ont  été  uniformément  restreints. 

J'ûdit,  au  cours  de  la  séance,  que  le  budget 
des  travaux  extraordinaires  avait  été  réduit  de 
40  pour  100.  et  que  celte  réduction  avait  ai- 
teiai  également  toutes  les  entreprises  en  ooars 
d'exécution  surtotVes  les  parties  de  notre  ter- 
ritoire. Il  faudrait  donc  en  justice,  en  équité, 
si  on  élevait  les  crédits  affectée  à  l'améliora- 
tion d'une  de  nos  voies  navigables,  accroître 
proportionnellement  tons  les  crédits  analogues 
pour  nos  canaux  et  rivières.  , 

M.  le  rapporleor  a  terminé  en  disant,  mieux 
que  je  ne  saurais  le  faire,  ce  qne  je  vou- 
lais répondre  à  l'honorable.  M.  Ducarre,  à 
savoir  qne  si  les  intéressés  à  la  navigation 
dn  Rhône  voulaient  faire  ce  qu'ont  fait  les 
départements  de  l'Est,  ce  qu'ont  fait  les 
chambres  de  commerce  de  Marseille,  do  Havre 
et  de  Bordeaux,  c'est-à-dire  des  avancée  & 
l'Etatà  un  taux  d'intérêt  réduit,  il  serait  pos- 
sible de  presser  davantage  les  travaux  du 
Rhône  et  de  les  terminer  dans  un  délai  plus 
court.  [C'est  cela  !  —  Très-bien  1) 

Voici  quelle  est,  en  ce  moment,  la  situation 
de  ce  grand  Eeuve  sur  lequel  il  n'est  pas  exact 
de  dire  qu'il  y  ail  chômage  complet  au  point 
de  vue  des  transports  : 

On  transporte  annuellement  sur  te  Rhêne 
355,000  tonnes  de  marchandises  et  155,000 
mètres  cubes  de  bois  flotté,  ce  qui  fait  un  en- 
semble de  510,000  tonnes  environ.  C'est  là  un 
cbiUre  de  transports  assez  considérable. 

Dans  l'état  des  choses,  il  y  a  sur  le  Hbdne 
44  mauvais  passages;  sarces  44  mauvais  pas- 
sages, 16  sont  améUorés,  et  les  travaux  qui  le^ 
concernent  sont  à  la  veille  d'être  terminés. 

Les  projets  des  vingl-huit  autres  sont  ache- 
vés et  approuvés;  ils  représentent  ensemble 
une  dépense  de  13  millions.  A  ces  13  millions, 
il  conviendra  d'ajouter,  pour  travaux  complé- 
mentaires, digues  latérales,  ports,  etc.,  19  mil- 
lions. De  telle  sorte  que  les  travaux  à  exécuter 
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sur  la  |Ui4ne  s'élèveraient  ensemble  &  33  mil- 
lions. 

Il  y  a  lieu  de  séparer  en  deaz  plrCies,  poar 
reiêontiori  des  tcavàux  ijue  je  viens  d'énumê- 
rer  :  d'abord  13  tnillioaa  destinés  i  Assurer  an 
tiftjit  ffeaa  de  1  .n.  50  à  1  m.  60,  et  ensuite 
19  nkillions  devant  s'appliquer  à  Itt  régularisa- 
tion des  rives  et  à  des  travanx  de  \/ort,  d'em- 
barOidère,  etc. 

L'opinion  du  conseil  des  ponls  et  chaus- 
aée»,  celle  des  ingénieurs  ausquels  M.  Dn- 
carre  a  rendu  instico  — '  ^t  JÇ  l'^n  remercie,  car 
les  noms  de  MM.  Kleiu  et  Tavernier  honorent 
le  corps  auquel  ils  appartiennent ,  —  est 
qu'il  laut  considérer  comme  travaux  de  pre- 
mière urgence  ceux  auxquels  seraient  appli- 
qués les  13  millions  dont  j'ai  parlé,  et  que  ces 
travaux  seront  efficaces. 

Si  nous  ne  donnons  que  1,200,000  fr.  par 
an,  comme  le  comportent  les  re  s  sources,  du 
budget,  il  est  bien  certain  que  l'exécution  du- 
rera an  moins  dix  ans.  Mais,  je  le  rëpëte,  si 
la  grande  liHa  de  Lyofi  et  les  départements 
intéressés  veulent  suivre  l'exemple  des  dépar- 
tements de  l'Est,  des  chambres  de  cOmmt^rce 
de  Marseille  et  du  Havre,  l'Assemblée  nalio- 
□ate  consentira  nans  doute  à  accepter  les  avan- 
ces qui  lui  seront  offertes,  et  alors  il  sera  pos- 
sible de  terminer  dans  un  délai  plus  court  les 
tra^ux  auxquels,  avec  raison,  on  attache  tant 
de  prix.  (Trfea-hieni  tr&s-bien!  —  Anx  voix! 
aox  voix  I) 

M.  le  ppAald«nt.  M.  Ducarre  maintient-il 
BonàmendementT 

H.  Ducarre.  Après  la  déclaration  de  H.  le 
ïninistre  qn'ii  y  a  lieu  d'étudier  et  de  Bégocier, 
je  retire  mon  amendement. 

H.  le  présidant.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  mets  anx  voix  le  chapitre  35. 

(Le  chapitre  35  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

€  Ghap.  36,  —  Etablissement  de  canaux  de 
navlMlion,  2,700,000  fr.  >  —  (Adopté.) 

t  Ghap.  37.  —  Amélioration  de>  ports  ma- 
ritimee,  S  millions.  >  —  (Adopté.) 

i  Ghap.  38.  —  Travaux  de  défense  contre 
les  inondations,  550,000  Tr.  ■  —  (Adopté.^ 

■  Qiap.  39.  —  Travaux  de  dessèchements  et 
dliTigations,  1,035,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

■  Ghap.  39  bit.  —  Travaux  de  routes  agri- 
eoles  et  salicoles,  315,000  fr.  <  —(Adapté.) 

(  Ghap.  40.  ~-  Assainies em>^t  des  marais 
cnnmnnaux,  25,000  fr.  >  —  (Adopté). 

(  Cbap.  41.  —  Prêts  pour  irrigations  et  des- 
sèchements, 10,000  fr.  <  —  (Adopték) 

>  Ohan.  42.  —  Exécution  de  la  carte  géolo- 
gique déuUtàe  de  la  Franoe,  40,000  fr.  >  — 
(Adopté.) 

t  Chap.  43.  —  Tnvaax  de  chemins  de  Fer 
exécutés  par  l'Etat,  1,900,000  fr.  t. 

M.  1«  président.  XiS  parole  est  à  M.  Ra- 
meau sar  le  cl»pitfe43. 

M.  Rameau.  Je  regrette  d'arriver  tard,  sur- 
loutpiHir  Boniever  une  question  qui  intéresse  un 
grand  nombre  de  no^  collègues  que  je  ne  vois 

S  s  ici.  Il  s'agit  du  chemin  de  fer  de  circonval- 
ion,  de  grande  ceinture,  qui  intéresse 'toutes 
les  parties  du  territoire.  Cette  question  doit 
être  examinée  par  nous  au  point  de  vue  de  la 
goeFre  comme  au  point  de  vue  de  la  paix  ;  je 
demanderai  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  renvoyer  la  discussion  à  demain. 
Sur  queû/uu  bOna.  Oui  oui  I  i, demain I 


H.  liéon  Sa^.  Mais  il  y  a  un   projet  de  loi 
spécial  qui  doit  être  présenté. 
M.  le  rappportenr.   Je  ferai  remarquer 

qu'il  n'y  a  rien  au  budget,  à  ce  titre. 

U.  Ramean.  C'est  précisément  parce  qu'il 
n'y  a  rien  au  budget  que  je  réclame. 

BE.  Pllcbon.  C'est  une  interpellation. 

Plusieurs  membres.  A  demain  1  à  demain! 

D'autres  membres.  Parlez  1  parlez  ! 

H.  le  comte  de  Bolsbolssel.  La  question 
vaut  la  peine  d'être  examinée. 

U,  Ramean.  Je  suis  aux  ordres  de  l'As- 
samblée. (Parlez  1  parlez!) 

Me*siearB,  c'est  avec  le  plus  grand  regret 

Se  l'un  peut  lire  dans  le  rapport  dn  budget 
9  travaux  publics,  au  chapitre  43,  la  phrase 
que  voici  : 

■  Le  crédit  qui  vous  est  demandé  ponr  ce 
chapitre  est  de  1.900,000  fr.  Il  présente  une 
diminution  de  985,000  fr.  sur  celui  do  1874, 
■  qui  s'élevait  à  2,885,000  fr.  Il  doit  assurer:  l'a- 
chèvemeat  des  lignes  de  Toulouse  A  Auch,  et 
da  Libourno  à  Bergerac,  mais  ne  s'applique  4 
aucune  entreprise  nouvelle.  « 

Or,  l'aonée  dernière,  au  mois  de  décembre 
lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'interpeller  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  sur  ce  sujet.  On 
m'a  dit  :  La  question  du  chemin  de  fer  de  cir- 
convallation,  qui  est  si  intéressante,  si  utile 
à  tous  égards,  est  k  l'étude,  elle  est  au  conseil 
d'Etat,vous  aurez  hient^-t  satisfaction  :  six,  sept 
mois  se  so.it  passés.  Le  jwnseil  d'Etat  a  donné 
un  avis,  et  nous  attendions  na  projet  de  loi 
spéciale,  comme  on  vient  de  le  dire  ;  mais  je 
désire,  ou  plutôt  nous  désirons  ne  pas  l'at- 
tendre plus  longtemps. 

De  quoi  s'agii-il,  en  effet  t  il  s'agit  de  com- 

Sléter,  au  point  de  vue  militaire  d'abord,  les 
ispositions  de  la  loi  que  vous  avez  votée  sur 
la  COQ fi.iju ration  et  la  création  de  forts  placés 
à  de  grandes  distances.  Il  faut  les  relier  entre 
eux;  on  eût  pu  même,  au  moyen  de  ce  chemin 
de  fer,  les  créer  d'autant  plus  facilement.  Voilà 
deux  ans  et  demi  que  nous  sommes  en  mesure 
de  le  faire;  on  ne  peut  pas  l'accorder,  et  voici 
comment  :    . 

Le  conseil  général  de  8eine-et-Oi--e  a  fait 
un  traité, —  c'était  son  droit,  —  avec  une  com- 
pagnie qui  ne  demande  ni  subvention,  ni  ga- 
rantie d'intérôt.  Elle  a  fourni  un  cautionne- 
ment de  2  millions  qu'elle  a  laissé,  pendant 
deux  ans,  inaetif  à  la  Banque;  puis,  fatiguée, 
elle  l'a  retiré,  La  compagnie  est  tonte  prête 
à  verser  un  nouveau  cautionnement-  Mais, 
enfin,  il  faut  accorder  une  satisfaction,  et  l'on 
nous  fait  une  réponse  assez  singulière.  On 
nous  dit  que  ce  n'est  pas  seulement  un  inté- 
rêt nrivé,  pour  lequel  on  eût  agi  tout  de  suite, 
mais  qu'il  y  a  U  un  ^nt6r*t  généra!  ;  et  voilà 
pourquoi  on  n'a  rien  fait.  (Mouvements  di- 
vers.) Tel  est  à  peu  près  le  raisonnement  qu'on 
nous  a  oppos'i,  sinon  dans  sa  forme,  du  moine 
dans  le  fond  de  la  pensée.  On  retarde  les  tra- 
vaux, non  pas  volontairement,  mais  enfin  on 
les  relarde.  • 

Il  s'agit  d'examiner  ces  travaux  à  tons  les 
points  de  vue.  J'ai  narlé  de  l'intérêt  stratégi- 
que; mais,  laissant  là  le-^  idées  de  guerre  défen- 
sive, voyons  les  idées  dé  paix  et  de  travail  ; 
examinons  l'intérêt  commercial.  Ne  faut-il  pas 
mettra  le  centre  en  rapport  avec  les  extrémitésî 
Paris  est  lo  cenb^  d'une  circonférence;  cette 
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drconKrence,  c'est  le  département  de  S^e-et- 
Oise.  Le  plan  à  exécuter  avait  été  étudié,  il 
était  connu  et  l'on  nous  dit  :  Noos  allons  laisser 
de  côté  votre  traité  pour  nous  entendre  avec  le 
syndicat  des  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Vous  savez  ce  que  ce  mot  signifie  ;  je 
ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  point  en 
ce  moment. 

Le  conseil  général  répond:  Je  crois  que  vous 
violez  notre  droit...  (Onl  oh  M 

U.  Paris  (Pas-de-Calais).  Il  y  a  là  un  io- 
lérét  général  au  premier  cbef,  ceet  évident. 

H.  Rameau.  D'accord,  mais  peu  importe 
si  l'ÎDtërët  général  est  desservi  par  l'intérêt 
particulier. 

Le  conseil  général,  dis-je,  a  répondu  que  le 
syndicat  des  grandes  compagnies  dont  on 
parlait  toujours  n'était  pas  constitué  pour  les' 
travaux  à  exécuter,  et  que  uon-senlement  le 
syndicat  nétait  pas  encore  organisé  utilement 
en  vue  de  la  mission  à  accomplir,  mais  ([ue 
l'une  des  compagnies  n'avait  pas  consenti. 
D'ailleurs,  il  faudrait  qu'elles  constituassent 
uno  société  spéciale,  ayant  un  capital  tipêcial, 
un  outillage  spécial,  un  matériel  spécial  et  une 
ligne  spéciale;  si  elles  n'ont  pas  tout  cela,  eUes 
n^Qt  rien  ;  car,  sur  environ  139  kilomètres  de 
parcours  que  le  tracé  nous  doune,  il  y  en  a 
32  que  les  grandes  compagnies  veulent,  utili- 
ser en  encombrant  les  lignes  de  leur  trafic  or- 
dinaire et  de  leur  iraiériel,  et  en  faisant  de  ces 
tracés  qui  ne  desservant  pas  tes  forts.  Tandis 
que  la  compagnie  dont  je  parle,  celle  avec 
uqnelle  le  cooseil  général  avait  traité,  avait 
étudié  un  tracé  destiné  à  servir  les  popula- 
tions du  département  et  ce  grand  intérêt  de 
mettre  i>n  rapport  les  forts  à  de  grandes 
distances,  soit  au  point  de  vue  de  la  défense, 
soit  à  tout  autre  point  do  vue. 

\uilà_quelle  était  la  situation  l'année  der- 
nière. Depuis,  on  a  parlé  d'un  syndicat.  Je 
demande  s'il  a  été  constitué  de  la  façon  que 
j'ai  indiquée;  car,  si>ce  sont  les  grandes  com- 
pagnies qui  se  chargent  du  travail  de  ce  nou- 
veaa  réseau  qu'elles  appelleront  troisième  ou 
quatrième,  elles  ne  le  feront  pas.  Déjà,  depuis 
le  mois  de  février  1872,  nous  attendons;  de 
février  1872  jusqu'au  mois  de  juillet  1874, 
vous  voyez  le  tempsqni  a  été  perdu;  rien  n'est 
fait,  rien  qu'un  tracé  sur  lequel  on  a  discuté, 
mais  pae  un  coup  de  piuche  n'a  été  donné  sur 
le  terrain  et  un  cautionnement  de  2  milUons 
est  resté  improductif. 

Cette  situation  n'est  pas  tenable.  J'espère 
que  le  syndicat  procédera  sans  demander 
^i  garantie  d'intërôts,  ni  subvention  quei- 
conque.  On  m'assure  que  les  compagnies 
en  demandaient  une  de  17  millions  d'abord, 
qn'elLas  l'ont  portée  beancoup  plut  haut 
ensuite,  qu'enfin,  aujourd'hui,  elles  se  res- 
b«indnieiit  à  18  millions  ;  c'est  une  baga- 
telle !  Mais  nous  aimons  mieux  encore  que 
l'Etat  ne  perde  pas  IS  milUons,  et  nona  de- 
mandons que  les  grandes  compagnies  arrivent 
au  résultat  de  notre  compn^ie  concession- 
.  naire;  celte  compagnie  se  présentant  dans  les 
conditions  qae  j'ai  indiquéea,  offre  des  garan- 
ties; si  on  trouve  qu'elles  ne  sont  {itu  suf&- 
BUitei,  on  n'a  qu'i  parler,  elle  en  ajoutera 
de  nouvelles  ;  si  on  ju^e  que  le  trace  n'est 
pas  bon,  ella  est  prête  a  le  rectifier,  elle  est 
prête  surtout  à  travailler.  Il  s'agit  d'un  in- 


térêt, qui,  pour  être  nn  intérêt  départemen- 
tal, n'en  est  pas  moins  et  au  plus  haut  degré  im 
intérêt  national;  les  deux  choses  ne  s'efcluent 
pas.  Deux  ùisetdemî  ont  été  perdus  ;  nous 
ne  savons  pas  ce  qu'il  en  sera  dans  six  mois. 

Je  demande  qu'une  réponse  catégorique  soit 
faite  par  le  ministre,  aUn  que,  dans  sis  mois, 
nons  ne  nous  retrouvions  pas  dans  la  situation 
où  nous  sommes  aujourd'hui.  (Tris-bienl  très- 
bien  l| 

J'ajouterai  nn  dernier  mot,  qne  favais  if  v 
bord  l'intcntioii  de  ne  pas  [)rononcer,  parce 
qu'il  concerne  un  intërât  privé.  Mais  enfin,  - 
la  comp3;;nie  qu'on  écarte  a  besoin  que  la 
question  soit  tranchée.  Choisissez-en  une  au- 
tre, si  vous  voulez,  mais  enfin  indemnisez 
l'anMenne.  qui,  depuis  deux  ans ,  a  fait  des 
études  et  a  déposé  un  cautionnement-  CTrès- 
bienl) 

U.  le  ministre  des  travaux  publics.  C'est 
au  sujet  d'un  article  du  budget  qui  se  rapporte 
à  l'exécution  des  travaux  de  chemins  Je  Ter  eif- 
fectués  par  l'Etat  que  l'honorable  M.  Ramean 
a  cm  devoir  vous  saisir  de  la  question  du  che- 
min de  ffr  de  grande  ceinture.  Je  demande  Ipi 
pefmisaioQ  de  veus  faire  pbserver  que  cette 
question  est  étrangère  au  chapitre  du  budget 
actuellement  soumis  à  vos  délibérations;  qH'il 
ne  s'agit  ni  d'augmenter  ni  de  dimjflner  Ip  cri- 
dit  aSerent  â  ce  cbopitre. 

11  ne  s'agit  pas  de  modider  le  chiffre  proposjK 
par  le  Gouvernement  et  adopté  par  ta  commis- 
sion du  budget;  mais  à  l'occasion  da  ce  £hil- 
fre,  l'honorable  M.  Rameau  demande  une  ex- 
plication au  sujet  du  chemin  de  fer  de  gronde 
ceinture  ;  je  suis  prêt  à  lui  donner,  si  l'issem- 
bléa  veut  bien  le  permettre,  h.  satisfaction 
qu'il  réclanie.  (Partez  I  pariez  '.) 

ÏA  qnestioi]  du  chemin  de  fer  de  grande 
ceinture  est  des  plus  graves  et  des  plua  impor- 
tantes; car  elle  se  raftporte  à  la  fois  aux  in^- 
réts  politiques,  aux  intérêts  .stratégiques  et 
aux  intérêts  commerciaux  les  plus  wnsidéra- 
oles  du  pays.  A  ces  trois  points  de  vue,  te 
Gouvernement  a  considéré  ce  nouveau  chemin 
de  fer  comme  étant  d'intérêt  général,  et  c'est 
dans  ces  conditions  qu'il  crojt  devoir  en  prpr 
poser  la  concession. 

Gela  n'a  pas  empêché  f  administration  des 
travaux  publics  de  diriger  les  études  de  ma- 
nière à  donner  autant  qUe  possible  satjsfoe- 
tion  aux  intérêts  du  département  de  6eine-et- 
Oise,  intérêts  que  notts  reconnaissons  et  dont 
nous  voulons  tenir  compte  autant  que  pos- 
sible. 

Je  dirai  i  H.  Rameau  que  la  cause  du  retard 
dont  il  se  plaint  tient  précdeément  i.  ce  une  les 
études  ont  été  remontées  en  vue  de  doniier 
une  plus  grande  satisfaction  an  département 
d^  Seine-et-Oise  et  de  le  décintérésser  dans 
unâ  question  à  laquel),e  il  altat^e  jasteinent 
une  certaine  imporbmce. 

C'est  à  la  suite  d^  ces  étidM  qui  rienaent 
seulement  d'àtrs  terminées,  il  y  i  qiwliiBas 
jours,  que  le  Gouvernement  a  susi  le  rcwjiciîl 
d'Etat  d'un  projet  de  mise  en  adjudioalioR  dn 
chemin  de  grande  ceiniure. 

lie  QQBseil  d'Ëtat  a  expriqté  l'Avia  qu  ce 
projet  avait  une  importance  telle  qu'il  {allait 
assurer  sa  bonne  etprompfae  exécution,  et  que, 

{10  ur  cela,  jléUitiodlspenBableou  aumoinepré- 
érable  de  le  concéder  au  syndicat  des  grandes 
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compagnias  qui  en  av&ieDt  fait  la  demande 
Bans  BDbvention  nouvelle,  ni  Bnpptément  de 
garantie  d'intérêts. 

Je  die  ptutàt  préférable,  car  il  est  possible 
que  l'entente  ne  s'établisie  pas,  et,  dans  ce 
cas,  naturellement,  noue  eoyons  obligés  de 
voQS  proposer  de  recourir  à  une  adjudication 
pnbliqae.  A  la  suite  de  cet  avis  on  conseil 
d'Etat,  des  négociations  ont  été  entamées  et 
seront  activement  sniTies. 

La  question  est  d'ailleurs  plus  complexe 
qu'elle  ne  parait,  car  non-seulement  eue  se 
mltache  aux  grands  intérêts  généraux  que  j'ai 
ûgnalés,  mais  encore  elle  se  lie  et,  j'espère, 
se  comliinera,  avec  une  utile  et  importante 
modification,  aux  conditions  d'exploitation  du 
cbeniin  de  ceinture  intérieur  de  la  ville  de 
Paris. 

Ce  diemin  intérienr  sert  actuellement  aux 
communications  des  grandes  compagnies  entre 
elles;  mus  le  jonr  o&  ces  compagnies  syndi- 
quées seraient  devenues  concessionnaires  du 
chemin  de  grande  Ceinture  excédeur,  c'est  par 
ce  chemin  extérieur  que  s'établiraient  toutes 
'  les  communications  entre  toutes  les  grandes 
lignes  aboutissant  à  Paris. 

Le  chemin  de  ceinture  actuel  se  tronverait 
alors  dégagé  d'un  trafic  qui  l'encomhre,  et 
pourrait,  je  l'espère  au  moins,  être  transformé 
en  chemin  métropolitain,  exclusivement  ré- 
servé et  employé  au  servie.;  des  voyagenrs  et 
des  marchandises  dan»  !a  ville  de  Paris. 

La  question  présente  donc,  &  ces  divers 
points  de  vue,  une  importance  très-grande, 
mais  elle  est  trés-compliqnée  et  mérite  d'être 
étndiée  avec  soin,  je  ne  me  dissimnle  pas, 
d'ailleurs,  les  difficultés  qu'il  y  a  de  formuler 
one  combinaison  qui  satisfasse  an  mieux  de 
tant  d'intérêts  divers. 

J'espère  cependant  que  nous  réussirons  à  l'é- 
tablir et  qu'elle  pourra  être  soumise  &  votre  ap- 
probation BOUS  la  forme  d'an  projet  de  loi  spé- 
dal,  dès  le  commencement  de  l'année  pro- 
chaine. (Très-bien  I  très-bien  1  —  Aux  voix  !) 

(Le  chapitre  43  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Cbap.  14.  —  Subventions  aux  compatîtes 
concessionnaires  de  chemins  de  fer,  'J.806,3il 
francs.  ■  —  (Adopté.) 

f  Chap.  45.  —  Bubveations  pour  chemins 
de  fer  d^intérêt  local,  4,415,408  francs,  i  — 
(Adopté.) 

•  Chap.  46.  —  Garanties  d'intérêt  aux  com- 
pagnies  de  chemins  de  fer,  40,000,000  fr.  >  — 
(Adopté.) 

Chap.  46  bis.  —  Annuité  pour  payement  des 
garanties  d'intérêt  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  en  1872  et  1873,  4,000,000  fr.  ■  — 
(Adopté.) 

<  Chap.  47.  —  Edifices  pubUcs,  1,700,000 
firmes.  >  —  (Adopté.) 

■  Chap.  48.  —  Construction  du  nouvel  Opé- 
ra, 1,000,000  fr.  t  —  (Adopté.) 

K.  le  prAaldeiit.  TOQS  les  chapitres  du 
budget  du  ministère  des  travaux  potilics  sont 
terminés. 

De  touUt  parts.  A  demain  t  à  demain! 


A  une  heure  séance  publiqne; 

{Mecusqion  do  projet  de  lOi  portant  établis- 


sement d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de 
Gnipavas  (Finistère)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  établisse- 
ment d'une,  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  Ae 
Kerlouan  (Finistère); 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  établisse- 
ment d'une  surtaxe  sur  l'alcool  &  l'octroi  d« 
Rumengol  (Finistère)-, 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  établis- 
sement de  surtaxes  sur  les  vins,  les  cidres,  les 
alcools/et  absinthes  1  l'octroi  de  Lannion  (C6- 
Us-du-Nord)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser k  ville  de  Boulogne- sur-Mer  (Pas-de-Ca- 
lais) à  contracter  un  emprunt  de  700,000  fr.  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  i  auto- 
riser le  département  des  Ardennes  à  contrac- 
ter un  emprunt  pour  augmenter'les  indemni- 
tés attribuées  aux  victimes  de  la  guerre  ; 

DiscuBsien  du  projet  de  loi  tendant  à  impo- 
ser d'office  la  commane  de  Bons  (Haute-Sa- 
voie), pour  le  payement  d'une  dette  résnllmit 
de  condamnations  judiciaires  ; 

Discussion  dn  projet  de  loi  tendant  i  créer 
dans  le  département  de  la  Mayenne  une  nou- 
velle commission,  sous  le  nom  de  Port-&-i- 
let; 

Discasïion  du  projet  de  loi  tendante  l'érec- 
tion en  commune  distincte  de  la  section  de 
Fonmet-Blancheroche,  dépendant  de  la  com- 
mune de  Charquemont  (Doubs)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier les  limites  aes  communes  de  Bneigny 
(Nord)  et  de  Becquiffuy  (Aisne)  ; 

Discussion  du  projet  de  résolotien  présenté 
parla  commission  de  comptabilité,  etrelatifau    < 
règlement  des  comptes  do  l'Assemblée  natio- 
nale pour  l'exerfice  1873  ; 

Discussion  des  conclusions  ilu  rapport  de  la 
commission  do  comptabilité  :  l'  sur  la  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  l'Assemblée  natio- 
nale poar  l'exercice  1875;  2"  sur  l'élévation  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  caisse  des  re- 
traites des  employés  de' l'Assemblée  pour  le 


Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, sur  l'exercice  1874,  de  crédits  supplé- 
mentaires an  budget  du  département  des 
finances  (Obliitations  trentenaires,  mutations 
cadastrales,  personnel  des  douanes)  ; 

Discussion  dn  projet  de  loi  tendant  à  on- 
ïrir  au  ministre  de  l'intérieur,  Ar  l'exercico 
1874,  un  crédit  supplémentaire  de  10,000  fr., 
B^  cbapitre  3  du  buoget  du  go nvemement  gé- 
néral civil  de  l'Algérie,  et  à  annuler  un  cré- 
dit d'égale  somme  an  chapitre  9  du.  même 
budget; 

Discussion  du  projet  de  loi  porWnt  :  1"  ré- 
gularisation des  crédits  supplémentaires  ou- 
verts par  des  décrets  pendant  la  prorogation 
de  l'Assemblée  nationale;  2''  ouverture  de 
crédits  spéciaux,  d'exercices  clos  et  péri- 
més; 

Diccussîtm  du  projet  de  loi  concernant  les 
dépenses  du  compte  de  liquidation  pour 
1875; 

DiscusUon  dn  projet  de  loi  relatif  aux  dé- 
penses da  casernement  de  l'armée; 

Discussion  dn  projet  de  loi  portant  réparti- 
tion dn  fdnds  de  4,000,000  de  francs  destiné  k 
venir  en  aide  aux  départements  (exercice  1875)  ; 

énite  de  la  discussion  du  budget  des  dé-  - 
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pensea  :  ministère  des  finances,  frais  de  ré- 
gie, etc.  ; 

DJBCossion  du  badget  des  recettes  ; 

Sttite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  ramlral  Jaurès.  Je  demande  la  parale 
âui  l'ordre  du  joor. 

U.  le  président.  Vona  aves  la  parole. 

M.  runlral  JanréB.  MesBienrs,  au  aoiii  de 
la  commission  chargée  do  l'oxamen  du  projet 
de  loi  portant  approbation  du  traité  concm  en- 
tre la  France  et  le  royaume  d'Annam,  et  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  de  la  marine,  j'ai 
l'honneur  de  prier  l'Assemblée  de  Tooloir  bien 
mettre  la  discnssion  de  ce  projet  à  l'ordre  du 
jonr  de  demain,  après  la  discussion  des  projeta 
de  lois  d'intêrât  local. 

Sur  pianeuri  bana.  Appuyé  r 

M.  le  prèBidest.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?.. . 

H.  Ofiorgea  P4rlii.  Pardon  ]  monsieur  le 
président,  je  demande  )a  parole. 

H.  le  président.  M.  Georges  Périn  «  la 
parole.  , 

H.  Oeorgsa  Pérln.  Messieurs,  j'ai  deman- 
dé la  parole  contre  la  mise  &  l'ordre  du  joi^ 
du  traité  conclu  entre  ta  France  et  le  royaume 
d'Annam. 

Ce  traité  soulève  les  questions  les  plus  gra- 
-ves,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  à 
l'Assemblée  dans  une  circonstance  récente.  Il 
me  parait  difficile  maintenant,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  le  discuter  comme  il  mérite  de 
l'être.  (Mouvements  divers.) 

Je  crois  qu'il  faut  discuter  ce  traité  eu  ap- 
portant des  laits,  et  pour  cela  la  discussion  ne 
peut  pas  être  faite  en  quelques  minutes.  Il  y 
îi  des  questions  très- complexes.  J'ai  l'intention 
de  m'opposer  1  la  ratification  de  ce  traité  ;  je 
déclare,  quelque  envie  que  j'aie  de  ne  pas  abu- 
ser de  la  patience  de  l'Assemblée  dans  an  pa- 
reil moment,  que  je  ne  pourrais  pas  le  faire 
biiàvement.  Au  reste,  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  péril  en  la  demeure. 

Un  mtmbre  à  liroit».  Mais  c'est  très-preesé, 
an  contraire  [ 

K.  Oeorges  FArln.  On  me  dit  que  c'est 
très-pressé  1  je  demande  alors  au  Gouvorae- 
ment,  si  c'est  .très-pressé,  comment  il  se  feit 
mi'il  ait  ce  traité  entre  les  moins  depuis  plus 
de  trois  mois,  et  qu'il  l'apporte  &  l'Assemblée 
au  dmrnier  moment.  (Ires-bien  [  à  gaucbe.) 
La  question,  je  le  répète,  ebt  des  plus  graves, 
et  la  façon  dont  elle  est  trancbée  peut  amener 
des  guerres  incessantes.  (Réclamations  à 
droite.  |  ^ 

Messieurs,  j'essayerai  de  le  prouver  demain  ; 
je  ne  demande  qn  tme  chose,  c'est  qu'on  me 
réfate  et  qu'on  me  prouve  que  je  me  trompe. 
Mais  les  arguments  que  j'apporterai  sont  de 
nature  à  faire  naître  des  doutes  dans  vos  es- 
prits. 

Je  voudrais  que  la  question  fût  discutée  sé- 
rieuaement,  et  j'insiste  pour  obtenir  une  rê- 

Sonse  du  Gouvernement  sur  ce  fait  d'un  traité 
ont  l'urgence  est  déclarée  si  grande  et  qu'il 
a  cependant  gardé  .entre  ses  mains  pendant 
trois  mois.  (Approbation  à  gauche,) 

H.  l'amlpal  de  Hontalgnac,  minUtrede  la 
marine  il  du  coUmiei.  Je  répondrai  en  quel- 
ques mots  à  la  grande  objection  que  vient  de 
aire  H.  Périn,  à  savoir  qu'il  y  a  trois  mois 
que  le  traité  a  été  signé  à  Saigon. 


Messieurs,  il  y  a  un  second  traité  qui  est  en 
quelque  aorte  la  conséquence  et  te  corollaire  du 
traité  qui  doit  être  soumis  à  vos  délibérations. 
Ce  traité  n'a  pas  été  complété  par  suite  d'un 
incident;  les  pleins  pouvoirs  écrits  de  notre 
ministre  plénipotentiaire  sont  arrivés  trop 
tard,  de  sorte  que  ce  traité  n'a  pu  être  conclu. 
Nous  attendions  de  jour  en  jour  l'arrivée  de  ce 
traité  ;  nous  devions  vous  le  soumettre  en 
même  t£mps  que  le  premier.  Voyant  qu'il  n'avait 
pas  pu  être  complété,  nous  nous  sommes  dé- 
cidés à  vous  apporter  le  uaité  politique  ;  il  est 
de  la  plus  haute  importance  que  le  Gouverne- 
ment reçoive  de  l'Assemblée  l'autorisatLon  de 
ta  ratifier  en  terop)  opportun. 

Si  M,  Périn  a  de  graves  objections  &  faire, 
comme  il  le  dît,  la  commission  qui,  à  l'tmani- 
milé,  vous  propoee  d'adopter  le  traité,  ainsi 
que  leGouvernemeat,  lui  répondront,  et  on  dis- 
cutera dans  les  conditions  convenables.  Mais 
je  crois  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  la 
discussion  ait  lieu  avant  la  prorogation. 

A  droite.  Oui  t  oui  t  —  Très-bien  ! 

M.  Georges  Pérln.  Messieurs,  une  seule 
observation. 

Il  y  a  un  article  du  traité  qui  porte  Qn'H 
devra  être  ratifié  dans  le  délai  d'un  an.  On  a 
pensé  qu'une  année  au  moins  pourrait  s'écouler 
entre  l'époque  de  la  signature  et  la  ratification. 
Voilà  ira  réponse  à  l'urgence  qu'on  invoque. 

Maintenant  je  m'adresse  à  ce'  câté  de  l'As- 
semblée (l'orateur  désigne  ta  droite].  Je  con- 
nais parfaitement  les  préoccupations  qui  vous 
font  désirer  que  ce  traité  soit  discuté  immédia- 
tement: ce  sont  des  préoccupations  religieuses, 
que  je  respecte,  mais  que  je  ne  partage  pas.  Je 
vous  prouverai,  lors^u  on  disentera  l'article  9, 
que  je  respecte  infiniment  vos  préoccupations, 
quoique,  je  le  répète,  je  ne  lea  partage  pas. 

Je  vois  dans  cet  article  un  grand  danger  ;  j'y 
vois  un  danger  pour  vous,  un  danger  pour 
ceux  que  vous  voulez  défendre,  les  mission- 
naires et  tes  chrétiens  annamites.  Vous  ne 
pouvez  pas  faire  un  traité  pareil  sans  l'exami- 
ner sérieusement.        . 

Adroite.  Hais  c'est  de  la  discussion I 

M.  Georges  Pérln.  J'ai  fini.  Je  craibs  que 
l'article  9  ne  puisse  pas  être  exécuté,  et  que  ce 
soit  une  source  de  dangers,  même  pour  ceux 
que  vous  voulez  .défendre.  Je  voudrais  que  la 
question  fût  discutée  sérieusemeat,  et  je  crains 
qu'elle  ne  l^eoit  pas. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  Vous  discuterez; 
nous  TOUS  écouterons  1 

U.  l'amiral  Janrés.  11  y  a,  dans  le  traité 
en 'question,  autre  choie  que  le  point  si  inté- 
ressaut  de  la  protection  de  nos  coreligionnai- 
reE  :  il  y  a  la  tranquillité  de  nos  possessions 
de  la  basse  Cochincbine  et  l'ouverture  de  nou- 
velles voies  au  commerce  européen. 

Noos  insistons  pour  que  l'ABeemblés 
veuille  bien  mettre  à  son  ordre  du  jour  de 
demain  ^a  discussion  du  projet  de  loi.  (Ap- 


jour  de  demain,  après  les  projets  de  lois  d'in- 
téAt  local. 

On  membn.  Non  I  non  I  Après  le  budget 
des  recettes  I 

M.  le  présidant.  Après  le  budget  des  re- 
cettes, c'est  l'ajonmement  I 
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Je  vais  consolter  l'Ajeemblée  aur  le  terme 
le  plu  éloigné  :  ce  semit  après  le  budget  des 
recetlee. 

U.  10  ntnUtrvdelainariseetdMOOlo- 
iiles.  Après  le  budget  des  dipentes  et  avant 
le  badget  des  r^cettea  I 

Plusieurs  membns.  Appuyé  I 

B'autni  mtmbres.  NonI  non!  —  Après  le 
badget  des  recettet  1 

U.  le  préaident.  Pais^'on  insista,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  le  terme  le  plus  éloi- 
gné. 

De  divers  Mes.  Bntre  les  deux  badgets  t 

M.  le  prâsldeBt.  Trois  propositions  sont 
faites.  L'une  consiste  à  placer  ce  projet  do  !oi 
après  les  projets  de  lois  d'intérêt  local  ;  une 
autre  à  le  placer  après  le  budget  des  dépenses 
et  a  vant  le  budget  des  recettes  ;  une  troisième, 
à  le  placer  sprès  le  budget  dee  recettes. 

Je  vais  consulter  l'AssembU^e  sur  la  fixation 
la  plue  éloignée,  après  le  budget  des  recettes. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  ne  sera  pas  renvoyée 
après  le  voie  du  budget  des  receltes.) 

M.  le  président.  Je  consulte  maintenant 
l'Assemblée  sur  la  proposition  qui  consiste  à 
mettre  la  discussion  immédiatement  après  le 
vote  du  budget  des  dêpeuses. 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 

M.  le  gteéral  Robert.  Je  demande  jL  VAs- 
aembléa  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  on  rang 
utile  trois  projeta  de  lois  auxquels  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  vient  de  faire  allu- 
sion et  qui  ont  pour  objet  des  travaux  mari- 
limes  très-importants  à  exécuter  dans  les  ports 
du   Havre,  de   Bordeaux  et  da   Marseille. 

Il  s'agit  simplemeat  d'autoriser  le  ministre  à 
accepter  des  avances  olîert£â  dansées  conditious 
Uèa-avantogeusea,  pour  l'exécution  procluiine 
de  cet  travaux  par  les  chambras  da  commerce 
de  ces  trois  villes.  Le  ministre  rsconoait  que 
Padoption  de  ces  projets  avant  la  prorogation 
est  d  une  incontestable  Htiliié.  Us  d«  soulève- 
ront probablement  pas  de  discussion. 

M.  le  préflldMit.  lia  sont  k  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  général  Robert.  Je  demande  qu'ils 
Boieut  placés  à  l'ordre  du  jour  de  demain  après 
tes  projets  de  lois  d'mtérét  local.  (Non  I  non  I) 

H.  le  préatdeitt.  Ces  prt^ets,  je  le  répète, 
sont  déjà  portés  au  fenilletan.  S'il  y  a  lieu  de 
faire  une  interversion  dans  l'ordre  da  jonr,  en 
ce  qui  les  concerne,  l'Assemblée  sera  consultée 
en  temps  opportun. 

n  n'y  a  pas  d'antres  observations  7..  (Non  1 
non  1) 

L'ordre  du  jour  reste  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  &  six  heures  cinquante 
minutes.) 

le  directeur  du  sirvicf  tlinographigue 

tte  l'Aiiemiiée  nationale, 

Cèlbbtin  Lagache, 


Sur  U  prtgei  da  loi  portant  omeriwe,  lur  f  aser- 
eice  IS73,  de  eridûs  supplémentaires  de  7iS^a 
francs  au  budget  du  mmittère  de  tajustûx. 

Nombre  des  votants 563 

Majorité  absolue. 282 

Pour  l'adoption SSS 

Contre 0 


L'Aesenbléa  nationale  a  adopté, 
om  vort  POU».! 


MH.  Abbadie  de  Barrau  (la  comte  i').  àb- 
bfttuccL  Aciocque.  Adun  (Paa-de-Cal&is), 
Adnet.  Adrien  Lâoo.  Aigle  (comte  de  10-  Alle- 
mand. Amat.  Amy.  Aocel. .  Ancelon.  Ande- 
lerro  (le  marquis  d'J.  André  (Charanle).  André 
(Seine).    AnissoQ-Duperon.     Ara^  (Enuaanueljl 


wu 


Âudren  de  Kerdrel.    Aurelle  i 


iri^f).   A 
de  Paladin 


(le  général  d').  Auxais  (d'J.  Aymé  de  1»  Chè- 
vre itère. 

Balsan.  Baragnon.  '  Barante  (le  baron  de). 
Barasoud.  Bardoux.  Bami.  Bartfae  (Uareal). 
Barthélémy  Bain t-Ui (aire.  Bastard  (la  comte  Oo- 
tave  de).  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Beu- 
oame-Leroux.  Base.  Beau.  Beaussira.  Boaa- 
vîllé  (da).  Benoistd'Azf  (le  comte).  Baaoil 
(Heuse),  Benoiat  du  Buis.  Bérenger,  Berlet. 
Bermoad  (de).  Bernard -Du  trei^  Qert.  Besson 
(Paul),  BethmoDt.  Bétbuns  [le  cDmIe  det 
Bourges  (Je  comte  de).  Bienvenue.  Bigot  011 
lot  (général).  Billy.  Blanc  (Louis).  Blavoyei. 
Blln  de  Bourdon  (vicomte).  Boduin.  Boiaae. 
Bompard.  Bonald  (ta  vicomte  de).  Bondy  (le 
comte  de).  Bounel  (Léon].  Bonnet.  Boreau- 
Liijaoadie.  Bottard.  Bottiaau.  Bouille  (!e  comte 
de). .  Bouisson.  Boullier  (Loire).  Boullier  de 
Branche  (Mavenne).  Bourgeois.  Bourgoiog  (le 
haron  dei  Bayer.  Bozérian.  Brabant.  Brame 
(Jules).  Brettea-Thorin  (comte  de).  Brioo  (Ille- 
et- Vilaine).  Brice  (Heurthe-et-Moselle).  Bris,- 
son(Henri)(Scine).  Broët.  Brun  (Charles) (Var). 
Brun  (Luoien)  (Ain).  Brunet.  '  Bryas  (Le  comte 
de).    Buée.    Bussou-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette,  Callet. 
Carayaa-Latonr  (de).  Corboonicr  de  Marzac. 
(de).    Carion.   C3mot(pèro).    CamotfSadi!.   Car- 

KeL    Curré-KérissuHt.     CarrOnrBmile).   Casimir 
rier.      Castellane   (marquis  de).      Casteinau. 
Céianna.     Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).     Char 


band  La  Tour  [général  baron  de).     Chabren  (le 

Êânéral  de).    Uiad<Ks  (le  colonel  de).    Chamàil- 
ird(de).    Ghambrim  (le  comte  de).    Cbampagny 


es  vicomte  Henri  de).  Champvallior  (de. 
hangamler  (le  général).  Chardon.  Charrey- 
ron.  Xlharton.  Chatelin.  Cbaurand  (le  baron). 
Chavaasieu.'  Cheguillaume.  Cherptn.  Ohes- 
nelong.  Choisaul  (Horaoe  de).  Christcpble. 
Cinicé  (la  comte  de).  Cissey  (le  génâraf  de). 
Clapier.  Claude  (Meurtho-et- Moselle).  Claude 
(Vosges).  Clément  (Léon).  Clerc.  Clercq  (de). 
Cochery.     Colas.      Colombet  (do).     Combarien 

Îde).  Combler.  Contaut.  Corboa.  Corcelle(de). 
lordier.  Go  me.  Courbet-Poulard.  OourcoUe. 
Grespln.  Crusse!  d'Uiès  (le  duc  de).  Qunionl  (le 
vicomte  Artliur  de). 

Ûaguenet  Dampierre  (marquis  de).  Oanelle- 
Bsrnardin.  Paru  (comte).  Dauphinot.  Oa''^^'- 
Decazes  (le  baron).     Decates  (la  duc).     Ocla- 

Sur.  Delacroi;.  Oelavau.  Delille,  Delormc. 
sipit.  Delsol.  Deorert  (colonel)!  Dépasse. 
Depeyre.  Desbons.  Descal.  Uescnange.  De- 
seilligny.  Deajardins.  Destremx.  Dlesbach 
' 4e).    Dieti-Monnin.  Oompiorre  d^flomoy 
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da  Baint-GermaiD.  Ducarre.  Du  ChafTaut  (comte). 
Bnolerc.  Daraiu  Duftur  (Xavier.  Oufaure 
(Juiea).  DuAy.  Ourour.  Dufournel.  Dumar- 
n«y.  Dumon.  Dupanloup  (ôvêque  d'Orléana). 
Ouparc,  Dupia  (Félii),  Dupont  (Alfred).  Du 
PortaiL  Dnpouy  (Giroijda),  Durfort  de  Clvrac 
(comte  de).  Donan.  DusBauaBoy.  Duvoraier 
de  HaannDe. 

EmonL    Bscarguel.    Ermard-Ouvemay. 

Paya.  WUgonda  (de).  Feray.  Ferrouitlau 
ïerry  (Jules).  Plagias  {baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (de).  Plotard.  PoUiet  Fonlaina  (de). 
Poraani  (vicomte  de).  Foabert  Pouqoet.  Pour- 
caad.  PourichoD  (amiral).  Foorider  (Hanrl). 
Pourtou  (de).  Fraïaainot.  Pranolleu  marqais 
del.    Krébault  (générajl,    Fresneaa. 

Gally^  OalUcSar.  Ganaull.  Qanivet.  Gasia- 
lÎD  de  Fresnay.  Gatisa-Arnoalt.  Ganilv.  Gaul- 
thier  de  Vaucenav.  Oavardie  (de).  '  GaTïni. 
Gayot  Georaa  (Emile).  Gérard.  Oarmonièrs 
Me  la).  Oâvelot.  Qillon  (Paulin).  Ginaax  de 
Permon  (la  eomlis).  Oiraud  (Alft'ed)^  Gtrerd 
(pyprlea).  GirovPouzol.  Glas.  Goblet.  Go- 
det de  la  BitMmllerie.  Gouin.  Oouvello  (de). 
Oouvion  Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Grammont 
(le  marquis  da).  Grandpierre.  Orange.  Gras- 
set (de).  Greppo,  Grévy  (Jules).  Grivart.  Orol- 
b«r.  GnetdaD.  Gnihal.  Quictiard .  Gniohe 
(marqnis  da  la).  Guillsmaut  (lefftoéral).  Oui'' 
nart    GuiBOt    Guyot 

HaentieDs.  Bamille  (VîMor).  Harcourt  (duc 
d  ).  Haussonville  fle  vicomte  de).  Heapel  (le 
comte  d").  Bnlln.  Eumbert.  Haon  de  Penans- 
tw. 

Jacques.  JaffrS  (l'abbé),  Jsmme.  Janiô  [le 
baron  de).  Jaubert  (le  comte).  Jaurès  (l'ami- 
ral). Joctenr-Monroiiar.  Johnaton.  Joigneaus. 
Jordan.  Joubert  Jouln.  Jourdan.  Joumault 
JaaTenel  (baron  de).  Joioil  Julanâ  (maroulB 
de).    JuBien.  ^ 

KeUer.  KerRariou  (comte  de).  KeraorhyOe 
comte  de).  Kérîdec  (de>  Kermenpjyl vicomte 
de).    Kolb-Bernard. 

Labassetière  fde).  Labitte.  U  Borderlo  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Laboulaye.  Lacave-La- 
plagne.  .La.  Gaie  (Louia).  Locombe  (de).  La- 
ùyetta  pscar  de).  Lalbn  da  Fongiufler. 
lAget.  Ugrança  (le  baron  A.  de).  Lallié, 
l^ambert  de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (  del 
ianfrey.  ta  Pervanohère  (de),  Larcf  (le 
baron  de).  Urgentaye  (de).  La  Roche-Aymon 
tta  marquis  de)^  U  ftocheroucauld  (duc  de 
B^saccia).  La  Rochethulon  (le  marquis  de).  La 
Roohette  (de).  L»  Serve.  La  Sicotière  [del. 
lASSua  (baron  de).  Laaleyrle  (Jules  de).  La- 
ttade.  Laurenl-Picliat.  LavergneJLôoaoe  de). 
l«bas.  Lebiond.  Lobourgeoia.  L'Ebraly  Le- 
,"S°°-  ^l'ecamus.  Le  Châtelain.  Lefébure 
Lelôm  (Henri).  Lefôvra-Pootalis  (Eura-el-Loir). 
Lefèvre-Ponialis  (Seine -et- Oise).  Le  Flofaé- 
nJ!f.  sin**°'=  i^'^'^),-  Lef^anc(Victor.)  "te 
?*ii^?*'i'  T  ^SBMle  "îomte  de).  Le^rand 
(Arlliur).  Le  Lasseui.  Lenoël(Emile).  Lepère. 
Lepetit.  Laroux(Aimé).  Le  Rover,  tesfrnîllon 
Le^aase  Lestnpi3(de>  Lastourgie.  Teurent 
utnn.  Lherminier.  Limairac  (deJ(Tani-et-Gft- 
ronna).  Limayrac  (Uopold)  (Lot).  Lorgeril  (vi- 
çomia  de).  Louvet.  Loyset  (général).  Lncet. 
Luro.      Lui^Saluces  fiûarquis  de) 

Magne.  Magniez.  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malartre.  Malons.  Malétieus.  Malle- 
TOTgne^  Mannîni  Marc-Dufraisse.  Sfarcère 
de).  Marchand.  Martel  (Pas-de-Calais).  Martell 
(Oiarpnte).  Martenot.  Martin  (Charles).  Martin 
(Henri).  Martin  des  Pallières  (général).  Mathien 
{Baûne-et- Loire  ).  Malhieu-Bodet  (Charente). 
Mathieu  de  U  Redorte  (comte).  Maurice.  Maj- 
HitAard  Mayaud.  Mazeau.  Mazerat.  Maïore 
(le  général).  Moaux  (vicomte  del  Melun 
(comte  de).  Méplain.  Mercier,  Merveillenx 
du  Vignanx.  Metiatal.  Michal-Udichèra.  Michel. 
Hoigarat-de  Kerjégu.  HoDneraye   (comte  de  la). 


(le  marquifl  da).     Morvan.  Murât  (U 

I.UU11II  Joacbim).    Mnrat-Sistriéres. 

Nâtien.    Nioche.   NoËl-Parfait.    Nonaillan    (le 
comte  de). 

SismoyVdl. 
agès-DuporL   Pajot  Pai-ent.    Pirlgot    Parla 
{P«»-de-Calai8).     Parti  (marquis    dej     Paao&l 
Dnprat.  Passv.  Pâtissier.  Peltereau-VilleaaDve. 


Pétia    PemoleL    Perrier.     Patau.     PeyramoM 

"-'    Peyrat,    Philippoleaux.    Picart  (Alphonse). 
Plogar  (da).     Pion.     Pllchon.     Plœnc  (le 


fô: 


marquis  de).  Pompéry  (de).  Pontoi-Pontcarrô 
(le  marquis  de).  Pethuan  (l'amiral).  Pouyer- 
Quartier.    Pradiô.  Prétavolne.    Pnibern8au(de). 

Qutnsonaa  (marquis  de). 

Bainnevllle  (de).  Bamtrares  (de).  RamMU. 
Rsmpon  (comte).  Rachier.  Baudot.  RaTinel 
(de>  Aémusat  (Charles  de).  Rèmusat  (Paul 
de).  Renaud  (Pélti).  Renaud  (Basses-Pyrénées). 
Rességuier(lecomtBde).  Riant.  Ricard.  Ricot. 
Riondal.  RivaiJle.  Riva  (Francisque).  Robert 
(le  général).  Robert  fLéon).  Robert  de  Massy. 
Rodez -Béoavent  (le  vicomte  de),  Roger  du 
Nord  (le  oomln),    Roger-Harvaise.    Roquemaurel 


feaoase.  Bainclhoreni,  Baint-Germain  de). 
Saint-Malo  (de),  Saint-Pierre  (Louis  da)  (Man- 
che), Saint- Victor  Me).  Baissât  (amiral).  Salvy. 
Sanssier  (général),  Savary,  Savoye,  8ay(Léon). 
Schœlcher.  Sebert.  8ôgur  (comte  de).  Sens» 
Serph  (Qnsman).  Sers  (marquis  de),  Silva.  SU  , 
mon  (Fidèle),  Simon  (Julesj,  Souboyran  (de). 
Boury-Lavergue.  Boye,  Staplande  (de).  Bugny 
(de).     Bwiney. 

TaberIeL      Tailhand.      Taitlefert      Talhouët 

Ïtiarquis  de).  Talion.  Tamlsier.  Tarteron(dQ). 
ttssin.  Taisaerenc  de  Sort.  Testelia.  Théry. 
Thiers.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tieraot. 
Tillan court  (de).  Tocque ville  (comte  de).  Toupet 
des  Vignea.  Tréïeneuc  (de)  (Cûtes-du-Nord). 
Tréville  (comte  de).    TriberL    Turquet. 

Valady[dej.  Valaïé  (e^nâral).  Val  on  (de). 
Vondier.  Varroy.  Vaulohler  (de).  Vautraln. 
Vpnle.  Vétillart.  Vidai.  Viannei.  Vilfeu. 
Villain.  Vimal-Dessaignes.  Vinay.  Vinols  (ba- 
roaide).   Viialis.    Vogué  (marqnis  dej.    Voisin. 

Waddington.  "WalW  Waniier  (Alger). 
Warnier  (Marne).  Wartelle  de  Reti.  Wilson. 
Witt  (Corcélis  de). 


H'OilT  PAB  PltlB  PABT  AD  VOT*  1 


HH.  Aboville  (vicomte  d').     Adam  (Edmond' 

f9eiue).  Alexanarn  (Charles).  Allenou,  Babin- 
^hevaye.  Baaneiiz  (comte  de).  Bamberger. 
Barodet  Belcaslel  (de).  Bernard  (Martin) 
^cine).  Bertautd.  Besnard.  Bidard.  Bâcher. 
BofBnIon.  Boisboissel  (comte  de).  Boucan 
(Albert),  Bouchet.  Baysset  '  Brelay  (Emile). 
Breton  (Paul).  BrillJer,  Broglie  (duc  de  ,  BS- 
TeU  Buisson  (Jules).  Buisson  (Seine-InHrienroJ. 
Caduc.  Calmon.  Casennre  de  Pradine  (de). 
Casse  (Germain).  Gazot.  Chobrol  (de).  Challe- 
mel-Lsoour.  Ghareton  (général).  Chevandier. 
Comuller-Luciniére  (comte  de).  Costa  de  Bsau- 
rngard  (marquis  dej.  Cette.  Cottîn  fPB.\il). 
CrCmieux.  Cunit,  Daguilhon-Laselve.  Daron. 
Daumaa.  Delord.  Denormandie.  Deregnau- 
court.  Desbassayns  de  Richnmont  (le  comte). 
Dezanneau.  Doré-Qraslln.  Dréo,  Duchitel 
(le  comte).  Duréault.  Ëschasseriaux  (le  baron). 
Eaqairo».    Farcy.    Favre  (Jules).     Fernier.    Qa- 

Sueur,  Galloni  d'Islria.  Gambetta.  Gaslonde. 
aulthier  de  Rumiily.  Genl.  Godin.  Orévy 
(Albert).  Guiler.  Harcourt  (comte  d').  Héris- 
son. Hôvre.  Houisard.  Joinville  (prince  de). 
Juigné  (comte  de).     Erantz,     Lttcretelle  (Henri 
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(le).  LsfIiiQ.  Lambert  (Alexis).  Lamv.  La- 
nel.  Langlois.  La  RochejaqueleiH  (marquis 
de).  La  Itoaciftre  Le  Nourv  [amiral  baron 
de).    Laurier.    Iiedru-RoUin.     Lépouzé.     LovS- 

Ïie.  Limperani.  Littré.  Lockroy.  Lortal. 
oustalôt.  Uagoin.  Hklevilte  (marquis  de).  Ha- 
leville  (LâoD  ae).  Marcic.  Marcou.  Margaine. 
Martin  (d'Auray).  MéUne.  Mérode  (de).  Mes- 
treau.  Millaud.  Horeau  (FerdinaDd.  Morin. 
Naquet.  Ordinaire  (flls).  PaJotte.  PeKssier  (le 
général).  Pelletan.  Picard  (Ernest).  Prax-Paris. 
Preseeané  (de).  QuinetfEd«ar).  Rampoùc  Raoul 
Daval.  Reymond  (Isère).  Reymoad  (Loire).  Rol- 
land (Charles)  (Saune- et- Loire),  Rouber,  Rou* 
ael  (Théophile).  Rouvier.  Bous  [Honoré].  Sain- 
tenac  (vicomte  de).  Saint- Pierre  (de)  (Calvados), 
Baisy  (Hervé  de).  Bansae.  Sarrette.  Schèrer. 
Soheurer-Kestner.  Seignoboa.  Simiot.  Tardieu. 
TarçeL  Temple  (dii).  Tirarii.  Tolain.  Turigny. 
Vacberot.  Vatfons  (marquis  de],  Vast-Vimeux 
(baron).    Ventavon  de),    vingtain. 

ABSENTS  PAB  CONOÈ  :  > 

MH.  Aubry.  AudifTret-Pasquier  (duc  d'}.  Au- 
male  (te  duc  d') ,  Bernard  (Charles)  [Ain).  Cban 
zy  (le  ffénéral).  Chaper.  GhaDdqrdy  (comte  de). 
Dahirel,  Ou  Bodan.  Germain.  Gônlaut-Blron 
(vicomte  de).  Mdure.  Marnay  [marquis  de). 
Perret.  Peulvé,  Pour  ta  16s  [comte  de).  Prince - 
teau.    Rolland  (Lot).    Wolowaki, 


sGRtrriN 

Sur  le  projet  de  ioiporUmt  ouverture,  sur  l'exer- 
cice 1S73,  d'un  cridil  luppUmentaire  au  budael 
du  département  des  finances,  et  de  rinscriptton 
d'un  crédit  de  somme  égaie  au  budget  spécial 
de  la  Légion  d'Iumneur. 

Nombre  des  votants 524 

Najorïté  absolue 263 

Pour  l'adoption....    MO 

Contra. U 

L'Assemblée  nationale  a  adopta. 
OHT  voTâ  pona  : 

tîM.  Abbadio  de  Barrau  Oe  comte  de).  Ab- 
batucci.  Aboïille  (vicomte  d').  Adocque.  Adam 
fPaS'de-Catais).  Adnet  Adrien  Léon.  Aigle 
rie  comte  de  rj.  AmaL  Amy.  Ancel.  Aude- 
larre  (le  marquis  de).    André  (Charente),    André 


Babin-Chevaye.  Bnragnon,  Borante  (baron 
de).  Barascud.  Bardoux.  Barthélémy  Baint- 
Uilaire.  Bastard  (comte Gotave  del  Bastid 
(Raymond}.  Baucsme-Lerouz.  Baze.  Beau, 
Beaussire.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (do).  Be- 
noiat  d'Azy  (le  comte).  Benoit  [Me usel,  Benoit 
du  Buis.  Bermond  (de).  Bernard -DuireiL  Bes- 
son  (Paul).  Bôthune  (le  comte  de).  Beurges 
(comte  de).  Bieuveniie.  Bigot.  Billot  (le  gé- 
néral). Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte), 
Boduin.  Beisboissel  [comte  de}.  Boifse.  Bom- 
pard.  Bonald  (le  vicomle  de).  Bondy  (comte 
ne).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottieau. 
Bouille  (comte  de).  Bouisson.  Boullier  (Loiraj. 
Bonllier  de  Branche  (JKayenns).  Bourgeois. 
Bourgoing{le  baron  de).  Boyer.  Bozérlan, 
Brabant.  Brame  (Julea).  Brettee-Thurin  (le 
comte  de),  Broët.  Bnm  (Charles)  (Var).  Brun 
(LucianWAiD).  Brunet.  Bryas  (comte  de). 
Buée.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson-Duviviers. 
Calemard   de  '-  " "...  . 


Calllaui.-  Calei 


I  La  Fayette.     Gallei, 


Carayon-Latour  (de),  Carbonnior  de  Uarzac. 
Carquet  Garré-Kériaouët.  CarroD  (Bmile).  Ca- 
simir Perier,  CastelUne  (marquis  de).  Cézanne. 
Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).      Cbabaud  La 


Chamhrun  (le  comte  de).  Champa^^y  (le  vicomte 
Henri  de).  Champvailier  (de).  Changaraier  (gé- 
néral). Chaper.  Chai-don.CharreyrotL  Char  ton. 
Chatetin.  Chaurand  (le  baron).  Chegnillaume, 
Cherpin.  Chesnetong.  Choiseni  [Horace  de). 
Chriatophle.  Cintré  (comte  de).  Gissey  (géné- 
rai de).  Clapier.  Clément  (Léon).  Qierc.  Clercq 
fde).  Gochery.  Colombet  (de).  Combarien  (deji- 
Combier.  Corceile  (de).  Cordier.  Courbet-Fou- 
lard, Gourcelle,  Crespin.  Cmsso!  d'Uzès  (duc 
de).     Cumont  (vicomte  Arthur  de;.    CuniL 

Dagnenet.  Dampierre  (moxquis  de).  Danelle- 
Beroardin.  ,Daru  (comte),  Dausael.  Docaies 
(le  baron).  Dscazes  [le  duc),  Delacour.  Dela- 
croix. Delavau.  Delille.  Delorme.  Delpit. 
Delsol.  Uenfert  (colonel).  Dépasse.  Depeyre. 
Descat.  Deseilligny.  OeBJardus.  Diesbach  (le 
comte  de).  Oietz-Monnin.  Dompierre  d'flomoy 
(amiral  de).  Doré-Graslin.  DouaL  Douhet  fie 
comte  de).  Drouin.  Duboys-Fresnay  (général). 
Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre  Du 
ChalTaut  (comte).     Duclerc.     Oucuing.     DuEaur 

gLaiier).  Onfaure  (Jules).  Dulïy.  0ufour. 
ulournel.  Dumamay.  Dumon.  Dnpaaloup 
gvéque  d'Orléans).  Duparo.  Dupin  (Félix). 
upont  (Allred),  Du  Portail.  Dupouy  (Gironde). 
Durfort  deCivrac(comtede}.  Durîeu.  Dussons- 
sov.    Duvergicr  de  Eauranue. 

Emoul    Bymard-Duvemay. 

Faye.  Féligonde  (de).  Feray.  Ferry  (Jules). 
Flaghac  (baron  de).  Flaud.  Fleuriot  (de^  Flo- 
tara.  Folliet.  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte 
de).  Foubert.  Fougue  t.  Fourcand.  Foorichon 
(amiral).  Fou raier (Henri)  Fourlou(dol  Frais- 
sinet.  Franclien  [marquis  de).  FrébauU  (géné- 
ral),   Fresneau. 

-Gailly,  Galliclier.  Ganault,  Ganivet.  Gae- 
selindeFresnay.  Gatien-Amoult.  Gaullbier  de 
■Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gayot.  Gérard. 
Germoniére  (de  la).  Gévelot  Gillon  (Paulin). 
Ginonx  de  Fermoa  (le  comte),  Giraud  (Alfred). 
Girot-Pouzol.      Glas.      Godet   de  la  Riboullerle. 


Gouin.  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  [le 
marquis  de).  Grammoal  (le  marquis  de). 
Grange.  Grasset  (de).  Grivarl.  Grollier, 
Gueidan.  Guibal.  Guichard.  Guiche  (marquis 
de  la).    GolUemaut  (le  général).    Guinart. 

Haentiens.  Hamille  (VictorV  Harcourt  (le 
comte  a).  Harcourt  (le  duc  d ).  Haussonvl[l« 
(la  vicomte  d').  Hespel  (le  comte  d").  Hôvre. 
Honssard.  Hulin.  Humberl.  Huon  de  Pe~ 
nanster. 

JalTré  (l'abbé).  Jamme.  Janzé  (le  baron  de). 
Jftuberl  (comte).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur- 
Monrozier.  Jolinston.  Jordan.  Joubert  Jouin. 
Joumault.  Jouvenel  (le  baron  de).  Jozon. 
Julgné  (le  marquis  de).    Jullicn. 

Keller,  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
[le  comte  de).  Kèridoo  (de).  Karmeaguy  (le 
vicomte  de).    Kolb -Bernard. 

La  Bassatièra  (de).  Labilte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Lnbcwlaye.  Lacave-Laplaone. 
La  Coze  (Louis).    Lacombe  (do).    Lafon  de  Fon- 

SiSer.  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lallié. 
mhert  de  Sainte-Croix.  Lamberteria  (de). 
Lamv.  Lanfrev.  La  Pervenchére  (de).  Larcy 
(baron  de).  La'rgeniaye  {de).  La  Roche-Aymop 
(IB  marquis  de),     La  Hoohefoucauid  (duc  'de  Bi- 

-i).    La  Rochethuloa   (le  marquis  del    La 

..    ....     ■«.....■_. /j-,     Lassue  (baron 


-'Ebraty.     _ — 

Lefébure.  Lefèvre-PonUlis  (Eure-et-Loie).  Le- 
rèvre-Ponlalis  (Seine -et-Oise).  La  Flo.  (général). 
Lefranc  (Pierre).     Leftanc  (Victor).    Le  Gai  La 


.Google 
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Salle.  Lagg»  (le  comW  df^}.  Legrand  (Arthnr). 
Le  Lasseuz.  Lenoâl  (Emile).  Lepëra.  Leroux 
{Atm6}.  Le  Royer.  Lespinttase.  LeiUpis  (ds^ 
Lestourgle.  Iieureot.  LevAque.  LeverL  Li- 
mairac  Cde)  (Tarn-et-GaroaDe).  Limayrac  (Lë»- 
pold]  (Lot).    Limperanl,    LUtrâ.    Lorgeril  (le  vi  ' 


Hagne.  Msgniez.  Maillé  (comte  de),  Ifalar- 
tre.  I{alaville(marqui3de}.  Malâzieiix.  Halle- 
vergue.  MaoBial.  Hsrc-Duft-aitse.  Marc4re 
(de).  Uarchand.  Martel  (Paa-da'-GBlais).  Mar- 
teU  (Charente).  Martin  (Charles)]  Martin  (Hen- 
ri]. Martin  des  PalUèree  (général].  Mathieu 
^Ane-et-LoIre}.  Ualhieu-Bodet  (Charente). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice,  M&x- 
Bichard.  Mavand.  Hazeau.  Mazerat.  Maiure 
(jgénérat).     Meaux  (vioomie  de).     Helun  (comte 


MoaaeL  Monnot-Àrbitteur.  Montaignac  (amiral 
de).  Monieil.  Montgolfier  (de).  Hontlaur  (mar- 
quis de).  Montrieui.  Uoreau  (Cûte^'Or).  Uo- 
Hn.  Mortenart  (marquis  ds).  Morvan.  Murât 
(comte  Joachim).    Hurat -Sis trières. 

NéticQ.    Noël-Parfait.    Nouaiilan[ie  comte  do), 

Pagès-Duport  Pajot.  Parent.  ParigoL  Pa- 
ris (PB»do-Calai8).    Pa'-  " -■-■     "— 

cal'Duprat    Pasef.    P 

rean- Villeneuve.  Pemolet,  Perrier.  Petaii. 
Peulvé.  Peyramoiit(de).  Philippateaux.  Picart 
(Alphonse).  Pin.  Pioger  (de).  Pîou.  Plichon.- 
PloBUO  (marquie  de).  Pompery  (de).  Ponloi- 
PoQtcarré  (le  marquis  de).  Pothuau  (l'amiral). 
Pouyer-Quartier.  Pradié.  Pre338n»é(ao).  Pre- 
tavoine.     Puybemeau  (de). 

Quinaooss  [le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Ramean. 
Rampon  (le  comte).  Raoul-Dural.  Raudot. 
Raviuel  (de).  Rémusat  (Charles  de).  Rému- 
sat  (Paul  de  ).  Renaud  (Pélix).  Renaud  (Bas- 
sea-Pyréaéeal  Reaaéguier  (le  comte  de).  Riant 
Ricot.  Sivaille.  Robert  (le  général).  Robert 
de  Massy.  Rodez-Bénaveot  (le  vicomte  de).  Ro- 
ger du  Nord  (le  comte).  Boger-Marvaise.  Ro- 
quemaurel  ^ainl'Ceroln  (le  colouel  de).  Ro- 
lonrs  (des).  Roudier.  Rousseau.  Rouveure. 
Roux  (Honor4).  RoydeLoulay.  Boys  (marquis 
des). 

BftCBse.  Soincthorent(<<e}.  Sa latanac  (vicomte 
de;.  Saint-  Germain  (de).  Baint-Ualo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).    Saint-Tictor 


Aavoye.  Say(Léon).  SeberC  Bégur  (comte  de). 
Seigoobos.  Sens.  Serph  (Gusmaa).  Bera  (mar- 
quis dei  Silva.  Simon  (Fidèle).  Soury-I^ver- 
gne.    Sbye.    Staptande    Snpiiy  (de).     Swiney. 

TaberleU  Tailband.  Taillerert.  Talhouët 
(marquis  de}.  Talion.  Tamisier.  Tarteron  (de). 
Tasgjn.  Teisserenc  do  Bort.  Tealelin.  Tbéry. 
Thiers.  Thural.  TiUftncourt  (de).  Tooquevillo 
(comte  de).  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (de) 
(Cûtes-du-Nord).    Trôville  fcomto  de).     Tribert. 

VacheroL  Valady  (de).  Valaié  (général). 
Valon  (de).  Vanlchier  (de).  Vautrain.  Vente. 
VétUlart.  Vidal.  VienneL  VilTeu.  Villain. 
Vinal-Dessaîgnes.  Vinay .  Vinols  (baron  de). 
Vitalis.     Vogué  (marquis  de).    Voisi- 


OltT  T0T6  COIfTRB  : 


Castelnau. 

Bsquiros. 

Ferrouillai. 

Georges    Oablet.  • 

Lafliie.   Laget. 

Ualens.    Mercier. 

PëriD. 

Quinel  (Edgar). 

.  h'oht  pas  pais  paaT  * 


de  Paladine  (général  d^.  Bagneux  (comte  de). 
Balsan.  Bamberger.  Barodet.  Barthe  (Marcel). 
Batble.  Bérenger.  Bernard  (Martin)  (SeiDei. 
Bert,  Bertnuld.  Besnard.  Bethmond.  Bidard. 
Biily.  Blanc  (Louis).-  Bocber.  Boffinton.  Bon- 
nel  (Léon).  Bottard.  Boucau.  Bouchet.  Boys- 
9ei.  ■  Breiay.  Breton.  Brice  (llle-et-Vilaine). 
Brlce  (MeurIhe-et-Hoselle).  Brlllier.  Brisson 
(Henri).  Broglie  (duc  de).  BulTet.  Boisson 
{Seine-Inférieure}.  Caduc.  Calmon.  Carion. 
Carnot  (père),  (^mot  (Sadi).  Casenove  de  Pra- 
dine  (de).  Casse  (Germain).  Caiot.  Chabrol 
(de).  CfbaUemel-LacDur.  Chareton  (général). 
Chavassieu.  Chevandier.  Claude  (Heurthe-et- 
Moselle).  Claude  (Vosiffls).  Colas.  Contant. 
Corbon.  Corne.  Corauiier-Luclniére  (comte  de). 
Costa  de  Beaureaard  (le  marquis  de).  Cotte. 
Coitin  (Paul).Crémieiii.  Dagudbon-Laielve.  Daron. 
Daumaa.  Dauphinot.  Delord.  Denormandie.  De- 
regnaucoort.  Oesbassayns  do  Richemoot  (la 
comte).  Desbona.  Deschange.  Dettremi.  De- 
lanneau.  Dréo.  Dubois.  Duchàlel  [le  comte). 
Durèault.  Escarguel.  Eschasaerlaui  (le  baron]. 
Farcy.  Favre  (Jules).  Fernier.  Gagneur.  Gai- 
loni  d'iatria  Gambelta.  Oailonde.  Gaudy- 
Gaulthier  de  Rumilly.  Gavini.  Gent  Oi- 
rerd  (Cj-prien).  Godin.  Grandpierre.  Grenpo. 
Gré\7  (Albert).  Grévy  (Jules).  Gulnot.  Guiter. 
Guyot.  Hérisson.  Jacques.  Joigneaui.  Join- 
ville  (prince  de).  Jourdan.  Juigne  [le  comte  de). 
Krantï.  Lacretelle  (de).  Lafcyette  (de).  Lam- 
bert (Alexis).  Lanei.  Langlois.  La  Hocbeja- 
quel eiD  (marquis  de).  La  itoDoière  Le  Nourjr 
(vice  amiral  baron  de).  La  Serve.  Laurent-Pi- 
chat.  Laurier.  Ledra-Rollin.  Lefèvre  (Henri). 
Lepetit  Lépouië,  Leaguillon.  Lherminier- 
Lookrov.  LoualaloL  Megnin.  Mahy  (dé).  Ha 
ievile  (Léon  de).  Marck.  Harcou,  Margalne. 
Martenot.  Martin  (d'Auray).  Héline.  Uéplain. 
Millaud.  Moreau  (Ferdinand).  Naquet.  Nioche. 
Ordioaire  (flls).  Osmoy  td').  Pâlotte.  Peliissiw 
(le  général).  Peyrau  Picard  (Ernest).  :Prai- 
PariB.  Bampont.  Bathier,  Raymond  (Isère). 
Reymond  (Loire).  Ricard.  RiondeL  Rive 
(Kranoiaue).  Robert  (Léon).  Rolland  (Charles) 
(Baûne-et-LolreV  Rouhar.  Roussel  (Théophile). 
Bouvier.  Saint-Pierre  (de)  [Calvados).  Saisy 
(Uervô  do).  Sansas.  Schéror.  Bcheurer-Kost- 
ner.  Schcelcher.  Bimlot.  Simon  (Jules).  Sou- 
beyran  (de).  Tardieiv  Target.  Temple  (du). 
Thomas  (docteur).  ■Bersot.  Tirard.  TolalD. 
Turigny.  Turquet  Valftns  (marquis  de).  Van- 
dier,  Varroy.  Vasl-Vimeux  (baron),  Ventavon 
(de).      Vingtaia.     Waroler  (Marne). 

iLBIBUTS    FAB   COHOÉ  : 

MM.  Aubry.  Audir&et-Pasquler  (le  duc  de), 
Atunale  (le  duo  d').  Bernard  (Chartes)  (AinJ. 
Chanzy  Xg^n^ral).  Chaudordy  (comte  de).  Da- 
bi rel.  Du  Bodan.  Germain,  Oontaut-Biron 
(vicomte  de).  Maure.  Horoay  (marquis  de). 
Porrei,  Pourtatés  (le  comtade).  Pnnoeteau., 
Rolland  (Lot).    Welowski. 


ANNALU.  —  T.  xiinr. 
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?ii|i4«itM  noMNÎT*  4*  K.  !•  prfrilnt  SOmt  «t  i»  Tf..  lu  riM-pi«idint  MABnii  (Fu-d»-Oal^). 

BOUHAIRB.  —  DeoBBdâ  de  ooogdL  =  D«p4t,  par  U.  Baetns  ToUon,  d'i»  rapport  da  la  oommiHipD 
ehargde  d'examiner  :  t'  la  propoiitiaa  de^M.  Butène  T«llon  et  Hami  Pourniar  tur  l'orgatifatioa 
gfinérale  de  l'UBistanao  piUique  et  l'eitisatioa  de  la  meodioiU  ;  3'  la  pnpoajtien  de  UK.  Tti^o- 
phile  ftouswl  et  Uorvan,  ayant  pour  objet  l'organisation  ds  rMustaaee  (aédicale  duts  leg  9W- 
pagnes.  =  OépAt,  par  H.  Benoit  (Meuse],  su  nom  do  la  cDmmiaaion  du  budget,  d'un  rapport  sut  Is 
projet' de  loi  tendant  i  reporter  i  l'exercioe  1874  une  Bomma  de  100,000  fr.  restant  disponible,  sur 
t'etercioe  1373  (chap,  21  du  budget  du  minialâre  de  rintdiieur.  —  Secours  et  émigratioat  poUtignes). 
Vote  du  projet  de  loi  portant  âlBbliiaernent  d'une  surtaxe  sur  l'aleool  i  L'octroi  de  Guipa<Htt  (^- 
□ietère).  t=  Vote  du  projet  de  loi  portant  établissement  d'une  lurlaxe  sur  l'alcool  à  l'optro^  de 
Kerlouan  (Finistàre].  =  Vote  du  projet  de  loi  portauL  ÉtaJiiissemBnt  d'une  surtaxa  »ur  |'4l«ofll  à 
l' octroi  de  Rumengol  (Finistàre).  =  Vote  du  projet  da  lai  portant  étabUieamest  de  surtaxes  pur  les 
TÎm,  les  oidrea,  les  alcools  et  absinthes  &  l'octroi  de  Iianaion  (Cdtes'du-Nord).  as  Vote  in  projet 
de  loi  toDdsQt  i  autonser  la  villa  de  Boulogne-auT'Ifer  (Paa-de-CalaiB)  i  cantrac:(v  un  çimpfiijit  de 
700,000  tr.  =  Vole  du  projet  de  loi  tendant  k  autorieer  le  département  des  ^rdoonea  à  qoatfat^r 
un  emprunt  pour  aagmenler  les  indemnités  attribuéea  aux  viatimos  de  la  guerre.  =  Vatp  4u  umjet 
de  loi  tendant  i  imposer  d'orUce  la  commune  de  Bons  (Eau  te -Savoie),  pour  le  payement  d'uqfldotta 
résutlant  de  condamnationa  judiciaires.  ~  Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  créer  dsM  Id  diiLartAneut 
de  la  Mayenne  une  nouvelle  commune  sous  le  nom  de  Cort-Brillet.  =  Vote  di)  projet  da  loi  (enilant 
à  rèrectioB  en  commune  distincte  de  la  saotian  de  Pouriut-filanclie roche,  dépendant  4e  la  oom- 
mune  da  Charquemonl(Doubs.):=.Votedu  projet  de  loi  tendant  à  modiSer  les  limites  des  communes 
de  Busigny  (Nord]  et  de  Becquigny  (Aisne).  ^^  Vote  du  projet  de  résolution  relatif  au  règlement 
déflnitir  des  comptée  de  l'Assemblée  nationale  pour  l'exercice  ICTS.  =  DiBcuseien  du  projet  de  ré- 
solution relatif  :  t*  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'Assemblée  nationale  pour  l'exer- 
cice IS75;  V  è,  l'évaluation  des  recettes  et  dee  dépenses  de  la  oaisss  des  retralus  det  emplayéa  de 
l'Assemblée  nationale  pour  le  même  exercice  ;  fitâ.  Herrë  de  8tisy,  Gouroelle,  rap^rteur,  le  vi- 
comte de  Lorgeril,  Eu^ne  Pelleian,  Baie.  =  Articles  1**  et  3.  =  Adoption  de  l'enaenble  du  pcoget. 
=  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  dé  loi  portant  ouverture,  sur  l'exeroîM  ISN,  de  crédita  sûp[Ilé- 
menlaires  au  budget  du  département  des  finances  (Obligations  trentenaires.  --  llutations  cadas- 
trales. —  Personnel  des  douanes).  =  Dépôt,  par  M.  Alfred  Dupont,  au  nom  de  la  BK  otmnitf  on 
d'intérat  local,  de  rapports  :  !■  suf  le  projet  de  loi  portant  établlasement  da  snitaxeq  L  l'octroi  i» 
ta  commune  d'Estaires  (Nord);  S*  snr  te  projet  de  loi  tendant  â  créer  dans  le  départsaeat  du 
Puy-de-Dôme  une  nouvelle  commune  BOus  le  nfm  de  La  Forie.  =  Dépôt,  par  M.  Latrade,  au  nom 
de  la  US-  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'aUoriser 
la  ville  da  Limoges  (Haute-Vienne)  à  contracter  un  emprunt  et  &  s'imposer  extraordinairement  es 
Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrtr  au  nioiatra.de  llntirienr,  Cur 
l'exercice  IB74,  un  crédit  supplémentaire  de  10,000  francs  au  chapitre  1  du  budget  du  gouvera»! 
ment  général  civil  de  FAlgérie,  et  d'annuler  un  crédit  d'égals  somnte  a»  okaiTitra  B  dn  mime 
budget.  =  Adoption,  au  sorutin,  du  projet  de  loi  portant  :  i-  légnlarisation  des  crédits  suppUii 
mentaires  ouverts  par  des  décrets  pendant  la  prorogation  de  l'Assemblé^  aalionale;  in  ouTartuM 
de  crédits  spéciaux  d'eiereloes  clos  et  périmés,  œ  Dépét,  par  M.  Cbarlea  Alexandre,  au  nom  de  Is 
28'  commission  d'intérêt  local,  d'un  rai^rt  sur  le  projet  de  loi  tendant  i  autoriser  l'établisaBBani 
de  surtaxes  à  l'octroi  de  Plonéour-Lauvem  (Finistère).  e=  Adoption,  au  sorutin,  du  projet  d«  Isi 
concernant  les  dépenaea  du  compta  de  liquidation  pour  tS7S^  ^  Discuseion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  dépenses  du  casernement  de  l'armée  ;  HM.  Latrade,  Léon  8ay,  rapporteur.  ^  Artioles  t"  4  L  ^ 
Article  4  :  MM.  Bouohet  et  le  rapporteur.  ^  j^rticle  5.  c^  Adoption  da  l'enaamble  du  pm'BL  an  , 
Adoption  du  projet  de  loi  portant  répartition  du  fonds  de  4,000,000  de  ir.,  destiné  à  venir  va  ajdf 
aux  départements  (exercice  1875).  =  Suite  ds  la  discussion  du.  budget  des  dépensée  ^e  l'eur- 
cice  18^.  =  Pinanaei.  Chapitra  6i  (Conatraction,  reboisement  et  gazonnement)  :  M.  Gésanae.  x» 
Chapitre  68  (Administration  des  douanes.  —  Poraonnei)  :  M.  Léon  Say,  rapporteur  gi^nérai,  =  Cha- 
pitre n  [Administration  des  contributions  iadiractea.  —  (Perseanel)  :  MM.  la  rapportsw  0ntal, 
le  baron  de  Soubeyran,  le  ministre  des  Ibbbms.  s  Chapitre  7t  f  AdainirtmtiM  dùN  Bannfkctonf 
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de  l'Eut.  —  Personnel)  i  H.  1b  rapporteur  génâral.  ^  Chapitre  16  (Administration  des  postes.  — 
Personnel).  --  Amendement  de  M.  Héline  et  autree  :  HM.  UëUne,  le  rapporlear  général.  Rejet  ds 
ruaendement  —  Discuuion  du  chapitre  :  MH.  Cbu-lea  Rolland,  le  ministre  de  l'intérieur.  Adop- 
tion. =  Chapitre  77  (Uatériel)  :  MH.  Monnet,  le  rapporteur  général,  le  ministre  des  flnances.  t= 
Chapitre  79  (Subventions)  :  HH.  Guichard,  le'  ministre  des  finances.  =  Vote  des  ^pitres  de  la 
1*  partie  du  budget  des  finances  {Remboursements  et  restitutions,  etc.)  de  80  A.  86.  =  Reprise  de 
U  délibération  sur  les  chapitres  ajournés.  —  Chapitra  9  (Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 
—  Intérêts  et  amortissement  des  eqiprunts  IhiU  k  îa  Banque)  :  M.  le  rapporteur  général.  ^  Présea- 
tatioD,  par  H.  le  ministre  des  finances,  &  l'occasion  du  chapitre  9,  d'un  projet  de  loi  portant  appro- 
bation d'un  trailô'  passé  avec  la  Banque  de  Prance,  le  4  août  1874.  —  Déclaration  de  l'urgence.  — 
Reprise  de  la  discussion  du  chapitre  9.  ^  Vote  des  chapitres  tl  bù  (Annuité  pour  dommages 
causas  par  le  génie  militaire),  16  (Annuités  aux  compagnies  des  chemins  de  far),  34  (Supplément  & 
la  dotation  de  la  Légion  d'honneurX  36  (Budget  de  l'As^mblée  nationale).  —  Dépôt,  par  H.  l'amiral 
de  La  Roncière  Le  Noury,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  i  ouvrir  au  ministre  de  la  marine  et  des  coIonieB,  sur  l'exercice  1S75,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  301,923  fr.  =  Dêpdt,  par  M.  Courbet*  Pou  lord,  au  nom  de  la  28<  commission  d'intérât 
locd,  de  rapports  sur  deux  projets  de  lois  relatirs  à  l'établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  des 
communes  de  LlUebonne  (Selne-Inlérieure)  et  de  Brianfon  (Hautes- Alpes).  ^=  1"  délibération  sur 
le  projet  de  loi  portant  approbation  d'un  tri^té  conclu  à  Sajgon.  to  15  mars  1874,  entre  l«  France 
et  le  royaume  d'Annam  :  M.  l'amiral  Jaurès,  rapporteur.  Déclaration  de  l'urgence.  =  Dlacnssîoii 
du  projet  :  UH.  Georges  Périn,  l'amiral  Jaurès,  rapporteur.  Adoption  du  projet  =  Dlscnssion  du 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1875.  — 
Article  1'.  ^=  Article  2.  —  Amendement  de  IL  Rouveure.  Retrait  —  Amendement  de  H.  Haurïee 
Ronvier  :  HM.  Silva,  Maurice  Rouvier.  Rejet  su  scrutin.  =  Dépét,  par  H.  Rousseau,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  un  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, sur  l'exercice  1ST4.  au  ministre  des  travaux  publics.  =  Dépôt,  par  H.  Merveilleux  du  Vi- 
gnaui,  d'un  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  maintenir  la 
mise  en  état  de  siège  prononcée  par  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  à  l'égard  de  la  cora- 
mnne  d'Alger.  =  Dépôt  et  lecture,  par  U.  Léon  Say,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  du 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  du  traité  passé  entre  le  ministre  des  finance*  et 
la  Banque.  =  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  du  budget.  e=  Article  2.  —  Amendement 
de  H.  Bllva  :  HH.  Silva,  le  rapporteur  général.  Rejet  —  Amendement  de  H.  Testelin  :  H.  Testelin. 
Retrait  —  Amendement  de  M.  Léopold  Limayrac  :  HH.  Léopold  Limayroc,  Longlois,  le  ministre 
des  finances,  Guicbard.  Rejet  —  Discussion  de  l'article  :  HH.  FoUiet,  le  rapporteur  général,  Lalrade. 
:=  Dépôt,  par.  H.  Charles  Alexandre,  au  nom  de  la  28*  commission  d'intérêt  local,  de  rapports  sur 
deoz  projets  de  lois  relatifs  à  l'établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Guilers  et  de  Plouzané 
(PimBtÂre).  =:  Dépét,  par  M.  Bardoui,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts, 
sur  l'exercice  1874  et  sur  le  chapitre  7  (section  1-),  d'un  crédit  additionnel  de  148,000  Tr.  =  Fixa- 
tion de  l'ordre  du  jour  :  MH.  le  général  Robert,  Rousseau. 
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leetnre  da  procès-verbal  de  la  séance  d'bier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  wrésldent.  M.  Arthur  La{[r«nd  de- 
mande d'n^nce  un  congé  de  trois  jours.  (Ex- 
dâmations  et  rires.) 

Il  n'y  a  pas  â'oppositiOD  î... 

Le  congéest  accordé. 


pooT  le  dépôt  a'nn  rapport 

M.  IngAne  Talion.  J'ai  l'tionnenr  de  dé- 
poser snr  le  bureau  de  l'AsBemblée  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'#xaininer  :  l^  la 
proposition  de  HM.  Bu^èm  Talion  et  Henri 
Fonrnier,  sur  l'organif ation  générale  de  l'aa- 
■Istance  pabUqno  et  l'exiinctton  de  la  mendi- 
dté  ;  2*  la  proposition  de  HH.  Théophile 
RobsmI  et  Uonan,  ayant  pour  objet  l'orK»- 
niiatioD  de  l'aisiatance  médicale  dans  lescam- 
pignea. 

M.  le  préaldent.  Le  rapport  sera  imprimé 
•t  distribué. 

M.  Bonalt  (Menie).  J'ai  l'honnenr  de  dé- 
yosar  cur  le  ban&n  de  l'Aiaémblée,  an  nom 


de  la  commission  dn  budget,  un  rapport  snr  le 

frojet  de  loi  tendant  1  reporter  a  l'exercice 
874  une  somme  de  10Q,0ÛO  fr.  restant  dispo- 
nible sur  l'exercice  ltt73  (Chapitre  ïl  dabnd- 
fet  du  ministère  de  l'intérieur.  —  Seconrvet 
migration  politique.) 

Je  demande  à  l'Â'ssemblée  de  vouloir  bien 
mettre  la  discussion  de  ce  rapport  &  l'ordre  dn 
jour  de  demain. 

M.  lo  prAsldeat.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tionl. .. 

La  discussion  de  ce  rapport  est  mise  k  l'or- 
dre dn  jour  de  demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dËlibéTaiion  de 
projets  de  lois  d'intérêt  local. 

L'Assemblée  adopte  successivement,  dons 
les  formes  réglementaires,  les  dix  projeta  de 
lois  d'intérêt  local  dont  ta  teneor  snit  : 

!•'  PRCMBT. 
(H.  le  vicomte  de  Rodei-Bénavent  rapporteur.) 
•  Article  wiique.  —  A  partir  dn  1"  janvier 
1875  et  jusqu'au  31  décembre  1S77  incluaive- 
ment,  il  sera  perçu  &  l'octroi  de  Guipavos  (Fi- 
nistère) une  surtaxe  de  13  Inincs  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eans-de-vie  et 
esprits,  liqnenrs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  et  par 
fawtolùre  d'absinthe. 
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(  Cette  snri&xe  eu  iDdépwdtnte  da  droit  de  i 
6  francs  p&r  hectolitre  établi  en  taxe  princi- 
pale. • 

2"  PROJET.  j         ! 

(H.  Laget,  rapporteur.) 

■  Arlieie  vnique.  —  A  partir  du  1"  janvier 
1875  et  JQBqn'au  31  décembre  1879  inclusive- 
ment, il  sera  pergn  &  l'octroi  de  la  commnne 
de  Kerloaan,  déparlement  da  Finiatère,  une 
Burtaxe  de  18  francs  par  hectolitre  d'alcool 

Enr  conienn  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits, 
qneore  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hecto- 
litre d'absinthe.  „  .  :,  :,  . 
t  Cette  surtaxe  est  moependante  du  droit 
de  6  francs  par  hectolitre  étaJ>li  en  taxe  princi- 
pale. 1 

3'  PR0J8T 

(M.  Ch.  Alexandre,  rapporteur). 

•  Arlicie  unique.  —  A  partir  de  la  promui- 
oation  de  la  présente  loi,  et  jneqn'au  31  dè- 
cemhre  1878  inclusivement,  il  sera  perçn  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Raniengol,  dépar- 
tement du  Finistère,  une  surtaxe  de  18  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
caux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  & 
l'ean-de-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

<  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  fr.  par  hectolitre  établi  en  taxe  princi- 
pale. > 

4*   PROJET 

(H.  Balneuve,  rapporteur.) 

•  AriieU  uniqut.  —  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre 
1S77  inclusiveueut,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
Lanoion,  département  des  COtes-dU'Nord,  les 
BurtBiee  ci-après  : 

t  Vins  en  cercles  et  en  boaleilles.  0  fr.  7S 
par  hecloUtie.  ' 

f  Cidres,  poirés  et  hydromels,  D  fr.  38  par 
hectoUlre. 

(  Alcool  par  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie, 
3  fr.  90  par  hectolitre. 

•  Absinthe  (volume  total),  3  fr.  90  par  hec- 
tolitre. 

1  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
de  1  fr.  20  BOT  les  vins,  de  0  fr.  50  sur  les  ci- 
dres et  de  6  fr.  sur  les  alcools,  établis  à  titre, 
de  taxes  principales. 

5*  PROJET 

(U.Alftvd  Dupont,  rapporteur.) 
t  Artielê  unique.  —  La  ville  de  Bonlogne- 
sor-Mer  (Pts-de-Calaia)  est  autorisées  em- 
prunter, h  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer 6  p.  100,  une  somme  de  700,000  fr, 
remboursable  en  vingt  ans,  à  partir  de  1S84, 
sur  ses  revenus  ordinaires,  pour  subvenir  à  la 
construction  d'un  nouvel  hospice  et  de  deux 
salles  d'asile,  i  l'élargissement  des  rues  de 
l'Anclen-Rivaga  et  du  Bauloir,etau  payement 
de  tfsvaux  d'appropriation  à  exécuter  au  Petit 
Séminaire. 

<' Cet  emprunt  sera  réalisé  jusqn'i  concur- 
rence de  2&0,000  auprès  des  li09pice>i  de 
Boulogne,  conformément  aux  ofbres  de  la  com- 
mission administrative  qui  sera  autorisée  à 
aliéner,  à  cet  effet,  des  inscriptions  de   rente 


représentant  un  capital  de  pareille  somme. 
Le  complément  de  4&O.0UO  fr.  sera  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
à  Kré,  soit  par  voie  de  souscriptiod,  avec  fa- 
cnllé  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement. 

t  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  i  passer  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. • 

6*  PROJET 

(H.  Laget,  rapporteur.) 

<  Art.  l».  —  Le  département  des  Ardennes 
est  autorisé,  conformément  &  la  demande  que 
le  conMil  général  en  a  &ite,  à  emprunter  à  un 
taux  d'inierét  qui  ne  pourra  dépasser  6  p.  100, 
une  somme  de  330,000  francs  destinée  à  aug- 
menter le  montant  des  indemnités  attribuées 
aux  victimes  de  la  guerre,  en  exécution  de  la 
loi  du  7  avril  1873. 

■  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
.publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
criptions, soit  de  gré  à  gré  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 

*  Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
on  des  traités  1  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  ■ 

I  Art.  2.  —  Le  département  des  Ardennes 
est  également  autcrrïsé  k  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  vingt-trois  ans  à  partir  de 
1675,  1  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  dont  le  produit 
sera  affecté  au  remboursement  et  &n  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  i  réaliser  en  vertu  de 
l'article  1"  ci-dessus. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  dxê  chaque  année  par  la  loi  de 
finances  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  • 

7»  PROJET 

(H.  Laget,  rapporteur). 

(  11  sera  imposé  d'office  sur  la  commune  de 
Bons  (Haute-Bavoie),  en  douze  années  à  partir 
de  1875,  par  addition  an  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes  la  somme  de  32,3il6  fr-,  - 
répartie  ainsi  qu'il  suit  : 
En  1875,  2.002  fr.  représentant  89  c.  environ. 
En  1876,  2.002  fr.  -  89  c.  — 

En  1877,  Ï.0Û2  fr.  -  89  c.  — 

En  1878,  1.840  fr.  —  81  c.  1/2     — 

En  1879,  1.780  fr.  -  '»  c- '/î     - 

En  1880,  1.720  fr.  -  2?  "■  '/'     - 

En  1881,  1.760  fr,  -  78  c  - 

En  1882,  1.795  fr.  —  80  c.  - 

Eu  1683,  1.785  fi".  —  79"o.  — 

En  1884,  1,792  fr.  —  80  c.  — 

En  1885,  1  815  ti\  —  81  c.  — 

En  1886,  1.943  fr.  —   .      86  c.  — 

I  Le  produit  de  cette  imposition  servus  à 
solder,  en  prinupal  et  intérêts,  la  dette  résul- 
tant des  condamnations  prononcées  contre  la 
commune,  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Haute-Savoie,  en  date  des  13  novembre 
1867  et  -2Ï  décranbre  1871.  » 
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8*  Piioirr 
(H.  Courbet-Poolard,  rapporteur.1 

<  Art.  l*'.  —  Il  est  forma  dans  Isoanton  de 
Loiron,  airondluement  de  Laval,  départemeQt 
de  1a  Mayenne,  une  notiTelle  commune  dont 
le  chef-tien  est  fii6  à  Port>Brillet  et  dunt  elle 
prend»  le  nom. 

■  An.  2.  —  Cette  commune  se  compoBen  : 
1°  de  la  partie  dn  territoire  de  la  commone 
d'Olivet,  sitnêe  à  l'ouest  de  la  ligne  figurée  au 
plan  ci-annexë  par  un  liseré  rouge  et  jaune 
a,  b,  c,  b,  i,  k,  i,  m  ;  2>  da  hameau  dit  de  la 
Cliarpenterie,  dépendant  utueltement  de  la 
commune  de  la  Brulatte  et  délimitée  an  plan 
par  une  ligne  vointillée  ronjj^. 

(  ArL  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  oroita  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respeciivsment  ac- 
quis aux  conditions  indiquées  dans  la  délibé- 
ration des  commissions  syndicales  de  Port- 
Brillet  et  de  la  Cbarpenterie,   en   date  du 


9'  PROJET 

(H.  le  comte  Du  Cbaffaut,  rapporteur.) 

t  Art.  1".  —  Le  territoire  limité  au  nord 

rs  la  ligne  C.C.C.  figurée  sur  le  plan  annexé 
la  présente  loi,  est  distrait  de  ta  commune 
de  CharquemoDt,  canton  de  Maicbe,  arrondis- 
sement deMontbéliard,  département  dn  Doubs, 
et  formera  à  l'avenir,  sous  le  nom  de  Fournet- 
Blancheroche,  une  commune  distincte  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  Fournet. 

•  Art.  2.  —  Cette  distraction  aura  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  on  antres  qui 
peuvent  être  respectivement  acquis. 

■  Un  décret  ultérieur  statuera  sur  le  partage 
des  biens  communaux  et  fixera  notamment  la 

girt  contributive  de  la  commnne  de  Fouraet- 
lancheroche  dans  les  frais  de  rectification  dn 
chemin  vi^al  dit  d*  Oharquemont  aux  Gal- 
liots.  ■ 

10>  PHOJKT 

(M.  Soye,  rapporteurO 

■  ArL  I*'.  —  Les  teiritoiree  des  hameanx 
dépendant  de  Pelii-Ctmbrésû  et  de  Tont-y- 
Fant,  tels  qu'ils  sont  détimitésau  plan  annexé 
à  la  présente  loi  par  un  liseré  bleu,  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Busigny  (canton  de 
Gtary,  arrondissement  de  Cambrai,  déparle- 
du  Nord)  et  réunis  à  la  commune  de  fiecqui- 
gny  (canton  de  Bobaia,  arrondi ssemaat  de 
Saint-Quentin,  département  de  l'Aisne). 

<  La  commune  de  Becquigny  cédera  en 
échange  à  celle  de  Busigny  le  polygone  figuré 
au  plan  par  aae  teinte  jauoe. 

t  Art.  2.— Les  antres  conditions  delà  sépa- 
ration ci-dessns  prononcée  seront  détermi- 
nées, s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  ultérieur,  i 

M.  le  prirtdent.  L'ordre  dn  jour  appelle  la 
discnssioD  du  projet  de  réeelntion  relatif  au 
règlement  déBnitf  des  comptes  del'AsMmblée 
nationale  pour  l'exerdce  1873. 

(  Art.  1".  —  Le  budget  de  la  dotalian  de 


t  En  recette,  i  la  somme  de    8.600.000    > 
<Endéaense,àlasommede    8.523.730  59 

■  Excédant  de  recette  qui 
sera  immédiatement  reversé 

an  Trésor  public 7ft.  J69  41  i 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.} 

•  Art.  2.  —  Au  moyen  de  ce  reversement 
les  crédits  ouvert»  pour  la  dotation  doPAssem- 
blée  nationale  en  1873,  par  les  lois  du  20  dé- 
cembre 1872  et  du  9  décembre  1873,  et  qui 
s'élevaient  ensemble  à  la  som- 
me de 8.724:000 

1  Sont  rédniU  de 200.269  41 

t  Et  fixés  définitivement  k 

la  somme  des  dépenses,  soit,     3  523  730  59 

—  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  compte  de  la  buvette,  p»ur 
reiwcice  1873,  est  définitivement  arrêté  en 
recette,  à  la  somme  de... 43. $25    » 

t  En  dépense,  à  la  somme  de..    27.537  80 

■  Excédant  do  recette  à  porter  .— >-„ 

à  compte  nouveau  (exercice  1874)    16.087  20 

—  (Adopté.) 

•  Art.  4.  —  Le  compte  de  la  caisse  de  re- 
traite des  employés  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  l'exercice  1873,  est  définitivement  arrêté 
comme  suit  : 

€  En  recelte,  à  la  somme  de.. .  98.240  14 

c  En  dépense,  h  la  somme  de. .  87 .  729  09 

•  Excédant  en  recette  à  porter 
«compte  nouveau{exercicelS74)  10.511  05» 

—  (Adopté.) 

1  Art.  5.  —  Les  comptes  readns  par  M,  Le- 
proust  du  Perray,  comme  trésorier  de  l'As- 
semblée nationale,  du  1"  janvier  à  la  clAture 
de  l'exercice  1873,  vérifiés  et  apurés  par  la 
commission  de  comptabilité,  sont  arrêtés  com- 
me suit  :        ' 

«  notation. 

.Recettes 8.60O.000     > 

t  PajemenU 8.523,730  59 

■  Solde  en  caisse  à  reverser  '~~ 
au  Trésor  public 7ft.269  41 


<  Recettes 43.625 

■  Payements «7.537  8 


(  Caitt*  de  retraite  dM  «mpjbyji. 

i  Recettes 98.240  14 

I  Payements. 87.729  09 


«  Solde  en  caisse 10.5(t  OS 

•  Moyennant  la  production  par  M.  Leproust 
du  Perray  :  1"  dn  récépissé  qui  lui  sera  déli- 
vré, par  le  caissier  payeur  central  du  Trésor 
public  de  la  somme  de  76,269  fr.  41  c,  dent  le 
reversement  est  ordonné  par  In  présenta  pfao- 
iution;  2*  de  ses  livres  de  caisse  pour  l'exer- 
cice 1874,  constatant  le  report  à  compte  nou- 
veau des  soldes  en  «aisse  établis  ci-deasna  pour 
les  services  spéciaux  de  la  buwtte  et  de  la 
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■  Lea  queitwri  soat  autorisés  à  délivrer  au- 
dit'Biear  Leproust  da  Pamy  quitus  de  sa 
gestion,  comme  trésorier  de  l'Assemblée  du 
I"  janvier  à  la   Sa  de  L'exercice  1873.   i 

(Les  cinq  articles  du  projet  de  résolution  sont 
laccessivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

Le  projet  de  résolution  est  ensuite  voie  dans 
■on  ensemble. 

M.  le  prAaidmt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discnsBÎon  dn  projet  de  rêsolutioa  relatii  :  1°  à 
la  fixation  du  liuaget  des  dépenses  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  l'exercice  1875  ;  2"  à  l'éva- 
Inajtion  des  recettes  et  des  dépensée  de  la  caisse 
des  retraites  des  employés  de  l'Assemblée  pour 
le  même  exercice. 

M.  Hbtt*  de  Salay.  Je  demande  à  dire  aa 
mot. 

M.  !•  prèBiâaat.  Vous  avez  la  parole. 

M.  HervA  de  Sftlay.  Je  nens  présenter 
une  conrie  observation  sur  le  projet  de  rèso- 
Intion  qui  voue  est  tournis.  , 

J'ai  remarqué,  en  lisant  )e  compte  des  dé- 
penses de  l'Assemblée  nationale  pour  l'exercice 
de  1873,  qu'nne  somme  de  12,000  fr.  v  figurait 
-  i  titre  de  frais  d'éclairage  du  palais  du  Gorpe 
HKislatif  à  Paris. 

Il  TOUS  semblera,  comme  à  moi,  joessieurs, 
que  ee  diifira  est  excessif,  lorsque  surtout  vous 
le  compare»»  avee  celui  ds  20,000  fr.  qui  re- 
présenu  l'éclairage  dn  palais  de  Versailles, 
résidence  «Efective  l'Assemblée. 

Pourqnc^  cet  excès  de  lumière  &  Paris.... 
(On  rit.) 

Un  membre  à  gauche.  Et  cette  (dncnrité  à 
Venaillee  1 

M.  HeFTé  de  Sstlajr.  ...  alors  que  nous  n'y 
sommes  nae  et  que  les  murs  seuls  en  profitent  ? 

J'appelierai  encore  l'attention  dn  la  Chambre 
et  celle  delà  commission  de  comptabilitétur  un 
aoUe  point  d'unk  certaine  imponanoa. 

Je  crois  qu'on  noua  distribôe  beaucoup  trop 
d'imprimés.  Nous  ne  sommes  pas  ici  poor 
BOns  bûre  &  cbacnn  nne  biblioUiéqBe, 

(ftaiqutt  membru.  Vous  avea  raison  '. 

H.  Hervé  de  Solor.  J'ai  coultaté  qu'il 
était  matériel lem«it  imnossible  i  un  député 
qui  tnrvadie  de  lira  tooa  les  documents  dont  la 
mnnifioence  administrative  le  gratifie  ;  ne  seimi  t- 
il  pas  phis  économique  de  déposer  ces  documents 
ft  ta  bibliotbècrae  eti  ptas  grand  nombre,  et  de 
ne  jpas  nous  cWger  outre  mesure  ici  da  publi- 
eationâ  inutiles  dont  la  multiplicité  se  résout  en 
dépenses  qae  le  contribuable  doit  payer.  S'il  «t 
un  principe  à  observer  en  toute  bonne  gestion, 
c'est  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  dépenses  su- 
perflues et  qu'il  n'y  a  pas  de  petites  écono- 
mies qu'on  puisse  négliser. 

Bh  bien,  l'économie  dont  je  pule  est  très- 
eertainement  l'une  de  oelles  que  vous  devei 
effectuer.  Oui,  il  est  bien  certain  que,  sans  en- 
can préjudice  pour  vos  étodes  parlementaires, 
on  p«nt  eoppnmer  la  distribatioa  d'un  grand 
nombre  de  documents  et  d'onvnges  qui  vien- 
nent "Chaipe  jour  s'accumuler  entre  vos  mains; 
on  da  moins  on  peut  la  rida  ire  à  e«qai«Bt 
néoenatre,  c'est-à-dire  aux  fenilletone,  aux 
projets  de  lois  et  amendements,  aux  rapports  ou 
ani  suppléments  qui  en  sont  comme  les  co- 
rollaires. Nous  pourrions  ainsi  nous  borner 
iUK  Impreseions  qoi  ont  un  rapport  immédiat 
oaa  travaux  parlementaires  et  renoncer  à  re- 


cevoir tons  les  docnments  trop  volnminens, 
dont  la  place  naturelle  est  dans  nos  bibliothé- 

Loreqne  l'avenir  nous  aura  rendus  à  la  libre 
disposition  de  nous-mêmes,  et  nous  permettra 
de  consacrer  sous  une  forme  nouvelle  no^  dé- 
vouements et  nos  activités  au  bien  générai  du 
pays,  nous  ne  voudrions  pas  qu'à  la  satisfac- 
tion de  relire  les  œuvres  si  nombreuses  de  dos 
honorables  collègues  put  se  mêler  le  souvenir 
des  charges  superflues  qu'elles  out  parfois 
imposées  aux  contribuables. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire.  Je  prie  M.  le  rap- 

Sorteur  ou  M.  le  président  de  u  commission 
s  vouloir  bien  répondre  à  ces  doux  observa-  , 
tiens. 

H.  Couroelle,  rapporteur.  Messieurs,  je 
vous  ferai  observer  qn  il  s'agit  de  l'éclairage  de 
tout  le  Palais- Bourbon,  des  cours,  des  corri- 
dors, de  la  bibliothèque. 

Au  reste,  c'est  un  crédit  en  prévision  que 
BOUS  vous  demandons,  et_  la  manière  dont  est 
administré  le  budget  de  l'Assemblée— budget 
dont  vous  venei  de  voter  l'approbation  pour 
l'exendce  éconlé,  —  vous  indique  que  vous  de- 
vea  être  complétemeut  rassurés  et  que  nous 
faisons  des  reversements  quand  nous  n'avoua 
pas  emploi  des  crédits  alloués  aux  différants 
chapitres  qui  out  été  soumis  à  votre  approba- 
tion. 

J'estime  qn'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  la  réolamation  de  l'honorable  M.  de  Saisy. 

Ce  n'est  pas,  ie  le  répète,  une  dépense  obU- 
gée,  c'est  une  dépense  qu'on  peut  faire,  et  qu'où 
ne  fait  qu'avec  une  extrême  économie  et  une 
très-çraode  surveillance.  Je  vous  frie  desc, 
messieurs ,  de  maintenir  le  crédit  affecté  i 
l'éclairage. 

U.  le  comte  Rampon.  Je  deioande  ce 
tftie  nous  ayons  dêpenaé  l'année  deruiére.  Cela 
peut,  il  me  semble,  servir  de  base  &  l'évalua- 
Uonde  la  dépense  pour«atteaiinéo-ci.  IBmit.) 

M.  Iianglols.  Oui,  quelle  a  été  la  dépense 
de  l'éclairage,  l'année  dernièFe? 

M.  la  FBiqKirteiir.  12,000  francs,  le  même 
chiffre  que  celui  que  nous  vous  demandons 
poer  18^5. 

M.  Langlole.  C'est  énorme  I  cela  ne  se 
comprend  posl 

M.  le  ppAoldeitt.  On  ne  peut  pas  discuter 
ainsi  par  conversa  tton. 

M.,  le  rapporteur  a  seul  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Quant  à  l'a  seconde 
partie  de  la  dépense  relative  aux  impressions, 
toutes  les  commissions  de  comptabilitû  qui'  se 
sont  snccédé  n'ont  cessé  de  formuler  des  réda- 
matiouB  contre  rexa;;éraiion  de  ces  impressions. 
Hais  vous  comprenez  qu'il  y  a  une  grande  cause 
de  dépenses  contre  laquelle  nous  ne  pouvons 
IntUr,  c^est  celle  qui  ressort  du  droit  d'ini- 
tiative parlementaire,  qui  permet  à  chaque 
membre  de  l'AssemblM  de  faire  imprimer 
tout  ce  qu'il  vent  soue  larme  de  proposition. 
Je  dois  dire  qu'il  y  a  de  oe  chef  un  véritable 
abus. 

Déjà,  tors  du  budget  de  1ST4,  nous  avions 
vivement  recommandé  à  votte  attention  ce 
chapitre  qui  va  toujonrs  orois«ant.  Gar  ce 
que  vous  voyes  figurer  au  budget  n'est  pas 
exactement  le  montant  de  la  dépense  ;  nous  v 
ajoutons  encore,  par  des  vii'râientE,  60  a 
100,000  fr.,  et  il  nous  est  bien  difficile,  comme 
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commisaion  de  comptabilîtâ,  de  fkire  Autre- 
ment, puisque  noue  sommes  en  fsce  d'un 
droit  qu'a  cbtiane  membre  de  l'Assemblée. 
Noas  sTons,  dans  notre  rapport,  appelé  l'at- 
teniion  de  MM.  les  qneetenrs  sur  cette  qnes- 
tioD,  et  nous  ne  demandouB  pas  mieux  que  de 

ÏTOvoquer  nne  disposition  réglementaire  qui 
imite  l'eiagérati on  d'une  dépense  aussi  con- 
sidérable. Voilà  tout  ce  que  nous  poavons 
faire  comme  commission  de  comptaliilité.  Il 
est  évident  que  notre  droit  de  contrAle  et  d'ap- 
préciation ne  va  pas  au  delà.  C'est  à  vous, 
messieurs,  de  noue  donner  les  moyens  de 
mieux  faire.  (Très-bien  I]  i 

•  M.  le  vicomte  de  Ziorgerll.  (Aux  voix  ! 
aux  voixO  Je  suis  d'autant  plus  porté  à  ap- 
puyer la  motion  que  vient  de  faire  l'honorable 
M.  de  Saisy  que,  dans  différentes  circonstan- 
ces, des  membres  de  cette  Assemblée  se  sont 
présentés  an  palais  du  Corps  législatif  pour  le 
visiter,  pour  entrer  dans  la  bibliotbeqve  et 
qu1>n  Jenr  a  dit  que  les  diverses  salles  étaient 
fermées,  même  pour  les  députés  qui  présen- 
taient leurs  médailles,  à  moins  d'une  permission 
de  M.  le  président.  (Exclamations  diverses.) 

M.  Engène  Felletan.  Mais  j'y  vais  tous 
les  jours  ! 

H.  1«  vicomte  de  Z^rgeril.  Parce  que 
voua  Êtes  connu  :  on  vous  traite  pins  favora- 
blement qae  les  collègues  dont  je  parlais. 
(Bruit.) 

Je  dirai  qu'il  y  a  quelqne  temps  que  le  fait 
s'est  produit  et  que  ce  n'est  pas  depuis  que  M. 
Buffet  est  président  de  l'Assemblée.  (Interrup- 
tions.) 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  à  l'Assemblée  que  je  n'ai  jamais  donné  ni 
ordre  ni  instruction  pour  que  l'entrée  de  la 
bibliothèque  du  Palais  Bourbon  ne  soit  ou- 
verte aux  députés  qu'avec  une  autorisation 
émanée  de  moi. 

H.  Bngtae  Pelletaa.  Je  demande  à  ajou- 
ter un  simple  mot  pour  confirmer  tes  paroles 
de  M.  le  président. 

Je  veux  dire  pour  éclairer  l'Assemblée  sur 
cette  question,  que  nous  avons  nn  bibliothé- 
caire qui  apporte  la  plus  grande  complaisance 
&  mettre  la  bibliothèque  à  la  disposition  de 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée. 
Vo'W  nombreutes.  C'est  vrai  I 

U.  le  vicomte  de  Iiorgerll.  Je  demande 
la  parole.  . 

M.  EngAne  Pellctan.'  Ponr  ma  part,  j'y 
vais  travailler  en  ce  moment  presque  tons  Jes 
jours. 

U.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Je  n'ai  pas 
du  tont  parlé  du  bibliothécaire,  et  je  reconnais 


bonne  volonté  et  extrêmement  agréable  pour 
chacun  de  nous.  (On  sourit.)  Ce  n'est  paÀ  de 
lui  que  j'ai  voulu  parler. 

Ce  qui  est  certain  et  ce  que  je  répète,  c'est 
qu'on  a  fermé  les  portes  da  palais  législatif  à 
des  députés  qu(  s'y  présentaient  avec  leurs  mé- 
dailles. (Bruit  et  mouvemenis  divers.) 

M.  le  prAeldent,  La  parole  est  à  M.  Baze. 

U.  Base,  quatew.  Messieurs,  U  a  été  piis,  il 
y  a  deux  ou  trois  ans,  par  les  soins  de  la  ques- 
ture, une  décision  portant  que.  le  Palais-Bour- 
bon, ses  dépendances  et  ses  collections  sont 
soumis  an  même  régime  et  k  la  même  autorité 


que  le  palais  de  l'Assemblés  lui-même,  i  Var- 
saiiles.  Noua  avons  pris  cette  précaution  à 
cette  époque,  c'est- &-dire  à  un  moment  en- 
core très-voisin  de  la  Commune,  afin  que 
nous  ne  fussions  exposés  à  aucune  espèce  de 
revendication  qui  aurait  èlé  trés-funeste  pour 
le  pays  et  très- désagréable  pour  nous.  Noas 
n'avons  pas  fait  de  bruit  de  cette  situation  ; 
nous  n'avons  fait  qu'user  de  notre  droit  par~ 
faitement  reconnu,  et  j'espère  que  vous  juge- 
rez que  nous  en  avoos  usé  d'une  manière  op- 
portune et  convenable.  (Oni  1  oui  i  —Très-bien  I) 

Nous  avons  établi  que  tout  député  qui 
se  présenterait  avec  sa  médaille  serait  reça 
dans  la  bibliothèque  de  l'Assemblée.  Cette 
fréquentation  est  .permise  à  tous.  Quelque- 
fois, lorsqu'il  s'agit  de  faire  une  visita  plus 
intime  des  locaux  divers  du  palais,  des 
membres  de  l'Assemblée  nous  font  l'honneur, 
à  moi  ou  à  l'un  de  mes  collègues  de  la  ques- 
ture, de  nous  demander  une  autorisation. 
Nous  ne  faisons  aucune  difficulté  pour  la  leur 
donner.  Mais  vous  comprenez  qu'il  fiiut,  préci- 
sément parce  que  le  psiais  du  Corps  l^slatif 
n'est  pas  gardé  comme  le  palais  de  Versailles, 
y  mettre  une  certaine  discrétion. 

Quelques  membres.  Quand  on  a  sa  médaille  r 

If.  Base.  Il  y  a  eu  un  moment  où  il  aurait 
pu  y  avoir  les  plus  grands  dangers  dans  une 
fréquentation  trop  facile,  qui  aurait  amené  au 
même  instant,  dans  l'enceinte  du  Corps  légis- 
latif, un  certain  nombre  de  personnes.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  m'expliqner  davantage  i  cet 
égard.  (Rires  et  mouvements  divers.) 

Une  vois.  Ce  moment-là  est  passé  ! 

M.  Pelterean-Vlllenenva.  Et  quant  i 
réclairageT(AsBez1  —  C'est  inutile!) 

H.  Base.  Quant  à  l'éclairage,  voici  ce  que 
fai  à  dire.' 

Le  Palais-Bourbon,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
dit,  est  sous  l'autorité  de  l'Assemblée  et  des 
questeurs.  Il  est  soigné,  conservé,  réparé, 
éclairé  comme  il  convient  à  un  b&timent  placé 
sous  l'autorité  de  l'Assemblée.  Il  ne  faut  pas 
croire  qu'il  y  ait  du  gaspillage;  tout  est  uit 
avec  une  gmnde  économie.  L&  .comp^uie  du 
gaz  nous  livre  le  gaz  comme  atix  autres  parti- 
culiers; il  y  a  des  compteurs  qui  règlent  le 
compte  de  chaque  jour.  De  plus,  la  dépense 
est  surveillée  par  des  employés  en  qui  noue 
avons  une  confiance  complète  et  absolue. 

Mais  le  palais  de  la  présidence  est  U'èe- 
étendu  à  Paris.  Il  y  a  une  infinité  de  dépen- 
dances qu'il  faut  aussi  éclairer.  Il  y  a  des  lo- 
gements d'employés. 

U.  Engine  Pelletan.  Il  y  a,  en  ce  mo- 
ment, l'exposition  des  Alsadens-Lorrains  ! 

M.  Bas».  Je  ne  voulais  pas  en  parler.  Quoi- 
que nous  ayons  apporté  une  entière  bonne 
grâce  à  mettre  cette  partie  du  palais  i  la  dis- 
position de  la  Société  des  Alsaciens-Lorrains, 
nous  n'avons  pas  besoiu  de  nous  prévaloir  de 
cette  circonstance,  si  sympathique  d'ailleurs 
aux  sentiments  de  l'Assemblée  elle-même, 
pour  justifier  la  dépense  dont  il  s'agit. 

Bf.  Hervé  de  Saisy.  L'exposition  se  fait 
dans  te  jour  et  ne  nécessite  pas  d'éclairage  I 

M.  Base.  En  somme,  il  n'y  a  eu  que  des 
dépenses  très -modérées  et  trés-snrveiUées. 
Nous  avons  fait  strictement  ce  qu'il  fallait 
bire,  et  je  suis  persuadé  qae  si  vous  vouliez 
entrer  dans  le  détail  des  comptes  que  tous 
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trouverez  à  la  questure  de  l'Assemblée,  venu 
reconD&liriez  que  noos  avons  biea  géré  les 
intérêts  qui  uous  étaient  conQés.  (AsientimetiL) 

I^  commission  de  complabililé  est  chargée 
(lu  soin  Aa  défendre  son  rapport,  et  son  hono- 
rable r&pporieuf  s'en  acquittera  bpancoup 
,  mieux  que  je  ne  pourrais  !e  faire  moi-mfime. 
J'étais  résolu,  pour  ma  part,  à  ne  pas  inier- 
venir.  Si  je  l'ai  fait,  messieurs,  c'est  eu  quelque 
aorte  sur  une  interpellation  directe,  qui  m'a 
conduit  i.  voas  donner  ces  quelques  explica- 
tions. (Très-bien  !  —  Aux  voix  1  aux  voix  \) 

M.  le  préBldsnt.  Je  donae  lecture  des  ar- 
ticles du  projet  de  rés,olution  : 

•  Art.  1".  Le  budget  de  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  l'eiercice  IST5,  est  fixé  à  la  somme 
de  8,585,000  fr.,  conlormément  à  l'état  A,  ci- 
annexé. 

>  Art.  2.  —  Conformément  à  l'état  B,  ci- 
annexé,  les  recettes  et  les  dépenses  du  service 
spécial  de  la  caisse  de  retraite  des  employés 
sont  évaluées,  pour  18T5,  comme  suit  : 

«  Recettes  ;  87,760  fr. 

•  Dépenses  :  69,272  fr.  > 

(Les  deux  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés,  ainsi  que  la  résolution 
dans  son  ensemble.) 

H.  le  président.  L'ordre,  du  joiù'  appelle 
[a  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, sur  l'exercice  1 874,  de  crédits  supplémen- 
taires au  budget  du  département  des  finances. 
(Obligations  trentenaires.  —  Mutations  cadas- 
trales. —  Personnel  des  douanes), 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

<  Art.  1".  —  11  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1874,  en  augmentation 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  29  décembre 
1873,  pour  les  dépenses  du  buget  de  son  dé- 
partement, des  crédits  moniajit  à  la  somme 
de  124,280  fr.  sur  les  chapitres  suivants  : 

t  Capitaux  ren^tounabfes  à  divers  tilm. 

•  Chap.  7.  —Intérêts  et  amortissement  des 
obligations  trentenaires 103 .180 

»  Contribittioiu  direelM. 


I  Douants. 
'  Personuel  . . 


3.500 
i24.28Ô~i 

•  Art.  2. —  Il  sera  pourvuàcei  sappléments 
de  crédits  an  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  iSi4.  > 

(IjCi  deux  articles  du  projet  sont  successive- 
ment mis  aux  voi^et  adoptés.) 

Il  est  procédé  sur  l'pnsemblfl  i  nn  scrutin 
dont  le  dépouillement  donoe  pour  résultat  : 

Nombre  des  votante 589 

Uajorité  abiolue 2t)& 

Pour  l'adoption 589 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  Alfired  Dnpont.  J'ai  l'honneur,  au  nom 
de  la  28*  commiMioa  des  intérêts  locaux,  de 
umxtxs.  —  1.  sxxiv. 


déposer  un  rapport  sur  un  projet  da  loi  por- 
tant établissement  de  snrtâxe  sur  les  alt^la 
et  les  Tins,  ainsi  que  sur  l'absinthe,  i  l'octroi 
de  la  commune  d'K? taires  (Nord). 

Au  nom  de  la  même  commission,  je  dépose 
un  rappor!  sur  un  projet  de  loi  tendant  k  créer 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  une 
nouvelle  commune  qui  porterait  le  nom  de 
La  Forie. 

IC.  I<atrade.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  au 
nom  de  la  28*  commission  d'intérêts  locaux,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  but 
d'autoriser  la  ville  de  Limoges  à  contracter  un 
emprunt  et  &  s'imposer  extraordinair«ment 

§our  conduire  à  Limoges  diverses  sources  et 
e  donner  à  cette  ville  la  qtuuitlté  d'eau  qui 
est  nécessaire. 

H.  I«  préBldent.  Ces  rapports  seront 
imprimés  et  distribués. 

L'ordre  da  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  ta 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1874,  un 
crédit  supplémentaire  de  10,000  francs  au  cha- 
pitre 3  du  budget  du  gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie  et  d'annuler  un  crédit  d'égale 
somme  au  chapitre  9  du  mf'me  budget. 

(L'Assemblée,  consaltée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discwsion  des  articles.) 

1  Art.  l".  —  II  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1874,  en  addition  nu 
chapitre  3  (  Publications,  expositions,  mis- 
sions, etc.)  du  budget  des  dépenses  ordinaires 
da  gouvernement  général  de  l'Algérie,  un 
crédit  supplémentaire  de  10,000  Iranca.  i 

c  Art  ï.  —  Une  somme  de  10  000  h.  est 
annulée  au  chapitre  9  du  même  budget  (Servi- 
ces maritime  et  sanitaire).  > 

(Adoption  successive  des  deux  articles  du 
projet  de  loi,  et  vote  au  scrutin  sur  l'ensem- 
ble:) 

Résultat  da  dépouillement  : 

Nfmbre  des  votants 550 

Majorité  absolue 276 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  la  prèaldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discns^ion  du  projet  de  loi  portant  :  i"  réga- 
larisation  des  crédits  supplémentaires  ouverts 
par  des  décrets  pendant  la  prorogation  de  l'As- 
semblée nationale  ;  2°  ouverture  de  crédits 
spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés, 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

Les  trois  articles  du  projet  et  les  tableaux 
qui  s'y  réfèrent  sont  successivement  mis  auv 
voix  et  adoptés  dans  les  termes  suivants  ; 


«  Cridils  it^ptémerUaires  sur  l'exercice   I87S. 

I  An.  1".  —  Il  est  accordé  sur  l'exercice 
18'3,  au  delà  des  allocations  fixées  par  'a  loi 
de  finances  du  2udéceu)brelST2et  par  des  lois 
spéciales,  des  crédits  supolémentaires  montant 
k  la  somme  de  218,000  fr. 
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I  Cm  «(édita  HpptâmaDtairai  demeurant 
"    par  ministère  «t  DIT  ohr    '"       ----- 
àréUtAei-»nnez«. 

■  KtatA. 

■  Tableau  ■par  minisUre  e(  -par  chapitre  ê*3  cré- 
ant rtpfUmtntaire»  aooordii  pour  diptruei 
pntaimi  «u  bnOfet  de  Ceseroioa  #973. 

HwHiit 

dC9  rrédlls 
npplciociuijrcs 
.  Wnsi^SIS  VI  BEHVU.'ES  murMi 

pw  tlaçUÊt. 

«iilinBTfeBSBLlHBTntFaTion  pubuqub        — 
BH  ODLna  BT  nss  ikjiui-aiiti 

5  Sermct  de  Piiulruclion  pubUqut. 
•  Chap.  7.-  Faoukis....: IGB.OOO 


50.000 
.  Total  d«  1-Etat  A 218.000» 


<  An,  t.  —  Il  est  accordé  sur  reiercice  eou- 
imnt,  pour  le  payement  des  créances  des  eier- 
Dlces  p^iméa,  des  crédita  ex  ira  ordinaires  spé- 
ciaux montant  à  la  somme  de  f^fiii  Tr.  43. 

■  Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont 
répartis  entre  les  divers  ministères,  confonné- 
ment  à  fëtat  B  ci-annezé.     ■ 

■  Btat  B. 

■  Tableau  dtt  erédils  talrmrdittairts  aiemwc 
aecordis  «ir  i'exerciee  courant  pour  dépenses 
d'txtràets  ptrimis. 

UoDUDt  Sei 
.  MINISTÈRES  crédlU  aecûrdés. 

■  lUbistère  de  l'intérieur  et  sou- 
vemenent  général  nivil  de  l'Algérie. 
—  Service  du  ministère  de  nnté- 

rienr Î6,845  06 

■  Uiniatâre  de  la  marine  et  des 
colonies... S. 667    » 

■  Uinistàre  de  l'instnicttoD  publi- 
que, des  colles  et  des  beaux-arts, 
î"  section.—  Service  de  k'intitruotiaB 
publique. 257  63 

-  Ministère  ds  ^agriculture  et  du 

■jneCcB 2 .892    » 

Hiaistére  des  travaux  publies..   -M-STÏ  74 

•  Total  de  l'<tat  1 


62.634  t3> 


I   TITBB  I 


■  Art.  3.  — 11  est  accordé  en  anginentation 
des  restes  à  payer  dae  exercices  1870,  1871  et 
1872,  des  crédits  supplémentaires  pour  la 
somme  de  355,557  fr.  75,  montant  de  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exsrcices, 
auivant  l'éiat  C  ci-anoexé. 

■  lee  miniaties  sont,  en  conséquence,  auto- 
riaéa.à  ordunnancer  cea  créances  sur  le  chapi- 
tre apédal  ouvert  pour  les  dépansea  d'eserdoee 


elos,  aox  budgets  des  exerdces  couraïUa, 
oanforaaément  a  l'art.  8  de  la  1«  du  23  mal 
1834.» 


Tableau  des  crédits  suppléjoentairu  aceordéi 
en  augmentalwn  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices clos. 


icré^ti 


u  UinistèredesalTkiresétransères.     46.489  78 

•       —       de  la  nailne  el  des 

colonies 60.254  B2 

■  lliaisiâre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux- 


-  8e  r vice  de 


ique.. 


6.S90  2 


■  Ministère  des  travaojt  pubKca. .    100  488  il 

Total  de  l'Etat  C . . .    256.557  7S» 

Il  est  procédé  sur  l'ensemble  de  ce  projet  de 
Ibi  à  un  scrutin  dont  le  dépouillement  donne 
pour  résultat  : 


Nombre  des  votants. . 
Majoriié  absolue 

Pour 

Gcmtre 


L'Assemblée  nationale  a  adopta. 

La  parole  est  à  M.  Alexandre  pour  un  dépAt 
de  rapporL 

H.  Cbu-lea  Alexandre.  J'ai  rhonneur  de 
déposer  sur  le  iiureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
delà  28<commiEsioa  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  l'étoblissemeot 
d'une  surtaxe  &  l'octroi  de  la  caromuna  de 
Plonéour-Lovern  (FmiEtëre|. 

M.  la  ppéaidHit.  Le  rapport  sem  imptiraé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
l»oiet  de  loi  relatif  aux  dépenses  du  compte 
de  liquidation  pour  1875. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  ^ur  la  question  de  savoir  ai 
elle  entend  passer  i  la  discussion  des  arti- 
cles. 

(L'Assemblée,  cenaultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  des  a^icles.; 

I  Art.  1".  —  Pour  fair>:  suite  aux  crédits 
déjà  ouverts  dans  les  trois  années  précé- 
dentes an  compte  de  liquidation  et  s'étevant 
à  579,836,133  îr.,  il  est  ouvert  poor  le  ser- 
vice dudit  compte  pendant  l'exercice  1676  : 

■  An  mimelére  de  la  gnerre  : 


-  Ghap.l.- 

Approvisionnement 

et  armemeuL 

■«  Ghap2.- 

Caaer- 

neniflnt,géni. 

24.500.000 

-Sub- 

sistances  militaires.. 

*  Cbap.  5. 

4.000.000 

billemant.... 

A  npmttr--.. 

iM.tes.w 
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Jlqwrt m.W.OOO 

■  •  Chapitre  unique. 
•—  Complément  des 
ddpeases  da  l'occapa- 
UoB  allemuidB 15.000.000 

135.465.000    135.465000 
'  «  Aa  miniBtëK  de  la  inariae  : 
■  Coostraclions  na- 


10.000.000      10000.000 
f  An  ministère  de  t'tntérienr  : 
<  4*  annuité  du  rembourMoiant 

des  dépenBeB  de  I&  garde  natio- 
nale mobilisée...". Î9. 359. 000 

>  An  minietèra  des  trannx 
poblics: 

■  Rép&raUoQ  des  b&limentain> 
eeudiés 1.555.(100 

B  Appropriation  in- 
térieure du  Palais- 
Soy«l(a«aBeild'Btat}.  «00  000 


t  Art.  2.  —  Il  sera  ponrnt  sus  déneaspB 
intoriaées  anr  l'exercice  1875  par  l'uticle  pré- 
cédent, an  moyen  : 

«  l*  Dii  reliquat  provisoira  dea  reaaourcea  attri- 
buées aux  exercices  IS70  et  1871..      39.000.000 

■  !•  Dn  reste  disponible  sur 
le  supplément   de  l'empruBl  de 

3  milliards 26  701.436 

■  3-  Ou  produit  de  la  négocia- 
tion dea  rentas  da  l'aaiortiasaMMt 
et  du  montani  dea  arrârwaa  de 
csBrenles  depuis  1872 98.8U2.S38 

<<  4*  D'une  partie  du  prix  de 
ventes  d'immeubles  domaniaux, 
jnsquk  cDBcnrrence  de tl. 174-717 


■  Art.3.  —Le  ministre  des  finances  e?t  auto- 
rité à  négocier,  «u  mieux  des  irtérfits  du 
Tréaor,  les  1.404,287  fr.  derenteS  p.  100  im- 
matriculées su  nom  de  l'ancienne  caisse  d'a- 
mortissement et  provenant  des  rachats  opérés 
par  cette  caisse  de  1867  à  1871,  » 

c  Art.  4.  —  Les  portions  de  crédits  non 
COnTOmmés  i  la  clûiuro  de  l'exercice  1875 
pourront  être  reporf-es,  par  décrets,  a-vec  la 
même  aFFectation,  aux  exercices  eulVants  en 
même  temps  qu'une  ressource  correspondante,* 

Lei  quatre  arlîclf  s  du  projet  de  loi  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés. 

Il  est  procédé  sur  l'ensemble  du  projet  i  nn 
scrutin  dont  le  dépouillement  donne  pour  ré- 
snltat  : 

Nombre  des  Totante 587 

Majorité  Absolue 294 

Ponr  l'adoptiMi 587 

Contn. 0 

L'Asiemblée  a  adopté, 

L'ordre  da  ]<nir  appelle  la  disctsaion  da 
projet  de  loi  retatil  aux  dépenses  dn  caserne- 
ment de  l'armée. 

La  parole  est  k  M.  Latrade. 


Je  rfai  que  da  tréi-coariw 

obserraiions  à  faire.  81  l'Assemblée  vntbléa 
me  prêter  nn  instant  d'attention,  Js  crois 
qu'elle  verra  qu'elles  ne  sont  pas  sans  impor- 
tance. (Parles!  parlei!) 

Messieurs,  si  voue  voûtas  Wen  lire  te  pro- 
jet de  loi,  vous  aerea  frappée  d'nn  fkit  cen- 
sidérable,  c'est  que  l'Assemblée  se  dessaisit  m 
son  droit  de  contrôle  dans  une  question  otil 
s'agU  d'une  dépense  de  31  millions. 

En  effet,  l'article  4  porte  ceci  :  ' 

t  Pendant  la  durée  dp  la  prorogation,  résal-  . 
tant  de  la  réfolution  du  31  jaiilet  1874,  le  Pré- 


sident de  la  République  est  autorisé,  t  cbarzp 
de  rendre  compte  dans  le  mois  qui  suivra  a 
reprise  des  séances  : 


.  !•  AMnctionner  les  convenUonB  l  inteïv». 
oir  entre  l'Etat  et  les  départements  ou  les  com  - 
muoes  iclaiivement  aii>:  fonds  de  ooncoon 
prévus  aux  articles  1  et  2  i 

■  2«  A  approuver  les  emprunts  et  les  r«- 
Bources  extraordinaires  de  toute  nainre,  votés 
dans  ce  bal  par  les  conseils  muaicipau  et  Iqs 
conseils  géneraai.  > 

Par  conséquent,  dans  une  qneeUoo  aassî  in- 
portante,  on  donne  à  l'administration  1«  dréU 
île  se  contfdler  eUe-ménna,  Cela  est  d'tur 
tant  plus  ^avc  aue,  si  une  oommissioa  4» 
l'Assemblée  avait  été  saisie  de  l'exkiaaQ  dise 
traités  paesëH  par  le  ministre  de  la  guerre  avw 
les  villes  qui  sont  d' signées  comme  points  «tn- 
léRiques  et  doivent  obtenir  des  gantison», 
elle  aurait  à  wos  ngiwler .  im  «giMemmU 
trés-blAmables. 

Ëneffet.  la  aitaotion  n'a  pasété  égala  poortoo- 
tse  lei  vîhea  qui  sont  appelées  à  oracoork  gm- 
tul(em<'nt  à  là  constraction  des  casâmes  dont  H 
s'agit.  (Quelques-unes  ont  en  legMoAbMihaat'de 
savoir  qu'elles  étaient  déeigiléet  oomme  pointa 
stratégiques;  ollea  ont  profité  de  cette  oftn- 
naiBsence  poor  marchander  leur  coneaurs  l 
l'Elât,  et  Mlea  ont  obieou  des  conditions  relk* 
ttvement  tràs-favoraWes.  D'antres,  au  «a- 
Uaire,  je  pourrais  enaiisr  dana  le  dépari OMsnt 

3uejai l'honneur  de  représenter, ontétéloisséab 
ans  l'igaorance  absolue  da  cette  Eitaation, 
On  les  a  mises  en  ooncurrenee  lesanes  av^c 
les  autres,  et  l'on  est  ainsi  arrivé  é  leur  Uist 
produin  des  offres  qui  sonv^it  démweiKdc 
beaucoup  leurs  Torces.  La  ville'de  BriTC,  fW 
exemple,  à  laquelle  on  a  laissé  or»ire  que  la 
oanernement  pouvait  lui  échapper,  taniUsqu^ 
contraire  elle  était  comiirise  dans  l'arrêté  dai 
ministre  en  date,  si  je  ne  me  eromoe,  du  iMois 
de  lévrier  ou  de  mari,  la  ville  de  Brive,  dta-JB^ 
excitée  par  l'pspérance  d'obtenir  te  otseme- 
ment  qai  lui  était  assuré,  a  porté  à  370,000  fr, 
le  concours  qu'elle  donne  i  l'Etat  samnA  dé- 
penBe  de  61)0,000  fr.  ;  c'ert-à-dire  que  la  nO» 
de  Brive  offre  plus  de  60  p.  100  de  la.«iépaiiM 
totale.  Or,  si  vous  lises  le  rapport  de  Itumo» 
rable  M.  Léon  8ay,  vous  verrei  que  éana  catta 
question  d'intérêt  général,  le  même  pont  to««, 
le  ooncoors  des  villes  dans  son  enaenble  n'est, 
en  moyenne,  que  de  95  p.  100. 

Il  résulte  de  cette  manière  défaire  m», dut 
une  qtiestion  qui  est  du  même  intérêt  pa«r 
tons,  qui  est  relative  i  noire  dêhnee  natis- 
nale,  certaines  villes  obtiennent  des  oaaemei 
TDOvennant  nn  coneonra  de  10,  11,  H  pwtr 
1 00,  tandis  que  d'antres  ont  été  am'eoéea  ft  nen- 
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ner  josqu'à  60  ponr  100.  Gela  n'est  pas  joBte. 
(Honiements  àiyer^.) 

Je  puis  citer  la  ville  de  Brive... 

K.  d»  Kordral.  La  Gaillarde  I 

M.  Latrade.  Oai,  moasienr,  Brive-la- 
Gailtarde,  et  elle  l'a  proaTé  dani  celle  circons- 
lance,  car  elle  a  prie  gaillardement  àea  charge 
60  poor  100  de  la  dépeaie.  (Tràs-bien  I  —  Un 

"V  ,        , 

Je  pourraia  ajouter  qOon  eest  sem,  son- 
vent  paat-étre,  de  cette  qoeation,  dane  na 
intârât  pcliliqQe...  {Exclamât  ion  s  dlversea.) 
Cesl  ainsi,  pur  exemple,  qu'à  Brive  on  a 
exploité  l'ignorance  dans  laqaelle  on  a  taUsâ 
le  conseil  niQnici|>a)...(OiiIoti!)  pour  arrivera 
le  dissoudra  et  à  le  remplacer  par  tfoo  com- 
mission municipale. 

Ici  suivit  aae  aatre  question.  Est-il  bien 
|»rmiB,  qnand  il  s'agit  de  dépenses  aasai  con- 
sidérables, qnand  it  s'agit  de  grever  le  budget 
d'une  ville  dune  somme  aussi  importante,  de 
te  faire  par  l'intermédiaire  d'nne  commission 
monieipale?  Je  crois  que  cettpréQexiun  aoiail 
^eut-être  dû  arrêter  le  Gonvfmcment.  et  que, 
dans  cette  circonstance,  si,  au  lieu  de  laisser 
lUre  ce  qui  s'est  fait,  on  eût  prévenn  la  ville 
qn'elle  était  comprise  parmi  celles  qui  devaient 
recevoir  une  garnison,  elle  n'aurait  pas  pour 
Mia  marchandé  son  concours,  cro;ez-ie  bien; 
elle  l'anraK  donné  de  grand  coeur  ;  mais  nous 
ne  serions  pas  dans  la  situation  de  renrocber 
au  Gouvernement  d'avoir  caché  ce  qu  il  von- 
lait  hin. 

H.  le  gèaérml  de  Quey,  viee-préiident 
du  conuil,  ministre  de  la  guerre.  Je  n'ai  rien 
caché  du  tout,  monsieur  1  Vous  avez  tort  de 
ne  &ire  un  reproche  à  moi  personoelie- 
ment,  qui  n'ai  jam»B  rien  caché  à  persunne  I 

M.  lAteade.  Monsieur  le  ministre,  permet- 
tez-moi de  vous  dire  que  mes  paroles  ne  peu- 
vent s'adresfer  à  vous,  attendu  qne  vous  n'é- 
tiez pas  ministre  &  l'époque  où  ces  tails  se 
sont  passés.  Je  suis  convaincu  qu'ayant  l'ha- 
bitude ne  rien  cacher,  vous  n'auriez  pas  laissé 
ii^orer  i  la  ville  de  Brive  ta  situation  qui  lui 
était  faite. 

Cest  une  commission  administrative  qui, 
dans  certaines  villes,  a  établi  le  continKent 
gratuit  qu'elles  auraient  à  sapporter,  A  mon 
avia,  cela  est  d'autant  pins  fâcheux  que  la  si- 
tuation n'est  pas  égale  pour  toutes  les  villes  ; 
3ae  les  unes  concourent  dans  uns  proportion 
el5  i  20  p.  100,  tandis  que  d'autres  vont 
iiiBau'16û  p.  100. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  une  autre  question 
pent-étrepins  grave  encore.  Je  sais,  —  et  j'es- 
père que  M.  le  ministre  ne  me  démentira  pas, 
—  je  sais  quA  certaines  villes  ont  obienu  que 
l'Etat  leur  délaisserait  les  7  francs  qu'il  per- 
çoit sur  le  produit  de  l'octroi,  par  homme  de  la 
gamison.  Je  pourrais,  eu  besoin, en  citer  une, 
et  je  crois  qu  un  de  nos  collègues  que  je  vois 
dans  ce  moment-ci  an  banc  des  ministres  ne 
me  démentira  pas  non  plos.  La  ville  dont  je 
Mrle  a  obtenu  dans  son  traité  avec  le  ministre 
de  la  guerre  que  les  7  franc»  par  homme  que 
l'Etat  perçoit  sur  les  prodniu  de  l'ociroi  lui 
feraient  abandonnés  &  elle,  jusqu'à  complet - 
Fembonrsement  par  l'Etat  de  la  somme  qu'elle 
lui  avancerait.  Je  puis  citer  une  autre  ville  à 
laquelle  os  a  refuse  d'accorder  cette  condition. 
£t,  enBn,  j'ajoute  qu'il  y  a  nne  quantité  consi- 


dérable de  villes  qui  n'ont  pas  même  sengè  à 
soulever  cette  question,  tant  les  choses  se  sont- 
passées  d'une  fagon  singulière  et  dans  une 
obscurité  regrettable. 

Je  n'ai  pas,  messieurs,  la  prétention  d'em- 
pêcher l'Assemblée  de  voter  ce  projet  de  loi.  Il 
est  d'un  intérêt  trop  grave,  trop  important,  et  il 
s'est  fait  trop  attendre  pour  que  je  veuille  le  re- 
tarder encore.  Seulement,  je  désirerais  savoir 
si  le  Gouvernement  n'entend  pas,  au  point  de 
vue  de  l'octroi,  bire  une  -  situation  égala  i 
toute*  les  villes  qui  concourent  à  l'établisse- 
mentdu  casernement.  C'est  la  question  que  je 
pose  soit  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  soit  à 
M.  le  ministre  des  finances,  soit  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission. 

Personne  ne  répond? 

La  question  est  asses  importante,  il  me  sem- 
ble, pour  qu'on  y  réponde.  11  s'afjit  de  savoir 
si  les  villes,  pour  l'ociroi,  participeront  d'une 
manière  égale  à  la  construction  des  casernes.  ' 

M.  "Lém  Say,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission  du  budget  ne  s'est  pas  dissimu- 
lée que  la  loi  dont  elle  vous  présente  le  iap~ 
port  est  une  loi  extrêmement  importante  à 
cause  du  principe  qu'elle  renferme.  Il  s'agit  on 
effet  d'engager  une  dépense  de  1 14  millions  et 
d'adopter  le  principe  que  cette  dépense  de  114 
millions  sera  faite  au  moyen  de  fonds  de 
concours,  les  uns'fournis  gratuitement  par  les 
villes,  les  autres  avec  intérêts. 

Pour  faire  les  fonds  de  ces  subventions  né- 
cessaires à  l'Etat,  les  villes  ajouteront  leor 
emprunt  propre  &  celui  qu'elles  feront  pour  le 
compte  de  l'Etat.  La  commission  a  cru  devoir 
accepter  cettecombinaisou. 

En  effet  dans  l'état  de  nos  finances,  il  est 
certainement  impossible  de  faire  peser  ces  dé- 
penses sur  nos  budgets.  Ne  pouvant  pas  non 
plus  les  faire  peser  sur  le  compte  de  liquida- 
tion, noue  étions  conduits  à  les  réparUr  sur  un 
certain  nombre  d'exercices,  douze  on  quinze, 
et  nous  avons  pensé  que  l'Etat  pouvait  s'adres- 
ser aux  villes  comme  intermédiaires  parce 
qu'il  n'y  aura  pas  de  perla  i  subir  par  celte  ma- 
nière de  procéder.  Le  crédit  des  villes  est  à 
peu  près  celui  de  l'Etat;  pour  les  emprunts 
elles  ont  une  clientèle  spéciale  qui  leur  four- 
nit les  capitaux  au  même  taux  que  les  capita- 
listes ordinaires  à  l'Etat- 

Après  avoir  accepté  ce  principe,  ta  conmis- 
sion  du  bud^t  devait  examiner  une  autre 
question  très- importante,  à  savoir  :  s'il  fiillait 
arrêter  l'opération,  s'il  fallait  la  suspendre  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année,  ou,  an  contraire,  s'il  fal- 
lait donner  au  Gouvernement  le  moyen  de  la 
commencer  immédiatement. 

'Votre  commission,  messieurs,  n'a  point 
hésité:  elle  a  cru  qu'une  opération  de  ce  genre 
ne  devait^as  être  retardée  et  qu'il  fallait  don- 
ner atf  Gouvernement  le  moyen  de  ta  com- 
meniiT  sur-le-champ.  (Très-bien  1  très-bien')' 
D'ailleurs,  plusieurs  intérêts  s'y  rattachent; 
notamment  l'intéiét  de  l'industrie  des  héti-  , 
ments  qui  est  en  souffrance  ;  la  commission  a 
pensé  qu'il  fallait  lui  venir  en  ude. 

Ces  principes  une  fois  admis,  il  s'ensuivait 
cette  conséquence  que  le  Gouvernement  de- 
vait être  autorisé,  pour  un  cas  apédal,  et  d'une 
façon  tout  à  fait  exceptionnelle,  à  conclure  des 
traités  avec  les  villes  et  à  les  autoriser  elles- 
mêmes  à  créer  des  ressources  comme  s'il  s'a- 
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gisBÙt  de  eea  queâiions  de  deuils  ^ai  sont  ren- 
.vo;ées  à  nn  règlsment  d'admimslration  pa- 
blîqae. 

Ce  qni  est  important,  c'est  le  principe  tni- 
mâme  ;  ce  qai  est  considérablfl,  c'est  de  savoir 
ooqiHieat  on  doit  procéder,  si  c'est  par  voie  de 
traités  avec  les  villes  an  par  voie  d'emprunt 
direct. 

Quant  aax  détails  de  l'opéralioa,  ils  sont 
trëscircosstanciés.  Si  voua  aviez  dû  les  eia- 
miner  les  uns  et  les  autres,  cela  vous  aurait 
pris  plus  de  temps,  et  vous  n'auriei  peut-être 
pas  pa  arrêter  lee  clauses  de  chaque  traité 
mieux  que  le  Gouvernement  ne  pourra  la 
foira. 

Du  reste,  la  délégation  donnée  au  Gouver- 
nemant  est  toute  spéciale,  et  elle  est  donnée 
pour  le  temps  de  la  prorogation  seulement. 
Ceux  des  traités  et  celles  des  ressources  qui 
n'auraient  point  été  approuvés  lorsque  l'Assem- 
blée reviendra  seront  l'objet  de  lois  spéciales. 
'  Hainienant,  comment  l'Etat  a-t-il  préparé 
les  traités  !  Non»  ne  le  savons  pas,  et  c'est 
poorouoi  nous  avons  donné  au  Gouvernement 
une  aélégalion  générale.  Ces  traités  sont  pré- 
parés, mais  Uh  ne  sont  pas  définitifs.  S'ils  l'a- 
vaient été,  nous  vous  aurions  apporté  des  lois 
spéciales.  Ne  le  pouvant  pas,  nous  avons  laissé 
1  l'Etat  le  soin  de  faire  des  iraités  dans  les- 
quels l'administration  défendra  ses  intéréia, 
ne  doutant  pas  d'ailleurs  que  les  villes  ne  sa- 
chent défendre  les  leurs. 

Mais  quant  à  adopter,  ponr  ainsi  dire,  un 
traité  type  qui  serait  applicable  à  toutes  les 
,  villes,  nous  n'y  avons  pas  pensé  nn  seul  ins- 
tant. £q  effet,  les  villes  ont  des  intéréu  diffé- 
rents k  concourir  à  ces  dépenses  de  caserne- 
ment; elles  sont  dans  des  situations  différentes 
an  point  de  vue  de  leurs  ressources  badgétai- 
res  ;  l'Etat  devait  prendre  en  considération  et 
l'intérêt  que  ces  villes  avaient  aux  consiri^c- 
tions,  et  la  situation  de  leur  budget.  C'est  pour 
C«la  que  nous  avons  considéra  qn'il  n'était  pas 
possible  d'arrêter  des  traités  types  ;  et  du  mo- 
ment qu'on  avut  considéré  qu'il  ne  |>onvait  y 
avoir  de  traités  types,  nous  ne  pouvions  que 
nous  en  rapporter  à  la  sagesse  du  Gouverne- 
ment. (Très-bien!  très-bien  i) 

H.  l0  préaideat.  Je  consulte  l'Assamblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
Gossion  des  articles.) 

t  Art.  !•(.  —  U  Aéra  ponrvn  aux  dépenses  du 
casernement  de  l'armée  jusqu'à  concurrence 
de  88  millions  de  Tranos,  au  moyen  de  fonds 
de  concours  demandés  anx  départements  on 
ans  villes  à  titre|gratnit  ou  onéreux.  > 

(L'article  i",  mis  aux  voix,  est  adopté. 

•  Art.  3.  —  Les  fonds  de  concours  à  titre 
onéreui,  stipulés  dans  les  conventions  à  passer 
avec  les  départements  et  les  villes,  et  rem- 
boursables par  l'Etat,  ne  pourront  pas  dépas- 
ser la  somme  de  57  millions  de  francs.  Ils  se- 
ront remboursables  au  taux  maximum  de 
5  p.  100  d'intérêt,  en  douze  ans  an  moins  et 
quioie  ans  au  plus.  (Adopté.) 

•  Ait.  3.  —  Les  emprunts  à  contracter  par 
las  dépaitements  et  les  villes,  pour  l'aire  âce 
aux  fonds  de  concours  fournis  à  l'Etat  à  litre 
onéreux  ou  gratuit,  seront  exempta  des  droits 
de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des  dépar- 


tements et  dee  commanee.  Cette  exemption 
devra  être  mentionnée  dans  le  corps  même  des 
titras  i  émettre,  ainsi  que  U  date  de  la  loi 
d'autorisation  ou  des  décrets  pràvns  par  l'ar- 
ticle suivant.  ■  —  (Adopté.) 

t  Art.  4.  ~  Pendant  la  durée  de  la  proroga- 
tion résultant  de  Is  jé^olutton  du  3i  juillet 
1814,  le  Président  de  la  République  est  auto- 
risé, à  charge  de  rendre  compte  dans  le  mois 
qui  suivra  la  reprise  des  séances  : 

<  1"  A  sanctionner  les  conventions  &  inter- 
venir entre  l'Etat  et  les  départements  ou  les 
communes,  relativement  aux  fonds  de  con- 
conrs  prévns  aux  articles  1  et  3. 

I  2°  A  approuver  les  emprunta  et  les  ras- 
sonrces  extraordinaires  de  tonte  nature  volés 
dans  ce  but  par  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux.  * 

U.  le  préaldent.  La  parole  est  à  M.  Bau- 
chet. 

U.  Boncbet.  Messieurs,  nous  ne  voûtons 
pointne  pas  voter  l'article  4.  Pourmon  compte, 
sons  le  bénéfice  des  considérations  invoquées 
il  n'y  a  qu'un  instant  par  l'honorable  M.  La- 
Irade,  je  veux  bien  y  donner  mon  adbèsion  ; 
mais  permetieE-mui  de  faire  une  réserve. 

L'article  4  dit  : 

■  ...  La  Président  delà  Répabliqae  est  auto- 
risé, à  charge  de  rendre  compte  dans  le  mois 
qui  suivra  la  reprise  des  séances.. . 

■ ,  ..A  approuver  les  emprunts  et  les  ressources 
extraordinaires  de  toute  nature,  votés  dans  ce 
but  par  les  conseils  municipaux  et  les  conseils 
généraux.  ■ 

II  est  bien  entendu  que  ces  mots  ■  conseils 
municipaux,  •  sont  essentiellement  limitatifs, 
et  que  pour  les  villes  dépourvues  provisoirement 
de  cuuaeil  muoicipal,  —  ce  qni  ne  va  pas  du- 
rer, puisque  les  assemblées  communales  vont 
être  nommées  prochainement,  —le  paragra- 
phe que  je  vous  signale  n'est  pas  applicable. 
(Réclamations  sur  divers  bancs  a.  droite.) 

Messieurs,  vos  réclamations  me  surprenxient, 
car  j'ai  toute  raison  de  soumettre  à  vos  déli- 
béraUons  la  réflexion  que  je  fais.  . 

En  effet,  si  les  commissions  municipales,  qui 
ne  sont  en  d^nitive  que  la  représentation 
directe,  souveraine  et  arbitraire  du  pouvoir, 
peuvent,  de  concert  arec  le  pouvoir  qui  les  a 
nommées,  engager  les  finances  des  villes  dont 
elles  n'ont  pas  Ta  confiance,  vous  comprenezà 

Suels  abus  vous  pourriez  courir,  an  présence 
e  qael  arbitraire  vous  pourriez  vous  trouver  à 
un  moment  donné. 

Les  budgets  des  villes,  évidemment,  ne  peu- 
vent être  engagés  d'une  façon  aussi  considérable 
que  le  suppose  le  paragraphe  en  discussion  que 
par  les  mandataires  directs  du  suffrage  univer- 
sel... (Exclamaiioas  et  mmenrs  sur  nn  cerUin 
nombrT^  de  bancs),  et  non  pas  par  les  hommes 

3ui,  choisis  par  lepouvoir,  feraient,  je  le  répète, 
e  concert  avec  ce  même  pouvoir,  un  emploi 
indéterminé  et  peui-éLre  abiisîrdes  ressources 
financières  qu'ils  administrent  momentanè- 
meot.  (Aux  voix  I  anx  voix  1) 

H.  le  pappoFtenr.  La  commission  du  bud- 
get n'a  pas  eu  l'intention,  en  inscrivant  dans 
Particle  4  les  mots  .<  conseil  municipal  «,  d'in- 
digner d'une  fagoa  limitative  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  des  assemblées  non  élaes  qui  admi- 
nistrent les  villes.  Par  conséquent,  pour  don- 
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iMn-  MtîsbctlOn  &  U.  Boiichet,  il  y  «unit  Ken 
ée  présenter  un  smendement. 

Mais,  Ei  r&rtlcle  4  est  voté  d&nB  les  termes 
qtrî  vooB  «ml  honmîs,  lep  mots  r  oonseH  mtt- 
aicipEl  •  signifieront  Rassemblée  ëlae  on  nan 
éloB  qal  sera  en  possestlun  de  l'administration 
manlclpale.  (À[yprobation  snr  un  grand  nomr 
bre  de  bancs.  —  Aaz  tnix  T  aux  ^oix  !) 

M.  1«  priaiivat.  J«  mets  aux  loiz  l'ar- 
ticle 4. 

(I/artiele  %  est  mis  sas  vdrx  et  adopté.) 

1  Art.  5.  —  Les  décisions  prétues  à  l'ar- 
ticle 4  seront  rendues  en  conseil  des  ministres, 
BOUS  le  contra-seing  des  tnini!<tres  de  l'inti- 
rienr,  de  la  goerra  et  des  ânances.  •  — 
(Adopté.) 

M.  U  président.  Je  consulte  FAsmnMée 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  do  projet  de  lot  est  mis  aux 
Toix  et  adopté.) 

K.  le  prèeldent.  L'ordre  da  jour  app^ 
la  diseassion  du  projet  de  loi  portant  réparti- 
tion dn  fonds  de  4  millions  de  fraoca  destiné  & 
venir  en  aide  aux  départemenia  (exercice 
4875). 

Demande-t-on  k  parole  pour  la  dhenssfon 
générale?... 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  cou- 
snlte  l'Assemblée  sror  la  ijaeelion  de  savoir  si 
elle  entend  passer  à  la  dwcussion  dé  Farticle 
unique  du  projet  de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  détids  ([n'elle  pas- 
sera à  la  discussion  de  l'arLicle.) 

f  Article  untgw.  —  La  répartition  da  fonds 
de  subvention  affecté  par  l'article  59  de  la  loi 
dn  10  aoât  HHl  aux  dépenses  des  départe- 
ments qui,  en  raison  de  leur  situation  nnaO' 
ciëre,  dtMveirt  recevoir  une  allocatioa  snr  les 
fonds  ^néraax  du  budeet,  est  réglée,  pour 
l'exercice  1879,  conformément  au  tableau  ci- 
annezé. 

I  Une  somme  de  ÎO.OOO  fr.  est  laissée, 
comme  fonds  da  rtaerve,  1  la  disposiiion  dti 
miniBire  de  l'intérieur  pour  frais  d'impressions, 
dépenses  diverses  et  imprévues  du  service  dé- 
partemental. > 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.] 


suite  de  la  discussion  du  budget  des  dépenses 
de  l'eieiclce  ]8l&. 
Nous  sommes  arrivés  à  la  troisième  partie  du 

budget  du  ministère  des  finances.  , 

.  TROIfllÈliS  PARTIE 

(  FRAIS  DE  BtolS,  DB  PEHCBPTION  ET  D'KX- 
PLOITATION  DES  IMPOTS  ET  BBVBNUâ  PU- 
BLICS. 


»  Cbap.  59.  —  Poraonnel,  3,388,430  fr.  » 
<  Ghap.  M.— Dépenses  diverses,  3,261,010.  * 

■  Cadastra, 
f  Chap.6{.— Praisd'arpentageetd'expertiM. 


[Dépensés  lia  charge  du  budget  ds  Il!tat), 
«M.OOO  fr.  . 

t  Cbap.  53. —  FraisdemutationseadastnAes, 
5-,2,500fr.  . 


t  Cbap.  54.— Remises  anx  percepteore,  in- 
demnités aux  porteurs  de  conirainbçs  et  fi^s 
judiciaires,  1^,627,000  fr.  i 

«  Cbap.  &&.— Becoursaoxpercepteuraréfar- 
més,  aux  veuves  el  orplieliiu  de  percepteurs, 
190,000  &.  . 

..  -•  Stw^Utnmmt,  dowMitut  sf  Jim^s. 

u  Sen-ioe  administratif,  de  parceptioD  et  d'exploi- 
tation dGtns  les  departemeats. 

I  Clup.  M.  —  PvrsDnori,  46.3t4,2W  (r.  * 
f  Cfaap.  57.  —  Matériel,  i,t22,7m  fr.  • 
t  Ghap.  58.  —  Dépenses  dnersea,  t,'49l',100 


'*  Chan.  59.  —  Personnel,  5,004.191  b.  * 

t  Cbap.  60.  — UMériel,  S,067,000  fr.  >  ' 

(Les  chapitres  51  à  60  sont  sacceasiTemeOt 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

I  Cbapiuegl.  —  Censtrections,  M^lwnfent 
et  gaaonnemenl.  2  millions  383,000  fr.  ■ 

H.  1*  présMest.  Bi»  oa  cbapiwe»  U.  Ce- 
sanna  a  proposé  un  amendement. 

M.  IMzsmDe.  Mansisiif  le  préiMentf  )a  eom- 
mJWion  du  bDdg«t  et  M.  le  ministre  Aas  Smtn- 
ce«  ayant  adopté  mon  amendement  relatif  k 
l'installation  de  fhtilièrea  4ans  l«6  P^énéoH, 
tm  Alpes  et  les  montagnes  du  centre  âa  la 
Praace,  et  te  crédit  primitif  4ii  dtapltre  64 
ayant  été  modifié  en  eonséqœtta,  je  ne  réclame 
pas  la  parole  pour  ménager  I0  temps  (te  l'ÂUf^ 
■emblée. 

{Le  chapitre  61  est  adopté.) 

■  Chap.  d!.  —  Dépenses  diverses,  \,tS7,00<i 
francs.  •  —  (Adopté.) 

(  Dovanet. 

«  Service  atftnini^tratir,  de  perception  et  ifexploi- 
taiioa  dans  les  departemsnts. 

.  Chap,«3.  — PersoaneI,^5,l26,85ûfr.  » 

M.  ^énn  Say,  rupparUvr  générai.  Il  ft  4lé 
omi«  dans  ce  chapitre  une  somme  de  8,400  Ir. 
destioée  au  payement  des  iraitemenbs  du  per- 
sonnel qui  existe  dans  ie*  enlrap6ts  particu- 
liers ;  mais  celte  somme  devia  être  rembour- 
aie  par  Us  directeurs  de  ces  ent^epAts. 

Le  cbiilre  du  obapitiv  63  doit  deoc  Ain  de 
2&,l8b,350  fr. 

(Le  crédit  du  chapitre  63  est  adapté  au  cUt 
lredeî*,135,250fr.) 

I  Cbap.  «4.  —  ^fatériel,  106,600  fr.  >  ~ 
(Adopté.) 

t  Cbap.  65.  —  Dépenses  diverses,  3,494,IU 
francs:  • —(Adopté.) 

t  Cbap.  66.  —  Dépenses  in  tenace  det 
douanes  en  Algérie,  1,212,615  firanei.  >  — 
(Adopté.) 
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■  CotUribuliont  xadlreeUt. 


>  (^hap.  «7.  —  Perunnd,  2030,700  fr.  j 
W.  Xtt  rapporteur  géaéral,  Hratieura,  <ie- 

faiiqiieleia^t^Mt^aâiAdiâiribué,  laooiomîsslaa 
a  bnlKeiB  reçu  one  comcauDicuioa  fort  Im- 
poitioW  de  M,  le  miniiue  de^  âoaaceB,  ei  elle 
TOUS  propose  uaa  modificatLOii  au  chiffre  d^ 
8I,9^,7liO  £r.,  primUivenieat  indiqué  au  cha- 

Sitre  fi7.  Il  s'agkt  d'uQf  augmeiUaiJOn  de  cré- 
it  d'un  million  de  tnncs,  douL  le  principe  se 
trovve,  d'ulleu)»,  dans  le  rapport. 

La  commusioa  du  hiMlgMi  avait  penaé  qs'îl 
était  poi-Bible  de  Taire  p.-udaire  davanu^eaax 
ODDtributiûns  jndirecua  par  la  diviaioa  des 
ûruMuonpiioag  auibnlanteï.  Ce  aysiëma  de 
divitioa,  qui  est  indjqué  daaa  le  rapport, 
amil  iiA  l'objet  dw  éiades  de  rhanurabJe 
M.  MattiieD-Bùdet  à  i'4poque  où  il  6uùt  pràai- 
dant  d«  la  oamoÙBakiii  da  budget.  Devenu  mi- 
Biair*  des  ïnaocea.  l'honorable  M.  Uaibieu- 
IJodei  s'eut  rendu  dans  le  sein  de  la  oommis- 
•iOD  ei  lui  a  demandé  de  lui  onvrir  un  crédit 
d'un  nUlioiapour  réaliaei-,  ea  partie  du  moiaa, 
t'«pétatiaa.  11  espère,  aa  axiyea  de  i»rUiiDeB 
modiyjsiODB  ,de  service  et  de  ceue  dépense 
,  d'ui  millioa,  faire  eutrar  dans  les  caisues  da 
IMwrone  somme  irés-flODsidénbla.  Peut-Atre 
la  reoirée  à  prOTenir  de  caue  opén-tion  dâpai- 
«««-t-elie  10,  13,  ib  milliaoB  de  francs  »t 
Blême  bIih. 

0»  iMinbrs.  35  millions  1 

K.  ]«  rapportenr  fféaértiL  Dana  nne  cir- 
coostancts  analogue,  par  saiie  de  divisiOAa  tmK» 
«v«  :  soia  «t  }tL|emeiit  dans  les  circooE^iiptioas 
ainlHUajitec,  on  est  ariiTé  à  produire  2h  TreBCS 
parlxaoc.  Si  ce  ràsuUat^tait  abteaadans  l« 
cas  acMel,  ce  serait  un  produit  de  36  nûllioiu 
poar  on  miUioa. 

Mai*  noas  ne  propostHiB  pas  d'inEcrine  un 
Tevenn  quelconque  dans  les  prévisiwu  budgé> 
t>ix«si  ooDi  demaodoiu  sentamaot  uns  aug- 
mentation de  océdlL,  »&ik  que  l'on  poiMa  céa- 
lûar  le^  perEadionnemenU  qae  M.  le  niiaisUv 
a  en  voa.      * 

M.  EraMt  ncwd.  Qaels  sont  cee  perlee- 
TiftnnffmflntB  ? 

U.  le  rapporteur  gènèvAL  Les  alrtoiHOrip 
tiau  qu'on  «[^Ue  ambaJantea,  -f  AoérikDkent 
aM«A4ieitdBiw,fl)ntEurveillèe3pRuamulaiï«it 
qui  s,  par  consëçiuent,  beaucoup  de  localités  à 
iisilec.  Sa  divÎMial  lee  «trBoaswipiiMia  en 
deas,  en  {aitaotde  ces  ctfooaacriptiau  aisba- 
taoteiaotoeUemenldétervies  parnocoMotisl 
cbeval,  des  ciroonscruiioDa  moins  étanduea 
deaseriies  par  nn  oommia  à  pied,  on  penee 

S  M  la  ^veillanea  sera  pins  active  et  que 
impAt  poorra  Atra  recneUti  plas  GamplAlement. 

M.  JbraMt  Ploard.  C'eat  une  augmeua- 
tian  da  personnel  T  ' 

M.  le  rapportenr.  Parfaitemest  1  C'est 
■ne  aagmeDiatMin  da  personnel  poar  arrivar  à 
tirer  de  l'imoM  an  ^rodait  ptos  ooaaidérabte. 

K.  le  bar«is  d»  Sontoayrwi.  Je  ne  viena 
pas  m'oppo.er  au  crédit  et  à  l'aagmenlalion  d» 
1  HuUioa  demandée  par  H.  le  aalDietra  des  fri 
nances,  bien  au  contraire.  Uepnie  pliuiBnra 
années,  en  effet,  j'ai  iosiilé  trop  TÎmiirot  tu- 
pida  da-^memement  «t  dM  «BmaMarisi  At 


badget  afin  de  lae  engager  à  entrer  dans  cette 
Toie;  p>jar  ne  pas  dannermon  adhésion  eotièic 
à  la  demande  que  tous  venez  d'enbendre. 
.  Depuis  1871  on  a  beancoup  anitmeniilas 
VQpâts  ft  l'on  n'a  pas  surGiamment  son^é  que 
la  pe  ception  devenait  d'autant  plus  difAcila 
quelafrftude  devenait  plus  fructueuse.  Il  Csnt 
donc  non-aeulemflut  augmenter  le  nombre  det 
agents  chargés  de  la  perception,  mais  ancote 
améliorer  la  situation  des  foa  tioanaires  les 
plus  méritants,  du  céai  qui  se  sont  signalés  an 
mi  îeu  des  difficuliès  de  ces  lerniéres  aniiôes, 
de  ceux  duQt  le  traitement  eet  si  modique  et 
dont  le  tiavail  est  devenu  si  considérable.  Ponr 
atteindre  ce  double  but,  il  est  nécessaire,  il  est 
indiBpen^abVe  que  M.  16 ministre  vons  demande 
procbainenieni  uni  a  édiî  pins  élevé,  car  toutes 
les  observations  qni  ont  été  faiies  tout  à  l'heu- 
re par  M.  U  rapporteur  de  la  commission  du 
budget  sont  p^rfaitem  nt  justes, 

Le  chiffre  de  1  million  est  donc  tont  &  bit 
in^nfOsant  ponr  améliorer  à  la  fola  la  perc>>p- 
tion  des  impôts  et  le  sort  de  vos  agents  les 
plus  méritants.  Or,  dans  les  circonstonces  ac- 
taeHes,  itous  ne  devons  rien  négliger  poai>  as- 
surer la  perception  des  impûts.  (TréB-bieat 
très-bi-înl) 

TÊ..  HaUtfen-Bodvt,  miniitre  itt  fnanou. 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  en  réponse  à  t'abser- 
vation  de  notre  honorable  collègue  H.  de  8on- 
beyran. 

Je  n'ai  demandé  que  1  million,  parce  que 
je  ne  suis  pas  en  masnrâ,  eai  ce  .momeat,  de 
dépenser  davantage. 

Je  suis  convaincu  —  j'espère  que  je  ne  me 
tromperai  pas,  —  que  je  pourrai  fitre  an  em- 

Eloi  trés-emcace  et  très-lucratif  du  million  que 
i  commission  du  bodget  a  bien  vcnthi  m'ac- 
corder,  et  qni  sera  confirmé,  je  Fespére,  par 
l'Assemblée. 

La  mesure  est  boom,  mais  il  ne  fliat  pas  la 
compromettre  en  allant  trop  vite.  Je  crois  que 
j'aurai  ultérieurement  à  vous  demander  des 
crédits  nouveaux;  mais  je  ne  les  demanderai 
qu'an  Fur  et  &  mesure.  Je  soia  en  masure  de 
dépenser  cette  somme  actuellement  :  je  ne 
vous  deamide  pas  davantaee.  (Tràs-hien  1 
très-tMeal  —  Aux  vctxl  anivoial) 

K.  i«,pr«iicliBt.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre fi7  avee  aagmetUaEÀaB  de  1  miUion,  c'eet- 
à-dir«  le  duBitre  67  porté  au  chiSre  de 
25,330,700  Xr. 

(Le  chantre  87,  ainsi  modifié,  set  inia  aoz 
voix  et  adopté.) 

.  t  Chap.  68.  —  IfatârieU  fiS4,S90  U.   >  - 
(Adopté.) 

>  Ckapi  fis.  —  Dépense»  tUferaM,  6,610i3&0 
fr.  •  —  (Adopté.) 

■  Chap.  70.  —  Avances  leeftavraUst, 
790,100  lr.>  —(Adopté.) 

t  Manufactum  ik    PEM    {Taiaet  H  ptndrti 
à  feu). 

1  Frais  àf>  régie  «t  d'exploitation  dant  les 
départe  ments. 

■  Ghap.  71.  —  PwMnoel,  1.687.900  fr.i 
H.  le  ropportaor  général.  Noos  avoas  in- 
diqué dans  notre  mpport  que  nena  aparotivioas 
puremaot  et  eimpteîxMBt  Ue  propaHtiwu^  da 
OonnmAment;  quaneoa  ne  fitisions pasd'ob- 
MmtîeiH,  pno»  cpw  »ifn«tioa  dea  iB«a*M«- 
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tares  de  l'Etat  est  en  ce  moment  traite^  par 
DDe  commisaioQ  spéciale  que  tous  avez  nom- 
mÊe,  et  que  hods  ne  ponvions  pas  chai.ger  les 
crédits  avant  de  savoir  si  l'organisation  ac- 
tneile  ne  serait  point  modifiée  par  cette  com- 


Dans  le  détail  des  crédits  qui  vous  sont  de- 
mandés, on  indique  deux  diminutions  par  rap- 
port an  budget  précédent  ;  une  diminution  de 
20,000  tnnca  sar  l'administration  centrale.  — 
vous  avez  voté  le  chapitre,  —  et  une  diminu- 
tion de  50,000  francs  sur  l'administration  dé- 
partementale. Vous  êtes  appelés  à  vous  pro  - 
noncer.' 

La  commission  d'enquête  n'a  pas  terminé 
son  travail  ;  néanmoins  elle  croit  que  cette  ré- 
duction qui  avait  été  prévue  ne  pourra  pas 
être  maintenue,  et  elle  nous  a  fait  parvenir 
une  note  dans  laquelle  elle  nous  a  demandé  de 


rétablir  su  chapitre  du  personnel  dans  les  dé' 

Sartements  les  70,000  francs  qui  ont  été  retiréi 
a  budget.  Votre  cammissiou  a  pensé  qu'il 


serait  mieu.^  d'attendre  la  .fin  des  études  de  la 
commission  spéciale  et  d'avoir  en  i  mains  le 
rapport.  Si<des  modifications  doivent  être  in- 
troduites dans  les  crédits,  on  pourra  le  faire 
par  voie  de  crédits  supplémentaires  i  mais 
nous  n'avons  pas  pensé  être  anjoard'hui  assez 
éclairés  sur  les  détails  pour  vous  demander  de 
faire  des  modifications  aux  propositions  pre- 
mières. 

(Le  chapitre  71  est  adopté  ) 

1  Chap.  72.  —  Matériel,  18,160,010  fr.  •  — 
Adopté.} 

■  Cbap.  73.  —  Dépenses  diverses,  353,600  Cr.  > 
—  (Adopté.) 

t  Cbap.  74.  —  Avances  recouvrables, 
160,000  fr.  .  —  tAdopié.) 

Cbap.  7Et.  —  Achats  et  transports,  42  mil* 
lions  6;)0,000.  fr.  >  —  (Adopté.) 


(8er 
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talion  dans  les  départements.} 


•  Chap.  76.— Personnel,  29,918,563.  > 

H.  le  présidant.  Il  y  a  sur  ce  chapitre  un 
amendement  présenté  par  MM.  Héline,  Jules 
Ferry,  George,  Claude  (Vos«^}  et  Goniaut, 
et  qui  consiste  à  augmenter  le  crédit  proposé  : 

■  1°  D'nne  somme  de  30,000  fr.  ponr  la  con- 
version de  dix  bureaux  simples  en  bareaux 
composés  ; 

•  2'  D'une  somme  de  30,000  fr.  pour  la  créa- 
tion de  100  factenrs-bof  tiers  au  lieu  de  25.  ■ 

H.  lUllo«.  Messieurs,  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  avec  mes  ho- 
norables collègues,  n'est  pas  une  nouveauié:  il 
tend  à  rétablir  dans  le  budïçet  du  ministère  des 
finances  un  crédit  qui  a  existé  de  tout  temps. 
De  tout  t«mps,  en  effet,  et  jusqu'à  ces  deux 
dernières  années,  vous  inscriviez  à  votre  bud- 
Mt  une  somme  de  30,000  fr.  pour  convertir 
dix  bureaux  de  posie  simples  en  bureaux  de 
poste  composés.  Depuis  dpux  ans,  dans  une 
pensée  d'économie,  ce  crédit  a  été  supprimé. 

L'économie  est  une  excellente  chose;  maïs  il 
ne  hut  pas  que  le  service  public  en  gouffre. 
Or,  des  besoins  très- pressants  se  sont  créés 
depuis  ces  dernières  années  :  il  est  nécessaire 
qw  vont  pnniez  des  mesures  pour  y  satisfaire . 


Les  bureaux  composés  de  poste  ont  une  or- 
ganisaCion  particulière  et  sont  destinés  à  fairt? 
l'ace  à  des  nécessités  exceptionnelles.  Ce  sont 
des  bnreanx  ouverts  du  matin  au  soir.  Le  re- 
ceveur est  assisté  de  deux  employés  qui  loi 
sont  fournis  p^r  l'administration.  Ce  sont  d  es 
hommPS  d'expérience,  connaissant  leur  ser- 
vice à  fond,  et  faisant  leur  besogne  irès-vite 
et  très-habilement. 

L'administration,  ayant  renoncé  à  créer  des 
bureaux  composés,  il  en  est  résulté,  dana  cer- 
taines localités,  une  gène  considérable  ponr  te 
public.  Je  parle  de  la  région  de  l'Est,  que  je 
connais  mieux  que  d'autres, 

'Vous  savez  que  dans  ces  régions  les  villes 
ont  augmenté  d  importance  dana  une  propor- 
tion trés-considérable. 

L'émigration  alsacienne  nous  a  apporté  le 
tribut  d'nne  industrie  puissante;  elfe  noua  a 
apporté  aussi  ses  recettes,  qui  ont  augmenté  le 
budget  des  postes.  Mais  si  I  administration  des 
postes  tonche  les  recettes,  il  est  juste,  mes- 
sieurs, qu'elle  en  accepte  les  charges,  (hr,  cer- 
taines villes  ont  des  bureaux  tout  à  fait  insuf- 
fisants dans  leur  orsanisation. 

JesaJs  bienque  iadminiatration  a  fait  tout 
son  possible  pour  corriger  les  inconvénients 
d'une  pareille  situation  :  elle  a  alloué  des 
frais  d'aides  ;  elle  a  engagé  1rs  receveurs,  qni 
s'y  sont  prêtés  de  très-bonne  volonté,  k  faire 
tout  I(>nr  possible  ponr  être  à  la  disposition 
du  public,  dn  matin  au  soir;  néanmoins  il 
est  constaté  par  l'administration  flIe-mème 
que  le  service  laisse  &  désirer.  C'est  dans  cette 
situation  que  je  viens  deibander  i  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  rétablir  le  crédit  qui,  de 
tout  temps,  avait  existé  au  budget  de!  finan- 
ces. Pour  donner  satisfaction  au  désirxle  faire 
des  économies,  nous  n'avons  pas  demandé  la 
création  de  dix  bureaux  composés,  comme 
cela  existait  antérieurement;  nons  nous  som- 
mes  bornés  &  demander  la  création  de  cinq 
bureaux  composés  et  l'ouverture  d'un  crédit 
de  10,000  fr. 

C'est  assurément,  messieurs,  une  trèa-mince 
dépense  qa'il  est  facile  de  prélever  snr  le  bud- 
get dea  postes,  et  je  ne  doute  pas  qu'à  raison 
de  l'exigence  du  service,  la  commission  dn 
budget  et  M.  le  ministre  des  finances  ne  veuil- 
lent bien  accepter  un  crédit  aussi  modeste. 
(Honvements  divers.] 

M.  de  TlUanconpt.  Ce  sers  une  dépense 
productive!  Plus  il  y  a  de  facilités,  plus  on 
correspond, 

■t.  la  rapportenr  Binerai,  M.  Héline  et 
ses  collègues  nons  avaientprésenté  un  amen- 
dement qui  apportait  nue  amélioration  dans  le 
service  et  qui  consistait  à  créer  nn  certain 
nombre  de  recettes  nouvelles.  Ils  ont  cm,  en 
même  temps,  qu'il  serait  bon  de  faire  participer 
anx  bénéfices  de  ce  crédit  les  Bureaux  qu'il  ^ 
avait  lieu  de  composer,  c'eat-à-dirs  d'élever  a 
une  classe  supérieure  et  d'organiser  d'une  (ï- 
fon  plus  complète. 

Votre  commission  s'est  trouvée  dans  un 
premier  embarras,  car,  ne  voulant  pas  aug- 
menter le  crédit  total  des  postes,  elle  a  chercné 
à  faire  les  améliorations  sur  certains  pointe, 
au  moyen  des  économies  qu'on  pouvait  trouver 
sur  d'autres  points.  ' 

Elle  est  arilvée  à  vous  proposer,  —  et  les  cré- 
dits-que  nous  vous  demandons  compramMt 
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Ms  «mfiliorations,  —  ell«  est  arrivée  h  voas 
proposer  de  ramener  le  chiflre  d*9  créations 
nouvelles  de  recettes  à  50,  ce  qoisst  un  chiffre 
encore  infSrienr  à  ce  qui  se  faisait  auparavant. 
Mais  elle  s'eft  arrêté  là,  car  elle  a  cru  qa'eile 
ne  pourrait  pas  encore  cette  année  tocs  propo- 
ser le  rétablissement  de  l'ancien  crédit  qui, 
non-sealement  comportait  la  création  de  re- 
cettes nonvelles,  mais  encore  l'établissement 
de  certains  bareaox  composés. 

Ce  qui  importe  le  plus  au  public,  c'est  d'a- 
voir de  nouveaux  bureaux,  et  ce  qui  importe 
le  plus  au  Trésor,  c'est  d'avoir  des  recettes  qui 
loi  procurent  de  nouvelles  ressources. 

Quant  k  la  création  des  bureaux  composés, 
le  public  y  est  moins  intéressé.  Entre  les  bu- 
reaux simples  et  les  bureau.t  composés,  il  n'y 
a.  pas  pour  lui  une  grande  différence  ;  les  bu- 
reaux simples  sont  fermés  pendant  deux  heu- 
res de  la  journée,  et  les  bureaux  composés 
sont  ouverts  pendant  toute  la  journée. 

Au  point  de  vue  du  public,  il  y  a  beaucoup 
moins  d'intérêt  &  composer  des  bureaux  qu'à 
créer  des  recettes  noaveliesi  et  la  dépense  est 
beaucoup  plus  considérable  pour  l'Etat  dans  lo 
premier  cas  que  dans  le  second. 

En  eff  t,  la  transformation  d'un  bureau  sim- 

tile  en  bureau  composé  coûte  environ  7,1100  fr. 
e  bureau  composé  coûte  10,000  fr. 

Eu  supprimant  la  dépense  du  bureau  simple 
qui  est  remplacé  et  qui  vaut  2,500  francs,  vous 
avez  une  dépense  nette  et  supplémentaire  de 
7,500  francs. 


Hëli 


Nous  n'avons  i»s  cru  pouvoir  donner  à  H. 
ëline  la  satisfcation  tout  entière  qu'il  nous 


avait  demandée.  M.  le  directeur  général   des 

ÎiOstPs  nous  a  fait  remarquer  qu'il  avait  des 
onds  d'aides,  qu'an  moyen  de  ces  fonds  d'aides, 
il  pouvait  donner  aux  receveurs  le  moyen  de 
prendre  des  employés  supplémentaires.  Il  nous 
a  fait  remarquer,  eu  outre,  que,  par  suite  de 
ces  changements  dont  parle  M.  Méline,  cer- 
taines recettes  aimoles  augmentaient  d'impor- 
tance et  devaient  aeventr  dea  recettes  compo- 
sées, et  qu'au  contraire  certains  bureaux  com- 
posés diminuaient  et  pourraient  être  rame- 
nés k  l'état  de  recettes  simples;  que,  dans 
le  courant  de  l'année,  il  y  aurait  un  ou 
deux,  mais  certaioement  au  moins  dn  bu- 
reau composé  qui  pourrait  Être  ramené  k  l'état 
de  recette  simple,  ce  qui  lai  permettrait  de 
remplacer  une  recette  simple  par  un  bureau 
composé. 

Par  ces  considérations,  la  commission  du 
bodget  n'a  pas  cru  devoir  aller  plus  loin,  et 
elle  vous  propose  l'adoption  du  crédit  de 
29,918,663  fr. 
M,  1«  préi 
dément  de  M,  Méline. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  l'i 
dément.) 


H.  ChKFieB  RoUsuid.  Jeviens,  àl'i 
du  chapitre  qui  est  en  discussion  en  ce    mo- 
ment, poser  une  question  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Celle  question,  j'ai  essayé  de  la  poser  à  ses 
deux  prédécesseurs  oui,  ni  l'un  ni  l'autre,  quelle 
qne  Fût  leur  boaqg  volonté  personnelle,  attestée 
par  les  paroles  qu'ils  ont  bien  voulu  me  dire, 
n'ont  pu  me  donner  nne  réponse  satisfai- 
sante. C'est  pour  cette  raison  que  je  rae  per- 
tXKALEâ.  —  T  xxxiv. 


mats  de  porter  à  la  tribnne  la  question  dont  U 

s'airit. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'il  y  a  neuf  mois 
à  peu  prés,  vous  avez  voté  une  loi  décidant  qae 
les  postes  et  les  télégraphes  seraient  rëonis, 
au  point  de  vue  de  Veiploitation,  pour  une 
certaine  catégorie  de  bureaux,  les  bureaux 
d'ordre  inférieur.  En  même  temps  vous  ordon- 
niez ['intervention,  je  veux  dire  (a  surveillance 
des  inspecteurs  des  finances  dans  l'ensemble 
d^  l'administration  télégraphique.  Une  des 
dispositions  de  la  toi,  celle  qui  en  assurât 
l'exécution  pratique,  la  mise  eu  œuvre,  ajou- 
taitqu'un  règlement  d'administration  publique 
serait  fait  <  dans  le  plus  bref  délai,  •  —  le  mot 
est  dans  le  texte  —  pour  assurer  les  résultats 
que  vous  aviez  poarsuivts. 

Il  y  a  environ  six  mois,  un  projet  de  règle- 
ment d'administration  publique  devant  être 
renvoyé  au  conseil  d'Etat,  a  été  présenté  par 
le  ministère  des  finances,  l'un  des  départe- 
ments intéressés,  pour  les  points  oui  le  con- 
cernaient. Quant  au  ministère  de  nntérieur, 
duquel  relève  la  direction  des  télégraphes,  il 
n'a  pas  encore  trouvé  le  temps  de  forthuler  son 
système  ;  de  sorte  que,  par  son  retard,  le  con- 
seil d'Etat  n'a  pas  pu  être  saisi  d'une  question 
résolue  par  vous  en  principe,  et  qu'un  règle-  - 
ment  d'administration  publique  devait,  &  bref 
délai,  faire  entrer  dans  la  période  d'application- 
Je  n'ai -pas  besoin  d'insister  pour  faire  com- 
prendre qu'il  résulte  de  cela  des  inconvénienta 
très-graves.  lie  premier,  c'est  qu'une  loi  que 
vous  avez  votée,  et  qui  devait  être  exécutée  & 
bref  délai,  depuis  neuf  mois  n'a  pas  encore 
reçu  son  exécution.  Un  autre  inconvénient, 
c'est  que  le  service  souffre  grandement  de  l'é- 
ut  actuel  des  cbosea. 

Ayant  été  rapporteur  de  la  commission,  j'ai 
été  le  confident  Âivoloniaire  de  beaucoup  de 
personnes  qui  m'écrivaient  et  me  signalaient 
de  très-nombreux  et  très-justes  griefs. 

Je  n'en  entretiendrai  pas  présentement  l'As- 
semblée, dont  les  instants  sont  en  ce  moment 
comptés;  mais  je  puis  bien  dire  qu'une  foule 
de  gens,  de  commerçants  surtout,  et  de  télé- 
graphistes municipaux,  qui  sont  souvent  télé- 
graphistes malgré  eux,  se  plaignent  de  la  ma- 
nière dont  les  cuoses  se  passent. Les  négociants 
ne  trouvent  plus  dans  le  service  télégraphique 
municipal,  dont  les  agents  aspirent  a  le  uuit- 
ter,  et  s'attendent  à  le  quitter  d'un  jour  k  l'an- 
tre, la  sAreté  et  la  facilité  de  leurs  communi- 
cations. Les  personnes  étrangères  à  l'admi- 
nistration proprement  dite,  seCTétaires  de  m^- 
rle,  géomètres,  économes  d'hospices  on  de 
bureaux  de  bienfaisance,  etc.,  qui  font  de  la 
télégraphie  dans  leur  commune  comme  annexe 
d'antres  fonctions,  négligent  un  emploi  qu'elles 
n'avai^t  la  plupart  do  temps  accepté  que  par 
déférence  pour  des  supérieurs.  Et  tous  se  plai- 
gnent également  vivement  des  entraves  que 
rencontre  l'exécution  d'une  loi  votée  par  l'Afi- 
semblée  et  dont  ils  attendent  depuis  si  long- 
temps l'application. 

Il  y  a  encore,  messieurs,  à  ces  retards  inex- 
plicables, un  autre  inconvénient  :  c'est  que 
votre  réi^lution  de  réunir  les  télégraphes  aux 
postes  dans  les  bureaux  inférieurs  paraît,  par 
suite  de  ce  qui  se  passe,  ne  pas  avoir  dooné 
de  bons  résultats,  et  que  votre  réforme  se 
tronve  trôs-injusCemeot  compromise.  £t  cela 
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M  coaptcnd  parbitetaeDt  :  le  rigleaeat  qui 
devait  ordonner,  appliquer  l'opération  déciaée 
fax  TOUS,  ce  règlement  a'a  paa  encore  ëtâ  pré- 
■enti  as  conBetl  d'BcaU 

On  voni  dit,  M.  Is  rapporteur  du  budget 
dcrintérienr  toiu  a  dit  qael&  meaurene  pt> 
niuftit  p4B  réoMir,  quacd  elle  n'a  p&s  coin- 
meocé  à  Mri  mise  ea  exécntiou  1 

Vooa  tkniTerez  sans  donta  et  H.  le  minis- 
tre de  rtntériear  iroavera  qu'il  j  a  dans  ce 
qne  je  viens  de  signaler,  lien  à  dei  préoccnjta- 
UooB  térieasea.  Il  oe  faut  paa  que  le  mauiaû 
vonloirdecertains  bureaux  paisee  métor  vos 
déciaioiie  loaveniiBes. 

J'espère  donc  que  M.  le  roiitistre  de  l'in- 
térieur voadra  bien  nous  dire  qa'it  mettra  tons 
sessoÎQB  à  ce  que  le  règlement  d'administra- 
tion pnbliqne,  qui  doit  être  présenté  par  son 
département,  soit  envoyé  an  conseil  d'Eiat,  de 
telle  sorte  qn'one  question  qui  depaia  trop 
longtemps  est  retardée  rpçoive  enfin  sa  sola- 
tîon.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  te  général  b&roa  d«  Gkabattd  La 
Toor,  mînittr»  de  Cintéridir.  Messieurs,  l'ho- 
norable M.  Rolland  vient  de  faire  lui-même 
ma  réponse.  Le  vœn  qu'il  a  eiiprimé  eo  ter- 
minant les  parotfs  que  vous  avez  entendnes, 
'  ce  vœu,  c'est  le  mien.  Je  n'ai  pas  pu  encore 
m'occuper  de  la  question,  TAssemblëe  le  com- 
prendra; mais  j'apporterai  tous  mes  soins  à  ce 
que  le  projet  de  règlement  d'administration 
publique,  qui  doit  être  promulgué  en  consé- 
quence de  la  loi  que  vous  avez  votée,  soit  en- 
voyé au  conseil  d^Etat  dans  le  pins  bref  délai 
Kssible.  Oq  trouvera  toujours  le  plus  complet 
n  vouloir  dans  le  Gouvernement,  je  n'ai  pas 
besoin  de  le  dire,  pour  hâter  l'application  des 
mesures  volées  par  l'AssembLêe.  (Approba- 
tion.) 

(Le  chapitre  76  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

.  Chap.  77.  —  Matériel,  13,308.640  &.  • 

IL  Honnet.  Hessieurs,  puisqu'il  est  con- 
venu qu'à  l'occasion  de  la  dlsc\isaion  du  bud- 
get,, tontes  les  observations  touchant  on  ser- 
vice public  peuvent  Aire  présentées,  je  prends 
la  liberté  d'en  soumettre  une  à  l'attention  de 
.'Assemblée. 

Cette  observation  est  relative  aux  timbres- 
poste  (  et  il  me  semble  qa'elle  {«ut  avoir 
■eu  ntilité  puisqu'il  s'agit  d'améliorer  la 
diapoeitian  aciaella  des  timbres- poste ,  qui 
■ont  poo^  tout  le  monde  d'un  usage  cons- 
tant etids  tous  les  instants. 

Pu  BOBS  les  yeux  les  différents  timbres  dont 
on  ae  aevt  en  France  ;  il  y  en  a  de  onze  sortee. 

Il  est  évident  qne  ce  que  l'on  doit  tout  d'a- 
bord demander  au  timbre  est  l'indication  bien 
claire  de  n  valeur,  a&a  qne  son  emptoûpuisBe 
ilfs  facile  pour  tons. 

Dans  lea  onze  timbras  qnt  sont  en  usage,  loi 
quatre  premiers,  ceux  de  I,  de  2,  de  4  et  de 
0  ceniimes,  portent  des  chiffres  asset  Escilas  4 
lire;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  six  autres, 
—  je  laissa  de  cdté  la  timbre  eiceptioOfiel  de 
5  fr.  — Les  chiffres  eu  sont  tetiemenl  mierus- 
eopiques,  que  pour  un  très  grand  nombre  de 
contribuables,  pour  les  vaes  aff-iiblies,  punr  les 
vieillards  et  pour  ceux  tfui  savent  à  peine  lire, 
l'ustge  en  est  très-diflicile.  A  chaque  instant 
on  flst  exposé  k  des  «reurs  regrettables  et 


préjudiciables  aux  intérêts  de  cehii  qui  envoie 
ou  de  celui  qui  reçoit. 

Il  me  semble  facUa  de  remédier  i  cet  état  de 
choses,  soit  en  prenant  pour  tous  les  timbres 
la  grosseur  des  chiffres  de  ceux  de  1,  de 
2,  de  4  et  de  5  centimes,  soit  en  Krossiss&nt 
mémo  ceux-là,  ce  qui  pourrait  se  iaire  en  di- 
minuant les  dimensions  de  l'effigie. 

C'est  là,  messieurs,  une  petite  réforme 
utile.  Elle  est  réclamte  depuis  longtemps,  et 
si  elle  satisfait  la  population,  ne  doutez  pas 
qu'elle  ne  soit  aussi  une  réelle  satisfaction 
pour  les  nombreux  employés  de  l'administra- 
tion des  postes,  qui  reconnaissent  la  valem^ 
des  timbres  bien  plus  par  leurs  nuances  qne 
par  les  ''biffres  qu  ils  portent.  Ces  nuances  se 
sont  multipliées, et,  à  talomière,  quelques-unes 
se  confondent  facilement.  Si  lion  remplaçait 
l'effigie  par  un  chiffre  très-apga  rent,  on  pour- 
rait n'avoir  qu'nae  seule  nuance  ;  mais  je  ne 
veux  pas  insister  sur  ce  moyen  de  peur  qu'on 
y  voie  tine  idée  politique. 

Je  vona  demande  pardon,  mestiasrs,  d'avoir 
retenu  un  instant  votre  auention,  mais  j'ai  cm 
utile  d'exprimer  à  l'honoiahlo  ministre  des  fi- 
nances le  vœu  de  cette  modeste  mais  oUle 
réforme.  (Tràs-bien  t| 

iCa  le  raitpoirtewr  géaèral.  Avant  que 
M.  le  ministre  des  finances  réponde  à  notre 
ctrilègne,  je  dois  faire  oeriwnes  observatioae, 
an  nom  de  la  commission  du  budget,  sur  ce 
chapitre  du  matériel. 

l^s  crédits  demandée  par  le  Gouvernement 
pour  les  frais  de  Bibricatioa  de  timbrea-posle 
étaient  de  300.000  fr.;  la  comaùseion  du  bud- 
get les  a  réduits  à  271,000  fr.  C'est  avec  cette 
économie  et  queljues  autres  que  nous  avons 
pu  réaJiser  les  améliorations  dont  j'ai   parlé. 

La  commission  du  bndget  a  réduit  ce  crédit 
parce  qu'elle  a  pensé  que  la  fabrication  des 
timbres-poïte  pouvait  être  faite  à  mdlleur 
marché.  Il  y  a  une  entreprise  qui  peut  être 
revisée,  un  marché  au  jour  le  jour  qui  ne  lie 
pas  le  ministre  et  ne  l'oblige  pas  à  racheter  le 
matériel  de  l'entre  preneur  au  cas  de  résilia- 
tion. Noos  pensons,  en  comparant  les  dépensée 
faites  pour  les  timbres-poste  avec  celles  qui 
sont  fuites  à  l'administration  de  rexregiatre- 
ment  et  du  timbre  pour  les  timbres  de  fac- 
tures et  antres,  qu'il  y  a  une  écDn*mie  consi- 
dérable à  faire. 

Une  commisûon  spéciale  que  voue  aves 
nommée  pour  examiner  les  services  admiois- 
trelifo  voue  a  fait  un  rapport  il  y  a  losg- 
temps  déjà.  Elle  conduaiL  dans  ce  r^ 
port  &■  la  possibilité  de  aiminuer  le  crédit  de 
15Û,0U0  fr.  sur  300,000  fr.,  c'est-à-dire  de  M 
p.  100.  Nous  avons  Bimplement  demandé  une 
diminution  de  29,000  ïr.,  indiquant  quel  est 
l'ordre  d'idées  dans  lequel  nous  sommes  en- 
trés aujourd'hui,  afin  d'inviter  M.  le  minietra 
à  étudier  cette  qu-'etion. 

M.  UathleB-Bodet,  mtnittrt  dtt  /huauts. 
Messieors,  je  ne  pourrais  pas  répondre  d'nns 
manière  précise  aux  questions  qui  .vieni>«it 
de  m'étre  posées,  par  k  raison  que  je  n'ai  po 
encore  m'occuper  d'une  manière  spéciale  de 
ce  service. 

La  iabrication  des  timbre^fioste  fait  l'objet 
de  l'étude  de  l'administration.  Les  réformes 
proposées  sont  trés-déhcates,  assis  diflcileAi 
J'ai  eu  à  m'occuper  de  la  question  c<snma 
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membra  de  U  commÎMion  du  budget  :  comme 
minûtra  des  6n>neeB,  je  n'ai  pas  pu  encore 
ritudier,  je  n'en  ai  pas  eu  le  temps. 

Je  dirai  B^ulement  à  l'AsBemblée  que  cette 
maiière  est  l'objet  de  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale.  J'ai  demandé,  il  7  a  deux  joura, 
o&  en  était  le  travail  de  cette  commrssjen.  Il 
est  très-avancé,  et  j'ai  lien  de  penier  que, 
dans  le  eonrant  des  Yacancee.  le  dossier  pourra 
m'ëtre  remis.  Alors  j'examinerai  la  qaestion 
an  double  point  de  tq»  qui  Tient  d'être  ludiané 
par  l'honorable  M.  Monnet  et  par  rhonoraiiie 
rapporteur  fendrai  de  la  commission  du  budget; 
je  ferai  loue  mes  efforts  ponr  donner  satisfac- 
tien  à  leurs  obserrationa.  (Trèa-bien  !  —  Aux 
■voixl) 
(Le  chapitre  77  est  mis  anx  TOix  et  adopté.) 
t  Chap,  78,  ~  Dépenses  diverses,  l,4!4,!n6 
francs.  •  —  (Adopté.) 

€  Chap.   79.  —  Subvenlions,  Î5, 734,873 
francs.  ■ 
H.  le  prèaldont.  M.  Quichard  S  la  parole 

sur  le  chapitre  79. 

M.  Golchard.  Messieurs,  je  monte  à  la  tri- 
bnne  uniquement  poar  fournir  à  M,  te  ministre 
des  Snancea  l'occasion  de  conBrmer  l'énoncla- 
tion  insérée  dans  le  rapport  de  la  commission 
du  budget,  où  il  est  dit  qoe  le  21  jaillet  1875 
est  l'eitréme  limite  du  délai  pendant  lequel  te 
"Gouvernement  peut  résilier  le  traité  conclu 
avec  ta  compagnie  des  serrires  maritimes. 

Dans  une  question  ancsi  importante,  pois- 
qn'il  s'agit  d'une  subvention  annuelle  de 
75  millions  de  francs,  il  est  tout  naturel  que 
la  responsabilité  du  Gouvernement  résulte  de 
ses  paroles  et  non  pas  !:>eiilement  de  celles  de 
H.  le  rapporteur  de  la  commission  dn  budget, 
quelque  respectable,  o' ai  Heurs  qu'elle  soit. 

Je  Terai  aussi  remarauer  à  ^Assemblée  que 
l'extrême  limite  du  délai  étant  le  22  juillet 
1875.  &  cette  époque  le  budget  de  1876  ne  sera 
pas -voté,  il  serait  donc  imponant  que  M,  le 
ministre  des  finances  voulût  bien  saisir  l'As- 
semblée, par  une  mesure  spéciale,  et  en  temps 
opportun,  pour  que  l'Assemblée  pût  elle-même 
délibérer  utilement.  C'est  une  question  assez 
importante  ;  j'espère  que  M.  le  ministrevoudra 
bien  nous  donner  quelques  éclaircissements  sur 
ces  deux  points.  (Très  ftien  !  très-b[enl) 

M.  le  ministre  des  fluancea.  Messieurs, 
dans  le  traité  qui  est  intervenu  entre  le  Gou- 
vernement et  la  compagnie  des  Messageries 
maritimes,  il  a  été  en  effet  conTenu  que  l'Etat 
se  réservait  le  droit  de  résiliation  après  nn 
certain  délai. 

Noas  nous  sommes  occupés  de  cette  quea- 
tion  dans  la  commission 'du  budget,  quand 
j'avais  l'honneur  d'ea  faire  partie. 

Nous  avons  examiné  à  quel  moment  expirait 
le  délai  et  &  pacur  de  qcelle  époque  l'Etat  de- 
vrait demander,  s'il  le  jugeait  convenable  et 
utile  à  son  intérêt,  la  résiliation  de  ce  traité. 

Noas  avons  constaté,  M.  le  rapporteur 
ponrra  confirmer  ce  que  jVtvanco,  que  ce  délai 
expire  le  K  juillet  1875.  Par  conséquent,  nous 
atons  jusqu'au  22  juillet  ISTS  pour  examiner 
ta  question  et  voir  si  l'Etat  a  intérêt  à  deman- 
der la  résiliatioik 

D'ici  &  cette  époque,  la  commission  du  bud- 
get ser:!  s^eie  d'une  manière  opportune  de  la 
question,  elle  l'examinera  conjointement  avec 


le  OoDveraement  et  verra  s'il  y  a  lien  d'uHir 
du  b6néflc«  de  la  clause  Insérée  dans  te- 
traité. 


oublié  ni  par  le  Gouvernement,  ni  par  la  com- 
mission du  budget. 
(Le  chapitre  79  est  mis  aux  TOix  et  ad6ptë.) 


primu  il  tseomplM. 

■  Chap.  80.  —  Dégràvement  et  non-va- 
leurs sur  les  taxes  pergues  en  vertu  de  rélea, 
108,900  fr.  1 

I  Chap.  81-  —  Itembourse mente  snr  pro- 
duiu  ioairecUet  divers,  6,814,000  fr.  1 

■  Cbap.  82.  —  Annuités  de  remboursement 
au  Trésor  des  sommes  avancées  pour  indemni- 
.tés  d'expropriation  des  fabriques  d'allmaettes, 
3,000,000  de  fr.  • 

(  Uhap.  83.  —  Répartition  de  produits  d'a- 
mendes, saisies  et  confiscations  attribnéBS  à 
divers,  7,3fil,0()0  fr.  • 

■  Uhap.  64.  —  Frimes  à  l'exportation  éê 
marchandises,  380,000  fr.  > 

1  Cbap.  85.  —  EBOomptes  snr  divers  droits, 
1,400,000  fr.  ■ 

t  Cbap.  86.  —  Remboursement  au  départe- 
ment deTUise  (art.  3  de  la  loi  du  28  mars  1874), 
80,000  fr.  . 

(Les  chapitres  80  à  86  sont  BUCcesBivemeat 
adoptés.) 

M.  le  prèBldent.  Maintenant  il  y  a  dans 
la  première  partie  du  ministère  des  finances 
<  dette  jtnblique  et  dotations,  1  plusieurs  idiapi- 
tres  qui  ont  été  réservés. 

D'abord  le  chapitre  9  ;  «  Intérêts  et  amortis- 
sement des  emprunts  faits  i.  la  Banque,  207 
millions  700,000  fr.  > 

M.  le  rapporteur  a  la  parole, 

H.  le  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
réservé  te  chapitre  du  remboursement  à  la 
Banque  de  France  pour  attendre  l'issae  des  f 
négociations  entamées  entre  le  ministre  des 
finances  et  la  Banque  de  France.  Je  crois  que 
v(^3  pouvM  aujourd'hui  tous  prononcer  sur  ce 
chapitre.  Mais  avant  de  vons  en  donner  les  rai- 
sons, il  ferait  peut-être  plus  opportun  que  M.  le 
ministre  des  finances  voulût  bien  exposer  Ik 
situation  de  ses  négociations  avec  la  Banque, 
puisqne  c'est  cet  exposé  qai  nous  conduira  an 
vote  du  chapitreavec  le  chiffre  de  207,700,000  fr. 
(Marques  d'assentiment.) 

M.  le  Uiniatre  des  fintinces.  IHessietirs, 
on  me  remet  à  l'instant  même,  i  ma  pTaoe,  le 
traité  qui  est  intervenu  entre  VÉtkl  et  la  Ban- 
que de  France  et  qui  est  signé  par  le  gouver- 
neur de  la  Banque;  je  n'ai  pas  eu  le  tetmps  d'y 
apposer  ma  signature,  ce  que  je  ferai  dans  un 
instant.  On  m'a  remis  également  du  ministère 
des  finances  le  projet  de  lot  que.  je  vais  d^o- 
ser  suc  le  bureau  de  l'AssemEiifie,'  et  la  piiaot 
de  vouloir  bien  le  mettre  à  son  ordre  âiîjourM 
d'en  déclarer  l'urgence  pour  que  nool  pui»- 
sloos  le  discuter  demain  dans  le  conraot  de  la 
séance.  (LisetljL' 

Cette  conventioit  avait  été  arrêtée  préalable- 
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ment  du»  différentes  conférencea  qui  ont  eu 
"'a  gonver- 


_ «  qni 

lien  entra  le  ministre  de  France,  M.  le  i, 
nenr  de  1&  Banque  et  quelqaes-nns  des  reprê- 
sennnti  du  conseil  gênËral  de  la  Banque, 

On  avait  rédigé,  hier,  avec  les  représen* 
tanta  dn  ministère  des  fîn&ncei,  le  directeur 
général  du  moaTement  des  fonds,  trois  arti- 
cles da  piojet  de  loi. 

L'exposé  des  motifs  \ieDt  d'être  rédigé,  on 
me  le  remet  a  l'instant.  Je  n'ai  même  pas  en- 
core en  le  temps  de  le  relire.  Je  puis  le  dé- 
poser également  sur  le  bureau  de  1  Assemblée. 
L'impression  pourra  en  avoir  lieu  immédiate* 
meot,  et  la  disirilHition  en  serait  foiie  demain 
matin. 

Un  reste,  si  l'ABsenil>lée  le  désire,  je  vais 
lui  donner  connaissance  immédiatement  des 
trois  articles  du  projet  de  loi.  (Oui  I  oni  t  — 
Lisez  I  lisez  1] 

L'Assemblée  désire-t-elle  que  je  Ini  lise 
l'eiposë  des  motifs  t  (Oni  I  oui  I  —Non!) 

Le  voici  : 

MesBiears,  l'Assemblée  nationale,  sur  la  pro- 
position de  la  commission  du  budget  de  1875, 
a  adopté,  dans  sa  séance  dn  18  juillet  dernier, 
une  disposition  ainsi  conçue  ; 

•  Le  minttire  des  finances  e;t  invité  &  né- 
gocier avec  la  Bunque  de  France  la  réduction 
du  remboursement  annuel  à  une  somme  qui 
ne  pourra  être  inférienre  A  1&0  millions  jusqu'au 
complet  payement  de  la  dette  contractée  par 
l'Etat  vis-à-vis  de  la  Banque.  > 

Noos  nous  sommes  empressés  de  trans- 
mettre le  texte  de  cette  disposition  à  M.  le 
gouverneur  de  la  Banque  de  Francis,  en  le 

S  riant  de  le  communiquer  au  conseil  général 
e  la  Banque  et  de  vouloir  bien  nous  faire 
connoitre  le  résultat  de  la  délibération  qui  in- 
terviendrait. 

Par  lettre  du  l"  août,  M.  le  gouverneur  nous 
a  informés  que  le  conseil  général  de  ia  Banque, 
à  la  presque  nnonimité  des  voix,  s'était  cru 
dons  Tim posai ttilité  d'accepter  la  modification 
de  la  clause  de  remboursement,  telle  qu'elle 
était  stipulée  au  contrat  de  1S71,  en  motivant 
cette  GOQclusion  •  sur  cette  grave  considéra- 
tion que  la  mesure  indiquée  était  tout  autant 
préjnaiCiable  au  crédit  de  l'Etat  qu'elle  Était 
dangereuse  et  menaçante  pour  le  crédit  de  ia 
Banque  et  pour  la  etobilité  de  la  con&ance 
des  citoyens...  ■  (Rumeurs  àgooche.  —  Ap- 
probation é  droite.} 

Messieurs,  je  suis  surpris  do  ces  interrup- 
tions. Ga  que  j'ai  l'honneur  de  vous  lire  est 
la  réponse  de  la  Banque  de  Frani». 

Plusieurs'membra.  Nous  le  savons  bien  ! 

If.  Tlrard.  Cesi  à  la  Banque  que  nos  in- 
terrapUoD»  s'adressent  I 

U.  le  ministre.  Mais,  messieurs,  vous  re- 
connaissez tous  que  la  Banque  de  France  est 
entièrement  libre... 

M.  Tlrard.  Elle  ne  l'est  pas  de  critiquer  les 
motib  qui  ont  été  invoqués  à  l'appui  de  la  dé- 
eision  de  l'Assemblée.  . 

M.  le  prAsldent.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. 

H.  le  mlatatre.  Lorsque  l'Etat,  représenté 
par  l'Assemblée,  traite  avec  la  Banque  de 
France,  rAssemblée  et  l'Etat  procèdent  comme 
de  simples  particuliers.  Or,  les  deux  parties 
contractantes  traitent  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité.  (C'est  vrai  !  —  T^ès-Ken  !) 


.  Je  dois  le  dire  —  et  je  faia  appel  aux  représen- 
tants de  la  Banque  de  France  qui  sont  dans 
cette  enceinte...  (Vive  interruption  à  [gau- 
che.) 

Caix  diverses  à  gauche.  Il  n'y  en  a  pas  !  Il 
n'y  a  ici  que  des  députés  ! 

H.  Oambetta.  Les  députés  représentent  la 
France  ;  ils  ne  représentent  pas  la  Banque. 

H.  le  ministre.  Je  le.  répète,  les  repré- 
sentants de  la  Banque  qui  sont  dans  cette  As- 
semblée peuvent  attester  que  ceitu  libertéa  été 
entière  de  la  part  de  cet  établissement.  Pré- 
cisément parce  que  dans  ces  négociations  j'a- 
gissais au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  je 
me  suis  fait  nn  devoir  de  bien  établir  que, 
dans  ces  négociations,  la  Banque  de  France 
était  entièrement  libre.  (Très-bien  !  sur  divers 
bancs.) 

M.  de  Staplande.  Parfaitement  I 

U.  le  ministre.  J'ai  tenu  à  le  déclarer'dans 
mes  paroles  et  surtout  i  le  montrer  dans  mes 
actes.  Par  conséquent,  lorsque  la  Banque  de 
France  fait  entendre  un  langage  qui  ne  vous 
convient  pas,  elle  use  de  son  droit.  (Réclama- 
tions à  gauche.) 

M.  Gambetta.  Elle  a  simplement  à  donner 
on  à  refuser  son  conseotement... 

H.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. 

X.  Gambetta. ...  sans  exposé  de  motifs  1 

M.  le  ppAsident,  Il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
terrompre. La  Banque  a  le  droit  de  donner  les 
motifs  de  son  refas.  [Rumeurs  à  gauche.) 

M,  ^KTllson.  Elle  peut  donner  les  motifs  de 
son  refus  ;  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  criti- 
quer l'Assemblée. 

K.  Malens.  Il  n'est  pas  possible  d'admettre  . 
que  la  Banque  de  France  soit  ^Xyis  soucieuse 
au  crédit  de  l'Etat  que  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

En  ce  moment-ci,  M.  le  ministre  donne  lec- 
ture de  l'eiposé  des  motils  du  Gouvernement 
et  des  motils  du  refus  de  la  Banque. 

U  y  aura  un  débat  ultérieur  :  vous  discoterex 
alors:  mus  la  discussion  n'est  pas  ouverte  ac- 
tuellement J'invite  donc  l'Assemblée  à  écou- 
ter un  silence  la  lecture  qoi  est  donnée  par 
M.  le  ministre. 

M.  le  ministre.  Je  continue,  en  reprenant 
la  phrase  interrompue. 

...Par  lettre  du  l«aoAt.  M.  le  gonvemeur  de 
la  Banque  nous  a  informés  que  luconseil  géné- 
ral de  a.  Banque,  à  la  presque  unanimité  des 
voix,  s'était  cru  <lans  l'impossibilité  d'accepter 
la  modiO cation  de  la  clause  de  remboursement 
telle  qu'elle  était  stipulée  au  contrat  de  1871, 
en  motivant  cette  conclusion  ■  sur  cette  grave 
considération  que  Ja*  mesure  indiquée  était 
tout  autant  préjudiciable  au  crédit  de  l'Etat, 
qu'elle  ëMit  dangereuse  et  menac&nte  pour  le 
ûédtt  de  la  Banque  et  pour  la  stabilité  de  la 
confiance  des  citoyens...  ■  (Nouvelles  inter- 
ruptions à  gauche.) 

II.  le  président.  Si  l'Assemblée  ne  veut 
pas  entendre  ia  lecture  de  l'exposé  des  moiiCs. 
il  sera  tout  simplement  imjprimé  et  distribué. 

Si  elle  Veut  entendre  la  lecture,  Je  réclame 
d'elle  le  silence.  Encore  une  fois,  il  n'y  a  pas 
de  discussion  en  ce  moment. 

U.  le   ministre.  Je   poursuis. 

c  ...  vivant  en  face  d'une  circulation  fidu- 
ciaire encore  considérable  et  du  désir  de  la  te- 
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prïie  des  p&yements  en  espèc«B.  La  proposition 
oe  rédaction  considère  l'état  Kctnef  des  uSai- 
na  qniest  nn  état  anorm&l  et  exceptionnel, 
comme  un  état  régulier  qui  doit  d'ailleon  se 
prolonger  pendant  plusieurs  knaées.  Le  con- 
seil, se  fondant  sur  l'expérience  dn  passé, 
pense  qne  le  monvement  des  affaires  qni 
certainement  reprendra  bientôt  en  France  et 
en  Europe  viendra  modifier  la  situation  de 
la  Bsjique.  Alors  elle  sera  obligée  de  distri- 
buer des  crédits  dans  une  mesare  beaucoup 
S  lus  large  ;  alors  aussi  le  commerce  et  l'ia- 
ustrie  pourraient  souffrir  nn  grand  dommage 
si  la  Banque  ne  rentrait  pas  dans  le  rembour- 
sement intégral  qui  lui  a  été  promis  par  son 
contrat  et  par  ia  toi  de  Gnances  de  1871.  i 

H.  le  gouverneur  ajoute  dans  sa  lettra  que, 
cependant,  le  conseil  no  perdant  point  de  vne 
^ea  nécessités  actuelles  qui  ont  motivé  la  pro< 
position  de  la  commisBion  du  budget,  a  cner- 
dié  nne  combinaison)  qni  put  aider  le  Trésor  i 
foire  face  à  ses  besoins  on  moment  et  per- 
mettre à  l'Etat  d'attendre  l'époque  où  il  ponr- 
rait  «onger  &  la  création  de  nouvelles  ressonr- 
ces  ;  <lirtl  offrait,  en  conséquence,  de  mettre 
ï  la  disposition  du  Trésor,  sous  forme  de  cré- 
dit d'avances,  nne  somme  de  SO  millions  an 
maximum,  ladite  avance  remboursable  aussi- 
tdt  après  que  serait  terminé  la  remboursement 
des  1,530  millions  rësultaut  dn  contrat  de 
1871  et  dans  les  même;  conditions. 

Ainsi  que  nous  l'avous  fait  connaître  i  M.  te 
gouverneur,  par  réponse  en  date  du  3  de  ce 
mois,  le  Gtravemement  est  disposé,  à  accepter 
\  l'ofEra  de  la  Banque,  et  ne  fait  pas  d'objection 
à  la  lorme  sons  laquelle  cet  émSiissemem  pro- 
pose d'intervenir  pour  aider  le  Trésor  i.  faire 
lace  aux  nécessités  actuelles  et  momentanées 
qui  s'imposent  à  lui  et  an  premier  rang  des- 
quelles bgure  l'obligation  du  remboursement 
annuel  de  200  millions. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  par 
l'article  l"  du  projet  que  nous  avons  l'honneur 
de  déposer,  d'appronver  ta  convention  interve- 
nue &  la  date  dn  4  août  «ntre  l'Etat  et  la  Ban- 
ÎUB  de  France  pour  déterminer  les  conditions 
'une  avance  de  80  millions. 
Par  l'article  2,  nous  vous  demandons  d'af- 
fecter dés  à  présent,  snr  le  montant  de  l'avance 
de  80  millions,  une  somme  de  40  millions  aux 
ressources  exti^rdinaires  du  budget  de  1875, 
la  nécessité  de  cette  affectation  paraissaut  ab- 
solument démontrée  par  le  rapport  général  de 
la  commission  dn  budget. 

Par  l'article  3,  nous  vous  proposons  de  rë- 
servpr  l'affectation  des  40  autres  millions  jus- 
qu'il ce  qu'il  ait  été  possible  de  se  rendre  nn 
compta  plus  exact  du  meilleur  emploi  qu'il 
serait  possible  d'en  faire,  la  réalisation  de  ces 
40  millions  étant  également  suspendue  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  en  ait  déterminé  l'affectation. 
]t.  le  baron  de  Soabeyraa.  Et  1874  ? 
M.  le  ministre.  Nous  discuterons  cela  de- 
main. 

Voici  maintenant  les  trois  articles  du  projet 
de  loi  que  noua  avons  t'honnenr  de  vons  pro- 
poser: 

•  Art.  1".  — La  convention  intervenue  entre 
l'Etat  et  la  Banque  de  France  à  la  date  du 
4  août  est  approuvée. 

«Art.  2.— But  le  produit  del'opérationfinui- 
ciére  qui  fait  l'objet  de  ladite,  convention,  il 


sera  affecté  40  millions  aux  resaoatces  extra- 
ordinaires du  budget  de  1875. 

I  Art.  3.  —  Le  surplus  du  produit  de  Topéra- 
tion  ci-dessus  ue  pourra  recevoir  d'affectation 
que  par  une  toi,  et,  jusqu'à  ce  que  ladite  loi 
soit  votée,  cette  excédant  ne  sera  pas  réalisé.  > 

Je  demande  l'impression  du  rapport  et  la 
discussion  à  demain. 

U.  le  prèaldent.  Il  faut  d'abord  que  l'As- 
semblée soit  consultée  sur  l'urgence  et  ensuite 
snr  le  renvoi  &  ta  commission  du  budget;  car 
il  faut  qu'il  y  ait  un  rapport.  (C'est  ceu!) 

M.  le  ministre  demande  l'ur^'ence.  Cest  snr 
quoi  je  consulte  d'abord  l'Assemblée. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  dédarée.) 

H.  le  prAsldent,  Y  a-t-tl  apposition  au 
renvoi  à  la  commission  du  budget?...  (Non  I 
non!) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

t  Chap.  9.  —  Intérêts  et  amortissement  des 
emprunts  faits  à  la  Banque,  207,700,000  fr.  ■ 

M.  le  prèaldent.  Je  consulte  l'Assemblée 
snr  le  chapitre  9  du  ministère  des  finances. 

[Le  chapitre  9  est  ^îs  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  rapporteur.  Il  y  aurait  lien  d'intro- 
duire dans  cette  partie  du  budget  un  chapitre 
noaveau  qui  porterait  le  n"  Il  jrû  et  auquel 
figurerait  le  crédit  d.^  1.848,000  fr.  que  l'As- 
semblée a  voté,  l'antre  jour,  à  titre  d'indemnité  - 
pour  réparation  des  dommages  causés  par  te 
génie  mlliiaire.  * 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre M  bU  : 

1  Chap.  11  tnt.  —  Annuité  pour  réparation 
des  dommages  causés  par  le  génie  militaire, 
1,848.000  fr.  > 

(Le  chapitre  11  bis  est  adopté.) 

■  Chap.  16.  —  Annuités  dues  aux  compa- 
gnie* de  chemins  de  fer,  9,194,300  fr.  — 
(Adopté.) 

1  Cbap.  34.  —  Supplément  à  la  dotation  de 
la  Légion  d'honneur,  12,095,731  fr.  ■  — 
(Adopté.) 

t  Chap.  36.  —  Dépenses  administratives  de 
l'Assemmée  nationale  et  indemnités  des  dépu- 
tés, 8,585,000£r.  .  —  (Adopté.) 

Je  donne  ta  parole  pour  des  dépôts  de  rap- 
ports, d'abord  a  l'amiral  de  La  Roncière  Le 
Ndhry. 

M.  l'amiral  de  !La  Ronclére  Le  Hoopy, 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  du  budget  sur  un  projet  de  loi 
portant  ouverture,  à  M.  te  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sur  l'exercice  1875,  d'nn 
crédit  supplémentaire  de  307,000  fr..  pour 
l'amélioration  de  la  solde  des  sous-olficiers  de 
la  marine,  conformément  &  ce  qui  a  été  foit 
pour  les  sous -officiers  de  l'armée  de  terre. 

K.  Ceurbet-Poolard.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  an  nom 
de  la  28*  commission  d'intérêt  local,  des  rap- 
ports sur  deux  projets  de  lois  relatif  à  réta- 
blissement de  surtaxes  &  l'octroi  des  commu- 
nes de  Lillebonne  (Seine -Inférieure)  et  de 
Brian^n  [Hautes-Alpes). 

H.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 
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Je  devTsis  nâintesant  meltro  *ax  vois  Par- 
tide  1"  da  projet  de  loi  de  fin&Hoes,  <|iii  rAsn- 
me  et  sanctionne  tes  retps  eneeeBsifi  qae  CAs- 
eemblées  ^mis  sur  les  dmn  efeepitres  da  bnd* 
^t  ;  mais  eomme  quelques  uns  de  ces  efaiffrea 
ont  £t6  moâiftèa  par  les  yotea  de  l'Aflsemblée, 
il  est  iiidispeniable  qae  le  npportear  me  donne 
.  les  cbilTres  exacts.  Il  y  a  donc  liea  de  surseoir 
qnelqaee  instants  au  Toie  de  l'article  l*. 

En  attendant,  et  eonfbrmémeat  A  la  déci- 
sion prise  hier  par  l'Assemblée,  â  savoir  :  (ju'a- 
près  h  d'BcnasioQ  et  le  vole  dn  budget  des  dé- 
pensas, elle  dlscaterait  ie  projet  de  loi  portant 
approMtion  da  traité  concta  entre  la  france 
et  le  royaume  d'Annam,  j'onire  la  délibéfa- 
tton  sur  ce  projet  de  traité. 

La  parole  eeti  M.  la  rapportenr. 

M.  l'amiral  JaorAs,  rapporteur.  Messienra, 
au  nom  de  la  commiitsion  et  d'accord  avec  le' 
Gouveroement,  j'ai  l'honneur  de  prier  l'As- 
samblée de  vouloir  bien  accorder  l'nr^ce  an 
projet  de  Loi  rebtir  aa  traité  conclu  entra  la 
France  et  le  royaume  d'Annam. 

L'Ai'Bemblée  comprendra  combien  il  im- 
porta qae  notre  colonie  de  CocIuDCbine  n'at- 
tende pas  six  mois  pour  connalire  sa  sVtuatJon 
et  ses  destinées  Danire  part,  les  Orientaux, 
penau  conraut  de  nos  Tonne)'  pir1em''ntalreB, 
ne  s'expliqueraient  pas  le  retard  c[u'entn>tne- 
raîeiit  trois  lectures,  et  ce  retard  aérait  ceriat- 
•  nement  exploité  contre  nous. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien  dé- 
clarer l'urgence.  lOuit  oui!  —  Appuyé î) 

61  l'on  devait  élever  des  .objections  contre  le 
traité,  elles  pourraient  BufSâamment  se  pro- 
duire dans  la  délibération  qui  va  suivre.  (Très 
bieni  trCs-bien!) 

U,  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée). 

Â.  le  prAaldeat.  La  parole  est  à  M.  Geor- 
ges Périn  pour  la  discussion  du  projet  de  I0I. 

IC.  Oeorgea  Pèrin.  Messieurs,  i'al  de- 
mandé la  parole  poor  m'élever  contre  les  con- 
clusions du  rapport  de  votre  commiBsion,  qui, 
à  l'unanimité,  vons  propose  la  latïBcaiion  du 
traité  qui  est  apporte  en  ce  moment  devant 
l'Assemblée. 

Je  ne  conteste  pas  qn'il  ne  soit  nécesiaire 
de  conclure  on  traité  entre  la  France  et  k'em- 
pire  d'AaiKuo.  Je  EeeaDnaÎE.'avec  l'exposé  des 
motifs  dont  M.  le  duc  Oecaies  a  fiait  précéder 
le  traité,  je  reconnais  avec  M.  le  rapportetu- 
qu'il  est  ôécessaire  de  régler  la  situation,  en 
ce  moment  trèe-faosse,  de  la  France  vis4-vi3 
de  l'Annam. 

Nous  noue  sommes,  en  effet,  emparés,  en 
1867,  de  provinces  qui,  d'après  le  iraiii  de  1 862,  ^ 
devaient  rester  sons  la  domination  de  l'empe- 
reur Ta- Duc.  Et  comme  ii  o'y  a  pas  eu  de  traité 
qui  ait  consacré  cette  pnse  de  possession,  il  Faut 
en  GtÎFe  «a.  Je  crois  «vmî  ^il  e«t  «xoellent  de 
donner  tonte  t^tensien  posaible  au  commerce 
eoroDéen  diLW  <a  pays.  Ja  eroia,  enfin,  qu'il 
«•t  également  bon  d'aHUer  &  nos  misai*»!- 
nairea  une  proteotion  aussi  «f&caee  que  possi- 
ble... (Très-bien  I),  d«  leur  assurer  la  protec- 
tion qu'un  grand  pays  coome  la  France  doit  & 
tons  ses  nationaux. 

Sur  tons  ces  pointa  je  sofs  d^cord  avec 
H.  le  rapporteur  ;  mus  cependant  je  oe  croie 


pas  que  nous  devions  r&tiRer  an  traitfi  qni  «k- 
pese  la  France  i  entrer  dabt  une  aéde  4e 
luttes,  de  guerres  lointaines  avec  remptre 
'd'Annam.  Je  ne  c.rois  pas  que  nous  devfrma 
ratiSer  un  traité  oui  obligera  M  France  è  entpa- 

Îirendre  de  vérttableB  guerres  de  religien... 
Héctamaiions)  pour  a^^surer  a  nos  mrsaton- 
naires  une  liberté  absolue  et  illimitée  de  pro- 
pagande... (IntPrrnptton  â  droite.) 

Je  comprends,  messieurs,  votre  désir  de  leur 
Assurer  celte  liberté  de  prapBf^nde,  etjen'yfe- 
ra>s  point  moi-même  d'opposition,  rile  poo- 
vaient  la  pratiquer  sans  notre  intervention  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  pour  elle  ta  Pranon 
doive  tirer  l'épée  ;  et  c'est  ce  à  efooi  ie  traité 

«eut  noDS  obliger.  Je  pense  ponvotr  tous  ta 
émontrer.  Mais,  auparavant,  je  vendrais  jeter 
an  regard  en  arriére  et  vous  dire  comnnol 
noas  avons  été  amenés  â  occuper  la  Goebifl- 
Chinc. 

Cela  n'est  pas  inutile,  je  crois,  et  M.  famlnl 
Jaurès  lui-même,  dans  son  rapport,  s'est 
étendu  asses  longuement  sur  l'histoire  de  no- 
tre colonie  cocbmchlnoise.  Je  ne  reinontflfaipSB 
aussi  bant  que  lui:  je  ne  parlerai  pasdulraM 
do  1797  en  vertu  duquel  noua  avions  acqais, — 
et  conservé  toujoure,  selon ceitsàns  antmirs,  — 
le  droit  de  nous  établir  sur  certains  points  de 
l'empire  d'Annam. 

Cette  question  a  été  résolue,  sons  reomlre, 
un  peu  avant  notre  expédition  de  t858,  mo- 
que à  laquelfe,  vous  le  savez,  M.  l'amiral  Ki- 
gnult  de  benouilly  alla  bombarder  Tourane  et 
s'emparer  ensuiie  de  Saigon,  Un  peu  avant  ce 
temps,  dis-je,  M.  Hup,  missionnaire  en  Chine,  ' 
un  aes  hommes  qui  connaissaient  cependant 
le  mieux  les  jays  de  l'eïtrérae  Orient  et  leur 
histoire,  avait  présenté  4  l'emj^ereur  un  mé- 
moire dans  lequel  il  cherchait  k  établir  les 
droits  46  la  France,  eu  vertu  du  traité  de  1787, 
en  basse  Cochinchine. 

Une  commission  nommée  par  le  ministredes 
affaires  étrangères ,  M.  Wslewslù,  —  commts- 
Fion  présidée  par  M.  le  baron  IBrenier,  —  exa- 
mina le  mémoire  de  M,  Bue  et  repoussa  tes 
conclusions. 

Mais  comme  depuis  longtemps  il  y  avait  des 
réclamations  nombreuses  et  fréquentes  de  lua 
missionnaires  à  la  Cochinchine  et  au  Ton- 
kin,  comoie  depuis  le  bombardeoient  des 
forts  de  Tunrane  par  le  Catinaf,  ces  réclama- 
tions devenaient  plus  vives,  les  mission nairea 
préteniaient  que  cette  expédition  n'avait  pas 
safGsammeut  terrorise  Tu- Duc  et  qm  leurs 
ouailles  étaient  plus  persécutées  que  jamajs;  le 
cbef  del'Ëtatcrutdevoir  ordonner  une  seconde 
et  plia  décisive  expédition. 

vous  voyes  que  le  but  pouranivi  en  cette 
circonstance  était  absolument  religieux. 

Voici,  au  reste,  la  dépêche  que,  la  25  noveiD- 
bre  1657,  le  ckef  da  r£tat  faisait  eavoffr  à 
M.  l'unirai  Rijjault  de  G«iu>uUly,  ftloiy  k 
Canton  : 

1  HoBsienr  lé  contre-amiral, 
■  La  volonté  de  l'empereur  est  de  meUro 
un  terme  aux  persécutions  qui  se  renouvellent 
sans  cesse  contre  ks  chrétiens  de  la  Qocbin- 
chine  et  d'assurer  &  ces  danùars  Ja  {votecUon 
eiScaoe  de  la  France.  ■ 

Ceit  pour  leur  assurer  «tte  protection  effi- 
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CKaqB'umou  d'âoùt  lâ&A,  l'amirsl  BigsoU 
de  Gwoi^y,  comme  ie  le  digaia  tout  à  l'hews, 
Tint- mettre  teûige  dennt  Toanne,  decoQ- 
«rt  avec  le»  Eapacoota.  Je  n'eulrerai  pu  daoa 
de  longs  déUila  enr  i'expéditioD,  car  cel«  n'eit 
i'taeaa  intérêt  diiu  la  qnefdiHt  présente.  Je 
m«  bornen)  à  vous  dira  que  lei  niMionnurei, 
dsn»  cette  circoMtaoee,  entrainaient  le  Fraaoe 
dana  one  ex^ition  qni  avait  été  résolae  enr 
leur  affirmaUon  que  tes  Annamiiee  nous  at- 
teadaieat  comme  des  liMratMira.  ea  qaoi  ils 
se  trompaieDt.  Je  dk  oeta,  -nessisan,  non 
poBSiépar  le  dâeir  d'attaquer  k a  miMionaaicea, 
mus  posr  voas  montrer  qu'on  anrait  tort  de 
toujours  suivre  aveuglément  lenri  eonseîis,  et 
bire  droit  à  toutes  leurs  rédamations. 

Ouvres  en  effet  les  ànnai^  tU  ta  prtpofaiion 
4ela  fot;  voM  y  iwrrei  qoe,  dana  les  Boatea 
18»,  18^7  et  l8âtt.  Ie>  missiormaîres  «cr>- 
vaient  :.  >  Nosa  aïons  ici  530,000  Annanùlee 
ni  souffrent  de  la  domination  de  l'ampereoc 
u-Doe,  d'dtM  soumis  à  oe  pouvoir  civil  «t  dé- 
oowidéré,  ■  —  ceBOQt  les  expressloas  t^itoel- 
\m  dont  ils  ae  servent.  —  i  VensE,  et  ils  so^- 
tiendront  l'armée  franeaise.  > 

Malheureusement,  meaûpurs,  les  misaioB- 
naire*,aÎDsifne  je  voua  l'aidit,  aetrompaJeilt; 
nous  ne  fûmes  pss  sontanas  par  les  clû'ét'ene 
annamites,  et  l'expédition,  sortant  à  ses  débuts, 
fot  difficile,  coûteuse  et  tris- meurtrière. 

.Eeontai  de  que  dit  U.  Faminl  Rigault  de 
GeBOnilly  : 

<  A  raesnre  qne  les  voiles  m  lèvent,  que 

les  assertions  inexactes  disparaissent,  il  est 

'  imp«aaibl«  de  ne  pas  recomiaîlre  qu'une  guerre 

contre  ce  pays  est  p\a»  difficile  que  contre  le 

Cél«ste.Bmo)re.  • 

Qaoi  qu'il  an  fût  de  ces  dilfiealtés,  l'amiral 
Rigault,  qui  cependant,  comme  je  le  disais 
tont  à  l'neurë,  n'a\ait  pas  legn  l'ordre  de  se 
rendre  eu  CocbiDcbine  pour  y  fonder  un  éta- 
blissement (Mtonial,  mais  sûipiement  popr  y 
inteivanir  en  faveur  dn  missioDmtires,  crut  de- 
voir ■  par  une  benrenBe  inspiration,  ■  suivant 
l'expression  dont  se  sont  servis  plusieurs  dea 
antenrs  qui  ont  écrit  sur  la  Cochinetùne. 
l'amiral  FLigauU,  diB-je,  crut  devoir  s'emnser 
de  Baîgon  et  jeter  là  les  premières  fsndaoona 
d'ooe  oouvelle  colonie  franQare?. 

Cet  établissemenl  ét^t  définitivement  fondé 
en  1861,  lorsque,  après  diverses  expéditions 
faites  tant  par  lui  que  par  aea  prédéceaeenra, 
l'amiral  Bonoard  oondut  le  Uaitè  par  lequel 
To-Due  abandonnait  à  la  Pisbcb  les  trois  pro- 
vinces acientales  de  la  baase  Ckuiltincliine''  : 
Bisn-Hoa,  Saigon  et  Hyite. 

Nofra  Donvèllo  colouie  oependant  était  loin 
d'exciter  en  Fninee  un  engimemmit  (général; 
Ltiaeoaplronvaiencqu'ellecoûiait  irùft^lier,  et 
craignaient  qu'où  n'en  retirât  jamais  désavan- 
tages qui  compensoaseot  les  eacriBces  qu'elle 
exiMit  alors.  Ce  tut  un  instant  l'opinion  dn 
cbef  de  l'Etat,  qui  songea  i  rétrocéder  las  pro- 
vince» conqoisea. 

Cestainsl  qn'en  186t,  nn  officiOT  distingué 
de  la  marine, — et  sa  parfaite  connaissance  delà 
langue  aoDamae  lui  rendait  la  t&ctaeptoa  baiie, 
—  M.  le  lleuienant  de  vaisseau  Aobaret  fut 
enyayé  ponr  négocier.  Il  rénssit  dans  sa  dif- 
ficile aureprise  et  conclut  an  traité  qui  n'a 
jamais  été  imprimé  et  dont  il  ne  m'a  pas  été 
pOHible  de  voir  parsonneUenest   te  Ubellé, 


mûa  dont  je  coanais  cependant  Jes  dispo^- 
tions  principales. 

Nous  rétrocédions  i  Tii-Due  las  Uols  pro- 
vinces qu'il  noua  avait  cédéss  par  le  traite  de 
1862,  contre  une  indemail^  en  argent,  et  le 
droit  de  noua  maintenir  sur  td  point  de  aon 
royaume  où  nous  jugerions  bon  de  fonder  on 
établissemaot  militaire  et  naval.  Cette  dernière 
clause  était  excellente  et  de  natue  i  répondre 
à  nn  désir  presque  général;  car,  si  la  Cocttin- 
chine  comptait  de  nombreux  adversairas,  en 
tant  que  colonie,  je  m'emprasee  de  dire  qne 
presque  tamt  le  nondei  dans  la  marine,  recon* 
nùssait' qu'il  était  ahmiliimanî  nécessairs  pour 
Ja  Brance  de  prandre  pied  dane  l'extrême 
Orient. 

J'en  trouve  une  preuve,  et  je  ne  farû  que 
cette  seuls  «itaiioB,  dans  un  travail  sur  la  Co- 
chiocfains,  poMié  daAs  la  Rnucdet  Deum-Mon- 
,dtt,  par  uQ  officier  dont  la  mort  prâmaturée  a 
laissé,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  no  vide  dans 
les  cadjres  de  la  marine. 

Voici  oe  qu'écrivait,  IL  7  a  quelques  années, 
M.  le  capitaine  de  frégate  Vaneckout  : 

■  Ca  cpui  a  la  pins  nui  à  la  GoctÛKohiae, 
dans  fopinsAn,  ce  qui  a  presque  biUi  la  hire 
succomber  aou s  la  poids  imm'Vité  de  l'indifié- 
renca  puUiqnCy  c'a  été  qu'au  débat,  la  raiion 
d'dtra  de  cette  occupatitm  ne  ressortait  olai- 
remeut  aux  yaax  de  personne  en  France.  De 
plus,  l'enlboBsiasme  irréiléclii  de  quelques- 
uns  de  ses  adnùnrtenrs  (et  ils  éiaienl  nom- 
breux dans  notre  marine)  se  laissait  aller  à 
rêver  ponr  elle  on  avenir  dent  faiaaieni  aisé- 
ment justice  les  esprits  sensée.  Bile  ne  nous 
donnera,  6videmmeiit,  ni  las  riotaesses  chèrs- 
ment  acquises  de  Java,  ni  i'aaoendsmt  coB- 
morcial  qae  tant  de  causas  ont  assuré  de  ioi^- 
gue  date  atix  Anglais  dans  les  mers  de  fex- 
tréme  Orient;  mais  ce  n'était  pas  là  ce  que 
noua  reclwrcbione,  et  en  fondant  an  étabJias»- 
donble  i  Baigon,  noas  n'avons  tait  ^ue 


réalbar  une  pensée  dent  depnis  kMoteii 
"Etat  se  transmettaient  le  l( 
rédi  taire. 


hommes  d'Etat  se  transmettaient  le  legs  hé- 


£t  un  prn  phm  loin  il  cite,  à  l'appui  de  caU« 
opinion,  Mb  paroles  de  H.  Qntxot  à  M.  de  La^ 
grenèen  1843  : 

c  11  ne  coovieiit  pas  à  la  France  d'être  ab* 
sente  dans  n>ê  aussi  grande  partie  du  monde, 
où  déjà  I«e  autre*  nationade  l'Bwope  ont  [nia 
pied  ;  il  ne  faut  pae  qne  nos  bétimchts  ne  pais- 
sent se  réparer  que  dans  la  colonie  portugaise  i 
de  Macao,  dana  te  port  anglaw  de  Hung-Koeg 
on  dans  l'ile  esfiagnoJe  de  Loçon..  > 

Ce  n'est  donc  pas  une  colonie,  mais  staaplé- 
mlsnt  nn  poste  militaire  qns  oens  deviona  son- 
ger à  créer  dane  l'extrême  Orient.  Cwt  oe  à 
'  qooi  conclut  U.  Vanedtout  dans  les  excellents 
termes  Suivants  : 

*  Avec  te  maigre  conrant  d'émigration  des 
Francis  du  dix-neuvième  eièche,  il  fallait,  en 
effet,  un  paya  tunt  peuplé;  il  fallait,  de  plus, 
que  ce  pays  offrit  les  éléments  d'un  commerce 
rémanéraieur,  et  que  me  resaouroes  lai  per- 
missent de  se  sufiire  à  Ini-méme,  pour  que 
les  dépenses  de  l'adinlnjatraiion  ne  vinssent 
pas  s'sjonler  aux  tdrarges  de  l'éiablissement 
miliiaire.  Ëu6n,  il  fallait  qne  cet  établissement 
fût  à  la  fois  miliMire  et  naval.  aSn  de  poavoir, 
au  besoin,  servir  de  base  d'opérations  dana 
l'èventoalilé  if  nne  gaerre  maritime.  ■ 
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Cet  ëlablissement  mîlitsire  et  naval,  sur  la 
nécessité  duquel  tout  le  monde  était  d'accord, 
le  traité  Aubkret  donnait,  ainsi  que  je  le  disais 
tontà  l'heure,  toute  facilité  poor  le  créer.  Le 
lieu  désigné  eût  été,  je  crois,  le  cap  Saint-Jac- 
qnes,  à  rembonchure  de  la  liflére  de  Saigon. 

À  droite.  Assez  !  assez  1  —  A  la  question  I  ' 

H.  Oeorgea  Pérln.  Je  reconnais,  mes- 
■leurs,  iju'il  ne  saurait  pins  être  question  au- 
jourd'hui d'abandonner  noire  colonie  cochin- 
chinoise,  11  y  a  un  fait  acquis,  dont  il  faut  te- 
nir compte. Mais  ce  qa'it  Mut  anssi,  c'est  veil- 
1er  à  ne  point  donner  une  plus  grande  exten- 
sion à  cet  établiasement  colonial.  Le  traité  ^ui 
est  soumis  en  ce  moment  i  votre  raUfication 
pourrait  avoir  cette  conséquence,  ^heuse  sui- 
vant moi.  Il  peut  nous  conduire  à  occuper 
d'antres  provinces,  il  peat  nous  conduire  à 
dépenser  de  nouveau  li-bas  beaucoup  d'ar- 
gent; il  peut  nons  ohliffer  —  ce  qni  est  bien 
plus  çrave  —  à  verser  le  sang  de  nos  soldats. 

Oui,  messietirs,  le  traité  présente  ces  dan- 
gers, que  je  vais  tâcher  de  vous  faire  aperce- 
voir: 

Que  dit,  en  effet,  l'article  2  du  traité!  ' 

■  Son  Ezcellence  le  Président  de  la  Répu- 
bliqne  française,  reconnaissant  la  souveraineté 
du  roi  de  l'Annam  et  son  entière  indépendance 
vis-à-vis  de  toute  puissance  étrangère,  quelle 
qu'elle  soit,  lai  promet  aide  et  assistance,  et 
B^engage  &  Inl  donner,  sur  sa  demande,  et 
gratuitement,  l'appui  nécessaire  pour  mainte- 
nir dans  ses  Etats  l'ordre  et  la  tranquillité, 
Sonr  le  défendre  contre  tonte  attaque,  et  pour 
étruire  la  piraterie  qui  déaole  nue  partie  des 
o6tes  du  royaume.  * 

Ainsi  nous  nous  engageons  k  maintenir  l'or- 
dre dans  les  Etats  de  Tu-Duc  Croyez-vous 
que  la  chose  soit  aisée,  et  se  puisse  taire  sans 
expéditiou  de  guerre?  Comment  1  nous  nons 
engageons  ft  mainieair  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  les  Etats  de  Tu-Duc,  c'est-à-dire  parmi 
une  population  de  ({uinie  à  vingt  millions 
d'habitants;  —  je  ne  voua  donne  qu'un  chiffre 
approximatif ,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
recensement  officiel  et  que  les  rensMgoements 
fournis  à  cet  égard  par  les  missionnaires  ne 
sont  pas  toujours  afnrmatifs,  —  nous  nous  en- 
gageons ,  dis'je ,  à  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité  chez  autrui,  parmi  nne  population 
aussi  nombreiue,  lorsque  nous  avons  déjà 
quelque  peine  à  les  maintenir  chez  nous,  dans 
la  population  relativement  si  restreinte  de  nos 
provinces,  qui  ne  comptent  guère  plus  de  deux 
millions  d'habitants  1 

J'invoquerai  ici  un  témoignage  que  vous  ne 
récuseres  pas,  c'est  celui  de  l'honorable  amiral 
Dnpré,  gonvOTueur  de  la  Cochiuchine.  Voici 
une  brochure  nui  n'est  pas  signée,  mais  que  je 
sais  autorisé  a  regarder  comme  l'œuvre  ue 
M.  le  eouvemeor  de  la  Cocbincbine,  pnisque 
notre  nonorable  collègue  H  l'amiral  Jaurès 
cite  dans  son  rapport  des  parolesde  it.  l'amiral 
Duprë  que  je  retrouve  teitaetlement  dans 
cette  brochure.  M.  le  gouverneur  de  la  Cocbin- 
cbine dit  : 

1 11  faut  cependant  se  tenir  en  garde  contre 
les  illusions  que  pourrait  inspirer  la  t.'anquillilé 
matérielle  du  pa^s,  et  ne  pas  se  hâter  d'en 
conclure  que,  dès  à  présent,  notre  dommation 
est  volontairement  acceptée  par  la  grande  ma- 
orité  de  la  population  indiBëne.  Quelques-uns  , 


résistent  obstinément,  i>lDBieiU's  se  résignent 
et  se  soamettent  à  la  loi  du  plus  fort;  le  plus 
grand  nombre  apprécie  la  tranquillité  dont  it 
jouit,  trouve  son  intérétà  cnltiver  sa  terre  sans 
inquiétude,  à  en  vendre  librement  les  produits, 
et  se  laisse  guider  par  son  intérêt  pluLét  que 
par  ses  sympathies.  U  laadra  de  longues  an- 
nées  d'efforts  pour  consolider  notre  domlna- 

Cèci  est  écrit  en  1873. 

t  ...pour  hire  la  conquête  morale  d'une  popu- 
lation fine  et  intelligente,  capable  d'enthou- 
siasme, mobile  d'humeur,  qui  nous  observe 
avec  éûmnament,  sans  bien  comprendre  encwe 
où  nous  voulons  la  mener.  Il  faudra  beaucoup 
de  prudence,  de  modération  et  de  patience 

Sour  ne  pas  l'effaroucher,  et  pour  dissiper  sa 
èSance,  il  faudra  ne  toucher  qu'avec  réserve  à 
sa  législation,  à  ses  mœurs,  à  tout  ce  qui  fttit 
le  fond  de  sa  civilisation  très-rëelie,  quoique 
bien  différente  delanOtre.  • 

Je  m'empresse  d'ajouter  qu'une  des  raisons 
pour  lesquelles  cette  population  est ,  selon 
M.,ramiial  Dupré,  difQcile  à  contenir,  c'est 
qne  nos  relations  avec  la  cour  de  Hué  ne'  sont 
pas  régularisées  par  un  traité. 

Je  répète  donc,  messieurs,  q^ue  nous  avons 
tort  de  nous  engager  i  maintenir  l'ordre  dans 
les  Etats  de  l^mpereur  Tu-Duc;  je  disque 
nous  ne  pourrons  pas  le  faire,  et  que  nous  le 
pourrons  d'autant  moins  que  Tu-Duc  nous  y 
aidera  peu,  au  moias  vis-à-vis  de  ses  sujets. 
Ecoutez  ce  que  dit  encore  l'amiral  Dupré  i  cet 
égard  :  , 

■  Quelle  est  la  part  dn  goovemement  anoa-   '' 
mite  dans  toutes  ces  menées  T  ■ 

Il  vient  de  parler  d'agitateurs  préchant  dans 
les  campagnes  des  provinces  soumises  à  noire 
domination. 

(  Il  est  impossible  de  la  dâBnir  exacte- 
ment. Il  est  probable  qu'il  les  voit  sans  déplai- 
sir, qu'il  les  encourage  même  secrètement, 
prêt  a  nier  toute  participation,  manœuvres  qne, 
faute  de  preuves,  nous  ne  pouvons  luirepro- 
cher.  » 

Nons  prendrions  donc  là  nn  engagement 
bien  téméraire.  Si  nous  le  prenons,  nous  vou- 
drons le  tenir,  et  c'est  ainsi  qu'il  faudra  risquer 
la  vie  de  nos  soldats  ;  pourquoi?  Pour  faire  la 
police  dans  l'empire  d'Annam.  Voilà  pour  les 
sujets  de  Tu-Duc.  Et  il  y  a  de  plu«  les  étrangers, 
tes  pirates,  ces  pirates  qui  infestent  l'embon- 
cbure  du  Song-Coï,  et  contre  lesquels  il  est  dit 
dans  l'article  2  que  nous  défendrons  l'empereur 
d'Annam.  Quand  nous  l'aurons  défendu  an  sud 
du  Tonkin  contre  les  piratas,  il  faudra  l'al- 
ler défendre  an  nord,  à  la  frontière  du  Vun- 
nan,  contre  les  Chinois  musulman*,  que  les 
Chinois  boudbistes  essayent  de  repotisser  vers 
le  Tonkin. 

N'intervenons  pas,  croyez-moi,  dans  les  af- 
faires de  Tu-Dac;  c'est  pour  avoir  commis 
dernièrement  cette  faute  que  nous  avons  dû 
faire  cette  malheureuse  expédition  au  Toolcin 
qui  a  coûté  la  vie  à  un  de  nos  pins  miUants 
marins. 

Vous  avez  compris  que  je  fais  allusion  à  ce- 
lui qui,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  l'amiral  de 
La  Roncière  Le  Noury  dans  son  rapport  sur 
le  minietère  de  la  marine,  était  l'émule  et  au- 
rait été  peut-être  le  rival  de  Livingstone,  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  Frands  fiaraier.  Je  dé- 
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-de  ce  lamentable  événement.  (Rumenra  Bur 
qaelqnes  banc«.  —  Parlei  !  parlez  1  à  gaoche.) 
éi  vona  dénrez  que  je  passe  ces  Taiti  soas  si- 
lence, je  sais  prât  à  la  uire...  (Non  !  non  I  — 
Parlez!  parlez!  &  ganche);  mais  je  ne  com- 
prendrais pas  qne  toqs  refusiez  d'être  éc'airës 
fur  nn  événement  qui  a  élé  raconté  de  diversea 
manières. 

On  a  dit,  mossienrs,  que  H.  Francis  Gar- 
nier  avait  ootrepaasé  ses  poavoira.  Je  veux 
bien  le  croire,  puisque  le  Journal  officiel  l'a  af- 
8rmé;aiftiEÎe  trouTe  qu'il  est  bon,  quoiqu'il 
«n  soir,  qne  dans  nne  Aasemblée  Trançaise  on 
ne  refase  pas  an  hommage  mérité  &  an  homme 
(pi),  dans  sa  trop  coarte  ezistencé,  a  rendu 
a'aassi  grands  services  à  )a  acience  et  à  la  ci' 
viliaalion.  et  qui  a  été  l'honneur  de  la  marino 
«t  de  son  pays.  (Très-bien  I  Irèa  bien  I) 

Javons  dirais  donc,  met^^ieurs.  que  l'expé- 
dition qui  a  amené  la  mort  de  Francis  Gar- 
nier,  avait  eu  pour  caase  notre  intervention 
dans  les  affaires  de  l'empereur  Tu-Duc  qui 
nous  avait  prié  de  Taire  quitter  la  ville  de  Ké- 
Cho  à  un  négociant  franchis,  M.  Dupuis,  qui 
«'y  était  établi,  voici  dans  quelles- ci  rcon  a  tan- 
■ces.  M.  Dupnis  avait  passé  nn  marché  d'armes 
avec  le  grand  mandarin  de  ta  province  du 
Yunnan.  en  guerre  avec  ces  Chinois  muaul- 
mane  doat  je  parlais  tout  à  l'heure.  C'est  en 
remontant  le  8onK-coï  queM.  Dupnis  comptait 
porter  ks  armes  dont  ils'agitdans  le  Yunnan. 
Mais  quand  il  arriva  devant  Ke  Cho,  le  gou- 
verneur de  la  province,  effrayé  à  la  vue  de  ces 
armes,  refusa  de  laisser  passer  M.  Oupuia,  di- 
sant, ce  qui  était  vrai,  que  la  navigation  du 
Son^-coi  n'était  pas  libre  pour  les  Européens. 

H.  Dn  pot  s  trompe  la  surveillance  ut  passe, 
ayant  été  obligé,  toutefois,  de  laisser  deux  ca- 
nonnières, plus  difficiles  à  passer  eu  fraude 
que  des  fusils.  Bes  armes  livrées,  M.  Dupais 
revient  à  Ké-Cho.  accompagné  de  cent  soldats 
chinois,  de  quelques  Ëuroiieons  de  toute  na- 
tionalité, et  réclame  an  gouvernement  de  Tu- 
Duc  une  indemnité  pour  l'avoir  empêché  d'eié- 
«nter  aon  marché  complètement  et  en  temps 

Le  goDvemeur  de  la  province  de  Ké-Gho 
avertit  de  cea  bits  le  gouvernement  de  Hué, 
qui  ae  décide  à  envoyer  en  France  deux  am- 
bassa'ieura. 

K.  1«  mlnlBtps  ds  la  marine.  Tous  ces 
détails  sont  daos  le  rapport  I 

H.  Georges  Perla.  Pas  complètement, 
monaieur  le  ministre. 

L'empereur  Ta-Dnc  envoie  les  deux  ambas- 
sadeurs à  Saigon  pour  s'y  embarquer  pour  la 
France,  mais  ils  sont  arrêtés  par  M.  le  gou- 
verneur, qui,  avec  raiaon,  leur  dit  qu'il  est 
muni  de  pleins  ponvoira  pour  traiter  avec  Tn- 
pnc,  et  qa'ila  peuvent  se  dispenser  d'aller 
ea  France. 

Lea  pourparlers  commencent,  et  tont  d'abord 
les  ambassadeurs  denandent  qu'on  oblige  M. 
Dnpuis  i  quitter  Ké-Cho. 

C'est  alora,  et  dans  ce  but,  que  M.  Francis 
Gamior  part  wnir  leTong-Kin.  A  partir  de  ce 
moment,  les  faits  sont  fort  bien  connus,  M. 
Gamier,  se  croyant  menacé  par  le  gonvernenr 
de  Ké-Cho,  prend  les  devants,  et,  avec  sas  50 
00  60  hommes,  s'empare,  en  quelques  joare, 


de  la  province  de  Ké-Gbo,  puis  de  denx  au- 
tres. 

L'empereur  Tu-Doc  trouve  naturellement 
plus  qu'êtraAge  qu'au  moment  même  ou  ses 
ambaasadenra  sont  à  Saigon,  nons  l«i  prenions 
une  panie  de  ses  Ëtats.  En  vertu  de  cpb  foits, 
H.  1  amiral  Dapré  s'empresaa  d'envoyer  au 
Tong-K<n  M.  le  lieutenant  de  vaisaeau  Philo- 
tre.  Halheoreusemeitt,  quand  il  arriva,  M, 
Francis  Gamier  venait  d'ëire  tué. 

Voilà  les  faits.  Vous  voyez  donc  bien,  mek- 
sieurs,  que  notre  intervention  dans  le  diffé- 
rend entre  M.  Dupuia  et  Tu-Duc  a  été  cause 
d'événements  trèa-TAcheux  et  nona  a  jetés  dans 
de  graves  comiilications.  C'est  cette  interven- 
tion qui  a  amené  la  mort  d'un  grand  nombre 
de  cbrétiena  annamites,  car  cea  derniers  nyaot 
pris  parti  dans  cette  affaire  pour  H.  Francis 
Gamier,  il  en  fut  fait  un  aasez  grand  massacre 
après  le  retrait  de  nos  troupes. 

Dea  asaertiona  inexactes,  injnstea,  ae  sont 
{>rodnites  à  propos  de  ce  dernier  fait.  Je  les 
reponsse  en e iniquement  comme  entachant 
l'houonibililé  de  M.  le  gonvemenr  de  la  Co- 
cbinchine,  de  i'ofdcier  qui  a  exécuté  sea 
ordres.... 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Leur  hono- 
rabilité est  an-deaaus  de  cela! 

H,  l'amiral  Jaurès.  Elle  eat  inattaquable  l 

H.  Georges  Parla.  Je  aais  parfaiicnipn; 
qu'elle  est  inattaquable;  mais  je  tiens  néan- 
moins &  protester  uuntre  les  aaseriiona  de  cer- 
taina  joornaui...  (Eiclamatinna) ,   )»rétenduDt 

Ïiie  nous  pouvions,  que  nous  devioDs  rester  au 
onkin,  et  qne  le  gouvernement  de  la  Co- 
chinchine,  en  retirant  ses  troupes, avait  assuma 
la  reaponsabilité  des  massacres. 

Je  réponds  à  cela  que  c'eût  été  foUe  que  de 
rester,  et  que  ce  n'est  pas  avec  360  hommes 
de  troupes  que  nons  pouvions  tenir  trois  pro- 
vinces do  'Tookin  en  respect.  C'est  pourquoi 
je  déclare  que  dans  ces  circonstance  a,  et  qnel- 
quea  aymûthies  qne  vous  puia^z,  vous,  mes 
sieurs  de  la  droite,  avoir  pour  fS  catholiques- 

M  Oaslonde  «Comment! vousmeasieura*? 
mais  il  s'agit  de  compatriotes  1 

M.  Georges  Pérln.  l'ardon!  voua  ne  m'a- 
vez pas  compris.  Il  ne  s'agît  pas  de  Françaîe, 
il  s'agit  d'Annamites. 

Je  dis  donc  que,  malgré  ces  sympathies  qne 
je  comprends  et  respecte,  vous  devez  trouver 
tout  naturel  que  le  gouverneur  de  la  Gochin- 
chine  se  aeit  montré  beancoup  plus  aoncieux 
de  l'exiatence  de  nos  soldats  trésezpoaès, 
que  dç  celle  des  catholiques  annamitea. 

Je  sais,  messieurs,  quelles  aont,  de  ce  côté 
de  l'AsBemblée,  vossympainie^  pour  les  mis- 
sionnaires.  Je  ne  p^ofesie  pas  pour  eux  das 
sentiments  semblables  aux  vôtres,  parce  qne 
les  idées  qu'ils  défendent  ne  sont  paa  les  mien- 
nes ;  mais  je  connais  les  missionnaires  et  les  ai 
vus!  l'œuvre.  Je  sais  que  ce  sont  généralement 
des  hommes  intelligents,  et  toujours  dea  hom- 
mea  courageux,  énei^iquea,  riaquant  leur  vie 
eans  hésiter  pour  une  idée  à  laquelle  ils  se  sont 
consacrés,  et  oui,  par  conséquent,  ont  droit  à 
l'hommage  de  toaa  les  gêna  de  cœur..,  (Trèa- 
bienl  très-bien  I),  hommage  que.  quant  à  moi, 
je  ne  leur  marchanderai  pas.  {Très-bien  !) 

Haia  ceci  dit.  Je  croia,  messieurs,  qu'A  votre 
tour  vous  voudrai  bien  me  reconnaître  le  droi^ 
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d'examiner  si,  dans  maioMi  drcoosUnces,  laa 
mlBsions  n'om  pas  eisrcé  aaprës  du  Gonver-- 
nement  une  iïiQaeace  acbeoee,  poossant  la 
France  à  des  expédjtioni  loinuiuee  et  dont 
le  pays  n'a  retiré  nul  pioQt. 

Je  vous  disais  tout  &  l'heure  que  c'était  à 
l'influence  des  missionnaires,  et  sur  leurs  ré- 
clamations réitérées  que  nous  avons  fait 
l'expédiiion  <U  Cocbinclùae.  Cette  expédition, 
les  missionnaires  l'avaient  cru  Uàie  et  nous 
l'avaient  préi-euiée  comioe  telle.  Voici  à  cet 
égard  nne  dépèclie  de  M.  l'amiral  fiigaalt  de 
Genoui'ly,  qui  prouve  qae  ta  Gouvernement 
avait  en  tort  de  a'eu  rapporter  aussi  légdre- 
meat  aux  reoseignemenis  fournit  par  les  mis- 
sions : 

•  Je  ne  sais  si  âugon  sera  mal  oa  bien  dé- 
Eendu,  tant  les  rapports  dea  missionnaires  au 
sujet  ne  cette  place  sont  ctinrns  et  contradic- 
toires. • 

Et.  résumant  la  situation,  il  contiane  : 

I  Le  Gouvernement  a  été  trnmpé  sur  U  na- 
ture de  cette  entreprise  en  Co cbin chiite  ;  elle 
lut  a  été  représentée  comme  modeste,  elle  n'a 
^oint  ce  caractère  ;  on  lui  a  annoncé  àea  res- 
Bonrces  qui  n'eiislent  pas,  des  dispositions 
chez  les  habitants  qoi  Pont  tout  autres  que 
celles  prédites  ;  un  pouvoir  ennemi  et  affaibli 
cheï  les  mandarins  :  ce  pouvoir  est  fort  et  vi- 
goureux ;  l'absence  de  troupes  et  d'armée  : 
Parmée  régulière  est  très-nombrease,  et  la  mi- 
lice comprend  tous  les  hommes  valides  de  la 
population.' 

t  Ona  vanté  la  salubrité  du  climat, le  climat 
est  insalubre  ;  il  n'y  a  qu'à  regarder  la  figure 
hâve  et  décharnée  des  missionnaires  qui  se 
sont  montrés  parmi  nous,  venant  des  différen- 
tes parties  de  l'empire...  * 

L  expédition  aurait«lle  eu  lieu,  si  les  mis- 
sionnaires jng>ant  plus  sainement  ht  «itiiaboD, 
—  je  ne  les  accuse  pas  d'avoir  sciemment  et 
volonuireoieut  trompé  le  Gouvernement,  — 
avaient  fourni  des  renseignements  plus  exacte? 
il  est  permis  d'en  douter. 

Vous  savez,  messieurs,  ce  qu'a  été  cette  ex- 
pédition de  Cochincbine  ;  très-çodteuN  et 
irès-meurtriére.  Les  mii^eions  elles  mêmes  n'ont 
pas  eu  lien  de  s'en  féliciter,  au  moins,  pendant 
les  premiers  temp«-  Nus  officiers  de  marine  se 
montrèrent  peu  satisfaits  d'avoir  été  si  mal 
renseigné»,  et  ossez  mal  disposés  pour  les  mis- 
flionnairee,  qu'ils  accusaient  de  ne  pas  les  se- 
conder com'ne  ils  auraient  dft  le  taire.  C'est 
ainsi  qn'uji  jour.  M.  le  cspilaine.de  vaisseau 
Reynaud,  aujourd'hui  vice  amiral,  se  omi  au- 
torité à  faire  arrêter  trois  missionnaires.  Vous 
voyez  à  quel  point  la  mésintelligence  en  était 
arrivée. 

J'appelle  votre  attention  sur  ces  faits  pour 
vous  faire  apercevoir  le  danger  qu'il  ^  aumit  à 
mettre  atyourd'hui  encore  nos  marins  et  nos 
soldats  au  service  des  missions.  Cette  ai^ 
deur  qui  entraine  les  missionnaires,  et  qui  a 
guelquel'ois  eutraioé'  le  pays  à  leur  suite, 
ie  ne  leur  en  fais  pas  un  crime.  Loin  de 
là.  j'y  vQis  la  prenve  de  leur  sincérité.  Je  ne 
n  élouDe  pas  que  chez  eux  la  tentimeot  reli- 
gieux prime  tout  autre  Maiiment,  et  qu'ils 
oontidèreni  les  intérêts  de  la  toi,  avant  de 
considéier  ceiix  du  payi.  (luefruptioas  & 
droite.) 

M.  d«  IMMfamotUai*.  Ceat  une  de  nos 


ri  bellet  colonies,  aa  bout  du  complet  To«t 
monde  nons  l'envie  l 

U.  jQfloi>8«a  P«rtn.  On  m'objecte  que  4o«t 
le  inonde  nous  envie  nos  aûssiannairea  eaCbe- 

liqnes. 

Un  membre  à  droite.  On  ne  voua  parle  pas  de 
nos  missionnaires  catholique! 

M.  d*  XiidHuwetlèro.  Je  vans  dis  ose  toiat 
le  monde  nooe  envie  notre  colonie  rin  rnrhiw 
cblne,  comne  la  plus  belle  de  nos  cotonies. 

II.  Oeorsee  Périn,  Pour  examiner  si  U 
Goctaincbine  est  la  plus  belle  de  nos  coloiliaa, 
il  faudrait  entrer  dans  nne  discustioa  que  je 
ne  peux  pas  entreprendre  en  ce  momeiûi,  etr 
cette  discussion  comporte  des  développements 
qui  dépasseraient  voU«  patienoe  et  qui  mut  mm. 
reste  en  dehors  de  la  question.  (Oui  I  ooit  —r 
Continuez!) 

Ce  qne  j'ai  à  dîacnter  en  ce  moment,  o'«m  «et 
article  9,  i  cause  de  U  puissance  et  de  l'indé- 
pendance beaucoup  trop  grande  qu'il  connve 
aux  missionnaires. 

Par  cet  article  9,  en  effet,  remarquez^ebien, 
vous  faites  aux  missionnaires  se  rendant  daos 
le  royaume  de  Hué  et  au  Tonkin  nne  sitoa- 
Uon  telle,  que  l'empereur  Tu-Duc,  dana  loa 
Etais  duquel  ils  hatiilent,  après  tout,  périr» 
toat  pouvoir  sur  eux,  quoi  qu  ils  Hissent. 

11.  Handot,  Comment  cela  T 

M.  Georges  Pérln.  Je  sais  que  M.  l'amtnl 
Jaurès,  dans  son  rapport,  se  montre  convvnca 
que  les  missionnaires  n'abusent  pas  de  cett« 
indépendance  que  leur  a^ure  le  traité. 

t  La  saj^oEse  de  nos  évéques  et  de'  noB  mi»- 
sionnaire^  —  dit  M.  le  rapporteur,  —  est  on 
sur  garant  qu'ils  prendront  soin  dit  veiller  i  ne 
que  les  populations  chrétiennes  se  montreat 
les  plus  soumises  et  les  pins  respectuausas  de 
l'auiorilé  du  souverain  de  l'Anntsi.  ■  âsit, 
mais  pour  cela,  il  faudrait  que  les  mission- 
naires se  résignassent  à  ne  pins  faire  de  poli- 
tique j  je  crois,  quant  &  moi,  qq'il^  ne  t'y 
résigneront  jamais,  et  c'est  dans  leurs  écriU 
même  que  je  puise  cette  conviciiaa. 

La  lecture  nés  Ànnakt  de  la  propagation  4e 
la  foi  ne  vous  laisserait,  comme  à  moi,  auenn 
doute  à  cet  égard.  Ecoutez,  en  outre,  ce  ^ne 
répondent  i  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Jauré- 
guiberry,  aujourd'hui  vice-amiral,  les  ambas- 
sadeurs de  Hué,  avec  lesauels  on  essayait  alors 
de  traiter.  M.  Jauréguibt^rry  avait  ordre  de 
stipuler  la  pleine  liberté  religieuse  pour  les 
missionnaires  catholiques.  A  cela,  les  amliai- 
sadeurs  de  Tu-Duc  répondent  : 

•  Ce  sont  des  conspirations  perpétuelles 
pour  le  renversement  de  la  dynastie,  cachées 
sous  le  voile  de  la  religion,  et  mms  ne  com- 
prenons pas  pourquoi  ob  voadraUt  obhger  les 
autorités  cochinch  moïses  k  protéger  nne  pro- 
pa^nde  religiense  étrangère  au  pays.  » 

Fois  à  droite.  Des  oonepiraiions  en  bve&r  de 
quiT  —  Qui  est-ce  qui  a  écrit  celaT 

M.  Georges  Pérln.  Le  capitaine  in  vtit- 
seau  Jauréguiberry,  dans  un  rapport  qu'il  fait 
de  ion  entrevue  avec  leu  ambassadenn'de  Hué. 

Un  memtiri  à  droite.  C'est  une  appréeiaiioo  1 

II.  Geergea  PArlm.  Puisqu'on  m«  dît  qufl 
c'est  ui>e  apprèciaiiun,  voioi,  à  l'sppsi  de  os  que 
j'avance. une  preuvequiseableis  plus  wansA- 
oante,  oar  ca  n'est  plus  oomme  vost  dilM  an 
appréciation;  c'est  nne  leare  d'sa  oitnias- 
ûàn  tM  Teakia,  dit  pin  Relen,  flikrl  K- 
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jMvMnk  &a  iMoe  Mt  âe  ISfiS.  Econtw,  et 
(tMM-moi  assuH»  e>,  9)neëreiiH>nt,  tous  croyez 
qno  tea  mrtiilonnairefl  puistent  vivre  en  rap- 

Îaro  pacifiques  avec  Tempereiir  Tn-Doe; 
ttcfl-raoi  si,  à  caoM  d'eux  et  par  eux,  l'ordre 
tte>B6ni  pBB'MnB  cesse  tronblâi  dans  1»b  Etats 
da  Ta-GiH,  de  !&  tmngailiité'  deaqaels  navs 
répondona  par  J'article  S. 

Voici  la  lettre  du  pire  Retort  : 

«  Oktu)  le  mépris  pabkc  où  le  gonverûemeTH 
d»  Td-Duc  euttoinbo...!  —  remarquez q un  c'est 
tODJeurfrIe  même  Tu-Ditc  qui  est  sur  le  tr6ae, 
—  •  aa  milieu  d^B  odamitéB  de  toute  nature  qai 
rimiItiBnt  <ta  cetie  anavctaie,  le  patriotisme  nii- 
mdmfl'  ^en  teltement  slAûbli  dans  lefl  cœurs, 
qna  tea  poputaiions  idolâtres  appellent  vne 
iiVfMfDn  étrangère  comme  le  terme  de  leurs 
mwut  et  battant  des  mains  à  tonte  expédition 
fui-  précipitera  dtt  trdne  le  princo  avili  et  laQ- 
gninaire  qui  le  désboaore  depuis  orne  ans.  ■ 

Je  n'ai  pas  à  proteeter  contre  ce  ingement 
sévère  porté  contre  l'empereur  Tu-Uac,  dont 
je  m'inquiète  aeset  peu,  je  tous  prie  de  la 
anflre  ;  il  se  peut  qae  lesmissionnairefl  aient 
miaon,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  acquis,  je 
cn^,  que  les  rapports  entre  l'empereur  d'An- 
nam  et  noB  mssfOnnaire»,  surtout  si  vous  leur 
acMrdM  une  liberté  absolue;  seroat  tanez  ten- 
dus. 

Oo  ne  d4mr  penti^trff  :  IVWq  nms  faisons 
nn  traité  juBtemenl  pour  leor  assurer,  pacifi- 
(niement  et  sans  en  BppHer  à  la  fbrce,  cette 
uberlé  da&s  le  royaume  d'Annam. 

Qouid  onbrittm'  tmiiA',  on  dott  supposer 
qo^senaum,  eane  cela  on  n'eu  ferait  jamais. 
G'eBtparraitpm''nfr«isonné.  Malbenrpu sèment; 
IH  rnisaionnaints  eux-mêmes  ne  croient  pas 
ipMco  traité' puisse  ëtrp  exécuté.  J'en' trouve 
M  jtreuve  dans  une  lettre'  da  père  Tessier, 
mIssioniiBire'envoyé  k  Saigon  an  mois  de  mara 
dernier,  par  M.  Gautbier,  évSque  du  Tonttin 
méridional,  pour  implorer  le  goavernenr' en 
fBWenr  de' seS' ouailles,  en  grand  péril  à  la  snite 
(te  Iterpédition  de  M.  Francis  Gamier. 

Voici  ce  qu'écrit  le  père  l?*8gier,  VoBs'trOu- 
wm  o»tte  lettre  dans  les  Annota  de  la  Fei 
do  IQ-mai: 

«  AmeiS'SataTi  n'àmit  déployé  tant.de  rage 
contre  les  dirétiens  d'Annam.  Jamais  Tu-Duc 
s'avait  peméauté  la  religion  aussi  babilemeut 
•tâveo  autant  de  cruauté.  Il  met  tes  lettres  en 
avant  afin  de  n^  pta  se  compromettre  aux-- 
yeux  de  la  France.  Publiquement  il  exborte  à 
m  Mworde,  tandis  que  secrètement  il  poosse 
)m  laUrés  it  faire  un  massacre  général  des 
ehrétiesB.  E)'nne  mata  il  signe  nn  traité  avec 
h/  France-,  OMmetCant  liberté  de  religion 
plvineel  eiiUere.  et  de  l'autre  il  égorge  tbas 
«■X  (te  ses  sujets'  qui  snlTent  la  religion 
«hrétianne.  ■ 

B  me  semble  qno,  dans  ces  conditions,  si 
TCOH  voulez  (aire  exécuter  l'article  2  du  traité, 
voua  aurez  à  tirer  l'épèe  souvent,  vous  aurez 
i  faire  des  expédîtloae  nnuririëres  t 

Vtif  membr»  au  bmtc  dé  la  commiiHon.  Oh! 
meurtri  ères  [ 

M.  OMvgM  Pértai.  3e  sais  bien  que 
le»  A'mranrites  ne  sont  pas  des  adversaires  ex- 
U-étuament  dangerem,  mais  tes  expéditions 
n*ea  sent  pas  meitn  meurtriérec  à  cause  de 
rimalubiile  du  dimtt.  - 

PvoeamotHli,  jevoni  prie  dene'pai  Mé- 


tier OD  trailé  oui  ooutieat  de  iemfalabl«  arti 
des  ;  des  articles  qui  seront  une  cause  d'expé- 
ditions incessantes,  ainsi  que  je  vous  te  diaaji 
llier. 

Et  remarquez,  messimrfl,  que  pour  œettn 
va  terme  k  ces  eipédiliotts,  noua  serons  ame- 
nés k  foire  pour  le  royaume  de  Hué  et  de 
TonklD  ce  que  noue  avons  fitti  pour  tes  pr»- 
tinces  de  la  buse  Goohinchine  en  tSGT.  Si 
nous  nous'  sommes  emparés,  en  tS67,  des 
trois  provinces  occidentales  de  la  basse  Cocfata- 
chine,  de  Vinb-Kong,  Chiu-poc  et  Hstien, 
c'est  ^ue  leur  état  permaneat  d'insurrecifoD 
en  fusait  un  voisinage  dangereux  ponr  nous, 
neuB  obligeant  môme  qnefqne'oie  A  îMervenir. 
C'est  pour  y  rétib  ir  l'ordre  plus  aisément  et 
d'une  façon  définitive,  que  M.  l'amiral  de  La 
Grandière  prit  le  parti  de  s'en  emparer. 

Cette  prise  de  possession  m'amène  à  vont 
citer... 

A  droite.  Aske  1  assez  l 

A  gavehe.  Nont  non!  —  Parlez  1  —  Ceat 
très-intéressant  1    . 

M.  Gvorgefl  Pértn.  h  voudrais,  mes- 
sieurs,  vtins  iBODlTer  ce  que  sont  ces  Annami- 
tes, ce  qu'est  cette  populstion  sur  laquelle 
voQs  croyez  pouvoir  établir  aisément  la  domi- 
nation des  missionnaires  ;  je  voudrais  vous 
prouva  que  ce  ne  sont  pas  des  sauvages, 
comme  vo'us  pourriez  le  croire,  dépOiirvi:s  du 
sentiment  de  saurs  dwits  et  do  leurs  devoirs, 
incapables  de  comprendre  l'injustice  et  d'y 
ré-tisier;  et  pour  cela  laissés-ntoi  vous  dire 
avec  quelle  dignil*  le  vice-roi  gouverneur  des 
trois  provincei*  occidentales  de  la  biose  Gochin- 
chine  en  fit  ta  remise  à  M.  l'amirai  de  La 
GraadUre,  qui  l'avait  sommé  de  les  lui  livrer. 

S'étant  rt-ndu  à  bord  du  vaisseau-amiral, 
Phan-tanGian  fit  la  belle  réponse  nue  voici  : 
f  Je  vivais  en  paix  avec  vous  sur  la  foi  datt 
traités  ;  vous  venez  en  ennemis ,  aS'ec  dbs 
forces  leltes  qu'il  serait  insttlsé  d»'  voUs  ré- 
sister. Paire  la  gni^rfe  serait  rendre  malheu- 
reuse une  populatiori  innocente,  pour  aboutir 
a  nne  déCaite.  Je  vous  livre  ce  que  vous  de- 
mandez, et  je  proiBSte  contre  la  violence.  » 

Mais  STcet  Annamite,  comme  vous  le  voyeii, 
parlait  bien,  il  agissait  mieuK'  encore  :  car  pe 
voulant  pas  survivre  &  la  honte  de  cette  capi- 
tulation, revenn  à  terre,  it  s'empoisonnait. 

Vons  voyez,  messieurs,  qu'un  pays  où  l'on 
rtmcontre  de  tels  hommes,  est  peuplé  de  gêna 
qui  doivent  certainement  avoir  quelque  notion 
de  leurs  droits,  et  que  l'on  ne  saurait  y  porter 
impunément  atteinte.  Tu-Duc,  les  mandarins, 
supporteront  difSciISmettt,  ctT)yez>'Ie,  chez  les 
missionnaires  catholiques  cette  liberté  pleine 
et  entière  de  propagande  qne  vous  voulez  leur 
assurer.  Et  non  contents  d'exiger  pour  les  mis- 
sinnnairos  une  absoluR  indépendance  vis-à-vis 
des  lois  du  pays,  vous  voolez'éfendre  ce  droit  k 
leurs  ouailles,  aux  Annamites  convertis  au 
catholicisme.  Vous  ne  voulez  pas  reconnaître' 
à  l'empereur  d'Annam  le  droit  de  traiter  seff 
sujets  catholiques  différemment  des  autres,  si- 
la  chose  lui  plaît  ainsi.  (Dénégations  sur  {Àu- 
sieurs  bancs.) 

M.  le  baron  de  BaraOte.  Nous  Toulonil- 
qu'on  respecte  la  liberté  de  conscience  i 

H^  Geopgea  Pérln.  Et  moi  aussi,  mon-^ 
sieur,  surtout  vis-à-vis  des  Fruicais;  et  je  vais 
vous  prAhver  que  ee  traité)  par  lequw  tous 
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entendez  usurer  la  liberté  de  conicience  des 
Annamites,  voas  conduira  k  violer  celle  des 
Français. 

Vous  me  dites  que  l'empereur  Tu-Doc  n'a 
pas  le  droit  d'ampécher  ses  sujets  de  se  faire 
CBtholiqnes,  si  bon  leor  semble;  qu'en  agissant 
ainsi,  il  viole  la  liberté  de  conscience,  et  vons 
ne  voulez  pas  qae  cela  so'^t. 

Atil  SI  vous  pouviez  arriver  à  ce  résultat  par 
la  persuasion,  ce  serait  très-bien;  je  sais,  moi 
aussi,  je  vous  prie  de  le  croire,  partisan  de  la 
liberté  de  conscience;  mais  je  sais  que  l'empire 
d'Annam,  —  ce  qui  est  fort  lïcbeuz,  je  le  recon- 
nais, —  est  encore  aujourd'hui  dans  cet  état 
d'intolérance  religieuse  dans  lequel,  du  reste, 
se  trouvait  la  France  il  n'y  a  pas  très-long- 
temps. (Humeurs  et  réclamations.) 

Ceux  de  nos  collËgaes  qui  sont  proteetanta 
n'ont  pas  oublié  que,  il  }  a  cent  ans  è  peine 
leurs  cure  lig  toi  maires  étaient  persécutas  dana 
notre  pays.  Eti  bien,  je  suppose  que,  &  cetie 
^oque,  uA  souverain  étranger,  le  roi  d'An- 
gleterre, par  exemple,  intervenant,  edt  voulu 
imposer  au  roi  de  France  ce  que  vous  voolez 
imposer  â  l'empereur  Tu-Duc,  croyei-vous 
que  le  toi  de  France  se  fût  inclinéT  (fnterrop- 
tionR.) 

Ce  que  le  roi  de  France  n'aurait  pas  fait, 
l'empprenr  d'Annam  n'a  qn'oue  médiocre  en- 
■    vie  de  le  faire.      « 

A  droite.  Il  ne  s'agit  pas  d'imposer  des  con- 
ditions i>ar  la  vioiencet  —  It  s'agit  de  conclure 
un  ira' té  I 

M.  Qfiorgea  PArln.  Je  dis  qae  vous  seres 
oblij^s  de  recourir  à  la  force  pour  faire  exécu- 
ter le  traité.  C'est,  au  reste,  l'opinion  des 
missionnaires  euz-mémes,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  prouvé. 

Vous  ferez  donc  exécuter  le  traité  à  coups  de 
fusils,  fHiNaot  ainsi  une  véritable  guerre  de  re- 
ligion. (Dénégations  sur  plusieurs  bancs.; 

Ëb  bien,  je  disque  pas  un  seul  des  membres 
qui,  dans  cetie  Assemblée,  appartiennent  à  la 
leligisn  protestante,  que  pas  ua  seul  juif,  que 
pas  un  seul  libre  paneeur  ne  peut  rati&er  un 
.  traité  qui,  demain,  peut ■  obi i);er  des  soldats 
français  à  vt^rser  leur  sang  pour  la  défense  de 
la  religion  catholique. 

I7n  meirUire  d  droit*.  Les  Anglais  font  la 
même  chose  pour  soutenir  leurs  missionnaires! 

IC.  Oeorgea  Pèrin.  Non,  c'est  une  erreur 
absolue:  les  Anglais  soutiennent  leurs  mis- 
sionnaires en  tant  que  nationaaz  et  non  en 

Un  membre  à  droite.  C'est  la  môme  chose  I 

M.  Georges  Périn.  Non  I  ce  n'est  pas  la 
même  chose,  et  certainement  la  France  aurait 
grand  tort  de  ne  pas  accorder  aux  mission- 
naires ta  protection  qu'elle  doit  à  tous  ses  na- 
tionaux; mais  autre  chose  est  de  cousldérer 
les  missionnaires  catholiques  comme  de  vé- 
ritables agents  ofliciels  qui  ont  droit  à  une 
protection  toute  spéciale,  et  dont  les  actes  en- 
gagent le  Gouvernement.  Cependant  c'est  ce 
que  l'on  vous  propose  de  consacrer  une  fois  de 
plus,  et  c'est  ce  que  vous  ne  devez  pas  faire, 
an  nom  même  de  cette  liberté  de  conscience 
que  l'on  invoquait  tout  i.  l'heure. 

It  crois  avoir  .suffisamment  démontré  à  quels 
dangers  la  ratiScation  du  traité  de  Saigon,  du 
14  mars,  peut  exposer  la  France. 

Ohl  je  sais  qu'il  y  aurait  un  moyen  de 


parer  k  ces  dangers,  lorsqu'ils  se  présente- 
ront. Co  moyen,  ce  serait  de  s'emparer  com- 
plètement du  royaume  d'Annam.  Je  n'ignore- 
pas  que  quelques-uns  y  songent,  désireux 
de  créer  un  grand  empira  français  dans 
l'Extréme-Urient,  et  je  vous  prie  de  croire  que 
j'aurais  autant  que  qui  que  ce  suit  le  désir  de 
voir  un.  pareil  projet  se  réaliser,  s'il  était  réa- 
lisable. Ou  me  disait  hier  :  Prêtiez  garde,  en 
contractant  ce  traité,  qui  peut  être  le  point  d» 
départ,  la  cause  de  l'augmentation  da  la  d«- 
mination  française  dans  l'Extrême  Orient,  de 
lUre  nne  œuvre  pen  patriotique. 

3e  crois,  messieurs,  que  le  véritable  palrto* 
tisme  consiste  i  s'oppuser  à  ca  que  son  pays- 
se  lance  à  l'avengle  dans  des  aventures  plu& 
qne  dontenses.  Pour  tenter  une  telle  enua- 
prise,  il  faudrait  jpter  immédiatement  un  nom- 
bre de  soldats  égal  au  moins  à  celui  que  von» 
y  entretenez  déjà.  Ce  serait  une  augmentatin» 
de  de  penses  considérable. 

Savez-vous  en  effet  ce  que  va  vous  coûter 
re.iécuiioo  de  l'article  11  par  lequel  vo«b  voua 
engagez, ce  qui  est  bien  peu  de  chose,  à  mettre 
dps  garnisons  de  100  hommes  dans  trois  villes 
des  Etats  de  Tu-Duc7  3ÛU  hommes  qui  de- 
vront être  envoyés  de  France,  car  je  doute- 
Sue  vous  pniasiei  les  prélever  sur  la  garnison 
e  notre  colonie  cocbio chinoise. 

H.  le  minUtre  de  la  marine.  Pas  du 
tout!  VOUS  êtes  dans  l'erreur. 

M.  Georges  Pérln.  On  me  dit  que  je  sais- 
dsns  l'erreur;  alors  je  répondrai  que  si  ces- 
hommes  sont  pris  sur  ta  garnison  de  la  colonie 
cocbincbinoise,  la  dépense  sera  an  peu  moin- 
dre, et  jo  m'en  réjouis  ;  mais  vous  anrei  ir 
construire  dans  ces  trois  villes  des  casernes; 
casernes  coûteuses,  car  elles  devront  être  faites- 
de  façon  à  pouvoir  &  un  moment  donné  per- 
mettre aux  troupes  de  s'y  retrancher.  La  cons- 
truction de  ces  casernes  représente  une  dépenae^ 
de  (,500  i,  2,000  fr.  par  homme. 

Vous  devez  donc  éviter  de  donner  à  la  co- 
lonie une  extension  qui  obligerait  i  doubler 
notre  corps  d'occupation. 

Ne  ratlBez  pas.  messieura,  un  traité  qui  panii 
avoir  de  telles  consèqnencps.  Mais  au  moins  nfr 
prenez  ça»  précipitamment  uoe  telle  détermi- 
nation;'étudiez  sérieusement  la  question,  et 
n'agissez  pas  comme  l'a  fait  l'Empire  iora  delà 
ratilicalion  du  traité  de  Banliok.  Ecoutes  ces 
paroles  de  M.  Francis  Gamier,  et  tirea-en  un 
enseignement  : 

(  Le  traité  qui  a  cédé  d'an  trait  da  plime  Ui 
route  du  Cambodge  anx  Siamois,  a  été  coBcla 
malgré  l'opposition  du  gouveroenr  de  la  Co- 
chlncbine.  A  cette  époque  on  ignorait  aa  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  qu'au  nord  des 
provinces  de  Baitambang  et  d'Angcor,  livrées  à 
Bankock,  en  échange  de  la  reconnaissance 
de  notre  protectorat  sur  le  reste  du  Cambodge, 
il  y  avait  six  autres  provinces  entièremeot 
cambodgiennes,  dont  tes  Siamois  n'avaient  eu 
garde  d'indiquer  l'existence,  et  qui  n'avaient 
point  encore  leur  place  marquée  sur  nos  cartes. 
Ainsi  on  s'engageait  à  délimiter  des  froui- 
tières  sans  connaître  le  premier  mot  de  la 
géogranhie  locale!  Admis  à  m'aipliquer  devant 
S.  M.  Napoléon  III  sur  la  situation  qoi  tioob 
était  faite  en  IndO-Chine  par  ce  malencontreux 
traité,  je  fus  interpellé  par  le  marquis  de- 
Monatier  qui  en  nia  formellemeut  rexiatence. 
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Il  y  avait  &  ce  moment  trois  mois  qae  M. 
Dnchesne  de  Beltaconr  était  parti  de  Pa- 
ria pour  aller  en  Éch^ager  les  ratiQcaCiana  à 
Baskock.  Si  extraordiaaira  oa'etle  paiBM  pa> 
nltre,  l'ignorance  de  H.  de  Momtier  m'a 
«embtë  sincère.  > 

Si  j'ai  [iûteaue  citation,  ce  n'est  point  pour 
le  vain  plaisir  démontrer  que  les  diplomates  de 
l'empire  ignoraient  la  géograpbie,  mais  pour 
Toos  prouver  qu'il  peut  être  impradent  de  rati- 
fier des  traités  4  la  légère. 

Je  vous  demande  de  ne  pas  agir  ainsi  en  ce 
moment,  et  de  vous  refuser  au  moins  à  rati6er 
—  permettez- moi  cette  eipression,  —  an  pied- 
levé.. .(EKciamations)  le  traité  qui  nousest  sou- 
mis, ainsi  qu'on  vous  a  demandé  tout  &  l'heure 
de  te  faire. 

Je  vous  demande,  en  un  mot,  de  reTenir  an 
moins  sur  voire  vote  d'urgence,  et  qne  la  ques- 
-  tion  si  grave  qui  vous  eat  loumiae  ne  soit 
point  privée  de  la  garantie  des  trois  délibéra- 
lions.  (Très-bien  i  a  franche.) 

M.  ramlraljanpèairapporlnir.  Messieurs, 
il  me  sera  peat-éire  difûcite  de  répondre  à  tous 
les  points  ifu'a  touchés  l'honorable  M.  Périn, 
car  i<  a.  à  la  fois,  attaqué  et  notre  ëtabliste- 
ment  en  Cochïnchine.  et  le  traite  qui  est  des- 
tiné à  le  compléter  et  à  le  rendre  définitif. 

Pour  tout  ce  qui  tonche  aai  &its  qui  ont 
amené  ta  France  À  s'établir  en  Cocfalnchiae, 
autant  par  le  devoir  de  protéger  nos  coreligion- 
naires incessamment  et  odieusement  massa- 
cres, que  par  la  nécessité  d'avoir  dans  l'ei- 
trème  Orient  nn  port  de  refuge  et  de  ravi- 
taillement pour  nos  navires,  Je  ne  pense  pas 
qne  ce  soit  le  moment  d'entrer  dana  nn  exa- 
men rétrospectif  des  conditions  dans  lesquelles 
s'est  opérée  notre  prise  de  possession.  Les  cir- 
constances noua  ont  condnila  à  fonder  nn 
établissement  qui  estdevenugrand  et  prospère 
et  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  te  regretter. 

On  a  dit  que  l'amiral  Rigault  de  Ge- 
nouilly  avait  eu.  dans  les  premiers  temps,  de 
grand»  dèsillnsiona,  qu'on  lui  avait  assuré 
que,  dëa  que  nons  interviendrions  sérieuse- 
ment, cinq  cent  mille  chrétiens  annamites  se 
lèveraient  en  notre  laveur.  £h  bien.  J'avoue, 
moi  qui  ai  coopéré  plus  tard  à  l'eipédition 
de  CoohÎDchine,  que  nons  eussions  été  fort 
*  embarrassés  par  un  semblable  soulèvement; 
car  enfin  il  aurait  fallu  sans  ddute  donner 
des  armes  à  ces  cinq  cent  mille  hommes, 
et  pent-ètie  anssi  des  vivres,  ce  qui  eût 
été  fort  difBdle.  Je  crois  donc  qu'il  était 
bien  préférable  qne  les  chrétiens  restassent 
tranquilles  dans  leurs  villages. 

J'arrive  an  traité  :  La  France,  vous  le  savez, 
possédait  dans  la  basse  Cocbinchioe  trois  pro- 
vinces, sur  lesquelles  la  cour  de  Hué  avait  re- 
connu notre  souveraineté.  Troia  antres  pro- 
vinces restaient  sons  la  domination  du  roi 
Tn-Doc, 

Ces  provinces  étaient  devenues  le  rendei- 
vous  de  malfaitears  et  de  bandits  de  toute 
sorte;  elles  étaient  nn  véritable  foyer  de  ré- 
bellion contre  nous,  et  ainsi  qne  je  l'ai  dît 
dans  le  rapport,  il  était  dans  la  force  des  cho- 
ses de  nons  y  établir  pour  assurer  la  sécu- 
rité de  notre  colonie.  Le  traité  actuel  nous 
les  concède  définitivement. 

On  vous  a  dit  qne  nous  avions  bit  de  gran- 
des dépeneee  ponr  des  possessions  qui  rappor- 


tent pen  et  qui  n'ont  pas  donné  tout  ce  qn'on 
en  attendait.  Je  me  contenterai  de  signaler  î 
l'Assemblée  la  progression  ascendante  des  re- 
cettes de  la  Cochinchine  depuis  18S7.  Btlea 
oql  été  : 

En  1868,  de a. 3^ .000 

En  1869. 8-802.000 

Eq187û 9.259.000 

Enl87l 9.550.000 

Enie7ï J1-500.00Û 

En  1873,  environ 15.000.000 

Vons  voyezque  les  recettes  de  cette  colonie, 
qui,  dit-on,  produit  peu,  sont  considérables  et 
qu'elles  vont  chaqne  jour  en  augmentant. 

Quelques  membm  à  gauche.  Et  ses  dé- 
pensesT 

IC.  le  rapportenr.  Ces  recettes  devien.. 
dront  bien  plus  considérables  qaand  les  six 
provinces  seront  définitivement  acquises  à  la 
France  ;  car  nous  saurons  y  maintenir  l'ordre, 
et  les  populations  pourront  alore  se  livrer  avec 
sécurité  aux  travaux  de  l'agricutture. 

Qaant  à  ce  qui  concerne  les  événements  dn  . 
Tonkin  et  la  mort  si  regrottable  de  H.  Gar- 
nier,  Je  ne  puis  pas  rentrer  dans  l'exposé  de 
tous  ces  événements.  (Non!  nool}  Vous  avei 
ciié  Phan-ian-Gisn.  Ses  fils  ont  été  arrêtés  an 
Tonkin,  comme  étant,  je  crois,  de  connivence 
avec  les  rebellea  chinois  qni  attaquèrent  H. 
Garni  er. 

U.  Oaorses  Pèrln.  J'ignore  ce  que  sont 
devenus  ses  fils  ;  mais  Phan-tan-Gian  était  le 
vice-roi  gouverneur  de  la  basse  Cochinchine 
et  nn  mnndarin  éclairé. 

M.  le  rappoFtonr.  Quoi  qa'il  en  soit,  la 
principale  préoccupation  de  M.  Périn  parait 
être  ae  savoir  ce  qne  nooa  pouvons  atten- 
dre aujourd'hui  du  roi  Tu-Duc. 

11  a  fait  ressortir  que  dans  mainte  circon- 
stance, et  pour  ainsi  dire  constamment  dans  te 
passé,  le  roi  de  Cocbmchine  avait  lui-même 
ordonné  des  massacres  de  nos  coraligionnairea, 
et  n  craint  qu'il  ne  soit  pas  animé  bien  sincè- 
rement aujourd'hui  de*  sentiments  que  nons 
voudrions  lui  voir.  Je  crois  qu'il  ne  tant  pas 
s'£n  tenir  &  ce  que  les  misaionnairaa  ont  pu 
écrire  il  y  a  dix  on  qninse  ans  des  sentiments 
du  roi  Tu-Duc.  Il  est  bien  évident  qne,  depuis 
lors,  le  roi  Tn-Dac  n'est  pas  resté  ignorant 
de  ce  qui  se  passait  dans  le  monde  et  autoar 

M.  Oeorcea  Pèrln.  J'ai  cité  une  lettre  qui 
a  trois  mois  de  date. 

M  le  rapporteur.  Est-ce  qu'il  ne  sait  pas 
que  le  gouvernement  chinois  avaiocn  les  re- 
belles avec  l'aide  d'officiera  français  ;  qu'à 
l'heuro  actuelle  le  principal  arsenal  de  la  Otiine 
est  dirigé  par  nnotficierde  la  marine  française? 
^t-ce  qu'il  ignora  que  les  ravenua  des  douanes 
de  la  Chine  ont  quniuplé  depuis  que  le  gou- 
vernement chinois  s'est  décidé  à  mettre  i  la 
tète  de  ce  service  des  hommes  comme  notre 
compatriote  H.  le  baron  de  Méritens  T  Sst-ce 
qu'il  ne  sait  rien  de  ce  qui  se  passe  au  Japon, 
qui  marche  à  pas  de  géùita  vera  le  progrès,  & 
ce  point  qu'on  y  étnaîe  aujonrd'hai  jusqu'à  la 
réforme  religieuse  T  Et  n'est-il  pas  admissible 
que  le  roi  Tu-Due,  éclairé  par  ce  qui  se  passa 
chez  ses  voisins,  ouvre  enfin  les  yenx  anx 
bienfaits  de  la  cûrilisation.   et  reconnaît  qus 
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B  a  pu  hjei 
1  et  de  Ilui 


oM  kianUta  mit  inUrests  i  l'ution  eiuo- 

QttWit  aux.  aà«Û0Bn>ires  auxquels  iliono- 
nUe  H.  Péiin  a.  rendu  homiDaK»  au  poiat  ie 
Toe  du  courage,  je  crois  qu'il  ni   '      "         "^    - 
jagès  au  point  de  vue  de  l'acnbi 
immixtion  dans  la  politique, 

Votu  leBa7t>z  vu»,  comuie  moi,  vepir  à  bord 
de  nos  navires  nous  demander  da  les  débar- 
quer anr  des  cOtes  à  pea  près  désenes,  pour 
oe  tk  G'enfkineer  i  l'inlèrienr  du  P>TS--' 

K.  Oeore«s  Pérln.  Amiral,  je  n'ai  pas 
parla  de  leur  anbition  i 

H.  la  rapportaw.  ...  au,  presi(ue  tonjourE 
obligea  de  se  rélugier  dans  des  rorëls,  au  iisque 
d'y  mourir  de  muère  et  de  privations,  ayant 
pouf  perspective  de  cbaque  jour  d'^ire  pour- 
anivis,  traquée,  arrêtés,  et  alors  décapites  on 
sdéa  entre  deax  planchea.  B)t-ce  que  vous 
appelez  cela  faire  de  la  politique  et  conspirer  ? 
Non,  ils  oe  (savent,  ces  hommes  admirables, 
qne  prëcbar  t'Svangile  et  maicher  au  martyre  ! 

M.  GeoTE»*  Pérln-  Ctsi   ce  que  j'ai  ditt 

H.  le  Mtpporteor.  Ce  ne  sont  donc  ni  des 
çonapûatears  ni  des  révolutionnaires,  ce  sont 
des  hommes  respectueux  de  l'autorité  souve- 
raine, et  qui  se  montreront  désormais  d'autant 
Slos  respectsanx  de  cette  autorité,  que,  grice 
ce  traité,  le  souverain  va  leur  accorder  le 
libre  exercice  de  leur  reliijion. 

Si  je  ne  craignais  d'abuser  des  moments  de 
l'Assemblée,  je  pourrais  lui  lire  le  traité  pré- 
paré en  1857  ;  son  contenn.  est  absoFament  le 
néoie  que  celui  de  l'article  9.  (Test  la  liberté 
pour  les  Annamites  de  se  hlïe  cbiËtiens  et  de 

{ratiqaer  notre  religion.  Or,  pour  cela,  il  faut 
ien  dire  qu'on  laissera  bitir  àta  éigliees  ,' 
qu'on  permettra  aux  missionnaires  de  pareou- 
nr  le  pays.  Voili  tout  es  qii'il  y  a  dans  l'ar- 
Ucle  9.  Par  conséquent.  Il  n'y  a  aucun  danger 

Se  Ml  article  amène  d«s  embarras  et  de»  dif- 
«Bdi  entre  noua  et  l'eBplra  d'Annam.  Il 
«st  étident,  d'ailleors,  t^e  le  représentant 
que  TOUS  aures  prés  de  la  cour  de  Hoé  s'effor- 
cera, dfee  les  premiers  jours,  de  bien  foire 
eenpreHdre,  si  c'est  nécessaire,  Kn  roi  de  Go- 
ehincbine  que  ce  n'est  pas  pour  fomenter  des 
trouMee  que  nous  lui  dentandons  de  donser 
H  protection  à  k  reHgioB  rtirétienne,  mais  au 
mntnira  pour  les  apaiser.  (Très-bien  )  très- 
bien!) 

Vous  demandez  en&n  si  le  ralTa-Dn«  pourra 
&dra  respecter  son  autorité  et  si  nous  ne  serons 
|t>  troa  souvent  appeU»  k  hitemnir. 

Eh  bien,  cette  autorité  Mt-elte  donc  rea- 
woito  «njOHd'hutt  Eii>e*  qaa  le  Tonkin 
n'en,  pas  iaeessammant  bouleversé  par  I«6 
bandes  de  rsbellss  qui  s'y  sont  réfagiés?  Os 
■innaces  sont,  Tons  I»  aaies,  daaa  an  état 
Isa  fbu  déalofables;  or,  il  ût  bien  cartain 

C'  oèe  que  m  roi  Tn-Dac  aoea,  grflov  à  nous, 
armas  sèneases  et  qae^uei  iastnicteurs 
ir  ttà  foruMV  4m  troupes  solides  «t  saftout 
dpUaiiea,  il  poarn  alors  rétablir  le  calme 
dana  sas  BiaM.  Quant  à  aoas.qm  loi  anroBS 
donoè  lus  moycM  de  maintenir  setla  tranquil- 
lité;, Dsus  serons,  nous  ses  ioîmib,  Isa  psonuats 
à  kénMsier  d«  oMte  sitoation. 

JMn,  nassieu».  un  paiot  dont  U.  Pèrin 
n'a  pas  parlé  al  qui  abiausoa  Impartanca; 
c'est  qie  par  k  traité  «ous  ouvres  an  aun- 
■irta  ouwpén  des  dMmncbéi  noiivann  at 


pour  11 
«tiMipl 


très-importants.  Ce  n'est  pas  saukmeiit  l'inti- 
rét  de  la  France  qui  est  en  jeu,  mais  l'iolérèt 
de  l'Kurope   civilisée.  {Trèe-bieDi  trèi-bien!) 

Comment  l  voua  saves  que  vous  avaz  vaine- 
ment cbemfaâ  en  remontant  le  Denva  du 
Cambodge,  à  trouver  une  voie  navi^ible  (taor 
pénétrer  dans  le  sud  de  k  Cbioe.  at  voici  un 
traité  qui  vona  dunaa  le  libre  aocèa  d'un  Aenve 
magninque  par  lequel  pour  pouvez  arriver  à 
ces  contrées  du  lunnan,  si  rwhss  en  mi- 
nerais de  toute  torte,  ter,  cuivra,  étaiu,  char- 
bon, etc.,  etc.  C'est  à  l'Knropo  tout  entière 
que  vous  ouvrez  cette  vois  et  que  vous  fadii- 
tes  l'accès  de  eàs  ricbMses  ;  vous  bitas  donc 
une  œuvre  da  civilisation  et  de  progrès  1  (Hv- 
quea  ooMbrease»  et  répétées  d'approbation.) 

On  a  semblé  craindre  que  ce  traité  ne  fût 
Dialjugéet  ne  sons  amenât  des oomplicatioiis. 
Non.  messieurs,  l'Europe  jugera,  au  cou- 
iraire.qaelaFraqcAn'aeu  en  vue  que  l'intérêt 
général  da  la  civiiiMlioo  et  de  rbomanité,  et 
que  le  tràiiâ  que  vuds  allez  ratifier,  je  l'espère, 
est  aussi  bvorable  aax  ioiéràts  snropteDS 
qu'aux  intérèca  de  k  France  elle-mâine.  (Ttèi- 
bienl  très-bieo  1  —  Applaud»semenla,) 

U.  Gaorgoa  P«ria.  Messiears...  (ut  elè- 
tnr«  !  k  dâture  I  —  Non  I  non  I  —  Parlez  ^ 

Messieare,  je  demande  la  parole  contra  k 
clAiare.  J  espère  que  voua  vondrea  bira  me 
penneitre  de  répondra  deux  ia«is  aux  obaer- 
vatioua  de  M.  Vaniral  Jaurès...  (La  oldtnre  !  k 
olètore  11,  qui  n'a  pas  campl^flawat  compris 
ea  que  j  si  dit,  puisqu'il  m'a  iccusé.,.  (La  el6- 
tnre!  k  clôtaial) 

A  B*uaht.  NonE  g»al  Païkzl 

M.  Oaorsaa  PAria.  Jeaa  serai  pas  long... 
(La  dotura  I) 

...puisqu'il  b's  aceoaé  de  voua  engager 
à  na  pas  nai&ef  k  traité,  dans  k  criiale 
que  catte  Mii&caiiiM  ne  puisse  pvodaira  itne 
Ùcbeose  impression  en  iikropob  (Bruit.)  Je 
D'ai  pas  dil  SB  mot  da  cek. 

VoiiB  à  droit».  Hais  ■  1  mais  si! 

H.  GeoTBas  PAfI«.  Pardon,  measiears; 
mais  il  me  sassUe  qoe  j'ai  le  iimt,  do  me  dé- 
fendre contre  cette  actasa lion.  Je  na  me  suis 
pas  préoccupé  un  Seal  instmt  de  ea  qaa  l'fia- 
ropo  pouvait  penser  on  ne  pas  penser  de  ce 
traité,  je  Bte  sais  préocisnpe  da  t'intérèt  de 
mon  pays,  et  paa  d'antre  abase...  (bMÎarra^ 
tiatis.) 

tfanunièrt  édmite.  fih  biaa,  alors  na  cam- 
battea  pas  le  traité  1 

M.  Gaarsaa  PAvIb.  J^joate  que  je  n'ai  pas 
parié  davantage  de  l'ambition  des  otiasionaai- 
tes...  (La  cldturel) 

lin  membre  à  dnite.  Vous  m  ponvea  parler 
que  cantre  k  eléturel 

K.  le  prAoMaat.  Jo  mis  consulter  l'As- 
samblée sur  k  cidtare,  puisqu'ells  est  ré- 
ckmée. 

(La  clAlure  est  mise  aux  voix  et  pra- 
noooéa.) 

H.  Oearsaa  PAria  deaoand  de  la  tribune. 

H^  la  préoldaDt,  Je  consulte  F  Assemblée 
sar  k  question  da  savoir  si  aJlo  entand  passer 
è  k  diicussioa  de  l'artida  naîqne  du  projet  de 
loi  portant  apprebalion  da  tmtté. 

(L'Assembléo  décide  qn'etk  passa  k  k  dis- 
cussion de  l'article  uniqna.) 

■  ÀrticlÊ  UM^tM.  —  Le  Préiddwl  do  k  R£- 
paUique  frnvûse  aai  aMorisé  à  laliAsc  at,  S'il 
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y  1  lien,  k  &ire  ezécQter  le  tnité  «oada  i 
Saigon,  le  iS  mus  1874,  entre  1k  Pnmce  et  le 
royaume  d'Annani. 

1  Une  copte  tnttaentî^  de  «e  tnité  een 
MMiée  i  la  présente  loi.  > 

(Cet  article  est  mia  aax  voix  et  adopté.) 

If.  la  présMeot.  Nous  refanoDS  au  projet 
de  loi  de  finaaMB  poor  l'eieroioe  i67&. 

L'article  {"de  ce  projet  de  loi,  dont  la.  com- 
mission a  rectifié  les  chiSras,  en  conséqneoee 
des  modificaooDS  iotroduiMs  dans  les  détail 
de  l'état  A,  eet  ainsi  conçs  : 

t  TITES  !•». 


'«II".  —  Crédits  accordés. 

f  An.  1*'.  —  Dps  crédits  sont  ouverts  anx 
ministres  poor  les  dépenses  générales  de  l'exer- 
doe  1875,  contonnément  k  rétat  A  cl-annexé. 

■  Ces  crédita  s'appliqaent  : 

•  A  ta  dette  pnbliqne  et  aux 

Jotattons  pour 1.223.199.474 

t  Aux  services  généraux  des 
miaietëres.  ponr 1.094.^06.608 

(  Adx  [rais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'ex  p  loi  Lation  des 
impôts  et  revenus  publics  pour       247.902.819 

•  Aux  remboursements  et 
reslitottonR,  no  a- valeurs,  pri- 
mes et  escomptes,  pour 19.143.900 


(L'article  1*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
j!  2.  —  impôts  aulorùit. 

I  Art.  2.  —  En  sus  des  centimes  généraux 
sans  aCTectation  spéciale,  il  sera  perça,  en  1875, 
aa  profit  du  TrMor  à  litre  exiraordinsire  et 
temporaire,  par  addition  au  principal  des  con- 
tributions directes,  10  centimes  par  franc  sur 
les  contribulioits  folicière,  peisonn  elle -mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres. 

■  La  contribution  des  patentes  continuera 
de  supporter,  comme  en  1874,  4t. centimes 
adaitionDels  extraordinaires  par  franc. 

t  Toutefois,  les  exceptions  édictées  par  les 
trois  derniers  paragraphes  de  l'article  1"  de  la 
loi  do  21  juillet  Î873  ccBseront  d'Ccre  appli- 
cables. 1 

H.  te  président.  Il  y  a  sur  cet  article  pla- 
aienrs  ampndem''ats. 

Le  premier  est  prèsentéparM.  Ronveure.qui 
propose  l'établissement  de  l'impôt  sur  le  re> 
venu. 

La  parole  est  à  M.  Ronveure. 

H.  Sllva.  Pardon,  moiisieur  le  président  t 
Il  y  a  une  proposition  d'ajournement  que  j'ai 
déposée  sur  l'articla  2. 

M,  le  président.  M.  Ktva  a  )a  parole. 

M.  Sllva,  Messieurs,  au  nom  de  mon  col- 
lègue M.  Folllet  et  au  mien,  j'ai  i'iionoeur  de 
proposer  à  TAssnnblée  la  Téeolution  sutTsnte  ; 

-1  LaètscnssJon  de  l'alinéa  de  l'article '2  pro* 
posant  Paddition  de  10  cenTfmee  tur  le  prioci- 
pfet  tlea  contnbations  Ibncitn,  personnelle, 
mobUHre  et  des  portes  et  fenetiM,  est  ajonniée 


au  mois  de  décembre  prochain.  >  (HosremeBta 
divers.) 

M.  le  présldnrt.  Permettez  !  le  croyais  — 
et  c'est  pour  cela  qne  je  vous  ai  donné  la  parois 
&  vous  le  premier,  —  que  voos  proposteE  l'a- 
joarnement  de  la  disposition  de  l'article  2  rela- 
tive aux  centimes  additionnels  ? 

K.  Folllet.  Cest  non -seulement  Tajotur- 
nement  de  l'article  2  que  nous  proposons, 
mais  encore  de  tous  les  amendements  qui  s^ 
rattachent. 

H.  la  président.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  il 
f4ut  que  l'Assemblée  passe  d'abord  eu  revus 
les  amendements.  Ce  n'est  que  lorsque  ncq» 
arriverons  à  l'article  même,  et  après  le  nyet 
des  amendements,  que  vous  pourrez  présenter 
votre  proposition  d'E^ourpement. 

La  parole  est  à  U.  Aouveofe  ponr  dévelop- 
per son  amendement. 

M.  Ronvler.  M.  Rouveure  retire  son  mimr 
dément  et  se  rallie  au  mien. 

M.  Ronvenra.  Je  retire  mon  ameademeot 
à  cause  des  eircnnstancea  dans  lewoelles  je 
siûs  appelé  à  le  développer  et  afin  d^pargoer 
les  moments  de  l'AsKemlblée. 

M.  le  ppéaUeut.  M.  Ronvier  a  la  parale 
ponr  développer  son  ameudemeut. 

<M.  le  président  se  fait  à  ce  moment  nm- 

eaoer  an  fauteail  par  M.  la  Yics-sféaideat 
.  Martel.) 

PRÉSIDKHCK  nS  K.   lUnTEl.  (  PAB-DE-UI.AII  ) , 
VICC-PBtSIDBNT 

M.  Mantlue  Roovter.  Messieurs,  vous 
avez  plusieurs  fois  déjà  statué  sur  l'impôt  sur 
le  revenu;  vous  l'avez  toujours  condamné, 
mais  c'est  un  condamné  qni  a  foi  dans  la  jus- 
tice de  sa  cause  et  qui  a  confiance  dans  ses 
juges  même  les  plus  prévenus  contre  lai  ;  c'est 
pourquoi  il  en  appelle  de  votre  première  déd- 
sion  a  votre  barre  même. 

Me&sienrs,  dans  les  conditions  at  se  discuté 
le  budget  des  receltes,  je  sens  très-bien  que  ce 
n'est  pas  l'hpure  des  longs  discours;  Buisi  ne 
présenterai  je  que  de  très-brèves  observalions 
a  l'appui  de  l'amendement  que  j'ai  déposé  et 
qui  tend  à  Bubstiluer  an  impôt  de  1/2  p.  100 
sur  tous  les  revenus  au  décime  que  votre 
commission  du  budget  propose  d'ajouter  am: 
trois  premières  coDtribntions  directes. 

Messieu-B,  ménager  du  temps  de  l'Assem- 
blée, je  n'aurais  peut-être  point  déposé  la  pro- 
pofiiiou  que  je  souliens  en  ce  moment  si  un 
amendement  de  l'honorable  M.  Limayrac^n'a- 
vait  fait  revivre  une  proposition  sur  laquelle 
vous  vous  êtes  déjà  prononC's  l'an  dernier. 
M.  Limayracvons  propose  cette  année,  comme 
M.  Raudot  vous  avait  proposé  l'an  dernier, 
d'étsblir  un  impdt  sur  la  rente.  Je  suie  de  ceux 

3al  ont  voté  contre  cet  impôt  ;  je  dédare  être 
e  nouveau  prêt  k  ie  repousser. 
Mais,  messieurs,  le  vote  de  l'Assenblée  n'a 
peut-âtre  pas  blpu  été  comp/is  par  tous.  Ceux 
—  et  lis  sont  encore  nombreux,  —  que  n  éclai- 
rent point  les  lumières  de  la  science  économi- 
que se  sont  dit  :  Comment  I  l'Assemblée  kas- 
mente  tons  les  impôts,  multiplie  surtout  les 
impôts  de  consommation,  ceux  qui  pèsent  le 
plus  lourdement  sur  le  plus  grand  nonitire,  A 
elle  refuse  d'imposer  la  reate,  accenUnt  bosî 
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aoz  crèuiders  de  i'Çut  un  privilège  en  quel- 
que serte  mODstmeui  1 

Messieurs,  c'eit  là  un  sopbisoaa  dont  il  im- 
porte de  [aire  justice.  (Bruit.) 

H.  d'Abbadls  de  Barrau.  Il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  de  l'impôt  mr  la  rente  I 

H.  Maurice  Roovler.  Je  vous  demande 
pardon  t  II  s'aRÎt  de  diverses  proposUioD*  qui 
sont  faites  à  l'AsEeinblée.  Je  suis  tout  à  fait 
dans  la  question. 

Nul  de  nous  n'a  touIq  créer  de  privilège 
pour  les  rentiers  ;  mais  nous  avons  été  mus 
par  cettn  pensée,  que  tout  impôt  préli^vé  sur 
nos  fondR  d'Etat  aurait  immédiatement  fs  ré- 

ffrca8sion  sur  les  cours  mêmes  de  ces  valeurs. 
est  évident,  en  effet,  que  l'acheteur  escomp- 
terait non-seulement  la  valeur  de  l'impôt  étà- 
iiU  SOT  la  nnte  française,  mais  —  fait  plus 
grave,  —  li  possibilité  de  l'aggravation  de  cet 
impôt.  De  telle  laçon  que  vous  auriez  porté  au 
crMit  public  une  atteinte  que  ne  compenserait 
point  le  mince  bénéfice  qu'on  retirerait  de 
cet  impôt. 

Est-ce  à  dire  qu'il  ne  faille  pas  imposer  les 
fonds  d'EtatT  Je  ne  le  pense  pas.  Hais  si  vous 
vonles  les  astreindre ,  vous  n'avez  qu'un 
dioyen,  c'est  d'établir  nn  impôt  sur  le  revenu. 
Dans  ce  cas,  vous  rencontrerez  la  rente  fran- 
taise,  non  plus  comme  rente,  mais  comme  une 
des  mille  formes  qne  revêt  i'aair.  Il  se  passera 
alors  ce  qni  se  produit  dans  l'impôt  sur  les 
raccessioos  qui  atteint  les  titres  de  rente  comme 
tout  antre  valeur  mobilière.  La  rente  se  trou- 
vera alors  frappée  in  globo,  et  il  n'y  aura 
aucune  répercussion  possible  sur  le  cours 
des  fonds  publics.  C'est  ce  que  M.  Tbiers 
exprimait  bien  mieux  que  je  ne  saurai»  le 
thiie  lorsque,  en  aoât  1848,  parlant  de  l'impùt 
du  revenu,  il  disait  à  l'Assemblée  consii- 
luante  :  *  Outre  qu'il  y  a,  justice  à  s'adres- 
ser à  la  situation  tout  entière  de  l'iudividu,  il 
y  a  prudence  finanûère,  car  l'on  ne  fait  pas 
monter  l'intérêt  des  capitaux  quand  on  s'adresse 
h  un  individu  et  quon  lui  dit  :  Vous  avez 
50,000  Trancs  de  revenus,  vous  sban'ionnerez 
(ant  pour  cent  de  ce  revenu.  Gomme  on  ne 
s'adresse  ni  à  ses  rentes,  ni  i  ses  créances  hy- 

fothécaires,  ni  à  ses  actions,  l'on  n'agit  pas  sur 
intérêt  des  capitaux  et  on  a  le  double  avan- 
tage  d'être  juste,  d'abord  en  frappant  toutes 
les  facultés  des  contribuables,  et  secondement 
de  ne  pas  agir  sur  le  taux  de  l'intérôt,  de  ne 

CfUre  monter  le  prix  des  capitaux  mobi- 
S.   1 

Dans  cette  même  séance  M.  Tbiers  disait  : 
<  Le  correctif  nécessaire  de  l'impôt  sur  ie  re- 
venu est  dans  la  modicité  du  taux.  •  Et,  citant 
l'exemple  de  l'Angleterre  qui.  en  ce  moment- 
là,  fratjpait  de  3  p.  100  seulement  les  reventu 
de  diverses  natures,  il  ajoutait  :  ■  Quand  on 
dit  à  un  bumme  qni  a  100,000  livres  de  rente  : 
Vous  allea  payer  3,000  fr.  !  et  que  se  trompant 
de  quelque  cbose ,  on  lui  demanderait  4,000  fr. 
au  lieu  de  3,0UO,  le  mal  ne  serait  pas  grand.  > 

Eb  bien,  cet  argument,  que  j'emprunte  an 
discours  prononcé  par  M.  Tbiers  devant  la 
Constituante  an  1848,  est  bien  plus  applicable 
encoreà  l'impôt  que  je  propose  et  dont  I  extrême 
modicité,  i/ï  p.  100,  défie  en  qnelque  sorte 
toute  objection.  Avec  cet  impôt,  un  revenu  de 
10,OOÛ  fr.  payerait  &0  fr.  et  un  revenu  de 
100,000  fr.  payerait  500  fr.  Evidemment  per- 


sonne n'aurait  intérêt  à  frauder  les  déclara- 
tions, et  vous  atteindriez  ainsi  ce  premier  avon- 
ts^e  d'avoir  une  sorte  de  relevé  authentique, 
ofbciel,  exact  du  revenu  imposable  en  France. 

Un  tel  impôt  n*eAt-il  qu'une  valeur  statis- 
qne,  je  soutiens  qu'il  vaudrait  encore  la  peine 
a'étre  essayé. 

Hais  il  a  une  autre  valeur,  et  j'atfirme  qu'il 
produira  une  somme  au  moins  égale  à  celte 
que  la  commission  entend  retirer  du  décime 
additionnel  sur  les  contributions  directes. 

Les  évaluations  les  plus  modérées  portent 
à  20  milliards  environ  le  cbiffre  du  revenu 
fiançais  Si  vous  admettez  que  les  trois  quarts 
de  l'ensemble  de  noire  revenu  national  pro- 
viennent de  petites  fortunes,  de  revenus  infé- 
rieurs à  1,000  fr.,  revenus  que  ma  proposition 
n'atteint  pas,  qu'elle  exonère  de  l'impôti  si  vous 
admettez,  dis-je,  que  les  trois  quarts  du  revenu 
national  proviennent  de  revenus  inférieors  à 
1,000  fr.  il  reste  encore  nn  quart,  soit  b  mil- 
liards qui,  dun  1/2  p.  100,  donnerait  25  mil- 
lions. 

Mais,  messieurs,  le  chiCCre  des  revenue  im- 
posables est  assurément  bien  supérieur  an 
chiffre  que  j'indique  ;  je  n'en  veux  d'autre 
preuve  que  ce  bit  :  qu'en  Angleterre,  en  1860, 

—  il  y  a  quatorze  ans  de  cela,  —  l'ensemble 
du  revenu  soumis  à  iHneome  loz  atteignait  le 
chiffre  de  9  milliards,  et  dans  cette  somme  ne 
figuraient  pas  ies  revenus  inférieurs  à  1501.  st., 
c'esi-à-dire  à  3,750  fr.,  lesquels  étaient  affran- 
chis de  l'impôt. 

Ainsi,  en  prenant  pour  lyise  de  nos  évalua- 
tions 5  milliards  de  revenus  en  France,  je  dios 
être  au-dessous  de  la  vérité. 

Messieurs,  depuis  votre  réunion  en  1871, 
TOUS  vous  êtes  trouvé  sanz  prises  avec  de 
grandes  difâcnltés  financières.  Vous  avez  eu  le 
cruel  devoir  d'augmenter  tous  les  impôts; 
vous  t'avez  fait  courageusement  ;  mais  il  me 
sera  permis  de  dire  que  te  pays  attendait  de 
vous  qu'en  même  temps  que  vous  votiez  des 
aggravations  <le  charges,  vous  cherchiez  à  les 
répartir  plus  équUablement;  il  attendait  et  ré- 
clamait une  grande  réforme  d»  notre  système 
financier,  et  Pimpôt  sur  le  revenu  lui  apparais-, 
sait  comme  la  base  de  cette  réforme.  Cet  im- 
pôt n'a-t-il  pas  pour  lui  l'expérience  des  na- 
tions voisines?  L'Angleterre  l'am>B  en  prati- 
5ue  depuis  longtemps,  et  un  émiuent  homme 
'Etat  de  ce  pays.  M.  Gladstone,  disait  en  1851, 

—  veuillez  retenir  Bes  paroles  :  —  «  Si  l'An- 
gl<>terreeûtëtabli  l'impôt  sur  le  revenu  quelques 
années  avant  1796,  la  plus  grande  partie  de  la 
dette  anglaise  n'existerait  pas.  •■  (Très-bien! 
très-bien!  à  gauche.) 

Je  dis,  messieurs,  que  l'impôt  sur  le  revenu 
sera  établi  en  France,  cela  ne  fait  doute  pour 
personne  ;  s'il  ne  l'est  pas  par  vous,  il  le  sera 
p4r  vos  successeurs.  (Ah  !  ab  T  à  droite.) 

Laissez-moi  m'expUquer.  Il  est  bien  lard, 
messieurs,  en  eâ'et,  pour  entreprendre  de  lar- 
ges réformes  :  c'est  peut-être  la  dernière  occa- 
sion qui  s'offre  à  vous.  (Rumeurs  ironiques  à 
droite.) 

Songes  que  le  budget  de  1875  est  peut-être 
le  dernier  qui  sera  soumis  à  votre  vota  et  sai- 
sissez cette  occasion  de  poser  le  premier  ja- 
lon d'une  réforma  féconde  dans  l'avenir.  (Tns- 
bien  !  très-bien  I  à  gauche,  —  Dénégations  à 
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droite  et  au  centre.  —  Aux  voixl  aux 
voix  !  ) 

H.  I«  prAsidaBt.  Persoune  ne  demande  la 
parole  aar  l'aixieod émeut  de  M.  Roavïerî 

J'en  donoe  lecture  à  l' Assemblée  avant  de 
le  mettre  aux  voix. 

L'amendement  consiste  &  remplacer  le  1" 
paragraphe  de  l'article  2  par  les  dispoiitiona 
Bui  vantas  .- 

•  Art.  I".  —  Il  est  établi  à  titre  extraordi- 
naire et  temporaire  un  impôt  sur  lei  revenus 
de  toute  nature.  Cet  impôt  oat  fixé,  ponr  l'an- 
née 1875,  i  r&iaoQ  de  w  «atimes  par  100  fr. 
de  revciin. 

■  Un  dégrèvement  de  1,000  fr,  sera  accordé 
•ur  tous  les  revenus  dont  le  total  annuel  n'ex- 
cède point  3,ÛOO  fr. 

(  Tout  revenu  de  1,000  fr.  et  au-dewons  est 
exempt  de  l'impôt. 

•  Art.  2.  —  Dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  pTomnigation  de  la  présente  loi,  tont 
individn.  Français  ou  étranger  résidant  en 
France,  sera  tenu  de  faire,  à  la  mairie  de  son 
domicile,  une  déclaration  énonçant  la  totalité 
de  ses  revenus  Annuel*,  qoelle  tjn'en  soit  l'o- 
rigine. 

f  Cette  déclaration  portera  sur  les  revenns 
mobiliers  et  immobiliers,  nolamment  sur  les 
bénéfices  eommerciaax  et  industriels,  ajrréra- 
ges  de  rente  d'Ktai.  intérêts  de  préU  hypo- 
thécaires, rentes  viagères,  pensions,  traite- 
ments, hononires,  appointements,  salaires, 
gages,  en  un  mot  sur  tont  profit,  quel  qu'en 
soit  le  caractère. 

•  Art.  3.  —  Il  est  institué  dans  chaque 
commune  nue  commission  composéede  : 

I  Un  agent  des  contributions  directes  dési- 
'  gué  par  le  chef  de  ce  service  doos  le  départe- 
ment; 


<  Un  des  plus  fort  imposés  do  la  commune, 
désigné  par  le  préfet: 
t  Cette  conunissioB  examine  les  déclara - 


1  fixe  d'office  la  taxe  dus 
par  tout  individu  qui  n'aura  point  fait,  dons 
le  délai  de  trois  mois,  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  3. 

■  Art.  4.  —  Toute  réclamation  devra  être 
&itB  dans  les  délais  fixés  et  suivant  les  régies 
Drescrites  par  la  loi  ea  matière  de  coatribu- 
bution  directe.  • 

Il  y  a  sur  cet  ametidement  une  dem&nde  de 
scrutin  public. 

La  demande  de  scrutin  est  signée  par  HU.  : 
Bouchet. Edmond  &dam,  Lepèrp,  Edouard  Loc- 
kroy,  Tolaiu,  Casielnao.  Louis  Blanc.  Brelay, 
Georges  Périn,  Lberminier,  Greppo,  Daumas, 
I^urent-PIchat,  Simipt,  Morean,  Dreo,  Bariji, 
Guneur,  'Taberlet,  BriUier  et  Guyot. 

(Le  Ecratin  est  ouvert  et  les  votes  Sont  re< 
cueillis.) 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  la  pa- 
role est  successivement  donnée  par  M.  le  pj- 
aimtt.BS.  —  T.  xxxiv. 


sident  à  divers  membres  pour  des  dépôts  de 
rapports. 

M.  Hooessan.  J'ai  l'Iionceur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée ,  au  nom  de  la 
commission  du  bodget,  un  rapport  sur  nii  pro- 
jet do  loi  portant  ouverture  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  crédits  supplémencairea  appli- 
cables à  l'exercice  1874. 

U.  HerrelUenx  du  Tignaux.  J'ai  Tbon- 
neur  de  déposer  sur  le  bureiiu  de  l'Assemblée 
le  rappor.t  ne  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  tendant  à  maintenir  lamite 
en  état  de  siège  prononcé  par  le  gouverneur 
général  civil  de  l'AlgSrte  i  l'égard  de  Ia_  com- 
mune d'Alger. 

H.  le  prèaidettt.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  Léon  8bj.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sor  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la 
commission  dn  budget  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant aporobati  on  d'un  traité  passé  entre  le  mi- 
nistre aes  finances  et  la  Banque  de  France. 

M.  le  baron  de  Son&ejpaa  el  plutiturt 
autres  luembrti.  La  lecture  1  la  lecture: 

M.  le  rapportenr.  Je  lirai  mon  npport 
quand  le  scrutin  sera  terminé. 

M.  le  prêeldent.  Voici  le  résultat  iu  dé- 
pouillement du  scralii^  sur  l'amendement  de 
M.  Rûuvier  ; 

Nombre  des  votants SV7 

Majorité  absolue 299 

Pour  ['adoption 188 

Contra 409 

L' Assemblée  itationale  n'a  pas  adopté. 

La  parole  est  maintenant  ù  M.  Léon  Say 
pour  donner  lecture  du  rapport  qu'il  a  dépose 
il  y  a  un  instant. 

M.  Iléon  Say.  On  m'a  -(  jmandé  tout  à 
l'benre  4n  donner  lecture  du  rapport  de  la 
commission  dn  budget,  afin  qu'il  puisse  être 
inséré  su  compte  rendu  in  extenso  et  diicali 
dans  la,  séance  de  demain, (Onil  oull  —  Lisez!) 

C'est  ce  que  je  vain  faire.  Messieurs,  votre 
commission  du  budget  vous  propose  d'adopter 
le  projet  de  loi  ponant  approbation  de  la  con- 
vention passée  avec  la  Banque  de  France,  le 
4  août  1874,  et  déterminant  l'affeciation  des 
ressources  extraordinaires  mises  par  la  Banque 
de  France  £  la  disposition  du  Gouvernement. 

L'Assemblée  avait,  par  une  résolution  en 
date  du  18  juillet,  invité  le  ministre  des  finan- 
ces à  ouvrir  des  négociations  avec  la  Banque 
de  France  sur  la  base  d'une  réduction  de  50 
millions  de  la  somme  annuellament  rembonr- 
sée  sur  Femprunt  de  1,530  millions  de  francs. 

Ces  négociations  oDt  été  ouvertes  et  ont  été 
poursuivies  dar 
tous  les  membri 
ceux  qui  ont  ace 
la  résolution,  c' 
loment  la  llberti 
que  de  France.  ( 

La  première 
ebservatioit  taii 
Banque  'le  Frar 
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.|icé- Bn|7a^tell?,dene  pas  ébranler.  le  coatrat 

Ga  contrat  a  été  pasgé  dans  les  ctrcÔQStïQbes 
»è pliB  jçraVBft.  1!  enghteart'fï'BWÎfueÇtle 

"tiàyi  flàïis  ftne  dpét^lîbn  fiUancflêré  des  plas 
w&WkiWs,  inli»qn'il  avait  pour  o^]Bt  do  d'e- 
iflaôd^r  'à  la  tirédlation  mênre  dn  pays  \«s 
tWWeflg  de  li^idat-  les  dépenses  fle  la^guerrè . 
Il  re  pouvait  se  justSer  qiie  p4r  la  béceasité 
et  ne  devait  être   a£cepL6  aa'k  la  con(Utioa 

'tfuVnjtoré#Mr^Siâ'^iï'^»K'-t?S?^coSt  à 
ra'^rtte-'finaiicièl^. 
'vtlti^^fânBri  spéciale 'i  dbnc,  danS-létrtilé  de 

"ïvn,  pOtirvii  i'a  i^nifeiQrseitient;    cëtle  'clause 

■mtl  'dé'l'esséniie  mèxùé  du  traité,  et  l'on  pBùt 
"'lU*  (me  îe  ti'aitô  n'aurait  pas  pti  être  conclu  si . 
l'on  n  avait  pas  pu  y  introdnire   la  clause  de  i 

.;çmb(vin«ii^t  a  court  tocfoe.  Talle  est  ^pt- . 
mon  qne  I  administration  de  la  Banque  do 
France,  dans  sa  liberté,  a  éôaise,  et  nous  n'a- 

.,y^B  aucun  motif  pooT' di^çqief.cettei^ipi- 
îlutut  nonsâulemeut  que  la  Banque,  soit 
14>ra,  mais  ^COTc  que  perf^onne  n'alt^de  doute 
sur  l'usât  qu'elle  peut  t^ire  de  sa  llberti.  La 
Banque  a.  pensé,  dans  sa  liiberté.  que  le  con- 
trat ne  devsi  phB'gtre  révisé.  Lé  contrat  ne 
sera  do'ûc  point  révisé,  ^Vif  assentimftat  à 
dHfiftietiH  centre-J   '    ,  '       " 

Mais,  après  avoir  faît  connaître  son  opinion 
sur  cette  question  d'une  si  baute  importance, 
feSamJtiede  France,  enwésence  ties  nétes- 

■  àités  qtii  pèsent  sur  latTreBor,  a  offert  de  met- 
tre à  la  disposition  du  Gouvernement  nïie 
sonnue  de  âU  millioas  do  frenoa,  iniur  Atre  af- 
fecbéfL'au  service  des  budgets  dans  dea  condi- 
tions spéciales  de  remboursement.  Le  taux  de 
rintérèt'§erait  de  1  pour  100  par  an.  Le  mi- 
nistre reèterait  libre  d'nser  de'  la  faculté  qui 
lui  serait  damnée  par  le  uonveau^^lé^  et  les 
intérêts  ne'  seraient  dus  que  du  jour  oà  le 
IréMr  aurait  foit  reticer  les  sommes   mises  à 

..M^^I^MtLon.  Le  remboursemeni des  80  mil- 

liOTÎs  st^raft  effectué  après  Iç  remboursemeût 

sont  B^ore  dus 

:epté  cette  oITre, 
trei-  40  millions 
ans  les  ressonr- 
e  1875, 


e  époque  poar 
kistre  des  finao- 
e^t  l'usage  qur. 
unt,  soit  40  mil- 

réduire  les  an- 
anciens  décou- 
anée,  le  déGcit 
l'exercice  1874. 
combler  les  la- 
dans-  les  reS- 
le^ures  .que  M. 
tposç  de  pren- 
JB,  auront  pro- 
sere^  absolu- 
iMgé  tant  qiw 
ïes.j  Jusqu'à  ce 
i  disposition  de, 
tre   retirés 'des  ' 


Votre  commission  n'hésite  pas  à  vous  re- 
conmiaiider  d'ticcepter  cette  cotnbindetaii,  et 
elle  vous  propose,  en  conséquence,  d'adpptet-  !o 
priïjet  dstoi  ^ulVani  :      "^-•''■>"  ■■  •     '•' 

«  Art.1".— La'conventlohtiftferveifua  *eiftlre 
l'Etat  flt  là  Banqde  de  Franc,  alH  date'  dn 
4  août,  est  approuvée.  '' 

«  Art.  2,  £^ur  le  prolilit  dé'miiSiWioM  fi- 
nancifel«  qui  lift  l'objet^e  ladite  «nTÉratlB*, 
il  sera  affecté  40  millions  ans  ressQtircqb'  âx- 
traOfdtnairira  dd  budget  de  1875. 

«  An.'S.  —  Lp  snrplns  dil  produit  de  PHp*- 
ratiorfytd^sns'ne  pourra  recevoir  d'aStecîa- 
tlon  qdè  par  'hne  loi,  et.  Jusqu'à  'cé  ^6  'ladite 
loi  soit  votée,  cet  excédant  ne  sera  pas  'réa- 
lisé, •  (TVès-bienI  trèS-bien!) 

Je  demande,  au  nom  de  )h  'COnnniiKilm;  Ipie 
Ifi  ratiponwltlbi9à'l'iwdi«'dlljOilV4«4*iiain. 
(Oai!  oui!)  ■■■■    ■  ■■-  ■■ 

H,'M  prMldént.  Le  rftpport  sera  ttrfprimé 
let  distribué;  et,  t'il  n'^  a  pas  d't^pokiKoo,  mis 
^  l'ordre  ddjoat  d«  demain.  (Marqb6S'A'aM>Hi>- 
timeat.) 

Nons  rtrvOBOos  6  rartielë  2  de  ta  loi  du  bud- 
get et  aux  amendements  portant  sur  «Jt  af- 
tlcle. 

M.  Silva,  tout  à  l'heure,  avait  ddpoaé  on 
amende metittettdartt  à  »apprimer  un  paragra- 
phe de  mrtlcleï;  maU  il  vient  de  me  YB- 
mettreniiaBtra'anteiidefD^nt'par  leqael  il  ds- 
mande  la  ïbppreeslon  «omplèU  M  tout  l'ani- 
cie  2.  ■ 

Dès  lors,  il  doit  avoir  la  parote  avuit  1«b 
aùMs  auteurs  d'amendements,   et  je  la'  lai 

M.  SllVa.  Ad  nonï  de  mon  honbhlHé'cdllé- 
gufl  *t  âml  M;  Fdîliet,  j'ai  l'honneur  île  soo- 
mettre  à  l'Assemblée  la  résolution  snivanta  ••'■ 

(  La  dineUssion  de  l'article  2  proposant  une 
addition  de  10  centimes  sur  le  pniicipal  des 
conttibutiaas  foncière,  personnelle*  mobiKëre 
et  des  portes  et  fenêtres,  estqoitmée  an  mois 
dedêeembre  prochain,  >' 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  longtemps  qno  tous 
ajourniei  la  diseussion  des  lois  constitutîon- 
nelles  eu  armant,  sinon  de  Ea  néoessité.  du 
mohiB  de  la  convenance  qu'il  y  «vaitivans 
mettre  en  rapport  avec  vos  électeurs'  et  avec  ' 
vos  amis  avant  d'abord«r  la  ditcusnoa^d'iu 
eajet  aosBi  grave. 

Pouf  le  môme  motif,  je  vous  propose  an- 
jourd'hui,  messieurs,  d'ajourner  la  discussion 
de  l'article  2  du  projet  jusqu'à  le  rentrée  de 
l'Assèrfiblée.  '  -'       • 

it.  Ûasld'nde.  ït  sera  trop  tafd!  On  n'aura 
plus  le  temps  de  faire  les  rôles. 

U.  SUva.  J'ai  prévu  cettf;  objËctioo,  ihon- 
sieur,  et  j'y  répondrai  tout  &  l'heure.   ' 

,âi  vous  repoussez  cet  ajouroementj  si  vous  , 
votez  l'article  2  dudit  projet,  il  en  reslitlera 
que  nous  retournerons  Rêvant  nos  électeur  et 
devant  atis  amis.les  'mtiln':  vides  de  tente  con- 
Etitutioh,  mais  a^^ecune'  càrtâli  payor  de  25  mil- 
lions et  quelques  cent  taille  irancs, 

H.  le  baron  d»  Rdirlnel.  Les  dépendes 
sont  votées;  il  faut  bien  Gâteries  réssourcesl 

M.  SUva.  Vous  voyez  que  la  question  e^t 
importante,  soit  par  le  chiffre  de  la  contribution 
qat  set^  imposée  au  pKj'^.  soit  par  la  difScblté 
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qos  plusieurs  jj^parraments  auront  à''^  sng- 

potter-  ...... 

r^îBr  ph4Bi,eiv-|^  (lépattenifint^,  la  ,c^fg*  gsffi 
I^e4i»;  pfHM'  an.grftBt<  noinhre,'Ëlle,^eni  pe- 
sante, poa»  qafdômS' ans.  «I|p  ^cja,.  presque 
ao^lvua  Oq  voif;*  le  prQ.uviLra  Iprfjiv  on  h'^" 
cuterato.hNid. 

Vqu»  1a  va^exBx,  c'^t  {Misfibla  ;,  lo^  ,çe  fia? 
je  demanda,  c'eal  qa'uD  impûi  auè«i  qwiiiidû' 
nblA  que  celui  qo'i  ett  prqposâ  ae  goit  p^ 
T«;é  k  la  dernière  t^ora  et  qne.  unis,  ^ons 
lOBl  le  t«t(np4  de  léfleij^R  aérâs»^e  ^y^t'ae 
noue  d6âdef  d'une  qj^rUire  déSnitiva.  (Aui 
voiil  aws.^ojjtlj   ...    I 

Oa  jutue  fait  wk  objection  :  (ut  doos  oppose 
la  diffiniiiè  dsvani  laquelle  va.  ae  trouver  le 
fionyvraementpaar  «U^lir  loM^lM^de  petcw- 
ti«n.  MouBcqmpteaona  parbitiamsat-deite  (]){,•- 
Scatté,;  maifi  ce  n'ut  pas  One  rMwm  PW^WI^ 
toùe;;:»,  ai  an  ^reil^yatterifc^MAUtLpràiTftr 
loir  dam  cette  Aâ«iiiUiU«.uu  dtfia  WHll#  a/aU9, 
ileiiTdsuKerait  cette  owDaiqtvaaM  qne>4<mr 
qulqndrapoËeraikiin  iropàl  an  il^OMer.iBRiWDli, 
ii  fan (frvti ainsi aiDËdit  voiw.  qMi::)iwi)''  <vt\f 
K}«lcr  pour  aiiiai-diin^6éâDC«MpuM.i4«0«  i4r 
flexion  Bt  oianeBi.  -  „ 

Or,  le  votar  ^ns-att  oOnditipnt-lit  dai^ 
S^MxpOMrà)«  faire  saoB  rrmrwfnaanti  i  n.  Ttifiiini: 
I«  njelar,  c'«t s'eiDoaes  à  kissao  l»ibiidKM-a 
«èfiolt.'.        ■..■.-■      r       ....  ■   4,,,.    . 

'  M ttMmbfï; .{«.y  ■'longwupaqve  bpiÀfoai- 
tS4B  est'NionflM»  1   "'    ' 

'"H.  SU'ir&.''Ce;sôi1t  deux  «tlenmtlvec  égaf^ 
mênf  aan  wiieusfes.'  Par  cesTnMjf^.  Je-peitiste 
à'dematidel-''raioHrtietfietit''ils  '(a  dlBMSsibtt, 
(Très-bien  !  à  aauche,  -r-  AmioixfahïWoit  Ô 

£1' ÉfceSi' àçyV  t-'ùpportfw  j^*n*-a(.  ia  crkn- 
Idn'  du  biirl*Pt  ■vdds"iierfiamrle  -d^'riC'tifts 
«'hiûfmc^r  T^joii?rit!fapnt  (pii  tiniB  Mltiemàbdé. 
rbÏ!' voûtons  Çnfrfehcd^et  M  *ii1.  i 

les    ni,eilleures'  p6Hd!t»0Trf''ik)piflbteli  r 

ii'ons  ifiïrodaii;;  non  -^arts  regret;  V  i 

3p    re^soiirces  eKraordinaires  ((Qi;  n  ■ 

'jetnent,  'ne  gnffitpnt  pai-h.-  èWhhf  ï  ; 

il  nous  Aânqnp  encow?S  tiiilHéAs  et  i 

àetaiHàèrùs  Je  voit»  proiibncBi-  kujou  i 

flCTcain  sur .  la   fcésure   ([ui' -toé*  fe*  1 

dou^  lè  bnt  aeproCTlrer  aQ'T-rterte*  _    ■ 

liOTiB.'(Tr*'s-faieiil  trî*-bien'!'— -A-nx  voW!) 

U.'lvppêaMeBii'J»' mpts 'aux  mVx  l'a- 
jwnmelfiéni-qTii  a  été  proposé  fiar  M:  Silva. 

(L'aioarnement  est  m»«Bt  voli  et  n'wi  pas 
adt^re.)    ■  -■--■  ■  ■   ■      -  ■  ■■■  ■'  .-. 

W.-le|)FABtdeBt.  La  dlsiïUHMOil'  comitiiib.'. 

M.  Tesietin  a  la 'parole  pobr  d^^velopppf  un 
amendement  cm'ii  à  'présenté  i^ec  nhisieuni  Aé  ' 
663  igt|lè(foBs.    '  *  '     ■       ■■'■■■•■■■■ 

Va^x  divi'ries:  ^  dçïiiaii)  !  —  Nbij  1  nort  I 

IJ..  TfiBtéliu.'  MesfifiiVs ,'  la  coûiiBÙeioiJ 
a.y^pî  dfiy^qdé  du  tein;;S  poar  ÊtucRpi  l'impôt 
prqpqse,  je  crois,  devoir  retirer '.fout  Blrpple- 
ment  won  amendemeai;  je  le  fais  ^'a^'^int 
plua  tçlomier?  nue'  çrI^  ^pargneri  Te  teqiD^  de 
l'ABçaffll^l^e.  (Tréî-ltien  !J  ■..,'.,,.     .  . 

M,»  pï-éàldenï.'Vienttnsnitp  un  amuida- 
mebt  de   M.  ÎJervÈ  de  Saisy.  [BrniU      '  ' 

Î'-  4«  8?j»;  »  la  parole. 

ia  paroi 


SÉANCE  DU  \  AOUT  1874  !9» 

Je  piets  aux  voix  l*am«Q^'inem  d«  M.  HSrVé 

de  8ai#y.  ''  "■"'■■';  '-'" 

ffn  memire.  Mais  l'amendemerit  nô  'iftlWfe- 

oue  Dfts  à  l'artiHf'  ?'  "^   ■.  ■-.     ■      ..ilTr^TV 


ife«t»  tfiem^«r  XLItt'eBt  pas  présent) 


.sï 


tf.  le  pt^id«bi.  M.  Limavràc  a  ttuèi^'ttn 

■■     di^^rficlet;  j|rùi'.iûjii|:> 


amendement  b' 
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)k  •ottTce  princip&le  de  la  richesse  dn  pays,  il 
ont  cherCEier  à  remMier  bu  mal  en  êtaMiSBant 
i'i^Llilâ  entie  les  contribationa  dea  divofsea 
cUaaes  de  la  société. 

Vans  atteindiez  ce  bat,  mesBîenra,  en  recou- 
rait à  la  pérâqoatîOQ  de  l'impât  entre  la  pro- 
priëti  foncière  et  la  fortnna  mobilière,  et  lora- 

Se  cette  réforme  fiscale  sera  opérée,  lorsque 
i  impAts  feront  supporter  nne  charge  égale  k 
lostei  les  branches  de  revenu,  on  ponrra créer 
une  lurtaxe  générale  qai  frappera  également 
toQB  lea  revenus  an-dessus  d'an  minimum  dé- 
terminé qui  en  dispensera  1a  classe  p&avre. 

Hais  en  attendant  que  cette  réiorme  soit 
efbctnée,  il  Eaut  s'efforcer  d'atteindre  l'égalité 
devant  l'impôt  avec  une  persévérance  et  une 
imputialité  fermes,  et  pour  cela  il  faot  se  h&ter 
defiiredisparaitre  l'inégalité  qui  existe  entre  les 
chargea  de  la  propriété  foncière  et  delà  fortuné 
iDomliii-e,  qui  est  la  plus  choquante. 

En  effet,  la  discussion  qui  s'est  déroulée  an 
sujet  des  nouveaux  impùLs  a  établi  d'une  ma- 
nière irréfutahle  que  la  propriété  foncière  four- 
nit an  Tièsor  quinze  cent  vingt  milliona  d'im- 
pAta  —  c'est  le  chiffre  prodoit  par  le  Journal 
^ofiriaittwB  pratique,  —  tandis  que  la  fortune 
moniliére  n'en  paye  que  cent  millions  environ, 
et  qpe  ce  fardeau  écrasant  est  un  obstacle  radl- 
dal  an  progrès  agricole. 

Elle  a  prouvé  que  tes  nomeanx  impôts  ont 
atteint  fortement  la  propriété  foncière  dans  aes 
(iiodaita,  aes  transpirts  et  ses  matières  pre- 
mières, et  q^n'elle  supporte  en  majeure  partie 
rauçDientation  des  droits  d'enregistrement  et 
de  ttinbre,  qm  s'élève  à  95  millions.  De  aorte 

S  M  si  ta  terre  s'a  pas  été  grevée  directement, 
le  n'a  pas  été  épargnée,  et  l'iionorable  M. 
Hagne  a  pu  dire  très  justement,  dans  la  séance 
(lal5  mars  1874.  que  sur  600  millions  d'Im- 
péts  nouveaux,  les  deux  tiers  pëeent  directe- 
ment ou  indirectement  sur  la  propriété  qui 
est  en  outre  grevée  d'une  dett«  hypothécaire 
qui  dépasse  5  milliards. 

Ensuite  la  discussion  des  nouveaux  împèts 
&  iappelé  que  les  grands  industriels  avaient 
promis  de  fournir  I  l'Etat  un  impôt  de  165  mil- 
liona en  vue  d'écarter  l'augmentation  des  droits 
stir  les  produits  étrangers,  et  qu'ils  n'ont  pas 
itenn  leur  engagement. 

entendant  fa  cause  de  la  propriété  n'a  pat 
été  gagnée,  et  l'Assemblée  a  oggnvé  de  nou- 
▼eaa  sa  aituation  ea  décidant  que  les  terrea 
dé&^ées  depuis  ta  confection  du  cadastre,  et 
qui  s'élèvent  au  moins  à  sept  millmns  d'hec- 
tares,   seront  soumises  &  une  surtaxe  qui  pro- 
curera au  Trésor  un  nouvel  impôt  de  100  mil- 
lions ;  mais  cette  révision  des  évaluations  ca- 
dastralea  ne  tiendra  pas  compte  des  dépenses 
que  l'amélioration  de  ces  terres  a  nécessitées 
et  elle  aura  pour  effet  d'atteindre  encore  cruel- 
Iflmmit  In  tprrn  ft  l'as  ri  culture  que  l'on  promet 
que  l'on  ne  cesse  d'ac- 
:  expédient  a  été  adopté 
I  industrie  et  le  capital, 
t  encore  vous  demander, 
Lccroltre  les  charges  de 
int  un  nouveau  déume 
meière,  la  contribution 
tribution  des  portes  et 
5  mtilipns,  et  .cela  après 
t  de  ne  pa4.  augmenter 
te  l'agricnlttris, 


Uessieurs,  est  il  admissible  que  l'on  de- 
mande ce  nouveau  sacrifice  i  la  classe  des  cnl- 
tivateursT  Ce  serait  profondément  injuste. 
D'aillenrs,  à  port  la  question  d'équité,  pent-on 
sensément  compléter  la  roine  des  campagnes 
au  moment  où  elles  «ont  désertées  T 

C'est  en  suivant  cette  voie  que  les  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  ont  donné  i  l'in- 
dustrie manufacturière  un  développement  exa- 
géré qui  n'est  plus  en  rapport  avec  nos  dé- 
bouchas, et  qui  a  eu  ponr  effiet  d'enlever  la 
main-d'œnvre  nécessaire  i  t'agricaltnre  poor 
agrandir  les  villes  de  façon  à  les  rendre  ingou- 
vernables; ils  ont  localisé  te  progrès  dans  lea 
villee,  ils  y  ont  jeté  une  surabondance  de  lie 
et  de  population  ;  mais,  en  même  temps,  les 
campagnes  étaient  privées  de  tout  avan- 
tage et  surchargées  d'impôts  ,  et  l'agricnU 
tare  ,  cette  mère  commune  qu'il  hudr^t 
révérer,  était  abandonnée,  et,  aujourd'hui, 
elle  est  menacée  d'un  véritable  chômage. 
Tout  y  languit  et  meurt  faute  de  hraa,  lee 
habitants  renoneent  aux  travaux  doa  champs, 
ils  renient  leur  vie  dure  et  ingrate,  et  ils  quit- 
tent le  t<àt  paternel  pour  aller  chMcher  dans 
les  vUles  leur  part  de  jouissance  et  de  l»«n- 
étre.  Cette  émigration  règne  dms  tous  les  dé* 


parlements;  la  désertion  des    campagnes  se 
—  *"it    d'une  manière  nrogressive,  elle  me- 
de  mine   l'oaricniture,  elle   démoralise 


te  pays,  elle  engendra  la  décroissance  de  la 
population  elle  augmente  jeumellemeat  le 
nomiire  des  déclassés  et  des  mèaontenLs  qni 
submergent  lea  grands  centres,  et  elle  est  une 
dea  priactpalflB  causes  de  nos  bonleversemenla 
politiques  et  dea  problèmes  insolubles  qui  me- 
nacent la  société. 

Les  dangers  de  ce  déplaeemeiit  de  l»p«]^n- 
lation  rurale  >sont  dénature  à  fixer  l'attenuon 
du  Gouvernement  et  de  l'Assemblée,  et  ils  de- 
vraient surtout  préserver  la  propriété  agricole 
de  nouvelles  aUeintes  du  fisc.  En  effet,  a  tou- 
tes les  époques  la  protection  de  l'agriculture  a 
été  considérée  comme  le  meilleur  moyen  de 
développer  la  prospérité  des  nations  et  comme 
ta  plus  solide  base  de  leur  stabilité  prc^ressivo. 
Tous  les  peuples  le  pensent,  et  l'Angleterre,  que 
l'on  ne  saurait  trop  citer,  la  pratique  sous  nos 
yeux  avec  uaesagesse  admirable.  Dans  capays, 
la  terre  ne  paye  pas  d'impôts  directe  à  l'Etat, 
elle  ne  supporte  que  dea  taxes  conpiunalea. 

Chez  nous,  au  contraire,  les  gouvernements 
et  certains  économistes  tendent  toujours  & 
augmenter  les  cbarges  que  supporte  la  pro- 
priété foncière,  et  leur  imprévoyance  trouve 
de  chauds  partisans  chez  les  hommes  d'indus- 
trie, tes  capitalistes  et  les  radicaux,  qui  n'ont 
de  voix  que  pour  les  centres  manufacturiers  et 
les  grandes  villes.  Ils  oublient  que  la  Fronce 
est  avant  tout  un  pays  agricole,  que  l'agricul- 
ture est  la  véritable  source. dé  ^a  richesse,  de 
sa  stabilité  et  de  son  existence ,  qu'elle  est  le 
premier  mobile  de  tout,  suivant  une  expres- 
i-ion  de  Voltaire,  et  qu'en  multipliant  ses  ' 
charges  ils  ruinent  sa  prospérité.  Ils  infirment 
en  même  temps  l'industrie  et  le  commerce  qui 
sont  alimentés  par  l'aisance  des  campagnes,  et 
Us  exercent  n ne  action  néfaste  sur  Ife  «1(4^*1» 
généraux  du  pays 

Messieurs,  il  ressoxt  de  ces  réOexions  qu'en 
aunnentant  tes  im^ts  que  supporte  là  pro- 
priété foncière,  vous  activerez  la  dèeerUoti  des 
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mâin-trcDiiTre,  voiu  renchêiims  l'altmatation 
publiqne,  voua  frmppereE  les  elaueB  laborieu- 
ses, ,Tous  aiççniTercz  los  difficultés  commer- 
cialn  et  poHtiquee,  vous  diminnerez  le  raTemi 
iittiiHia.1,  vous  compromettrez  en  un  mot  la  ri< 
chesie  et  l'a'veiiir  àe  la  Fr&ace. 

Et  qn'on  ne  dist*  pas  qan  la  tbèce  que  ja 
Boatiens  cherche  à  établir  nn  anugonisrae  en- 
tre les  intârâts  agricolee  et  les  intérêts  indua- 
trieù,emre  les  villes  et  les  campagnes;  je  veux, 
an  contiaire,  les  rapprocher  et  let;  conrondre 
soas  l'égide  du  grand  prirtcipe  de  l'ëfalité  de- 
Ytnt  l'impèt. 

Pour  atteindre  ce  bat  dont  (lersobne  ne  con- 
testera l'é>]oité,  il'Cam,  je  le  réfièle,  établir 
l'ëqnilibre  entre  la  propriété  TODciëre  qui  est 
trop  grevée,  et  la  fortnne  mobilière,  la  haute 
inoastrie  et  la  hante  banque  qui  ne  payent 
rien  ou  presque  rien.  Là  est  le  véritable  prin- 
cipe éminemment  national  qui  peut  seul  aon- 
Tier  les  moyens  d'&mortîr  la  dette  publique  et 
rendre  au  pays  la  prospérité  et  ta  grandeur 
auxquelles  il  peut  atteindre,  en  ranimant  en  lui 
la  confiance  dans  la  classe  dirigeante  et  dans 
ceux  qui  le  gouvernent.  On  croit  gnérir  ses 
blesBures  en  suivant  le^  Buciens  errements  et 
en  ménageant  les  abus ,  et  l'on  achève  de 
l'atrophier  simplement. 

Ce  n'est  pas  par  des  demi-mesures,  des 
ménagements,  des  faveurs  qne  l'on  retéwa  le 
pays,  c'est  en  développant  la  valeur  des  hom- 
mes à  tous  les  degréa,  en  retrempant  les  ca- 
nctéres,  en  faisant  consister  le  patriotisme  et 
l'amour  dn  bien  dans  les  actes  plutAt  que  dans 
les  discoure  et  en  introdaisant  l'esprit  de  jus- 
tice et  le  sentiment  da  devoir  dans  tout  l'or- 
ganisme social. 

Messieurs,  c'est  truste  à  dire,  mais  il  hut  la 
dire,  ce  mobile  n'a  pas  préaidé  k  ta  diacnssion 
des  nouveaux  impôts  et  nal  souffle  généreux 
ne  l'a  animée.  Les  considérations  qui  ont  do- 
miné ce  long  débat  sont  misérables  ft  Côté 
de  la  Mndeur  de  nos  désastres  et  de  l'im- 
mensité des  besolBs  qu'ils  ont  engendrés. 
Cesl  à  qui  ne  payera  pas,  à  qui  ne  soutien- 
dra 'pu  la  patrie  épuisée,  et,  comme  tonjours. 
c'est  la  propriété  fonéiére  et  l'agrieulturR-iiui 
supportent  les  conséqaences  de  cet  égoïsme 
an t)- patriotique.  C'est  lamentable  !  Mais,  dn 
moins,  si  le  capital  et  la  hante  industrie'  réus- 
sissent encore  une  fols  à  éloigner  d'eux  leur 
quote-part  des  charges  pnbliqaes,  on  nepenrm 
^B  dire  qu'ils  aient  gagné  leurs  éperons  dans 
cette  (smpagtie. 

£d  eCTet,  on  ne  croira  jamais  que,  dans  ce 
temps  de  calamités  pdbliques,  la  lortnne  mobi- 
lière, c'est-ft  dire  la  classe' la  pins  riche  du 
pays,  ait  refusé  obstinément  de  partiriper  aux 
lacri&ces  «ai  rods  ont  été  imposés  par  un  en- 
nemi impueable;  nOn,  on  ne  le  croira  pau. 
Aussi,  c'est  à  cette  ctasse  privilégiée  ijUe  re- 
vient là  responsabilité  de  la  proposition  qili 
TOUS  est  soumise  et  qu\  est  dirigée  contre  la 
propriété  foncière,  et  cette  responeabilité  in- 
combe aussi  sévèrement,  ie  le  dis  avec  regret, 
à  la  commission  dn  budget.  En'  effet,  cette 
commission,  dont  on  ne  surveille  pKS  assez 
la  composition,  a  repoussé  avec  acbarnemeni 
tons  le*  projeta  qui  vous  ont  été  pr^seliiéa 
successivement  depnia  l'originf ,  en  \'ne  d'im- 
porer  la  fortune  mobilière,  et  ■  cette  Mctf*(ue, 


dont  voua  n'avez  pas  pénétré  l'artifice,  malgré 
lesavertissementsquine  vous  ont  pas  éïé  éfùr- 
gnés,  a  en  poar  résultat  de  ramener  toutes  tes 
charge?  sur  t'a  gricu  Hure,  etaujourd^ai  l'on  vous 
propose  de  consommer  sa  mine,  bien  que  tous 
ayez  pris  l'engagement  solennel  de  ne  pas  ang- 
menter  le  fardeau  écrasant  qu'elle  supporte. 

Pose  espérer  que  l'Assemblée  saura  se 
placer  au-dessus  des  intérêts  personnels  qui 
s'agitent,  qu'elle  résistera  au  népotisme  de  la 
commission  du  budget  et  fera  bonne  justice 
dn  projet  qQi  est  en  aiecussion  et  qui  porterait 
le  coup  de  grOceaux  intérôis  agricoles. 

Messieurs,  c'est  en  vue  de  prévenir  cette 
éventualité  désastreuse  que  j'ai  présenté  mon 
amendement,  il  repose  sur  le  principe  de 
l'égaKté  devant  l'impôt  dont  l'honorable  M. 
Raadot  demanda  l'application,  l'année  dernière, 
par  on  amendement  que  je  reproduis  aujour- 
d'hui après  l'avoir  atténué.  J'adjure  l'Assem- 
blée de  l'adopter  et  de  donner  ainsi  satisfac- 
tion à  l'opinion  publique  et  &  la  justice.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  I«  rapportenr  général.  Messieuni,  ta 
commission  du  bur<:»t  recousse  l'amende- 
ment qui  vous  est  proposé  par  l'honorable 
M.  Limaymc. 

Je  crois  que  vous  ne  voudres  pas  rentrer 
aujourd'hui  dans  la  discussion  qui  a  eu  heu 
devant  vous  il  y  a  quelques  mois.  Bn  oi^ni- 
sant  l'impôt  de  transmission  sur  la'réHte,  vous 
organiseriez  un  impôt  sur  la  rente  ella-tbéme... 
(Ouil  onit  C'est  vrai  IV 

M.  Xiansloi*.  Je  demande  la  parole. 

M.lerappoptenrBénéral.  ...qui  ne  serait 
pas  considéré  par  le  public  comme  ua  droit  de 


Ce  qu'on  dit  de  l'impôt  sur  la  rente  pourrait 
éire  juste  le  jour  oii  un  impôt  sur  les  revenus 
généraux  serait  établi  par  l'Assemblée.  MaiEf. 
jusque-li,  voiis  ne  ponvez  établir  un  impôt 
Bor  la  r^nte;  ce  serait  une  banqueroute  par- 
tielle à  laquelle  la  commission  du  budget  ne 
peut  pas  s'associer.  (C'est  vrai!  —  Très-bien  I 
très-bien  I) 

H.  Lan^ola.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas 
du  tout  dans  l'amendument  qii'on  vous  propose 
d'un  impôt  sur  la  rente,  crest-à-dire  sur  le 
revenu  des  créances  sur  PEut,  il  s'agit  d'un 
impôt  sur  la  trunsmîssïon  des  titres  de  rente. 

Or,  n'oubliez  pas 'une  chose  :  c'est  que  déjà 
dans  la  législation  actuelle,  quand  il  y  a  suc- 
cession d'un  litre  de  rente,  le  fisc  perçoit  par- 
Ikltement  un  droit  de  mutation; 

Donc  ce  n'est  pas  ici  une  question  de  prie- 
olpe;  le  droit  de  matatioti  existe  dans  nos  loi* 
aussi  bien  sut  la  rente,  sur  ce  qu'on  appelte 
créance  de  l'Eiat  que  surtout  le  reste.  Seule- 
ment, ce  Qui  est  vrai,  c'est  qu'il  n'est  pas  ap- 
pliqué en  ce  qui  concerna 'les  mutations  |Âr 
vente,  tes  mucatiouK  &  titre  onéreux. 

Eb  bien,  on  propose  de  l'appliquer. 

Mais  on  vient  dire  :  C'est  un  impôt  sur  la 

Pas  du  tout!  Est-ce  que  vous  êtes  Rircé?  de 
garder  vOs  titres  au  porteur  ?  Si  vnns  avez"  vos 
titrer  nominatifs,  si  voua  le^  gardez,  dfx, 
quinte,  vingt  ans,  vous  ne  payerez  pa$  un 
centime  il  l'Etat  :  or.  cornue  on  a  le  droit 
d'avoir  di"*  litre*  ni>m!iiatifn,  vous  ne  ôqtivet 
pus  dire  qit'fin  impose  la  rente. 

M,  Oambelta,  lorsqu'il  a  Combattu  la  propo- 
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gUioa  de  M.  Rf^udot,  —  poor  laquelle  j'ai  voie 
et  pow  laQu^Us  JB  volartis  enccve,  —  M,  Gamt- 
])«IU  W9S  &  dtt  :  Il  n'y  %  pif  seulement  ta 
liirs  nopiiuitir,  IL  y  a  le  litre  au  par teor  et, 
par  v(^e  d'ubonnetneni.  voui  arrivez  en  réalité, 
à  ^Ca^lir  un  impû^  qtu  ,wt  aiumet.  : 

Noal  c'e»t  nu  impôt  sur  le  jea^  ce  n'est 
pa«  nuira  chose.  Si  vot^e  ët^e  na  porteur  se- 
lieus,  preœii  u.  lilra  aonùtLatii;  garde;)'ie,  et 
voue  ne  payerei  absolucoeai  rien.    , 

Il  a'y  adoBcpae.U  da  WnqHaroula.  puis- 
qu'on ne  fait  ^ï  payer  un  centime  au  poi- 
tear  aârieax.,  .      . 

î^intenant.  »\  l'ua  veut  avoir  uo  ûu»  ie 
rente  pour  le  vendie,  le  racheter,  l'échanger, 
ett  biej»,  on  payera  an  impôt  sur  le  jen,  pt  non 
ptAWWo^  sur  Igt  re^ti^  piuaque  personne 
n'eat  forcé  de  preni^e  un  titre  a»  porteur,  et 
que  lofti  la.  ç^ijaiie  peut  prendte  un  titre  no- 
minatif. En  un  mot,  tant  qu'il  qe  vep4  pa^,  on 
ne  pa.ve  ^bsplument  rien  :  ce  a'e&(  dai^  pai 
un  impôt  sur  la  rente.  (Aux  voîil  aux  voix  !) 


oennaiAcuquft  l'Asaemhlês  serait  éignnie  .. 
je  ne  la  !ui  présen  taie  pas.  (Très-bieai) 

U'vaeu  unecoufusioaet  une  équivoque  qui 
ont  eti  ,r^MB  pitr  notie  bouorattle  collègue 
M,  Langlois.  .,  , 

H.  Lap^l^is  n'a  paa  e^iittstë  .qu'oa  dût  rea^ 
Dfctet  l^eBaatsaweni|8  qui  oint  été  pria  p^r 
l'Etat  vie-â- vis  de  .«es  pr^Wure.  Je  ;lQi.cofinaii 
du  reste  BuEfisammofit  :  j'ai  trjTftj^ijiJuoo-Iui 
peadaa^  ^^ieur^wa^  'daiifrJ^tXiiiwiwon 
d.a  liodgetu  et,je  sais  qu'il  »euVqualB».pwitr»tp 
aonscrits  par  l'Etat  soient  stricteaaent  exi- 
lât, ^e  swi4u  teste  ooQvajncu  qu'il  n'y  a  pas 
sue  seule  persoi^na  d^ne  cette  Assemblée  qui 
voulût  manquer  à  un  engageoieac  piie  mi 
l'Klftt,  (TràH-hieu!  — Q'.est.vrai.)  , 

Voue  l'aveï.QikonUé  f)W.d«â  voteq.EOcqessitâ, 
et  je  gnia  cehaM  qn'Aujoortl'hai  vouS'  oc  vous 
inoDtrerfc  pas  r^<HO^  eCïupuleuiL  *^ervat«ars 
de  nos  obligations.  Je  préjuge  votre  wo^-Aif- 
iatl  pariouftceDx  .que  vaub  aisf^àoû depuis 
que-voug  aiégt?  dans  cette  AtwenibUe. . . 

La  quastiob  est  deas-  île  Bav«ir'  ai,   ctéant 
l'impôl'  proposé  par  M.  Lioaayrac, 
iftusrait  à  un  en, 
^n'a  traitée  tout 
glow- 

-  '  KU  bien,  cette  caution}  Bona  faTon»  eu* 
minée  avec  us  squ)  tout  ^sfUgulifp  depuis 
trois  au  quau»  ans.  Si  noua  BTione  pu  ÂUblir 
na  wfAt  sur  la  reste. s«w  ai«nq«af  ina$ 
«ogB^mevtB,  il  est  probaUe  ifVi  Boat  l'aur 
rions- fait,  un  du  moins  nom  auriou.  eta- 
atiné  si  awa»  avions  iptéiél  &  le  lai»  ;  mais 
fioua  &VOBH  teujtMiTi  été  arrâlés  avant  loitt 
examen,  parce  que  nous  avons  t^uiouit  .peneè 
que  nous  n'a^^iobfi  pas  le  druii  de  le  faire. 

Voici  la  questiuii  m  deux  mots. 

Dans  une  loi  dont  je  lie  me  rappelle  pas  la 
{late,  car  je  fie  «rodais  i>aa  que  cette  question 
serait  encore  discutée  aujourd'hui  à  cette  tri- 
bune, mais  qui  remonte  a  une  époque  oti  l'on 
a  créé  le  graud-livre  de  la  dette  constitués  ep 
France,  nous  avons  pris  l'engff^meat  de  ne 
porter  aucun  impôt  sur  la  rente.  La  question 
est  donc  de  savoir  ai  k  taxe  que  demEuida  l'a- 
mandeqiept  de  l.'M>aoraf)la^.  Limayrapeet  uo 
impôt  ;  or  il  n'est  pas  possible  d'établir  un  im- 


pàtauxt»  i&iite„v»qa  wusI'èteEiolwdil;  c'çal 
iOGOoteataUfti  pajr<coB«Éqiwit,  q^aud  même 
v^B  fiourriei  lUiQonUeE  qua  û  taxe  qui  bit 

)'«l:^t  de  L'amendemeut  de  l'honwable  f^  LL- 
mayrac  ne  (wnstiti^^  pag  yn  iœ^t  su^J^  r^i 
venu,  je  voua  duius  ensora  l.Vqus  Ofi  piwv^ 
pas  l'établir,  parce  que.  .vous,  yous  étâs.iatei;dit 
touw  eapécs d'imp^  «usia.reiUiS.'VoiU  i'^llAt 
gemeni  jgue  \aas  avei  pris  par  une  toii  ei.yct^^ 
respecterea  cet  eogageiaent.  ,    . 

Est-il  vrai,  du  reafe,  que  cette  taxe  i^'est-  p(^ 
en  réalité,  un  impôt  sur  le  res^T\u?  .. 

D'abord,  pour  ce  qui  concerne  1^  renie  gp 
porteur,  vqui  ne  pouvez  pas  U  coutçs^,  at- 
tea^H  que  tous  les  an^  1»  Trésor,  qui  apxai;.^ 
payer  les  arréragea  aax  pprteun^  de  rwte;i  t9' 
twïtdraitSb  oentiotes  B)V  â  iranuade  rent^.^^r 
C«u*équent,  c'eat  par  un  abus  de  Una^gc  ùiiç 
vo«;s  dites- qn«  l'impôt  qu.e  vuiw-vouWz,|;'^Ur 
ne  poserait  pios  sur  Le  revenu  dp. la  iei;i,t^     , 

Incontestablement,  c'e^i  un  impôt  àa  a  pj.  Iw 
Bur  la  leate.  Vooa  aï«2  pr^s  l'ei^ga^çmaAt  o^ 
nepas'ie  Utire.-  ■  ■.  ", 

.  it..  Lauglois  dit  :  MaIb  I9  roKm  nom\iv^l,iv%  ! 
:  Je.  lui  réf)und&  quo.  pouf  U  rente  ^nytn);^ 
native,  c'est  également  ou  impôt  suf  le  ^^' 
v«nu  de  la  rente.  C'est  up  irappt  iuie^mit: 
tent,  je  le  reconnais,  ipAJ^  ^'^'.^  fn  impc)t. 
Vous  payez  en  une  foû,  war  ii'  rentô,nQmi- 
naiikW .  ràqui^tbni  da^  ^  ceatimeii  payés 
«aQHeLlem^nt  sur  la  revenu  li'a  la.  ^ente  j^ 
porteur    ■■ 

Nousavoja^  discfUècaUe  qq^sljon  as^ct(9^- 
Iflwp^idane  lit  commieùon  du  budget,  pt,|qrup)f 
nous  avD^  voulu  déterminer  qu^  serait  Y^lnr 
.pût  qui  ^r^  Établi  au  moment  dtll^iDutàWflf 
pour  les  titres  nominatifs,  il  est  r&i^llfé  ^é 
no6  aalpulaime  M  Hwait  l'équivgleA^  d*m\  îm- 
pôit.^  payer  annusIlemeHt  ^u;  la;  titr^.^  Ifn 
poHeur.  Ce  sont  ^nc,là  deux  imiio^  -^iVA- 
iants  qui  «e  MyientîSDt  d'une  manière  ,Ailî^ 
tante.;  mA^.aeux  impàts  de  mém^^ature, 
.  Ainù,  je  vous  adjure  de  ne  ii^.vnH^  laisser 
allftr  à  «a  .qui.  peut  ttvoir  gnalqoc  apparence  dp 
juttiœ  dans  la  pro(w$ii4on  qui  vous  e;t  faite. 
C». aérait  onmanquameut  aux  angag^^nt? 
f^is;  il  suffit  de  le  coostater  oeur  ëtrs  ABj-lf  iQ 
que  vous  ne  le  voiaref  ;pa».  (Tgss-Im^'I-K^ 
bieql)  .  i  ■    ■  ..   "'  ■! 

.    Svf  piutitws  ifmof.  Aux  volk  i  aux  vtfiz  l ,. 

H.  '  (iîiU(4uu'4-  On  4  toujours  le  ^loit  1); 
partors^résuB  ministre- (C'est  .viail  rr  P^Sr 
lezi)  .  ,       -     n     ...  , 

Mais,  messieurs:,  j'aurais  déji  &^  ^  ■^<^W 
me  laissies  parler'  ■      1 

Uessii^UTS.  ie  n'ai  qu'un  mot  i,  dire,:çV  tf9^ 
□OUI  toireobseryer  que  le  plus  ^rm^ye^M 


taire  coatribuer  la  feqtfîàJa  prQspâçtFé.fMi 
ijiique  et.  par  Ciui:êquËpt,.au  syulageqieTIt'  '' 
nos  ttoauces,  c'est  ûe  h.V()ri6«r4'élévit[ii«ii 


I 


HOUES  par  le  religieox  respept  de  hqi  wk 
eagcunfnts  auTers  les  créancier»  de  i'b^l.rMT 
r'ôlâvajion' de  notre  rente  est  la.mquu^- gfi 
crédit  de  l'J^tal  et  4es  particoUeis,  ai  itJAif- 
qui  ]>eut  donner  la  plus  sûre  impHUtJÙ  Aï 
travail  oatio^l.  (Mouveipents  ùivw^.J  .  /. 

H-  ^  préKt4eÀt.  Je  met^  aux  volx4'AmP(^' 
dément  jîeU.  Limayraj^ 

(L'^iendement  eit  mie  ai^x  'Vaix  at  n'aet  fit» 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  nM>is  «u&4o:j  1^  pg,- 
ragraphe  i"  de  l'article  2. 
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U.  André  Fplllet.  Je  demande  la  parole. 
-Sér  qmlçuer^nes.  A^eAtifrtl-k  densiSil! 

Sw' (faulwj  Silflcï.  Npn!  tiOnV^  PaflSi! 

ir..^'arA'ï'oUtat,  MessIeafÉ,  vous  ne''p6a- 
•itff  vaUrfiette4t^r9sitù>Q^igrKve(le']Vticle? 
aosi-eBi  emniiHir..iB4reiBeat  .les  «vséqaeDr 
4tt,  eb.Ti«nt  né  s xtcr^a» «celles  CMtiéqtiaBcaB 
«mnittwrt  Jp  vot9  d«i)etartkle4.-- 
■i^ptteftk.A'dttaalftH'à  (toWttUiT  ■'■ 
"  '"il  di^Oite.  Nun  1  n6h\  '-  Parte*  !        • 

ilfr^  4ttaré  F^niet:  Mon  collf^a  et  'aœij 
M.  ftrtva  veus  dJBaii  lout,  à  l'he^iT^  qu'il  y'â 
MB  dâfWrbMdeiHs  poir  hiaqutJB  la  cli^cge  -qaf 
lutr  iinUosera  4&  lÉnpoaition  de  l'article  2  eem 

•im-ttrtmple  à  irJL^WblSe,  t'psl  vetai  tta 
aSp^rt^nit  i^tié  j'y  l'hontreur  riç-  reprtsehr 
^^^-    ■!   '  '   ■      .    .       '  .   '-o-w'   '     ' 

B*r  êiter3'bancu-Aidevmn\  à.  damalfil  . 
■f.fcprâ«t[laBt;<J>encendE  saotcasn  «tipe  ; 
lAdtooin-M'Mit  à'I'bAurej^  conBukë I'Ahciu- 
blée  pour  ^ïoir  si  elle  eiiten'dail 'TrMivoyer  la 
Bnrtô-'i^  fti'disilussibn  &■  demain,  et  l'Aseemblée 
a. décidé  que  ta  tUBbuision  contîiiu trait.  Lais'Spz 
â'onc  ^'hevsr  )a  dUcusBîoa.  (xrâs-biiuil  tres- 
hiend)  .' 

4k. 'AildMVtaU»*;  H  V  a,  messionra,  nn 
1K)$ak-t6nient  ^i  'ffamona  biime  Ile  ment  146 
ts^tittifs  aflditlonn^?  au  prinoipal  des  quatre  . 
cdnlributions  directes.  Dans  ce  départe  m  Ont',  ' 
la  ",p^wH  dos  communes  supportent  on  chif^ 
ffeide  faBiiflOBstini  B'élève  jusqu'à  1  fr,  50.  fit 
^ue  puleipas  des  patentM  qui,  dam  an  gnai 
HdtabW'ile  «HntHuneg  «ont  Ircppées  de  6  Bt  £ 
fntncB., 

'  jgE^YeiniiilÉtrfe  dès  JSnances.  Uais  H  ùb 
s'(igït,pBS(les.pawnie»l  Elles  ne  sont  pas  com- 
pnbtftH  dftna  le  projet  de  lot.;     -  ' 

iH.'aUidr«  VUnM.  U.^  miniaire  mefah 
J«b(«ii^r  qu'il  neVa^tgWt  desitttiôate»:iin*iB 
la  seconde  partie  de  l'article  2  Impose  4S  cçn- 
tiiiies'flur  les^tenied., 

jfftftis  (a[aa.rqtwr,  incidemment,  qoe.  les 
untimËa  additioaEtnels<  qni  çcsent  sur  un  < 
'mnA  notobmide  oommones  demida  dAda»»- 
tnRHt  Sj'élèVétft 'jWSïn'fi:6,  6  et  tnSme  6  fr.  ftO. 
■  ■■Baftw  Wtte  situation',  la  mesure  qij'on  voUs 
br'Qpo«e  'd'^dqpter  e«t  abaplulnent  injaâte  :  elle 
trappe  4'^B.JDÏQiàre  ioe^le.'  Dana  pu>n  dé^  | 
-pvtenmnt. 'eile.Da  sei&it  .po»  anppprCéer^  ' 
ta«  «tes  pourniîigs  «gt<ddjà  très-élevé;  ca  »&- 
Mit  ta'mine.  'L'AssemMée'vemi'Bi  elle 'don 
■a'ptrgn*el"(lÉifè'tabsure.(ATti  \oix  l^aUi  voi«  ! 
— _^'flemalhTa  demaiti'!| 

H.  le  r^pportenr.  Je  axais,  qu'il  n'qst  pas 
{iMûMe  âe  yMv  le  socomlparàgrapiie  avant 
que  j'aie  donné  lecture  d'une rd)ip|)osit>MHi'qae 
.)a>OoBiaiittis*  àa  'budget  «  wisptée  et ''gui 
(JéttiltaKilplsIce  i(«mé(lia*emerit  apris  leipre^ 
'^tf  ^P'^^^^^"  -, ,    ,  ,,■    ■'■ 

,  .„ypt^  Jibpoaitipà  esl  ainsi  conçue'  : 
'  '  «'Danf-ia.Jai'dt  finances  de  ilSIB.  ii,i!ir& 
-ffésenté  pRTfe  •'GoDTerneiMnt  .«n.  .fMlJei'de 
nouvelle  répartition  du  prinripal  de  la  cowtri- 
•bdiionlttheiftrfeeQtre'fes  dédairteiMentB.  i(Ei- 
■flStBaHons  et*rtiotiveglPJils  ditprs.)  '  '  '■■ 
/yXçtfc.'diHpositionjïoifs  ivdit  Stt'pré^èhî^e,  â 
-Utfw  iCameitdepiedt,  'par  lo^  .m'embre^  de,  la 
inàaâesioa  qBi  - étMl  oUangâe  d'eunmier  la 
.ifiMBlioa  du  iicadaafre.  J'ai'ipeaeé^lavafit.ae 
■pilfctntii  Tote  «ir  l^rtlclB  i*,  j«  délaie  k 'faire 


connaître  à  l'Assemblée,  sauf  &  ne  l'examiner 
que  domain. 

Ù.   lè^  Vicomte  de  ^Ctorgeril.X^ui.  jt  4^' 
niain  !' D'ailleurs',  nous  ne  sommes  pliu'en 


M,  Latrade.  Messieurs,  je  crois  ^u,'en  pré- 

_jnce de  ce  jue  vient  de  dire'.iy  '" ''   " 

1  ÀssembKe  jugera  à  propos'^ 


sence  de  ce  jue  vient  de  'iire_^M.  .le  mppprUaur, 
1'» ofomMi^.  .../.D-o  S  "-""""'àe 'renyoyer  une 


.,  (Oiii!  oui!,- 


discutei 

je  dema  * 

fenvoj^ 

U.'  le  pré'sUeÏLt.  Je^.i^nsuitu  l^A'ssemljISe 
B.or  la  qut'^tion  de  savoV  si  elle  entend  r^n- 
vover  là  |uite  de  la  discossioa  à  demain. 

(L'Assemblée,  consuliée, i)rononce  le  renvoi 
de  la  4i^qission  à  derpain.)    '  ...',■■ 


/Si.' 


i  pas  d'opposi- 


sion  du  bi 

.que  W.p 

jjorlB  du  T 

qiÙBontd*, 

cutés  demain'  au 

suite  des  projets  d 

.    Le  (xouïcrnem 

entièrement  S'aco 

d'avances  faites  pi 

des  trois  villes  qu 

continuation  de  t 

sables.  Aacun  sr 

et  'tb»t  fait  '«spéïer  qur  «eS  projet*  pourront 

être  adopta  «ans- coniestalLon. 

Il  y  aurait  de  sérieux  inconvénients  pour  les 
intérêts  dej  trois  potts  i  ce  qu'on  ajournât 
jusqu'après  la  prorogation  l'adoption  de  ces 
projets.  (Appuyé  !  appuyé  I] 

M.  le    pràslâent.  Il  n'y  a  ] 
tion  7. . . 

Les  projets  de  lois  seront  portés  à  l'ordre  du  ' 
Jt>ur  ^our  êtrt  dir-cutéS"  flemaiti  an  coimnenoe- 
tûfinf  de  la  séance,  \',_  ^.,  ^, 

U.  Charlea  Alexandre.  T'ai  .i',Uonneur  de 
déposer  snr  le  bureau  de  l' Assemblée,  au  nom 
de  la  %8<>  commission  il'intiiât  local,  d«  rap- 
ports stir  deux  projets  de  Itris  avarit  'poat  objet 
l'établiscunent  de  surtaxes  à  l'octcoi-^es  com- 
munes de  Gailers  et  de  Ploiizanâ  (Finistère). 

M.  Bardoux  J'ai  l'honneur  do  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblé  un  rapport  sur  an 
urojet  de  loi  ponant  ouvariure  iU,  ministère  de 
i'inslrjMilion  puWÀjue,  det  eulçes  al,,d*?  bpaax- 
aris,  sur  l'exercice  1874  et  sur  JecbapiU»-7 
■(seotibn  premiers)  d'un  crédit  additionael  de 
Me.'OOO  francs.   ' 

'M.  le  pr^vldent.  I;"b  fSBports  seront  im- 
primas et  dlsbibiifis.         .'  '   . 
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jour  de  demain  k  digcusskin  du  rapport  de  la 
commiBaion  dii  bnflff^  chargée  'd^amiaer  le 
projet  de  loi  relatif  â^rouverture  de  crédits  sup' 

Slémentaire8  sur  l'eiercice  1874  au  ministre 
es  travaux  publics: 

M.  le  président.  Il  n'y  a  ^b  d'oppositiont 
Le  rapport  sera  mis  à  la  suits  de  Vordre  du 
jour. 

A  uae  heure  séance  publique  : 

DisGUBsioD  de  onze  projets  de  lois  d'intérM 
lecal: 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  appro- 
bation d'un  traité  passé  entre  le  mifiistre  des 
finances  Pt  la  Banque  de  Pranca; 

DiÉcassion'  des  trois  projets  'le  lois  relatifs 
aux  porta  du  Havre,  de  Marseille  et  de  Bor- 
deaux ; 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  onver- 
tare  au  ministre  de  la  marine  d  un  crédit  sup- 
plémentaire de  304,923  francs  ; 

Discussion  d'un  projet  de  loi  tendant  à  re- 
porter  à  Pexercice  1874  une  somme  de  100,000 
francs  restant  dlspODibte  de  l'exercice  tS73 
(Ministère  de  l'intérieur.  —  Secours  aux  émi- 
gratioQB  poliiia^es]; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouver- 
ture de  crédita  supplémentaire^^  de  l'exercice 
1874  au  ministre  des  travaux  publicsî 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture an  ministre  de  Pinstruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arls,  sar  l'exercice  1874  et 
sur  le  chapitre  7  Csection  i"J.  d'un  crédit  ad- 
ditionnel de  148,000  fr.; 

Discussion  du  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1875  ; 
.  Suite  de  l'ordre  du  jDor. 

(La  séance  est  levée  à  sir  ■heures  vingt  mi- 
rates.) 


CÂLBSTm  Lagaoub 


SCROTIN 

5uf'  U  projet-  de  loi  portanl  ouverture,  sur  l'exer- 
cice 4S7i,  de  crédita  mppl^ientaires  au  budget 
du  département  det  finance).  {Ohligations  tren- 
tmaires.  —  Mutations  cadastrales.  —  Personnel 
des  douanes.! 

Nombres  des  votants. 589 

l^oritê  absolue 295 

Pour  l'adoption 589 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

HU.  Abbadie  de  Barraufcomte d'}.  Abbatucci. 
Aboville  (vlcomta  d'}.  Acioque.  Adam  (Pa»do- 
CaUia).  Adam  (Edmond)  (Sema).  Adnet.  Adrien 
Léon.  Aigle  (comte  de  1').  Allemand.  Amat. 
Amy.  Ancelon.  Andelarre  (le  marquis  dj).  An- 
dré [Cbarentel  André  (Seine).  Anisson-Duper- 
rou.  Arogo  (Emmanuel).  Arleullléres  Arnaud 
(de  l'Ariége).  Arrazal.  Audrua  do  Kerdrel. 
Aurelle  «e  Peladlnes  (le  général  d').  Auxais 
(d).    Aymé  de  la  Chevrellôre. 

Bagneux  (comto  de).     Barabergnr      Baragnoa. 


Baraaoud.    BarJoux.    Barm.    BarodaU ,     BartlM 

(Mhrcel).  Bastard  (le  comte  Octave  de),  ',  9a«tid 
(BavmoDd).  Balbie.  Baucarne-Leroux..  «Mb; 
Beau.  Beausalre.  Bpaovilté  ('I^.  ■  Beteaafel  t&e)- 
Benoist  d'Azv  (le  comte).  Benoit  (MeiweV  Be- 
noist  duDuis.'  Berlet.  Bewnond  (de).  B«niwd- 
Dulreil.  Bert.  Bessoa  (Pattl).  Bethaont.  B6- 
thiins  (le  comle  de).  Beurgu  (le  ponotQ  da). 
Bidard.  Bienvenue.  BtRot.  Billot  (le  pâaénl}. 
Billy.  Blanc  (Louis).  BÏavoyer,  Boduia.  Bof- 
flnton.  Boishoissal  (le  comte  de).  Bolsae. 
Bompard.  Ronald  (vicomlo  de).  Bondj-  (cotn» 
de)  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottard. 
Boltisau.  BOQcau  (Albert),  ,  Bouokm  (SouchM' 
du-Rbéne).  Bouille  (le  comte  de).  Boaiaaott. 
Bouiliei  (Loiri^.  BouUier  de  Brancha  (Uayenns). 
Bourgeois.  Bourgoing  (baron  de).  Boy^Mt 
BrabanL  Brelav  (Emile).  Breton  (Paul).  Bret- 
tes-Thurin  (comte  de).  Brioe  (lUe-eNviWlnBj. 
Brice  (Meurtbe-ct-Hâselle).  Brlllier.  BrUaon 
(Henri)  (Seine)  Broët;  BixtgliB  (duc  de).  '  Brun 
(Oharles)  (Var).  Brun  iLucian)  (Ain).  Braaet. 
Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Bulason  (Jules) 
[Aude).    Biisson-Duvlviers. 

Caduc.  Caillaui.  Galemard  de  La  Fayette. 
Caliel.  Calmon.  Carayoa  La  Tour  (de).  Car- 
bonnior  de  Mariac  (de).  Carion.  Caraot  (père). 
Camoi  (Siidi).  Carquei;  Carrè-Kérlsou&t.  Ctir- 
ron  (Emiie).  Casimir  Perier.  Casse  tGermain). 
Castsloau.  CaioL  Céiauae.  Ctebwtd  U  Vpur 
(Arlhur.de).  Chabaud  LaTour  (le  gôDèratbftrtai 
.da).  Chabrol  (de).  Chabron  [le  général  de). 
Ghadois  (colonel  do),  Challemel-Lacour.  Cha- 
mattlard  (de).  Cbambrun  (lo  comte  de).  Ch&m- 
pagoy  (le  vicomte  Henri  de).  Champvallier  (do), 
Chaper.  Chardon.  Gharreyron.  Oiarton.  Cha- 
talin.   Chaudordr  (comte  de).   Chavosaien.  Gba- 

giiiltaume.  CheaBuIong.  Cnoiseul  (Horace  de). 
brislophle.  Cintré  fie  comte  de).  Ciaaev  (géné- 
ral de).  Clapier.  Claude  (Meurthe-et-fioselle). 
Claude  (Vosges).  Clément  (Léon).  Clerc.  Clercq 
(doV  Cochery.  Combarieu  (de).  Combler. 
Corïwn.  CorcellB  (de).  Cordier.  Corne.  Cotte, 
ColUn  (Paul).  Oourbet'Pmilwd.  Conroelle. 
Crespin.  Groasol  d'Uzéa  (duc  de).  Cumont 
(vicomte  Arthur  do).    Cunit. 

Daguenel.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(le  marquis  de).  Daru  (le  comle).  Daumas. 
Dauphinot.  Danssei.  DecawB  (le  duc).  Decaies 
(le  Darou).  Delacour.  Delacroix.  Delavao. 
Delille.  Delord.  Delorme.  Dalpit.  DelsoL 
Dépasse.  Depeyre.  De  r^nau  court  Desbons. 
Descat.     OeSchauge.     DeseilUgny.     Ooi^jardins. 


DuboVs-Fresnay  (gânéral).  Du  Breull  de  Bamt- 
Germain.  Ducarre.  Da  Chaffaut  (comte).  Du- 
clerc.  Dncuiog.  Duraur  (Xavier).  DuAure 
(iules).  Dalhy.  Ouiaur.  Duroumel.  Dumar- 
nay.  Dumon.  Dupai'c,  Dupin  (Félix).  Du- 
pont (Allreii).  Dupouy  [tTirondo).  Duprtl 
(Pascal)  DurÉault  Durfort  de  Civrac  (comte 
de)     Durieu.    Do\*reier  de  Ham^anne. 

Énioul.  Bsoarguel  Eschaaaariaax  (baroB). 
Esquiroa    Bymard-Duvernay. 

Farcv.  Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de). 
Peray,"  Femier.  Ferrouiilat.  Ferry  (JuUW, 
Flaghac  (baron  de),  Flaud,  Flsuriot  (de).  Pu- 
tard.  Folliet,  Fontaine  (de),  Farsani  [vicoaita 
de),  Foubnrt.  Fouquet,  Fourcand.  Fourichon 
(nmiral).  Fouroier  (Henii),  FraissLnet.  Franc- 
lieu  (le  marquis  de).    FrébauH  (général).    Fre»- 

GagnRur  (Wkdiroir),  Gailiy.  Oallicher-  Gal- 
loni  d'Istria.  Gambetta,  Ganaull,  Oanivet. 
Goslonde.  Gasselio  de  Frèsnay.  Gatien-Amooit, 
Gaudy.  (iaulthler  de  Rumilly.  Goultbier  de 
Vaucenay.  Gavardie  (de),  Gayot,  Gent  George 

i Emile).  GÉrard.  Germonière  (de  la),  0»feloL 
ïilïon  (Paulin).  Gieoui  de  Permon  (te  onoM). 
Giraud  (Alfred),  Girerd  (Cyprieo).  01r**.Poo* 
2ol.     Glas.     Goblut.     Godet  de  La  Riboullerle. 
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Gnicbanl.  Guîche  (le  marquis  de  la).  Guinard. 
6uinot. 

Haenljena.  Hamille  (VicWr).  Harcourt  ^duc 
■f)  Hanssonville  (le  vicomte  d'].  Hespel  (comte 
d'j.    HÈvre.    UumlierL  .  Huon  de  Penanstar. 

Jacques,  Jamme.  Jauzé  [baroD  de).  Jaiiràs 
(amiral).  Jocleur-Honrozier.  Johnstoa.  Joi- 
gDeaux.  Jordan.  JouberL  Jourdan.  Jour- 
nault.  Jouvenel  (baron  de).  Juigné  (comte  de). 
JuisDt^  (marguis  de).    Julllen. 

Keller.  Kergariou  {!e  comte  de).  Sergorlay 
(le 'comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (la 
vicomtd  de).    Kolb- Bernard. 

Ijabassetière  (del.  Labilte.  La  Borderie  (<Io). 
Lr   Bouillerie   (de).    Laboulaye.    Lacave-Lapla- 

Sie.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (do).  Lacre- 
Ue  (Henri  de).  Larayetie  (Oscar  de).  Latlize. 
Laiba  de  Fouganâer.  Laget.  Lagrange  (le  ba- 
ron A.  de].  Lalliâ.  Lamliert  de  S^nla-Croii. 
Lamberterie  (de).  Lanel.  Langlois.  l<arcy  (le 
baron  de).  Largentaye  (de).  La  Boche-Ayinon 
(marquis  de).  La  Rochafoucauld  (duc  de  Bisac- 
cia).  La  Rachejaquelein  (marquis  de).  La  Ro- 
cbotbulon  (marquis  de).  La  Hochette  (del.  La 
BoticiÈre  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  La 
Serre.  La  Sicoiiere  (de),  liassus  (baron  de). 
Laeteyrie  fJ.  de).  Lalrade.  Lanrent-Pichat. 
Lavergue  (Léonce'  de).  Lebas.  Leblond.  Le- 
bourgeois.  I^reton.  Lacamua.  Le  Chatelaio. 
LetSvre  (Henri).  l..e  Flo  (général).  Lerraoc 
(Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle. 
Legge  (comte  de).  Le  Lasseiix.  Lenoël  (Emile). 
Lepâre.  Lepatit.  LerouE  (Aimé).  Le  Royer. 
Lesguillon.  Lespinaase.  Lestapis  (de).  Les- 
tourgie.  Leurent.  Le  vert.  Lnerminier.  Li- 
mairac  (de)  rTam-et-Garonne).  Limayrao  (Léo- 
pold]  (Loi).  LimperaDi.  Littré.  LorgerilOe  vi- 
comte de).  LortaL  Loustalot.  LouveL  Loysel 
(générai).  Lucet.  Luro.  Lur-Saloc^  (le  mar- 
quis daj. 

Hagpiei.  Uagnin.  Haby  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malartre.  Malens.  MaievHle  (Léon  de). 
Halézieux,  Uallevergue,  Manginl.  Hare-Du- 
fraiase.  Marcôre  (de).  '  Marchand.  Marck. 
Hargaine.  Martel  (l'ae-de-Gelais).  Uartall  ((]ha- 
rente).  Martenot  Martin  (Cliarloa).  Uartin 
(Henri),  Martin  dea  Faîtières IgânË rai).  Mathieu 
(Saône -et- Loire).  Mathieu- Bodel  (Charenle). 
Mathieu  de  la  Redo.''Le  (comte).  Maurice.  Max- 
Richard,  Mayaud.  Mainau.  Mazeral.  Maznre 
fie  gâuêral}.  Heaux  (vicomte  de).  Mëline.  Me- 
Ino  (comte  de).  Mëplain.  Mnrcier.  Mârode  (de). 
Merveilteuz  du  Vignaux.  Mcstreau.  Ueitctat. 
Micbal-Ladtcbârc.  Miche!.  Uonneraye  (comte 
de  la).  Monaet.  Monnot-Arbilleur.  Monlaignac 
(amiral  de}.  UonlgolBer  (de).  Montlaur  (mar- 
quis de).  MoutrieuK.  Horeau  (Côte-d'Or).  Mor- 
temart  (marquis  de).  Morvan.  Murât  ;le  comte 
Joachim).    Murat-Sistrtères. 

NoqasL  Nioche.  No^Parlbit.  Nonaillan  (le 
comt^  de). 

Ordinaire  (fila).    Osmoy  (comte  d'). 

Pj-j.   r. .       I..:..       n .       n..: 

ris  (P 

Pelli! —   „ -, 

leneuva.  Périn  Pernolet.  Perrier.  Petau. 
Peyramont  (de).  Peyral.  Phi  lippe  tau».  Pi- 
card (Ernest).  Picard  (Alphonse).  Pin.  Pio- 
£r  (de).  Piou,  Plichon.  Plœuc  (le  marquis 
).  Pompery  (de).  Pontoi-Pontcarré  {marquis 
de).  Polbuau  (amiral).  Pouyer-Quertier.  Pra- 
dié.  Prai-Paris.  Preasensé  (de).  Prétavolne. 
Puibemaau  (de). 

Quinsouaa  (le  marquis  de). 

Rambures  (de).     Rameau.     Hampon  (comte). 
Rathler.      RaudoL      Uavinel    (de).  '    Bémusat 
(Gharles  de).    Bémuaat  (Paul  de).    Renaud  (Fé- 
lix).     Renaud    (Basses- Pyréoées).      Rosséguier 
AHDÀiH.  —  T.  zmv. 


(comte  de).  Reymond  (Isère).  Ricard.  Rion- 
del.  RivaiUe.  Rive  (Franciaque).  Robert' (le 
général).  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy. 
Roger  du  Nord  (le  comte).  Roger- Harvaise. 
Rolland  (Clharlea)  (Saûne-et- Loire).  Roqueman- 
rel  de  Saint-Cernio  (colonel  (le).  Roudier. 
Roussel  (Théophile).  Rouveure.  Rouvier.  Roui 
(HoDoré).  Roy  lie  Loulay.  Roys  (marquis  des). 
Sacase.  Salnctboront  (de).  Salntenac  (vi- 
comte de).  Saint-<îdmain(de).  Sainl-Malo  (de). 
Saint-Victor  (de).  Saisaet  (amiral).  Salneuve. 
Salvandy  (de).  Pansas.  Sarreite  Saussier  (gé- 
néral).   iBay  (Léon).  ■  Seherer.   Scheurer-Kestnor. 


Soubeyran  (de).  Soury-Lavergne.  Soye.  Sla- 
plande  (de).    Sugiiy  (de;.    Swinoy. 

Taberlel.  Tailhund.  Taillelerl.  Talhouët 
(marquis  do).  Talion.  Tamisîer.  Tardieu! 
Tarteron  (de).  Tassin.  Telsserenc  de  BorL 
Teslelin.  Thérv.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tiersot.  Tiliancourt  (de).  Tirard.  Tocqueville 
(comte  de).  Tolaiti.  Toupet  des  Vignes.  Tré- 
voneuc  (comte  de).  'Tréville  (comte  de).  Tribert. 
Turigny.    Turque  t. 

Valadyfde).  Valaié  (général).  Valfons  (mar- 
quis do).  Valon(dc).  Vandier.  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (le  baron).  Vautrain.  Ventavon  (de). 
Vente.  Vétillard.  Vidal.  ViennM.  Vilfett. 
VillaiD.  Vimal-Dessaignes.  Vinay.  Vingt^. 
Vogiié  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Waroier  (Marne). 
WarteUe  de  Retz.    Wttt  (Gomélis  de). 


n'ont  pas  !• 


■J  VOTI  : 


MM.  Alexandre.  Allenou.  Arbel.  Babin- 
Chevaye.  '  Balsan.  Barante  (baron  de).  Barthé- 
lémy Saint- H  il  aire.  Bérenger.  Bernard  (Martin). 
Bartauld.  Besn&rd.  Blin  de  Bourdon  (le  vi~ 
comte).  Boclier.  Bonnel  (Léon).  Boyer.  Bozé- 
rian.  Brame.  Buffet.  Buisson  (Beine-Iliré- 
ri^ure).  Casenave  de  Pradine  (de).  Castellane 
(marquis  de).  Gbangamier  (géciÉral).  Chareton 
(géoëral).  Cnaurand  (baron).  CherpiD.  t:hevai>- 
cTier.  Colas.  Colombet  (de).  Goniaut  Cornu- 
lier-Lucinière  (comto  de).  Costa  de  Beauregard 
(marquis  de).  Crémieux.  Dane  Ile -Bernardin. 
'' Denfert  (colonel).    Dffnormandie.    Dea- 


Graslin.  Dtiboia  Dachàtel  '('^oii^to).  Dupan- 
loup  (évéque  d'Orléans).  Du  Portail.  Dos- 
,sausBoy.  Fourtou  fde).  (iavini.  Grange. 
Grévy  (Jules).  GuillemauC  (le  général).  Gui- 
ter.  Guyol.  Harcourt  (le  comte  d').  Héiis- 
son.  Houstard.  Huiin.  JafTrô  (t'abbé).  Jau- 
bert  (le  comte).  Joinvitle  (le  prince  de].  Jouin. 
Jozon.  Krantz.  Lambert  (Alexis).  Lamv.  Lan- 
frey.  La  Pervanchâre  (de).  Laurier.  L'Ebraly. 
I^dni-Rollin.  Lefébure.  Lefevre-Ponbills  (Eu- 
re-et-Loir). Lerôvre-Pontalis  (  Seine-el-Qise  ). 
Lépouzé.  Levèque.  Lockroy.  Magne.  Maie- 
ville  (le  marmits).  Marcou.  Hartin  (d'Auray). 
Miliaud.  Monjaret  de  Kerjégu.  Montttil.  Mo- 
reau  (Ferdinand).  Morin.  Nétien.  Pâlotte. 
Pâtissier.  Quinet  (Edgar).  Bainnaville  (de). 
RamponL  Raoul  Uuval.  Reymond  (Loire). 
Riaat,  Ricct.  Rodez-Bénavent  (te  vicomte  de). 
Retours  (des).  Rouher.  Rousseau.  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (de)  (Man- 
che). àaisY  (Hervé  oe).  Savary.  Savoye.  Se- 
bert.  Ségur.  Seignobos.  Target.  Temple  (du). 
Thiers.'  Vacherol.  Vaulchier  (de).  Vinols  (ba- 
ron de).     Vitalis.    Wamier  (Alger).     Wll8on_ 

ABSENTE   PAU   CONOÉ  : 

MM.  Ancel.  Aubry.  Audiirrei-Paaquier  (le 
duc  d').  Aumale  (le  duo).  Bernard  (Charles). 
Chanzy  (général).     Ûahirel.     Du  Rodan.     G«r- 
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mBiD.  Gautaut-ttiron  (le  vicomte  de).  Legrand 
(Artbur).  Hau»,  Moroay  (marquis  dç).  Per- 
ret Peulvé.  PourtaièsCcomt/id»).  Pnnceteau. 
BolUnd  (Lot).    Wolowski. 


Sur  le  pnj/el  de  toi  ayant  pour  objet  d'omirir  au 
ministre  de  l'intéi-teur,  sur  l'exercice  ifJi,  un 
crédit  supplémentaire  de  lO.ggo  fr.  au  chapiive 
3  du  buagel  du  gouoernement  général  cii>il  de 
[Algérie,  et  d^annuler  tin  orédit  d'égale  somme 
au  chapitre  a  du  même  budget. 


Nombre  daa  votants. 

Mojorltâ  abBoluâ.  .  . 

Pour  l'adoption.  .   . 


L'AsBembléa  nationale  a  adopM. 

ONT  VOTÉ  POUB  : 

UM.  Abbadie  de  Barrau  (camie  d'}.  Abba- 
tiicci.  Aboviile  (vicomto  d').  Aolocque.  Adam 
(Paa-de-CalaU).  Adoet.  Adrien  Léon.  Aigle 
(le  comte  de  1').  Alieinand.  Amy.  AnceloD. 
Andelan  e  (maripiis  d\  André  (Charente).  An- 
dré (Seine).  AaissoD-Duperroo.  Araxo  (Emma- 
nuel), ArfeuillèreB.  Arnaud  (de  l'Anége}.  Ar- 
razai.  Audren  de  F.erdrel.  Aureila  de  Pala- 
dînes  (général  d").  Auxuis  (d').  Aymé  de  la 
Chevrelière. 


doux.  Barni.  Barihe  (BJarccll  Bastard  (conue 
OcUvo  de).  Bbstid  (Baymond).  lleaifcarDe-Lê- 
roui.    Baze.    Beau.    Beaussire.    Beauvillé  (de). 

flcastel  (de).  Bonoiat  d'Azy  (comte).  Benoit 
eusel.  Benoist  du  Buis.  Berletr  Barmond 
i).  Bernard -Dntre il.  Bert.  Besson  (Paulj. 
tbmoDL  Béthune  (comte  do).  Beurge^  (comte 
de).  Bidard.  Bienvenue.  Bigot,  Billot  (aéuô- 
ral).  BiUy.  Blanc  (Louis),  Blavoyor-  RriTi  Aa 
Bourdon fïicon;'-'  o-'- -  n. :.,..■. 
de).    Bompard, 

BolUrd.    BottisBU.    Bouille  (comte  __,.    

son.  Bovilicr  (Loire).  Boullier  de  Branche  (Ma- 
yenne). Bourgeois.  Bourgoiug  (le  tiarori  de), 
Bayssel.  Brabani.  Brume  (Jules).  Brettes- 
Thurin  (le  comte  do).  Brice  (lUe-et- Vilaine),' 
Brice  (Maurtbe- et- Moselle),  Brisson  (Itenri) 
(Seine).  BrooL  Broglie  (duc  de).  Brun  (Chor- 
[ea](Var).    Brun  (Lucien)  (Ain).    Brunel.    Bryas 

Èomte  de).  Buisson  (Jules)  (Aude).  Bua=on- 
uviïiers. 

Caduc.  Caillaux.  Citlomard  de  La' Fayette. 
Callel,  Calmon.  Uarayoo-Latour  (de).  Carbon- 
nier  de  Marzac  (de).  Carion.  Carnet  (pire). 
Cornot  (S«di),  Carguei,  Carré-Kérisouët,  Car- 
ron  (Emile),  Casimir  Parier.  Cjïsielnau.  Caaot. 
Cé/anne.  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de),  Cha- 
bttud  La  Tour  ;ie  général  baiou  de).  Chabcol 
(de),  Ghabron  (le  général  de).  Chadoi3(le  colo- 
nel de),  Chamaillard  (rJc).  Chambrun  (le  comte 
de),  Champagoy  (le  vicoulte  Henri  de).  Charap- 
valller  (de).  Chaper.  Chardon.  Charreyroo. 
Cbarton.  Cbatelin.  Chaudordy  (le  comte  de). 
Chayassien.  Gboguillaume.  Cnesnetong.  Che- 
vandier.  Cboiseul  (Horace  de).  Chnatophle. 
Cintré  (le  comte  de).  Ciaaey  (le  général  de). 
Clapier.  Claude  (Meurthe-et-Moaelle).  Claude 
(Vosges).  Clémenl  (Léon).  Clerc.  Clercq  (de). 
Cochery.  Cotombel(da),  Combarieu  (de).  Com- 
bler. Gorbon,  Coroelle  (de).  Cordier.  Corne, 
Cûllin  (Paul),  Courbet- Pou  lard.  Gourcelle,  Cré- 
m1eui.  Orespin.  Cmssol  d'Uzèa  (le  duc  de). 
Gumbnt  (vicomW  Arthur  de).    Cunit. 

Dagnenet,    Daguilhon-Lassetve,    Dampierre(lâ 


marquis  de),  Danella-Barnardio.  Oara  (ctomiei 
Daiunas.  Dauphinot.  Dauasel.  Decaxsa  (baroa). 
OecBzes  (duc),  Delacour.  Delacroix.  Delsraii. 
Deliile.    Dolord,    Delorme.    Delpit,    OslsoL     [W- 

paese.  Depeyre,  Uescat.  Deschabge.  Detjar- 
dins,     Destremn.     Diesbaoh  (comio  da).     Dom- 

B'erre  d'Hornoy  (amiral  de).  Uorâ-QrasUn 
ouay.  Douhei  (le  comte  de],  Dréo,  Drouin 
Dubois.  Ouboie-Freanay  igénéroli  Dm  Breuil 
de  Sainl-ûermain.  Ducarre.  Ou  ChalTaut  (com- 
te), Duclero,  Ducuing.  Dufanr  (Xavier).  D»- 
faure  (Jules).  Durav,  Dufour.  Duioumel.  Dn- 
marnav,  Dumon.  Oupin  (Félix).  Dupoai  (Al- 
fred). '  Ou  Poftail.  Duprël  (Paaoal),  Ourteuli. 
Uurfort  de  Civrac  (comte  de),  Durieu.  Duw- 
gier  de  Hauranne, 

Bmoul,  EscsrgueL  Bsquiros.  Eymard-On- 
vemay, 

Farcy.  Favre  (Julee).  Ftye.  Féligande  ht«l. 
Feray.  Fernier,  Perrouillàt.  Ferry  (Jida*), 
Ftagfiac  (baron  de),  Flaud,  Fleuriot  (dei  Pl^ 
lardL  Folliet.  Foraanz  (vicomte  de).  Foubeil. 
Fouquet,  Fourcand,  Pourichon  (amiralJ,  Foar- 
nier  (Henri),  FraissiniiL  Franclleu  (marquis 
de).    Frébault  (gâniral),    Fresneau. 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly,  Gallicher.  Gal- 
lon i  d' la  tria,  Gaoault.  Ganivet.  Gaalonde. 
Gasselin  de  Fresnay.  Gatien -Amoult,  Gandv, 
Gauithier  de  Humilly.  Gaultbier  de  Vaueena^. 
Gayot.  Gent.  George  (Bmilel,  Gérard,  Gêi- 
moniôre  (de  la).  Géveiot,  Gillon.  (Paulin).  Gi- 
noux  do  Fermoo  (oomte).  Giraud  (AlISradj-  3i- 
r«rd  (Cy prient.  Girod-Pouzol.  Glas.  Gt^tM. 
Godet  de  la  Riboulloria.  Godia.  Gouio.  Oob- 
vello  (de).  Gouvion  Soinb-Cyr  (le  menpia  M). 
Qrammont  (maT>£uia  do).  Grvtdpiarre.  Grasset 
(de),  Qreppo.  Grévv  (Albert).  GrivarC  Oral- 
lier.  Gueidan.  GuibBl.  Guichtrd.  Guiobe 
(marquis  de  ta).    Guinaft.    GtùnoL 

Hacnljens. .  Hamille  (Vioior)^  Uaroaurt  (le 
duc  d'),  Uaiissonville  (vicomle  d').  BçspeL  (le 
comte  d'].    H&rre,    Humbert. 

Jacques,  Jamme,  Jaubert  (le  comte).  Jau- 
rès (lamiral).  Joctaur-Uonro^iar.  Joi^aaux, 
Jordan.  .louberL  Jourdan,  JoumauXL  Jou- 
veuel  (le  baron  de).  Jozon.  Jui(né  (le  ntaiviuiB 
do),    JuUien, 

Relier,  Eergariou  (le  oomte  âv).  Kargoriay 
[coml«  de).  Keridec  (de);  Kormangay  (vLcamie 
de),    Kolb-Bernard. 

Labitte.  La  Borderie  (de),  La  Bouillerie  (del 
Laboulaye.  Lacave-Laplarne.  Lacombe  (d»}- 
LafayeUe  (Oscar  de)     Laflize.    Lafon  do  Foa- 

Suller,  Lttget.  Lagraqge  (baron  A.  de).  Lallit. 
mbert  (Alexia],  Lambert  de  Sainls-Croix- 
Lamberteria  (de).  LaneL  Lanftey.  Laagkiia 
Lai'oy  (baron  de).  Largentaye  (do).  La  Itocb»- 
Aymoji  (marquis  de).  La  RochethulOD  (marquis 
de),  La  Boncièro  Le  Noury  (vice-amiral  baron 
de).  La  B«rve,  La  Siootiâra  [de).  Lassus  (la 
bar(»  de),  Lastevrie  (Jnles  da).  Laurani-Piohat. 
Lebas,  Leblond.  Le  bourgeois,  LobretoiL  Le- 
cuuus.  Le  Châtelain.  Letébure.  Lefâvre  (Uen- 
ri).  Lefôvre-Pontalis  (8eine-et-0iae).  LeïtMC 
(Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Le  Lasseuv  i«Boêl 
(Emile).  Lepére.  Lepetil,  Leroux  (Aimé),  Le 
Rover.  Lesguitton.  Lespinaase,  Losiapis  (da). 
Leslourgie,  Laurent,  Lève  ri,  Lharminiar,  Lt 
mairac  (de)  (Tarn-et-Garonce).  Limavrao  (Léo- 
pold)  (Lot),  Limperani,  LitlrÉ,  Lo'rgerll  (çJ- 
comte  de).  Louvct.  Loysnl  (général).  Lucat- 
Luro.    Lur-Saluces.  (marquis  de). 

Magniei.  Mahy  (de>  Maillé  (comto  de).  Ma- 
tartre.  Malaoa  Malleville  (martiuis  de).  Maie-' 
ville  (Léon  de).  Malézieux,  Mallevergne.  -  Mut- 
gini,  Marc-Dufraisse.  Marcére  (de).  Marchand, 
Marck,  Marcou.  Margains.  Mariai  (Pas-de- 
Calais),  Martell'  (Charenie),  Martin  (Charles). 
Martin  (Henri).  Marlm  des  PalUéres  (général> 
Mathiiu  (Saftne-et-Loiro),  Uathieu-Bodat  (Cha- 
rente). Mathieu  de  La  Redorte  (comt^.  Vai»- 
rice.     Max-Richard.     Maraud,     Uxtati.     Ma- 
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zure  (le  géDëral),  Ueaux  (vicomte  île).  Méiinn. 
Uelnn  (lo  ooBte  de).  Mercier.  Mérode  (de). 
Mflrralllaiu  dU  Vigaaux.  UMtelal.  .  Micbel, 
Millaud.  Monaeraye-  (comte  de  U).  lloanei. 
MoataigDtc  (amiral  île).  MonlgulSer  (<Jo).  Uon- 
trieux.  Uaruau  (C&te-d'Or).  Morlemart  (m&r- 
nui«  de),  -  Morvan.  Murât  (M  oomte  Joocliim). 
Murat-Siatriôro. 

Niocfati.     Nottl-Parfait.    Nouaillan  (comte  de). 

PagëB-Duvorl.  Poipt.  Parent.  ParigoL  Pa- 
ris (Pas-de-Calais).  Parti  (marquis  de).  Passy. 
Pauseicr.  Peltereau- Villeneuve.  l'âna.  Per- 
noiet.  Pwtie».  Petau.  Peyrwaont  (do).  Pey- 
ra^  Pbillp poteaux.  Picard  (Emuat).  Picard 
(AlphoDie).  PiD.  Pioger  (de).  Piou.  Pom- 
pe iV  ;do>.  PoD toi -Pod carre  (Je  marquis  dol 
Polhuau  (l'amiral),  Pouyer-Querijer.  Pradié! 
PresMDBâ  (de).     PrélavoiPB-     Puiberneao  (de). 

Ouinet  (tdgar).    (^uiaBcoas  (raarqois  de). 

fiauburcs  (de).  Rameau.  Rampoii  (comte). 
Rampont.  Rathier.  Raviuel  (de).  Jlémusat 
(Cbarisi  de).  Rëmuaat  (Paul  de).  Renaud 
(Basses- Pyréuôea).  Reaséguier  (le  oorate  doj. 
Rioard.  Ricot.  Riondet.  Rivaille.  Rive  (Fran- 
cisque Hcbart  (le  général),  flobert  (Léon). 
Robert  de  Hassy.  Rcdcz-BËnaveat  (le  ncointe 
de).  Roger  du  Nord  (comte).  Hoger-Marvaise. 
Rolland  (GbarleB)  (Saûne^i-LoireJ.  Roiiuemaii- 
rel  de  Haint-t^min  (colonel  de),  Rolours  (des). 
Roud:ar.  Rouveure.  Rouvier.  Houx  (Honoré). 
Roys  (marquis  des). 

iaoesa,  liaintcthorent  (de\  Ëaiolenai;  ivicom- 
te  dej,  BaiQi-Germain  (de).  BainC-Uaio  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor 
(da).  gaiuet  (amiral),  gaisy  (Hervé  de).  Sal- 
oeuve.  Kalvandy  (de).  Salvy.  baoaae.  Sar- 
rettu.  Sausaier  (gésérall.  Savary.  Say  (L^on). 
Sciierer.  Hcbcelcber.  Bégur  {cotnte  de).  Seo:;. 
Sarph  [Guaman).  Serf  (marquis  de).  Silva.  Si- 
mjot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soury- 
Lavergna.    Soye.    Slaplande  (de).    Swioev. 

Toberlel.  Tailband.  Taillefert.  Talbouêt  (la 
mwqitLS.de).  TallOB.  Tamisier.  Tardieu.  Tar- 
teroo  (de).  Teiasereuc  de  Bord.  Test»!!».  Thé- 
ry.  Thomas  ittomeurl  Tbnrel.  TîeiVot.  Tillan- 
court(dB).  Tirwrd.  Tocquatilla  (comte  de).  To- 
laiQ.  Toupet  des  VioTie».  TrôveiieTK!(de)((ate»- 
du-Nerd),  Tréville  (comte  de).  Tribcrt  Turi- 
gny.    Turque  t. 

V3la])é(gâBérol).  VairoDti(marquiade).  Valon 
(de).  Varroy.  Vaulcbier  (de).  VButrain.  Ven- 
UvoD  (do).  Vente.  Vâtillard.  Vidal.  Vienoel. 
Vjifcu.  Villain.  Vlmal-Dessaigoes.  Vinay. 
VingtaiQ.  ViiiDls  (baron  da).  Vogiié  (morqui^ 
de).    Voisin. 

WadiJiagtDa,  vVallon.  Warnier  (Marne). 
WarleUe  de  Retz.    Wilt  (Cornélis  de). 

sam  PAS  Mira  paut  au  vots  : 


Bena*rd  (Martin);  HerUnld,  BesDard.  Bocl... 
Bottntoti,  Baisse.  Booald  (vicomte  de).  Bon- 
nel  (béoa).  Boreau-Lslanadie/  Bouotu.  Bou~ 
cbetj  Bover.  Boiérian.  Brelar  (Emile),  Bre- 
ton. Bnliiee.  Bnée.  Bntffet.  Boisson  (Seine- 
Inférloun).  (^aaentne  de  PradinQ  (duV  Casse 
((^nnain).  Castallane  (ûiarquis  dé).  Ubailemel- 
Lecom-.  Chan^mler  (général).  Cbareton  (aé- 
oârBl):  Cbaurdod  (barùa).  Cborpin.  Cobg^ 
(kniuni-  CorDnlier-LDciDiire  (comte  de),  f^osta 
de  Beau^cgaril  (marquis  de),  (^otle.  l>aron, 
Danfert  (le  colpnel).  Donormandie.  Deregnan- 
court.  Uesbasaayns  de  Ricbemont  (te  comte), 
Desbone.  Desailliguy.  Dezanneau.  Dieiit-Uon- 
niot.  LtucbAte)  (le  coiut«).  Dupanbup  (évéqoe 
d'Orlàens].  Duparc.  Buno^.  Dusanissoy. 
lisefaaMeriaia  (le  baron).  Fontaine  (de).  Four- 
tou-  (de>,     Gambett*.     âavu.lie  (de).     Garîni. 


Grange.     Grévy  (Jules),     Uuillemaut  (général). 


Joinvilte  (piince  de).  Jouin.  Jui^é  (comte de). 
Krantz.  Labaasetiâre  (de).  La  Gaze  [LouiaL 
Lacretelle  (de).  Lamy.  La  Pervanchère  (de). 
La  Rochefoucauld  (duc  do  Biaacoia).  La  Rochfr- 
jaquelaîn  (marquis  de).  La  Rochette  (de).  La- 
trade.  LAurier.  Lavergne  (Léonce  de).  L'B- 
brely.  Ledru-RolLo.  Lel'ôvre-Poatalis  (Bure-el- 
Loir).  LerrBhc(Pierre).  Legge  (comte  de).  Là- 
poQzé.  Leveqae.  I.ocferoy.  £ort&L  Louitalot. 
Magne,  Magnin:  Martenot,  Martin  (d'Auray). 
Maraaii.  Mâiilain,  Mestreau.  Michal-Ladichére. 
Monjaret  de  Ker}égu.  Monnot-Arbilleur,  Mon- 
tiiil.  Montlaur  (mafquis  dei.  Moreau  (Ferdi- 
nand). Morin.  Naquat.  Né  tien.  Ordinaire. 
Osmoï  (d').  Pâlotte.  Petliasier  (la  général). 
Pellatan.  Plichon.  PIceiio  (marcrais  de).  Pras- 
Pnris.  Rainnevilte  (de).  Raoul  ÛuTal.  Raudot. 
Renand  (Félix).  Reymond  (Isère).  Reymond 
(Loire).  •Riant.  Rouher.  Rousseau,  Roussel 
(Tbénphils).  Roy  de  Loulay.  Saint-Pierre  (de) 
(Calvados).  Savoyn.  Sebeurer-Kealner.  Bebert 
SeignoboB.  Soulwyren  (de).  Sugay  (de).  Tar- 
-et.  lialuin.  Temple  (du).  Thiers.  VacheroL 
'alady  (de).     Vandier,     Vast-VimoHX  (baron). 


ABSENTS   PAK   CONGÉ   : 


Cbaazy  (le  générttl),  Oahirel,  0»  Bodan.  Ser- 
maiil.  (iiODtaut-Biron  (vicomte  de).  Le  Fia  (gé- 
néral). Legrand  (Arthui-).  Maure.  Mornay 
(marquis  d^.  Perret.  PenIvA.  Pourtaiëa  (le 
comte  de).      Princet<:au.     Rolland  (Lot).     Wo- 

lOWBkl. 


dtt  eriaits  supplaiienlairei  ottverii  par  des 
décrets  pendant  Ut  ptorogalion  de  l'Asuiritléé 
nationale  ;  s-  ouverture  de  cridili  spéciaux 
" ■    I  clos  et  pMméi. 


Sombre  des  votODls.  .....  J    571 
ajoritô  absolue. 286 

PoiïT  l'advptmi 57 1 

Contre.. 0 

L'AssemblM  nttionale  a  adopté. 

ONT  VOIE  pooa  i 

MM.  Abbadie  dé  Barrau  (comte  d').  Abba- 
luoci.  Aboville  (vicomte  d'j.  Aciocqae.  Adam 
!PaB-da-(^lais],     Adnet     Adrien  Léon.     Aigle 

le  comie  de  )').  Allemand.  Allenou.  Amy. 
Ancelon.  .\ndré  (Cbarenlo).  André  (3eioa). 
AnJHSOD-Duperon.  Arago  (Brnmanuel).  Arrauil- 
léreH.  ,\rBaud  (Jo  l'Ariège).  ArrazaL  Audren 
de  Kerdrel.  Aurelle  de  Paladînea  (général  d"). 
Auxais  (d'),    Aymé  do  la  Chevreiière. 


ville  (de).  Beloastel  (de).  Benoist  d'Azy  (comte). 
Benoit  (Meuse).  Benoist  du  Bnis.  Béranger. 
Berlet.  Bermoad(de).  Bernard  (Martin)  (Berne). 
B>>rmrd-Dntreil.  Bert.  BertaAld.  Bésson  (PMil). 
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Belbmonl.  Bâthone  (le  comte  de).  Beurges  (le 
comte  da).  Bidard.  BienvenQe.  BigaL  Billot 
He  général).  Billy.  Rlanc  (Louis).  Blavoyer. 
BliD  de  Bourdon  (vicomte).  Bocher.  Boduia. 
Boisboissel  (lo  comte  de).  Boisae.  Bompsrd. 
Boaald  (le  vicomte  de).  Boady  (le  comte  de). 
.  Bonnet.  BoreauLajaûadie.  Bottard.  Bottieau. 
Bouchet  Bouille  'uomla  de).  '  Boullier  (Loire). 
Boullier  de  Branche  (Mayenne).  Bourgeois. 
Bourgoiog  (le  baron  de).    Boyer.    Boysset.    Bra- 


cieD]  (Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de).  Buis* 
son  (Jules),  (Aude).    Buason-Duviviers, 

Caduc.  CaillauK,  Galemard  de  La  Fayette. 
CalleL  Calmoa,  Ca  rayon- La  tour  (de).  Carbon- 
nior  de  Marzac  (de),  (^rion.  Citrnot  (Badi). 
Carquet,  Carrâ-KénsouiiL  Casimir  Perler.  Cosse 

Î Germain).  (lastellano  (marquis  de).  Caateluau. 
îbabaud  La  Tour  [Artbur  del.  Chabauil  La 
Tour  (le  général  baron  do],  Cbabron  (géuèral 
de).  Cballcmel-Lacour.  Cbamaillard  (de).  Cbuoi' 
bruu  (le  comte  de),  l^hampagny  (vicomte  Henri 
de).  Champvallier  (de).  Cbapor.  Chardon. 
Cbaretoo  (le  gâoéral).  Charreyron.  ChartoD. 
Châtelain,  Chaudordy  (le  comte),  Chavossieu. 
CbaguUlaume,  Cbesneloog.  Chevandier.  Chris- 
topble,  Cintrû  (comte  de).  CIssey  (gioëral  de). 
Clapier.      Claude  (Meurtbe-et  Moselle),-     Claude 

SDSges).  Clément  (Léon).  Clore.  Cleroq  [de), 
cbery,  Colombot  (de),  Combarieu  (de).  Com- 
bler. Corbon,  Cordier,  Corne.  Cotte,  Cottin 
(Paul).  Courbet-Poulard,  Courcelle.  CTémieui. 
CrespiD.  Cruesol  d'Uzâs  (duc  de).  Cumont  (le 
vicomte  Arthur  de),    Cunit. 

Dagiicnet.  Dag  ail  h  en-Lasse  Ive.  û&mpierra(le 
marquis  de).  Danelle-Beroardin,  Daru  (comte). 
Daumaa.  Dauphinot  Daussel.  Decaies  (le  ba- 
ron). Decazes  (le  duc)  Delacour.  Delacroix. 
Dehvau,  Delille.  Delpit.  Delsol,  DenormaiT- 
die.  Dépasse,  Depeyre.  Deseat,  Deschange, 
Deajardins.  Destremx.  Diesbach  (le  comte  de). 
Dletz-Uonnin.  Uompierre-d'Horuoy  (l'amiral  do). 
Doré-Graslin.  Douay.  Douhet  (le  comte  de). 
DréO-  Drouin,  Dubois,  Duboys-Fresnay  (e  gc- 
aétal).  Ducarre.  Du  Cbaifaut  (le  comte).  Ou- 
clerc,  Ducuing,  Dufaur  (Xavier);  Oufanre 
(Jules).  Dufby.  Duloumel.  Dufour,  Dumon, 
Duparc,  Onpin  (Félix),  Dupont  (Alfied).  Du 
Portail.  Dupouy  (Gironde).  Duréault.  Ourfort 
de  GIvrac  (comte  de),  Durieo.  Dnvergier  de 
Hauranne, 

Ernoul    Bsquiroa,    Ëyraard-Duvemay. 

Farcy,  Favre  (Jules).  Paye.  Féligonde  (de). 
Feray,  Femler.  Ferry  (Jules).'  Flaghac  (baron 
de).  Fleuriot  (de),  FloUrd.  FoUieL  Forsanz 
(vicomte  de).  Foubert,  Fouquet,  Fourcand, 
Fouriciion  (amiral).  Fournier  (fleuri).  JTaiasi- 
net.    Franclieu  {marquis  de),    Frébault  (général). 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly.  Gallicber.  Oal- 
loui  d'Istria.  Gambetta.  Ganault.  Ganivet, 
Ges^etin  de  Fresnay.     Gatieu-Arnoult.     Gaudy. 


Gaulihier  de  Rumiily.  Gaulthier  de  Vaucenay. 
Gavardie  (de),  Gayot,  Gent.  George  'Emile), 
Gérard.    Oermoniôra  (de  la),     Géverot.  '  Gillon 


(Paulin).  GiQOUi  de  Fermon  (la  comte).  Giraud 
(Alfred),  Girerd  (Cyprien),  Girol-Pouiol.  Glaa, 
GobIeL  Godet  de  La  ttiboullerie,  Godin.  Goutn, 
Gouvollo  (de),  Gouvion  Saint-Cyr  [le  marquis 
de).  GrammoDt  (le  marquis  de).  Graodpierre, 
Grasset  (de).  Greppo:  Grivart,  Grollicr,  Guei- 
dan,  GuibnI.  Guichard.  Guiche  (marquin  de 
la),    GuiDard.    Guinot.    Guiter. 

Uaentiens.     Hamille  (Victor).      Uarcourt  (le 
comte  d').    Harcouri  (le  duc  d').     Haussonville 

SI  vicomte  d').     Hespel  (le  comte  d").     Hévre. 
oussard.    Hulin.    Humbert,    Huon  de  Ppuans- 
ter. 


Johnston.  Joigueaux,  Jordan.  Joubert.  Joqid. 
Jourdan.    Jouvenel  [baron  de).    Jozon.    Juigné 

(marquis  de),    JuUien. 

Keller.  Kergariou  (oomte  de).  Kergorlay  (le 
comte  de).  Kéridec  (de).  Eermenguy  (vicomte 
de).    KoibBernard, 

Labitte,  La  Borderle  (de).  La  Bouillerie  (det. 
Laboulaye.  Lacave-Laplagae,  La  Gaze  (Louis)- 
Lacomhe  (de).  Lsfayette  (Oscar  do),  Laaize. 
Lsron  de  Fongautler,  Laget.  Lagrange  (baron 
A.  de).  Lallié-  Lambert  de  Sainte-Croix,  Lam- 
berterie  (de).  Lanel,  Laorrey.  Langlois.  La 
Pervancbéro  (de).  Larcy  (le  baron  Je),  Lar- 
eentaye  jde).  La  Rocha-Aymon  (le  marquis  de). 
La  Ronciére  Le  Noury  (le  vicfr«miral  baron  de), 
La  Serve.  Le  Sicotiére  (de).  Lassus  (baron  de), 
Lasteyrie  (Jules  de),  Latrade.  Laurent-Plchat. 
Le  bas.  Le  blond.  Lebourgeois.  Le  breton.  Le- 
camus.  Le  Châtelain.  Ledru-Roilin,  Lefébure. 
Lerévre  (Henri).  Lefévre  Pontalis  [8eino-et-Oise). 
Le  Fio  (général).  Lefranc  (Pierre).  Le  Gai  La 
Salle,  Legge  (comte  de),  La  Lassent  Lenoël 
(Emile),  Lepëre.  Lepetit.  Leroux  (Aimé),  Le 
Royer.  Lespiuasse.  Lestapis  [de).  Lestounjie. 
Leurent.  Levert.  Lherminier,  Limairac  (de) 
[Tarn-et  Garonne),  Lîmayrac  (Iiéopold)  (Lot>. 
Limperani,  Littré.  Lockroy.  Lorgeril  (vicomte- 
de).  Lorlal,  Louve  t.  Lucet.  Luro.  Lur-Ba- 
luces  (marqnis  de). 

Maguiez.  Mahy  (de).  UalUé  (comte  de).  Hs- 
lartre.  Halena.  Malleville  (marquis  de).  Hale- 
V  il  le  (Léon  de),    Malézieux.     Mallevergoe.    Uan- 

Ë'ni.  HarC'Dufraisse,  Uarcère(de).  Marchand, 
arck.  Marcou.  Margaine.  Martel  (Pas-de-Ca- 
lais). .  Hartell  (Charente).  Martin  (Charles). 
Martin  (Henri).  Martin  des  Palliftres  (général). 
Mathieu  (Sadne -et- Loire),  Mathîeu-Bodet  (Cha- 
rente). Mathieu  de  la  Redorlo  (comte).  Mau- 
rice.  Max- Richard.  Mayaud.  Mazeau.  M  axe- 
rai, Mazure  (général).  Meaui  (le  vicomte  de), 
Mélino.  Mclun  (te  comte  de).  Mercier.  Mer- 
veilleux' du  Vign.tui,  Mettetal.  Uichal-Ladi- 
chère.  Michel,  Millaud.  Monjaret  de  Kerjàgu. 
Monnet.  Honnot-Arbilleur,  Montaignac  (la- 
miral  de).  MonteiL  Montgolfière  de].  Uontrleux. 
Moreau  (COle-d'Or).  Moi-oau  (Ferdinand).  Mi>- 
rin.  Morteraart  (marquis  de],  Morvan.  Murât 
(comte  Joachim),    Murât  Sislrières, 

Nètien.  Nioche,  Noël-Partatt.  Nouailtan  (le 
comte  de). 

Ordinaire  (flls), 

Pazàs-Duport.  Piyot.  Parent.  ParigQt,  Pa- 
-'-  (PaB-de-Calnis).  Parti  (marquis  d6>  Paasy, 
Peilissier  [générai),    Peltereau-Ville- 

Pernolet,      Perrler.      Petau,      Peulvô. 

Peyramont  (de).  Philippoteaui,  Picard  (Er-' 
nest).  Plcart  (Alphonse).  Pk>ger  (de).  Pion. 
Hlœuo  (lo  marquis  de).  Pompery  (de).  Ponloi- 
Pontcarré  (le  marquis  de).  Polhuau  [l'amiral). 
Pradié,  Preasensé  (de).  Prétavoine.  Puibtr- 
neau  (de). 

Quinet  (Edgar).    QniQsonas  (marquis  de). 

Ramburos  (de).  Rameau.  Rampon  (comte). 
Ram  pont.  Raudot.  Raviael  (de).  Renaud 
(Kéliï),  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Rességuiof 
(le  comte  de).  Reymond  (Isère).  Ricard.  Ricot. 
Rioodel.  Rivaille.  Rive  (Francisque).  Robert 
(Lion).  Robert  de  Massv.  Rodei-BéuHrent  (vi- 
comte de).  Roger  du  Nord  (comte).  Roger- 
Harvaisa.  Rolland  ((Charles)  (Baûne-el- Loire). 
Roquemaurel  de  Saint-Cernin  (le  colonel  de). 
Roudier,  Rousseau.  Rouveuf,  Rouvler.  Roux 
(Honoré),    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincihorent  (de).  Saintcnac  [vicomte 
de).  Sain t-Oerm tin  (de).  Saint-Malo  [dej. 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saiui-Pierre  (Loius 
de)  (Uaacbe)^  Haint-Victor  (de),  Saisset  (ami- 
ral). Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  iiuisas. 
Sarrelte.  Saussier  [général).  Savary.  Savoye, 
Say[Léon).  Scherer,  Schœtcber,  Seberl.  Sé- 
gur  (comte  de).    Sens.     Serph  (Gusmao).    Sers 
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gnu^is  de}.  Silva.  Simiat.  Simon  (Fidèle). 
imoD  (Juléal.  Souty-Lavergne.  Soye.  Sta- 
pIsDde  (OeJ,    Bwiney, 

■  Tubortet.  Taillefert.  Talhouot  [marquis  de). 
Talion.  Tamiïier.  Taniieu,  Tsrteran  (de}. 
Teisserenc  d«  Bon.  Teatelia.  Thèry.  Thomaa 
(docteur).  ThureL  Tiersot.  Tillaocourt  (de). 
Tirard.  Tocquaville  (comie  de).  Toupet  des 
Tfignes.  Tréveneuc  (de)  (Cùtea-du-Nord).  Tré- 
Yille  (comle  de).     Tribort.      Turigny.      Tur- 

Valady  (de).  ValfoDS  (marquia  de).  Valon 
(de).  Varroy.  Vaulchier  (de).  Vautraiû.  Ven- 
taTOO  (de).  Vente.  Vétillart.  Vidal.  Vilfeu. 
Villain.  Vimal-Dcssaigaes.  Vinay.  Vingtaia. 
Vitalis.    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

WaddiDgton.  Wallon.  Warniér  (Aider).  War- 
niar  (Marne).  Wartetle  de  Retz.  Wilt  (Corné- 
lis  de). 

a'OHT   PAS   PRIS   PABI  AU    VOTE   : 

MU.  Adam  (Edmond).  Alexandre.  Amat.  An- 
detarra  (la  marquis  d'}.  Arbel.  Balbie.  Bes- 
nsrd.  BofBaton-  Bonnel  (Lâoa).  Boucau. 
Bouis3oa.  B  azéri  an.  Bretay.  Breton.  Brillier. 
Bnèe,  BulTet.  Buisson  tSiiae-Inférieura).  Car- 
net (p6ro).  Carron  Œmile).  Gazenove  de  Pra- 
dinetde).  Caiot.  Cézanne.  Cbabrol  (de).  Cha- 
dois  (colonel  (de).  Cbangarnler  (géatrai).  Cbau- 
rand  (baron).  Gherpin  Cboiseul  (Horace  de). 
Colas.  CoutauC.  GorDulier-Luciniâre  (comte  de). 
CoBta  de  Beauregard  (marqui»  de).  Daron.  I)e- 
lord.  Delorme.  Oeniert  (le  colonel).  Deregnau- 
court,  ûesbassayos  do  Bichemont  [le  comtti). 
Desbons.  Deseilligny.  Deianneau.  Ou  Breuil 
de  Saint-Germain  (le  comte).  Duchatei  (le 
Cïimte).  Dumirnay.  Dupanloup  (évëqua  d'Or- 
'  léans).  Dussaussoy.  Escarguel.  Escti  us  séria  ux 
(te  baron).  Ferrouillat.  Fontaine  (de).  Pour- 
tou  (de).  Fresneau.  Gaslonda.  Gavini.  Gran- 
ge. Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Guille- 
maut  (général).  Guyot,  HOriason.  J&nté  (ba- 
ron dol     Joinvillj  (prince  de).     JuignÔ  (comle 


lut  (géi 
D  de). 
).  .lira 


(duc  de  Bisaccia)!     La  BocbejaquGlein  (marquis 
de).    La  Boobelhuloa  (marquis  de).    La  Rochette 

Ks).  Laurier.  Lavergne  (L.  de).  L'Bbraiy. 
Idvre-PoQialis  (Eure-et-Loir).  Lefranc  (Vic- 
tor). Lépouzé.  Les  gui)  Ion.  LevSque.  Lousta- 
lot  Loyset  (géuéraij  Masne.  Hagnin.  Marte- 
not.  Martin  (d'Auray).  Meptain.  Uérode  (de). 
Mestreau.  MaDnera.jre  (comte  de  la).  Monttaur 
^arquis  de].  Naquet.  Usmoy  (d').  Pâlotte. 
Pascal  Duprat.  Pelietaa.  Périn,  Peyrat.  Pin. 
Plicbon.  Pouyer-Quertier.  P rai- Pans.  Rain- 
nevilie  (de).  Raoul  Ouvsl.  Ratbier.  Rèmuaat 
(Charles  de).  Rémuaal  (Paul  de).  Beymond 
fLoire).  Riant.  Robert  (le  général).  Rotours 
(de»).  Rouher.  Roussel  (Théophile).  Roy  do 
Loulay.  Suisy  (Hervé  de),  Soheurer-Kestner, 
Seignobos.  Soubeyran  (de).  Susny.  Tailhand. 
TargeL  Tassin.  Temple  (du).  Tbiers.  Toiain. 
Vacharot.  Valazé  (général).  Vandier.  Vast- 
Vimeux  (baron).  Viennet.  Vinols  (baron  de). 
Wilson. 


SCRUTIN 

.S'ur  U  projet  de  loi  concernant  ks  déptnsti 
du  compte  de  iiguidation  pour  fS15. 

Nombre  des  votants. 587 

Majorité  absolue 294 

Pour  l'adoption 587 

Contre 0 

L'Assamblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POU»  ! 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba-. 
tucci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam 
(Edmond)  (Seine).  Adnet.  Adrien  Léon.  Alla- 
nou,  Amy.  Ancel.  Anceton.  Andelarre  (mar- 
quis d')-  André  {Charente).  André  (8eine): 
Ànisson-OuperroQ.  Arago  (Emmanuel).  Arleuil- 
léres.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Arraiat.  Audren 
de  Kerdrol.     Auxais  (d').     Aymé  de  La  Ctievre- 

Bablo-Chevaye.  Bagoeux  (comte  de\  Bal- 
aao.  Bam berger.  Baragnon.  Uaratcnd.  Bar- 
doux.  Barni.  Barodel.  Bartbe  (Haroel). 
Barthélémy  Saînl-Hilaire,  Bastard  (comte  Oc- 
tave de).  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Baucarne*' 
Leroux.  Baze,  Beaussire.  Beauviilé(dfl;,  Bel- 
casCel  (de).  Benoiat  d'Azy  (comte).  Benoit 
(Meuse).  Beuoist  du  Buis.  BiSrenger,  Berlet. 
Bermoad  (de).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Ber- 
nard-Dulreil.  Bert.  Bertauld.  Besson  (Panl). 
Bethmont.  Béihune  (comte  do).  Beurges  (le 
comla  de).  Uldard.  Bieoveaiïe.  Bigot.  Billot 
(le  général).  Billy.  Blanc  [Louis^.  Blavoyer. 
Bocoer.  Boisboissel  (comte  de),  Boisse.  Bom- 
pard.  Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte 
de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Botlieau, 
Boucau  (Albert).  Bouchet  IBouches-du-Rhéne). 
Bouille  \\p.  comte  de).  Boullier  (Loire).  Boul- 
lier  de  Branche  (Mienne).     Bourgeois.    Baur- 

Saing  (baron  de].  Boyer.  Bozérian.  Brabaat. 
rame  (Jules).  Breton  (Paul).  Brettas-Tburin 
(le  comte  de).  Brice  (lUe-et- Vilaine).  Brice 
(Meurthe-et-Moselle).  Brillier.  Brissoo  (Henri) 
(Seine).  Broët.  Broglie  (duc  de).  Brun  (Char- 
les) (Var).  Brnn  (Luciaa)  (Ain).  Brunet.  Bryas 
(comte  de).    Busson.Duvi"icrs. 

Caduc.  Caillaui.,  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet.  Calmon.  Ca  rayon -La  tour  (de).  Carbon- 
nier  de  Marzac  (de).  Carnet  (pare).  Carnot  (Sa- 
di).  Carquet.  Carré-Kérisouét.  Carron  (Emile). 
Casimir-Perier.  Cassa  [Germain).  Castellana  (te 
marquis  de),  Castelnau.  Cazoï.  Chabaud  La 
Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (le  nénéral 
baron  de).  Chabron  (le  géni'irat  de).  Cbadois 
(le  colonel  de),  Ch  die  m  et- La  cour.  Chamaillard 
(de).  Cbambrun  (le  comte  de).  Champagny  (le 
vicomte  Henri  de),  Champvallier  (de).  Cnaper. 
Chardon.  Cbareton  (le  général).  Ghnrreyron. 
Cherton.  Châtelain,  Chaudoray  (le  comte  de). 
CiiavBssieu.  Chnguillaume.  Cher  pin.  Chesne- 
long.  Chevottdier.  Cintré  (le  comte  de).  Clssey 
(le  général  de).  Clapier.  Claude  (Ueurlhe-et- 
Mosella).  Claude  (Vosges).  Clémaal  (Léon). 
Clerc.  Clercq  (de).  Cochary.  Colombet  (de). 
Gombarieu  (de).  Combler.  Corbon.  Corcelle 
(de).  Cordier.  Corne.  Comulier- Luc I niera  (le 
comte  do).  Cotte.  Cottin  (Paul).  Courbet- 
Poulard.  Courcelte.  Crespin,  Crussol  d'Uiàs 
(duo  de).  Cumont  (le  vicomte  Anbur  de], 
Cunit. 

Daguenet,  Dognilhoii-Laaselve.  Dampierre(le 
marquis  de).  Daru  (la  comte).  Daumas.  Dau- 
phlnot,  Daussal.  Dccazoj  (1r  baron).  Decazes 
[le  duc).  Oelacour.  Delacroix.  Delavau.  Dé- 
bile. Delord.  DalpiL  Delsol.  Danormandîe. 
Dépasse.  Depeyre.  Deregnau  court.  Deaoat. 
Desohang»!.     Oe^ardias.     Diesbach  (comte  de). 
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Die tz -Honni n.  Dompierre  d'Honioy  (amiral  de). 
DorË-OrasIin.  Oouay.  Doiihet  (comte  de].  DrCm. 
Drouin.  Duboya-Frësnay  (géoérsl).  Da  Breuii 
de  Saiat-Germain.  Ducarre.  Du  Chalfaui  (com- 
te). Duclerc.  Ducuing.  Dufaur  (Xavier).  Du- 
fïure  (Jules).  Dufay.  Oufour.  Durburael.  Du- 
mon.  Daparc.  Dupin  (Pélix).  Dupont  (Alfred), 
Du  Portail.  Dupoiiy  (Gii-onde)-  Dur6ault.  Dur- 
fort  do  Civrac  (comte  de),  Durieu.  Duvargier 
de  Haiiranne. 

ËrnouL  Escarguel.  EsquîrOB.  Eymard<-Ûii- 
vernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Féligonde  (de). 
Feray.  FerrouillaL  Ferry  (Jules).  Flaghao  (le 
baron  de).  Flaiid.  Fleuriot  (du).  Flolard.  Fol- 
iiot.  Fontaine  (de),  Forsanï  (le  vicomte  de). 
Foubert  Pouquet.  FourcanU  Fouriebon  (ami- 
ral). Foumier  (Henri).  Fraissinet.  Frâbmlt 
(général).    Fresneau. 

Gagneur  (Wladimir).  Gailly.  Gallicher.  Gal- 
loDi  d'istrm.  Gambetla.  Gaoault.  Ganivet. 
Gaskmde.  Gaaselin  de  Fresnay.  Gatiea-Araoult. 
Oaudy.  OaulLbier  do  Rumilly.  GaulUiier  de 
Vattcanay.  Gavardie  (de).  Gayot.  Gent. 
Georeps  (Emile).  Gérard.  Germoniâre  (de  la), 
Gévelot.  Gillon  (Paulin).  Ginoux  do  Fermon 
(lo  comte).  Giraud  (Ali'red).  Girerd  (Cyprien). 
Girot-Pwwol,  Glas.  Goblel.  Godet  de  La  Bi- 
toouliarie.  Gouin.  Gouvello  (marquisde).  Gau- 
vion  Saint-Cyr  (marquis  de).  Grammont  (mar- 
ffuis  de).  Graodpierre.  Grasset  (da).  6r«)po. 
ârivart.  GroUier.  Guaidan.  Guibal.  Gui- 
Ghard.  Guicte  (le  marquis  do  la).  Guinard. 
Oui  no  t.    Gui  ter. 

Haenyens  Ham  il  le  (Victor).  Harcourt  (comte 
d').  Hareourt.((luc  d').  Uausaonvilto  <vicomled'). 
Hespel  {comte  d').  Havre.  HouBsard.  •Uulin. 
Uumbert.    Huou  de  Penanstar. 

Jacques.  Jallré  (l'aJibd).  Jamme.  Janz6  (le 
baron  de).  Aubort  (le  comte).  Jaurâs  (oinirà)). 
Jocteur-Monro^er.  Johnston.  Joigaeanx.  Jor- 
dan. *)uberli  Jouin.  Jourdan.  Journauli. 
Joooeael  [baron  de).  Joion,  Juigaé  (marquis 
de).   Julliea. 

•Koller.  Korwriou  (le  comte  de).  Korgoriay 
(ke- comte  de).  Kôridec  (do).  Kermemniv  (le  vi- 
comte do).    Kolb-Bemard. 

Labasâeliôre  (do).  Labitto.  La  Borderie  (do). 
La  Bouitlerie  (de).  Laboulaye.  Lacavo-Lapla- 
eue.  L»  Cazo  {Louis).  Lacombe  (de).  Lafayette 
(Oscar  de).  Ladize.  Lalon  de  Pongaufler  La- 
geU  Lagrange  (le  baron  A.  de).  LaKié.  l^m- 
bert  de  SaintB-Croix.  Lamberlerie  (de] .  Lamy. 
Lanel.  LângloiS.  La  Perranchàre  (de).  Larcy 
(le  baron  de).  Largeutaye  (do),  La  Boche-Ay- 
moB  (lo  marquis  du).  La.  Rncbethulon  (marquis 
de).  La  Boohelle  (da).  La  Roncièro  le  Noury  {vi- 
CB-amiral  baron  de).  La  Serve.  La  Sioo'lière 
(de).  LissuB  (baron  de).  Lasteyrio  (Jules  de). 
Latrade.  Laurent-Pichat.  Laurier.  Lebas.  he- 
blond.  Le  bourgeois.  L'Ebrsly.  Labre  ton.  Le- 
oamua.  Le  Châtelain.  Le  dru-Roi  lin.  Lefèïre 
(Henri).  Le  Flo  (général).  Lefranc  (Pierre). 
LeHiSDC  fViclor).  Lo  Gai  La  Salle.  Legga  (com- 
te de).  Le  LasseuE.  Lenoêl  (Emile).  Lepéro. 
LepetiL  Leroui  (AimA).  Le  Bayer.  Laspioasso. 
Lestapis  (do).  Leslourgie.  Laurent.  Levert 
Lhermlnier.  Limairac  (de)  (Tam-et-Garoane). 
Limayrac  fLéopold)  (Lot).  Lîttré-  Lookroy. 
'Lorgoril  (sioomte  de).  Lorial,  Loastaloi.  Loy- 
Boi  (général).  Luoet.  Luro,  Lur-Salucea  (mar- 
quis de). 

Marniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
d«).  Malartri>.  italens.  Mallevilie  (marquis  de). 
UalèzieuK.  Mallovergne,  Mangiai.  Marc-Du- 
fraisae.  Marchand.  Marck.  Marcou.  Margaioe. 
MerleI(Pa&-dc-Calaifl).  Martel!  (Charente).  Mar- 
tenot,  Martin  (Charles).  Martin  (Henri).  Mor- 
ttn  (d'Aurayl.  Martin  des  Pallieras  (général). 
Mitbiou  (8aftne-ot-Loire).  Mathiau-Bodet  (Cha- 
rwte).  Uatliieu  de  la  Bedorte  (comte).  Mau- 
rice.   Max-Richard.    Uayaud.    Hazeau.    MozO' 


rat.  Hazuro  (le  général).  Heaux  (vicomte  de)> 
Mélioe.  Uelun  (comlo  de).  Uftplaio.  Moroisr. 
Mérodo  (de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Hett»- 
tal.  Michel.  Monjaret  dn  Koriégu.  Monneraye 
(le  comte  de  la).  Monnet.  Moanot-ArbiJIour, 
Moutaiguac  (l'amiral  de),  Monteil.  Montgallter 
(da).  Monllaur  (te  marquis  de).  Mootrietix. 
Moie<iu  ((Uta-d'Ur).  Moraau  (Ferdinand).  Ho- 
rin.  Mirtomart  (marquis  de).  Morvan.  Murât 
(coOite  Joai^im).  Murat-Sistiidres, 
NËiien.    Niochp.     Noél-ParfalL    Noaaiilaa(le 

Ordinaire  (Qls). 

Pajol.  Palotie.  Parent.  Parigot.  Paris  (Pas- 
de-Calais).  Partz  (marquis  da).  Passy.  P.itia- 
sier.  Pellissier  (lo  général).  Pelterean-Villo- 
neuve.  Pemolet.  Perrier,  Petau.  Peulpé. 
Pey^amoDt  (do).  Philippoteaux.  Picart  (Al- 
phonse). Pin.  PiOfier  (de).  Piou.  Plichon. 
Plœuc  (le  marquis  de).  Pompcry  (de).  Ponloî- 
Pontcarré  (le  riiariiuis  de).  Potduau  (amiral). 
Pouyer-Querlier.  Pradié.  Prassensé  (de).  P^- 
tavoine.    Puiberneau  (de), 

Quiasonas  (le  marquis  de). 

Ram  bures  (de).  Rameau,  Rampent.  Rathior, 
Bavinel  (de).  Renaud  (Félix;,  Renaud  (Bassea- 
Pyrénées\  Hcss^guier  (le  comte  de).  Reymond 
(Isère).  Riant.  Ricard.  Ricot.  Riondel,  Rl- 
vaille.  Riva  (Francisque).  Robert  (le  général). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Ma.'isy.  Rodez-Béna- 
veni  (vicomte  de).  Roger  du  Nord  (comte).  Ro- 
ger-Marvaiae.  Bolland  (Charles)  (Saôno-ct- Loire). 
Roquemaurel  de  Saint-C^rnlD  (le  colonel  de). 
Rotours  (des),  Roudier.  Rousseau.  Roussal 
(Téophile).  Rouveure.  Rouvier.  Roux  (Ho- 
noré).    Rovs  (marquis  des). 

Sacase.  Sainctborent  (de).  Saintenac  (vicom- 
te de),  Saint-Germain  (de).  Saint-Maio  (de). 
Saint  Pierre  (de)  [Calvados],  Saint-Pierre  (Louis 
dei  (Manchi;),  Saint- Victor  (de).  Saissot  (ami- 
ral). Salneuve.  Salvandy  (de),  Salvy,  Sansas, 
Sarretle.  Saussier  (le  aéneral).  Savoye.  Say 
(Léon).  Sciiœlcher.  sebort.  Sens.  Serpfi 
(Gusmaq).  Sers  (marquis  de).  Silva,  Slmiot. 
Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules}.  Soubeyran  (de). 
Soury-Lavergne.'  Soye.    Staplande  (du), 

Tafaerlet  Tailhand.  Tailleferl.  Taihoui-t  (le 
marquisde).  Talion.  Taraisier,  Tordieu.  Tur- 
toroa  (de).  Tassin.  Teîsscreuc  de  Bort.  Teia- 
ble  (du).  Thérv,  Thomas  (docteurV  Tliurol, 
Tiorsot.  Tillanoourt  (do).  Tirard-  Tocquevillo 
(comte  de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tré- 
veneuc  (de)  (Cùtes-du-Nord).  Trévillc  (comte  de). 
Tribert.    Turiguy.    Turquet. 

Valady  (de).  Valazé  (général).  Valfons  (mar- 
quis de.  Valon  (do).  Vandier,  Varroy.  Vaul- 
^  ■     (de),    Vautrain.    Vente,    Vétillart,    Vidal. 

a.    Villain.     Vimal-De"-' ■"^--■-~ 

Vinols  (baron  de).    Vitalis. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Marne). 
Warteile  de  Retz.    Witt  (Comélis  de). 

n'ont  pas  pris  part  ad  vote  ; 

MM.  Aboville  (te  vicomte  d').  Âigio  (le  comte 
de  I'),     Alexandre.     Allemand.    Acoat     Arbel. 

Aurelle   do    Paladines   (général  d').       Baranta. 

Ïisroa  de).  Besnard.  Blin  de  Bourdon  (vicomte), 
oduiu.  Botlinton.  Bonnel  (Lëun).  Bottard. 
Bouisson.  Boysaet.  Brelay.  Buée,  Buffet, 
Buisson  (Jules).  Buisson  (Seine-Inférieure).  Ca- 
rion.  Gazanove  de  Pradiao  (de).  Céianne. 
Chabrol  (de).  Changamior  (général),  Chautaud 
(baron).  Choiseul  (Horace  da).  Chrislopble  (Al- 
bert). Colae.  CottiauL  Costa  de  Beauregard 
(marquis  de).  Crémieui.  Dan  e  Ile-Bernard  in. 
Daron,  Delorme,  Denferl  (colonel).  Desbaa- 
sayns  de  Riciiemont  (com(e).  Desbons.  Oeseil- 
lieny.  Destremi,  Dezanneau,  Dubois,  Du- 
chàiel  (comte).  Dumarnav^  Du[iauloup  (évéquo 
d'Orléans),    Dussaussoy,    Eschasseriaui  (baron)' 
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Feniiar.  Fourlou  (de).  Franclieu  (marquis  de). 
Gavini.  GodiD.  Grange.  G rrivv  (Albert).  Gr6vy 
(Jules).  Guillemaul  (gënéraJ).  ÎJuyol.  Hérl&son. 
Join  vil  le  (prince  de).  Jnigné  (comte  de).  Krantz. 
Lacretelte  (de).  Lambart  (Alesie).  Laarrey. 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Biaaccia),  La  Hoche- 
iaquelein  (marquia  de).  Lavergnc  (Léonce  de). 
Leiébure.  Lefévre-Poutalia  (Eure-et-Loir).  Le- 
fôvre'Poulalis  (SeÎDe-el-Uisej.     Lépouié.      Lcs- 

Ëiillon,  Levêquo.  Liraperani.  Louve  t.  Muffoe. 
aleville  (Léon  lieX  Maroàre  (de).  Hestraau. 
Hi chai-Lad ichdri'.  HiDaud.  Naquet  Ounoyfd'). 
Pagài-Duport.  Pascal  Duprat.  Pelletan.  Périn. 
PeTfU.  PicaiM  (Srnesl).  Prai-Paris.  Quinet 
ffidgar}^  Hainoeville  (de),  Bampon  (comte). 
RaoulDuval.  RaudoL  itémusai  ((]harlea  de). 
Hémuaat  fPaul  de).  Heyinond  (Loire).  Router. 
Roy  de  Loulay,  Snisy  (Hervé  de).  Bavarv. 
Sonerer.  Hcbeurer-Kestner.  fiégur  (comte  de). 
8eignobo9.  Sugny  Me).  Swiney.  TàrgeL  Tea- 
talîD.  Thiars.  Vaeberot.  Vast-Vimeux  (baron). 
Yentavoa  (de).  Vienuet.  Vinav.  Waraier  (Al- 
ger).    Wilson. 

KBSEST»   PAU   COHOÉ  ! 

MU.  Aubry.  Audilfret-PasqQier  (le  duc  d*). 
Aumalc  (le  duo  d').  Beau.  Beruard  (Cberles). 
Chanzy  (eiiaéral).  DaiiireL  Du  Bodaa  Ger- 
main. Gontaut-Blron  (rleomte  de).  Legraud 
t Arthur).  Maure.  Hornay  (marquis  de).  Perret. 
'aurtalès  (comte  de).  Princeteau.  Rolland 
I  (Lot).    Wolowski- 
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Bamberger.    Bami.    Barodet.    Berlet.     Ber- 

nérd  (Mvlin).  Bert.  Billot  (le  général).  B^lly. 
Blanc  (Louis).  Bonnel  (Léon).  Boucau.  Bou- 
ohet.  Bovssi^t.  Brclav  (Eimiie).  Brice  (Ueur- 
the-et-MôseUe).  Brillier.  Brisson  (Henri) 
(Seine).    Brun  (Charles)  (Var). 

Caduc.  Cariop.  Camoc  (père).  Camot  (8adi], 
Carçniet.  Casse  (Germain).  Casteinau.  Cairjt. 
Ghaflemei-Lacour.  Chnrdon.  Char  ton.  Cha- 
vassieii.    Chevaudier.   Claude  (Meurthe).   Claude 

Sosfies).  Cochery.  Colas.  Coniaut.  Corbon. 
tie.    Creapin,    Ounit. 

Daron.  Daurnas.  Delacroix.  Delord,  DeiH 
Fert  (colonel).  Deregnaucourt.  Denchange. 
Dréo.  Dubois.  Dufav.  Dupare,  Elupouy  (Gi- 
ronde).   Duricu. 

Eacarguel.    EBoniros.    Eymard-Duvemav. 

farcy.  Favre  (Jules).  Fayo.  Femier."  Fer- 
rouillai.    Fol  lie  t    foureand.    Frai  saine  t. 

Gagneur  (Wladimir).  Gallicher.  Gambetta. 
Ganault.  Catien-Arnoult.  Oaudy.  GenL  George 
[Bmilei.  Girord  (Cyprîen).  Oirot-Pouzol.  Go- 
din.  Goblet.  Grandpierre.  Greppo.  Guichard. 
Guiltemaut  ("entrai)-    Ouinard,    Guinol.  GuyoL 

Hâvro.   i:,.r,i:>.Tt. 

Jacque,^,    Joi;;,iian)i.    Journault.    Jo2on, 
Lacretelle  (de).    Laflize.    Lafon  do  FongauSer. 


La  Serve.  I^tradc.  Laureot>Picbat.  LebTonJL 
Lebrelon,  Ledru  -  Rollia.  Lefèvre  (Henri). 
Lefranc  (Pierra),  Lepôre.  Lo  Boyar.  Lev^qua. 
Lhe  minier.    Liltré     Loustalot.    Lucet. 


Uazeau.    Uélina.     Mercier.     Uillaud.     M  or 
(Goted'Or).      Morvan. 

Naquet.    N loche.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  (Il  Is). 

PalûUe.  Parent.  Pascal-Duprat.  Périn. 
Peyrat.  Picart  (Alphonse).  Pin.  Pompery 
(de).  Pressente  (a e).  Quinet  (Edgar).  Rameau. 
Rampont.  Renaud  (Basses- Pyrénées).  Reymond 
(Loirel.  Riondel.  'Robert  (Léon).  Rolland 
tCharfe»)  (Saôno-et-  Loire).  RoIoutb  (des). 
Rûudier.    Roussel  (Théophile).    Rouveure.  Rou- 

Salneuve.  Sansas.  Saussior  (gânèral).  Sche- 
rer.  Scbrurcr-Kestncr-  Schœlclier.  Silva.  Bi' 
miot.    Simon  (Jules).    Swinev. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardiau.  Tassin.  Tes- 
Iclin.  Thomas  (docteur).  ThureL  Tîorsot.  Ti- 
rard.    Tolain.    Turigny,    Turque  t. 

Varroy.    Villain.    Vingtain. 

■Wamier  (Alger),     TVaraier  (Marne).    Wilson, 

ONT  \OTÔ  CONTHB  1 

MM.  Âbbadia  de  Beurau  (comte  d').  Abba- 
tuccL.  Aboville  (vicomte  d'),  Acloci|uo.  Adam 
.  Pus-de-Culais).  Arinet.  Adrien  (Liïon).  Aigle 
(lo  comte  ilrï  1').  Alleuou.  Amy.  Ancel,  Ân^ 
delurre  (le  marquis  à.').  André  (Charente). 
Andri^  (Spine).  Anisson-Doporron.  Arfeuitlêres. 
Andréa  de  Ksrdrel.  Aurelle  de  Paladinâs  (le 
général  d'),    Aymé  de  la  Cbevreliôro. 

Babio-Cbevaye.  Ragneui  (le  comte  de).  Ba^ 
San.  Baragnon.  Barascud.  Bastard  (le  comte 
Octave  de).  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Bau- 
carne-Leroux.  Baze.  Beau.  Beaussire.  Beau- 
vtUé  (de).  Belcastel  (de).  Benoist  d'Aiy  (le 
comte).  Benoit  (Heus^),  Benoist  du  Buis.  Bé- 
renger.  Bermond  (de).  Bernard -Dutre il.  Ber- 
tauid.  Besson  (Paul).  Bâtliune  (te  comte  de). 
Beurges  (te  comte  de).  Bidard.  Bienveni'ie. 
Bigot.  Blavoyer.  Bl'n  de- Bourdon  (vicomle). 
Boclier  Boduin.  Botfinton.  Bolstrâiasel  (le 
comte  de).  Boisae.  Bompard.  Bonald  (lo  vi- 
comte de),  Bondy  (le  comte  de).  Bonnet.  Bo- 
reau-Lajanadie.  Bottieau.  Bouillé(le  comte  de). 
Bouisson.  Bonllier  (Loire).  Boullier  de  Branche 
(Mayenne).  Bourgeois.  Bourgoing  [baron  de). 
Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brettes- 
Thurin  (lo  comte  de).  Brice  (Ule-ot-Vilaine). 
Broët.  Broglie  (le  duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
BmneL  Bryas  (In  comte  de).  Buisson  (Jutes) 
(Aude).    Busson-Duviviera. 

CaillaiiT.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayon-Lalour  (de).  Carbonnier  de  Marrac 
(de).'  Carron  (Emile).  Caienove  de  Pradine  (de), 
castellane  (le  marquis  de).  Cézanne.  Cbabaud 
Ln  Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (le  gé- 
nrtrot  bai-on  do),  Chabrol  (de).  Chabi-on  (le  gé- 
néral di').  Ghadois  (le  colonel  de).  ChamailUrd 
(de).  Chiinibrun  (comte  de).  Ghampagny  (le  vi- 
comte Henri  de).  Champvallier  (de).  Oiangar- 
nler  (général),  Gbaper.  Cbarreyron.  Cbatelin, 
Chaiidordy  (le  comte  rte).  Chaurand  (te  baron). 
Cheguillaumc.  Chcsnelong,  Cintr^  (comte  de). 
Cissey  (le  général  de).  Clapier.  Clément  (Léon). 
Clercq  (do),  Colombet  (dèV  Combler.  Corcatle 
(de).  Cordier.  Corn ulier-Lnci nié re  (comte  de). 
Cottin  (Paul).  Courbet-Pou! a rd.  Courcelle. 
Crusaol  dtJïes  (duc  do).  Cumont  (le  vicomte 
Arthur  de), 

Daguenet.     DagutIhon-Lassi>lTe.     Dampierre 

Ile  marquis  de).  Daru  (le  comte).  Dsnphrnot 
Jaussel.  Decazes  (lo  baron).  Decazes  (le  duc). 
Delacour.  Delavau.  Delille.  Delpit  DelsoL 
Denormandie.    Dépasse.    Depeyro.   Desbassayns 
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de  tUchemoDt  (comte  de).  Onscat.  De»jar<lin9. 
Diesbach  (comte  de),  Dompierre  d'Hornoy  (ami- 
ral de).  Oorâ-Graslin.  Douay.  Doiihet  (comte 
de).  Drouin.  Duboys-Freanay  (général).  Du 
Bi'aoil  de  Saint-GermaiD.  Du  ChalTiiut  (comie).  ' 
DucuiDg.  Dufaiii-  (Xavier).  Dufaure  (Jules). 
Dufoumel.  Dumaraay.  Du  mon.  Du  pan  loup 
(évÈque  d'Orléans).  Dupin  (Félix).  Dupont  (Al- 
fred). Du  Portail.  Duréauil.  Durfort  ào  Civrao 
(comte  de). 

Ernoul.    Bschasseriaux  (baron). 

Féligonde  ■  (de).  Feray.  Flaghac  (baron  de). 
Flaud.  Fkuriol  (de).  Foniaine  (de>  Forsanz 
(vicomte  de).  Foubert,  Fourichon  (amiral). 
Fournier  (Henri).  Fourlou  (de).  Fi'anolieu 
(marquis  de).    Fresnfuu. 

Gallon!  d'Istria.  Ganivet  Gaslando.  Gassc- 
lin  de  Fresnay.  Qaullbier  de  Vauceniiy.  Gavnr- 
din  (de).  Gavini.  Gayot.  Germonièro  (de  la). 
Gévetot.  Gillon  (Paiiliu).  Ginoux  de  Fermon 
(comtel  Giraud  (Alfred).  Glo».  Godet  de  La 
Riboullerio.  Gouin.  Gouvollo  (de).  Gouvion 
Saint-Cyr  (marquia  de).  Grammont  (marquis  de). 
Grange.    Gi^Raet(do).    Grivart.    Grollier.    Gu>'i- 


dan. 


Gulche  [marquis  de  la). 
Haëntjifus.     Bamille  (Victor^, 


Uarcourt  (le 

Ilarcourl  (le  duc  d).      Ilausson villa 

■d').    Hespel  (le  comte  d').    Houssard. 


(lei -,.    

HuUd.    Uuon  do  Penanster. 

Jaflré  (l'abbé).  Jamme.  Jaubert  (le  comto). 
Jocteur-Honlrozier.  Johnston.  Jordan.  Jou- 
berl.  Jouin.  Jourdan.  Jouvenel  [lo  baron  de). 
Juigné  (le  comie  de),  Juigné  (le  marquis  de). 
JulTien. 

KoUer.  Kcrgariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kêridec  (de).  Kermenguy  (lo  vi- 
comle  de).  Kolb-Bpraanl. 

LabasselJère  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie  (de).  Laboulaye.  Lacave-LupLa- 
gne.  Lacombe  (de).  Lagrauge  (le  baron  A. 
de).  Lalliô.  Lambert  de  5ainte.Grolx.  Lam- 
berterie  (de).  Lanel.  La  Pervanchèrn  (Ur). 
Larcy  (lo  baron  do).  Largenlaye  (de).  La  Roche- 
AymoD  (le  marquis  de).  La  Rocberoucaud  (duc 
de  Bisaccia).  La  Rochojaquelein  (le  marquis 
de).  La  Rocbelhulon  (le  marquis  de).  La  tto- 
cbette  (de).  La  Ronciôra  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  dd).  Lassue  (baron  de}.  Lasteyric  (J.  de). 
Laurier.  Lavergne  (Léonce  de).  Lebiis.  Le- 
bourgeois.  L'EbraW.  Le  Châtelain.  Lefébure. 
Lefèvre-Ponialis  (Eure-et-Loir).  Le  Flo  (géné- 
ral). Le  GhI  La  i^alle.  Logée  (le  comle  de). 
Le  Lasseux.  LhqoOI  (Emile).  Leapina^se.  Les- 
tapis  (de).  Lesloiii'gie.  LeureuL  Levert.  Li- 
mairac  (de)  (Tarn-el-Garonne).  Limayrao  (Léo- 
pold)  (Loi).  Lorgerll  (vicoojta  de).  Lortal. 
Louvei.  Loysel  (générai).  Lnro.  Lure  Saluées 
(marquis  de). 

Magne.  Haillé  (comte  de)  Halartre.  Malle- 
v'erane.  Marchand. ,  Martell  (Charente).  Mar- 
teooL  Martin  (CUiirlos).  Martin  (d'Auray). 
Martin  des  Palliàfes  (général).  Mathieu  (Saûne- 
et- Loire).  Mathieu-Bodet  (Cbarente).  Ma- 
thieu de  la  Bedorte  (le  comte),  Maurice.  Max- 
Richard.  Hayaud.  Mazerat.  Hazure  (le  géné- 
ral). Meani  tvioomte  deX  MeluD  (le  comte  de). 
Héplain.  Mérode  (de).  Merveilleux,  du  Vignaux, 
UelteiaL  Michel.  Hontjarel  de  Kerjégu.  Hon- 
neraye  (comte  de  la).  Monnet  Montaignac  (ami- 
ral de).  Monteil.  MontgolBer  (de).  Montlaur 
(le  marquis  de).  MontrJeux.  Horeau  (Ferdi- 
nand). Mortemart  (marquis  de).  Hurat  [le 
comte  Joachiro).  Murat-Sis  tri  ares. 

Nètieu.    Nouaillan  (comté  de). 

Pagès-Duport.  Pajol,  Parigot.  Parie  (Pas- 
de-Calais).  Partï  (marquis  de).  Passy.  Pelle- 
raau-Villeneuve.  Perrier.  Peiau.  Peulvé.  Pay- 
raraont  (de).  Pioger  (de).  Piou.  Plichoo.  Plœuc 
(le  marquis  de).    Ponte i-Pontearré  (marqui.';  ile). 


Pothuau  (ramiraJ).  Pouyer- Quartier.  Pradié. 
Prétavoine.    Puibemeau  (de). 

Oujnsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Raudol. 
Ravinel  (de).  Renaud  (Féliï).  Resséjçuier  (le 
comte  de).  Riant.  Ricol.  Rivaille,  Rive  (Fran- 
cisque), Robert  [le  général).  Robert  de  Massy. 
Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de).  Roger  du  Nord 
(le  comte).  Roger-Uarvaise.  Roquemaurol  de 
8alDt>Ceniia  (le  colonel  de).  Roy  de  Loulay. 
Roys  (le  marquis  des). 

Sacase.  Sainctborent  (de).  Kaintenac  (vi- 
comte de).  SaintGermaîQ  (de).  Saint-Halo  (de). 
Baint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- Victor 
(de).  Saisset  (amiral).  Salvandy  (de).  Salvy. 
Sarrette.  Savoye.  Say  (Léon).  Sôgur  (comte 
du).  Sens.  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de), 
Soubeyran  (de).  Soury-Lavergne.  Staplande 
(de).    Sugny  (de). 

Taillband.  Taitlefert.  Talhouet  (marquis  de). 
Talion.  Tarteron  (de).  Teiseerenc  de  Bort. 
Temple  (du).  Théry.  Tocquevi Ile  (comte  de). 
Tréveneuc  (de)  (Gùtes-ilu-Nord).  'TrévilUe  (le 
comte  de). 

Valadyfde).  Valaïé  (général).  Val fons  (mar- 
quis), Valon  (de).  Vandier,  Vast-Vimeui  (ba- 
ron). Vaulchier  (de).  Ventavon  (do).  Vente. 
Vétillart.  Vidal.  Viennet.  Vilieu.  Vimal- 
Dessaignes.    Vioay,    Vinols  (baron  de),    Vitalis. 

Wartelle    de   Retz. 


Witt  (Gornélis  de). 


MM,  Alexandre.     Barante  (baron  de).      Bar- 
doux.    Barthe.    Barthélémy  Saint-Hilaire.    Bes- 

nard.  Belhmont.  Boltard.  Bozérian.  Breton,  . 
Buée.  Buirel.  Buisson  (Seine-Inférieure).  Cal- 
mon.  Carré- Kérisouét.  Casimir  Perler.  Gha- 
relOQ  (général).  Cherpin,  Choiseul  (Horace  de). 
Cbristopble  (Albert),  Clerc.  Comharieu  (de). 
Corne.  Costa  de  Beau  regard  (marquis  de).  Cr^ 
mieux.  DanelieBeroardia.  Del  orme.  Desboas. 
Oe-eilligoy.  Destremx.  Dezannpau.  Dietz- 
MoQQin.  bucarre.  Ouchàtat  (comte).  Ducisrc. 
Dufour,  Dussaussoy.  Duvergier  de  Uauranne. 
Ferry  (Jules).  Flotard.  FrÔbault  (le  général). 
Gailly.  Galloni  d'Islria.  Gaullhier  de  Itumilly. 
Gérard.  G  ré  Vy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Guibal. 
Guiter.  Hérisson.  Janzé  fbaron  (de).  Jaurès 
(amiral)  Joinville  (le  prince  de],  La  Gaze 
(L^uis).  Lafayetle  (de).  Lanfrey.  La  Sicotiére 
(de).  Lecamus.  I«févrB-Pontalis(Seine-el-Oise). 
Lelïanc  (Victor).  Lepetit.  Lépouzé.  Leroux. 
Lesguillon.  Limperani.  Lockroy.  Magniez. 
MalTeville  (marquis  de).  Maleville  (Léon  de). 
Mafagini.       Marcère    (de).      Margaine.       Martel 

Eas^e-Olais).  Mestreau.  Michal-Ladicbëre. 
jnnot-Arbilleur.  Marin.  Osmoy  (d').  PaliB' 
EJer,  Pelllssier  (général).  Pelletan.  Pemolel. 
chinp poteaux.  Picard  (Ernest).  Prai-Paria. 
Rampon  (comte).  Baoul-Duval.  Rathier.  Rë- 
moaat  [Charles  de).  Rémusat  (Paul  de).  Rey- 
mond  (Isère).  Ricard.  Routier.  Rousseau, 
Roux  (Honoré).  Saint-Pierre  (de)  (Calvados). 
Saisy  (Hervé  de).  Savary.  Sebert.  Seignobos. 
Simon  (Fidèle).  Soye.  Target.  Thier*.  Tillan- 
court  (de).  Toupet  des  Vignes.  Tribert.  Vv 
cherot.    Vautrai  n. 

ABSENTS  PAU  CONOË  : 

MU.  Aubry.     Audiffret-Pasquier  (le  duc  d). 

Aumale  (le  duc  d'L  Auxai9(d').  Bernard  (Char- 
les). Chanzy  (général).  Dahtrel.  Du  Bodan. 
Germain.  Gontaut-Biroo  (le  vicomte  de).  -  Le- 
grand  (Arthur).  Maure-  jUoraay  (le  marquis 
de).  Perret.  Pourialés  (comte  de).  Princeleau. 
Rolland  (l^t).    Wolowski. 
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priddtBM  intMHiT*  de  M.  U  pmidnt  BUFTIT  rt  dt  M.  !•  TiM-priiitot  lUBIBL  (Ftï-d»-CtUiB). 

SOUMAIHB.  —  Excuses.  =  Dépût,  par  M.  Vingtain,  d'UDo  proposition  destinée  à  compléter  l'ar- 
Ucle  3102  du  codo  civil  et  â  créer  ua  privilège  en  lïveur  des  vendeurs  d'engrais.  ^  OépAt,  par 
11.  Léon  Say,  au  nom  de  k  commission  du  budget,  d'un  rapport  fur  les  opérations  de  change  au 
moyen  desquelles  le  Gouvernement  freofais  a  pu  faire  passer  à  l'étranger  le  manunt  de  l'indem- 
nilé  de  guerre.  =  Vota  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Uayenne  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  =;  Vote  du  projet  de  loi 
t«iidftnt  à  créer,  sous  le  nom  da  Saint-Jean-Delnoua,  une  nouvelle  commune  formée  de  territoires 
distraits  des  communes  de  Réquista  et  de  Lédergnes  (canton  de  Réquisia,  arrondissement  da 
nodez)  (Aveyron).  :=  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  da  Paris  :  1*  à  slm- 
poser  eitraordinai rament  pendant  cinq  ans;  2*  à  établir  dilTérenles  surtaxes  à  son  octroi  : 
3fM.  Méllne,  rapporteur,  te  ministre  des  finances,  Léon  8ay.  ~  Adoption  du  projet.  =  Question 
adressée  par  M.  Francisque  Bive  i  M.  le  ministre  des/ravaui  publics  :  M.  le  ministre  des  travaux 
publics.  =:  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  d'un  projet  da  loi  ayant  pour  objet 
la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession  à  ia  compagnie  de  Paris-Lyon -Hé  dite  rranéc,  de 
vingt  lignes  nouveliea  de  cbemins  da  fer.  Renvoi  i  la  commission  des  chemins  de  fer.  =.  Question 
adressée  par  M.  la  vicomte  de  Lorgerjl  à  la  commission  du  budget  :  M.  Léon  8ay  rapporteur.  := 
Voté  du  projet  de  loi  portant  établissement  de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  les  alcools  et  absinthes 
^  l'octroi  de  la  commune  de  Lillebonne  (Seine-Inférieure.)  =r  Vote  du  projet  de  lot  portant  établis- 
sement d'une  surtaxe  £ur  les  vins  et  sur  les  alcools  et  absinthes  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Brlau^.on  [Hautes- Alpes].  =^  Vote  du  projet  de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et 
l'absinthe  &  l'octroi  de  la  commune  de  Pionéour-Lauvarn  (FinislËre).  ^  Vote  du  projetde  loi  portant 
établissement  d'une  surtaxe  sur  l'afcool  à  l'octroi  de  Plouzané  (Finistère).  =  Vote  du  projet  da 
Iqi  portant  établissement  da  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  les  alcools  et  absinthes  à  l'actroi  de  la 
commune  d'Eslaires  (NordJ.  =  Vote  du  projet  de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool 
à  l'octroi  da  la  commune  de  Gullers  (Finistère).  z=  Vota  du  projet  de  loi  tendant  à  créer  dans  le 
département  du  Puy-de-Oûme  une  nouvelle  commune,  sons  le  nom  de  La  Porie.  =::  Yote  du  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne]  à  contracter  un  emprunt  et  ft  s'imposer 
ex traordinai rement.  =  Adoption  du  projet  de  ^oi  portant  approbation  d'un  traité  passé  entre  le 
ministre  des  Snaoces  et  la  Banque  de  France.  =^  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  lo  ministre  des  travaux  publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre  d'avancer  à  l'Etal  la  somme  de  6,000,000  de  francs,  à  l'elTet  d'as- 
surer l'achèvement  des  travaux  en  cours  d'exécution  dans  le  port  du  Havre.  —  Demande  de 
l'urgence  :  MM.  Rousseau,  rapporteur,  Hervé  de  Saisy.  Adoption.  —  Adoption  du  projet.  ^  1**  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  do  déclarer  d'utilité  publique'  les  travaux  à  faire  pour 
l'amélioration  du  port  da  Marseille  et  d'autoriser  le  ministre  des  travaux  publics  à  accepter,  au 
nom  de  l'Etat,  l'otTre  fliita  par  ta  chambre  de  commerça  de  Uarseitla,  d'avancer  &  l'Elat  la  somma 
de  15  millions  da  francs,  a  l'aO'et  d'assurer  l'exécution  de  ces  ti'avaui.  -~  M.  Rousseau,  rapporteur. 
—  Demande  de  l'urgence.  Adopiiou.  —  Adoption  du  projet  =:  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pouf  objet  d'autoriser  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à  faire  à  l'Etat  l'avance  d'une 
somme  de  4,500,000  francs  pour  achever  la  bassin  à  Qot  en  construction  dans  ce  port,  et  pour  y 
construire  une  forme  de  radoub.  —  Déclaration  de  l'urgonce.  ^  Articles  I"  et  1.  =  Article  3.  — 
g  additionnel  présenté  par  la  commission  :  M.  Rousseau,  rapporteur.  Adoption.  —  Adoption  de 
l'ensemble  du  projet.  ^^  Adoption  au  scrutin  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
marine  at  des  rolonios,  sur  l'exercice  1^5,  d'un  crédit  supplémentaire  de  304,923  fr.  ^  Adoption 
au  scrutin  du  projet  de  loi  relatif  à.  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1874  au 
ministre  des  travaux  publics.  =  Adoption  au  scrutin  du  projet  de  loi  tendant  à  reporter  A  l'exer- 
.cice  1874  une  somme  de  100,000  fr,  restant  disponible  sur  l'exercice  I87J  (chapitre  21  du  budget 
du  ministère  de  l'intérieur],  (secours  aux  émigrations  politiques.)  =  Présentation,  par  U.  le  ministre 
de  la  guerre,  vice-président  du  conseil,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  coordoimer  tes  lois 
des  27  juillet  1872  et  24  juillet  1873  avec  le  code  de  justice  militaire  et  d'autoriser  l'appel  par  voie 
d'afScbes  et  de  publications  sur  la  voie  publique,  e&  cas  de  mobilisation    par  fore^  majeure.  — 
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Domande  d'urgence.  Adoption.^  népM,  par  M.  le  général  Victor  Pellissinr,  eu  nom  de  la  com- 
mission de  lu  réorgaaisation  da  l'armÉe,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  :  !■  au  classement 
du  Tort  (le  Bellevue,  k  Caustanliac ;  2'  à  l'aliénation  de  deux  immeubles  du  domaine  militaire, 
pour  le  produit  de  leur  vente  êlre  effoojé  à  la  construction  dudit  fort.  =i  Wacussion  du  projet  de 
toi  portant  ouverture  au  ministre  do  t'ioatruction  publique,  des 'cultes  et.  deebeeu\>arts  sur 
l'eïercice  1874,  chapitra  7  du  budget  v§ection  promièro),  d'un  crôdit  supplémentaire  do  148,000  fr,  ■. 
SI.  Bardouï,  rapporteur.—  Adoption  du  projet  de  loi  au  8cruliB.  =  Suite  de  la  discussion  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1S75.  =  Article  2  ;  MM.  Latraiie,  Feray,  le  mi- 
nistre des  Hnances,  de  Ventavon,  Léon  gay,  rapporteur;  Haudot.  —  Rejet,  au  scrutin,  du  |  l*^  — 
I  additionnel,  présenté  par  la  commission  :  M.  le  rapporteur.  Adoption.  —  g  2.  Adoption.  —  |  3: 
MU,  Gu;  ol,  le  rapporteur.  Rejet.  —  .\doption  de  l'ensemble  dy  l'article,  ^  Article  'i.  ^  Article  4.  — 
Amendement  de  M.  René  Goblct.  Retrait.  —  .Amandement  de  MM.Tamisier  et  autres  !  MM.  le  rap- 
porteur, Tamisier,  tu  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Rejet,  —  Amendement  de  MSC.  Emile 
Bouchet  et  Maurice  RoQvier  :  M.  Smlie  Bouchet.  Rejet  —  Amendement  de  M.  Hervé  de  Saisy  ^ 
M.  Hervé  de  Saisy.  Rejet.  —  Adoption  de  l'article.  ^  Article  5  [nouveau).  Adoption.  =  Article  6  ; 
M.  le  rapporteur.  —  Amendement  de  M.  la  vicomte  d'Aboville  :  MM,  le  vicomte  d'Aboville,  la 
ministre  do  l'intérieur.  Rejet.  —  Observations  de  M.  Tirard.  =  Articles  7  à  !7.  =  Article  addi- 
tionnel présenté  par  MM.  Dupanloup  et  autres  :  MM.  Gabriel  de  BelcasliU,  Bardoux.  Rejet  au  scrutin. 
^  Observation  de  M.  le  rapporteur.  r=  Art.  28.  =  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projec  de 
loi.  =:  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de  dis  ])rojels  de  lois  relalifs  à  l'étaUîwamcnt 
lie  surtaxes  k  l'octroi  des  communes  de  Mîlrird,  Milizac,  Pioudanlel,  Ploreignoaii,  Loc-Moria 
Plouzané,  Ploucourlrez, Pont -l'Ablié,  Saint-Marc  (Finistère),  Hantbourdin  (Nord) et  MorlaintManche),' 
=  Discussion  du  projet  de  résolution  relatif  aux  demandes  de  déchéance  présentées  par  le  Gouver- 
nement contre  MM.  Ranc  et  Blonconrt,  membres  de  l'Assemblée  nationale.  —  DeinaniJe  irajouroc- 
niecit  ;  M.  Edouard  Mîllaud.  Adoption.  =  Incident  :  MM.  Iftnri  Brlsson,  Le  Royer. 

PKÉSIOBNCC  DB  M.    liliFFKT. 

La  séance  est  ouverts  à  une  heure  un  quarL 

M.  de  CazenoTe  de  Pradine,  l'uti  de* 
secrétaires,  donne  lecture  du  prooès-verbal  de 
la  séance  d'iiier. 

I^  procès-verbal  est  adopté.  .    . 

M.  le  président.  M.  Lucien  Brua  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Aatonin  Lefèvre-Pontahs  s'excuse  éga- 
lement de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
d'aujourd'bui,  par  saite  d'un  devoir  de  famille 
qu'il  a  it  remplir. 

M.  Vlngtain.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une 
proposition  de  loi  déclinée  à  compléter  l'arti- 
cle 5102  du  code  civil  et  à  créer  un  privilège  en 
faveur  des  vendeurs  d'engrais. 

J'en  demande  le  renvoi  à  la  commission 
d'initiative. 

M.  la  préaldeat.  L;[  propoiitlon  iora  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  '" 

sion  d'initiative. 


M.  I.éon  Say.    J'ai  l'honneur  de   déposer 


: poser 
de  la 


commission  du  budget  de  1875,  un  rapport 
sur  les  opérations  de  change  au  moyen  des- 
quelles le  Gouvernement  français  a  pu  faire 
passer  à  l'étranger  le  montant  de  l'indemnité 
de  suerre. 

M.  le  président.  Le  rapport  ecra  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dîscu.isian  de  plu- 
sieurs projets  de  lois  d'intérêt  local. 

L'Assemblée  adopte  suecessivement,  dans 
les  foruies  réglementaires,  les  deux  projets  de 
lois  dont  la  teneur  suit  : 

i"  PIIOJET 

(M.  Warnier  (Marne)  rapporteur.) 
«  Art.  I".  —  ],e  dépnrlcmpnt  de  la  Mayetyie 


est  autorisé,  conformément  à  la-demande  que 
le  conseil  général  en  a  faiXe,  à  emprunter,  aux 
lieu  et  place  tics  communes,  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  1  million  de  Erancs 
gui  sera  alfeclée  aux  travaux  des  chemins  or- 

•  La  réalisation  de  1  emprunt,  toit  en  tota- 
lité, soit  par  tractions  successives,  n«  poarra 
avoir  heu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

1  Celte  déciâjni)  ne  tera  prise  que  anr  la 
production  d'un  état  faisant  connaître  ; 

•  t"  Le  nom  des  communes  aaïquel les  le 
département  a  entendu  se  substitoer; 

Z"  La  somme  pour  laquelle  il  se  snbslituo 
à  chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'em- 
prunt;   ■ 
'   t  3»  La  situation  financière  des  communes. 

■  Art.  2.  —  I^s  fonds  nécessaires  à  l'araor- 
tissî-ment  de  l'emprunt  antorifâ  par  l'article 
i'^' ci-dessus,  seront  prélevés  tant  sur  le  pro- 
duit des  centimes  extraordinaires  dont  le 
Qiaximuiu  tera  Qxé  chaque  année  par  U  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
laîl,  que  sur  li's  versements  qui  p^.urront  être 
clfoctués  par  les  communes  auxijuelles  le  dé- 
partement se  sera  substitué,  i 

■:•  PROJET 

(M.  le  marquis  da  Montlaur,  rspportonr.i 

«Art,  1",  —  Les  territoires  conjposant  au- 
jourd'hui la  Ku^cur?ale  de  Saint-Jean-Deinous 
sont  diFlrails  des  communes  de  RéquisU  et 
de  Lédergues  [canton  do  Réquista,  arrondisse- 
ment de  Uoiez,  département  de  l'Aveyton), 
dont  ils  dépendent,  et  formeront  une  com- 
mune distincte,  qui  aura  pour  chef-lieu  Saint- 
Jean-Delnous,  et  qui  en  prendra  le  nom. 

•  Art.  2.  ~  La  limite  de  la  nouvelle  com- 
mune fuivra  la  ligne  ligurée  au  plan  ci-joint.' 
sauf  du  poin',  A  au  point  B,  où  elle  suivra  la 
ligne  pomlilir;o  au  rouge  A  C  B. 

•  Art.  3,  ~  La  distraction  aura  lieu  sans 
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préjudice  des  droUe  d'u»ag<>  et  autres  qui  peu- 
vent Être  respedi veillent  acquis. 

«  Art.  i.  —  Les  autres  coBdilions  ds  cetle 
séparitiun  icront  proiioncios,  s'il  y  a  lieu,  par 
un  décret  uUôiieur.  » 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  diacusKioQ  du,  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riîipr  la  ville  de  Paris  :  1"  â  s'imposer  ex- 
traordinai rement  pendant  cinq  ans;  2°  à  éta- 
blir diflériiiiie:i  surtaxes  à  son  octroi. 

M.  le  rap(.ortear  a  la  parole, 

M.  MAUne,  rapporteur.  Avant  que  l'As- 
eejnblés  vote  le  projet  de  ioi  qui  lui  est 
sounÙE,  je  désire,  au  nom  de  voiro  co.imitS' 
Bien,  lui  présenter,  ainsi  qu'au  ministre  des 
finances,  quelques  observations. 

Voaa  savez,  messieurs,  quje  ce  projet  de 
loi  augmente  dans  des  proDortioiiB  oonsi- 
dërablès  les  impâle  de  la  ville  de  Paris; 
il  demani^B  d'abord  cinq  tmllions  d«  sup- 
plément à  l'octroi;  puis  il  «joute  17  centi- 
mes additioDoels  aux  trois  premières  coniri- 
butians  directes  et  13  cnùmés  additionnels  k 
l'impàt  des  patenter.  Ces  sacrifices  sont  né- 
cB-'saires  pour  assurer  l'équiltlire  da  budget  de 
la  ville  de  Paris,  et,  par  coBËëijoent,  votre 
commisiion  n'a  pas  pn  bésit«r  à  en  accepter 
le  principe. 

Cependant,  ce  n'est  pas  nos  liésit&iion 
qu'ellt^a  consi>ntià-l'additioii  des  12  centimes 
à  la  contribution  des  patentes.  Vous  B\-ei 
vOQS-mâtiKa.  il  y  a  mi  an,  relevé  tous  les  con- 
tribuables de  Fraore  de  17  cencimee  sur  vu 
ordre  de  eontribmion,  etit  paraissait  dur  d'im- 
poser au  commerce  pari^en.  une  nouTeile 
'cbarga  de  13  centime*.  D'un  autre  côté,  il 
était  dîfliaile  de  lai  épargner  »  lourd  sacrifice 
alors  que  (oua  les  autres  oontriltaables  étaient 
app^M  à  en  snbir  de  semblables. 

Ce  qui  a  surtout  décidé  votre  commission  à 
acceprer  ia  proposition,  c'est  la  Tteuggequelj 
loi  des  iiaienies.  depuis.ai  longtemps  préparée 
et  qui  semble  malheuTLTjsenient  fuir  chaque 
foi3  qa'on  s'en  appreche.  peut  corriger  dans 
une  tar^'e  mcBnre  ce  que  la  nouvelle  taxe  aura 
de  rigoureux. 

Vous  savez  que  celte  loi  a  été  mise  plusieurs 
fois  à  votre  ordre  du  jour,  et  chaque  l'ois,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  etic  en  a  été  re- 
tirée. Votre  commission  a  pcni^é,  et  c'est  pour 
cela  qve  je  suis  monté  à  la  tribune,  qu'il  était 
temps,  enQn,  de  la  meltre  à  l'ordre  du  jour 
j'jur  tout  de  bon. 

Je  crois  que  le  Gouvernement  noua  saura 
gré  d'accepter  dès  â  présent  une  proposition 
que  nous  aurions  pu  subordonner  au  \t)to  de 
la  loi  de  ri>vision,ei  nous  .espérons  que  M.  Ma- 
thieu-Bodet,  qui  a  fidt  nn  rapport  si  conscien- 
Cieui  sur  la  question,  voudra  bien  recomman- 
der notre  prière  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. 

Le  projefrde  loi  relatif  à  la  révision  des  pa- 
iMrtas  pourrait  être  mis  à  l'ordre  du  jour  dès  la 
rentrée,  sinon  avant  les  gràndeâ  questions 
politiques,  qui  doivent  avoir  le  premier  rang, 
au  moins  avant  toutes  tes  questions  d'affaires 
que  noua  aurons  à  examiner.  (Très-bien  I  très- 
bien  !) 

K,  UatUen-Bodet,  minisire  des  finances. 
Messieurs,  je  dois  répondre  un  mot  à  la  ques- 


tion qui  vient  de'm'êlre  adcesséo  par  l'hono- 
rable rapporteur. 

L'Assemblée  est  maîtresse  de  son  ordre  du 
j^J^r;  elle  a  mis  plusieurs  fois,  enefi'ut,  la  loi 
des  patentes  à  son  ordre  du  jour,  et  plusieurs, 
fois  elle  l'en  a  retirée. 

Le  Gouvernement  actuel  et  lu  ministre  des 
finances,  en  particulier,  Huraient  très-mauvaise 
prâce  à  s'opposer  à  ce  que  cette  loi  soit  mise 
a  l'ordre  du  jour  quand  il  plaira  k  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  la  discuter  ;  le  Gouvernement 
eft  prêt  ù  accepter  cette  discussion  quand 
l'Afsembiée  le  jugera  conyenabln.  (Très-bien  1} 

Seulement,  il-est  bien  évident  que,  les  rôles 
se  faisant  maintenant,  la  loi  des  patentes  ne 
pourra  pas  être  appli^ble  dans  le  prochain 
exercice. 

H.  Iléon  Say.  L'observation  que' j'ai  à 
faire  porte  sur  un  autre  point. 

Je  reconnais,  avec  l'honorable  M,  MSline, 
qu'il  est  extrêmement  fâcheux  d'être  obligé 
d'augmenter  l'impôt  des  patentes  à  Paris. 

Un  membre.  Tous  les  impôts! 

U.  tiéon  Say.  Il  s'assit  dans  ce  moment 
d'une  loi  spéciale  ;  il  s'agit  de  consentir  à  une 
imposition  complémentaire  ou  supplémentaire 
de  12  centimes  sur  les  patentes. 

Je  dois  dire  pourtant  que  pour  au  moins 
5  oenttmes,  à  ce  qu'a  je  crois,  cette  augmen- 
tation est  devenue  nécessaire,  parce  que  le 
conseil  municipal  n'a  pas  pu  obtenir  du  conseil 
d' Eut  l'autorisa  lion  d'établir  les  droitsde  voirie 
annuels. Ces  droits,  qui àvaieniété  proposés  par 
le  conseil  municipal,  consisiaient  a  faire  payer 
tous  les  ans  une  taxe  pour  le  maintien  des  en- 
seignes et  autres  objets  pouvant  âire  con- 
sidérés comme  mobiles.  Le  conseil  d'Etat  a 
pensé  que  c'était  consacrer  un  principe  ii ou- 
veau  et  dangereux,  et  il>n'a  point  admis  la 
taie. 

Si  cette  taxe  avait  été  adoptée,  elle  aurait , 
pesé  sur  les  commerçants  qui  vont  i^tre  atteints 

Sar  les  centimes  dont  parlait  Vbouorable  M,. 
féline. 

Quant  au  projet  de  loi  sur  les  patentes,  j'di 
eu  l'honneur  de  le  présenter  sur  une  injonction 
de  l'Assemblée,  pourobéiri  un  article  do  loi  qui 
avait  été  voté  par  elle.  Onespéraii  k  cett«époque  ' 
pouvoir  faire  une  peréquaUnu  de  l'impôt  des  pa- 
tentes, qui. permettrait  d'établir  un  certain  nom- 
bre de  cen  limes  additionnels  sans  trop  gre- 
ver les  commerçants.  Je  dois  dire  que  t'élude 
qu'on  a  faite  de  la  toi  noua  a  montré  que  c'était 
une  lUusA>n  -,  et,  par  conséquent,  cette  loi,  si 
vous  la  vuiioa,  ne  produirait  pas  les  résultats 
qu'on  en  avait  attendus. 

Un  membre  à  gauclte.  Est-ce  que  voua  repous- 
sez la  miï^e  &  l'ordre  du  Jour  lors  de  la  renliéa 
de  l'Assemblée? 

M.  Léon  Say.  Dutoutt 

U.  1«  président.  Je  dois  faire  remarquer 
qu'il  est  extrêmement  difficile  de  régler  au- 
jourd'hui l'ordre  i!u  jour  des  séances  qui  sui- 
vront le  retour  de  l'A-temblée.. 

M.  le  rapportenr.  Je  me  contente  de  la 
déclaration  de  M.lemimstie  des  finanoef.  (Aux 
vois!  aux  voixl) 

M.  le  prèBîdent.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  ontend  passer  à  la  discus' 
sion  des  articles  du  projet  de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles,) 


,  Google 


252 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


■  Art.  l*'.  —  A  partir  de  is  promulgation 
de  la  présente  loi,  ei  jusqu'au  31  décembre 
1876  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
la  ville  de  Paris,  sur  les  vins  en  cercles  et  eu 
bonteilles,  les  cidres  et  poirés,  les  alcools  dé- 
naturés et  lea  huiles,  en  sos  des  droits  actuel- 
lement existants,  des  surtaxes  filées  comme  il 
suit: 

•  Vins  en  cercles,  ua  second  décime  addi- 
tionnel, par  hectolitre 1  00 

«  Vins  en  bouteilles,  8  francs  en  prin- 
cipal, plus  dens  décimes,  soit  an  total, 
par  hectolitre  .' 9  60 

t  Cidres  et  poirés,  un  second  décime 
additionnel,  par  hectolitre 0  38 

■  Alcool  dénaturé,  deui  décimes  ad- 
ditionnels an  droit  principal  fixé  par 
hectolitre  d'alcool  pur,  par  hectolitre. . .  1  50 

<  Huiles  d'olive,  fruits  et  conserves  à 
l'huile,  huilesparfamées  de  toute  espèce, 
augmentation  en  principal  <le  2  francs 
par  hectolitre,  et  avec  les  deux  décimas 

2  b.  40,  soit  par  100  kilogrammes 2  6? 

<  Bniles  de  toute  autre  espèce  prove- 
nant de  substances  animales  ou  végé- 
tales, augmentation  sur  le  tarif  actuel, 
4  francs  en  principal  par  hectolitre,  et 
avec  lès  dcax  décimes  4  fr.  80.  soit  par 

100  kilogrammes 5  2^» 

—  (Adopté.) 

•  Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  & 
s'imposer  extraordinairement  : 

■  i"  17  centimes  par  addition  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière et  des  partes  et  fenêtres; 

»  2'  12  centimes  par  addition  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes.  >  —  (Adopté). 

(  Art.  3.  —  Cette  imposition  sera  perçue  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  1"  janvier  1875 
jusqu'au  31  décembre  1879.  *  —  (Adopté). 

t  Art.  4.—  Le  produit  annuel  sera  appliqué 
au  payement  des  dépenses  municipales  onli* 
naires.  *  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
VOIX  et^adoplé.) 

H.  le  présidant.  La  parole  est  i  M.  Fran- 
cisque Rive. 

M.  Franclsqiw  HlT».  Je  n'ai,  messieurs, 
que  deux  mots  &  dire  devant  l'Assemblée. 

J'ai  demandé  la  parole  pour  poser  &  M .  le 
ministre  des  travaux  publics  une  très-brève 
question  au  nom  de  mon  honorable  ami,  le 
marauis  Costa  de  Beauregard,  et  au  mien. 

J'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  M.  le  miniitre, 
il  y  a  un  mois.  Je  l'ai  prévenu  de  nouveau  que 
je  lui  adresserais  la  question  aujourd'hui.  Au 
mois  de  novembre  dernier,  dans  les  premiers 
jours  de  notre  session,  M.  Deseilligny,  alors 
ministre  des  travaux  publics,  annonçait  i  l'As- 
semblée qu'il  venait  de  conclure  avec  la  com- 
pagnie de  Pari  s- Lyon- Méditerranée  une  con- 
vention provisoire  portant  que  celte  compa- 
gnie s'engageait  à  construire  environ  800  kilo- 
mètres de  lignes  nouvelles  ,  sans  garanties 
d'intérêts,  ni  subventions.  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  ajoutait  que  très-peu  de  temps 
s'écoulerait  avant  que  le  projet  consacrant  ces 
lignes  nouvelles  d'une  manière  définitive  fût 
dèwsé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 

Huit  mois  se  sont  passés,  messieurs,  sans 


que  cette  question,  qui  intéresse  k  un  si  haut 
degré  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture, 
tous  les  éléments  enfin  de  la  prospérité  natio- 
nale, ait  reçu  de  solation.  Nous  sommes  & 
la  veille  d'une  assez  longue  prorogation,  et  je 
crois  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt,  pour  an 
grand  nombre  de  départements,  de  savoir  si 
cette  convention  provisoire  doit  âtT«  conûdé- 
rée  comme  une  convention  définitive. 

Je  prends  donc  la  liberté  de  demander  à  M. 
le  ministre  des  travaux  publics  si  le  projet 
de  loi  concernant  les  lignes  nouvelles  qui  doi- 
vent être  construites  par  la  compagnie  de 
Paris-Lyon -Méditerranée  sera  bientôt  déposé, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de 
Virieu-le-Grand  à  Saint- André-le-Gaz ,  de 
Bourg  à  Dijon  et  de  Cbambéry  k  Saint-AÎidré- 
le-Gaz. 

U,  CaiUanx,  ministre  des  traoaus  publict. 
Messieurs,  je  suis  heureux  d'être  en  état  de 
répondre  immédiatement  et  effectivement  à  la 

Siestion  que  vient  de  me  poser  l'honorable 
.  Rive,  en  déposant  au  nom  du  Gouverne- 
ment, sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  un  projet 
de  loi  ayant  poar  objet  la  déclaration  d'utilité 
.publique  et  la  concession  à  la  compagnie  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée...  (Ahl  ah  !},  de  vingt 
lignes  nouvelles  de  chemins  de  fer,  présentant 
ensemble  une  longoenr  de  855  kilomètres  et 
devant  entraîner  une  dépense  totale  de  281 
millions,  qui  sem  mise  k  U  charge  de  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie,  à  l'exception  de  la 
dépense  qui  concerne  la  ligne  de  Gap  à  Brian- 
çon,  déjà  concédée  &  titre  éventuel  par  conven- 
tion en  date  du  11  avril  1857  et  classée  dans- 
le  Douveau  réseau  par  les  conventions  des 
22  juillet  1868  et  11  juin  1869. 

lîarticle  1"  de  ce  projet  de  loi,  dont  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  donner  lec- 
ture, est  ainsi  conçu  : 

1  Kst  déclaré  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  ci -après  dénommés  : 

•  1°  De  NEmes  au  Tell,  joj  Remonlins; 
c  2<>  DeBemoulinsàUzès; 

1  3"  De  Bemoulina  à  Beaucaire; 

<  40  D'Uzès  &  St-Julien,  avec  prolongement 
sur  10  kilomètres  dans  la  vallée  de  l'Auzon- 
net; 

«  5"  D'L-zès  àNozières; 
•I  6*  De  Vézenobres  à  Qulssac,  avec  embraii> 
chôment  sur  Anduza  ; 

f  7°  De  Nîmes  i  Sommières  ; 

<  8°  De  Sommières  aux  Mazss; 

<  9°  D'Aubenas  à  Prades  ; 

<  10»  De  Lyon  k  Givors,  par  Brignais  ; 

•  H"  De  Giïors  k  Saint -Etienne,  par  la  nra 
gauche  du  Gier; 

I  12<>  Dérézin  à  Montbuei  ; 

t  13'>DeDijonàlalignedeBoargàLon8-le- 
Banlnier.  près  Saint-Amour; 

f  14"  Tirieu-le-Grand  à  8wnt-André-le-G«z, 
par  Leschaux  ; 

I  15"  De  Saint- André-le-Gaz  à  Chambéry; 

<  16"  De  Roanne  k  Paray-le-Mo  ial  ; 

•  17"  De  Giliy-snr-Loirei  Cercy-La-Tonr; 

<  18"  D'A  vallon  i  Dracy- Saint- Loup ,  près 
Anton  ; 

t  19"  De  Briarres,  prés  Malesherbes,  à  la  li- 
gne de  Moretà  Moniargis,  à  ou  près  Nemours: 

<  20°  De  Gap  k  Briançon  et  prolongement  jus- 
qu'i  la  frontière  d'Italie,  dans  le  cas  où  le 
gouvernement  italien  assurerait  le  raccorde- 
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m^nt,  sar  son  territoire,  dndit  chemin  avec  la 
ligne  de  Bardonnècbe  i  Tarin.  • 

Permettez- moi  de  vons  rappeler,  messieurs, 
que  les  lois  des  23  et  24  mars  1873  qae  voua 
avez  votées  ont  déjà  ajouté,  cette  année,  au  ré- 
seau concédé  de  nos  votes  ferrées,  771  kilo- 
métrée, et  que,  par  la  loi  du  17  juin  1874,  vous 
avez  concédé,  en  outre,  153  kilomètres. 

Le  développement  total  de  nos  chemins  de 
fer  d'intérêt  ^néral  dêfinitiveaient  concédés 
s'est  trouvé  ainsi  porté  à  23,730  kilomètres, 
sur  lesquels  18,877  sont  livrés  à  l'exploitation. 
Les  nouvelles  lignes  dont  nous  vous  proposons 
d'aparoQver  la  concession  porteront  la  longueur 
totale  à  24,785  kilomètres,  c'est-à-dire  à  plus 
des  deux  tiers  de  la  loogoenr  totale  de  nos 
routes  nationales.  Les  lignes  concédées,  en  ou- 
tre, sous  le  titre  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ont  une  longuenr  de  4,177  kilomètres 
sur  lesquels  1,266  sont  dès  maintenant  livrés 
à  l'exploitation. 

On  peut  donc  dire,  en  réunissant  ces  chif- 
fres, que  notre  réseau  de  chemins  de  fer  con- 
cédés est  aujourd'hui  d'envinHi  30,000  kilomè- 
tres, snr  lesquels  plus  20,000  sont  en  exploi- 
UtiOD,  et  10,000  environ  sont  en  construction 
ou  à  construire. 

Cet  important  projet  de  loi,  messieurs,  est  le 
résultat  d'études  longues  et  approfondies,  exé- 
cutées d'après  les  indications  de  votre  com- 
mission des  chemins  de  fer,  indications  consi- 
gnées dans  un  rapport  remarquable  de  mon  col- 
i^^e  et  ami  M.  Cézanne,  études  ordonnées  et 
suivies  par  mes  prédécesseurs  au  ministère  des 
travaux  publics,  MM.  DeseiUigny  et  le  baron 
.  de  Larcy,  conduites  avec  un  zèle  infatigable 
et  menées  à  bonne  fin,  avec  le  concours  de  la 
compagnie  de  Paris -Lyon -Méditerranée,  par 
M.  de  Franqueville ,  directeur  géoénl  des 
ponts  et  chaussées. 

J'ai  l'honneur  et  l'henreiise  fortune  d'avoir 
pu  résamer  leurs  travaux  et  de  vous  en  appor- 
ter les  résultats. 

Ce  projet  de  loi  n'a  pas  encore  été  examiné 
et  discuté  par  le  conseil  d'Etat  ;  il  va  lui  être 
renvoyé  sans  délai,  pour  qu'il  veuille  bien  en 
temps  utile  exprimer  son  avis.  J'ai  cm  cepen- 
dant devoir  le  déposer  sur  le  bureau  de  l'Âs- 
blée  avant  votre  prorogation,  afin  que  tous  les 
départements  intéreseés  en  soient  exactement 
informés  avant  la  réunion  de  leurs  conseils  gé- 
néraux. J'aurai  soin  de  veiller  à  ce  qne  la  dis- 
tribution de  ce  projet  et  de  l'exposé  des  motifs 
qui  l'accompagne  vous  soit  hite  pendant  les 
vacances  a6n  que  voos  puissiez  vous  rendre 
compte  des  dispositions  qu'il  renferme  et  que 
vous  soyez  en  mesure  de  les  discuter  dès  votre 
rentrée.  (Très  -bien  !  très-bien  !) 

H.  Francisque  Rive.  Je  vous  remercie. 
monsieur  le  ministre  ;  votre  projet  de  loi  sera 
accueilli  avec  une  vive  satisFaction  dans  un 
grand  nomlire  de  départements?       * 

M.  le  ppAaldent.  Lo  projet  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  Randot.  Cti  projet  sera-t-il  renvoyé  à  la 
commission  des  chemins  de  fer? 

M.  I»  président.  On  demande  si  ce  projet 
de  loi  sera  renvoyé  à  la  commission  des  che- 
mins de  fer.  (Non  1  non!  —  Oui  !  oui  !) 

Puisqu'il  y  a  divergence  d'opinions,  je  vais 
consulter  l'Assemblée. 


(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  pro- 
^t  de  loi  sera  renvoyé  k   la  coRunission  des 

chemins  do  fer.) 

M.  le  président:  La  parole  est  à  M.  de 
Lorgeril. 

M.  le  vicomte  de  Iiorgeril.  Messieurs, 
j'avais  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  deux  propositions  qae  voos 
avez  renvoyées  à  la  commission  da  budget. 
L'un»  avait  pour  l'objet  un  impAt  snr  les  spé- 
cialités pharmaceutiques.  La  commission  du 
budget  a  bien  voulu  considérer  cette  proposi- 
tion commo  méritant  beaucoup  d'intérêt,  et 
en  a  demandé  le  renvoi  au  ministre  des  finan- 
ces afin  qu'il  put  l'étudier;  je  n'ai  rien  à  dire 
sur  celle-là. 

Mais  il  y  a  une  autre  proposition  que  j'a- 
vais faite  et  qui  avait  pour  but  d'établir  un 
impôt  sur  des  opérations  de  Bourse  autres  que' 
les  ventes  au  comptant.  Cet  impôt  rapporte- 
rait au  moins,  d'aurès  des  estimations  qui  se 
fondent  sur  des  cnilTres  parfaitement  établis, 
40  millions,  et  pourrait,  par  coTiséquent,  évi- 
ter le  vote  des  10  centimes  snr  la  conUibotioa 
foncière  que  l'on  vous  propose.  Je  demanderai 
quand  cette  proposition  sera  soumise  i  l'As- 
semblée. Elle  n'a  pas  été,  il  est  vrai,  acceptée 
par  la  commission  du  budget;  elle  a  contre 
elle  presque  tous  les  spéculateurs  i  la  Bourse; 
elle  n'a  pas  l'avantage  de  plaire  k  beaucoup  de 
nos  collègaes;  mais  je  pense  qu'elle  pourrait 
mieux  réussir  auprès  d'autres, et  c'eRtponr- 
quoi  je  demande  quand  elle  sera  soumise  à 
1  Assemblée. 

H.  Léo  A  Say,  rapporteur  général  du 
budget.  L'honorable  M.  de  Lorgeril  a  dé- 
posé deux  propositions  de  lois.  Ces  deux 
propositions  ont  été  considérées  par  la  com- 
mission du  budget  comme  des  amende- 
ments i  la  loi  de  finances.  L'une  d'elles  a  pour 
objet  d'imposer  les  remèdes  spéciaux;  c'est 
une  proposition  analogue  mais  autrement  for- 
mulée que  celle  qui  a  été  présentée  par  l'ho- 
norable M.  Testelin. 

La  commission  du  budget  n'a  pas  cm  devoir 
prendre  parti  et  elle  a  renvoyé  au  ministre  des 
finances  l'examen  de  cette  proposition.  Le  mi- 
nistre des  finances  verra  s'il  doit  vous  apporter 
un  projet  de  loi  spécial,  ou  voua  proposer  des 
modifications,  on  accepter  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  l'un  de  nos  honorables  collègues. 

Quant  à  l'autre  proposition  de  l'honorable 
M.  de  Lorgeril,  la  commission  du  budget  n'en 
a  pas  recommandé  l'examen  au  ministre  des 
finances  ;  elle  considère  cette  proposition 
comme  un  amendemetit  à  la  loi  de  finances,  et 
elle  vous  en  propose  ie  rejet.  Je  ne  pense  pas 
q^'il  y  ait  inconvénient  à  ta  discuter  au  mo- 
ment oii  l'on  discutera  le  budget  des  recettes. 
(Très-bien  1  —  L'ordre  du  jour!) 

H.  le  prèaldent.  Cette  question  est  rela- 
tive aux  impôts;  elle  viendra  en  discussion  à 
l'article  4  du  projet  de  loi  général  du  budget  ; 
il  n'y  a  pas  lieu  de  la  discuter  en  ce  moment. 

De  divers  côtés.  Oui  !  oui  !   L'ordre  du  jour  I 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  des  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

(L'Assemblée  adopte  successivement,  dans 
les  formes  réglementaires  tes  huit  autres  pro- 
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jeta  de  lois  d'intérêt  local  encore  portés  à  l'or- 
dre du  jour.) 
Ea  voici  le  texte  : 

4"    PROJET. 

[M.  Courbe  1-Poulard,  rapporteur.} 

•  Arliele  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier 
1875  et  jusqu'au  31  décembre  1879  inclusive- 
ment,  les  surtaxes  suivaatsa  seront  perçues  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Lrllebonne,  dépar- 
tement de  la  Beine-Intàrieure,  savoir  : 

f  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hec- 
tolitre, 0  fr.  30; 

«  Alcool  pur  contenu  dans  les  eauï-de-vie, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  par 
hectolitre,  4fr.; 

t  Absinthe  (volume  toiat),  4  !r. 

t  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
de  1  fr.  30  sur  les  "Jins  et  de  6  Tr.  sur  les  al- 
cools, établis  à  litre  de  taxes  principales,  par 
hectolitre.  • 

5'   PROJBT, 

(M.  Courb et- Foulard ,  rapporteur.) 
«  Article  wiique.  —  A  partir  du  !"■  janvier 
1675,  et  jusqu'au  31  décembre  1879  inclusive- 
ment, les  surtaxes  saivaDles  seront  percues  à 
l'octroi  de  la  commnne  de  Briançon,  d^rte- 
ment  des  Haut£s-AIpas,  savoir  : 

I  Vini  en  cercles  et  en  boateilles,  1  fr.  20 
par  bectolitre^  ' 

•  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de>vie 
et  esprits,  liqueurs  etfniilsàl'eau-de-^,  2  fr. 
par  aecto litre, 

«  Absinthe  (volume  total);  2  fr.  par  hecto- 
litre. 

I  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
deO'fr.  80  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de 
6  tr.  par  hectolitre  sur  tes  alcools,  établis  à  ti- 
tre de  taxes  principales.  *     ' 


(H.  Chartes  Alexandre,  rapporteur.) 
<  Articieuniqut.  —  A  parLir  du  1" janvier 
1875,  et  jusqu'au  31  décembre  1870  inclusive- 
ment, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  commune 
,-  de  Plonéour-Lauvern ,  département  du  Finis- 
tère, une  surUxe  de  0  Ir.  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eau.ï-de-vie,  esprits, 
liqueurs  et  ftuits  à  l'eau-devie,  et  par  hectoli- 
tre d'absinthe. 

«  Cette  snttaxc  est  indépendante  dn  droit  de 
6  fr.  par  hectolitre  êwblî  à  titre  de  taie  prin- 
cipale. 1 

7"   PROJBT 

(M.  Charles  Alexandre,  rapporteur.) 

'  Article  unique.  ~  A  partir  du  1"  janvier 
1875,  et  jusqu'au  31  décembre  1879  inclusive- 
n.ent,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  commuue 
de  flouzané,  département  dn  Finigtère,  nne 
surtaxe  de  13  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaui-de-vie  et  esprits,  li- 
queurs  et  truit»  à  l'eau-devie,  et  par  hecto- 
litre d'absinthe. 

t  Cette  suruie  est  indépendante  du  droit  de 
6  &.  par  hectolitre  établi  s  titre  de  taxe  prin- 
cipale.. ■ 


8'  PROJET 

(M.  Alfred  Dupont,  rapporteur.) 
I  Article  unique.  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  Jusqu'au  31  dé- 
cembre 1877  inclusivement,  les  surtaxes  snî- 
vantes  seront  perçues  à  l'octroi  de  la  commune 
d'Estaires,  département  du  Nord,  savoir  : 

€  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  8  fr.  par 
hectolitre  ;  alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie.  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau  de- 
vie,  14  tt.  par  hectolitre;  absinthe  (vDlamc  to- 
tal) 14  fr.  par  hectolitre. 

<  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
de  1  fr.  20  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de 
6  fr  par  hectolitre  sur  les  alcools,  établis  à 
titre  de  taxes  principales.  ■     . 

9'  PROJET 
(U.  Alfred  Dupont,  rapporteur.) 

d  Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier 
1875,  et  jusqu'au  31  décembre  1879  inclusive- 
ment, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  commune 
Ae  Guilers,  département  du  Fmistére,  une 
surtaxe  de  18  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  ii- 
oaeurs  et  fruits  à  l'eau-devie  et  par  hectolitre 
a' absinthe. 

<  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr.  par  hectolitre,  établi  en  taxe  princi- 
pale. » 

10*  PROJET 

{M.  Alfred  Dupont,  rapporteur.) 
"  Art.  ("-  —  La  portion  de  territoire  teintée 
en  rose  sur  le  plan  annexé  à  k  présente  loi 
siius  le  n"  1,  est  distraite  des  communes  de 
Job,  d'Ambert  et  de  Valciviéres  (canton  et 
arrondissement  d'Ambert,  département  du 
Pay  'de-Dôme),  et  'armera  à  l'avenir  une 
commune  distincte  dont  te  cbeMioa  est  fixé  à 
1^  Forie,  dont  elle  prendra  le  nom. 

g  La  limite,  entre  la  nouvelle  commune  at 
celle  de  Job,  sera  déterminée  par  le  liseré  car- 
min indiqué  an  plan  parcellaire  annexé  sons 
la  n"  2. 

<  La  limite  entre  la  nouvelle  commune  et 
celles  d'Ambert  et  de  Valcivières  sent  déter- 
minée par  le  liseré  carmin  tadiqué  an  plan 
parcellaire  également  annexé  sous  le  n°  3. 

I  Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usa^ 
et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. • 

t  Art.  3.  —  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction sOFOnt  réglées,  s'il  y  a  lieu,  par  un 
décret.  » 

U»  PROJET. 

(H.  lAtrads,  rapporteur.) 
>  .4rticje  unique.  —  La  ville  de  Limoge's 
(Haute -Vie nue)  est  autorisée  à  emprunter. 
moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  no  pourra 
dépasser  6  p.  100,  une  somme  de  2,300,000  fr., 
remboursable  en  vingt-cinq  ans,  à  partir  de 
1875,  pour  subvenir,  avec  les  fonds  i  provenir 
du  remboursement  de  la  taxe  des  mobilisés,  à 
l'établissement  d'une  nouvelle  distribution 
d'eau  et  à  la  constmction  d'égouts. 
f  Cet  emprunt  sera  réalisé  au  moyen  de  i'é- 
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mission  d'obtii^^tions  de  mille  frai:  cschac  uni?, 

— -...  .  l'entrepreneur  adjudica - 

fur  ei  à  mesure  de  ses  be- 


«  La  m?mo  ville  est  autorisée  à  s'imposer 
ex traor^linai riment,  pendant  vingt-cinq  ans,  à 
partir  de  lyîj.  12  centimes  additionnels  au 
principui  do  fps  quatre  contributions  directes, 
devant  rapporter  en  totalité  1,687,200  fr.,  pour 
rembourser  ledit  emprunt,  en  capital  et  inté- 
rêts,'concurremment  avec  un  prélèvement  sur 
les  res?uurces  ordinaires.  ■ 

H.  le  prAiident,  L'ordre  du  jour  appelle 
,1a  discussion  du  prnjet  de  loi  portant  approba- 
tion du  traité  passô  entro  le  ministre  des  fi- 
nances et  la  Banque  de  Erance. 

U.  1«  général  Robert.  Je  demande  la  pa- 
role sur  l'ordre  du  jour. 

K.  le  président.  Vons  avez  la  .parole. 

M.  le  général  Robert.  L'Assemblée  a  dé- 
c^d:'-  hier,  à  la  fin  de  la  séance;  que  la  première 
délibération  du  projet  df  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  ministre  d'^s  travaux  publics  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  une  offre  faite  par 
la  chambre  de  coininerce  du  Havre,  pour  tra- 
vaux à  efïoctuer  dans  le  port  de  cette  ville,  au- 
rait lieu  immédiatement  après  la  discuBsioil  des 
projets  de  lois  d'intérêt  local.  Or,  le  Teuillelon 
n'indique  cette  discussion  qu'après  celle  sur 
le  traité  entre  l'Eiat  et  la  Bannue  de  France. 

Je  demande  que  l'As?embl^e  veuille  bien 
permettra  que  quelques  obs^rvation-s  lui  soient 
présentées  immédiate  ment  sur  ccttn  qaestion 
des  travaux  du  port  du  Havre.  (Non  !  non  ! 

—  L'ordre  du  jour  I) 

Plusieurs  membres.  Suivons  l'ordre  du  jour  1 

—  Il  n'y  aura  pas  de  contestation   sur  cette 
quostion. 

M.  le  s^n^ral  Robept.  Je  veux  proposer 
l'urgence. 

M.  Hervé  de  Salay.  Je  demande  la  parole 
contre  l'uri;ence, 

M.  le  président.  Dans  ce  moment,  il  y  a 
&  voler  sur  une  ai:tre  question. 

Ce  que  propose  M.  le  général  Robert  est 
une  interversion  de  l'ordre  du  jour...  (Non! 
non!  —  C'est  inutile!  — :  Suivons  l'ordre  du 
jour!) 

M.  le  général  Robert,  Je  relève  tout  sim- 
plement une  erreur  du  leuilleton  d»  ce  jour. 
Ce  que  je  drmanile  est  la  conséquence  de  ce 
qui  a  été  décidé  hier  par  l'Assemblée.  (L'ordre 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
discuter  le  projet  relatif  au  port  du  Havre 
avant  d'examiner  le  traité  a\ec  la  ttanque  î 
(Non  '.  non  l) 

L  ordre  du  jour  est  maintenu. 

Je  mets  donc  en  diï^cussion  le  projet  de  loi 
portant  approbation  du  traité  passé  entre 
le  ministre  des  flnancps  et  la  Banque  do 
France. 

L'urgeni /.■  a  été  déclarée. 

Personne  ne  demande  la  parole,  ileconsulte 
l'Assembiée  pour  savoir  si  elle  entend,  passer 
à  la  discufv'i'i  des  articles. 

(L'Aaffn.li''  ■,  :  n s uliée,  décide  qu'elle  passe 
à  Ili  discujjiuu  iiej  articles.) 

«  Art.  1",  —  La  convennon  intervenue  en- 


tre l'Etat  et  la  Banque  de  France,  à  la  date  'lu 
4  août  187i  est  approuvée 

(L'article  1"  est  rais  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  —  Sur  le  produit  de  l'opération  fi- 
nancière gui  fait  l'objet  de  ladiie  convention, 
il  sera  afl'ectô  40  millions  aux  ressources  ex- 
traordinaires du  budget  de  1875.  •  — (Adopté.! 

1  Art.  3.  —  Le  iîurplus  du  produit  de  l'opé- 
ration ci-dessus  ne  pourra  recevoir  d'affecta- 
tion que  par  une  loi,  et,  jusqu'à  coque  ladite 
loi  soit  vo'.''e,  cet  cicédaut  ne  sera  pas  réalisé. 
—  (Adopté.)  > 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite 
Èar  la  Dbambre  de  commerce  de  ta  ville  du 
[avre,  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  6  mil- 
lions de  francs,  à  l'effet  d'assurer  l'achèvemont 
des  travaux  en  cours  d'exécution  dans  le  port 
du  Havre. 

U.  Ronssean,  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
de  demander  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
prononcer  l'urgence  de  ce  projet.  Ce  sont  des 
travaux  qui  sont  engagés  ;  il  y  a  intérêt  à  co 
qu'ils  ne  lanuuissent  pas.  Il  s'agit  d'achever  un 
ensemUc  d'aniélÈoraiions  dont  la  dépense  to- 
tale esl  de  \i  millions.  Il  y  a  7  raillions  de 
dépensés  ;  la  ville  du  Havre  oifre  d'avancer 
&  millions  à  l'Etat  pour  qu'd  puisse  terminer  le 
reste  dans  un  bref  délai.  Je  ne  croi.^  pas  qu'il  y 
ait  de  dilficulté  à  accepter  cette  offre,  et  il  y  a 
un  intérêt  très-grand  a  ce  que  la  décision  ne 
aoit  pas  retardée  de  quatre  mois.  (Très-bien  !) 

J'insiste,  en  conséquence,  pour  que  l'Assem- 
blée veuille  bien  prononcer  l'urgence  sur  ce 
projet  de  loi.  (Appuyé  1) 

M.  Hervé  de  Salsy.  Je  viens  combattre 
l'urgen:e  réclamée  yar  l'honorable  préopinant. 
Je  demande  qu'elle  soit  repoussée.  En  effet, 
les  trois  propositions  qui  vous  sont  soumises 
ont  pour  but  de  charger  l'i.'tat  d'une  somme  de 
25,500.00ft-fr,  C'est  donc,  si  je  na  me  trompe, 
une  question  fort  importante  qui  mérite  toute 
votre  attention  et  doit  être  soumise  non-seu- 
lement â,  une  lecture,  ainsi  que  le  comporte- 
r;iit  la  liéclaratlon  d'u'-gence  sur  laquelle  vous 
êtes  appelés  à  voler,  mais  aux  trois  lectures 
réglementaires.  Je  tiens  à  ce  que  vous  preniei 
à  cœur  la  question  des  intérêts  pubKea.  (Excla- 
mations et  murmures.) 

Un  membre.  L'Assemblée  n'a  pas  besoin  de 
vos  leçons  1 

M.  Hervé  de  Salsy.  Oui,  je  demande 
qu'on  ne  vienne  pas,  à  la  veille  du  départ, 
usant  d'.j:ie  manœuvre  bien  connue,  qui  ae 
pratique  aux  dernières  séances  des  sessions, 
glisser  des  projets  de  lois  de  ce  genre  à  votre 
ordre  du  jour  au  dernier  moment,  (Nouveaux 

Je  ferai  remarquer  d'ailleurs  à  l'Assem- 
blée que  le  Gouvernement  a  disposé  d'un  ■ 
temfis  considérable  pour  cette  discussion; 
il  a  eu  q^uatre  mois  pour  l'un  des  pro- 
jets en  cause,  qui  a  été  déposé  le  26  mars  der- 
nier, et  un  mois  et  demi  pour  les  deux  autres. 
Si  donc  ces  travaux  étaient  si  urgents,  s'il 
impartait  tant  qu'ils  devinssent  l'objet  d'un 
examen  avant  notre  départ  afin  d'être  exêcu- 
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tés  à  bref  délai,  pourquoi  n'a-t-on  paa  plas 
tôt  provoqué  la  diaciiEsian  qoi  les  concerne  T 
pourquoi  n'avoir  paa  provoqué  l'urgeoce,  il  y  a 
quelques  jours,  aussitôt  aprèi  U  distribuUoa 
des  rapports?  pourquoi  celte  question  n'a- 
t-elle  pas  Été  mise  plus  tôt  à  L'ordre  du  jour  en 
un  moment  où  il  se  fût  fait  moins  d'hëca- 
lombes  de  projets  de  cette  espèce  ?  (Rumeurs 
diTersesO  Le  retard  que  je  signale  est  tontiau 
moins  une  présomption  défavorable  contre 
des  dispositions  législatives  qui  vont  grever  le 
présent  et  l'avenir  du    pays. 

En  conséquence  de  ces  motifs  que  je  ne  puis  ' 
prétendre  développer  en  ce  moment  à  cause 
de  la  lassitude  de  l'Assemblée,  je  vous  prie 
de  rejeter  la  demande  d'urgence.  (Protestations 
sur  un  erand  nombre  de  biano. —  Assentiment 
snr  qoelques  autre?,) 

H.  le  rapporteur.  Messieurs,  ces  projets 
sont  tout  à  fait  du  même  urdre  que  la  loi  de 
finances  elle-même,  qui  n'est  votée  qu'avec  une 
seule  délibération.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
vous  les  Éoumettriez  à  trois  délibérations. 

Il  est  vrai  que  l'un  de  ce»  projets  de  lois  a  été 
présenté  au  mois  de  mars  et  n'arrive  qu'au- 
jourd'bui.  Cela  tient  à  ce  que  des  négociations 
ont  été  cntamoes  avec  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux.  Ces  négociations,  provo- 
3 nées  par  las  observations  de  la  commission 
u  budget,  n'ont  été  terminées  que  deÉiière- 
ment;  c'est  à  cause  de  cela  qu'il  y  a  eu  des  re- 
tards. Mais  le  projet  de  loi  sur  le  Uavre,  celni 
qui  vient  en  ce  moment  à  l'ordre  du  jour,  a  été 
déposé  le  2t  juillet. 

H.  la  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'urgence.  ^ 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  la  BPéBident.  Personne  ne  demandant 
la  parole  sur  la  discussion  générale,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
eUe  entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles.) 

t  Art.  1".  —  Le  mmistrc  des  travaui  pu- 
blics est  autorisé  à  accepier,  au  nom  de  l'Etat, 
l'oITre  faite  par  la  cliambre  de  cominerce  du 
Havre,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations 
dps  16  octobre  18T3,  19  février,  26  mars  et 
20  juin  1874,  d'avancer  i  l'Ëtat  la  somme  de 
6  millions  de  francs,  à  l'effet  d'assurer  l'a- 
cbcvement  des  travaux  en  coars  d'exécution 
dans  le  port  du  Havre,  en  vertu  du  décret  du 
IBiuillei  1870.  . 

(L'article  i"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Art.  2.  —  La  chambre  de  commerce  est 
autorisée  à  emprunter  à  un  taux  qui  n'excède 
pas  6  p.  100,  la  somme  de  six  millions  de 
francs,  montant  de  son  avance  à  l'Etat. 

>  Cet  emprunt  pourra  <;tre  réalisé,  ^oit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par^oie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  la  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement. 

I  Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un 
étabbssoment  public  de  crédit,  la  chambre  de 
commerce  devra  se  conformer  aux  conditions 
stalniaires  de  cet  établissement,  sans  ,touie  fois 
que  la  commission  puisse  dépasser  45  centimes 
pour  100  francs.  »  —  (Adopté.) 

"  Art.  3.  —  Les  fonds  successivement  ver- 
sés par  la  chambre  de  commerce,  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme  de  6  millions,  por- 


teront intérêt  à  4  1/2  p.  100  à  dator  de  leur 
versement 

•  L'amortissement,  calculé  au  même  taux 
de  4  1/2  p.  100,  s'effectuera  en  quinze  annui- 
tés, à  partir  de  1675. 

•  La  différence  entre 'le  taux  d'intérêt  payé 
par  l'Etat  i.  la  chambre  de  commerce  et  celui 
qu'elle  aura  eUe-mëme  payé  aux  souscripteurs 
de  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée  à  contracter, 
sera  couverte  au  moyeu  des  produits  du  droit 
de  péage,  établi  par  les  lois  des  U  juillet  1865 
et  22  juillet  1870.  et  dont  la  perception  conti- 
nuera i  son  profit  jusqu'à  l'entier  rembourse- 
ment de  la  somme  formant  cette  différence.  > 
—  (Adopté,) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

U.  le  prAsident.  L'ordre  du  jour  appelle, 
la  I"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utihté  publique  les 
travaux  à  faire  pour  l'amélioration  du  port  de 
Marseille  et  d'antpriser  le  ministre  des  travaux 
publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille, 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  15  millions, 
à  l'effet  d'assurer  l'exécution  de  ces  travaux. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Rousseau,  ra^iporlfur.  Par  les  mêmes 
motifs  que  j'ai  indiqués  tout  à  l'Heure,  je  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  également  déclarer 
l'urgence  de  ce  projet  de  loi. 

M.  la  président.  Je  consulte  l'Assemblée, 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

H.  le  prAsldant.  Personne  ne  demande  la 
parole? 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles.) 

•  Art.  l"'.  —  Sont  déclarés  d'ulililé  publi- 
que les  travaux  à  faire  pour  l'améliorationldu 
port'  de  Marseille,  couformément  aux  disposi- 
tions de  l'avant-projet  dressé  i  la  date  du 
4  avril  1674  et  adopté  par  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées.  •    . 

(L'article  1"  est  mis-aux  voix  et  adopté.) 
»  Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
es  t  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etal, 
l'offre  faite  par  la  cnambre  de  commerce  de 
Marseille,  ainsi  qu'il  résulte  de  si  déUbératioa 
du  i2  mai  1874,  d'avancer  à  l'Etat  la  somme 
de  15  millions,  à  l'effet  d'assurer  l'exécuUon 
des  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  pré- 
cède, .  —  (Adoiité.) 

•  Art,  3,  —  La  Chambre  de  commerce  de 
Marseille  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
qui  n'excède  pas  6  p.  100,  la  somme  de  15  mil- 
lions de  francs,  montant  des  avances  à  faire  à 
l'Etat. 

•  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  do  gré  à  gri',  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
misfibles  par  voie  d'endossement. 

•  Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  éta- 
blissement putilic  do  crédit,  la  Chambre  de  com- 
merce devra  se  conformer  aux  conditions  sta- 
tutaires de  cet  établissement,  sans  toutefois  que 
la  commission  perdue  en  bus  de  l'intérêt  puisse 
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dépasser  4&  Cflnliines  p.  -100  francs.  >  — 
(Adopté.) 

«  Art,  4.  —  Les  fonds  sncceEsIvement  ver- 
sé» par  la  Chambre  decommarce  de  Marseille, 
jaaqu'à  concurrence  de  ladite  somiae  de  15 
milfione  de  tir&acs.  porteront  intérêt  à  4  fr.  50 
p.  100  à  dater  iJe  leur  versement. 

'  L'amortissement  calculé  au  même  laui  de 
4  fr.  50  p.  100  s'effectuera  en  quinne  aouuitéa, 
payables  en  termes  semestriels,  à  partir  du 
15  janvier  1880.  .  —  jAdopté.) 

flArt.  5.— Il  sera  établi  au  port  de  Mar.-eille, 
à  partir  du  1"  janvier  1875,  par  appRuatLon  de 
l'article  4  de  la  loi  du  19  mai  1866.  ua  droit  de 
dii  centimes  par  tonneau  de  jauge,  sur  Wut 
navire  chargé  entrant  dans  le  port  de  Mar- 
seille et  venant  du  long  cours  ou  des  pays 
étrangers 

<  Ce  droit  ne  6er&  pas  applicable  au  matériel 
naval  de  l'Etat. 

t  La  perception  du  droit  sua-mentionné  est 
concédée  à  la  Cbambrede  commerce  pour  cou- 
vrir la  difTi'rence  entre  le  taux  d'intérêt  p4yé 
par  l'Etat  à  la  Chambre  do  commerce,  et  celui 

Su'elle  aura  elle-même  payù  aux  souscripteurs 
e  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée  à  contracter. 
Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'entier 
remboursomegt  de  la  somme  formant  cette 
différence.  »  —  (Adopté.) 

L'ensemble  du  projet  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

U.  1«  'préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  k  faire  à  l'Etat  l'avance  d'une 

somme  de  4,500,000  francs  pour  achever  le 
basîin  à  flot  en  construction  dans  ce  port,  et 
pour  y  construire  nne  formn  <le  radoub. 

M.  le  rapporteur,  par  les  mêmes  motifs  déjà, 
invoqués  tout  à  l'beure,  demande  la  dèciaratioit 
d'arsence  pour  ce  3°  projet. 

(1.  Assemblée,  consultée,  prononce  la  décla- 
ration d'urgence.  —  Elle  décide  ensuite  qu'elle, 
passera  à  la  discussion  des  articles.) 

€  Art.  1".—  Le  ministre  de.s  travaux  publics 
est  autorisé  à  accepter,  au  oom  de  l'Etat,  l'of- 
Ire  fjite  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bor-  ■ 
deaui.  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  en  '' 
date  du  2G  noverabro  18Î3  d'avancer  à  l'Etat  - 
uiie  somme  de  4,500,000  fr.  pour  être  affectée 
à  rachèvement  du  bassin  à  flot  en  coars  d'exé- 
CDtion  dans  ce  port  en  vertu  du  décret  du  2T 
juillet  1867,  et  a  la  construction  d'une  tormp 
de  radoub  dans  ce  même  bassin.  > 

(L'article  l"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  %  —  La  Chambre  de  commerce  est . 
autorisée  à  empronter  à  un  taux  qui  n'excède 
pas  6  p.  100  la  somme  de  4,500,000  fr.  mon-  ' 
tant  de  son  avance  à  l'Etat. 

•  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  ■ 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré  avec  la  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  Irans- 
missibies  par  voie  d'endossement. 

<  Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un 
établissemi'ut  public  de  crédit,  la  Chambre  de 
commerce  devra  se  conformer  aux  conditions 
statutaires  de  cet  établissement  sans  toutefois 
que  la  commission  puisse  dépasser  4û  centimes 

.  pour  100  fr.  .  —  (Adopté.) 

•  Art.  3.  —  Les  fonda  successivement  versés. 
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par  la  Chambre  de  commerce  jusqu'à  concur- 
rence de  ladite  somme  de  4,500,000  fr.,  porte- 
ront  intérêt  à  4  1  /2  p.  100  à  dater  de  leur  ver- 
sement. 

■  L'amortissement  calculé  au  même  taux  de 
4  1/2  p.  100  s'effectuera  en  quinze  annuités  & 
partir  de  1875. 

<  La  di'&érence  entre  le  taux  d'intérêt  payé 
par  l'Etat  à  la  Chambre  de  commerce  et  celui 
qu'elle  aura  elle-même  payé  aux  souscriptenrs 
de  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée  à  contracter, 
sera  couverte  au  moyen  des  produits  du  droit 
de  péage  établi  par  le  décret  du  6  juin  1868,  et 
dont  la  perception  continuera  à  son  pro&t  jus- 
qu'à l'entier  remboursement  de  la  somme  for- 
mant cette  différence,  i 

H.  RonsaeeD,  rapporteur.  Je  demande  & 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  rétablir  à  la  snite 
de  l'article  3  un  paraii;raphe  qui  a  été  oublié, 
mais  qui  se  trouve  indiqné  dans  le  rapport.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

I  Ce  droit  fixé  à  20  centimes  par  tonneau  de 
jauge  par  le  décret  précité,  sera  porté  à  25cen- 
times  à  partir  du  1"  janvier  1375.  • 

U.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 3  avec  l'addition  proposée  par  M.  le  rappor- 
teur. 

(L'article  3  modifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté.  —  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  en- 
suite mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  !•  préaidwat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  oaver- 
tnre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
enr  l'exeroice  1875,  dlin  crédit  snpplémei- 
taiie  de  304,923  fr. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
&  la  discussion  des  articles.) 

<  Art.  1". —  Il  est  ouvert  an  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  le  budget  de 
1S75,  en  addition  au  chapitre  5  (Troupes),  un 
crédit  de  304,923  fr.,  pour  amélioration  de  la 
solde  des  sons-officiers  des  tronpes  de  la  ma- 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
t  Art.  2.  — Il  sera  pourvu  ù  ce  supplément 
de  crédit  au  maven  des  ressources  générale! 
du  budget  de  l'exercice  1875.  .  —  (Adopté.) 
lÉ.  le  prAaident.  Le  projet  de  loi  portant 
ouverture  de  crédit,  il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ensemble. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  soot  re- 
cueillis.) 

M.  le  préaldeot.  Veici  le  résnltat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 589 

Majorité  absolue 295 

Pour 589 

Contre , 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  i  sup- 
plémentaires au  ministre  des  travaux  pnj  blics 
sur  l'exercice  1871. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  -  elle 
entend  passera  ta  discussion  des  orales. 
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IL'ABsemblâe,  conanltée,  déci<le*ç[u'eUe  paese 
t  AiecDBSioD  des  articles.) 

•  Art.  1".  —  Les  crédilB  Gi->après,  montant 
enïemble  k  la  eomiue  de  182,637  fr.,  sont 
ODveris  an  miniitre  des  trav&uz  publics  but 
J'eiercicel87i, 

■  Ces  crédits  icnt  nëparCis  comioe  il  sait  : 

•  Ghap.  il.  —Matériel  des  mioee .     1 7  .«37 
«  Cbap.  ^.— ConatniQtiaiM«bgfos- 

«ea  répantions  des  bàiimesls  civile  20.000 
«  'Cii^..À7.  — Ëdifioas  .publics..  1&..O00 
*'Qbap.  18  1er.  ~-  AeamutruaUon 

de  lit  cotoune  Vendéme 70-^00 


.  Total  égal....  182.637  . 
(L'article  1«  mis  auj  vais «at  adopté.) 

«Art.  2. — H  sera  poarvn  aux  dépenses  anto- 
ràées  par  la  présente  loi,  à  l'aide  des  ressour- 
ces crées  par  la  loi  du  budget  de  l'tsxercice 
1874.  .  —  (Adopté.) 

U.  te  pF«aideitt.  Il  m  être  procédé  an 
itao^Q  aar  llensemble  dn  projM. 

(Le  BcruLin  eit  oaverC  et  las  votes  sont  re- 
-cnellllia.) 

iM.  le  président.  Voici  le  résultat  dn  dé- 
poaillement  du  scrutin  ; 

Nonlbre  des -votants 406 

Majorité  abeolae .' 334 

Pour 459 

Contre 7 

-    L'Asumblée  nationalea  adopté. 

IVordre^u  jonr  appelle  la  diseuaston  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  reporter  à  l'exerci'^  1874 
nne  somme  de  100. O&O  fr..  reotant  diaponilile 
■nr  t'eiBrcice  1873  (Uhapitre  21  du  budget  du 
miniatërâ  de  l'iatérieur.  Secours  aox  émigra- 
tioBSipolitiques.) 

Je  coDsuUe  rAssemblée  sur.  le  point'de  sa- 
voir «i  elle  entend  passer  à  la  discnesion  de 
l'arttele.  unique. 

(L'Assamblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
i  M'discassion  de  l'article  unique.) 

<(  ArlieU  uniqug.  —  La  somoie  de  100,000 
firancs,  restant  disponible  sur  le  crédit  de 
500.080  fr.  ouvert  au  chapitre  21  du  budget 
du  ministère  de  l'iniérieur,  exercice  1373.  est 
reporta  au  même  chapitre,  exercice  1874, 
pouf  être  affectée  aai  secours  à  distribuer 
«ax.étnogers  réfugiés  en  Fiaiiee  pour  tause 
.politique.  I 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  su 
scrutin  aur  l'article  unique  du  projet  de  loi. 

{Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  ite- 
caeitlis.) 

H.  le  président  VoJû  le  résultat  dudé- 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants i&B 

Majorité  absolue 280 

Pour 568 

Contre ...        U 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

-H.  le  ^aéivl  de  Oiaavy,  ministre  de   la 

Buerre;.  niée-président  du  eomeil.  J'ai  l'hon-. 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
un  projet  ne  loi  ayant  pour  objet  de  coordon- 
ner les  lois  des  27  juillet  1872  et  24  'juillet  1873 


avec  le  code  de  justfce  militaire,  et  d'autoriser 
l'appel,  par  voie  d'afQches  et  de  publications 
sur  la  voie  publique,  en  cas  de  mobilisation 
par  force  majeure. 

C.^  projet  de  loi  a  pour  but  d'abréger  consi- 
dérablement les  délais. 

Je  demande  Tur^'ence  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission de  l'armée. 

H.  le  préBldent.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé et  distribué. 

Je  mets  la  déclaration  d'urgence  aux  Toix. 

[L'urgence  est  mise  aui  voii  et  déclarée.) 

U.  le  président.  II  n'y  a  pas  d'opposition 
BU  renvoi  du  projet  de  loi  I  la  commisBion  de 
l'armés?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  erénéral  Victor  PellUslar.     J'ai 

l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, an  nom  de  la  commispiou  de  la.  réor- 
ganisation de  l'armée,  un  rapport  sur  le  pro- 
ë't  de  loi  relatif  :  !■  au  classement  du  fort  de 
ellevue  à.  Gonstantine  ;  2>  à  l'aliénation 
dn  deux  immeubles  du  domaine  militaire,  pour 
le  produit  de  leur  vente  être  alfeçté  à  la  cona- 
truction  dudit  fort. 

L'urgence  a  été  déclarée. 

Je  demande  que  la  discussion  de  ce  profeC 
soit  mise  en  tête  de  l'ordre  du  jonr  k  la  ren- 
trée. (Exclamations  en  sens  divers.) 

Quelquts  membres  à  gattche.  Et  la  discussion 
des  lois  constitutionnelles? 

H.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'Assemblée  se  prononcera  ultérieure  ment 
sur  la  mise  à  l'ordre  du  jonr  de  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi. 

L'ordre  du  jourappelle  la  discuss^ion  du  pro- 
jet da  loi  portant  ouverture  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  de.-^  beaai- 
arts  sur  l'exercice  1874,  chapitra  7  du  budKOt 
(section  première),  d'un  crËdit  supplémentaire 
de  148.000  fr. 

M.  le  rapporteur  a  demandé  la  parole,  pour 
présenter  quelr]UES  observations  générales. 

SI.  Bardoax,  rapporteur.  Messieurs,  c'est 

Sour  obéir  auï  pie^criptrons  de  k  commission 
u  budget  que  je  monte  un  instant  à  la  tri- 
bune, à  propos  de  U  demande  de  crédit  qui 
vous  est  soumise,  et  quiest  ré.luite  de  148,000 
francsà  74.000  fr.  Je  viens  eiprimer  à  la  Epis 
un  vœu  et  un  regret. 

Vous  savez,  messieurs,  que  le  crédit  dont  il 
est  question  ''st  nécessité  par  la  transforma- 
tion du  baccalauréat  es  lettres,  ou  plutdt  par  la 
division,  endpui  séries,  des  épreuves  qui  sont 
eiiifées  pour  l'obtention  du  diplOme. 

Je  n'ai  pas  à  entrer  dans  des  détails  sur 
cette  réforme  ;  ce  ne  serait  ni  l'heure  ni  le  mo- 
ment. Le  crédit  supplémentaire  sur  lequel  vous 
avez  à  vous  prononcer  est  motivé  par  une  aug- 
mentation de  l'éventuel.  En  conséi|iience  de  la 
division  des  épreuves,  les  examinateurs  devront 
être  non  plus  au  nombre  Je  quatre,  mais  au 
nombre  de  six.  Les  droits  de  présence  sont 
ainsi  élevés  d'un  tiers. 

Cependant,  je  me  hâte  d'ajouter  que  le  tarit 
des  droits  à  payer  par  le  candidat  a  été  mo- 
diGé,  et  que,  par  suite,  le  Trésor  ne  perdra 
lien;  au  contraire,  il  profitera  dans  une  cer- 
taine mesure   d'une   augmentation  dou  tel 
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prodnitt  DniTCrsitaina.  Le  crédit  an  fond  ne 
pent  donc  être'  contesté. 

Mais,  à  propos  de  cet  éveiitaol,  Is  commis- 
sion do  budget  exprime  an  veau,  —  el  je  re- 
grette que  M.  le  minîHtre  de  l'instruotion  pu- 
bliqne  on  M.  le  sous -secrétaire  d'Ëtu  nasMent 
pas  à  leur  banc  pour  l'eniendre,  —  le  vaeu  qtie 
la  quesUon  »i  coiopl^xe  de  l'év^niuel  Mùt  exa- 
minée et  étudiée  par  l'ailminislration  de  l'Ins- 
truction publique.  Noos  voudrioas  que  la  bi- 
garrure oo  réjflr me D talion  qui  existe  depuis 
longtemps  sur  l'éventuel,  bigarrure  qui  com- 
plique k  comptabiliié  et  qui  bit  souvr'at  aae 
aituatioa  peu  di^ne  pour  tes  profesMurS)  dw- 
panit,  et  qu'un  noavenu  règlament  vint  aus- 
sitdi  que  possible  remplacer  Jes-eacieDH. 

J'ai  maintenant  un  regret  ih  exprimer. 

Vous  saveï,  mesaieuru,  qu'il  est  rie  tradition 
OM  U  commiisioQ  ia  budget  «oit  appelée  à 
aélibérer  préataldement  à  leiécution  i'ane 
mesure  financière.  Ce  n'est  pas  après  qna  la 
mesure  a  été  prise  et  exécntéai  mais  aiant, 

Sue  la  décision  do  la  commission  do  bndgec 
(Ht  intervenir.  (C'est  vrai  1  —  Ttèe-bien  !) 

Bien  que  l'intérût  duTrésor  ne  fût  pas  com- 
promis par  la  demande  de  crédit,  la  coonms- 
sion  a  néanmoins  regretté  qne  la  meenre 
pijfe  ne  loi  eût  pas  été  soumise  plus  t4t. 

Cest  dans  l'intérêt  même  ài^e  tradilionspar- 
lemenutires  et  Au  la  dignité  de  toule  Assem- 
blée que  la  comiuiseion  da  budget  m'a  etiargé 
de  TOUS  présenter  cette  observation,  (l'iés- 
Ûent  très-bien!) 

Elle  est  conforme  à  tons  vos  précédente. 
tOoii  —  Très-bien  I) 

H.  le  président.  Je  consnlte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  ravoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  arllc  ee. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qn 'elle  passe 
à  la  dUoussion  des  articles.) 

t  Art.  i".  —  Un  crédit  supplémentaire  de 
74,000  fr.  est  ouvert  au  ministre  de  l'instmc- 
lion  publique,  de^  cultes  et  des  beauirarts 
(section  1",  cbap.  7,  exercice  1874).  ■ 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  el  adopté.) 

•  An.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
ipéci6ée  en  l'artiole  1"  au  moyen  des  resaour- 
cea  du  budget  de  l'exercice  1674:  •  — 
(Adopté.) 

M.  1«  firAsIdant.  Il  va  être  procédé  au 
BCiaiin  public  snr  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cneillis.) 

M.  le  président.  Voini  le  résultat  dn  dé- 
pouillement du  soratin. 

Nombre  des  votants. , 555 

Majorité  absolue '278 

Pour  l'adoption 552 

Contre 3 

L'Assemblée  a  adopté.  - 

L'ordre  do  jour  appelle  la  suite  de  la  dis-. 
cnssion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du 
budp;et  général  de*  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1875. 

L'Aesembiée  s'est  arrêtée  hier  à  l'article  2. 

La  parole  est  à  M.  Latrade. 

H.  Latrade.  Messieurs,  hier,  à  la  fin  de  la 
séance,  M.  le  rapporteur  général  da  bnd^  a 
apporté  à  cette  tribune  un  argument  inattendu 
contre  la  proposition  qui  vous  est  faite  de  voter 


dix  centimes  additionnels  axa.  trois  premiire* 
contributions  directes.  U  est  venu  vous  deman- 
der d'introduiie  dans  l'article  2  de  la  loi  da 
finances  une  disposition  additionnelle,  aiut 
lermea  de  laquelle  le  Gouvernement,  duna 
soa  projet  de  budget  de  t87tj,  devra  proposaa 
une  sefonts  du  principal  de  la  coBtrlbntioa  fon- 
cière. 

Evidemment,  messieurs,  cette  propoaitioa 
qui,  je  le  dis  é  l'avance,  n'a  rien  de  pratique,  a 
eu  poux  but  de  vous  donner  des  espéEaoceaqoi 
ne  se  léaliaeront  pas  ;  elle  prend  sa  aouiu 
dana  le  e^ntiment  qu'a  la  comanasion  da  buo- 
Ke%  de  l'iniuatice  qu'il  y  aurait  à  frapper  lea 
troia  contributions  directes  de  10  ceplJLiDW 
généraux  sans  aHectation  spéciale. 

L'idée  de  la  péréquation  ne  l'impét,  vua 
j'approuve  eniiéremeDl,  considérée  en  elle- 
mdme,  n'est  p»s  cbofo  nouvelle  ;  elle  date  i» 
longtemps  déjl,  mais,  il  faut  le  dite,  jamtU 
00  n'avait  songé  à  l'appliquer  dana  des  condi- 
tions pareille*  à  celles  où  nous  nous  trouvons 
aujourd'hui. 

Les  gouvernements  antérieurs  avaient  sage- 
ment pensé  que  la  péréquation  de  l'impAt  ne 
pouvait  s'obtenir  quau  moyen  de  rèdnctiona 
du  principal  de  l'impdi.  Il*  ont  profilé  du  mo- 
ment où  il  y  avait  des  excédants  de  fondalibree 
dan:' notre  budget  puuropérerdiie  déarèvements 
partiels,  et,  peu  à  peu,  on  a  fait  disparaitM, 
en  effet,  une  grande  partie  des  injustices  con- 
cises en  17yi. 

A-t-on  ramené  le  principal  de  l'impôt  1  m 
qu'il  devrait  être7  une  répartition  juste  et 
proportionnelle  exiete-t-ella  entre  les  dilféranli 
départementsl  Je  ne  le  pense  assurément  pas, 
et  il  est  à  désirer  que  nous  puissions,  quelque 
jour,  le  plus:  tùl  po«Bible,  actîever  l'œuvre  com- 
mencée depuis,  longtemps.  Maia,  quant  &  vou- 
Iwr  entreprendre  la  tâche  qui  vous  est  proposée 
aujourd'hui  et  qui  consiste  à  enlever  une  parti* 
de  leur  contingent  à  certains  département* 
pour  la  répartir  sur  d'autres,  la  chose  me 
parait  impossible.  Elle  sera  acceptée  par  l'As- 
semblée, elle  ne  le  serait  pas  par  le  pays. 

Assurément,  les  départements  qui  seraieut 
ainsi  l'objet  du  dégrèvement  on  éprouveraient 
une  vive  satisfaction,  mais  les  déparlemealA 
qui  verraient  augmenter  leur  contingent  par 
suite  du  dégrèvement  opéré  en  faveur  desao- 
tres,  n'accepteraient  pas,  Je  le  répète,  cet  ao- 
croisBpment  de  charges.  (Bruit.) 

Il  s'agit  d'une  grave  question,  messieurs. 
Je  désire  bien  que  l'Assemblée  veuille  ns 
donner  une  minute  d'attention.  (Parles I  par- 
les I  ) 

M.  le  rapporteur  du  budget  peut-il  noua  a*- 
snrer  qu'il  aura  l'année  prochaine,  plus  qu'au- 
jonrd'bui,  des  fondb disponibles  pour  faire  un 
dégrèvement  7  Je  ne  lo  pense  psâ.  G^est  dena 
nue  illusion  qu'il  a  présentée  k  l'Assemblé»: 
c'est  uqe  fausse  espérance  qu'il  lui  a  donnée, 
alin  de  masquer  à  ses  yeux  l'injustice  qu'il  y 
a  k  établir  10  centimes  additionnels  généraux 
sans  affectation  spéciale  aux  trois  prtutiiàns 
contributions  directes. 

J'ai  dit,  messieurs,  10  centimes  additionnais 
généraux  et  sans  elTociation  spéciale.  G'eat 
qu'en  effet  la  question  changerait  beanooay 
s'irs'agiBBsil  de  centimes  additionnel*  dépar- 
tementaux ou  communaux.  Vous  eompEOK- 
drez  facilement  la  différence.  Bien  qu'un  dé- 
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portement  soit  parmi  tes  trop  imposés,  il  est 
certain  qu'alors  qu'il  s'agit  de  travaux  d'inté- 
rât  départemeatal  ou  communal,  département 
fit  communes  acceptent  facilement  les  centi- 
mes additionnels  qui  leur  sont  imposés.  Mais 
tà,  an  contraire,  vous  demandez  à  un  départe 
ment  trop  imposé  déjà  en  principal  de  partici- 
per, par  des  centimes  additionnels  k  ce  princi- 
pal, a  des  dépenses  d'utilité  générale,  si  vous 
lui  demandez,  dis-JG,  de  fournir  plus  que  sa 
ptTt  l^itime,  avec  l'intention  d'en  faire  proG- 
ter  ceaz  qui,  de  lenr  cAté,  ne  payent  mâme 
pas  cette  part,  vous  comprendrez  que  !e  senti- 
ment de  la  justice  se  révolte  et  qu'une  pareille 
affectation  de  centimes  ne  saurait  éire  accep- 
tée sans  exciter  de  justes  et  profonds  mécon- 
tentemeniB. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter 
k  lond  ta  proposition  qui  vous  a  été  présentée 
hier  par  M.  le  rapporteur  de  la  commission  du 
bud^t;  la  discussion  va  en  avoir  lieu  dans 
un  instant,  et  des  voix  plus  autorisées  que  la 
mienne  viendront,  je  l'espèrp,  y  participer. 

Tout  ce  que  je  voulais  prendre  dans  le  fait 
de  cette  présentation  tardive  et  inattendue 
d'hier  soir,  c'est  l'argument  cgae  j'ai  produit  en 
commençant  :  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  créer 
les  10  centimes  additionnels  généraux  sans  af- 
fectation spéciale  aux  trois  premières  contri- 
bntions  directes.  J'arrive  a  cette  proposi- 
tion. 

Il  y  a  un  mois  i  peine  qu'on  vous  frésea- 
tait  QD  projet  bien  simple,  très -séduisant  el 
apparence  ;  on  vous  demandait  d'établir  un 
demi-décime  sur  l'enregistrement  et  sur  cet- 
tains  articles  des  contributions  directes.      ' 

Vous  avez  i-epoussé  ce  projet  à  une  très- 
grande  majorité,  quelque  séduisant  qu'il  fût  ; 
je  snis  loin  de  vous  le  reprocher  ;  j'ai  voté, 
dans  cette  circonstance,  avec  la  majorité.  Aux 
arguments  que  faisait  valoir  le  ministre  des 
finances,  on  a  opposé,  avec  nne  grande  élo- 
quence, gue  la  matière  imposable  étant  déjà 
surcharge,  elle  ne  rendrait  pas  ce  qu'on 
attendait  d'elle,  et  que,  par  conséquent,  un 
nODveau  demi-décime  ne  produirait  pas  ce 
qu'on  lui  demanderait.  Vous  vousêtesrendusà 
Getteraison,vous  avez  estimé  que  l'ensembledes 
contribuables  était  aese;!  chargé  en  ce  moment. 
Vons  vous  êtes  refusés  &  au^enter  les  charges 
qn'U  supporte.  (Brait.)  Qirest-ce  qui  se  pro- 
duit dans  ce  moment-ci?  C'est  que  les  cbarges 
que  vous  avez  refusé  d'imposer  à  l'ensemble 
aes  contribuables,  on  vous  demande  aujour- 
d'hui de  les  faire  supporter  à  une  fraction  ae 
cet  ensemble,  U  nne  classe  particulière  de  con- 
tribuables. Vons  n'accepterez  pas  plus  cette 
proposition,  messieurf,  que  vous  n'avez  ac- 
cepté la  première,  et,  au  contraire,  vous  avez 
plus  d'on  motif  jiour  la  repousser,  parce  que 
la  charge  parait  plus  lourdement  sur  ceux  & 
cpii  l'on  veut  l'imposer  que  le  demi-décime  qui 
était  proposé  n'aurait  pesé  sur  l'enF.eavble  des 
oonlribnables. 

Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  on  a  dit  que 
l'Assemblée,  depuis  trois  ans,  avait  augmenté 
plusieurs  fois  les  contributions  indirectes,  et 
que  l'impét  foncier  n'avait  subi  aucune  aug- 
mentation. Mais,  messieurs,  cet  argument  ten- 
drait à  faire  croire,  vraiment,  que  les  propriii- 
taires  fonciers  écbappent  à  l'action  des  contvi- 
botions  indirects. 


Les  propriétaires  fonciers,  comme  tous  le^ 
autres  contribuables,  prennent  une  large  part 
aux  coniributioas  indirectes.  Ils  ont  à  suppor- 
ter comme  les  autres  les  augmentations  suc- 
cessives que  vous  faites  subir  i  cette  na- 
ture d'impôts. 

Quelle  est  leur  situation,  messieursT 

Comme  tout  le  monde,  ils  payent  leur  part 
des  contributions  indirectes,  mais,  de  plus  que 
ceux  qui  n'ont  à  supporter  que  les  imposi- 
tions indirectes,  ils  payent  l'impôt  foncier,  et 
c'est  cet  impôt  que  vous  voulez  augmenter  en- 
core en  y  ajoutant  les  millions  que  vous  n'a- 
vez pas  cm  devoir  demander  à  la  masse  des. 
contribuables. 

Je  suis  convaincu  que  vous  considérerez 
cette  demande  comme  injuste  et  que  vous  ne 
voterez  pas  to  décime  qu'on  vous  propose 
d'établir. 

Ainsi,  messieurs,  il  n'est  pas  vrai  que  le^ 

Eropriétairee  fonciers  n'ont  pas  supporté  dans 
i  même  proportion  que  tous  les  aulrea  contri- 
buables l'accroissement  des  impôts  indirects. 

L'impôt  foncier,  dit-on,  n'est  pas  ce  qu'il 
devrait  être  ;  il  est  resté  sans  accroissement  au 
profit  de  l'Etat  depuis  de  longues  années,  de- 
puis 181S. 

Il  ne  faut  vraiment  pas  connaître  notre  si- 
tuation financière  pour  dire  uoe  pareille  cbose- 
L'impôt  foncier  s'est  singulièrement  accru,  au 
contraire,  et  si  nous  comparions  ce  qu'il  étaii 
en  1818,  en  1851 ,  avec  ce  qu'il  est  aujourd'hui, 
nous  trouverions  qu'il  a,  non  pas  presque  dou- 
blé, mais  assurément  augmenté  de  plus  d'un 

L'impôt  foncier,  dit-on.  encore,  n'a  pas  subi 
l'accroissement  qu'il  aurait  dû  subir!  Hes- 
Gîcurs,  c'est  une  erreur  et  je  vais  en  donner  la 

preuve. 

Le  principal  de  l'impôt  foncier  est  de  171 
raillions  30(r,000  fr.  Les  centimes  généraux, 
départementaux  et  communaux  y  ajoutent 
178  millions  784,000  fr.,  c'esl-àdire  que  le 
produit  des  centimes  additionnels  dépasse  le 
nrincipa!  de  l'impôt  foncier.  Ces  centimes  addi- 
tionnels  sont  au  nombre  de  104  en  moyenne 
pour  la  France  entière.  Qa'on  veuille  bien 
comparer  cette  situation  avec  celle  qui  existait 
il  y  a  trente  ansi 

Si,  au  lieu  de  l'impôt  foncier,  vous  voulez 
examiner  l'ensemble  des  trois  premières  con- 
tributions directes, auxquelles  on  vous  propose 
d'ajouter  10  centimes  additionnels,  vous  ver- 
rez que  le  principal  de  ces  trois  contributions 
est  de  'Ihi  millions,  et  que  les  centimes  addi- 
tionnels généraux,  départementaux  et  commu- 
naux y  ajoutent  267  millions  500,000  fr.,  c'est- 
à-dire  14  millions  de  plus  que  le  principal.  Les 
centimes  additionnels  sur  ces  trois  contribu- 
tions sont  de  105, 

Voila,  messic'urs,  la  situation  d'une  contri- 
bution à  laquelle  on  vous  demande  d'ajouter 
li)  centimes  généraui  et  sans  affectation  spé- 
riHlp.  Evidemment  ce  serait  la  surcharger  de 
I  lii.^nière  à  ce  que,  comme  les  autres  contribu- 
j  i^.uiis,  elle  ne  puisse  plus  rendre  ce  que  l'on 
\   i  a  attendrait.  (Aux  voix  1  aux  voix!) 
j       Je  crois  que  la  Question  est  assez   intéres- 
sante pour  qu'au  liea  de  crier  :  ■  Aux  voix  I  - 
on  veuille  bien  m'ëcouter  un  instant  ;  j'aurai 
bientôt  fini.  (Parlez!  parlez!) 
Nos  popnlationsexcédéesjfatigaéesd'impôts, 
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s'etoaner&ieat  aingulièremeat  si  vous  veniez  à 
y  ajouter  encore  ;  elles  n'ignorent  pas  ce  qu'est 
notre  situation  6nancière,  et  qu'elle  nous  per- 
met de  ne  pas  leur  imposer,  tout  au  moms, 
des  charges  uoavelleB,  si  nous  réalisons 
les  ècooomies  auxquelles  elles  s'attendaient. 
Vous  avez  entendu  te  brillant  tableau  qui  a  été 
bit  de  cette  situation  à  cette  tribune  il  n'y  a 
pas  longtemps  :  notre  situation  financière  est 
supérieure,  —  H.  Germain  l'a  dit  avec  raison, 
—  à  celle  de  pas  un  des  Ëtats  de  l'Europe. 

Dani  ce  moment-ci.  que  faites-vous  7  Vous 
pretei,  snr  les  fonds  libres  du  baJgf t,  40  mil- 
Bons  anx  compagnies  de  chemins  de  fer.  Vous 
pajei  &  ta  Banque  de  France  200  millions.  En- 
fin, nons  pouvons  espérer,  sans  crninie  de 
nous  tromper,  que,  d'ici  deux  ou  tmis  ans, 
l'impôt  donnera  30  on  40  millions  Oe  plus-va- 
lue, et  par  conséquent  vous  aurez,  :.u  moment 
de  notre  libération  complète  vis-à-vis  de  la 
Banque  de  France,  une  ressource  disponible 
de  2I>0  à  260  millions. 

Voilà  ce  qui  est,  voilà  ce  qu'il  faut  que  not 
populations  sachent,  et  elles  seraient  sint;u- 
Uàreœent  surprises,  vous  devez  le  comprendre, 
si,  au  lieu  de  faire  servir  des  ressources  si 
procbaines  à  alléger  le  présent,  vous  persistiez 
il  les  surcharger  de  plus  en  plus. 

J'ai  profondément  regretié  que  la  Banque 
de  France  n'ait  pas  accepté  le  traité  que  nous 
avions  engagé  M.  le  ministre  à  passer  avec 
elle.  C'étaii  le  moyen  le  meilleur,  le  plus  sur,  d6< 
dégager  notre  siiuation  sans  que  ni  le  présent 
ni  l'avenir  eussent  à  souffrir.  C'était  le  moyen 
d'éviter,  d'une  manière  certaine,  l'élablisie- 
'  ment  de  nouveaux  impôts.  Je  crains  bien  que 
la  secrète  pensée  qui  a  fait  repousser  la  pro- 
position do  l'Assemblén  ait  été  de  nous  forcer, 
au  contraire,  à  établir  des  impôts,  alors  que 
l'Assembiéo  désire  ne  pas  le  faire.  Mais  ce 
refuE  de  la  Banque  ne  cbangc  à  peu  près  rien 
à  la  situation,  et  n'est  pas  de  nature  à  nécessi- 
ter d'une  manière  absolue  l'établissement  de 
nouveaux  impôts. 

Il  s'est  passé  même  un  fait  que  M.  le  mi- 
nistre des  tinancos  a  porté  hier  à  notre  con- 
naissance. 

La  Banque,  sans  accepter  la  proposition  r,ai 
lui  était  faite  an  nom  de  l'Asfcmblée  ,  a  con- 
senti à  prêter  an  Trésor  public  60  millions. 
Far  conséquent,  nous  allons  avoir  SO  millions 
au  Trésor  pour  faire  face  à  la  situation  dans 
.  laquelle  nous  nons  trouvons.  On  a  proposé,  — 
ceci  résulte  de  la  loi  que  voua  avez  volée  il  y 
a  un  instant,  —  d'affecter  40  millions  sur  ces 
60  millions  au  budget  de  1875. 

On  peut  faire  plus.  Il  ne  saurait  y  avoir  au- 
cun inconvénient  ;ï  ce  qu'on  prenne  une'plus 
forte  somme,  si  cela  est  nécessaire,  pour  énui- 
liber  le  budget  de  1375,  et.  un»  fois  cet  équi- 
libre établi,  le  restant  servira  à  couvrir  le  défi- 
cit de  1874.  quand  il  sera  connu,  s'il  y  en 
a  an. 

De  celle  façon  vous  éviteriez  un  impôt  in- 
juste que  les  populations  n'accepteraient 
qu'avec  un  profond  regret,  qui  soulèverait  chvz 
elle  de  proionds  mécontentements,  et  que  le 
Gouvernement  payerait  à  son  tour  en  impo^iu- 
lahté.  Nous  avons  besoin  de  donner  au  6oa- 
Yeroement  de  la  force  ;  celte  forcn  consiste 
surtout  dans  l'appui  quit  donne  l'opinion  pu- 
blique.   Vous  ne   voudrez  pas  risquer  de  te 


compromettre  par  des  voles  tels  que  celui 
qu'on  vous  demande.  Vous  pouvez  vous  dis- 
penser de  voler  los  10  centimes  en  profitant 
des  ressources  qui  vous  sont  actiuises  dès  au- 
jourd'hui ponr  alléger  la  situation  et  la  résou- 
dre. Vous  remettrez  au  budget  do  1876,  s'il  y  a 
lieu,  pour  examiner  la  question  et  rechercher 
d'entrés  impôts  plutôt  que  d'accroître  ceux  que 
l'on  voue  propose  d'augment»r.  (Aux  voiï  !  aux 
voix  \) 

M.  Feray.  Messieurs,  en  mon  nom  particu- 
lier, je  déclare  que  je  voterai  les  10  centimes 
sur  les  trois  contributions  directes.  Je  viens 
Epéclalument  à  la  tribune  pour  soutenir  la  dis- 
position additionnelle  que  j'ai  présentée  avec 
mes  collègues  de  la  commission  que  vous  avez 
nommée  pour  la  révision  des  évaluations  ca- 
dastrales.    ' 

Nous  avons  propose  cette  disposition  addi- 
tionnelle comme  membres  de  l'Assemblée, 
parce  que  si  nous  vous  l'avions  soumise  au 
nom  de  la  commission,  elle  iiurait  subi  des 
retards  qui  tie  vous  auraient  pas  permis  de  la 
voter  pour  la  loi  de  financer  do  1875.  (Bruit.) 
Messieurs,  je  n'o':cuperai  la  tribune  que 
très-peu  de  temps,  (l'dri^z  !  parlez  !) 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour 
la  révision  des  cvatuations  cadastrales  a  en- 
tendu ceux  de  nos  collègues  qui  ont  déposé 
des  propositions  pour  la  révision  des  contin- 
gents déparlcmeniaux. 

Nous  avons  examiné  ia  proposition  de  M.  de 
Ventavon  et  celle  de  MM,  GiMichcr  et  Hnus- 
sard  ;  nous  avons  appelé  devant  la  commission 
tous  les  hommes  spéciaux  qui  se  sont  occupés 
delà  péréquation  de  l'impôt  foncier  et  de  la 
révision  du  cadastre;  nous  avons  été  aidés 
constamment  par  M.  le  directeur  des  contrihu- 
lions  directe?,  auquel  cette  matière  est  si  fa- 
milière et  qui  a  bien  voulu  assister  é  toutes 
nos  séances.  Toutes  cts  personne.^  ont  été  una- 
nimes Dour  reconnaitreque  la  répartition  de 
l'impôt  foncier  offrait,  en  ce  moment,  les  iné- 
galités les  plus  choquantes,  que  la  loi  de  17S0 
était  violée  de  la  manière  la  plus  Qagranle. 
Plusieurs  membres  C'est  vrai! 
11.  Feray.  It  serait  parfaitement  inntite  de 
citer  à  l'Af  semblée jles  exemples  de  ces  inéga- 
lités: on  les  connaît  par  milliei's. 

La  commission,  partageant  unanimement 
cette  opinion,  s'est  donc  occupée  de  rechercher 
les  moyens  qui  pouvaient  se  présentera  elle  pour 
remédier  à  ces  inégalités  et  pour  lïiiro  que  la 
loi  lie  170^1  sur  l'impôt  foncier.  —  loi  qui 
veut  que  chacun  paye  cet  impôt  proportionnel- 
braent  au  revenu  réel,  —  l'Ut  observée  autant 
que  possible. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  question 
se  présaniait  devant  les  Assembléestégtslati- 
ves.  Eti  effet,  par  la  loi  df?  ISIS.IaChambredes 
députés  demandait  ou  Gouvernement  do  pré- 
parer la  révision  des  revenus  territoriaux  ;  par 
la  loi  de  18û(i,  l'Assemblée  législative  deman- 
dait également  ;iu  Gouvernement  de  lui  çré- 
senier,  le  plus  tôt  possible,  une  nouvelle  révi- 
sion des  coniingants  départementaux. 

Votre  commission  a  reconnu  que  s'il  fallait 
attendre  la  réfeclion  du  caiiaslre  pour  procé 
,der  à  la  révision  des  évaluations  cadastrales. 
on  aurait  à  rester  encore  pendant  longtrmps 
dans  l'état  Otcheux,  dans  l'état  d'inégalité 
dans  lequel  nous  sommes.  El  alors  elle  f'eit 
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demandé  s'il  n'y  avait  pas  on  moyen  &  employer, 
peut-être  approiimaùr,  si  vous  voulez,  maie 
en6n  Taisant  disparaître  lee  inéf^lités  les  plus 
choquâmes.  Nous  avions  l'exemple  àe  la  Belgi- 
que qui,  à  côté  de  nous,  en  revivant  l'évalua- 
tion des  revenus  lerriLoriaux,  est  arrivée  à  une 
répartition  sinon  parfaite,  su  moins  beaucoup 
plus  égale  que  dans  noire  pays, de  l'impài fon- 
cier. 

Nous  Tenons  vous  proposer,  messieurs,  de 
demander  au  Gouvernement,  qui  a  recueilli 
un  grand  nombre  de  docaraents,  et  qui  peut 
en  recueillir  enrore,  de  présenler  dans  la  loi 
deSnancesde  1816  une  nouvelle  répartition  des 
contingenisdèpartementaux.  LeGouvernement 
u  une  l'oule  de  documents  ;  il  a  les  ventes  ;  il 
a  les  baux  ;  il  a  (eus  les  reuseignem^nts  déjà  re- 
cueillis et  qu'il  peut  coniinaer  s  recueillir. 
Ces  recherches,  il  a  la  [acuité  de  les  étendre 
autant  qu'il  est  besoin. 

Par  ce  moyen  le  Gouvernement,  dans  la  loi 
de  finances  de  1876.  pourra  vous  proposer  une 
nouvelle  répartition  des  contingents  départe- 
mentaux, et  alors  le  cbifTre  que  l'Assemblée 
voudra  obtenir  de  l'impût  foncier  sera  réparti, 
eu  égard  aux  nouvelles  évaluations  qui,  je  me 
faite  de  le  dire,  ne  seront  pas  parraiics,  —  il 
n'y  a  rien  de  parfait  en  fait  d'impôts,  —  car 
lorsque  vous  votez  la  loi  des  patentes  et  que 
vous  dites  que  telle  classe  de  patentés  sera  im- 
posée au  quarantième  de  la  valeur  locative, 
vous  établissez  un  impôt  trop  fort  pour  Cer- 
tains cooiribuables  et  trop  faible  pour  d'autres. 
Ainsi  en  est-il  pour  la  répartition  de  l'impôt 
foncier;  mais  au  moins  vous  aurez  fait  dispa- 
raître eu  grande  partie  les  inégalités  si- cbo- 
quantes  d'après  lesquelles  divers  contribuables 
payent  trois  et  quatre  fois  plus  d'impôt  propor- 
tionnellement il  leurs  revenus  que  tels  autres 
contribuables. 

Nous  vous  proposons  la  disposition  addition- 
nelle qui  a  été  adoptée  par  la  commission  du 
budget.NouB  avions  diviséceiCedisjiostiion ad- 
ditionnelle en  deux  pariies.  La  commission  du 
budget  a  adopté  la  première;  quanta  la  deuxiè- 
me, ce  n'était  ou'un  moyen  d'exécution  sur 
l'emploi  duquel  le  Gouvernement  aura'  néces- 
saii'ement  toute  liberté.  (Très-bien  I  très-bien! 
—  Aux  VOIX  I  aux  voix  '.) 

M.  Hatblen-Bo^et,  tninistre  dei  finances. 
Messieurs,  je  ne  monte  pas  &  la  tribune,  eu 
ce  moment,  pour  traiter  la  question  de  l'impôt 
deslOcentimes.  Je  viens  répondre  uniquement 
à  l'objection  qi^iaété  présentée  et  qui  a  lait 
l'objet  de  l'amendement  accepté  par  la  com- 
mission du  budget.  Tout  à  l'heure,  la  question 
des  10  centimes  va  être  traitée  probaulement 
par  l'honorable  M.  de  Ventavon,  et  j'aurai 
t'honncnr  de  répondre  aux  objections  qui  sa 
produiront;  mais  je  répète  qu'en  ce  moment 
je  viens  répondre  uniquement  à  la  question 
qui  a  été  iraitée  par  l'bunorablc  M.  Peray, 

Il  est  inconte  stable  que  l'impôt  foncier  est 
réparti  d'une  manière  inésale. 

U.  Rerroond  (Loire).  Très-inégalei 

M.  1«  mlnlstra  des  fiitascoa.  Très-iné- 
gale, pour  reproduire  l'expression  d'an  de  nos 
honorables  collègues. 

Vous  savez,  messieurs,  que  j'ai  été  un  des 
membres  de  cette  Assemblée  qui  ont  désiré  le 
plus  vivement  nu  travail  de  péréquation  pour 
faire  disuaraltre  cette  injustice. 


M.  d«  Colombvt.  Il  faut  commencir  par  là  ! 

M. le  mlnlatre.  La  commission  du  badget, 
en  approuvant  levoi«  des  10  centimes  qui  lai  a 
été  aemandé  par  mon  honorable  pré décef^ saur, 
veut  ajouter  a  l'article  2  une  disposition  d'a- 
près laquelle  le  Gouvernement  serait  tena  de 
présenter  un  travail  de  péréquation  dans  la  loi 
de  financée:  de  I87C.  Cestsur  ce  point,  mea- 
îieurs,  que' je  viens  m'expliqoer. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  y  au  surprise  ;  il  faot  qua 
ce  débat  soit  cumpletemeot  loyal  de  |>«rt  et 
d'autre.  {Très-bien  !) 

Je  le  répète,  je  sois  très-partisan  da  La  me^ 
sure;  mais  je  ne  voudrais  pas  surprendre  un 
vote  en  vous  donnant  une  pramesse  qu'il  ma 
serait  impossible  Ue  li>nir.  Je  vieus  voua  dire  : 
Ce  qui  esc  possible,  je  le  ferai,  ou  au  moins  je 
m'eD'orcerai  de  lo  faire;  mais  je  ne  voudrais  paa 
que  l'année  prochaine,  si  je  n'apportais  paa  le 
travail  qui  m'est  demandé,  vous  puissiez  qm 
reprocbi  r  d'avoir  fait  une  promesse  pour  ob- 
tenir un  vote  at  <]ue  je  n'ai  pas  rempli  ma 
promesse.  (Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  le  travail  de  péréquation  de  l'im- 

Sôt  foncier  est  très-difficile,  tous  les  membre! 
e  celte  Assemblée  le  savent  parl'aitemeat. 
S'il  s'agissait  de  faire  ce  qui  a  toujours  éia  fait 
depuis  1791,—  car  ce  n'ert  pas  la  première  fois 
que  le  Gouvernement  a  teoié  de  résoudre  le 
difGci  le  problème  de  la  péréquation.— s'il  s'agis- 
sait de  faire  un  travail  de  peréqu.itiun  pur  voie 
de  dègrèvemimt,  j'uccepterais  eans  aui;unc  hé- 
sitation In  mission  qua  ma  donne  la  commis- 
sion du  budgnt. 

11  y  a,  en  effet,  an  ministère  des  finances,  des 
documents  très-nomjreux  à  l'aide  desquels  on 
peut  arriver  approximativement  à  déterminer 
les  inégalités  qui  existent  dans  la  répartition 
de  l'impôt  foncier.  Ces  renseignements,  bien 
qu'imparlaits  et  iniufdsants,  pourraient  peuu 
ëtre  servir  de  i)ase  à  un  dégrèvement  que  le 
Gouvernement  prét^enterait  prochainement  au 
profit  de  certains  départements  qui  sont  incon- 
testablement surchargés. 

Mats  ce  n'est  pas  ce  qu'on  demande  au  mi- 
nistre des  finances.  On  lui  demande  d'apporter 
dans  la  loi  de  finances  de  1876  un  travail  de 
répartition  qui  aurait  pour  résultat  de'  dégrever 
ceux  qui  pay-^ni  trop  et  de  rehausser  au  con- 
traire lie  taxes  équivalentes  ceux  qui  ne  pavent 
pas  assez;  en  sorte  que  ce  travail  de  péréqua- 
tion aurait  pour  effet  d'alléger  quelques  départe 
ments  et  d'aggraver  la  situation  des  contri- 
buables d'auires  dé  part"  ments.  Ëh  bien,  quand 
un  gouvernement  prendra  la  responsabl lue  de 
modifier  la  répartition  d'un  impôt  aussi  consi- 
dérable que  l'impôt  foncier,  à  savoir,  de  sur- 
charger certains  départements  qui,  depuis  1T91, 
avaient  été  favorisés,  et  de  dégrever  les  dépar- 
tements voisins  qui  ont  supportè'un  impôt  sa- 
périeur  à  la  part  proportionnelle  à  laquelle  Ils 
auraient  itù'  étriî  assujettis,  ceux  qu'on  dé- 
chargera trouveront  tout  cela  naturel... 
Un  membre.  Is  ne  s'en  a)>ercevroDt  pas  I 
H.  lenilnlBtpe.  ...mais  ceux  doat  on  ag- 
gravera les  charges  demanderont  dotjustlfist- 
tions. 
eiusiturs  membni.  Et  ils  auront  raison  t 
ffaulrôs  membres.  On  leur  en  donnaral 
H.  le  minlstra.  Pour  qu'un  GouverM- 
ment  ait  1'-  droit  d'imposer  ainsi  un  rehauifr' 
ment  d'impéts,  il  faut  qu'il  soit  parfaitement 
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Gonviincu  que  le  travail  sur  leqael  il  fait  ta 
MuveDe  répartition  est  parfaitement  exact. 

Je  déclare  haatement  qae  je  considère  que 
je  manquerais  au  resprct  que  je  duis  à  l'As- 
■emblèe  et  que  je  me  dois  à  mot-mâme,  ei  je 
venaiB  dire  qn'avec  les  docamenis  qui  sont  en 
ce  moment  au  miniEtèrc  des  finances,  je  pois 
faire  un  travail  de  cette  nature  et  dont  je  vou- 
drais prendre  la  responsabilité  sûr  ma  coo- 
scence.  Je  ne  ferai  pas  celle  déclaration. 
(Très-bien!  tréa-blen  IJ 

Je  vous  promets  de  seconder  de  tous  mes 
efforts  le  travail  et  les  eSiirts  de  votre  commis- 
sion ;  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour 
évaluer  d'une  maniëru  exacte  les  revenus  fon- 
ciers de  la  France.  Lorsrjue  ce  travail  sera  fait 
lorsqu'il  aura  subi  tous  les  contrôles  nécessai- 
res, alors,  convaincu  que  les  inégalités,  les  in- 
justices  peuvent  élte  réparées,  je  viendrai, 
pièces  en  main,  à  cette  tribune,  —  moi  ou 
mon  EQCcesïeur,  —  et  je  dirai  aux  départe- 
ments suiquds  nous  imposeruns  ce  sacrifice  : 
Nous  avons  le  deVoir  de  vous  faire  payer  plus 
que  par  le  passé,  parce  qu'il  est  incontestable 
que  vous  ne  payez  pas  assez. 

M.  de  Ltunbertarie.  U  y  a  quatre-viagt- 
Idrois.ans  que  nous  attendons.  Nous  ne  pouvons 
pas  attendra  plus  lonijieuips. 

K.  le  mlnlatr*.  Un  de  mes  collègues,  au 
pied  de  la  tribune,  me  dit  :  <  Il  y  a  quatre- 
vingts  ans  que  nous  l'atteadona  1  t  Je  ne  le 
,  conteste  pas.  Mais  vous  ne  vendriez  pas  ap- 
paremment que  pour  laire  cesser  des  iné- 
galités regrettables,  on  substitu&t  de  aouvellas 
iqjustices  aux  injustices  ancienne*. 

Je  me  suis  déjà  préoccupé  de  cette  question 
avant  mon  entrée  au  ministère  deîi  finances. 

Je  MIS  que  le  travail  entrepris  en  1850  a  été 
fait  par  des  agents  dont  nous  connaissons  le 
séle,  le  sentiment  dn  devoir;  néanmoins,  il  est 
loin  de.  présenter  les  caractères  d'exactitude 
qu'on  devrait  exiger  s'il  devait  servir  de  base 
aune  répartition  île  ht  nature  lie  celle  dont 
je  Tient  de  parler,  Les  documents  ont  fait 
BOnvent  défaut  ;  les  baux  nni  Font  le  moyen 
d'arriver  le  plus  sUrement  àla  constatatian  du 
revenu  réel,  n'existent  que  pour  une  partie  du 
territoire.  Il  n'y  a  guère  que  tes  terres  labon- 
rables  qui  soient  l'objet  de  baux;  il  y  en  a 
même  qui  ne  sont  pas  afTerméies  ;  les  vi- 
gnes sont  l'objet  d'un  autre  mode  d'exploi- 
tation ;  je  puis  dire  que  la  moitié  des 
terres  du  territoire  français  n'est  pas  alTer- 
mée.  11  est  donc  extrêmement  difficile  d'ar- 
river à  la  constatation  du  produit  net  de  la 
propriété  foncière.  Je  le  répète,  quand  il  s'est 
agi,  comme  cpla  s'est  fait  dans  les  opérations 
qni  ont  eu  lien  depuis  1191.  de  dégrever  les 
pini  chargés,  sans  surcharger  d'autres  contri- 
Dnables,  an  n'y  regardait  pa<  de  si  près.  Un 
faisait  une  chose  jaste,  qoi  n'était  préjudicia- 
Me  pour  personne.  Hais  si  l'on  veut  dégrever 
les  uns  pour  chaîner  les  auires,  c'e^l  autre 
cboee. 

M.  le  vicomte  de  Meanx.  Par  les  10  cen- 
times, vous  chargez  à  l'heure  qu'il  est. 

M.  le  ministre.  Les  10  centimes!  nous 
allons  y  arriver.  Je  réponds  en  ce  moment 
i  l'honorable  M,  Feray.  Tout  à  l'heure  j'exa- 
minerai cet  autre  câte  de  la  question  ;  je  u'é- 
Indersi  pas   les   difficultés.    Ne  mêlons  pas 


les  questions,  si  nous  voulons  apporter  quel- 
que clarté  dans  le  débat. 

Je  dis  que  j'accepte  la  mission  qui  m'est 
donnée  par  la  commission  du  budget  dans  les 
limites  que  voici  :  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  arriver  â  conduire  ce  travail  difû- 
cile  à  bonne  fin  ;  je  me  manquerais  à  moi- 
même  et  je  manquerais  à  l'Aesembiée  si  je 
prenais  l'engagement  de  lui  apporter  ce  travail 
dans  la  loi  de  finances  du  budget  de  l'exer- 
cice 1816;  je  crois  que  si  j'obtenais  un  vote 
dans  ces  conditions,  cela  ne  serait  pas  loyal. 
(Très-bien  I  —  Vous  avez  raison  I) 

U.  Oaaionde.  Déjà  le  travail  de  1854  .est 
suranné  i  l'beure  qu'il  est. 

U.  le  mlnietre.  Tout  i.  l'heure  je  discute- 
rai la  question  relative  au  vote  des  10  centimes 
additionnel^;  cependant  je  ne  veux  pas  des- 
cendre de  la  tribune  sans  répondre  à  l'objec- 
tion que  Tbonoiable  H.  de  Meaux  vient  de 
m'adresser  ;  il  me  dit  :  Hais  si  vous  reconnais- 
sez que  l'impôt  est  mal  réparti,  pourquoi  pro- 
posez-vous d'ajouter  au  princii»l  lu  centimes 
additionnels  ? 

J'avoue  que  cett^  objection  me  surprend  de 
la  part  d'un  aussi  excellent  esprit  que  H.  de 
Heani  ;  s'il  était  vrai  qu'on  ne  peut  établir  de 
centimes  additionnels  qu'à  la  condition  que 
le  principal  des  impôts  serait  parfaitement  pro- 
portionnel, il  faudrait  renoncer  à  établir  jamais 
des  centimes  additionnels. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a  établi 
en  France  des  centimes  additionnels  généraux 
sur  la  contribution  foncière.  Vous  connais- 
sez Phistoire  des  17  centimes... 

M.  UartlBl  Delplt.   Et  celle  des  15  cen- 

M.  le  ministre.  ,..on  les  a  établis  s  des 
époqnes  difficiles,  moins  difficiles  pourtant  que 

celles  où  nom  vivons. 

Eh  bien,  si  le  raisonnement  et  lessusceptihi- 
lités  de  H.  de  Meanx  avaient  arrêté  le  léêisla- 
tenr  de  celte  époque,  on  n'aurait  pas  créé  les 


Nos  prédécesseurs,  messieurs,  étaient  des 
hommes  sageset  patriotes;  il  y  avaitdes néces- 
sité publiques  qui  leur  imposaient  l'obligation 
de  créer  ces  17  centimes  généraux,  et  ils  ne  se  ' 
sont. pas  arrêtés  devant  cette  objection  :  que  le 
principal  n'était  pa<  établi  d'une  manière  par- 
laiteinent  proportionnelle. 

Mais  je  puis  invoquer  vos  propres  décisioas. 

L'année  dernière,  vous  avez  eu  à  créer  des 
centimes  additionnels  ^iir  Us  patentes;  toos 
reconnaissiez  unanimement  que  l'impôt  des 
patentes  était  mal  réparti  ;  vous  le  reconnais- 
siez  si  bien,  que,  dans  la  loi  même  par  laquelle 
vous  créeiez,  non  pas  10  centimes,  mais  60  cen- 
times plus  14  centimes  6/10.  c'est-à-dire  7* 
centimes  6/10,  dans  cette  même  toi  oft  vous 
établissiez  des  centimes  additioonels  pour  nne 
somme  aussi  importante,  vous  reconnaissiez 
que  le  principal  des  patentes  était  très-vicieux, 
très  mat  réparti,  car  vous  ordonniez  la  pér- 
équation. 

Eh  bien,  je  dis  à  M.  de  Meanx  :  8i  vous 
voulez  être  conféquent  avec  vous-même,  vues 
ne  puuvpz  \im  rotuser  10  ceniiiues  aujour- 
d'hui, en  vous  fondant  uniquement'  sur  cette 
raison  :  que  l'impôt  foncier  est  mal  réparti,  at- 
tendu que,  l'année  dernière,  vous  avez  établi 
74  centimes  6/10  snr  les  patentes,  alors  que 
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vous  recoana'iBsiez  que  cet  impôt  présentait 
des  JnégalitÈs  plus  grandes  eacore  que  l'im- 
pôt foaci-T. 

Ce  n'est  pas  tout.  11  y  a  les  impôts  de  consom- 
mation. Je  sniE  très -partisan,  messieurs,  des 
impùLs  de  consommation,  mais  enfin  cela 
uem'empéche  pas  de  reconnaître  qu'ils  ne  sont 
pas  ie chef-d'œuvre  de  rëgalitâproportiannelli!. 
(Trèî-bienI  à  gaucbe.) 

Cependant,  vous  aves  établi  25  centimes  ad- 
ditionnels sur  ces  impôts.  Et  alors,  je  voudrais 
bien  que  M.de  Meauï  montai  i  cette  tribune 
four  expliquer  comment  on  a  pu...  (Uouve- 
mtfnts  divers.) 

M.  1«  vicomte  de  Meaax.  Alors,  je  de- 
. mande  la  parole. 

M.  le  ministre.  Je  dis,  messieurs,  que  l'in- 
égalité qui  existe  dans  la  répartition  des  im- 
pôts indirects  ne  vous  a  pas  empêchés  d'éta- 
blir sur  eux  une  première  fois  1  décime,  une 
seconde  fois  un  autre  décime,  et  une  troisième 
fois  un  demi-dêcime,  ce  qui  fait  bien  25  cen- 

Enfin,  à  ceux  d'enire  vous  qui  repousse- 
raient les  10  centimes  proposés  par  mon  hono- 
rable prédécesseur, par  la  raison  que  le  principal 
de  l'impôt  foncier  n'est  pas  réparti  d'une  ma- 
nière proportionnelle,  je  dirai  :  Cette  raison 
n'est  qu'un  prétexte  T  (Mouvement.) 

H.  Raodot.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Ve  nia  von. 

U.  de  Ventavoa.  Messieurs,  k  Question 
que  M.  le  ministre  des  finances  vient  a'appor- 
ter  à  la  Iribone  ne  paraîtra  qu'incidemment 
dans  les  observations  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  présenter.  Je  viens  combattre 
résolument  l'impôt  de  iO  centimes  que  de- 
mande la  commission  du  budget.  (T:ës-bien  I 
sur  plusieurs  bàoca  à  gaucbe.] 

C'est  la  première  fois  que  l'augmentation  de 
la  contribution  foncière  est  discutée  devant 
vous.  Trop  de  liens  nous  rattachent  aux  popu- 

tion  d'impôt  pour  qu'elles  ne  trouvent  pas  ici 
des  défenseurs.  (C'est  vrai  !) 

Mais  avant  tout,  messieurs,  je  dois  répondre 
à  une  objection  :  si  l'on  n'accorde  pas,  dit-on, 
à  M.  le  ministre  des  finances  les  25  millions 
qu'il  croit  trouver  dans  le  décime  sur  les  trois 
premières  contributions  directes,  le  budget  de 
1875  sera  en~ déficit. 

Rassurez- vous,  messieurs.  Vou^  avez,  il  y  a 
quelques  instants,  voté  une  loi  qui  met  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances  SO  mil- 
lions. 

U.  le  ministre  des  finances  II  n'y  a  que 
40  millions  pour  l'eîierclce  (87â. 

M.  Paris  (Pas-de-Calais).  C'est  de  l'argent 
emprunté  1 

M.  Benelst  du  Bnls.  Et  il  faut  des  impôts 
pour  le  rembourser  ! 

H.  de  Ventavon.  Je  dis,  messieurs,  que 
vous  venez  de  voter  une  loi  qui  met  à  la  dis- 
position du  ministre  des  finances,  sous  votre 
au'orisatlon,  une  somme  de  80  millioni. 

Vous  TOUS  rappelez  que  nous  avions,  le 
30  décembre  18T1,  pris  l'engagement  envers 
la  Banque  de  France  de  lut  payer  chaque 
année  200  millions  pour  amortir  notre  deito 
envers  elle.  A  ce  moment-là.  messieurs,  nous 
vivions   avi'C    l'illusion    de   l'inniô;    dos    ma- 


tières premières:  noua  comptions,  pour  rem- 
plir nos  engagements,  sur  les  110  millions  que 
cet  impôtdevait  rapporter,  Privés  de  cette  res- 
source, nous  avons  cru  d'abord  que  l'Etat, 
comme  tous  les  débiteurs,  pouvait  invoquer  le 
droit  commun  et  demander,  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles,  un  délai  à  son  créan- 
cier. Ce  délai  nous  a  été  refusé,  mais  avec 
un  certain  tempérament  ;  si  la  Banque  n'a 
pas  voulu  atermoyer  le  billet,  elle  a  consenti 
à  ce  qu'il  fût  renouvelé. 

Nous  serons  obligés  de  lui  payer  les  50  mil- 
lions que  nous  voulions  retenir  ;  mais,  par 
contre,  elle  va  nous  prêter,  dans  les  mêmes 
conditions,  80  millions.  Les  principes  sont 
sauvés,  la  liberté  delà  Banque  a  été  respectée, 
à  la  satisfaction  des  administrateurs  de  ce 
grand  établissement. 

M.  le  ministre  def:  finances,  à  son  tour,  a 
éprouvé  un  vrai  contentement  à  nous  dir» 
qu'il  n'avait  exercé  aucune  pression. 

Enfin,  nos  honorables colléenes  qui  ont  voté 
contre  la  proposition  de  M.  Wolow^ki  ont  ea 
peine  à  ne  pas  manifester  la  joie  que  leur  cau- 
sait le  refus  de  la  Banque  de  France.  Nous 
pouvons  nous  associer  tous  à  ce  sentiment, 
car  au  fond  il  n'y  a  rien  de  changé.  Par  te 
traité  que  vous  avez  sanctionné  aujourd'hui... 

PlMteurt  membres.  A  ta  question  '.  à  la  ques- 
tion I 

H.  de  Ventavon.  ...vous  êtes  autorisés  à 
paiera  la  Banque  de  France  les  50  millions, 
objets  du  différend,  avec  l'argent  qu'elle  vous 
prête  au  même  taux... 

H.  André  (de  la  Seine).  Je  demande  la  pa- 

M.  de  Ventavon.  J'abrège,  messieurs, 
puisque  ces  détails  vous  paraissent  longs.  J» 
voulais  arrivnr  k  cette  conclusion  que  nous- 
avions  aujourd'hui,  pour  faire  face  à  nos  be- 
soins, 80  millions  disponibles  dans  le  porte- 
feuille de  la  Banque  de  France. 

De  ces  80  miilioua,  U.  le  ministre  des  finan- 
ces en  applique  40  au  budget  de  I8i5  ;  il  en 
réserva  40  pour  couvrir  le  déficit  qui  pourrait 
se  produire  dans  celui  de  1874. 

En  présence  de  cette  ressource  de  80  mil- 
lions, la  surélévation  de  l'impôt  foncier  n'est 
pas  indispensable. 

Cet  impôt  est  de  170  millions;  par  consé- 
quent le  décime  rapporterait  17  millions. 
M.  le  ministre  des  linances  a-t-il  besoin  de 
ces  17  millions? 

Je  me  permettrai  de  lui  faire  observer  en 
premier  lien  qu'en  attribuant  40  millions  à 
l'exercice  1875.  il  va  un  excédant  de  6,13S,00O 
francs  dans  le  budge'. 

Constituer  un  excédant  de  G  miUions  quand 
on  a  (l'abondantes  recettes  peut  être  une  mesure 
de  prudence.  Mais,  dés  à  présent,  contracter 
un  emprunt  pour  avoir  un  excédant,  c'est,  il 
me  semble,  aller  trop  loin:  il  suffira  à  M.  le 
ministre  des  finances  d'atfecter  33  millions  an 
budget  de  1875  pour  qu'il  soit  parfaitement  en 
équilibre. 

Voilà  donc  déjà  6  à  7  millions  à  déduire 
des  17  millions  que  donnerait  le  décime  snr 
la  contribution  foncière. 

J'arrive  aux  40  millions  destinés  au  budget 
de  1874. 
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Le  budget  de  1871  se  soldsit  pu  un  excédant 
de  2,500,000  fr.,  à  la  coDdition  de  créer  146 
milliOQB  de   nouveanx  impôts.  U  a  été  voté 

122  millions.  Le  déficit,  tome  compenEStion 
&ile,  ne  saurait  ainsi  dépasser  22  millioas. 
Aussi  est-ce  le  chiffra  que  voas  avez  entendu 
«ODstamment  répéter  à  cette  tribune.  En  re- 
tranchant 22  millions  de  40,  il  en  reste  18  de 
disponibles. 

Mais,  dit-on,  ce  déficit  peut  s'accroître;  si 
i'impât  ne  rentre  pas  complètement. 

C'est  li,  messieurB,  une  supposition  que  rien 
•ne  JMtifie,  Il  est  irès-vrai  qu'il  y  a  eu  vers  le 
milieu  de  l'année  un  ralentissemeot  dans  le 
rendement  des  contributions  indirectes  ;  mais. 
on  l'a  déjà  dit,  llfitutattribuerceralenlissement 
i  la  manvaise  récolte,  etauxapprovisionnemenls 
&ils  en  vue  de  la  création  de  nouveaux  impôts. 
Les  approvisionnements  sont  épuisés,  la  Provi- 
dence nous  a  donné  une  récolle  abondante  ; 
j'ai  la  ferme  confiance  (ju'à  la  fin  de  1874,  à 
L'aide  des  22  million!  ci-dessus,  le  budget  se 
soldera  sinon  par  un  excédant,  au  moins  par 
un  équilibre  complet. 

.  Ainsi,  sur  les  10  milliona  affectés  à  l'exer- 
cice 1874,  il  y  a  donc  16  milliOBs  disponibles, 
3ui,  joints  aux  G  millions  d'excédant  du  budget 
e  1875,  forment  un  total  de  21  millions.  G'est 
.  ploa  qu'il  ne  faut  pour  remplacer  les  17  mil- 
lions qu'on  demande  à  la  contribution  fon- 
cière; et  voilà  pourquoi,  en  combattant  cette 
augmentation  d'impôt,  je  puis,  dès  à  présent, 
nisaiirer  vos  esprits  sur  la  crainte  d'un  déficit. 
On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  c'est  avec 
un  emprunt  que  s'établira  l'équilibre.  Il  serait 
sans  doule  préférable  de  balancer  le  budget 
sans  emprunter;  mais  nous  sommes  dans  une 
période  de  transition,  nous  avons  un  passif 
qni,  chaqne  jour,  va  en  s'éteignant  : 

En  1876  nous  serons  libérés  des  30  millions 
que  nous  payons  annuellement  pour  rembour- 
ser les  dépenses  des  gardes  nationales  mobili- 
sées. Chaque  année,  nons  ainortiseons  la  dette 
de  la  Banque,  les  annuités  de  la  ville  de  Paris, 
les  annuités  des  départements  envahis,  les  an- 
nuités des  chemins  de  fer,  cette  grande  ri- 
chesse qui  aujourd'hui  déjà  représente  dans 
les  mains  de  l'Eut  plus  d'un  milliard  do  capi- 
tal. Nous  avons  un  défilé  difficile  à  traverser  ; 
il  faut  poar  quelque  temps  s'armer  de  cou- 
rage. Hais  les  ressources  nons  viendront  de 
différents  càtés. 

Ainsi  le  taux  élevé  de  la  rente  va  nous 
permettre  de  convertir  l'emprunt  Morgan  et 
cette  conversion  nous  apportera  quelques  mil- 
lions de  revenus.  Je  rappellerai,  en  outre,  à 
M.  le  ministre  des  finances  qu'une  loi  récente 
soumet  les  raffineura  à  l'etercice  au  plus  tard 
à  partir  du  t"  juillet  1875.  Or,  il  y  a  d'ans  cet 
eiercic6  des  ralEneurs,  d'après  les  expressions 
d'un  orateur  très-sympatbique,  20  millions 
vivants. 

D'autres  impôts  attendent  à  votre  ordre  du 
jour,  tel  que  1  impôt  sur  la  dynamite.  Enfin, 
en  1876,  à  l'expiration  des  traités  de  com- 
merce, nous  recouvrerons  le  droit  de  frapper  à 
la  frontière  les  produits  étrangers. 

Voilà,  messieurs,  des  ressources  qni  ne  sont 
pas  actuelles,  il  est  vrai,  mais  qui  permettent 
de  recourir  provîaoiremen;  à  l'emprunt. 

Les  difficultés  que  vous  avez  à  surmonter  i 
sont   temporaires  ;   vous  n'avez  donc  aucune 


raison  sérieuse  d'augmenter -l'impôt  foncier  de 
17  millions.  Une  résolution  aussi  grave  aurait 
immédiatement  les  conséquences  les  pins  fn- 

Ën  ajoutant  à  l'impôt  foncier  17  millions, 
vous  abaissez  immédiatement  la  valeur  vénale 
de  la  propriété,  et  c'est  pour  le  capital  imino- 

bilier  de  la  France  une  perte  qni  ne  peut  pas 
s'évaluer  à  moins  de  600  millions. 

Ces  réAexions  faites,  j'abordo  pjns  directe- 
ment encore  la  question  qui  vous  est  soumise. 
(Bruit  continu  de  conversations  qui  oblige  l'ora- 
teur à  s'arrêter.) 

Sur  pluiieurt  bancs.  Parlez!  parlez  ! 

H.  d«  Ventavon.  A  ceux  qui  me  disent: 
Parlez  !  je  réponds  :  Ecoutez  '.  Je  ne  puis  cou- 
vrir le  bruit  des  conversations. 

M.  U  préaident.  L'orateur  attend  ponr 
continner  que  le  silence  eoit  rétabli. 

M.  de  Tentavon.  Cette  charge  de  17  mil-  - 
lions  sur  la  propriété  foncière  dépasserait  d'a- 
burd  ses  forces  ;  en  second  lieu,  elle  aurait  pooi 
résultat  inévitable  de  tarir  les  resfourccs  des 
communes  et  des  départements  ;  et  enfin  elle 
coaslituerait,  jusqu'à  la  nouvelle  répartition 
des  contingents  départementaux  ,  une  révol- 
tante Injustice. 

Pour  êtablirla  première  proposition,  j'ai  be- 
soin <te  rappeler  à  votre  souvenir  que  la  pro- 
priété foncière,  sous  le  nom  de  contribution 
directe,  de  portes  et  fenêtres,  de  ceniimes 
additionnels,  de  prestations,  de  droits  du  mu-  ■ 
tation,  etc.,  paye  directement  à  l'Etat  824 
millions,  et  que  les  principaux  produits  de 
l'agriculture,  tels  i^ue  le.  vin  sous  toutes  ses 
formes,  le  sucre  indigène ,  quelques  autres 
produits  encore,  payent  au  fisc  439  millions; 
de  telle  sorte  qae  les  charges  fiscales  suppor- 
tées par  la  propriété  immobilière,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  atteignent  le  chif- 
fre énorme  de  1  milliard  2£3  millions. 

Mais,  dit-on,  aucune  contribution  extraor 
diyire  n'est  venue  l'atteindre  depuis  1870,  et 
quand  l'impôt  s'est  adressé  à  toutes  les  sour- 
ces, elle  a  jusqu'à  présent  été  respectée. 

Ce  langage  repose  sur  une  erreur  évi- 
dente. 

La  propriété  foncière  a'  d'abord  été  large- 


sidérablement  accrus.  Ensuite  l'impôt  de  l'en- 
registrement pèse  pour  les  deux  tiers  sur  la 
propriété  foncière  ;  et  les  droits  d'enregistre- 
ment ont  été  augmentés  depuis  1869,  de  116 
millions  ;  la  propriété  foncière  supporte  donc 
78  millions  de  ce  chef. 

Voilà  quel  a  été  son  contingent  dans  les  nou- 
veaux impôts  ;  il  n'est  donc  pas  exact  de  pré-» 
tendre  qu'elle  n'a  point  été  atteinte. 

J'ai  dit,  en  second  lieu,  que  le  vote  des  10 
centimes  serait  latal  aux  communes  et  aux 
départements.  (Aux  voix!  aux  voix!—  Parlez! 
parlez!) 

Ils  n'ont',  en  effet.d'antres  ressources  que  les 
centimes  additionnels,  et  si  l'Etat  vient  les 
confisquer  h  ion  profit  il  ne  restera  rien  pour 
le  budget  des  communes,  ni  pour  le  budget 
des  départements. 

J'entendais,  il  y  a  peu  de  jours,  d'éioqjientt 
orateurs,  M.  Ernoul,  M.  Jules  Simon  deman- 
der 1  centime  commnoaietl  centime  dépar- 
temental pouraméliorer  le  sort  des  insti  tu  tei^rs^ 
31 
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Il  &nt  V  lenonttr,  ri  tous  Totei  les  centimes 
demanoés,  et  lee  inetitnteura,  noscbers  inatii- 
tutevTG,  comme  le  disait  on  de  ces  orateurs, 
devront  attendre  longtemps  encore.  Voilà 
poorqDoE  vuas  devez  repoaaser  la  propoiition 
de  la  commiaBion  du  bndget. 

J'arrive  à  la  dernière  considération.  Je  serai 
brer,  caf  ma  lAche  a  été  abrégée  par  M. 
Feray  et  par  M.  le  ministre  des  finances. 

Il  est  incontestable  que  l'impAt  foncier  est 
inégalement  réparti  surU  surface  du  territoire. 
Il  résulte  de  travaux  bits  en  1S18  et  en  184i.', 

Ïue,  tandis  qu'un  département  jaye  un  quart 
e  son  revenu,  un  autre  ne  paye  que  le  ving- 
tième. Viiu3  comprenez  Immédiatement  que, 
dans  cet  état  de  choses,  tout  centime  addition- 
nel sera  quatre  fois  plus  lourd  pour  un  dépar- 
ment  pauvre  que  pour  un  département  riche. 

U.  de  Trévenenc.  Voili  le  véritable  argu- 
ment \ 

H.  de  Ventavon.  Il  serait  donc  contraire 
à  l'équiié  d'ajouter  aujourd'hui  des  centimes  à 
la  contribution  foncière  ;  attendes  donc  qu'on 
voua  apporte  une  nouvelle  répartition  de  la 
contributiun  foncière  entre  les  8U  départements. 

La  question  n'est  pas  aujourd'hui  pendante, 
mais  cenni  est  acquis,  c'est  qu'il  y  a,  en  l'état, 
nno  inë)(alité  flagrante  dans  ia  perception  de 
rimpCt  foncier  suivant  les  provinces  oit  il  ett 
perfu. 

Voix  à  drot'ls.  C'est  la  vêril6 1 

U.  de  Tentavon.  Par  conséquent,  tout 
cenUm^  addiiiuonel  au  profit  de  l'Eiat  consti- 
hiof&it  une  souveraine  injustice;  ilfapc,  pour 
voter  une  semblable  mesure, qu'un  nouvepétat 
de  répartition  soit  soumis  à  votre  délibération. 
Vous  serez  plus  justes  alors  eu  créant  id  cen- 
times additionnels,  ^ué  vous  ne  le  eeriez  au- 
jourd'hui en  on  votant  10. 

"Voici  une  dernière  réSeiion  : 

La  propriété  foncière  est  le  pins  ferme  ap- 
pui de  l'Etat  en  tamps  de  paix,  elle  est  sa  su- 
prême ressource  en  temps  de  guerre.  SP  la 
France  devait  être  de  nouveau  <oumise  aux 
épreuves  de  18T0,  si  le  crédit  de  l'Iitat 


à  la  propriété  fonciérequ'il  faudrait 


épuisé,  I 

sadretser;  ejle  donnerait  alor^  messieurs. avec 
palrioVisme,  commu  elle  l'a  fait  en  d'autres 
temps,  toutes  ses  épargnas  et  touji  ses  pro- 
duits. 

C'est  donc  uns  ressouroe  qn'il  bU  garder 
pour  des  ca'tmités  exoeptiounnelles.  (Trèï- 
Djen  I  trés-Ûen  !  sur  divers  lianes.) 

If  >  Lésn  Sajr,  rapporUur  général  du  hui- 
gel.  L'bonorable  M.  de  Veniavon  vous  a  iieau- 
coap  plus  parlé  des-aystèmes  de  remplace- 
«aent  qu'il  vous  propose  que   du  fond  même 


de  la  question  ,  et  m  dois  dire  qu'il  ne  m'a 
heureux  dans   le     "■  "      ' 
u  placement. 


pas  parn  heureux  t 


I  i^oix  des  systè- 


Bt  d'abord,  il  voue  a  proposé,  pour  rempUer 
les  25  millions  qui  nous  manquent,  de  vous 
adresser,  poor  6  a  7  millions,  à  l'excédant  cons- 
taté dans  le  budget  que  nous  votons  aciuello- 
ment,  et,  pour  la  difTérence,  à  la  diminution 
qn'il  espère  trouver  dans  le  déficit  de  1674.  ' 

Je  dois  dire  que  le  premier  chiffre  n'estmat- 
heureusement  pas  de  6  L  7  millions.  Depuis 
que  vous  avez  entamé  la  discussion  des  dépen- 
sée, vous  en  avez  augmenté  le  chiffre,  et,  d'a- 
près le  compte  que  nous  avons  fait  hier  soir. 


m>ui  sommes  anivés  &  la  situation  bndgé- 
laire  que  voici  : 

Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépeo' 
ses  du  budget  de  1875,  si  vous  votez  les  re- 
cettes que  la  commission  et  le  Gouvernement 
vous  proposent,  c'est-à-dire  avec  les  10  oenii- 
mes.  s  élèveront  à  ■.',588  millions.  6i  vous  re- 
trancbez  de  ce  chiffre  les  dépenses  de  régie  «t 
autres  gui  s'élèvent  à  267  millions,  vous  aurez 
un  produit  net  de  ?,32t  millions. 

Voilà  les  chiffres  vrais  qui  fignreront  dana 
les  arlltiles  9  et  10  qui  vous  tarant  soumia 
tout  i  l'heure,  si  vous  'acceptez  les  recettes 
telles  qu'elles  voiu  sont  préposées  en  ce  mo- 
meot. 

Si  vous  déduisez  du  chiffre  de  3,321  miUioiu 
la  chiffre  des  crédits  que  voos  avez  votés  poar 
le  service  de  la  dette  publique,  soit  1,22S  mil- 
lions, restent  applicables  aux  services  de  V&un 
1  milliard  98  millions.  Vont  avez  ouvert  pour 
les  services  généraux,  —  c'est  ce  que  ^-ous 
avez  voté  hier,  —  des  crédits  s'é levant  à  I  mil- 
liard 94  millions  ;  de  sorte  que  l'excédant,  lt«l 
Sn'il  apparaît  aujourd'hui,  est  de  4  millions. 
e  parle  en  chiffres  ronds,  etily  a  qaelqoesoenr 
laines  de  mille  francs  en  plus. 

Eh  bien,  je  ne  crois  pat  qu'on  puisse  dire 
que,  dans  la  situatioli  des  choses,  étant  donné 
le  budget  tel  qn'il  a  ^té  préparé,  malgré  le  soin  . 
que  nous  avons  pris  d'établir  des  évaluations 
reelles,  ie  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire  que 
cet  excédant  soit  un  excédant  exagéré.  Pent- 
être,  dès  aujourd'hui,  trouverait-on  un  emplm 
de  cet  excédant  dans  les  lois  qui  sont  votées 
et  dans  d'autres  qui  sont  en  préparation.  Par 
conséquent,  de  ce  c6té-li,  vous  n'avez  pas  les 
6à  7  millions  de  ressources  dont  parlait  tout  à 
l'honre  M.  de  Veniavon,  et  lorsqu'il  nous  di- 
sait que,  sur  l'exercice  18T4,  on  pourrait  avoir 
une  économie  sur  un  dé6cit  évalué  i.  40  mil- 
lions auquel  on  consacrerait  les  derniers  mil- 
lions de  i'emprnnt  fait  à  la  Banque,  je  crois 
que  c'est  une  nouvelle  iHusion. 

Ni>n-seu(emeDt  noua  anrona  un  dé6cit  ori- 
ginaire, déficit  qni  provient  de  ce  que  les  im- 
pôts n'ont  pas  été  votée  jusqu'à  concurrence 
de  18  millions  de  francs,  mais  nous  aurons  na 
déficit  supplémentaire  provenant  de  ce  que  Isa 
recouvrements  ne  se  sont  pas  ei^éctués  dans  le 
premier  semestre  de  l'année  pour  les  sommes 
qui  avaient  été  prévues  an  budget. 

Je  sais  qne  la  première  quinzaine  du  mois 
de  juillet  se  présente  dms  des  conditions  fa- 
vurables  ;  noua  n'avons  pas,  malheureusement, 
la  recette  de  la  seconde  quinzaine;  tout  ce  que 
nous  pouvons  espérer,  c'est  que  la  situation 
ne  s'aggrave  pas,  et  je  crois  que  iioub  aurons 
une  so[te  de  salisFaciion,  une  satisfaction  rela- 
tive, si  le  dernier  semestre  de  l'année  n«  noui 
présente  ni  augmentation  ni  diminutioa  et  s'il 
nouK  amena  la  réalisation  des  évaluations  que 
nous  avons  faites. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'on  paisse  eipérar. 
pour  l'exercice  1674,  un  déficit  inférieur  î 
40  millions  de  francs. 

Ainsi  voilà  la  première  ressource,  le  pre- 
mier système  de  remplacement  que  yoos  pro- 
pose Ihonorable  M.  do  Ventavon,  qui  vous 
échappe  absolument. 

Quant  à  1»  question  de  savoir  si  nous  pour- 
rons, an  moyen  du  perfection nsment  de  la 
perception  des  impôts  actuels,  on  an  mo]>en 


.Google 


8ÈANCB  OV  5  AOUT  1874 


d'antres  impàt8  à  discater,  trouver  de  nouvel- 
les ressources,  il  est  ceriain  que  te  ministre 
des  finances  doit  se  mettre  k  l'œuvre;  la  com- 
.  mission  -  da  budget  le  lui  a  demandé  et  elle 
■  n'a  pas  en  lieu  (f  insister,  parce  que  le  systè- 
me que  recommande  M.  le  ministre  eet  préci- 
sément celui  qui  consiste  i  rechercher  toutes 
.les  améliorations  que.  peut  comporter  la  per- 
ce Dtioa  des  revenus  du  TrWr. 

ttais  devone-noQS  compter  sur  des  mesures 
dont  nouK  ne  pouvons,  des  à  présent,  prévoir 
les  résultats,  pour  relever  l'évaluation  des  re- 
cettes au  nivean  nécessaire  pour  mettre  le 
budget  généraf  en  équilibre!  Si,  comme  je  le 
crois,  nous  ne  pouvous  pas  relever  cette  éva- 
luation en  vue  au  succès  très-désiiable  de  me- 
Bures  nouvelles,  ce  que  l'honorable  M.  do  Ven- 
ta voa  nous  propose,  c'est  de  régler  le  budget  en 
déficit. 

On  nous  dit  :  Vous  avez  nn  emprunt  de 
40  millions,  et  malgré  cet  emprunt  de  40  mil- 
lions vous  avez  néanmoins  un  amortissement 
considérable  qui. cessera  au  bo^t  de  quelques 
années;  vous  amortissez  ainsi  loO  millions 
annuellement  et  votre  passif  ne  s'accroît 
pas. 

Oui,  si  vous  prenez  la  silnation  du  budget  en 
elle-même,  vous  avez  un  amortissement  con- 
sidérable de  160  millions,  qui  cessera  au  bout 
da  quatre  ou  cinq  ans;  mais  il  n'est  pas  juste 
de  dire  que  notre  passif  ne  s'accroit  pas.  Vous 
ne  vous  rappelez  donc  p&s  qu'hier  nous  avons 
voté  an  emprunt  de  &7  millions  de  l'rancj  que 
l'Ëtat  fait  BDE  communes?  C'esl-U  un  accrois- 
sement de  notre  passif.  Vous  n'avez  donc 
Clu  l'article  spécial  qui  se  trouve  dans  la 
de  finances  et  par  lequel  nous  autorisons 
le  ministre  des  travaux  publics  à  emprun- 
ter 16  millions  de  francs  pour  payer  la  sub- 
vention anx  chemins  de  fer  ?  Par  conséquent 
ce  serait  nous  faire  des  illusions  que  de  croire 
q^ue  notrn  passif  se  diminue  dans  la  propor- 
tion dans  laquelle  nous  faisons  des  amortisse- 
ments, ei  des  amortissements  considérables, 
je  le  reconnais.  De  ce  coté-tÀ  nous  ne  pouvons 
rien  faire.;  nous  auj^mentonâ  tous  les  jours 
notre  pabsif  et  il  serait  imprudent  de  faire  da- 
vantage. 

Ôi  le  reviens  à  l'opération  qui  a  été  faite 
avec  la  Banque  de  France,  nous-mêmes,  la 
commission  du  budget,  nous  avons  été  tons 
d\vis  que  le  maximum  qu'on  pouvait  de- 
mander à  une  opération,  do  ce  gepre  était  de 
50  millions  de  lianes.  Dans  l'étude  récente 
qu'elle  a  faite  de  la  question,  la  commission  du 
budget  a  insisté  vivement  auprès  du  ministre 
,  des  Gnances  pour  restreindre  celte  opération 
Unancière  à  la  somme  de  40  millionr^  de  francs. 
Nous  n'avons,  en  réalité,  à  notre  disposition 
pour  le  tiudget  actuel  que  40  millions  de  francs. 
Et  pourquoi  nous  sommes-nous  bornés  à  ce 
chiore  ?  C'est  que  nous  avons  espéré  qu'on  pou- 
vait imaginer  des  perfectionnements  dans  Ib 
perception  de  l'impôt,  qui  pourraient  remplacer 
cette  ressource  de  40  millions  lorsqu'elle  nous 
manquera  pour  les  budgets  en  préparation. 

E'ouvons-nous  demander  davantage?  E^t-ce 
qu'on  ne  considère  pas  en  général,  est-ce  que 
vous  ne  considérez  pas  tons  que  ce  serait  un 
résnhat  auquel  vous  ne  vous  attendez  pas  que 
de  trouver  40  millions  au  moyen  du  perfection' 
nement  de  la  perception  de  l'impôt  ? 


davantage  aux  mesnres  nouvelles  dont  M.  le 
ministre  des  finances  nous  a  parlé,  ne  nous 
parait  pas  possible. 

Je  ne  crois  donc  pai  que  le  système  de  rem- 
placement dont  a  parlé  1  honorable  H.  de  Ven- 


soit  acceptable. 
Dans  cette  situation,  messieurs,  vous  6tes 
obligés  d'eo  venir  au  mnd  ;  vous  êtes  ohligés 
d'examiner  l'impât  de  10  centimes,  non-seme- 
meni  au  point  de  vue  de  sa  valeur  en  lui-même 
mais  encore  an  point  de  vne  de  la  nëceËsité  de 
créer  des  ressources  permanentes  au  budget. 
Sans  doute,  il  est  fâcheux  de  créer  auiourd'imi 
des  centimes  additionnels;  je  crois  que  nous 
aurions  bien  mieux  hit  île  les  créer  lors  de 
notre  première  réunion  à  Bordeaux.  (Assenti- 
ment SUT  plusieurs  bancs  à  droite  et  au  cen- 

Je  suis  abflolnnient  d'accord  avec  l'honorable 
M.  de  Ventavon  lorsqu'il  a  regretté  les  illu- 
sions dans  lesquelles  nous  avons  été  entrflte- 
nos,  d  y  a  deux  ans,  à  l'occasion  de  l'impM 
sur  les  matières  premières.  Sans  doute,  il  au- 
rait mieux  valu  prendre,  à  cette  époque,  noire 
parti  d«B  centimes  additionnels;  mais  il  ae 
faadralc  pas  non  plus  nous  laisser  aller,  pour 
1877  et- pour  l'avenir,  à  des  illusions  analogues. 
Après  avoir  blSmélei  illusians  que  nous  avons 
eues  SOT  les  matières  premières  pour  les  an- 
nées qui  viennent  de  s'écouler,  M.  de  Venta- 
von vous  demande  de  reprendre,  comme  ren- 
placement,  ce  même  impM  sur  les  matières 
paemières  à  partir  de  1877,  parce  que  nous  au- 
rons recouvré  à  cette  époque  notre  liberté 
d'action  vis-i-vls  des  nations  étran^àre^. 

ie  ne  crois  pas  que  les  Assemblées  foturw 
soient  mieux  «{isposêes  que  celle-ci  en  ftrvenr 
de  l'impôt  Bar  les  mS'.ières  premières.  Il  y  a  là 
im  intfirêt  natloua),  une  nécessité  pour  nous 
de  développer  noire  compïerce  d'eiportation 
qui  arrêtera  les  Assemblée»  en  18Ti  ebmm^ 
elles  vous  auraient  arrêtés,  quand  bien  même 
vous  auriez  eu  votre  liberté  d'action.  (Mou- 
vements divers.] 

M.  Peltarean-Tllleattnva,  La  questfon 
est  trop  grosse  et  touche  à  trop  d'iniérèts  pOur 
qu'on  la  discute  incidemment.  Réser4eE-lA 
El  VOUS  vomlez,  mais  ne  la  préjuge!  pas  ; 
(Bruit.) 

M.  1«  r'appôrtenP.  Je  n'ai  pas  bien  entendu 
l'intârruption  de  mon  honorable  collègoe  M. 
Peltereau-  Villeneuve,  mais  je  devais  ftiire  l'Ob- 
servation que  j'ai  fatte,  parce  que,  parmi  les 
systèmes  de  remplacement  dont  a  parlé  J'ho- 
noriibie  M.  de  Ventavon,  il  vous  a  dit  :  Nous 
attendons  1877  pour  imposer  les  matières  pre- 
mières. 

II.  Itdtietat.  Certainement  ! 

If.  la  rapporteur.  Pour  les  10  centimes, 
si  nous  n'avon!^  pas  cru  devoir  les  voler  à  Bor- 
deaux, s'il  est  fâcheux  d'avoir  attendu  trois  ans 
pour  le  faire,  no  sorames-nous  pas  obligés  de 
les  voter  aujourd'hui  en  présence  de  la  né- 
ceRSité  où  nous  sommes  d'équilibrer  notre  bud- 
get? 

On  nous  dit  que  ces  10  centime.^  chargeront 
beaucoup  la  propriété  foncière. 

Oui,  ils  chargeront  la  propriété  foncière; 
c'est  un  impôt  quç  j'aurais  voulu  ne  pas  avoir 
à  vous  recommander;  mais  enfin  virus  avez 
frappé  toutes  les  sources  de  la  production,  et 
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dans  nne  proportion  bien  aalrement  considé- 
rable. 

La.  propriété  foncière  a  supporté  des  centi- 


èmes jusqn'en  18i9,  je  crois,  et  jusqu'à  con- 
currence de  17  coatimes  pendant  les  deux 
années  qni  ont  suivi.  Que  produisaient  ces  17 
centimes?  Ils  produisaient  25  millions;  ce 
sont  ces  25  millions  que  nous  tous  demandons 
de  rétablir  aujourd'hui,  et  nous  avons  ta  bonne 
fortune,  grâce  anx  progrès  du  printûpal,  de 
pouvoir,  avec  10  centimes  seulement,  obtenir  !a 
somme  qne  nous  ne  poufions  obtenir  autrefois 
qu'avec  17  centimes. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  passer  de  ces  10 
centimes  au  point  de  vue  du  budget;  et  si  je 
rapproche  le  ctiilTre  des  centimes  qui  pèsent 
aujourd'hui  sur  la  contribution  foncière  et  les 
augmentations  qne  la  propriété  a  supportées  par 
les  impdts  que  vous  avez  votés,  je  trouve  qu  en 
1869,  en  comprenant  dans  le  total  la  contri- 
bution foncière,  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  et  l'enregistremeat.  on  arrivait  à  742 
millions,  tandis  que,  dans  te  budget  de  1S75, 
'  ces  trois  natures  de  contributions,  contribu- 
tion foncière,  portes  et  fenftres  et  enregistre- 
ment, produisent  6&0  millions  ;  c'est-ià-dire 
que  l' augmentation  de  l'impôt  a  été,  de  1869 
à  1874,  de  15  p.  100.  Comparez  cette  aug- 
mentation de  15  p.  100  avec  celle  que  vous 
avei  été  obligés  de  demanJer  aui  antres  sour- 
ces de  contnbntions,  aux  douanes,  aux  con- 
tributions indirectes,  dans  lesquelles  cette  der- 
nière s'est  produite  josqu'à  concurrence  de 
59  p.  100,  vous  verres,  —  alors  même  que 
vous  feriez  passer  du  compte  de  la  contribution 
indirecte  au  compte  de  la  contribution  foncière 
une  certaine  fraction  de  cette  augmentation, 
sans  pourtant  admettre  les  calculs,  qne  je 
considère  comme  inexacts,  qni  ont  été  appor- 
ta à  la  tribnne  par  M.  de  Ventavon,  —  tous 
verrez  que  vous  seresencore  loin  de  l'augmen- 
tation de  59  p.  100  qui  frappe  sur  les  contri- 
butions indirectes. 
Dans  ces  conditions,  votre  commission  in- 


possible  d'équilibrer  en  décembre,  quand  nous 
reviendrons.  Nous  nous  retrouverions  dans  la 
situation  oilnous  étions  pour  le  budget  de  1874, 
mais  nous  n'aurions  pas  &  notre  disposition 
cette  ressource  suprême  à  laquelle  nous  nous 
sommes  adressés  pour  un  temps  seulement, 
parce  qu'elle  ne  devait  être  que  temporaire, 
c'est-3i-dire  un  emprunt  de  40  millions  pour 
équilibrer  le  budget. 

En  conséquence,  nous  vous  demandons, 
messieurs,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  de 
voter  l'impôtde  10  centimes  qni  vous  est  proposé 
dans  la  loi  de  finances.  (Mouvements  divers.) 

M.  Handot.  Je  demande  la  parole. 

Sur  divers  bancs.  Aux  Toi x  !  aux  voix!  — 
La  ctéture  1 

M.  Aandot.  Ce  n'est  pas  un  discours  que 
ie  vais  faire,  c'est  une  simple  déclaration.  (Par- 
lez '.  parles  !  ) 

Messieurs,  je  voterai  les  10  centimes,  mats 
à  condition  qu'on  votera  le  paragraphe  addi- 
tionnel sur  la  péréquation  de  l  impôt.  (Rumeurs 
dÎTerses.) 

M.  "WIlsoD.  Le  Gouvernement  l'a  re- 
poussé I 


M.  Randot.  Je  demande  que  les  deux  votes 
soient   réunis.   (  Réclamations   sur  pinsîears 

bancs,] 

Messieurs,  les  10  centimes  vont  frapper  sur 
tonte    la  France,   sur  les   défwrtemeote  qui     ' 
sont  snrctiargés  horriblement,  ainsi  que  tout  le 
monde  en  est  d'accord,  comme  sur  les  départe- 
ments qui  sont  extrêmement  peu  chargés. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  nne  iniquité  qui 
existe  déjà  et  qui  va  s'accroître  dans  une  pro- 
portion très -considérable.  Je  suis  prêt  à  voter 
les  10  centimes  si  l'on  prend  l'engagement 
d'arriver  à  une  péréquation  plus  exacte  de 
l'impôt. 

H.  IVllBoii.  Est-ce  an  Gonvemement  que 
TOUS  le  demandez? 

U.  Handot.  Le  Gouvernement?  Permettoz!  ' 
c'est  nous  qni  devons  obliger  le  Gouvernement 
et  soutenir  le  Gouvernement  dans  cette- 
grande  question,  parce  que,  s'il  reste  seul  pour 
préparer  la  péréquation  de  l'impôt,  il  ne  1er 
tera  jamais, 

H.  UingloU.  C'est  vrail 

Sur  ptuiieurs  bancs.  Aux  voix  ! 

U.  Raudot.  Comment,  aux  voix!  (Parfezf 
parlez  I  )  M.  le  ministre  nous  a  dit  qu'il  ne  de- 
mandait pas  mieux  de  faire  un  travail  de  pér- 
équation ;  mais  il  nous  a  parlé  en  tels  termes, 
3ae  je  sois  convaincu  que  si  l'Assemblée  n'or- 
onnait  pas,  il  n'y  aaralt  jamais  de  travail  de 
péréquation  présenté  à  l'Assemblée  nationale, 
si  ce  n'est  quand  nous  serons  tous  morts. 
{Exclamations  et  rires.) 

Pendant  que  nous  sommes  de  ce  monde, 
tâchons  donc  de  faire  une  chose  grande,  une 
chose  qni  rétablira  la  tranquillité  dans  les  es- 
prits. 

Gomment  !  messieurs  ,  Tons  reconnaisse! 
qu'il  y  a  une  injustice  crianio,  qu'il  y  a  des 
pays  qui  sont  surchargés  outre  mesure,  et 
TOUS  ne  voulei  pas  faire  cesser  cette  injustice  ! 
An  contraire,  avec  l'impôt  que  vous  allez 
établir,  vous  allez  l'augmenter  dans  une  pro- 
portion infinie. 

Et,  messieurs,  les  10  centimes  qu'on  tous 
propose,  permettez-moi  de  vous  dire  que  ce 
n'est  qu'un  commencement.  Nous  avons,  il  y 
a  quelques  jours,  reçu  un  projet  qu'on  n'a  pas 
encore  discuté,  mais  qu'on  discutera  en  reve- 
nant, et  qui  nous  propose  1  centime  communal 
et  1  centime  départemental,  ce  qui  ferait,  en 
définitive,  2  centimes. 

Messieurs,  si  tous  entrez  dans  cette  voie-là. 
et  sans  faire  de  péréquation,  s'il  nous  arrive  de 
nouveaux  malheurs ,  nécessitant  d'énormes 
dépenses,  tous  êtes  sera  d'une  chose  :  c'est 
que  la  planche  une  fois  mise  on  y  passera  plus 
d'une  fois  et  qu'on  augmentera  incessamment 
l'impôt. 

Je  reconnais  que  ce  serait  une  nécessité  qni 


fiourrait  être  jnùesi  tout  le  monde  payait  dans 
a  même  proportion  ;  mais  comme  c'est  le  con- 
tAlre,  je  ne  veux  pas  voter  tant  que  tous  n'o- 


bligerez pas  le  ministre  des  finances  à  présen- 
ter le  travail  de  péréquation. 

El  quand  on  a  dit  que  ce  travail  était  extrê- 
mement difficile  à  faire,  permettez-moi  de  ré- 
pondre qn'il  existe  et  que  le  ministre  a  reconnu 
que  s^l  s'agissait  de  dégrever,  il  était  tout  prêt 
et  qu'il  vous  présenterait  un  projet.  Donc,  il  y 
a  un  travail  de  péréquation  au  ministère  entre 
les  départements,  traTail  qne  tons  les  ministres 
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auront  le  temps  de  perfectionner  pendant  cinq 
mois. 

M.  Gaslonae.  Tont  est  à  refaire,  Alors! 

M.  Randet.  Tout  estàrefaiiel  Pourqnol? 
Je  le  sais,  dans  noire  pays,  quand  on  veut  faire 
quelque  chose  de  nonveau,  quelque  réforme, 
OQ  ne  peut  pas  en  venir  à  bout.  Et  pourquoi? 

Sitrce  qn'ii  y  a  une  force  d'inertie,  de  résistance 
a.ua  tes  bareanz  contre  laquelle  on  se  heurte, 
résistance  qu'il  faut  vaincre  par  la  puisfance 
de  ceae  Assemblée.  (Auxvoixt  aux  voix!) 

K.  Gaslonde.  Le  travail  de  1854  ne  peut  pas 
servir  anjourd'hoL;  il  faudrait  tont  refaire  à 
nouveau.  Depuis  vingt  ans  on  a  complanté  en 
vignes  dea  terrains  immenses. 

U.  Raodot.  Savez-vous,  messieurs,  tous 
propriétaires,  ce  que  vons  allez  faire  en  refu- 
sant de  m'écouter  et  si  vous  refusez  la  çer- 
équationf  Voua  arriverez  infailliblement  à  ce 
qu'on  convertisse  un  jour  t'imp6t  de  répartition 
en  impAt  de  quotité,  et  alors,  messieurs,  vons 
m'en  direz  des  nouvelles.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

H.  le  président.  Lé  paragraphe  t"  de  l'ar- 
ticle 2  est  ainsi  conçu  : 

•  En  sus  des  centimes  généraux  sans  affec- 
tation spéciale,  il  sera  perçn,  en  1875,  au  pro- 
fit du  Trésor,  à  titre  extraordinaire  et  tempo- 
raire, par  addition  an  principal  des  contribu- 
tions directes,  10  centimes  par  franc  sur  les 
contributions  foncière,  personne  lie -mobilière 
et  des  portes  el  fenêtres.  > 

Surce  parafçraphe  il  y  a  quatre  demandes 
de  scrutin  pubUc,  signées  : 

La  1»,  par  MM.  Lestoureie,  de  Limairac 
(Tam-el-G&ronne) .  H.  de  Saisy,  de  Lam- 
berterie,  de  Baint- Victor,  Ducuing,  G.  de  Bel- 
castel,  vicomte  de  Lorgeril,  marquis  de  La 
Roche- Aym6n,  de  la  Bassetiëre'  de  Bouille, 
de  Golombet,  de  Kergariou,  A,  Dumon, 
Emile  Lenoël,  Calemard  de  Lafayelte,  Teste- 
Un,  G.  LouBlalol,  Lafon  de  Fongaufier; 

La  2°,  par  UM.  Germain  Casse,  Louis  Blanc,- 
Testelin.  Jules  Cazot,  A.  Peyrat,  Taxile  De- 
lord,  Laurent- Pi  chat,  Scheurar-Kestner,  Ba- 
rodet.,  A.  Gorbon,  La  Serve,  de  Maby,  Tolain, 
de  Brelay,  Marcb,  Charles  Brice,  Bathier, 
L.  Greppo,  A.  Dréo,  Hèvre,  Schœlcher; 

La  3',  par  MM.  Noël-Parfait,  J.  Malens. 
Badi  Camot .  Léopold  Faye ,  Marcel  Barthe, 
Alexis  Lambert,  Dufay,'  Edouard  Charton, 
J.  Magnin,  de  Marcère ,  Daparc,  Rameau, 
Albert  Christophle,  Carquet,  Wileon,  Gainot, 
P.  Jouin,  comte  Bampon,  Bamberger,  Ré- 
La  4',  par  MM.  le  vicomte  d'Aboville,  Abba- 
die  de  Barrau,  Audren  do  Kerdrel,  de  Fon- 
taine, E.  Carron,  comte  de  Kergarioa,  de  Li- 
mairac (Tarn -et- Garonne),  marquis  de  Franc- 
lieu.  Victor  Hamille,  G.  de  Vaulchier,  de  Pui- 
berneau,de  Baiot- Victor,  marquis  de  La  Roche- 
Aymon.  Sourv-Lavorgne,  vicomte  de  Lorgeril, 
de  Bouille. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  public. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  .re- 
cneillis.) 

K-  la  présidont.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  de  votants 624 

Majorité  absolue 313 
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L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adapté.  (Mou- 
vement prolongé.) 

M.  le  président.  Je  réclame  le  ailence.  Si 
l'Assemblée  veut  que  le  débat  continue,  je  la 
prie  de  me  permettre  de  la  consulter  et  de  lire 
les  articles  et  les  différents  amendements  qui 
doivent  Ini  être  soumis. 

(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  le  prèaid«Bt.  La  commission  da  bud- 
get avait  proposé  de  mettre  à  la  suite  du  para- 
graphe i"  de  l'article  2  qui  vient  d'être  rejeté,  • 
une  disposition  ainsi  conçue  : 

*  Dans  la  loide  finances  de  1876,  il  sera  pré- 
senté par  le  Gouvernement  un  projet  de  oon- 
volle  répartition  jlu  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  entre  les  départements.  • 

M.  de  TlUMicoQFt.  Cela  n'a  plus  d'oppor- 
tunité I 
On  membre.  N'engageons  pas  nos  succes- 

M.  le  pFéRldent.  Si  la  commission  qut 
avait  fait  cette  proposition  la  maintient ,  l'As- 
semblée devra  statuer. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  pas  pu 
consulter  la  commission  pour  savoir  si  elle 
maintenait  le  paragraphe  qno  vient  de  lire  M. 
le  président;  maie  il  est  peut-être  inutile  de 
suspendre  la  séance  pour  qu'elle  délibère  sur 
ce  point,  car  M.  Baudot  prendrait  l'amende- 
ment à  son  compte  s'il  était  retiré  par  la  com- 
mission. Par  conséquent,  en  tout  état  de  cause, 
l'Assemblée  doit  se  prononcer. 

M.  Clapier.  Mais  il  y  a  une  grande  dlRi- 
rence  entre  une- disposition  présentée  par  la 
commission  et  une  disposition  proposée  par 
nn  député  ! 

M.  de  TiHanconrt.  La  commission  parait 
divisée  I 

M.  le  prértdent.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. (Bruit.) 

Messieurs,  les  moments  sont  précieux  au- 
jourd'hui, et  les  interruptions  qui  se  produi- 
sent à  ia  suite  de  chaque  vote  nous  font  perdre 
un  temps  considérable. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  disposition 
dont  j'ai  donné  lecture. 

(La  disposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  pr«sld»ilt.  Le  ?•  paragraphe  de  l'ar- 
lîcle  1"  est  ainsi  conçu  : 

(  La  contribution  des  patentes  continnem 
de  supporter,  comme  en  1874.  43  centimes  ad- 
ditionnels extraordinaires  par  franc.  • 

Je  consulte  TAseemblée  sur  ce  2*  para- 
graphe. 

(Le  paragrafdie  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. )F 

U.  le  présldeat.  3*  paragraphe  de  l'ar^ 
licle  2  : 

•  Toutefois,  les  exceptions  édictées  par  ler 
trois  derniers  paragraphes  de  l'article  1"  de  la 
loi  du  24  juillet  1873,  cesseront  d'être  applica- 
bles. " 

M.  Guyot  demande  la  suppression  de  ce  pft- 
racraphe. 

Je  lui  donne  la  parole. 

M.  Gnyot.  Messieurs,  je  demande  Is  sup- 
pression du  3'  paragraphe  de  l'article  2  de  1» 
loide  finances  dont  M.  le  président  vient  de- 
don  ner  lecture. 

Pour  justifier  celle  demande,  je  dois  d'abord 
vous  rappeler  les  termes  des  trois  derniers 

K  «graphes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  24  joil- 
1873  doni  on  vous  propose  l'abrogation  : 
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'  Seroat  «xempie  dos  43  ceoUmes  tddilioa' 
neU  h  I&  conlribution  de  pateniee  : 

■  1°  LeB  paieDtables  àta  7-8t  8*olfwses  do  ta- 
bleau Â,  annexa  aux  laid  de  patenCet,  qui  ezer- 
ceat  Irura  profeisions  dacu  des  communes  de 
20,000  imes  et  au-dessous  ; 

•  i"  Les  patenubles  dont  les  profesaions  sont 
rangées  dans  les  autres  tatileaox  uinezés  aux 
lois  de  patientes  et  dont  les  tUM  en  pcinoipal 
n'excèdent  pas  8  fr.  * 

.  Je  viens  tous  demander,  mes^iaurs,  de 
maintenir  la  décision  qae  vous  avei  prise  deux 
fois  en  nn  an.  Qoand,  en  1872,  tous  avez 
-volé  l'impât  de  OOcenlLmee,  vous  étiez  alors  à 
la  roaherche  d'un  moyen  de -percevoir  une 
taxe  sur  les  bénéOces  dn  commerce  ;  celto 
recherdie  n'a  pas  abooti  ;  cette  peroeption  nou- 
velle eût  cependant  été  parraiiement  légitime, 
et  si  l'Assemblée  avait  pu  résoudre  le  grave 
problème  qui  lut  était  alors  soumis,  le  seul 
mp6t  juste  et'  bonoéie  qui  exiete,  l'impôt 
unique  sur  le  reveou  aurait  pu  6ue  appliqué. 
(Déné^tions  sur  plusieurs  bancs  à  droite.  — 
'Très-bieo  I  à  gauche.) 

Vous  a'avei  pas  pu  trouver  une  base  sufG- 
sammeot  solide  et  taugible  pour  établir  celte 
taxe  snr  lu  bénéfices  da  commerce,  et  alors, 
ittc  la  proposiilon  de  l'honorable  M.  Gaslonde , 
voua  «^>ee  imposé  60  centimes  bu  priacipsi  des 
pMentes,  et  vous  l'avet  fait  de  parti  bien  déli- 
béré, ofH^ès  avoir  parfaitement  étudié  etdé- 
battn  la  question.  Puis,  quand  il  s'est  argi 
d'nempter  du  payement  de  cette  oontrlBution 
laa  eatégories  de  professions  les  pius  besogneu- 
ias,  las  plus  nécessiteuses  des  patentés,  c'est- 
ï-dire  les  quatre  dernières  cat-^gories  des  T'et 
S*  classe»  du  tableau  A,  aucune  réclamation  ne 
s'est  produite.  Je  me  trompe,  il  y  en  a  en  une 
■Mlle  ;  le  collègue  qui  l'a  faite  et  dont  le  nom 
m'échappe  en  ce  moment  proposait  d'étendre 
cette  exceptioa  aux  huit  catégories  des  deux 
dernières  dasses. 

Quand,  en  1873,  vous  avez  va  que  ces  CO 
centimes  ne  pouvaient  rentrer,  que  l'impôt  des 
pateotes  pliait  sons  ce  poids  trop  eonnidérablo, 
vous  l'avez  réduit  à  43  centimes  ;  et  alors  en- 
core, de  propos  parfaitement  délibéré,  vous 
aves  mainienu  cette  même  exception. 

Je  vous  demande  de  ne  pas  vous  déjuger 
aujourd'hui,  et  pour  une  somme  minime.  La 
commission  prétend  que  cela  rendra  360.940  fr.; 
je  n'en  crois  rien,  vu  que,  dans  cette  dernière 
classa  de  patentéi,  lamaiière  imposable  échappe 
facilement:  elle  disparait  luus  la  main  qui  veut 
l'étreindre  d'une  faron  trop  énerRique. 

Voulez-vous  qne  je  vous  cite  quelques-uns 
des  commerces  qu'exercent  ces  patentés  de  la 
dernière  classe?  Je  n'ai  pas  choisi,  mais  j'ai 
trouvé  là  des  langueveurs  de  porc,  des  rem- 
pailleurs de  chaises,  ues  blanchisseuses  de  bas 
de  soie,  eic.  Ce  sont  des  gens  qui  ne  font  'au- 
cun béoé&ce.  (Interruptions  diverses.)  Mes- 
siears,  je  ne  serai  pas  long,  je  vous  te  promets, 
mais  euBo  celte  question-là  touche  aux  classes 
les  plus  nécessiteuses  de  la  société,,  aux:  classes 
qui  travaillent.  Si  on  les  écrase  de  charges,  oa 
us  rejettera  dans  la  mendicité. 

Quand  vous  avez  voté  les  43  centimes,  vous 
avez  exempté  ces  classée,  parce  que  vous  vou- 
liez établir  une  taxe  sur  les  bénéfices  du  com- 
meree.  Il  n'est  jamais  entré  dans  vos  eepriU  la 
pensée  d'établir  une  taxe,  non  sur  le»  blaëfic«8 


du  commerce,  mais  sur  la  misère.  (Ëictama- 
tions  sur  quelques  bancs.)  Oui  !  sur  les  petits 
commerçants  qai  ne  vivent  qu'an  jour  le  jour, 
de  la  façon  la  plus  misérable. 

M.  Baslonde.  Vous  avez  raison  1 

K.  DacolDg.  C'est  ce  qu'on  appelle  les 
petits  métiers. 

H.  Onyot.  En  dehors  de  ces  industriels 
dont  je  vous  ai  cité  quelques  exemptes,  il  y  a 
ce  qu'on  appelle  dans  l'administration  les  pa- 
tentés par  anticipation.  Voua  ne  savez  peut- 
être  pas,  ou  du  moins  un  grand  nombre  d'entre 
vous  isnorent  peut-être,  ce  que  c'est  que  les 
patentes  par  anticipation;  permettez-moi  de 
vous  le  dire  brièvemfnl. 

Quand  un  ouvrier  se  trouve  sans  ouvrage,  au 
lieu  lie  se  fsire  inscrire  au  bureau  de  bienfai- 
sance, il  a  quelquefois  la  bonne  fortune  de 
trouver  un  marchand  qui  a  condance  en.  lui  et 
lui  confie  une  pacotille  d'objets  larés,  démodés 
ee  qu'on  appelle  dans  le  commerce  des  i  rossi- 
gnols >.  Pour  avoir  l'autorisation  de  vendre  ces 
marchandises,  il  faut  que  cet  ouvrier  preme 
une  patente,  autrement  les  autorités  locales  ne 
permettant  pas  la  vente,  et  on  lui  fait  payer 
cette  paterne  par  aaticipaûon  ;  de  lu  le  nom  de 
palfntés  par  anticipation.    On  fait  payer  Ift 

Entente  pour  toute  l'année,  et  cependant  cet 
omme  ne  peut  colporter  sa  marcbandise  que 
pendant  3  ou  4  mois,  car  lorsque  le  travail  a 
repris  dans  la  campagne,  les  paysans  sont  dans 
les  champs,  les  colporteurs  ne  trouvent  plus 
d'acheteurs  ;  ces  gens  ne  gagnent  presque  rien, 
couchent  dans  les  granges,  mènent  une  vie 
très-rude  et  ce  sont  eux  qui  payent  la  patente 
par  anticipation  pour  toute  l'année  et  qu'on 
YOu^  propose  de  frapper  de  43  centimes  addi- 
tionnels. 

J'.'.vais  demandé,  par  un  amendement,  la 
suppression  de  cet  article  ;  l±  commission  s'y 
est  opposée,  et  voici  quels  sont  ses  arguments. 
Elle  nous  dit  qu'en  1872,  60  ceatimes  c'était 
trop.  ., 

Vot'idiuerîW.  Vous  avez  gain  de  cauBet  — 
Nous  sommes  d'accord  i  —  Assez  1  assez  ! 

M.  Ooyot.  Je  ne  demande  pas  mieux  qne 
de  descendre  de  la  tribune  ;  je  ne  m'y  piafs  pas 
tant,  et  cependant,  je  serais  bien  aise  de  com- 
battre ces  arguments  de  la  commission  et  de 
répondra  d'avance  à  son  rapporteur.  Je  ne 
SUIS  pas  avocat,  et  vous  devez  vous  en  ap^''- 
cevoir  à  l'imperfeciion  de  mon  langage.  C'est 
une  garantie  pour  vous  que  je  ne  serai  pas 
long.  (Parlez I  parlez.'] 

La  commission  dit  qu'en  1872  on  a  lait 
cette  exception,  parce  que  les  60  centimes 
étaient  trop  lourds,  mais  qu'en  1673  on  aurait 
dû  appliquer  les  43  centimes.  On  ne  l'a  pas 
fait,  parce  qu'il  y  avait  en  •chantier  un  tra- 
\ail  sur  les  patentes.  De  ce  travail,  il  est  re<- 
BOrti  que  cette  catéi^rie  de  travailleurs,  aux- 
quels je  m'intéresse,  et  qui  doivent  .vous 
intéresser  tous,  n'était  pas  trop  taxée,  mais 
que  l'impôt  était  mal  reparti.  Bb  bien,  vous 
allez  augmenter  d'autant  l'injustice,  puisque 
injustice  il  y  a.  Permettez-moi  de  vous  le 
démontrer. 

1a  commission  propose  do  dégrever  d'un 
franc  le  droit  fixe  et  de  soumettre  cette  classe 
de  patentés  au  droit  proportionnel  dont  la  dis- 
pense la  loi  de  1844  ;  if  est  du  40«",  et  pour 
que   ces  contribuables   ne    perdent    pas   au 
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change,  >l  faudrait  fine  I&  moyenne  de  leurs 
loj^ers  ne  fût  que  de  40  fr.  Eh  bien,  vons  savez 
ce  que  sont  les  loyers  :  dans  les  villages,  il 
n'y  a  pas  de  chambre,  ni  di*  bootiqae  qui  ne 
coûte  plueiearfi  loin  40  fr..  maintenant  surtout 
qn'fin  paye  fur  la  valeur  réelle  du  lo>eT;  par 
conséquent,  quand  arrivera  devant  vous  le 
travail  de  révision,  nous  voterons  celte  loi  de 
patentes'^ nous  imposerons  dn  3ou4  francs  de 
plus  les  catégories  dont  je  prends  ici  la  dé- 
fense. Bt  c'est  Ror  ca  principal  ainsi  doublé 
qu'on  nous  propose  de  (ireffer  43  centimes  ad- 
ditionnels I 

S'il  s'apiissait  des  classes  riches,  des  patentés, 
elles  Iroaveraient  loi  d'éloquents  avocats.  (Ru- 
meurs à  droite.)  Il  s'a!;itdegenspaavre8,  néces- 
siteux, et  j'espère  qu'ils  trouveront  des  défen- 
seurs sur  tous  les  bancs  de  l' Assemblée.  (Très- 
bien!  très-bien  '.  à  gauche  et  sur  divers  banc!< 
dans  les  autres  parties  de  l'Assemblée.  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !  ) 

M.  vrilaoa.  Je  demande  que  la  commission 
du  biid$iet  veuillo  bien  dire  si  elle  accepte  ou 
si  elle  repousse  l'amendement. 

H.  la  rapporteur.  En  présence  du  vote  ^ur 
les  10  centimes  que  voua  avez  émis  et  par  le- 
quel vous  avez  refusé  de  grever  la  propriété,  il 
me  parait  dirBcilede  ne  pa^  maintenir  une  ex- 
ception de  300  000  francs  en  faveur  des  petits 
patentables.  (Très  bien  :  —  Aux  voix  1) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  une  de- 
mande de  scrutin  sur  l'amendement  de  M. 
Guyot.  (Exclamations.) 

M.  Gof  ot.  Puisque  la  commission  accepte 
ma  proposition,  je  retire  la  demande  de  scrutin 
que  j'avais  déposée,  (l'rès-ljien  I) 

U.  la  préaident.  La  proposition  de  M. 
Gavot,  c'est  la  suppression  du  paragraphe  3  de 
l'article  2. 

Je  mets  aux  voix  ce  para.qr^apbe  dont  Ift  com- 
mission, d'accofd  avec  M,  Guyot,  propose 
maintenant  le  rejet. 

(Le  3*  paragraphe  de  l'anicle  2,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

L'ensemble  de  l'arltcle  3,  composé  des  deux 
paragraphes  précédemment  volés,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

I  Art.  3.  — Les  contributions  dirocies  ap- 
plicables aux  dépenses  générales  de  i'Elat 
seront  perçue^i.  pour  1875,  en  principal  et  en  ' 
centimes  additionnels,  conformément  à  la  pre- 
mière partie  de  l'état  B  ci-anneié  et  aux  dis- 
positions des  lois  existantes. 

•  Le  contingent  de  chaque  département  dnna 
les  contributions  loncière,  personne  lie -mobi- 
lière et  des  portes  et  fonétres,  est  fixé  en 
principal  aux  sommes  portées  par  l'état  G, 
annexé  k  la  présente  loi.  i  —  (Adopté.) 

1  Art.  4.  — '  Continuera  d'être  ftiite  pour 
1815  au  profit  de  1' £- ta t,  conformément  aux  lois 
existantes,  la  perception  des  divers  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  dans  le  premier 
paragraphe  de  l'état  D,  annexé  à  la  présente 

M.  le  président.  Plusieurs  amendements 
sont  présentés  à  l'occasion  de  cet  article.  Il 
y  a  d  abord  un  amendement  de  M.  Goblet, 
qui  ron^if^tf  à  excepter  de  la  taie  éiabtie 
par  l'ari,cl(!  I"  de  la  loi  du  -50  février  1849  : 
1  l:es  ïDcùiii'.-  anonymes  ayant  pour  objet 
l'achat  et  la  vente  d'immeubles.  • 


ment  que  j'ai  eu  l'honneur  d^e  lui  loumeHre, 
propose  d'en  ajourner  l'adoption  à  l'annéa 
prochaine.  aQn  d'étudier  plus  complétsment  la 
consé>|uence  qu'il  pourrait  avoir  au  point  de. 
vue  financier.  Il  ne  me  reste  donc  qu'à  prendre 
acte  des  dispoeittons  favorables  de  la  commis- 
sion du  budget  et  à  retirer  mon  amendement 
en  me  P-servani  de  le  reproduire,  s'il  y  a  lieu, 
au  prochain  budget.  Mais  j'ai  l'espoir  que,  d'ici 
là,  lu  ministre  des  finances  pourra  étudier 
lui-même  la  question  fort  digne  d'iniérât  que 
j'ai  présentée  à  la  commission  du  budget  et 

au'jl  voudra  bien,  dans  la  nouvelle  loi  de 
nances,  ra'accorder  la  satisfaci^oaque  je  de- 
mande. (Très-bien!) 

M.  le  ppésldent.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  n'ai  plus  à  le  mettre  aux  voix. 

Il  y  a  un  autre  amendement  présenté  par 
MM.  Tamisier,  Lamy,  Jules  Grévy,  Thurei, 
Paul  Besson  et  Gagneur. 

Il  e.-t  ainsi  conçu  :  ' 

1  Ta^es  spéciales  assimilées  aux  contribu- 
tions directes. 

I  Droit  de  vérification  doc  poids  et  mesures. 

t  IjO  droit  de  vérification  première  r 

•  1"  Du  mètre  ployant  et  à  charnière,  dn 
demi-mètre,  du  double  décimètre  on  du  déci- 
mètre, est  fixé  à  I  centime; 

<  i'  Du  double  métré  ordinaire  et  brisé, 
à  5  centimes  ; 

(  3°  Du  double  décamètre  et  du  décamètre  et 
du  demi- décamètre,  à  10  centimes,  i 

K.  la  rapporteur.  Noua  avons  proposé  sn 
article  additionnel  sur  les  droits  de  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures. 

H.  la  préaident.  En  effet,  la  commiBSion 
a  proposé  un  nouvel  article  qui  deviendrait 
l'article  5  et  qui  serait  aitisi  congu  : 

I  Les  droits  de  véfiQcation  des  poitls  et  me- 
sures seront  établis  par  décret  sans  pouvoir* 
dépasser  le  taux  des  droits  fixés  par  le  tarif  an- 
nexé au  décret  du  26  lévrier  1873.  * 

H.  le  rappopteop.  Oite  disposition  que 
nous  vous  proposons,  messieurs,  a  pour  objet 
do  faire  entrer  dans  le  domaine  du  décret  ré- 
tablissement des  tarifs  des  vérifications  des 
poids  et  mesures,  à  la  condition  que  ces  tarifs 
ne  pourront  pas  dépasser  celui  qui  est  annexé 
an  décret  du  26  février  1873. 

Noos  croyons  qu'il  s^t  très-dilBcile  i  t'As' 
semblée  de  réviser  un  tarif  qui  comprend  un 
très-grand  nombre  d'articles. 

Le  décret  qui  a  été  rendu  sur  la  matière  oc- 
cupe une  dizaine  de  pages  an  ButMin  dts  loU, 
et  il  no^i^a  paru  difBciie  d'entrer  dans  la  ré- 
forme sur^ciale  d'un  de  ses  points  sans  entrer 
en  même  temps  dans  la  réforme  d'autres 
points  sur  lesquels  des  modifications  pour- 
raient être  demandées.  Nous  avons  donc  de- 
mandé k  M.  le  ministre  du  commerce  s'il 
consentait  à  étudier  une  révision  de  ce  tarif; 
et,  afin  de  lui  donner  la  faculté  de  faire  cette 
révision  à  temps  pour  que  '  l'exercice  tS75 
pût  en  profiter ,  nous  avons  formulé  l'article 
qui  vient  d'être  lu  p!ir  M.  le  président,  où  il 
est  dit  que  le  droit  de  vérification  serait  éta- 
bli pnr  décret,  sauf  i  ne  pas  dépasser  un 
maxirainn  déterminé  dans  la  loi,  puisque  noui  . 
nous  référons  au  tarif  annexé  an  décret  dn 
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26  février  1873.  Nousavona  espéré  que  cette 
rédaction  donnerut  Eatbractioa  à  nos  .hono- 
rables collègues. 

M.  Tamlstor.  Mais  non  1  noue  maintenona 
l'ameDdement. 

H.  le  rapportsnr.  Si  l'amendement  est 
.  tnaintenn,  nous  répondrons  aux  argamenU 
qui  seront  donnés  en  ea  faveur. 

H.  Tamlsler.  Messieurs,  il  nous  est  impos- 
eiliie  d'accepter  la  proposition  qui  nous  est 
faîte  par  l'honorable  rapporteur. 

Je  sens  que,  dans  la  marche  rapide  du  bud- 
get de  187b,  il  faut  réduire  la  discussion  à  ce 
3ui  eft  (JisolumeDt  nécessaire,  et  laisser  même 
e  càté  des  choses  qui  'pourraient  étte  très- 
utiles. 

Aussi,  quant  à  l'amondement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  signer  avec  plusieurs  de  mes  ho- 
norables collègues ,  nous  nous  sommes  mis 
d'accord  pour  supprimer  le  second  et  le  troi- 
sième paragraphes ,  et  pour  ne  conserver  que 
le  premier.  De  sorte  que  notre  amendement  se 
réduit  maintenant  à  ces  quelques  lignes  : 

^  Le  droit  de  -vérification  première  du  mètre 
simple  ployant,  à  charnières,  du  demi-mètre, 
du  double-décimètre  ou  du  décimètre,  est  fixé 
k  un  centime.  >  (Bruit.) 

Permettez,  messieurs;  si  je  venais  proposer 
à  cette  tribune  la  modification  d'un  tarif,  je 
comprends  qu'en  ce  moment  je  pourrais  ne 

Sas  être  écouté,  quoiqu'il  m'ait  été  impossible 
e  prèseoter  cette  modlEcation  .à  un  autre 
monient. 

il  s'agit  d'une  immense  erreur,  très-grosse 
d'injustice,  qui  a  été  commise  dans  ce  tarif. 
C'est  un  Seul  article  de  ce  tarif  que  je  propose 
de  changer  et  j'en  ûxé  ta  valeur  parce  que  j'ai 
des  documents  qui  sont  lout  à  tait  convain- 
cants et  que  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  soumettre.  (Interruptions  diverses.) 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  mais  je  ne  quitterai 
pas  cette  tribune  sans  vous  avoir  fait  com- 
prendre qu'il  y  a  véritablement  injustice  à 
avoir  Qoriè  dans  ce  tarif  le  droit  de  vérification 
première  du  mètre  simpl?.  ployant,  à  char- 
nières, à  12  centimes,  alors  que  le  droit  que 
BOUS  proposons,  de  un  centime  par  mètre 
ployant  à  charnières  est  déjà  un  cbifire  trop 
élevé. 

Il  me  Eura  facile  de  faire  cette  démonstra- 
tion. [Assez!  assez!  —  Aut  voix  !) 

Vous  pouvez  être  impatients,  messieurs, 
mais  il  s'agit  ici  de  l'intérêt  de  populations 
qui  ont  le  droit  aussi  d'être  impatientes  et  qui 
sont  bien  malheureuses. 

De  divers  côtés.  Abrégea  '.  abrégez  !  —  Donne/, 
.votre  argument! 

M.  Tamisier.  Vous  connaissez  tous,  mes- 
sieurs, ce  petit  instrument  qu'on  appelle  le 
mètre  ployant  à  charnières;  il  est  mdispen- 
eable  aux  ouvriers  de  tous  les  états.  11  est 
donc  évident  que  cet  instrument  doit  être 
fabriqué  et  vendu  à  bon  marché.  Il  est,  en 
elTet,  fabriqui^  k  un  prix  très-bas,  que  vous  ne 
connaissez  peut-être  pas  :  il  ne  se  paye  en  fa- 
brique que  5  centimes!  Cependant  ce  petit 
instrument  si  utile,  si  nécessaire  à  tous  les  ou- 
vriers,, a  été  frappé,  l'année  dernière,  d'un 
droit  de  vériliçalion  première  de  1*2  centi- 
mes, c'est-à-dire  d'un  droit  qui  équivaut  i 
^  deux  fois  et  demie  la  valeur  de  l'objet  imposé  ; 
'  et  ce  droit  était  nouveau.  Depuis  trente- qiiitiro 


ans  la  vérlftcaiion  en  fabrique  se  faisait  gratui- 
tement. 

M.  de  TréTencQC.  Très-bien  I  voilà  votre 
argument  '. 

M.  TamlBler.  Messieurs,  pour  vous  mon- 
trer avec  la  plus  grande  évidence  que  ce  droit 
est  exagéré,  je  vais  supposer  que  le  prix  de 
5  centimes  du  n;étre  en  fabrique,  prix  dont 
je  suis  sur,  est  trop  réduit,  je  vai»  supposer 
que  ce  prix  est  but  on  dix  fois  plus  grand 
qu'il  n'est  en  realité  ;  le  droit  de  vérificatîou  de 
12  centimes,  dans  cette  supposition,  serait 
encore  exagéré.  Et,  en  effet,  si  le  mètre  valait 
en  fabrique  huit  ou  dix  fois  plus  qu'il  ne  vaut, 
s'il  valait,  par  exemple,  48  centimes,  le  droit 
de  poinçonnage  de  Î2  centimes  serait  encore 
un  ilroit  de  2&  □.  100.  c'est-à-dire  un  droit 
beaucoup  trop  èievé.  (Assez  I  assez  I  —  Aux 
_voi\!  —  Bruit.) 

Messieurs,  it  n'est  pas  possible  que  vous 
votiez  un  chapitre  dans  lequel  une  aussi  grave 
erreur  s'est  gUssée. 

Mais  si  vous  voulez  remettre  la  rectification 
de  cette  erreur  à  une  révision  de  tarif  que  M. 
le  ministre  préparera  pour  je  ne  sais  quelle 
époque,  car  il  nen  a  pas  fixé...  (Aux  voix!  aux 
voixl)  Permettez!  si  M.  le  ministre  voulait 
bien  dire  qu'il  va  immédiatement  s'occuper  de 
reviser  ce  tarif... 

U.  Grivart,  minisire  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Je  vais  tous  le  dife- 

U.  Tamlsler.  ...que  ce  tarif  ne  sera  pas 
revisé  uniquement  par  des  inspecteurs  du  ser- 
vice des  poids  et  mesures;  qu'on  y  appellera  des 
fabricants  pour  entendre  leurs  observations,  et 
que  cette  révision  sera  faite  avant  la  fin  de 
cette  année,  eb  bien,  je  pourrais  peut-être  con- 
sentir â  retirer  mon  amendement.  Mais  je  ne 
le  retirerai  pas  si  M.  le  ministre  ne  fixe  pas 
une  date.  (Aux  voix!  aux  voixl) 

H.  le  ministre  de  l'agrtcultare  et  du 
commerce  se  lève  poor  parler. 

Quelques  membres  .  s'adressant  à  Vorateur. 
LaiRSez  parler  M.  le  ministre  ! 

M.  Tamisier.  Je  n'ai  pas  renoncé  à  la  pa- 
role. (Exclamations.) 

Permettez,  messieurs  I  On  a  voté  le  budget  des 
recettes,  comme  celui  des  dépenses,  avec  une 
rapidité  inouïe.  (Aux  voix!)  Je  ne  puis  paâ 
même  m'expliquer,  parc»  que  le  bruit  couvre 
ma  voix  et  m'empêche  de  parler. 

M.  de  Trévenenc.  Mais  vous  avez  donné 

ai  encore  d'autres  à 
vous  présenter. 

M.  le  baron  Decazes.  Notre  conviction 
est  faite. 

M.  Tanlislar.  Je  ne  demande  plus  qu'à 
dire  un  mot.  Voici  le  tableau  des  rapports  qui 
existent  entre  les  valeurs  des  diQérents  instru- 
ments des  poids  et  mesures  et  les  droits  de 
vërilication  première  auxquels  ils  sont  soumis. 

Ainsi,  par  exemple...  (Assez:  assez!  — 
Aux  voix  t) 

Voici  la  balance  de  magasin  de  20  kilog.; 
c'est  un  instrument  qui  coiite  80  fr.;  kl  n'est 
soumis  qu'^  Un  droit  de  50  centimes,  il  n'est 
frappé  qu'à  1/160'  de  sa  valeur  ;  la  romaine  de 
40  kilog.,  du  prix  de  20  fr.,  est  frappée  d'un 
droit  de  00  contimes,  1/33'  de  sa  valeur;  enfin, 
le  double  décalitre  ne  paye  que  1/38*  de  sa 
valeur  :  il  vaut  7  fr.  et  n'est  frappé  que  de  18 


.Google 


àEAMCL  OU  b  AUUT  1«74 


•273 


ceniimes,  tandis  que  le  mèûre,  qui  vaut  5  cco- 
timei,  6»t  frappé  d'un  droit  île  12  centimes! 

Cette  situation  de  l'industrie  des  mesures 
linéaires  est  intolérable.  Jo  voudra. «  pouvoir 
lire  des'  lettres  gui  dépeignent  la  iristê  situa- 
tion de  nos  fabricants  ;  maie  voua  ue  voudriez 
pas  m'écouler;  j'y  renonce.  Seulement  jo  ré- 
péterai encore  que  si  vous  ne  voulez  pas  voi«r 
une  loi  dans  laquelle  se  trouvent  des  lujusticet 
crianles,  des  erreurs  palpables,  vous  accepte- 
rez mon  amendement  et  vous  ne  vous  réfugie- 
rez pas  dans  la  promesse  de  M.  le  miaislre, 
(Aux  voix  !  aux  voix  I) 

H.  Orlvart,  minitlre  de  Pagricttiture  cl  du 
commerce.  Je  demande  à  l'Asuemblée  de  vou- 
loir bien  adopter  la  disposition  additioniielie 
qui  lut  est  proposée  par  la  commission  du  bud- 
get, mie  permettra,  ja  crois,  sans  mettre  en 
daoger  ie^  intérêts  du  Trésor,  dg  dunuer  la 
satisfaction  légitime  que  peuvent  réclamer  les 
intérêts  au  nom  desquels  parlait  tout  à  l'beure 
l'honorable  général  Tauiisier.  (Bruyantes  in- 
tarruptiens  a  droite  ot  au  centre.) 

Plutieurs  membrrs.  Colonel  ! 

D'aulrei  inembret.  Si  !  si  !  —  Général  de  la 
garde  nationale  ! 

H.  le  ministre,  Lors  de  l'établi.^^ement  du 
tarif  annexé  au  décret  du  26  février  1873,  il 
n'y  a  pas  eu  de  surprise.  Ce  tarif,  qui  est  fort 
complexe,  n'a  été  dressé  et  arrêté  qu'après  un 
sérieux  examen,  et  la  double  épreuve  du  con- 
trôle attentif  du  comité  des  arts  et  manufac- 
tures et  du  conseil  d'Etat. 

Cependant  quelques  articles  de  ce  tarit  suut 
aujourd'hui  l'oojet  de  critiques  assez  viven. 

On  prétend,  en  particulier,  que  la  taxe  qui 
pèse  sur  les  mètres  à  charnières  atfecte  nota- 
blement U  fabrication  et  h  consommation  de 
ces  objets,  auxquels  se  consacre  d'une  manière 
particulière  l'industrie  de  Saint-Claude. 

Sur  ce  point,  l'administration  n'a  paa  encore 
entre  les  mains  de  données  qui  lui  permettent 
de  porter  un  jugement  définitif  et  complète- 
ment éclairé,  car  le  décret  n'est  en  vigueur  que 
depuis  le  1"  janvier  1874,  mais  olle  est  résolue 
à  tenir  le  plus  grand  compte  des  oiiservationi 


li  lui  ODl  été   1 


:  à   l'heure  par 


I  honorable  M.  Tamisier.  Seulement,  il  imm 

3 ne  la  révision,  à  laquelle.il  sera  procédé  par 
écret  si  vous  votez  l'artiule  de  la  commis- 
sion, soit  une  révision  d'ensemble  portant  sur 
tous  les  pointa  du  décret  de  1873  qui  sont  sus- 
ceptibles de  critiqae. 

Dans  l'état  actuel  de  la  discussion,  il  n'est 
nullement  établi  que  la  détaxe  sur  les  objets 
auxquels  s'Intéresse  l'honorable  préopinant 
puisse  être  accordée  dan»  la  proportion  énorme 
réclamée  par  l'amendement. 

Ce  sont  là  des  questions  délicatt^s  qui  de- 
mandent à  être  examinées  avec  grand  soin  et 
sur  lesquelles  devra  se  porter  toute  l'attention 
du  Gouvernement. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  d'écarter 
l'amendemenl  de  H.  Tami^ier  et  de  voLer  la 
disposition  adJÊiiunnelIe  qui  vous  eet  proposée 
par  votre  commission.  (Irès-bienl  très-bien  t 
—  Aux  voix  I) 

U.  Tamlsier.  Menteurs...  (Aux  voix  1  aux 
voix  I) 

Vous  n'avcï  pas  vu  l'état  de  nos  popnlatiuns 
qui  soulTrent  du  rexa^uriitian  de  t:et  impôt.  Je 
vais   vous  lire  les   lettres  qni  m'ont  été  en - 
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voyées...  (.\6.teî!  assezl  —  Marquer  d'inipa- 
lience.) 

Dans  cette  imceintc,  nous  ne  voyons  pas  le 
pays,  nous  ne  savons  pas  ce  qui  se  passe  en 
France.  (Auî  voix!  aux  voix!) 

Messieurs,  un  peu  de  patience. 

Est-ce  que  la  locomotive  est  déjà  prête  pour 
le  train  des  vacanoesT  Attendez  un  moment. 

Voix  divertes.  Abréijeï  '.  —  Ldeez  vos  docu- 
ments ! 

M.  TamlsUr.  Si  vous  me  laissiec  faire,  il 
y  a  longtemps  que  j'aurais  fini, 

(L'orateur  s'arrête  pour  feuilleter  un  dos- 

(Vouiwauj  crû  :  Aux  vois  !  aux  voix  I 
U.  TuoUler,  Voici  quelques  chiffres  com- 
muniqués par  \^s  principaux  fabricants  de  no- 
tre   pays.    J'ai   en   mains   leurs  déclarations 
écrites.  Je  n'en  lirni  qu'une  uarlio  ; 

i  MM.  Tournierfrère3,à  Longchaumois,ont 
fabriqué  en  moyenne,  par  année,  et  en  prenant 
la  moyenne  dans  les  cinq  dernières  années  de 
1869  k  1873,  360,000  pièces  ou   2,500  grosses. 

•  Du  l"janvler  ISTJ  au  30  juin  ils  n'onlpas 
soumis  au  poinçon  une  seule  pièce. 

■  MM..  Jacquemin,  Vert;uet  frères  : 

•  Moyenne  par  an  de  1868  â  IS73,  TOO.OoO 
pièces. 

t  Du  I"  janvier  au  30  juin  1874,  soumis  an 
poinçon  649  pièces.  ^ 

(  U.  liondier  Navana,  moyenne,  sur  quatre 
années,  de  1869  à  1873,  310.000  pièces. 

•  Du  1"  janvier  18;*  au  30  jmn  1871,  360 
pièces. 

9  MM.  Jacquemin  Verguct,  Antoine  frères  : 

■  Moyenne  sur  cinq  années,  de  1867  à  1872, 
40.000  pièces.  Du  1"  janvier  1870  au  30  juin, 
néant. 

(  Jeantei,  David,  négociants,  achetaient  en 
moyenne  par  année  aux  fabricants  50,000  fr. 
de   mètres. 

ï  N'ont  pas  acheté  pour  1.500  fr.  du  1"  jan- 
vier au  30  juin. 

>  Et  tous  les  négociants  du  pays  sont,  pro- 
portionneliementàieura  aHaires,  dans  la  même 
situation.  > 

Je  m'arrête.  Messieurs,  vous  ne  retirere» 
rien  de  cet  impôt.  L  sez  le  budget  général. 
vous  verrez  que  le  ministre  des  tinancaH  a 
déjà  retranché  -231,000  tr.  dans  les  estimations 
du  droit  de  vérification  des  poids  et  mesures 
pour  te  budget  de  1875,  comparé  à  celui  de 
1874,  parce  qu'il  a  vu  les  pertes  éprouvé,.>s  en 
1874, 

Ces  pertes,  comment  peut-on  les  expliquer  î 
On  peut  les  expliquer  par  l'augmentation  ex- 
cessivfl  des  tarifs  de  poinçonnage  des  poids  et 
mesures,  les  tarifs  liea  vérifications  périodiques, 
comme  les  tarifs  des  vérifications  premières, 

Ïi\  du  reste  sont  aujourd'hui  les  mémea. 
'année  prochaine,  nous  verrons  des  résultats 
plus  tristes  encore.  MM.  lej^mlnisires  seront 
accablés  de  réclamations 

Je  demande  à  l'At-semblée  de  se  prononcer 
contre  l'impôt  imuroiluctif  et  rétrograde  de  la 
vérification  première  des  poids  et  mesuras  en 
votant  notre  amendement. 

Jo  prends  acte,  d'ailleurs,  do  la  promesse  de 
M.  )a  ministre.  (Aux  voi^  !  aux  voix  I) 

M.  le  pFésldent.  Je  mets  au>;  voix  l'ameii- 
demeat  de  M.  Tamlsier  et  i|e  plusieurs  de  ses 
collègues. 

sa 
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(AjH-te  une  pninière  épreuve  ptr  maina  le- 
vées déclarée  cfouteufp,  une  seconde  épreuve  a 
lieu  paraesM  et  levé.) 

H.  1«  préaldMit,  après  otoir  prit  Pavù  d« 
MÛ.  les  secrétairrs.  l/amfndeaien';  n'est  pas 
adopté. 

II  y  a  MIT  l'artide  4  un  autre  amendement 
présenté  par  HM.  BouoheietRouvier,  qui  pro- 

Sasent  d'ajouter  à  l'ariicle  du  budget  réglant  ta 
èlivrance  des  permis  de  chasse  la  âle}^JsiCion 

<  Tentefoia  tout  citoyen  poorm,  sur  ta  pré- 
seniation  de  son  casier  judiciaire,  portant  la 
mention  •  néant  ■  et  visé  par  le  maire  de  la  eom- 
mono  qu'il  habite,  obienir  dirMinmeot  du 
percepteur  on  permis  de  chasse  pour  un  ou 
plusieurs  jour^.  à  raison  de  1  franc  par  jour. 

•  Les  journées  seront  indiquées  et  devront 
se  suivre  sans  interruption. 

•  Le  cahier  judiciaire  ne  sera  valable  q«e 
pour  trois  mois  à  compter  de  sa  date.  * 

La  parole  est  ft  M    Bouobet. 

M.  BmHe  Bonchat.  Messieurs,  je  sais  trop 
combien  il  faut  être  mènsger  de  vos  instants 
pour  vous  demander  une  aitenfon  soutenue 
pendant  plus  de  qui  Iques  minutes.  Je  voDdrais 
appeler  votre  attention  sur  Tamendement  que 
j'ai  t'faftimearde  proposer  à  <roB  délibération!  et 
qui,  jejCrois,  mérite  votre  bienveillance. 

Vous  savez  que,  pour  tes  permis  de  ctiasse, 
vous  avpï  essayé,  un  moment,  de  les  établir 
au  prix  unique  de  10  fr.;  bientôt  après,  voua 
avez  été  obligea  d'en  revenir  au  prix  de  25  fr. 
Nul  de  vous  n'ignore  que  ee  lau:f  de  25  fr, 
rend  encore  la  cliasee  complètement  impra- 
ticable pour  une  foule  de  citoyens  auxquels 
vous  vous  intéressez  et  que,  dans  la  première 
dSibéralion,  en  1872,  notre  honorable  coHègufl 
VL.  Lespinssse  prenait  sous  sa  protection  :  ce 
sont  les  ouvriers,  les  artisans,  les  fonctionnai- 
res, qui,  occupés  pendant  tonte  la  semaine,  ne 
peuvent  pas,  pour  la  récréation  du  dimanche, 
pendant  I'on\eriure  de  la  chatse,  dépenser  une 
somme  relativement  considérable  de  36  fr.  Eh 
bien,  mossieurs,  je  voudrais,  pour  eax,  que 
tout  en  laissant  le  permis  de  chasse  à  35  fr.; 
TOUS  consentissiez  à  faire  une  catégorie  de  per- 
mis de  chasse  à  t  fr.  par  jour.  Qe  permis  de 
chasse  serait  donné  sur  la  production  du  casier 
judiciaire  visé  par  le  maire,  afin  d'établir  en 
même  temps  l'identité  de  i'individu  et  sa  mo- 
ralité. Sur  la  production  de  ce  casier  j  udic' aire, 
Talable  pour  trois  mois,  le  percepteur,  directe- 
ment, donnerait  des  cachets. 

Je  dois  ici  combler  une  lacune  de  mon 
ammdement  en  indiquant  que  les  deux  cin- 
quièmes du  produit  reviendraient  &  ta  com- 
mane  pour  ces  permis  de  1  franc  comme  pour 
1m  ports  d'armes  de  Î5  francs. 
■  'On  m'a  fait  une  objection.  On  m'a  dit  oue 
l'adoption  de  mon  ami>ndement  pourrait  (aire 
diminuer  le  rendement  de  l'imp6t.  Je  ne  le 
crois  pas.  Je  pense,  au  contraire,  que  l'impôi, 
restant  fixe  pour  tous  les  permis  de  25  francs, 
serait  accru  considérablement  par  la  latitude 
que  l'on  aurait  de  prendre  des  permis  de 
chasse  de  1  franc  seulement,  celte  facilité  ne 
devant  être  employée  que  parceuT  à  qui  leurs 
ressources  ne  permettent  pas  une  dépense  de 
pur  agrément  jusqu'au  chiffre  de  25  francs. 

Vous  savez,  messieurs,  quel  ast  l'eflbt  pro- 


duit par  une  réduction  de  taxe,  snrieut  lorsque 
cttte  taie  s'adresse  à  tous.  Ln  mémee  causée 
amènent  les  mêmes  effets.  Ainsi,  lorqn'on  a 
réduit  la  taxe  des  lt:itras,  vous  vous  rappelei 

Sue  le  prodait  dvs  poste»  a  augmenté  dans 
'énormes  proportions.  iCh  bien,  il  en  serait  de* 
mémo  ici.  Vous  obtiendriez  un  accroissement 
de  ressources  et  vous  donneries  en  niénje 
temps  l'agrémMit  de  la  ciiat^se  à  une  foule  oè 
citoyens  qui  ne  peuvent  en  jouir  actuelle- 
Messieurs,  vous  voiea,  U)iiB  lea  ans,  des 
subventions  aux  théittres;  je  sais  bi^  que 
c'est  à  titre  d'eue onra^ ment  à  l'art,  et  je  ne 
blAme  pas  l'emploi  de  ces  fonds ,  mai^  c'est 
en  même  temps  le  plaisir  des  villes.  Eh  biea, 
je  ne  vous  demande  pas  de  sacrifices  pour  les 
campagnes,  je  vous  di^mande  seulement  de 
leur  conoédei'  un  «vai 
recettes.  Il  n'y  a  i 
voyez. 

Je  ne  vem  pas  prolonger  mes  observations  ; 
c'est  plutât  un  énoncé  qu'une  défense  de  l'amen- 
dement que  je  voQS  présente.  Je  ereis  que  vous 
te  voterez. (Aui  voix  !  aux  voix  \)  ■ 

U.  le  prèaldent.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Bouchet. 

(L'amendement,  mis  aux  veix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  préaldeat.  Vient  maintenant  an 
amendement  de  M .  Hervé  de  Salsy.  Il  est  ainsi 
conçu  r 

•  En  remplacement  de  l'impôt  sur  les  vian- 
des salées  qui  est  supprimé,  les  vins  mousseux 
de  toute  ryatnre  et  de  toute  origine  consommés 
en  Erance  snbiront  une  surtaxe  de  ZS-oefitimes 
par  bouteille  et  45  centimes  par  demi-bon- 
teiilc  » 

La  parole  est  i  M.  Hervé  de  Saisy  pour  dé- 
velopper son  amendement. 

H.  Hervé  de  Salsy.  Messiears,  l'heure  ac- 
tuelle étant  peu  propice  airx  dTSCussions,  je 
vaii  vous  expliquM  très -brièvement  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

Vous  avez  voté  le  17  mars  dernier  on  imf»6t 
sor  les  viandes  salées,  impôt  qui  devait  é're. 
suivant  les  intentions  de  ses  inventeurs,  la  con- 
Eé(]uence  de  l'impôt  sur  le  sel,  et  vous  avez,  avec 
raison,  rejeté  ce  dernier  impôt,  cet  impôt  dé- 
testable. (Rumeurs).  C'est  ainsi,  messieurs,  que 
l'honorable  M.  de  VMitavon  l'ajustement  qua- 
Ijûé,  sans  provoquer  les  murmures  que  fen- 
tends  à  l'énoncé  de  ce  mot.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, la  conséquence  immédiate  de  ce  rejet 
devait  être  de  supprimer  l'art.  25  de  votre 
projet  de  loi  de  nouveaux  impôts. 

M,  Onslonde.Ce  n'est  qn'au  prorats  de  l'im- 
pôt actuel  que  le  dranback  est  établi  1 

IC.  Hervé  de  Salsy.  C'est  inexact,  mon 
honorable  collègue  ;  je  me  permettrai  de  vous 
dire  que  le  droit  rie  K  fr.  par  100  ktlog.,  spécia- 
lisé sur  les  viandes  salées  de  provenance  étran- 
gère, a  été  stipulé  dans  lo  but  unique  de  repré- 
senterl'équivalentdelataxe  du  sel  qui  pèse  en 
France  sur  la  denrée  sidilaire;  ce  n'est  donc 
pas  un  drawback,  mais  simplement  un  droit 
protecteur  faussement  qualiSé  de  corîipensa- 
tenr.  Celte  interp.  é talion,  du  reste,  se  déduit 
clairement  des  termes  de  l'article  25  tel  qi^)  a 
été  rectifié. 

Cet  article   est  ainsi  con^u  : 

(  Lee  viandes  aalées  étrangères  de  tonte  ori- 
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Sine  payeront,  inâépendammont  du  droit 
'im|jorlation  dont  elles  sont  actuellement  pas^ 
sibles,  aae  tax«  nupiil^menUire  de  4  fr.  pa,r 
100  kiloB  en  rcpréseni'ktion  de  la  taxe  de  con- 
suiiimBiion  due  en  Francs  pour  lo  sel  employé 
i  la  préparation  des  viandcii  salées    > 

Celte  taxation  nouvelle  repose  sur  une 
inexa'Uitude  numlfesU.  Je  vai»  vous  en  four- 
nir le  détail  en  peu  de  mots...  (Exclamatiooe.) 
Mesiieurti,  s'il  est  inipussiiile  de  rien  dis- 
cuter à  cette  lieure  tardive,  il  serait  préfé- 
rable de  le  dire  hautement  ;  s'il  n'y  a  plus  de 
possible^  en  effet,  qu'un  simulacre  de  délibé 
ration,  je  deaceadrai  de  cette  Iribune  en  pro- 
teetant  contre  la  vioieace  qui  mla^-t  faite,  vio- 
lence qui  infirme  ep  ma  personne  notre  droit 
colleciif,  notre  droit  de  mandataires  du  pays.. 
^Parloit  parlet!)  J'accomplis  ici  un  devoir  ot 
je  tiens  à  lo  remplir  jusqu'au  bout  ;  du  reste, 
fi  ne  resterai  pas  plus  de  cinq  minutes  à  la 
tribui^e  et  je  réduirai  ma  démonstration,  ou 
plutôt  mon  ezpDïé  sommaire,  de  telle  sorte 

?ue  voire  impatience  n'en  «ora  paa  surexcitée. 
Très  bien  !  —  Pa/lez!  pariez  I) 

Messieurs,  les  viandes  salées  d,'origine  étran. 
gère,  imporiéen  en  France,  viennent  surtout 
oei  Etats-Unis  de  l'Aoïérique  ;  elles  étaient 
frap(>ées  avant  rétablisïemeat  de  la  suriaze 
que  je  combats  :  1»  d'un  droit  i»  t>0  oentimes 
à  l'importatioD  ;  2"  d'un  droit  de  balance  de  1 0 
Centimes  ;  3"  de  15  centimes  en  représentation 
dii  poids  de  la  caisse  et  de  l'emballage,  qui  est 
de2S|i.  100  du  poids  brut;  4"  enCnde  15  cen- 
times résultant  de  l'augmentation  de  i  p.  1€0, 
que  vous  avez  établie  d'une  ma^ilère  générale 
sur  Isa  dr«it3  de  douanes.  JÛ  total  4e  ces 
^oits  divers  est  de  S6  centimes.    . 

Ainsi,  les  viandes  aalée s  étrangers  payent 
déjà  SS  centimes  par  100  kilegtdmmes  à  leur 
arrivée  <Uuib  nos  port?.  Siai»  là,  elles  sont  edu- 
mLseâ  à  une  nouvelle  opératiou  :  il  faut  en  re- 
nouveler le  sel  pour  les  faire  «ntrer  daoB  la 
circulation  commerciale.  Dans  os  but,  le 
ve<Kle<u;  est  obligé  de  Csiunir  5  kilogrammes 
de  sel  nouveau,  Pt  le  réceptionnaire  10  kilo-r 
gfiaaimes:  en  tout  15  klloscammes  qui  re- 
■  prêseiitent  le  maïimiïm  de  ael  néœssaica 
a  la  consommation  de  »es  viandes,  fifois, 
messieurs,  ces  15  kilogrammes  payent  la 
taie  dn  sei  et  sont  productif  de  I  fr.  50  pour 
leTréaot;  c'est  dune,  m  additionnant  tous  les 
droite,  un  total  de  2  ît.  38  qui  grève  chaque 
caiste'de  100  kilogrammes  de  sakisons. 

Or,  si  Je  comi^are  ceohiiTrs  à  celui  de  1  fr.  50 
qui  est  celui  de  l'impôt  du  tel  payé  pour  la 
—  '—->  poids  pa.  las   viandes  d'origiue   tran 
"  ■-  ■  -  itaiion  lie  jj 

e  par  les  an- 
ciens droite,  et  qu'il  y  a  en  outre  un  excédant 
de  "3  centime:!  iaieant  retour  au  Trésor. 

Ainsi  donc,  dans  cet  état  de  clioses,  il  n'y 
avait  aucuno  raieon  d'établir  une  skvtaxe'en 
équivalence  de  droits  déjà  plus  que  compensés. 

Ban^  doute  Le  but  que  se  oroposait  notre  no- 
nmaUe -collé t^ue  M.  G^slonae,  loEsqu'il  défeo- 
dail  avec  tant  de  zèle  lindustrîe  dee  saleors  de 
Korioandie,  eat  un  peu  en  de^  de  celui  que 
je  déaire  atteindre.  Je  défends,  mui,  sans  au- 
oone  restriction  et  dans  la  mesure  que  me 
permet  l'AssemUée,  la  cause  de  )oub  les  con- 
sommateurs. J'ajoute  qu'elle  me  parait  digne 
de  votre  pins  syDapwtùque  iotérM. 


M.  Oasloade.  Ckimmenll  les  salcurs  de 
Normandie?  Et  ceux  de  la  Bretagne,  et  ceux 
de  tout  le  littoral? 

H.  Hervé  d«  Saisy.  Je  ne  veux  en  aucune 
manière  sacrifier  la  cause  de  ces  honorables  in- 
dustriels, dont  l'industrie  obtient  tontes  les 
prérérenoes  de  M.  Gaslondri;  mais  il  ne  faut 
pourtant  pas  la  servir  aux  dépens  des  consom- 
mateurs. 

Or.  messieurs,  l'impôt  çue  vous  avez  vnlé 
produit  en  réaUti  luie  véritable  prime  de  4  fr. 
par  100  kilogrammes  en  faveuf  de  ces  dignes  in- 
dustriels, de  ces  honnêtes  saleurs  dont  je  ree- 
pecle  tous  les  droite,  à  la  condition  qu'ils 
n'empiètent  pas  sur  ceus.  des  classes  nécessi- 
teuses, auxquelles  le.^  salaisons  étrangères 
servent  particulièrement  d'aliment. 

Mais  c<>tte  taxe  de  4  £r.  n'est  pas  la  seule 
dont  ils  bénéficient  par  l'élévation  correspon- 
dante de  leurmarcbandise.  L'honorable  M.  Gur 
dier  vous  le  disait  l'année'  dernière  dans  les 
termes  les  plus  cfaire,  les  saleurs  jouissent 
encore  non  d'un  drawback,  mais  bien  d'un* 
prime  d'exportation  qui  est  de  4  Er.,  de  3  fr.  20 
ou  3  fr.,  suivant  l'espèce  de  viande  quand  il 
s'agit  des  colonies  et  des  pays  tr^nEatiantiques, 
et  de  3  fr.  et  2  fr.  70  pour  les  pays  d'Europe  et 
le  Dfird  de  l'Afrique. 

Or,  pourquoi  cette  deuxième  prime  est-elie 
payée  par  les  contribuables  ?  Pour  provoquer 
la  protection  d'une  certaine  classe  de  citoyens, 
au  détriment  de  la  masse  des  consommateurs; 
c'est  produire  le  renchérissement  de  la  vie  qui 
cause  tant  de  soiitTrances  à  nos  classes  ou- 
vrières. 

Je  ponrraia  m'éteodre  plus  longtemps  snr  ce 
sujet,  mais  le  moment  n'étant  pas  (ïvorable  à 
l'examen  d'une  question  si  importante,  je  me 
borne  à  dire  à  l'Assemblée  :  Vous  n'avez  au- 
cune raison  plaasibin  de  maintenir  ta  surtaxe 
de  4  fr.  édictée  par  l'article  25  du  projet  d'im- 
pôts nouveaux  volé;^  par  vous  le  17  mars  der- 
nier. De  l'aveu  même  de  la  commis^h  trai  le 
délendait,  aussi  bien  que  des  termes  dn  1  arti- 
cle, il  résulte  qu'une  erreur  malérieHe  a  été 
commise.  Vous  vouliez  stipuler  en  fevenr  lie 
l'industrie  nationale  de  la  salaison  ans  ctnâ- 
pensatlon  qui  n'a  pas  de  raison  S'être,  on  tout 
au  moins  soumettre  h  l'aciion  flscale'une  ma- 
tière imposable  qni,  en  réalhé,  est  atteinte  par 
l'impét  du  sel  aussitôt  qu'elle  apparaît  dans 
nos  ports. 

Vous  ne  maintiendrez  pas  cette  taxe  qni  est 
inique  ot  qui,  de  plus,  doit  être  stérile;  qui 
frappe  particulièrement  sur  les  classes  les 
moins  aisées  de  la  société,  celles  qui  luttent  le 

Plus  pijniblement  contre  les  difficultés  de 
existence,  celles  auxquelles  vous  avez  tou- 
jours porté  un  bienveillant  intérêt. 

Messieurs,  ma  conclusion  sera  courte  :  le 
maintien  de  celte  taxo  équivaudrait  à  un  abais- 
sement des  salaires.  Donnez,  au  contraire,  adz 
travailleurs  et  à  leur  famille  If  moyen  d'ac- 
quérir la  plus  grandn  somme  possible  de  satls- 
faciion  à  t'aille  du  prix  de  leur  travail  ;  et  sous 
prétexte  de  protection  d'une  industrie  quel- 
conque, ne  souffrez  pas  qu'ils  soient  privée 
d'un  «liment  nécpssaire  par  un  renchéfisse- 
meot  que  ne  justiflurait  aucun  principe  écono- 
mique, et  qui  continuerait  i.  ne  nrofiter  qu'à 
un  pebtt  nombre  de  saleurs  et  de  cnarcutiers. 
L'i|Dp6t  que  je  vous  demande  d'abroger  n'a 
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pus  d'uutre  but.  Je  vot^  ilemandc  de  rappo 
une  disposition  iDJusto  qui  s'est  gli?s^o 
surprise  dans  notre  budget  de  1874. 

En  préfpnce  lip  tant  do  Booffranccs  occasion- 
nées par  la  suite  de  noi  désastren.  notre  mis- 
sion est  plus  que  jamaie  de  tendre  fraternelle' 
ment  la  main  aux  classes  les  moins  favorisées 
do  la  fortune,  de  les  Eoutenir  dans  leur  dé- 
tresse, d'aplanir  partout  où  nous  le  pouvons, 
le»  obstacles  oui  se  dressent  devant  elles  et 
Duiaent  au  devgloppeaient  pacifique  de  leur 
bien-être  matériel  et  de  lenr  progrès  moral. 

Je  voos  prie  donc,  messieurs,  de  vduloir 
bien  prononcer   la  suppression  de  cet  impôt 


■t  impro 
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il  est  improductif,  car  en  réalité  l'effet  du 
droit  nouveaa  a  été  de  diminuer  dans  une 
proportion  énorme  l'importation  des  salaisons 
étrangères,  comme  le  prouve  la  comparaison 
des  tableaux  de  douane  de  l'année  dernière 
avec  ceux  de  cette  année  pour  le  trimestre 
d'avril,  mai  et  juin.  Il  j'ésulte  de  leur  examen 
qu'au  lieu  de  ?0  millions  de  kilogrammes  de 
viandes  sa16es  qu'on  Importait  rannèc  der- 
aiâre,  on  n'en  importera  plus  que  9  millions. 
Par  conséquent  les  prévisions  budgétaires  ne 
se  réaliseront  pas.  Vous  'vous  trouverez  en 
présence,  non  pas  du  chiffre  de  600,000  francs 

Qu'elles  indiquent,  miis  tout  auptas  d'un  ren- 
ement  total  de  400,000  francs. 

Ainsi,  messieurs,  en  ordonnant  la  suppres- 
sion de  cette  surtaxe,  vous  ferez  une  œuvre 
de  sagesse,  et  vous  ferez  une  bonne  action, 
[Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Hervé  de  Saisy. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  l'a- 
mendement,} 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 4. 

[L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  prAsldent.  Voici  l'article  5  nouveaa 
que  propose  la  commission  et  dont  M.  le  rap- 
porteur a  donné  tout  à  l'heure  les  motifs  : 

•  Lea  droits  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures aérant  établis  par  décret  ttans  pouvoir 
dépasser  le  taux  des  droits  tixés  p%r  le  tarif 
annexé  au  décret  du  26  février>l873.  •    • 

(L'article  5  nouveau  est  mis  aux  voix  et 
adopté.)     ^ 


1  Art.  5  devenu  l'art.  6.  —  Irfs  voies  et 
moyens  applicables  aux  dépenses  du  budget 
i^ënéral  de  l'exercice  1875  sont  évalués,  con- 
Ibrmémeni  à  l'état  E  ci-anneié.  à  la  somme 
totale  de 2,563,460,624 

Les  crédits  pour  les  frais 
de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et 
pour  les  remboursements  et 
restitutions  étant  Bxésâ, , .        267.046.7*9 
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M.  le  rapporteur.  M.  lepri'sident,  en  vous 
donnant  lecture  de  l'article  6,  a  tenu  compta 
des    votes   que  vous  voneu  d'émettre  et,  par 


conséquent,  a  déduit  de  l'évaluation  25,440,000 

Si  l'article  restait  rédigé  de  cette  façon  quant 
au  chiffre,  vous  auriez  consacré  définitivement 
votre  volonté  de  régler  le  budget  en  dèScit,  st 
je  ciois  que,  cette  volonté,  vous  ne  pouvez  pas 
l'oiprimur. 

Pluiîeurs  tnembres  â  droite.  Nous  ne  l'avons 
même  pas  I 

M.  le  rapporteur.  La  commission  du  bud- 
get n'a  point  à  pnrLer  un  jugement  sur  un  vote 
que  vous  venez  d'émettre,  mais  elle  croit 
qu'elle  n'a  pas  rempli  tout  son  devoir  et  que, 
après  votre  départ  et  à  votre  rentrée,  elle  devra, 
avec  M.  le  mmistre  des  finances,  chercher  les 
moyens  de  remplacer  les  25,440,000  fr.  que 
vous  ne  lui  avez  pas  donnés. 

ÏA  commission  du  budget  vous  demande 
donc,  messieurs,  de  vouloir  bien  consacrer  par 
un  vote  la  déclaration  que  je  viens  de  faire  en 
son  nom.  et  de  l'autorisfr  à  inscrire  dans  la  loi 
de  finances,  comme  en  1874,  —  si  j'use  me  re- 
porter à  cette  époque,  —  un  article  disant  : 
■  Impôts  à  voler  :  25,440,000  fr.  i 

L'inseriion  de  cet  article  dans  la  toi  de  finan- 
ces permettrait  à  M.  le  président  de  mettre 
aux  voix  l'article  6  avec  le  maintien  du  chiffre 
primitif.  (Assentiment). 

H.  le  prMidoat.  Je  mettrai  aux  voix 
l'article  6  avec  les  chiffre*  que  la  commission  y 
avait  primitivement  inecrîia  ;  mais  il  y  a  d'a- 
bord à  statuer  sur  un  amendement  de  M. 
d'Aboville. 

M.  Tlrnrd.  Je  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 6. 

H.  1«  prèHident.  Je  vous  la  donnerai  tout 
à  i'iicur^mais  auparavant,  je  dois  mettre  en 
délibération  un  amendement  de  M.  d'Aboville 
qui  porte  sur  l'état  Ë  annexé  à  cet  article. 

Par  cet  amendement ,  M.  d'Aboville  pro- 
pose de  réduire  de  15  millions  à  14  millions  le 
cUiffre  des  versements  résultant  des  engage- 
ments conditionnels  d'un  an. 

M.  le  vicomte  d'Abovllla.  Mon  amende^ 
inent  a  pour  but  de  vous  signaler  la  violation 
pereévérante  depuis  trois  ans  de  l'article  55  de 
la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement. 

Le  paragraphe  1*'  de  cet  article  porte  :  <  Les 
engagés  volontaires  d'un  an  sont  nourris,  ar- 
més, équipés,  entretenus  à  leur  frais.  ■ 

En  précisant  ainsi  les  dépenses  qu'ils  doi- 
vent remboursera  l'Etat,  la  loi  interdit  évi- 
demment de  leur  en  faire  supporter  d'antres, 
Ksr  exemple  celles  relatives  aux  états-majors,  à 
L  gendarmerie,  aux  fortifications,  etc. 

Depuis  que  celte  loi  a  été  votée,  la  somme 
réclamée  aux  engagés  n'a  pas  cessé  d'éLre  de 
beaucoup  supérieure  à  l'évaluation  la  plus  exa- 
gérée do  ce  qu'ils  peuvent  coûter  à  l'Etat.  Il 
faut  que  j'établisse  cette  assertion  par  quelques 
chi  lires. 

D'après  les  calculs  que  vous  trouverez  dans 
le  rapport  de  la  commission  du  budget  sur  l'ar- 
mée, un  soldat,  suivant  la  moyenne  de. toutes 
les  armes,  coûte  463  fr.  par  an  pour  sa  solde, 
son  babillement,  son  entretien,  son  armement, 
sa  dépensa  d'hôpital  et  sa  première  mise  de 
petit  équipement.  Si  mes  chiffres  sont  contes- 
lés,  je  pourrais  lea  jnstiSer.  {Non  ^  nonl)  Je 
vous  fais  donc  i^rAce  des  détails.  M.  ie  ministre 
de  la  ,1,'uerr.i  a  voulu  reporter  sur  tous  les  sol- 
dats de  l'armée  la  dépense  des  chevaux,  afin' 
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que  les  TolonUires  d'un  an  ne  fosient  pas  por- 
tés h  s'engager  esduatvemc^nt  dans  l'inlanterie. 
il  y  B,  non  compris  les  chevaux  do  la  gendar- 
merie, des  officiers,  dn  train  et  des  équipages 
miliiaires.  51,600  chevaux  de  selle  et  d'artille- 
rie â  rintérieur,  coûtant  34  millions  pour  noor- 
ritore,  remente  et  harnachement;  232,547  sol- 
dats à  ria[6rieur.  Il  en  ressort  pour  chacun 
d'eux  une  augmentation  de  152  ir.  Ensemble, 
635  fr. 

Ajontez-v,  messiears,  une  plas-valne  pour 
dépense  dhabillement  un  pen  plus  grande 
pour  les  volontaires  d'un  an  que  pour  le;  sol- 
dats qui  doivent  rester  cinq  ans  sous  les  dra- 
peaux ;  une  autre  pour  dépenses  d'instruction 
militaire  ;  —  le  général  Ducrot,  qui  en  a  fait 
l'essai  au  camp  d'Avor,  évalue  à  90  fr.  par 
homme  cclto  dépense  dans  son  école  de  sous- 
orficiers;  —vous  arrivei  pour  chaque  volontaire 
&  un  total  qui  ne  dépasse  pas  T5U  fr.  Or,  mes- 
sieurs, le  vhiffre  perçu  par  M.  le  ministre  de 
la  Kuerre  est  celui  de  1,500  fr. 

La  loi  est  dimc  violée  sur  ce  point  ;  car  vous 
vous  le  rappelez,  messieurs,  la  commission  de 
l'armée  et  1  Assemblée  elle  même  ont  entendu 
simplement  faire  rembourser  aux  volontaires 
d'an  an  les  dépenses  imposées  à  l'Etat  par 
leur  passage  sous  tes  drapeaux,  et  rien  de 
pins. 

H.  le  général  de  Ladmiranll  avait  proposé 
qoe  tout  soldai  arrivé  à  une  instruction  mili- 
taire complète  put  être  versé  dans  la  réserve 
en  payant  nne  somme  destinée  à  alimenter 
une  caisse  de  renj^gements  et  une  caisse  de 

S  Basions  pour   les  instructeurs  ftgés  de  plus 
e  32  ans. 
Vous  avez  repoussé  tous  ces  projets  que, 

Poar  ma  part,  j'aurais  trouvés  avantageux  à 
Etat. 

Vous  avez  fait  une  antre  loi  :  sachez  donc  la 
faire  observer. 

Il  suffirait,  messieurs,  que  j'aie  démontré  sa 
violation  pour  justifier  la  réduction  de  la 
somme  de  1,500  fr.  réclamée  à  chaqne  volon- 
taire. 

Un  mot  encore,  cependant,  4  l'appni  de  cette 
réduction. 

L'institution  du  volontariat  d'un  an  est  le 
corollaire  nécessaire  du  service  obligatoire  dans 
tous  les  pays  civilisés,  puisqu'elle  est  destinée 
i  y  assurer  le  recratement  des  carrières  libé- 
rales. Or,  serions-nous,  par  husard,  menacés 
de  Ini  voir  prendre  un  développement  exagéré? 
Avons-nous,  en  France,  un  trop  grand  nom- 
bre de  volontaires  d'un  snT  Loin  de  là,  me:>- 
sienrs  ;  on  en  attendait  15,000  pour  1673,  on 
n'a  pu  en  admettre  que  7.519  ;  on  on  avait 
prévu  10,000  pour  1874,  il  y  en  a  eu  8,493. 

Or,  voulez- voua  ta  voir 


à  qui  nous  avons  empranié  cette  institution 
l'appliquer  I^e  voici  :  en  tS63,  sur  une  popu- 
lation de  18,200,000  âmes,. avoc  une  classe  de 
i20,000  jeunes  gens,  la  Prusse  avait  t5,000vo- 
loniaires  d'un  an. 

Dana  la  même  proportion,  la  France,  avec 
36.000,000  d'habitants  et  des  classes  de  300,000 
jeanes  gens,  devrait  en  compter  80,000.  Est- 
ce  que  nos  jeunes  gens  auraient  plus  le  goût 
militaire  que  de  l'autre  câié  du  Rhin,  ou 
moins  de  propension  pour  les  carrières  libéra- 
les ?  Ni  l'un  ni  l'antre,  messieurs  ;  mais  le  prix 
élevé  qu'on  exige  éloigne  un  certain  nombre 


I  d'entre  eux  qui  ^fèretit  conrir  la  chance  dn 
l  tirage  an  sort,  dont  il  peut  ne  résulter  que  six 
I  mois  de  service,  que  de  payer  1,500  fr.  ponr 
I  faire  un  service  certain  d'une  année.  (Anx 
voix;  aux  voixl) 

Je  conclus.  Je  ne  demande  pas  même  qoe 
M  le  ministre  de  la  guerre  réduiée  i  750  fr. 
l'indemnité.  Je  suppose  qu'il  la  fixe  &  1,000  fr. 
en  chilTre  rond  ;  grâce  à  cette  réduction,  l'in- 
sUtution  d'ailleurs  entrant  de  plus  en  plus 
dans  nos  mœurs,  on  est  fondé  à  espérer  qne  le 
nombre  des  volontaires  d'un  an  augmentera. 
Que  l'on  soit  plus  sévéra  dans  les  examens,  je 
ne  m'y  oppose  pas,  je  le  demande  même,  mois 
que  l'on  nexigepos  deajeunes  sens  une  somme 
supérieure  à  ce  qu'ils  coûtent  réellement. 

Supposons  doncqoe,  le  nombre  des  candidats 
augmentant,  on  en  puisse  recevoir  1 4.000  ponr 
1875,  —Il  y  a  3  ans, on  en  prévoyait15.000.— 
ces  14,000  voloniairesà  1,000  fr.  l'un,  fourni- 
raient 14  millions  au  lieu  de  15  raillione  oalcn- 
lés  sur  10,000  volontaires  à  1,500  fir.  qae  porte 
le  budget. 

Telle  est  l'explication  de  la  diminution  de 
1  million  que  je  propose  comme  sanction  d'une 
interprétation  plus  juste  de  la  loi  dn  recrate- 
ment, (Aux  voixt  aux  voix  !]. 

M.  le  général  baron  de  Chabftad  IM 
Tour,  tninitln  de  i'tniérimr.  Messieurs,  en 
l'ibsence  du  ministre  de  la  guerre.je  dois  dire 
à  l'Assemblée  qu'il  s'oppose  Eormellement  à 
l'adoption  de  l'amende  Oient  de  l'honoiahle  H. 
d'Aboville. 

-  Ce  n'est  pas  au  dernier  moment  d'une  ses- 
sion qu'on  pent  revenir  snr  une  décision  de 
cette  nature. 

.Sur  un  grand  namtfre  de  banes.  Cest  vrail 
c'est  vrai  1 

M.  le  mlitlatpe  de  ristérlenr.  Les  ea- 
gagements  volontaires  d'un  an  sont  recns  en 
vertn  d'une  disposition  tonte  bienveillante 
édictée  en  faveur  de  jeunes  gens  qui,  sins  elle, 
ne  pourraient  suivre  diverses  carnèrei. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  parmi  les  dispositions  de 
la  loi  de  1812,  un  article  contenant  tm  para- 
graphe  qui  permet  d'accorder  un  dégrèvement 
et  même  la  gratuité  aux  jeunes  gens  qne  leur 
peu  de  fortune  mettrait  dans  Pimpuaibilllé 
de  payer  le  prix  de  la  pension. 

L'amendement  de  M,  d'Aboville  pourra  être 
examiné  d'ici  à  l'année  prochaine,  et  discuté 
lorsqu'on  s'occupera  du  budget  de  1676  ;  mais 
accepter  cet  amendement  en  ce  moment,  ce 
serait  porter  nne  nouvelle  atteinte  aux  res- 
sources du  budget  -dont  nous  nous  occapona. 
(C'est  vrai  ;  —  'TrëB-bieni) 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  Je  demande, 
messieurs,  à  répondre  très-brièvement  à  M.  le 
ministre..^  (Aux  voix!  —  Asseal  —  Brait.) 

C'rsi  mon  droit,  messieurs,  de  répondre  au 
ministre,  et  vous  perdres  pins  de  temps  à  faire 
du  bruit  qu'à  m'entecdre.  (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

H.  Crémienx.  Laissée  M.  d'Aboville  ré- 
pondre au  ministre  ! 

U.  le  préeldenc.  M.  d'Aboville  déclare 
qu'il  n'a  que  très-peu  de'mois  à  dire. 

M.  1»  vicomte  d'AbovUle.  Il  y  a,  en  eïfot, 
dans  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  ua 
article  qui  permet  au  ministre  de  la  guerre,  — 
et  il  a  usé  de  la  permission,  •-  de  recovoir 
gratuitement   un   certain    nombre  de  jeunes 
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gêna  ^i  ont  nMtniresté  iineAptitude  excepUon- 
nelle  dan»  leurs  eiamena.  M.  le  ministre  a. 
fixé  à  1  p.  100  le  nombre  de  c«g  jeunea  geos. 
Maia  ceUe  fncultA  s'applkrue  «xceptionnelle- 
oient  à  ceux  qnl  ont  été  reçua  volontaires 
»ftcbt  Biamena  pàeaéa,  en  vert»  de  l'article  bi. 

Quant  aux  becbeliers  at  asdimilèa,  regus  en 
verlu  de  l'article  53,  en  os  moment  au  nombre 
(te  S,U57,  BDCun  li'eux  na  peut  obtenir  la  gra- 
tuité ;  or  j'ai  connu  de  cea  bacbeliers  qui  n  «at 
pu  aa  préaeBter  pour  le  volontariat  et  qui  ont 
eoura  iaa  chanoaa  du  tirage  au  sort  parce 
qu'ila  n'avalant  pas  1 ,500  ic.  k  verser  dana  ta 
Muae  du  peroeptenr. 

M.  le  prAridflBt.  Je  meta  aux  voix  l'ainen- 
dement  de  M.  d'Abovills. 

( [^amende aaant,  mis  aux  voix,  n'eat  pas 
adopté.) 

M.  la  préaldant.  Maintenant,  ie  donne  k 
paiolff  à  M.Tirard.qni  l'a  demandée anr  l'arti- 
de.S. 

M.  lirard.  Meaiteurs,  je  do  ferai  pas  un 
discoars,  et,  cependant,  j'apporte  à  la  tribune 
une  qnaaticDi  excesaivameat  grave,  aur  laquelle 
.ifappèlle  tante  faCtantion  du  Gouvernement. 

Noua  nons  épinaoas  à  la  faaliercha  d'impôte 
nouveaux  ;  nun-saulsineab  nous  cràoni  d«8 
•apéta  OaovaaHB,  mab  nana  gMvona  encore 
Iw  impMa  attciena. 

Il  y  a,  nuKBieura,  ouetque  clioae  qu'4  ne 
faudrait  paan^liger  :  ^est  de  prendre  aolix  cle 
fkdre  xtsoAtti  h  tous  lea  tmù6u  et  à  toulea  les 
Bources  d'impûte  tout  ce  qn  ils  peuvent  rendre. 

A  foocaeion  du  service  des  donanee,  je  vou- 
draia  «gnalei  à  fAesemblée  et  au  6oaverae- 
ment  un  système  fâcheux  qui  est  mil  en  pn'ar 
tifne  deptds  le  oommencemant  du  aiècle  :  o'est 
le  système  des  transactions.  Ce  système,  mea- 
sianiv,  a  «a  éM  affets  dé^iablsa:  de  tout 
tranpa,  on  s'en  est  plaint;  les  commerçants 
heiutitea  ont  constamment  protesté  oantre 
l'usaae  qu'on  on  liait. 

A  l'origine,  tes  trannctiona  n'étaient  que  dea 
eiceptiaM;  anjourd'hni,  elles  sont  devenue?  la 
rè^to.  Lorsque  dea  prises  sont  faites,  lorsque  des 
fraudes  sont  signaléea,  jamais,  ou  presque  ja- 
nais,  elles  ne  aont  seumiaes  aux  tribunaux  -, 
•Iles sont  constamment  l'objet  de  traosactione. 
Il  rédulLe  de  i:eLte  manière  de  procéder  que  les 
fratidoa  «ont  absolument  inconnues,  et  que 
eenjt  qui  s'en  rendent  coupables  en  aont 
qviUe»  pour  payer  una  amende,  pour  voir 
leura  marchandisea  confisquées,  et  quelKsano- 
tien  nmrale  ditparait  oomplétemant.  (Trèa' 
bionlï 

que  al,  au  lieu  Âl  ayetàme  àa  tiansaotion,  on 
appUqaait  la  loi  dans  toute  sa  ri^eur,  si  l'on 
tradutMit  les  délinquants  devant  lea  tribu- 
naux, nons  aurions  l'immense  avantog»  d'a- 
bwd  île  faire  rentier  L'amende  et  la  con&sca- 
tion  dans  lus  caliisea  du  Tr<iaor,  et  na  plus  la 
cnrtiLude  d'arriver  à  voir  disparaître  la  l'raude. 
Aojoard'hui,  tneseieoi's,  qna  lo  paase-l~Jl? 
C'est  que  des  maisons  très-^onsidârablsï,  qni 
p&eaent  pour  très- honorables,  le  livrent,  de  la 
façon  la  pins  éhonlée,  à  la  fraude,  et  qu'elles 
échappent  à  toute  mpàoe  da  irfnaJité  aaorkle  ; 
riles  i>e  livrent  impuoément  ï  la  fraude,  ris- 
quant d«  temps  en  temps  nue  amiade  at  une 
OoDQBcaiion,  De  plus,  elles  ne  soiM  pas  connues 
(kfCadministratioD,  car  on  saisit  seolemeat  la 


conlrobandior,  on  lui  prend  sa  marchandise  ; 
c'est  avec  lui  qa'on  transite,  et  l'on  ignore  les 
maisons  pour  Wqu'^lles  il  fait  ce  traSc.  Drt  lii, 
une  véritable  perversion  du  sens  moral  chez  les 
commerçants.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai!)  On  ar- 
rive 3  croire  que  fr.iuder  k  douane  est  une  es- 
pèce de  pêche  véniel,  auquel  tout  lo  monde 
Sent  se  Uvrer  impunément.  (Nouvelles  niarq4ieB 
'approbstloQ.) 

Je  dis  que  c'est  [k  une  erreur  contre  laquelle 
nous  devons  protester.  Je  considère,  quant  à 
moi,  qu'en  face  des  difScullés  qu'éprouve  notre 
pauvre  paya  à  se  leJever  de  ses  malUeuis,  c'ost 
un  vol  que  de  se  soustiairje  aux  obligatiunii 
qu'il  nous  impose.  (Très-bien  II 

XI  y  a  donc,  messieurs,  une  nécessité  absolue 
à  Caire  rendre  aux  impôta  des  douanes  la  tuta- 
lit»  de  ce  qu'ils  peuvent  produire. 

Déjà,  l'année  dernière,  vous  avex  voté  laae 
loi  concernant  les  contributions  indirectes; 
elle  a  eu  des  résultats  excellents.  Je  suis  cer- 
tain que  si  la  lé<^lallori  était,  non  pas  chan- 
gée, —  l'he.ire  est  trop  avancée  pour  que  j'en- 
tre dans  les  détails,  —  maia  exécutée  avec 
fikta  de  rigueur,  le  Tréfor  s'en  trouverait  bien, 
a  pourrais  vous  démontrer  una  choie  binaire  ; 
ai  le  moment  parmeUait  de  Ëûre  un  ditcoun, 
je  voua  démontrerais...  (ExclamaiionB)  que  le 
système  di-'s  transactions  a  été  introduit  dans 
notre  régime  douanier  par  un  simple  arrêté  de 
tfawmi.lor  an  X  qui  n'a  même  jamais  été  pro- 
mulgué; il  y  a  eu  des  règlements  d'adminia- 
tration,  j'en  ai  la  pieuva  ici,  et  je  pourrsia  vous 
la  fournir...  (Nonl  nonl  —  C'est  inutile  !) 

Je  voua  demande  pardon  ;  je  me  suis  laissé 
entraîner  par  mon  sujet.  Je  n'ai  pas  présenté 
d'ameodemant,  car  je  n'ai  pas  la  préiention, 
moi  t«ut  seul,  de  venir  changer  une  légisJ&- 
tion  aussi  importante  que  celle  des  douanes: 
mais  je  crois  qu'il  était  nécessaire  d'appeler 
l'attention  du  Gouvernement  sur  ce  point. 
Je  l'invite  donc,  et^  sitns  doute,  l'Assemblée 
l'invite  avec  aïoi,  à  vouloir  bien  taire  étudicF 
cette  question,  de  fAcon  i  ce  que,  l'aiinée  pro- 
chiine,  peut-ét:e  i  la  rentrtc,  oa  puisse  arri- 
ver à  changer  cette  législation  et  faire  rendre 
anx  douanes  la  totalité  de  ce  qu'elles  doivent 
rapoorUff  à  l'Ëtot.  [Marques  nombreuses  d'ap- 
probatiun.) 

H.  le  prAsidant.  Je  meLx  aux  Voix  l'arti- 
cle S  devenu  l'article  6,  avec  les  chiffres  qui 
avaient  été  d'abord  indiqués  par  la  commission 
et  sana  la  déduaion  des  ïh  milliona  440,000  d:, 
ainsi  que  l'a  expliqué  M.  le  rapporteur  : 

•  Art.  5  devenu  l'art.  6.  —  Les  voies  et 
moyens  applicables  aux  dépenses  du  budget 
général  de  i  exercice  iB'ib  sont  évahiéa,  con- 
fortnèment  à  l'état  F,  ct-annesé,  à  la  somme 
totale  de  ^,588,900,624  francs. 

t  Les-orédits  pour  le»  frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploitation  des  impôts  et  pouc  les 
rembourâSaienLs  et  restitutions  étant  fixés  à 
atjT.Oie.lia  francs. 

'  Le  produit  net  îles  impôts  et  levenua  pu- 
blics est  évalué  à  2,321,833.875  francs.  >  — 
(Adopté.) 

«  Art.  6  devenu  l'art.  7.  —^  D'après  les  fixa- 
tions établies  par  la  présente  loi,  le  résultat 
général  du  budget  de  l'exercice  1875,  se  ré- 
sume ainsi  qu'il  soit  : 

■  Produit  net  dea  impôts  et  re\'eniis,  %  mil- 
liards 321,853,875  fr. 
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<  Gi^dits  oavcrta  pottr  la  dcUe  pabliqne  et 
les  dotations,  1.223,199,474  fr. 

■  n este  applicable  uuaerTieede  l'Btat,!  mil- 
liard 98,654.401  fr. 

1  Crédits  ouverts  pour  les  serviceB  généraux 
des  miniitàrei.  1,094,206,608  f'. 

<  ETCédnnt  ilu  produit  nel  det  impôts  H  re- 
venus puMios  lor  les  dépentes  de  l'Etal,  4  mil- 
lions 447,793  ff.  .  -  (Adopté.) 

■   TITRE    11 

<  Budget  des  dépenses  sur  restaurées  ipéaialas. 
i  Art.  7  .levcLiu  l'art.  8.  -  Les  créilits  af- 
fectés aux  dépenses  départeuiHn taies  el  spé- 
ciales, qui  ïi!  régleur  a'aprè..i  le  inoatant  des 
recettes  des  mêmes  services,  «ont  Qxés  provi- 
solremimi,  pour  l'eiercice  1875,  h  U somme  de 
360,246,982  fr.,  conformément  à  l'état  général 
F  ct-annexé 


K  Service  de  l'intérieur. 

.  Chfip  1".— £Wpen=esoTdinnirr8,124,«49,000 

Tranos. 

1   Chap.  2.    —    Dépentw   estr?ordiD«lre= , 
77,625,000  fr, 
•  Chsp.  3.  —  Frais  de  rédaction  et  d'admi- 
■  ■     ■■  n  du  Joutnal  oHtckl,  200,000  fr. 


"   Chap.    1".  —   Administration   centrale, 
11,420  fr. 
1  Cliap,  2.  —  Travaux  publics,  51,685  fr. 

<  Chap,  3.  —  Eliiblissemeiit  el  conservation 
de  la  propriété  inrtieène.  —  Remboursement 
des  dépenses  résultantde  la  constatation  et  de 
la  conHtilution  de  lapropriéié  indirlduolle  In- 
di.5éne  U  la  charge  des  tribus,  250,000  fr, 

•  Cha^i.  4.  —  l'ontribalions  directes. —  Frais 
-di'  premier  avertissement  de  la  dépense  d'éta- 

bli?sfment  Pt  d-?  la  consertation  de  la  propriété 
indigène  (2/51,  9,400  fr. 

■  MINISTERE  DBG  Fm*NCtSS 

«  TnisihM  portiii. 

■  Chap.  l",  —Rôles  spéciaux.  — Impression 
et  confectioUj  26,200  fr, 

«  Chap.  2.  —  Avertissements.  —  Impression 
et  expédition,  17,842  fr. 

<  Chap.  3  —  Frais  do  distribution  du  1" 
averlissemenl,  407,128  (r. 

'  ■  Chap.  4.  —  Frais  d'arpenta,.;e  et  d'exper- 
tise (cadastre),  8C,ÛOOfr. 

I  Qualriènif  partie. 
I  Chap.  5.  —  neaiilutioiiB   et  noD'Valeurs 
(contributions  directes},  i;0,721,89O  fr. 

<  UiniSTÈlŒ  UE  L'lN6THliCT[0N  FUBLIOL'B 

•  Chap.  1".  —  Dépfnsi't  de  l'instruction 
primaire  imputables  sut  les  fonds  département 
taux,  10,804.1100  fr. 

•  Chap.  2.  —  Dépenses  de  i'inxlruclîon  pri- 
maire imputai. kv  cur  les  proituite  spéciaux  des 
écoles  normales  primaires,  700,000  fr. 


I  Chap.  1". 
matérielles 
2  200,000  £r. 

■  Chap.  2.  ■—  Frais  de  sitrveillaBcedei  soci^ 
tés 'et  établluemeots  divers,  39,217  fr. 

c   UINI6TÈKE  bES  TitiVAUX  PUBLICS 

t  Chap.  1",  —  Contrôle  el  surveillance  des 
chemins  de  fer  en  France,  2,400,000  fr. 

e  Chap,  2-  —  Frais  de  surveillance  des  so- 
ciétés et  établissements  divers,  48,200  fr. 

.  Total,  3GO,240,982  fr.  . 

(I/anicle  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

A  cft  moment,  six  heures,  M.  Martel,  vice- 

S résident,  remplace  au  fauteuil  M.  le  prési- 
ent  Buffet. 


M.  lé  présld«iit.  Je  continue  la  lecture 
des  article E 

«  Art.  fi  devenu  l'art.  9.  —  I.*b  coifirlbMtions 
foncière,  porsonnellf-mobilière,  des  pOrieBCt  fe- 
nêtres et  des  patentes  applicable?  aux  dépen- 
ses départementales  et  spéciales  seront  per- 
çues, pour  1875,  en  centimes  additionnels, 
conformément  S  la  seconde  partie  de  Tétat  B 
cî-anncïê  et  aux  (li?positions  des  lois  existan- 
tes. ■  ,—  (Adopté.' 

*  Art.  9  deveu 
des  ctsntimes  que  I 
vent  votfr,  en  veri 
10  août  1871.  eu  11 
centimes  sar  les  ce 
Fonnelle- mobilière  , 

quatre  contributions  directes.  »  —  (Adopté.) 

■  Art.  10  (ipvenu  l'art.  H.  —  Le  maximum 
des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils 
généraux  peuvent  voter,  en  vertu  do  l'article 
40  de  la  même  loi,  est  fixé,  pour  l'année  1875, 
k  12  centimes.  Dana  ee  nombre  sont  compris 
les  centimes  dont  la  recouvrement  a  été  pré- 
cède mment  autorisé  par  des  le U  spéciales,  i 
[Adopté,] 

1  Art.  11  devenu  l'art.I2.—  Lp  maximum  de 
la  contribution  spéciale  ^  établir  sur  tes  quatre 
contri^uiions  directes,  en  cas  d'omission  an 
budget  départemental  d'ua  crédit  snfGsantpour 
faire  face  aux  dépensas  spécifiées  à  l'ariicle  61 
de  ladite  loi,  est  fixé,  pour  ta  même  année,  à 
2  centimes.  .  —  (Adopté.) 

t  Art.  12  devenu  l'art.  13.  —  I.e  maximum 
du  nombre  de  centimes  extraordinaires  que  lea 
conseils  manicipaux  sont  autorisés  à  voter, 
pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  ex- 
triordinaires  d'utiiilé  communale,  et  qui  doit 
être  arrôié  annuellement  par  les  conseils  gé- 
néraux, l'o  vertu  de  l'article  42  de-la  loi  duTO 
août  1871,  ne  pourra  dépasser,  en  1675,  20 
centimes.  *  —  (Adopté.) 

•  Art.  13  devenu  l'art.  14.  —  Lorsqu'on  exé- 
cution du  paragraphe  4  de  l'article  39  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gou- 
vernement, d'imposer  d'office  sur  les  commu- 
nes des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 


.Google 


ANNALEB  DU  L' ASSEMBLEE  NATIONALE 


ment  des  dépends  obligatoires  ;  le  nombre  de 
ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum 
de  10,  i  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'arquli  de 
dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires, 
auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  20.  ■ 

—  (Adopté.) 

■  Art.  U  devenu  l'art.  |g.  — Encasd'insnffi- 
sance  des  revenus  ordinaires  pour  rétablisse- 
mont  des  écoles  prima  ires  communales,  élémen- 
taires ou  supérieures,  les  conseils  municipaux  et 
les  conseils  généraux  des  départements  sont 
aulori8éa  à  voter,  pour  l'année  1675,  à  tiire 
d'imposition  spéciale  destinée  k  l'instruction 
primaire  des  centimes  aJditianneis  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes.  Toutelois, 
ilne  pourra  éire  voté  à  ce  titre  plus  de  3  cen- 
times par  les  conseils  municipaux  et  plus 
de  3  centimes  par  les.  conseils  généraux.    ■ 

—  (Adopté.) 

•  Art.  I&devcnul'art.  16.— Encasd'insuffi- 
sance  du  produit  des  centimes  ordinaires, pour 
concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  com  m  uni  cation 
et.  dans  les  cas  extraorainaires.  aux  dépenses 
des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  gé- 
néraux sont  autorisés  à  voter,  pour  l'année 
1675,  à  titre  d'imposition  spéciale,  T  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  direc- 
tes. •  —  (Adopté). 

-  Art.  16  devenu  l'an.  !7.  —  Continuera 
d'être  faite,  pour  l'exercice  1875,  au  profit  des 
départements,  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  communautés  d'habitants 
dûment  autoriiiées,  la  perception,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  des  dtvess  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  dans  le  !•  j^  de 
l'étatj),  annexé  à  la  présente  loi.  • —  (Adopté.) 

i  A4t.  17  devenu  l'art.  18.  —  Les  voii-s  et 
moyens  affectés  aux  dépenses  départemen- 
tales et  spéciales  qui  se  rëtilenl  d'après  le 
montant  des  recettes  des  m^mcs  services,  sont 
évalués,  pour  l'exercice  1675.  à  une  somme 
égale  d.B'èdO  millions  24d.982  fr.,  conformé- 
ment à  l'état  général  F,  ci-dessus  mentionné.  • 

—  (Adopté.) 


>   Strvictt  spéciaux    ratlaeitit  junir  ordre 
au  budgtt. 

I  Art.  18  devenu  l'art.  19.  —  Les  services 
spéciauxwal tachés  tour  ordre  au  budget  géné- 
ral de  l'Etat  sont  fixés,  en  recette  et  en  dé- 
pense, pour  l'exercice  1875,  à  la  somme  de 
81,225,183  fr.,  conftjfmément  à  l'état  G,  ci- 
annexé.  i 

M.  1«  ppéaldentk  II  y  a  sur  cet  article,  un 
amendement  de  M.  \dieurer-KeBtner  s'appli- 
quant  à  l'Imprimerie  iiaLionalc.  Cet  amende- 
ment est  ainsi  conçu  : 

■  Moyens  et  recettes,  au  lieu  de  6,198,000  fr.. 
mettre  6,258  000  fr. 

■  ji  3.  Produits  non  recouvrables,  au  Heu  do 
133,000  fr.,  mettra  193^000  fr. 

•  g  3.  Chapitra  10,  au  lieu  de  60,000  fr.,  met- 
tre 140,000  fr. 

•  CrMiis,  au  lieu  de  6,161,000  fr,  mettre 
6,541,090  fr.  . 

Piuiitun  membre.  M.  Schenrer- Kestner  est 
abieot. 

M.  le  préaident.  Gel  amendement  e>:t-il 
maintenu; 


•    MINISTÈRE     DE    LA  JUBTICB 

■  Imprimerie  nationale. 

•  Chapitre  unique,  6,196.000  fr. 

-.  Légion  d'howitur. 

•  Chap.  l".  —  Personnel  de  la  grande  chan- 
cellerie, 258,200  fr. 

I  Chap.  2.  —  Matériel  de  la  grande  chancel- 
lerie, 69,000  fr. 

■  Chap.  3.  —  Traitement  et  supplément  de 
traitement  des  membres  de  l'ordre.  U  239,130 
francs. 

'  Chap.  4.  —  Décorations  atix  membres  de 
l'ordre  sans  traitement,  20,000  fr. 

•  Chap.  5.  —  Secoois  aux  membres  de 
l'ordre,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins, 
6*,0U0  fr.  ■ 

•  Chap.  6.  —  Traitement  des  médailles  mi- 
litaires, 5.176,740  fr. 

■  Chap.  7.  —  Maison  de  Saint-Denis  iPcr- 
sonnel),  127,700  fr. 

>  Chap.  8.  —  Maison  de  Saint-UenU  (Ma- 
tériel). 420,000  fr. 

t  Chnp.  9. —  Succursales  (Personnel),  23,400 
francs. 

•  Chap.  10.— Succursales  (Matériel),  346,850 
francs. 

•  Chap.  11.  —  Pensions  et  trousseaux  de 
quarante  élèves  pensionnaires  uni  frais  des 
familles,  26,000  fr. 

<  Chap.  12.  —  Secours  aux  élèves,  4,U0O 
francs. 

■  Chap.  13.  —  Commission  aux  trésoriers- 
payeurs  généraux,  37,500  fr. 

■  Chap.  14.  —  Frais  relatifs  au  >lomaine 
d'Bcoueii,  7.000  fr. 

I  Chap.  15.  —  Dépenses  diverses  et  impré- 
vues. Travaux  extraordinaires  des  employés 
Indemnités,  20,000  fr. 

I  Chap.  1&.  —  Prix  de  décorations  militai- 
res, médailles,  brevets  et  ampliations  de  dé- 
crets relatifs  au  port  de  décorations  étran- 
gères. —  Distribution,  à  titre  de  secours,  aux 
membres  de  l'Ordre  et  à  leurs  orphelines  de 
l'excédant  du  produit  drs  brevets  et  des  droits 
de  chancellerie,  225,000  fr. 

•  Chap.  17.  —  Subventions  supplémentaires 
aux  anciens  militaires  de  l'urmée  de  terre  mis 
à  la  retraite  de  1814  à  1S61,  1,345,000  fr. 

.  Chap.  18.  —  Frais  de  bureau  du  service 
spécial  des  anciens  militaires  de  la  République 
et  de  l'Empire,  24,000  fr. 

<  Chap.  19. --  Hemboursements  de  sommes 
versées  à  charge  de  restitution,  10,000  Ir. 

■  Chap.  20.  —  Dépenses  des  exercices  clos 
(mémoire). 

•  Ctiap.  21.  —  Dépenfes  des  exercices  pé- 
rimés (mémSire). 

'  Chap.  22  —  lotâréls  i  payer  à  la  caisse 
des  dépôt*  et  consignations  (son  compte  cou- 
rant avec  la  Légion  d'honneur:,  lO.OOU  fr. 

■  Chap.  23.  —  Pensions  viagères  en  vertu 
du  lu  loi  du  5  mai  1869,  6,250,000  fr. 
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I   UiMSTËilB  1IGS  AFFAIRES  âTRANGAftUS 

CbBDcellerie   codbu- 


MIMSTÉHE  DB  U.  GUERRE 


•  MNtSTËHB  DE  LA  UARINE  BT    DES   COLONIES 

•  Chapitre  unique.  —  Gaiese  des  invalldea 
de  la  marine,  51,795,000  fr. 


•  Chapitre  unique.  —  Ecole  centrale  des  arta 
et  msnnracttireB,  176,000  fr. 
(L'anicle  el  l'état  G  sont  adoptés.) 


I  Moyens  d«  lervice  tl  diipoiittoni  diveriet- 

t  An.  19  devenu  l'art.  %0.  —  Le  minietre 
dea  Gnaneea  eat  autorisé  &  créer,  pour  le  ser- 
vies de  la  trésorerie  et  les  nêgociationa  avec 
la  Banque  de  France,  dea  bons  dn  Tréaor  por- 
tant intérêt  et  payablea  à  échéance  fixe. 

*  Lee  buna  du  Tréaor  en  circulation  ne  pour- 
ront excéder  400,000,000  de  francs.  Ne  sont  pas 
compris  dans  cette  limite  les  bons  déposés  en 
garantie  à  la  Banque  de  France,  les  bons  créés 
spécialement  pour  prêts  &.  l'iDdustrie,  ni  les 
bons  2-10,  3  10  et  b-tO.  •  —  (Adopté.) 

•  Art.  20  devenu  l'art.  21.  —  11  est  ou- 
vert au  ministre  de  la  gnerre  un  crédit  de 
4,500,000  fr.  pour  l'inBcriptiOa  au  Trésor  pu- 
blic des  pensions  miliiaires  à  liquider  dans  le 
courant  de  l'année  1875.  ■  —  (Adopté.) 

.  Art.  21  devenu  l'art,  22.  —  Il  est  ou- 
vert au  ministre  des  finances,  '  sur  l'exerctce 
1875,  pour  l'inscription  des  pensions  civiles, 
par  application  de  la  loi  du  9  juin  1853,  un 
crédit  supplémentaire  de  1,500,000  fr.  en  sus 
du  produit  des  extinctions,  i  —  (Adopté.) 

«    TITBE  V 

*  Ditpositiom  général»». 

»  Art  2Î,  devenu  l'art.  23.  —  Le  minis- 
tre des  finances  est  aaiorisé  i.  convertir  le 
montant  dea  16,404,375  fr.  dea  subventions 
dues,  en  1875,  à  divi-rses  compagnies  de  che- 
mina de  fer  mentionnées  au  chapitre  44  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  en 
quinze  annuités  au  plus,  comprenant  l'intérêt 
et  l'amortissement.  Cette  conversion  aura  tien 
dans  la  forme  et  aux  conditions  qui  concilie- 
ront le  mLeni  l'inlérêl  du  Trédor  avec  la  faci- 
lité de  l'opération.  •  —  (Adopté.) 

i  An.  23  devenu  l'art.  2(.  —  L'autorisa- 
tion accordée  à  la  ville  de  Paris  par  les  lois 
dos  6  septembre  1871,  20  décembre  1872  et 
29  décembre  1873,  de  mettre  on  circulation, 
pendant  les  années  1871,  1872,  1873  et  1874, 

iltNlLES.  —  T   lïXIY. 


des  bons  de  'a  caisse  municipale,  pour  one 
somme  qui  no  pourra  excéder  60  millions  de 
francs,  est  prorogée  jusqu'au  31  décembre 
1875.  .  —  (Adopté.) 

1  Art.  24  devenu  l'art,  25,  —  Les  pres- 
crîplions  de  l'article  15  do  ta  loi  du  22  juin 
185)  sont  remplacées  par  la  disposition  aai- 
vante  : 

.  ■  Chsqueavertissementdélivrépourlerecou- 
vrement  des  quatre  contributions  directea,  en 
exécution  des  articles  50  et  51  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  énoncera  les  proportions  entre  ia 
part  de  ta  contribution  revenant  à  l'Etat,  la 
part  de  la  contribution  revenant  an  départe-  . 
ment,  U  part  ilc  la  contribution  revenant  à 
la  commune,  et  le  total  de  la  contribution  ré- 
clamée au  contribuable.  •  —  (Adopté,) 

I  Art.  25  devenu  l'art,  26.  —  lis  paragra- 
phes 1"  et  3  de  l'article  8  de  la  loi  du  30  décem- 
bre 1873  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

<  g  I".  Les  savons  employés  à  ta  préparation, 
au  dégraissage,  à  la  teinture  ei  au  blanchiment 
des  soies,  des  laines,  dea  colods,  des  fils  et 
autres  matières  textile»  à  l'état  brat  on  1 
l'état  de  tissus  n'ayant  pas  encore  leça  le  der- 
nier apprËt  que  comporte  leuiv  fabrication, 
pourront  être  livrés  avec  décharge  de  droits,  si 
remploi  en  est  suffisamment  justifié.  Cette 
ja^;tiâcation  résultc^ra  de  l'exercice  des  fabri- 
ques qui  réclameront  le  bénéfice  de  cette 
exemption.  Les  frais  de  ces  exercices  seront  & 
leur  charge. 

<  g  3,  L?  règlement  d'administration  pubti- 

![ue,  indiqué  h  l'article  15,  déterminera  U 
arme  spéciale  de  l'application  de  ces  disposi- 
tions aux  fitbriqucs  de  savonF,  et  notamment 
en  ce  <^ni  regarde  l'exception  consentie  pour 
les  fabriquée  et  teintureries  de  soie,  laines, 
cotons,  fils  et  autres  matières  textiles.  »  — 
(Adopté.) 

1  Art.  25  devenu  l'art.  27.  —  Ne  sont  pas 
assujetties  à  la  taxe  établie  par  l'article  9 
de  la  loi  du  16  septembre  1871  les  sociétés 
ayant  pour  objet  exclusif  des  jeux  d'adresse 
ou  des  exercices  spéciaai  tels  que  chasse, 
sport  nautique,  exercices  gymnasiiques.  jeux 
de  paume,  jeux  de  boules,  de  tir  au  fusil,  au 
pistolet,  à  l'are,  à  l'arbalète,  etc..  et  dont  les 
réunions  ne  sont  pas  quotidiennes.  •  — 
(Adopté.; 

M.  le  président.  Ici  se  plaça  un  amende- 
ment siguè  par  Mgr  Oupanlunp,  HM.  Gabriel 
de  Belcastel,  Chesnelong.  Keller,  Kolb-Ber- 
nard,  Carron,  le  vicomte  de  Meaux.  Brnonl, 
Plichon,  de  Bugny. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

t  A  partir  de  la  présente  année,  les  père. 
mère  ou  tuteur  pourront  faire  usage  dea  boar- 
ses  qui  leur  ont  été  consenties  pour  leurs  fits 
OQ  pupilles  dans  un  établissement  libre. 

I  Ils  feront  la  déclaration  de  leur  choix  au 
recteur  de  l'académie  dans  les  huiijoura  qui 
suivront  la  notification  de  cette  concession. 

I  Le  prix  de  la  bourse  est  fixé  à  700  fr. 

1  La  somme  aCfectéc  aux  bourses  .  demi- 
bonrses  ou  dégrèvements  sera  payée  au  direc- 
teur de  l'élablissemenc  cho'si,  sur  le  reçu  de 
BU  note  revèiti  du  visa  du  recieur  de  l'acadé- 
mie constatant  l'^Jnternat  de  l'élève.  • 

La  paroleMst  à  M  de  Belcastel  pour  déve- 
lopper cet  amendement.  (Aux  voix  t  aox  voixl) 
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M.  da  B«loutol.  Meuieure,  je  voui  prie 
da  cr^irç  qae  je  n'ai  pas  cboisl  mon  heure. 
(P«rlez  I  parlez  !) 

Je  viens  réclamer  la  suppression  du  mono- 
pole des  bourses. 

Bien  que  le  soafQe  de  liberté  qui  paraissait 
animer  rAssemblâe  il  y  a  trois  ans  ait  perdu 
de  sa  vigueur  première,  il  lui  en  reste  aesez, 

S  espère,  pour<iu'elle  fasse  un  accueil  Ta  vorab  le 
ma  revendication, 
uelle  doit  être  la  distribution  des  bourses 
aires?  Quels  soat  les  vrais  principes  en 
matière  d'etideignemeatT  (Bruit.) 

Vous  me  permettrez  de  dire  que  c'est  une 
des  questions  les  plus  graves  qui  peuvent 
surgir;  je  n'en  dirai  que  quelques  mou  très- 
IikIb,  je  n'abuserai  pas  da  votre  patience.  C'est 
une  question  de  liberté... 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  une  question  de 
budget  ] 

H.  de  BelcBBtel.  Elle  se  rencontre  dans  la 
loi  de  finances... [A  demain!  à  demain  I  ~-  In- 
terrap  tiens.] 

J'attendrailesilence,  et  si  TOUS  me  l'accordez, 
j'aurai  bientôt  fini.  (A  ce  soir!  à  ce  soirl  — 
Non!  nonl}  C'est  une  question  de  justice,  et 
je  luis  convaincu  que  vous  ne  Terez  pas  à  l'in- 
térêt moral  que  je  défends  l'injure  de  lui  lè' 
eindre  par  un  mot  lameux  dont  la  révolution  a 
it  son  profit,  mais  qui  serait  un  biftme  à  sa 
charge  ;  vous  ne  direz  pax  :  Silence  i  la  justice  '. 

L'enseignement,  comme  tous  les  pouvoirs, 
et  c'est  le  plus  grand  de  ce  mondt»,  l'enseigne- 
ment vient  de  Oieu  seul  el  le  maître  insti- 
tué par  Dieu  ;iOur  veiller  sur  la  jeunesse,  il 
n'en  est  qu'un  dans  l'ordre  naturel,  c'est  le  père 
de  Tamille.  En  recevant  l'honneur  de  la  pater- 
Oité,  il  reçoit  en  même  temps  la  charge  et  la 
gloire de'lcnaeignement.  Quand  il  traosmetk 
vie  à  ses  fils,  il  contracte  le  double  devoir  de 
ies  nourrir  de  pain  et  de  vérKé.  Ce  devoir  est 
la  source  du  droit,  il  en  demeure  inséparable 
et  devient  sacré  coihme  lui.  6oit  que  le  père 
exerce  directemeut,  soit  qs'il  délègue  à  d'autres 
cette  noble  fonction,  il  est  toujours  l'inviolable  et 
seul  légitime  précepteur  de  l'enfant.  En  de- 
hors de  la  siL'une,  aucune  autorité  sociale  n'a 
le  dLroit  de  gouverner  l'enseignemeut  humain, 
pas  plus  l'Etat  que  la  commune,  le  suffrage 
universel  q^u'on  roi  héréditaire. 

Ce  principe  posé,  que  se  passe-t-it!  L'Etat 
oKvr«  des  collèges.  Rien  de  mieux,  pourvu 
gu'i  côté  d'eux  vivent  librement  des  écoles 
indépendantes  et  que  le  chef  de  famille  soit 
uleiaemeot  libre  de  choisir  entre  les  unes  et 
les  autres. 

L'Etat,  déplus,  récompense  dans  la  personne 
de  ses  enfants  les  bons  serviteurs  du  pays  en 
leur  concédant  l'éducation  gratuite.  Rien  de 
mieux  encore,  et  jusque-là  i.a  ne  peut  que 
louer  daus  la  loi  cetie  patriotique  inspiration. 

-Mais  où  commence  1  injustice  et  le  mal*  le 
voici:   l'Etat,  non  content  d'ouvrir  des  collé- 

Ses,  profite  de  ses  propres,  largesses,  comme 
ètenteurdes  deniers  publics  el  dos  récompen- 
ses nationales,  pour  Tes  peup  cr,  et  lorsqu'il 
accorde  à  uu  serviteur  du  paya  l'éducation 
({ra^nite  de  son  Sis ,  il  lui  imposé  pour  condi- 
tion première  l'obligation  de  Taire  ses  études 
dans  un  établissement  désigné  et  dirigé  par 
lui-même... 
Quilqmt  numbrei.  Ëh  bien  T 


M. de Belcaatel.  ...en  sorte  que  le  système 
des  récompenses  publiques  est  exploité  «a 
profit  du  monopole  universitaire. 

À  gauclu.  Il  n'y  a  pas  de  monopole  uoiver- 
si taire  ! 

M.  de  Belcastel.  Si  vous  en  doutez,  écoa- 
tez  l'ordonnaoce  de  1837  : 

<  Les  bourses  ont  été  créées  non- seule  ment 
pour  récompenser  les  services  rendus  au  paye, 
pour  soulager  honorablement  le  malheur,  mais 
encore  pour  procurer  aux  collèges  royaux  des 
ressources  indispensables,  sinon  pour  asanrer 
leur  existence,  au  moins  pour  rendre  leur 
prospérité  indépendante  des  difficultés  locales 
et  des  visclssi tildes  auxquelles  sont  eiposés 
tous  les  éLablissements  d'instruction  publique, 
abn  que  ies  ressources  proportionnées  fournieB 
par  ks  bourses  fussent  proportionnées  aux 
besoins  des  collèges.  • 

Messieurs,  l'esprit  du  monopole  est  là  tont 
entier,  et  c'est  lui  qui  règne  encore  aujourd'hui. 
(Aux  voix  t  aux  voix  1) 

H.  BarthAlemy  Saint-HUaire.  Il  n'y  a 
pas  de  mnnopolel 

M.  de  BaloasteL  II  existe  pour  les  hoorsee, 
et  c'est  le  monopole  des  bourses  que  je  com- 
baU. 

A  gauche.  Assez  I  assez  t 

A  droite.  Très-bien  1  —  Parlez  I 

H.  de  Belcastal.  Il  est  manifeste  que  la 
grande  idée  d'élever  aux  fraiSidu  pays  les  eU' 
fants  des  bons  serviteurs  dégénère  ainsi  en 
une  œuvre  mercantile,  en  subvention  et,  pour 
tout  dire,  en  trompe-l'œil  en  faveur  des  lycées  ; 
tel  établissement  qui  par  le  petit  nombre  de 
ses  élèves  serait  supprimé  comme  inutile, 
prend  un  air  florisrant,  et  attire  par  ce  ftax 
air  des  élèves  nouveaux.  (Aux  voix  t  aux  voix  !J 

Vous  pourrez  faire  taire  ma  vois  aujour- 
d'hui, un  autre  parlera  plus  tard;  co  sont  de 
ces  droits  qui  reviennent  toujours,  qu'on  n'é- 
touffe jamais,  et  qui  triompheront. 

gavez-vous  combien  l'Etat  donne  de  bour- 
ses? Prés  de  2,000,  un  huitième  environ 
de  la  population  toiaje  des  lycées  internes. 
Voilà  le  fait.  La  supjiression  de  cet  énorme 
contingent  pourrait  nuire,  assurément,  à  quel- 
ques lyctjes  de  valeur  inférieure,  et  laisserait 
prospérer  ies  lycées  d'une  valeur  réelle  ;  la  vé- 
rité des  situations  apparaîtrait;  où  serait  le 
malT 

El  si  les  collèges  inférieurs,  privés  ainsi  de 
cette  manne  qui  leur  tombe  des  sphères  gou- 
vernementales, sentaient  mieux  raiguillon  de 
la  concurrence,  s'ils  forçaient  le  succès  par  da 
fortes  études,  par  de  bonnes  renommées,  par 
leur  ascendant  sur  l'esprit  public,  où  serait  le 
mal?  (Aux  voixt) 

A  gauche.  Concloez  ! 

U.  de  Belcaatel.  Mon  langage  ne   vone 

Elait  pis?  C'est  la  vérité,  pourtant,  et  c'est  la 
bertë. 

En  vain  dira-t-on  qu'originairement  les 
bourses  ont  été  affectées  à  des  colléites  déter- 
minés. Oui,  ouand  les  fondations  étaient  libres 
et  que  les  collèges  étaient  libres  eux-mêmes  ; 
mais  quand  c'est  le  Trésur  public,  quand  c'est  , 
le  fonds  social  tfui  fait  les  trais,  U  est  évident 
que  le  droit  social  doit  prévaloir;  or,  le  droit 
social,  en  cette  matière,  c'est  le  droit  ponr  le 
père  de  choisir  l'éducateur  de  son  fils. 
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Jtgfque,  à  nos  portes,  les  chosea  se  pas- 
si.  (Assez  1  —  Bruit  confas.) 

voulez  pas  qae  Je  cite  IVxemplË  de 


la  Belgique?  Mais  la  Belgique  est  an  pays  libre; 

Sourquoj  le  nôtre  ne  te  serait-il  pas  ?  Est-ce 
onc  le  manque  de  liberté  que  vous  demandez  T 


(Ans  Toii  !  a'ax  vois  '.  —  Bruit  général.) 

Voix  diverses.  On  ne  voua  enU^nd  past  — 
Assez!  assez! 

H.  de  BelcBStol.  Il  est  donc  d'équité  ri- 
goureuse d'accorder  au  père  rie  famille,  qui  a 
mérité  une  bonrpe  pour  son  fils,  te  droit  de 
choisir  le  lieu  où  celui-ci  fera  ses  études. 
Quant  aax  questions  de  détail,  It  y  serait 
"  règlement  d'administration  pu- 


sleurs,  d'ajouter  un  der- 
luï  voix  !  —  Bruit  per- 


bUque. 

Permettez - 
nier  mot.  (Ai 
sistantO 

Vous  avezvous  mêmes  posé  les  bases  de  to- 
tre  réponse  dans  la  loi  de  i87l  sur  les  conseils 
généraux.  Vous  leur  avez  attribuée  faculté  de 
donner  aux  parents  des  bourses  en  argent;  ils 
en  ont  fait  usage  d^jà,  et  avec  succès. 

M.  de  Cazeaove  de  Pradine.  Vous  poUves 
ajouter  que,  sur  t'mitiatiTe  de  M.  de  La  Bo- 
cnette,  l'Assemblée  a  déjà  consacré  le  principe 
de  votre  amendement  à  propos  des  bouffes  dé- 
parlementales. 

M.  de  Belcaatel  J'abrège  et  me  réinme  : 

Voua  pouvez,  par  une  réforme,  petite  en 
apparence,  accomplir  un  grand  acte  do  justice  : 
car  ce  que  je  disais  tout  a  l'heure  n'fest  encore 
que  le  petit  côté  de  la  qiMSIion.  Que  devien- 
nent, dans  un  pareil  système,  le  droit  des  fa- 
milles et  ta  liberté  de  consclenceT  (Asseà  !  — 
Atix  voil  !j  Pourquoi  violer  celle  du  père  de 
famille  î  Pourquoi,  si  le  père  croît,  à  tort  on 
à  raison,  que  t  éducation  universitaire  est  an 
péril  pour  la  foi  de  son  fiis,  pmirquot  lui  im- 
poser le  lycée?  Voitlez-voos  qu'il  fosse  pour 
lui  un  ctioii  ioipie  entre  la  perte  de  sos 
croyances  ou  le  défaut  d'instruction  f 

gt,  par  d'autres  motils.  qai  peuvent  aassi 
ôire  três-graviB,  le  père  préfère  un  (^lablisse- 
ment  libre,  de  quel  droit  forcez-vous  sa  vo- 
lonté T  Il  y  consent,  j'en  convieus,  c'est-i-dire 
qu'il  subit  la  condition  du  bienfait,  pour  avoir 
le  bienlail  ;  toujours  est-il  que  sa  conscience 
n'est  pas  lihre  et  que  l'Ëutt  est  à  la  fois  juge 
et  partie    (BruiL  i^ontinu.) 

C'est  la  liberté  qui  se  présente  à  vous  au- 
jourd'hui, messieurs.  Libre  à  vous  de  la  re- 
PDUseer;  mais,  comme  jn  le  disais  lout  à 
heure,  elle  reviendra  !  elle  reparaitrft  et  elle 
vaincra  1  (Aux  vuii  I  aux  voix  !) 

U.  Baiidanx.  Messieurs,  je.  regrette  que  ce 
toit  à  une  heure  aussi  tardive  que  cette  grava 
question  ait  été  soultivée. 

Il  ne  s'agit  pas,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  d'une  questiou  de  liberté.  Ad  fond,  que 
veut  Ât.  de  BelcastelT  Sa  bonne  foi  est  trop 
grande  pour  qu'il  ne  l'avoue  pas.  Il  veut,  dil-i^ 


absolumeot  détruire  le  monopole  universil^ire. 
Ce  monopole  n'existe  plus'  Je  ne  crois  pai 
dénaturer  la  pensée  de  l'amendement  en  aftir- 


■tt  une  attaque  directe  contre 
l'existence  de  nos  lycées  et  de  ifos  collèges  com- 
munaux. [Asscniiment  sur  ptusieun  bancs.) 

La  liberté,  messieurs,  n'est  pas  une  questiffh 
d'argent.  La  liberté  d'enseignement  consiste 
dans   fa  pratique  indépendante  de  nouveaux 


programmes,  de  nouvelles  méthodes'  dans  le 
choix  des  moyens  d'études;  mais  ce  n'est  pal 
du  libéralisme  que  de  demander  tes  beurset  de 
l'Etat  pour  soutenir  des  établi^semenis  libres. 

M.  Chesnelong.  La  liberté,  c'est  le  respect 
du  droit  du  père  de.  famille  de'cbdisir  le  tndtre 
de  son  enfant. 

M.  Bardonx.  M.  de  Belcaatel  a  Cdnfonéll 
deux  choses  ;  la  subvention  et  les  bourSeft  ;  il 
a  méconnu  absolument  leur  origine,  leur  cftnic* 
1ère  et  leur  destination.  (Aux  voix  i  aux  votx  t) 

Je  suis  aux  ordres  de  l'Assemblée,  W  b'àl 
pas  l'intention  de  faire  un  discoure,  si  TAs- 
semblée  est  éclairée., . 

Sur  divers  banes.  Oui!  oui!  —  Assez  1 

Sur  (Toulrw  bancs.  Non!  nonl  —  Parlez  1 

H.  Bardoox.  Je  disais  que  M.  de  Belcâs- 
tel  a  méconnu  la  natare  et  le  caractère  dei 
bourses.  Les  bourses,  vous  le  savea,  ont  étA 
établies  par  la  loi  du  1"  mai  1602  qui  a  aëé 
l'instruction  secondaire  en  France.  Ce  n'est  pM 
un  droit,  c'est  une  faveur  qu'on  donne  i  vA 
certain  nombre  de  familles... 

H.  do  Belcsiatel.  La  faveur  ne  doit  pM 
être  contraire  au  droit  ! 

M.  Bardoax.  ...c'est  aussi  un  ténloicn^ 
de  confiance  de  l'Etat  vis-à-vis  des  établisse' 
ments  qu'il  surveille;  c'est  surtout  le-  m^en 
de  faire  vivre  les  lycées  et  les  colléf^S.  tra- 
que fondation  de  lycée  ou  de  collège  corres- 
Eond  à  une  affectation  d'un  certaiù  nombre  de 
ourses. 

U.  Hartlnl  Oelpit.  C'est  un  monopole  I 

W.  Bardonx.  Voulez -vous  désorgaaleer 
tout  le  tervice  de  l'enseignement  setwndKirA 
donné  par  l'univereitër 

La  loi  de  1850,  dans  son  article  69,  ne  parlS 
que  de  subvention  et  pas  des. bourses..:  (Atix 
voix  !  aux  voil  \) 

le  regrette  de  ne  pouvoir  indirîtet,  même 
sommairement,  tons  les  arKtlcQents  qui  anrsient 
achevé  de  vous  éclairer.  (Assez  t  assez  I) 

Je  m'arrête  Je  comprends  votre  impailKnfce; 
je  vous  demande  de  renousiier  cet  amende- 
ment. Je  suis  autorisé  i  dire  que  le  Gouverne- 
ment s'associe  à  l'opinion  de  la  majorité  dé  IK 
commission  du  budget.  (Aux  volt  t  aux  voit  t) 

(M.  de  Belcastel  se  présente  à  la  tribnttftftU 
milieu  des  cris  :  la  clôture  1  la  ciêture  1( 

H.  de  Belcaatel.  Messieurs,  je  aii  que 
quelques  mots  à  répondre.  (Aux  voix  !  aux 
voixi)  » 

A  gauche.  On  n'a  pas  laissé  parler  M.  Bar- 
doux. 

M.  de  Belcastel.  J'ai  le  droit  de  répopdre 
et  vous  m'écoutercE.  je  l'espère.  (Non  1  ntin  ! 
—  Assez!  Assez  !) 

'  Ce  n'est  pas  la  prsmièrB  fcriS  qlfe  l'As- 
semblée m'a  fermé  la  bouche,  et  Ce  n.e  Mtt 
Scut-étre  pas  la  dernière;  mais  i'aï  ttn  devoir 
ffmplir  et  je  n'y  faillirai  pUs.  (La  elMttrel  la 
clôture  i) 

H.  le  comte  de  Deoftet  à  IH.  de  tekatlèl. 
Betirez  votre  amendement^  Wfls  I*  rflprrjàui- 
rez  SOU&  forme  de  proposition, 

M.  de  Belcaatel.  Je  demande  la  parole 
contrôla  clôture. 

U  le  préaldeat.  Je  donne  la  parole  k  Sf. 
de  Belcastel  contre  le  ctôturt. 

H.  âe  BelcaHe).  Ce  qui!  j'Ai  à  dire  Coiltre 
ta  clôture  est  bi»  simple;  j'ai  k  répBrid»  li 
l'honorable  M.  BjrdonT,  Ton  des  rappodteiri's 
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de  ]&  commiSBioD  du  budeet.  Je  demande  à  le 

fiîre.  Ce  sera  court.  (La  cTôLure  t  la  clôture  )) 
K,  le  prABident.  Je  consulte  l'Afsemblée 

■or  la  clèture. 
(La  clfttare  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 
H.  la  président.  Ja  relis  l'amendement, 

que  ses  auteora  réduisent  à  un  eeul  paragraphe 

aiaeL  conçu  : 

I  A  partir  de  la  présente  année,  le«  père, 
mère  ou  Inteur  pourront  faire  usage  des  bour' 
MB  qui  leiir  ont  été  consenties  pour  leurs  fils 
on  pupilles  dans  un  établissement  libre,  soob 
les  conditions  qui  seront  délerminéfs  par  un 
rèslement  d 'administrât ion  publique,  • 

It  m'a  été  remis  quatre  demandes  de  scra- 
tin...  (Exclamations.; 

La  i"  est  signée  par  MM.  Rolland,  Jour- 
nanlt,  Gandy,  Godin.Testelin,  Hèvre,  Léopold 
Faye,  Henri  de  Lacretelle,  Tiersot,  Denfert- 
Rochereau ,  Rameau ,  Badi  Comot,  Albert 
Grévy,  Le  Rover,  Thurel,  Dufay,  Lesguillon, 
Meatreaa,  B.  Arago; 

La  2*,  bar  MM.  G.  de  BelcasteL  Gh.  Com- 
bler, de  kermengay,  vicomte  de  Lorfceril,  Bi- 
cot,  Lucien  Bmn,  de  Limairac  (Tarn-et-Ga- 
ranne],  Carron,  Leslapû,  Merveilleux  dn  Vi- 
gnauE,  Fresneau,  de  Tarieron,  comie  de  Ker- 

rion,  £.  de  Féligonde,  de  la  Roche-Âymon, 
Dupin,  de  Gavardie,  de  Dampie ire,  comte 
de  Corn  die  r-Luciniére,  Vimal  ; 

La  3*,  par  MM.  Alphonse  Genl,  Challemel- 
Lacour,  Léon  Gambetta,  A.  Peyrat,  E.  Quinet, 
Naqnet,  Henri  Brisson,  Schœlcher,  Corbon, 
Lepére,  Tolain,  Henri  de  Lacretelle,  Louis 
Blanc,  Edouard  Millaud,  Barodet,  Laurent- 
Picbat,  Jules  Cazot,  Greppo,  Bouchet,  Ed- 
mond Adam,  Oaumas  ) 

La  4*,  pBr  MH.  Henri  de  Lacretelle,  Louis 
BÛnc,  Gandy,  Noël-Parfait.  Daumas,  Hévre, 
Cotte,  Barodet,  E.  Bouchet,  Deschange,  Fer- 
ranilkt.  Léon  Roberi,  Ch.  Lherminier,  Mo- 
reau,  Billy,  Caduc,  Malens,  Beymond,  Gaa- 
telnan. 

II  va  être  procédé  au  scrutin. 

[Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  so^t  re- 
cueillis.) 

H  le  prèaldent.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votante 57& 

Majorité  absolue 389 

Pour 1&8 

Contre ^....    418 

VAssemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

H.  Katbten-Bodet,  ministre  des  fl/utnces. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  Icv  bureau  de 
l'Assemblée  dix  projets  de  lois  portant  établis- 
sement de  surtaxes  à  l'octroi  des  communes 
de:Milard,  Mitiuc,  Ploudaniei,  Ptorigneau, 
Loc- Maria- Plonyaud,  Plounéoor-Trey  Pont- 
Labbé,  Saint-Marc  (Finistère),  Haubourdin 
(Nord)  et  Mortain  (Manche). 

M.  le  président.  Ces  projets  seront  impri» 
més  et  distribuée. 

Nous  reprenons  la  suite  de  la  discuswon  du 
lindget. 
Je  donne  lectore  de  l'article  27  et  dernier  : 
«  Art.  27  deveiiu  l'art.  28.  —  Tontes  con- 
tributions directes  ou  indirectes    autres  que 
celles  imtorisAee  par  la  présente  loi,  à  quelque 


88  perçoivent,    ..  _...._.__,_ 

peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient les  râles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'étra  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition, pendant  trois  années,  contre  tous  re- 
ceveurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perceptioD,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  tes  tribunaux,  il  soit  be- 
soin d'une  autorisation  préalable. 

•  11  n'est  pas,  néanmoins,  dérogé  i  l'exé- 
cution de  l'artîclo  4  de  la  loi  dn  2  août  1629, 
modibé  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  18b8, 
relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux  disposi- 
tions des  lois  des  10  mai  1838  et  lOaoùt  1871, 
sur  les  attributions  départementales;  des  16 
sejitembre  1871  et  21  mai  1873,  sur  la  compo- 
sition du  conseil  général  de  la  Seine  ;  des  IS 
juillet  1837  et  24  juillet  1867,  sur  l'administra- 
tion communale;  des  21  mai  1636  et  11  juillet 
1868,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  des  15  mars 
1850  et  10  avril  1867,  sur  l'instruction  pri- 
maire. ■ 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  H.  le 
rapporteur. 

M.  Iléon  Say,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
venez  d'adopter  le  damier  article  du  hud^^t. 
Avant  que  vous  \otiex  fur  l'ensemble,  je 
viens,  au  nom  de  l'admlmstration,  vous  de- 
mander l'autorisation  de  faire  un  changement 
dans  l'ordre  et  le  numérotage  des  articles. 

Ce  changement  consisterait  à  reporter  au 
titre  It,  après  l'article  5,  les  articles  24,  26  et 
25,  qui  prendraient  les  numéros  6,  7  et  8;  les 
antres  numéros  à  la.  suite  seraient  modifiés  en 
conséquence.  (Assentiment.) 

U.  le  présldeat.  Il  n'y  a  pas  d'opposi-   - 
tion?...  (Non!  noni) 

Les  modifications  seront  faites  comme  il 
vient  d'être  dit. 

Maintenant,  il  va  être  procédé  au  scrutin  sur 
l'ensemble  dn  projet  de  toi. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  et  les  votes  sont  re- 
çue! lU  s.) 

U.  le  président.  Voici  le  résulut  du  dé- 
pouillement du  Ecmtin  : 

Nombre  des  votanU 642 

Majorité  absolue 322 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  résolution  relatif  aux  demandes  de  dé- 
cliéance  présentées  par  le  Gouvernement  con- 
tre MM.  Ranc  et  Bloncnurt,  membres  de  l'As- 
semblée nationale. 


H.  le  président.  Il  n'y  a  qu'uti  article. 

Quelqu'un  damande-t-it  la  parole  ponr  la 
discussion  générale  T 

A  droite.  L'ajournement!  l'ajournement! 

H.  le  président.  On  demande  l'ajonrne- 
ment.  (Ooil  oui!  — .Nonl  nonI) 

Puisqu'un  insiste  je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'ajournement.  (Exclamations  à  gauche.} 
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H,  Edouard  HUlaDd.  Je  demande  U  pa- 
role contre  l'ajournemeDt. 
H.  le  président.  H.  Millaad  a  la  parole. 
M.  Bdonard  MlUand.   MesaieurB ,  il  ne 

peut  pae  y  avuir  de  discussioD,  M.  le  garde  des 
sceaux  voua  demande  de  prononcer  la  dé- 
chéance de  MM.  [lancet  Bioncourt.  (Inlerrup* 
lions.)  H.  le  rapporteur  de  la  commission  ee 
joint  an  Gouvernement;  vous  n'avea  absolu- 
ment qn'i  prononcer  la  décbéance,  c'est  ii ne 
foriDalhÉ  a  laquelle  vous  ne  sauriez  vous  eous- 
traire.  Je  dis  plus  :  voua  avez  te  devoir  de 
TOQS  prononcer  sans  délai.  Remarquez  bien  quo 
ce  projet  part  de  l'iniiiaiive  du  Gouverne- 
ment. 

Ai-je  besoin  de  faire  observer  à  l'Assemblée 
qu'un  pareil  moyen  d'empêcher  une  électiun 
dans  un  département  et  dans  une  de  nos  grau- 
dee  colonies  est  un  procédé  que  personne  ne 
Tondrait  am;>loyer? 

Il  y  a  un  liége  vacant  dans  le  département 
du  Rhône  depuis  te  13  novembre,  époque  de 
la  condamnation  de  M.  Banc  ;  je  ne  veux  pas 
entreprendre  une  diacassion  juridique,  je  me 
borne  à  demander  simplement  que  voua  ne 
prouoncies  pas  l'ajournement  et,  au  besoin,  je 
prierais  M.  le  garde  des  sceaux  ou  M  le  boub- 
secrélaire  d'Etal  de  Is  justice  et  M.  le  rap- 
porteur, de  se  joindre  k  moi  pour  le  repousser. 

11^  doivent  te  Taire,  puisque  nous  sommes 
tous  d'accord  sur  la  question  ;  je  suis  certain 

Si'aunom  du  suffrage  universel,  du  droit  des 
ectenre  et  de  sa  propre  dignité,  l'Assemblée 
rejett«ra  la  proposition  d'ajournement.  (Aux 
voix!  aux  voix  1) 

H.  le  prèaldent.  Je  mets  aux  voix  la 
proposition  d'ajournement. 

(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  adapté.) 

Piwieurt  meTnbres  à  gauche.  On  n'a  pas 
compris  i 

A  droite.  Mais  si  !  mais  si  ! 

M.  Crëmienx.  L'ujoumemeut  n'étnit  pas 
demandé  t 

U.  le  prËBldent.  Pardon  '.  l'ajournement  a 
a  été  demandé,  et  j'ai  même  donné  la  parole  h 
M,  Miltaud  contre  l'ajournement.  (Oui  !  oui  I 
—  C'est  voté  !  à  droite.) 

U.  PatU  Horln.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  préaldeat.  L'Assemblée  a  prononcé. 

Plusieiiis  membres  à  gauche.  Nous  protes- 
tons !  —  On  n'a  pas  compris  qu'on  votait  sur 
la  proposition  d'ajournement.  (A{;îtation.) 

M.  le  préaldent.  J'ai  dit,  et  tout  le  monde 
l'a  eatenda,  que  l'ordre  du  jour  appelait  la  dis- 
cussion du  projet  de  résolotion  concernant 
IfH.  Ranc  et  Melvil-Bloncourt  :  un  grand 
nombre  de  membres  de  ce  câté  [k  droite)  ont 
demandé  l'ajournement... 

M.  Edouard  Millaad.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  demande  la  parole  sur  la  pnsition  de 
ia  question. 

H.  Henri  Splsaon.  Je  demande  la  parole 
pournn  rappel  au  rèn'ement. 

M.  le  prâsldent.  Vous  D>vez  pas  ta  parole, 
attendez  que  j'aie  terminé.  Vous  I  aurez  ensuite 
s'il  y  a  lieu. 

Je  répète  qu'un  grand  nombre  de  membres 
ont  réclamé  l'ajourne  ment,  ii,  Millaud  ui'a 
demandé  la  parole  contre  l'ajournement,  je  U 
Im  ai  accordée.  Il  a  parlé  contre  rajourno- 
ment,  et  c'i-st  après  qu'il  a  eu 'erminé  son  obier 
vati'Mis  qnp  j'ai  mis  l'ajou-nemeni  au'ï  voi':  H 


que  l'Assemblée  t'a  volé.  (0  est  vrai  !  —  Très- 
bien  t  très-bien  1  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Henri  Briason.  J'ai  demandé  la  pa- 
role, monsieur  le  président,  pour  un  rappel  au 
règlement. 

B£.  le  pTèstdent.'  M.  lîrisson  a  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

m.  Benrl  Brlaaon.  Messieun^,  il  y  a  quel- 

2UC  chose  de  sacié  dans  notre  règlement  et 
ans  lo  règlement  de  toutes  les  Assemblées 
parlementaires;  c'e^'.  qu'aucune  propositionne 
peut  être  anonyme.  En  bien,  qui  donc  a  de- 
mandé l'ajournement?  (Vives  exclamations  à 
droite.) 

M.  le  vicomte  de  Ralnnevllle,  H.  la 
marquis  de  Damplerre,  el  plusieurs  autres 
membres  à  droite.  Moil  moil  —  Nousl  nous! 

H.  Henri  Bi-lsaoa.  Je  demande  que  l'on 
fasse  une  proposition  formelle,  écrite  et  si- 
gaée. 

Piutieurs  membres.  Non!  nonl  C'est  voté I 
c'est  voté  i 

U.  GaaloBde.  11  y  a  mille  précédents! 

M.  la  préaldent.  Je  crois,  messieurs,  que 
votre  président  s'est  conTormè  à  la  volonté  de 
la  majorité.  [Oui!  oui!  —  Très-bien  1  très-, 
bien  !  à  droite.) 

M.  Le  Royer.  Permettez!  monsieur  le 
président... 

lin  membre.  Monsieur  le  président,  nous  de- 
mandons la  clùtnre  de  l'incident! 

Vmb  d  droite.  Oui  I  oui!  — La  cl6taie!  la  clâ 
turel 

M.  Za  Royer.  Je  comprends  qu'on  de- 
mande la  clôtare  lorsqu'on  ne  peut  donner  les 
raisons  d'un  acte  de  véritable  violence.  (Vives 
réclamations  à  droite.) 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  le  vote  nue  l'As- 
semblée a  émis;  mais  elle  a  prononce  l'ajour- 
nement sans  indiquer  à  quelle  époijne  cet 
ajournement  doit  avoir  lieu.  Je  réclame  — 
et  nous  allons  déposer  sur  cette  proposition 
une  demande  de  scrutin  —  que  l'ajournement 
soit  fixé  à  demain...  {Nouvelles  exclamations 
k  droite.) 

Voix  à  gauolie.  Ce  soir  !  ce  soir  I 

U,  I^  Royer.  8i  la  loi  de  prorogation  votée 
par  vous  ne  permet  pas  de  renvoyer  à  demain, 
je  demande  qu'il  y  ait  séance  ce  soir. 

A  droite  et  au  centre.  Non  !  non!  —  Cest 
volé! 

ai.  le  préaideat.  Je  1^  remarquer  que  le 
règlement  interdit  toute  demande  de  scrutin 
pnniic  sur  une  question  d'aioumement. 

Bl,  Edouard  Mlllaad.  Je  demande  que  le 
Gouvernement  s'explique;  il  nous  avait  donné 
sa  parole;  pourquoi  ne  la  tiem-il  pas? 

(  Clnsieurs  membres  de  la  gauche  s'appro- 
cbent  du  banc  du  Gouvernement  et  interpel- 
lent vivement  M.  le  garde  des  sceaux.) 

A  droite.  A  l'ordre!  àl'ordrel 

U.  BdonRrd  HlllBad.  Il  y  a  des  moments 
où  la  patience  échappe  aux  plus  prudente.  Si 
l'on  veut  nous  pousser  %  boor,  on  n'y  parvien  - 
dra  pas  ! 

M.  Heoride  Lacretelle  ^'adressant  à  M.  U 
garA:  des  soeiutr.  Vous  craignez  qu'il  y  ail  ici 
deux  républicains  de  plus  I 

II.  Boncltet.  Voui  contisquez  lo  dioit  n\-i 
ïitoypBs!  {Agitation.) 

;Vjârfr.'i(e.  A  l'ordre  t  à  l'ordre! 
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D'aulns  voix.  Levez  la  lêaDce,  monsieur  le 
président  I 

H.  le  prAaident.  ConfornSineiit  à  la  réao- 
Intion  an'elle  a  prise  le  31  juillet  dernier, 
l'ABsemblèe  nationale  se  proroge  jnsqn'au 
lundi  30  novembre.  La  séance  eit  Istm.  (Tfèg- 
bien  i  très -bien  i  à  droite.  —  Vive»  rumeurs  & 
gaaeb«.) 

(M.  le  président  quitte  le  fauteuil  et  l'As- 
semblée se  sépare  à  sept  heures.) 


CÉUBSTIN  LAftAQHB. 


SCRUTIN 

Sur  U.prqjet  <U  hi  portant  ouverture  au  minis' 

tre  (U  la  marine  et  dis  oolonUs,  mr  [exercice 
4S7s,  d'un  crédit  suppUtnentaire  de  30i,fii  fr. 

Nombre  des  votants. 389 

Majorité  absolue !95 

Pour  l'adoption. &S9 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  votÈ  pona  : 

HH.AbbcdIede  Barrau  (comte  d').  AJibatucci. 
Abovill6( vicomte  d').  Aclooque.  Adnet.  Adrien 
Léon.  Aigle  Tcomte  de  l").  Allemand.  Amat. 
Amy.  AnceL  Ancelon.  André  (Charents).  An- 
dré (Seinel.  Anisson-Ûuperon.  ArfeuillÔres. 
Arnaud  (de  l'Arlége).  iudren  de  KerdreL 
Auxois  (d  ).    Aymé  de  la  Chevreliére. 

BabiQ.Cbevaye.  Bagneus  (comte  de).  Balsan. 
Bambersar.  Bara^non.  Barante  (baron  de). 
Barasoud.  Bardoux.  Barni.  Ha  rode  t.  Bartbe 
(Uaroel).  Barthélémy  Saint  Hikire,  BasUrd  fie 
comte  Octave  de).  Bastid  (Haymood).  Sau- 
ça rne-Leroiu.  Baze.  Bean.  Beausaire.  Beau- 
vlUô  (de).  Belcastal  (de),  Benoist  d'Aiy  (comte). 
Benoit  (Meuse).  Benoist  du  Buis.  Berlet.  Ber- 
mond(de].  Bemard-Outreil.  Beru  Bortauld. 
Besson  (Paul).  BeihmoDt.  Beuwee  (le  comte 
de).  Bienvenue.  Bi|i;ot.  Billy.  Blavoyar.  Bo- 
duin.  BorSntoa.  Boisboissel  (le  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  -BoDald  (vicomte  de).  Bondy 
(comte  d^  Bonufll  (Léon).  Bonnet.  Boreau- 
Lajanadie.  Botlard,  Battieau.|  Bouchet  (Bou- 
ches du-Rhôoe).  Bouille  (le  comte  de).  Bouisson, 
Bonllier  (Loire).  Bonllier  de  Branche  (Mayenne) 
Baurgeoie.  Bourgoio»  (baron  de).  Boyer, 
Boysset.  fiosérian.  Brabant.  Brame  (Jules). 
Bretay  (Emile).  Brattw  Thnrta  (oemte  de).  .Brice 

Ïiie-at-Viiaine).         Brico    (Meurlhe-et-Moseile). 
rillier.     Brisaon  (Henri)  (Seine).    Broât.    Bro- 


Brjae 
Cadu 


mri)(B. 
(Charl 


jaduo.  Catllans.  Caiemard  de  La  Fayette. 
Callet.  Calmon.  Garayon-Latour  (de).  Car- 
bonnier  de  Harzac  (de).  Carlon.  Cârquet.  Carré- 
Kérisouët.  Csrron  (Bmile.)  Caanova  de  P  ra- 
dine (de).  Cassa  {Germain).  Cas tellana  (marquis 
de).  Cawt.  Céiaone.  Chabaud  La  TourfA.  de). 
Chabaud  La  Tour  (le  gdaéra]  baron  de).  Chabrol 
(de).  Chabron  (ie  général  de),  Cbadois  (colonel 
doj.  GhalJemel-Laconr,  Chamaifiard  (de);  Cbam- 
brun  (le  comte  de).  Champagny  (vioomle  Henri 
de).  Champvailier  (de).  Changarnier  (général), 
Chaper.  Chardon.  Gharreyron.  Charuin.  Cba- 
taUn.  Cbaudordy  (comte  de).  Gbaarand  (turou). 
ChavasBieu.  CbaguiUaunte.  Cherpin.  Chesne- 
long.    Chevandier.    Ghoiseul  (Horace  de).    Cbris- 


tophle.    Cintré  (comte  de).    Gissev  (général  de). 

Clapier.    Claude  (Heurthe-et'Hoselley.    Clément 


Crespin.     Crussol   d'tlzés    (le  duc  i 
CumoDt  (vicomte  Aribnr  de).     Cunit. 

Daguenet.  Dampierro  (le  marqais  <I6).  0t- 
nelte  Bernardin.  Daru  (le  comte).  D8uns& 
Dau^^inot.  Dansset.  D«caïes(le  baron).  Dm»- 
zes  (le  duc).     Oalaoaiir.     Delacroix.     IMara" 


Delord.      Delorroe.      Delplt.      Del 


T 


peyre.  Descat.  Descbange.  Deaeillïgny.  Oes- 
lardins.  Destremx.  Diesbach  (comte  de). 
Domp terre  d'Harnoy  (amiral  de).  Doré-Gras- 
Ifn.  Douav.  Uoubel  [comte  de).  -Dréo.  Drouin. 
Dubois.  0uboys-PreBiMy  (générall.  Du  Brenll  da 
Saint-Germain.  Ducarrs.  Du  CbatTaut  (comt*). 
Dncbâtel  (oomta).  Duolerc.  Ducuing.  Du- 
laur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufour.  Du- 
toumel.     Dumarnay.     Dumon.     Duparc.     Du- 

Bonl  (AlfredL  Du  Portail.  Dupouy  (Gironde), 
lurlbrt  de  Givrac  [comte  de).  Duneu.  Duver- 
gierdeHaurenne. 

Ëruoul.  Bscarguel.  EschasseriauT  (haronV 
EsqniroB.    Eymard-Duvernay. 

Ftaey.  Favre  (Jules).  Feray.  Peruiar.  Fer- 
rouillat.  Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  de). 
Flourlot(de].  Flotard.  Fontaine  (de).  For&ans 
(vicomte  de).  Foubort.  Fouquet  Fourcand. 
Fourichon  (amiral).  Foumier  (Henri).  Frais- 
sinel.  Francliou  (marquis  de).  Frébanlt  (géné- 
rai).    Fresneau. 

6agDeur(Wladimir).  Gaitiy.  Galiiobar.  Oal- 
loDi  d'istria.  Gambetta.  Ganault  Ganivet. 
Gasionde.  Gassaiin  de  Fresnay.  Gatien-Arnoult. 
Gaudy.  Gaulihier  de  Rumjlly.  GaultbJnr  de 
Vducenay^  Gavardie (de).  Gavini.  GavoL    Gent. 


(lecomle).  Giraud [Alfred).  Girot-Pousol.  Glas. 
Ooblet.  Godet  de  La  Biboullerie.  Godin. 
Gouvallo  (de).  Gouvion  8aint-Cyr  (le  miirquis 
de).  Grammont  (le  marquis  de).  Graudpierre. 
Grasset  (de).  Greppo.  Grévy  (Jules).  Gri- 
vart.  Grollier.  Guaidan.  Guibal.  Onicbird. 
Guiche  (le  marquis  do  la).  Guillemaut  (le  g6B6- 
rai).      Ouinot.    Gui  ter.    Giryot. 

Haentjens.  HamiUe  ('Victor).  Harconrt  (le 
comte  d'}.  Haroourt  (le  duc  d).  Hértsadn. 
Hespel  (le  comte  d').  Hévre.  Hulio.  HumberL 
Huon  de  Peoaneter. 

Jacques.  Jamme.  Jaubert  (le  comte).  Jaurès 
(amiral).     Jocteur-Honroiier.     Jobostou.     Joi- 

faéaux.  Jordan.  Joubort.  Jouin.  JouMan. 
Dumanll.  Jouvenel  (baron  da).  lazun.  Jvl- 
gné  (le  marquis  de).    Julllen. 

Kellxr.  Kergariou  (le  comte  de>  tUrgSTlay 
(le  comte  de).  Kérideo  (de).  Kermangny  (le 
vioomte  de).    Kolb- Bernard.    Kranti. 

Labasseiiére  (de).  Labitte.  La  Bouillerie  (M. 
Laboulaye.  Laoave-Laplegne.  La  Gaze  (Lauiy- 
Lacombe  (de).  Lacretelle  (Henri  de).  Lafayetle 
(Oacar  de).     Lallize.    Lafon  de  Fougaufef,  Jji- 

fei.  Lagrange  (le  baron  A.  de),  LaillDert 
Alexis'.  Lambert  de  Bainle-Croix.  LanberM- 
rie  (de),  Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  LtMglolt. 
La  Pervancbôre  (de).    Larey  (la  ban»  M).  '  Lar- 

geutaya(('"'       '"   "--■--  ' ' ■■  -'-* 

LaBoch-' 

Ihuloo    ( ^  _._    _  _,.      

.cotiôre'fde). 


a  Fervancnere  (ne).  Liarey  (la  San»  Oflj.  iiar- 
Butaya  (de).  T^a  Boche-Aymou  (marquis  te). 
a  BocheToucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Hoctab- 
luloo   (marquis  de).      La  Rocbuite  (aal.      La 

Serve.    .  La  Sicotiôre'Cde).     ..assus  (btfOd  IW. 

Lntrade.       Laurent-Pichnt.      Lebas.      I^ktAIra. 

Lebourgeois.    L'Bbraiv.     Lebreton.     LiWMus. 

Le  Châtelain.    Lefébufe.    LelSvre    [II««n).    Le- 

fèvre-Pontalis  (Seine-et-Olse).    La  Pk>  (ffél«r«f|. 

Le  Gai    La  Salle.     Le  Lassenx.    Leneél[Emik). 

Lepère.      Lepetil.      Leroux  (Aimé).      Le  ftogêt. 

Lesguilloo.    Luspinasse.    Lestapis  (de).  Lealotii'- 

gie.     IjBurent.    Lever!.     Lherminier.    Llmaif*c 
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(de)  Crarn-et-Garonne).  Limayrac  (WopoW)  (Loi). 
Mitre.  Lorgeril  (rlcocate  de).  LorUl.  Louvet. 
IiOï»el  (eéaéral).  Lucet.  Luro.  Lur-Salnces 
[maniuls  ae]. 

Urlre.      Mal  —       --         .  ._ 

levitle  CLéon  da^  Haï  levé  rgne. .  MaDgîai.  Harc. 
OurraissQ.  Marcôra  (du).  Marchand.  Harck. 
Harcou.       UïrgSlne.       Martel  (Pas -de -Calais). 

Sanoll  (Cliarento).  Marlenot  Martin  (Charles), 
artm  (BeDrll  Martin  (d'Aurav).  Martin  des 
PallièreB  ^éDâral].  Mathieu  (Saûne-ec-Laire). 
Hatbîau-podot  (Charente).  Mathieude  la&e- 
dorte  (comte).  Maurice.  Maraud.  Mazerat. 
Maiure  (le  général).  Meaux  (vicomte  de),  Mô- 
liiie.  HeluQ  (comte  de).  Uéplaio.  Harcier, 
Mêrode  (de}.  Merveilleuii  du  Vignaux.  MettetaL 
Mlclial-Ladichâre.  Michel.  Miilaud.  Honjaret 
de  Kerjâeu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet. 
Monnot-Ârbilleur.  Montai^ac  (amiral  de).  Mon- 
teil.  Montgolfler  (de).  Montlaur  (marquis  de). 
Montrieui.  Moreau  iC6te-d'0r).  Moreau  (Fer- 
dinand). Morin.  Mortemart  (le  marquis  de). 
Horvan.  Murât  (te  comte  Joachim).  Hurai- 
Sistrièrea. 

Nétien.  Niooho.  Noèl-ParWt  Nouaillan  (le 
comte  de). 

Ordinaire  (flls). 

Pagôa-Duport.  Pajot.  Parigot.  Paria  (Pas- 
de-Calais).  Parti  (le  marquis  de).  Pascal  Du.' 
prat.  Pâtissier.  Peltereau  -  Villeneuva,  Pef- 
nolef,  Perrier.  Petan.  Peyramonltde).  Pbilip- 
poteaiu.  Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse). 
Pin.      Pioger  (de).     Pion.    Plichon.    Plœuc  (le 


marquis  de).  Pompôry  (de).  Ponioi-Pontcarré 
(le  marquis  de).  Pothuau  (l'amiral).  Pouyer- 
gaartier.    Pradié.    Prax-Paris.    Pressengé  (de). 


Prétavoine.    Puiberneau  (de). 


fiampoQt.  Raoul  DuvaL    Rathier    Raudel.  ïta- 

vfD«l(de).  Bému!>at  (Chartes  de).  R «m Beat  (Paul 
de).  Renaud  (FËlix).  Henaiid  (bosses-Pyrâ- 
Béés).  Reaséguier (comte  de).  Reyinond  (Loin). 
Riant  Ricard.  Ricot.  RiondeL  Rivailte.  Rive 
«VanciB^e).  Robert  (le  général).  Robert  de 
Maasy.  Roger  dn  Nord  (le  comte).  Roger-Mar- 
vaiae).  Hoquemaurel  de  Baint-Cemin  (colonel 
de).  Rotoure  (des).  Roudier.  Rouher.  Roua- 
*Mu.  Ronveur».  Bouvier.  Bouk  (Honocé). 
R»r  de  Loulay,    Boys  (narquis  dea). 

Sacue.  Baiacthorest  (de).  BaintaDac(viMirata 
de).  Saiiit-Oermain(da).  Saint-Ualo  (de).  Saint- 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saiut-Pierro  (Louis 
de)  ICanchis),  Hainl-Victor  (de).  Saisast  (ami- 
nu).  Saloeuve.  Baivy.  Saiisaa.  SauBster  ^é- 
oriral).  Bavary.  Bavoye.  6ay  (Léon).  Bchérer. 
SohcMdiar.  Begur  (comte  de).  Sens.  Serpb 
IGusman).  Sers  (marquii  de).  Simiot  Simon 
(Fidèle).  Simon  (Jules).  Boury-Lavergna.  Soye. 
StajjlAode  (de).    Sugny  (de).    Swioey. 

Taberlet,  Tailhand,  Tailleferl.  Talhonut 
[marquis  de).  Talion.  Tamiaier.  Tassin.  Tais- 
wreno  de  Rort.  Testelin.  Tbéry.  Thomas  (doc- 
teur). Thurel.  Tier^t.  Tillancourt  (de). 
Tirant.  Tacquevîlle  (comte  de).  Tolatn.  Toupet 
dea  Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Cùtes-du-NoriÛ. 
Tréville  (comte  dek    Tribert.    Turigny. 

Vacherot.      Valady(de).       Valaié  (général). 


quis  de). 

Waddtogton.  Wallon.  Wamier  (  Alger  ]. 
Wamier  (Marne).  Wartelle  de  BeU.  Wilsoo. 
Wi»  (Cornélis  de). 

n'ont  pas  pus  part  ao  votb  i 

MM.  Adam  (PaB-de-Calais>     Adam  (Edmond). 


Arago.    Arhel.    Arrazat.    Anrelle  il 

ne  général  d').  Batbie.  Bérenger.  Bernard 
(Martin).  Besnard.  Béthnae  (le  comte  de).  Bi- 
lard.    Billot  (le  g*pôral).    Blanc  (Loniai    Blin 


Srd  (marquis  de).  Daguil non- Lasse !ve.  Oaron. 
tregnaucourt.  Desbassayns  de  Bîcbemont  (le 
comte).  Desbons.  Dczanneau.  Dieti-Monniu. 
Dufay.  Dupanloop.  Dupin.  Duréault.  Du»- 
saussoy.  Paye.  Péljgonde  (de).  Polliet.  Pour- 
loil  (del.  Girard  ((^■prient,  Gouin.  Orange. 
Grévy  (Albert).  Outnart.  Haufsonville  (vicomte 
de).     Houssard.      JatTré  (l'abbé).      Janzé  (bar" 


Jo  in  ville  (pri 


La  Barderie 


:lte   (prince^e).      Ju^gaé  (comte  de). 

(de).  Lallié.  La  Hocliejaqueleio  (le 
mai  4ui»  uoj.  La  Boncière  Le  Noury  (vice«miral 
baron  de).  Lasteyrie  (Jules  de).  Laurier.  La- 
vergne  [Léonce  de).  Ledru-Rollin.  LafSvre- 
Ponialis  (Eure-et-Loir).  Lefranc  (Pierre).  Le- 
franc  (Victor).  Leg^e  (comte  de).  Lëpouzé. 
Levéqae.  Limperani  Lockroy.  Louatalot. 
Magne'.  Magnin.  Malézieux.  Hax-Rtchard. 
Maieau.  Mesirean,  Naquet.  O«moy(d')-  Pâ- 
lotte. Parent.  Pasay.  Pel  lissier.  Pelletau. 
Périn.  PevraL  Ramneville  (de),  Beymood 
(Isère).  Robert  (Léon).  Rodez. Bénavent  (le  vi- 
comte de).  Rolland  (Baône-et-Loirel.  Boussel 
(Théophile).  Saiay  (Hervé  de).  Salvandy  (de). 
Sarrutte.  Bcheurer-iïeslner.  Sebert.  Seiguo- 
boB.  Silva.  Soubeyran  (de),  Tardieu.  Target. 
Tarteroo  (de).  Temple  (dn).  Thlera.  Tarqnet. 
Vandier.      venlavon  (de).    Voisin. 

aBAENTS  PAS  OOMOt  : 

MM,  Aubry.  Audiffret-Pasquier  (le  duc  d'). 
Auiuale  (la  duc  d').  Bernard  (Gharl«s).  Cbanzy 
(général).  Dalûrel.  Du  Bodan.  Flaud.  Qm-, 
main.  ûontaut-£iroB(vicamt«dB).  Lagraiid(Ar< 
tbiir).  Maure.  Horuay  (marquia  de).  Perret, 
Paulvé.  Pourtâlés  (comte  de).  Primceteau-  Hol- 
laad  (Lot).     WolowskL 


8CHDTIN 

Sur  leprojitde  loi  relatif  à  l'ouverture  de  cré- 
dits mppUmentairei,  sur  remerciée  tS7i,  ou  mi- 
tiUlre  des  Irmiaux  publics. 

Nombre  dea  votants 466 

Majorité  absolue Î31 

Pour  l'adop  tien 459 

Contre. 7 

I,' Assemblée  nattosale  a  adopté. 

ONT  TOrt  romi: 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d").     AJiba- 

tucci.  Aboville  (vicomte  d^  Aciocqae.  Adnet. 
Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte  de  [').  AlleDOu. 
Amat.  Amy.  Ancel.  Andelarre  (marquis  de). 
André  ((Parente).  Anision-Duperon.  Arltaull- 
léree.  Audrea  de  KerdreL  Auxais  (d').  Aymé 
de  la  Chèvre  Uére. 

Babin-Chevaye.  Bat^tenx  (la  comte  de),  Bal- 
san.  Raraunon.  Barante  (la  baron  de).  Baras- 
cud.  Uardoux.  Barthe  (Marcel).  BaBt*Td(le 
comte  Octave  de).  Basttd  (Raymond).  Balbie, 
Baucame-Leroux.  Bai*.  Beau,  fieaussira, 
BeauvUlé(d^  BelcasUl  (de).  Banoisi  d'Âiy 
(comte).       Benoit   (Meuse).       Benoist  du  Buis. 
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BermoDil  (de).  Baijiard-Outreil.  Besaon  (Paul). 
BethmanL  Béthune  (comte  de).  Beurres  Ho 
comte  da).  Blderd.  Bienvenue.  Bigot.  Bill;. 
Blevover.  Elin  de  Bourdon  (vicomte).  BoQln' 
ton.  Bolaboissel  (comte  de).  Boisse.  Bompftrd. 
Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Boonel. 
Boreau-Laiaiiedie.  Boitiean.  Bouille  (^comte  de). 
Boidlier  (Loire).  Bourgeois.  Bourgoing  (baron 
de).  Boyer.  firobant.  Brame  (Jules],  Brettes- 
Thiirin  (le  comte  do).  Brioe  (Ille-et-Viliino). 
Broglie  (dac  de).  Brun  (Charles)  (Var).  Bryae 
(le  comte  de). 

Caillaui.  Calemard  de  La  Fayette.  Callt.t. 
Calmon.  Carayon-Latour  (de).  Carbonoier  de 
Marzac  (de).  Carron  (Emile).  Cazeoove  de 
Pradiue  [de].  Casimir  Perler.  Castellime  (le 
marquia  de).  Cézanne.  Chabaud  La  Tour  (Ar- 
thur de).  Chabaud  X>b  Tout  (le  gônËral  baron 
de).  Cbabrol  (de).  Gbabron  (le  général  de). 
Ghadols  (ta  colonel  de).  GhBmalllard[de).  Cham- 
brun  Qe  comte  de}.  Cbampagnv  (le  vicomte 
Henri  de).  Champvallier  (de).  Cnangarnier  (le 
général).  Cbaper.  Chareton  (  ginérnl  ].  Cbar- 
reyron.  Char  ton.  Cbatelln.  Chaudordy  (le 
comte  de).  Cbaurond  (le  baron).  Cbavassieu. 
Gheguillaumn.  ChesneloDS.  Cnolseul  (Horace 
de).  Cintré  (le  comte  de),  tlissey  (le  général  de). 
Clapier.    Claude  (Heur ihe-et-Moselle).    Clément 

S,iéon).  Clerc.  Glercq  (de).  Cocbery,  Colom- 
et  (de).     Combarieu  ide).    Combler.     Corcolle 


DagueneL   Daguilhon-Lasselve.    Dampierre  (le 

marquis  de).  Daru  (comte).  Daupblnot.  Daua- 
tel.  Decazea  (le  baron).  Decazes  (le  duc.) 
DelacDur.  Oelacroii.  Delavau.  Delille  De- 
lorme.     Delsol.     De  normand  le.     Dépasse.     De- 

Kyre.  Descat.  DeseJUigny.  Desjardins.  Dea- 
imi.  Dieabach  (comte  de).  Dompierre  d'Hor- 
noy  (amiral  de).  Doré-Or^lin.  Douoy.  Oaubet 
Oe  comte  de}.  Droain.  Duboys-F^snay  (le 
général).  Du  Breuilde  Saint-Germain.  Ducarre. 
Du  ChafTaut  (le  comte}.  Ducbàtel  (comte),  Du- 
derc.  Ducuing.  Dulïur  (Xaviur).  Oufour. 
Duranmel.  Dumon.  Dupm  (Félix),  Duponl(AI- 
frad).  Du  Portail,  Durfort  de  Civrac  (comte 
de).    Duvergier  da  Hauranne. 

Brnoul.    Escbasseriaux  (baron}. 

Féllgonde(de),.  Feray.  Flaghac  (baron  deL 
Flaud.  Fleuriot  (de).  Flotard.  Fontaine  (de> 
ForsoDZ  (vicomte  de).  Foubert.  Fouquet. 
Fourcaad.  Fourichon (amiral).  Foumier  (Henri). 
Fralaslnet.  Franclleu  (marquis  de),  Frébauft 
(ginéral).    Presneau. 

Gailly,  Galliober.  Galtonl  .d'Islria.  Gantvet. 
Gaalonde.  Gasselin  de  Freanay.  Gaulthier  de 
Rumilly,  Gauliiiier  de  Vaucenay.  Gavardie 
(de).  Oavini.  Gavot.  Gérard,  Gei-moniôre  (de 
la).  Gâvelot.  .  Gillon  [P.;u1in).  Ginom  de  Fer- 
mon  (le  eomteV    Giraud   (Airred).    Girard  (Cy- 

firien).  Oirot-Pouzol.  Glas.  Godet  de  La  Riboul- 
Brie.  Gouin.  Gouvello  (de),  Oouvion  Saint- 
Cyr  (le  marquis  de).  Orammont  [le  marquis 
de),  Gra83et(d6).  Grivart.  Grollier.  Ouei- 
dan.  Guibal.  Guiche  (marquia  do  la).  Guillc- 
maut  (le  général).    Guiaot. 

Haentiens.  Hamille  (Victor).  Uarcourt  [le 
comte  d  ).     Harcourt  (le  duc  d  ).      HaoBSonville 

SI  vicomte  d'}.     Heapel  (le  comte  d").     Hulio. 
uon  de  Penanster. 

Jamme.  Jauberi  (ie  cotnte},  Jaurès  (l'amiral), 
Jocteur  •  Monroiler,  JobnstoD.  Jordan.  Jou- 
bert,  Jourdan.  Jouvenel  (le  bitron  de),  Jozoa. 
'  iiiigaé  (marquia  de].    Jullien, 

Keller.  Kergariou  (comte  de).  Kergorlay  (le 
corat«  de),  Kéridec  (de).  Kennenguy  (vicomte 
de).    Kolb-Bernard,     Kramz. 

r.abaS9etière  (dn)  Lobitln.  Ui  Bouiticrie  (de). 
I.airave-I^plagn'-      I,.a  Gaze  (Louis).     Lscomba 


(de).  Lafïyette  (Oscar  de).  Logrange  (te  baron 
A.  de).  Lambert  de  Sainte-Oroii.  Lamberterîe 
[de],    Lamy.    Lunel.    Larcy  (le  baron  de).    Lar- 

Kitaye  (de).  La  Boche-Aymoa  (le  marquia  de). 
Rocheroucauld  (duc  de  Bisaccla).  La  Ro- 
chnjaquelein  [le  marquis  de).  La  Rochethulon 
(le  marquis  do).  La  Rochctte  (de).  La  Bicotiére 
[de].  Lataua  (baron  de).  Lasteyrie  (Julea  de). 
Lebaa.  Leblond.  Lebourgeoia  L'Ebraly.  Le- 
breton.  LecarnuK.  Le  Châtelain.  Lerébure.  Le- 
fàvre-PonialiB  [Eureet-Loirj.     Lerévre-Pontalla 

Siine-et-Oise).      Le  Gai  La  Salle.     Le  Lasseux. 
noËl  (Emile),      Lepetit.     Leroux  (Aimé).    Le 
Roycr.   Lespinasse,     X^stapis  (de),    Lestourgle. 


Leurent,  Levart,  Limatràc  [de]  (Tarn-et-u 
ronne),  Lorgerll  (vicomte  de] .  Lortal,  Lonvei. 
Loysel  [géacral].  Luro,  Lnr-Saluces  (marquis 
de}. 

Magniei.  Maillé  (com(«  de).  Halartre. 
U  aie  ville  (marquis  de).  Haie  vil  le  (Léon  de) 
Hallevorgne.  Mangini.  Uarcère  (de).  Marcbandl 
Martel  (Pas-de-Calaia).  Martell  (Charente). 
Uarteoot.  Martin  (Charles).  Martin  (Henri), 
Martin  des  Palliéres  (générai).  Mathieu  (Saûna- 
et-Lolre).  Matbieu-Bodet  (Charente).  Mathiea 
de  la  Red  0  rie  (comte).  Maurice.  Max- 
Ricbard,  Mayaud.  Maierat.  Mazure  (général). 
Maaui  [le  vicomte  de).  Helun  (le  comte  da). 
Méplain.  MerveiUeux  du  Vignaux.  Uelteial, 
Michal-Ladichére.  Michel.  Monjaret  de  Ker- 
jégu,  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet.  Mon- 
not'Arbilleur.  Montsignac  [amiral  de),  Honteil. 
HontgolOer  (de).  Mimtlaur  [le  marquis  de). 
Montrieux.  Moreau  [FerdiDsnd>  Uortemart  (le 
marquis  de).  Morvan.  Murât  (le  comte  Joa- 
chim],     MurQl-SÎBlriérrs, 

Nioche,    Noél-Parrait. 

Osmoy  (d'J. 

Pagès-Duport.  Pajot.  Parigot.  Paris  (Pu- 
de-CalaisV  Partz  (marquis  de).  Pasey.  Pâtis- 
sier. Pellisaier  (te  général).  PeltereaU'VtUe- 
neuve. .  Pemolet.  Perrier.  Petau.  Peulvé. 
Peyramout    (de).     Pbilippoteauz.      Ptogar  (de). 


dié,  Prai-Paris,  Pressenaé  (de).  Prétavaine. 
Puibemeau  (de). 

Quiiiaonas  (marquis  do). 

Rambures  (de).  Rampon  (le  comte),  Raoul 
Duval.  Raudot.  Ravinel  (de).  Rémusat  (Char- 
les de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Filli). 
Reaaéguier  (comte  de].  Riant.  Ricard,  Ricot. 
Rivaille.  Hive  (francisque).  Robert  (général). 
Robert  de  Uassy.  Rodei-Bénavant  (vicomte  da). 
Roger  du  Nord  (comle).  Roger -Marvaite.  Ro- 
quemaurel  de  Saint-Comin  (le  colonel  del  Ron- 
her.  Rousseau.  Rouveure.  Roux  [Honoré). 
Roy  de  Loulay.    Roys  (marquia  des). 

Baoase,  âaincthorent  (de),  Saint-Oermain  [de}. 
Saini-Malo  (de).  Saint-Pierre  (de)  (GalTadoaj, 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor 
(de),  Saisset  (amiral).  -  Salneuve,  Salïandy(de). 
Satvy.  Barrette.  Saussier  (génârat).  Savary. 
Ravoye.  Sav  ^Léon),  tiégur  (comte  de).  Sens. 
Serpn  (Gusman).      Sers  (marquis  de).      Simon 

Edéle).  Simon  (Jutes).  Soubeyran  (de).  Boury- 
vergne.     Soye.     Btaplande  (de). 

Tallhand.  Taberlet.  Taillelërt.  Telhonët 
[marquis  de)  Talion.  Tassio.  Teisserene  da 
Bon.  Tbéry.  Thomas  (docteurl  Tillancourt 
(de).  Tocquevilte  [comte  de),  Tréville  (comtq 
de),    Tribort    Turquet. 

Vacberol,  Valady  (de).  Va1ai4  (général). 
Valfons  (marquis  de).  Valon  (de),  Vandiar. 
Vast-VimeuK  (baron).  Vaulchler  (de).  Vente. 
Vétiltarl.  Vidal.  Vllfeu  Vinal-DesMlgnes. . 
Vinay.  Vingtain,  Vinols  (baron  de).  VitallB. 
Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Warlelle  îe  Reu     Witt  (Corn^lis  de) 
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ONT  VOTE  CONTRE  - 

HU.  Armât. 

Casteluu. 

Guïot. 

Hsrck. 

BoUaDd  (Charles)  (Saâae-et-Lolre). 

Tardieu. 

Turigny. 

n'ont  pas  pris  Part  aii  yotr  ; 

MH.  Adam  (Pas  de  Calais).     Adam  (Edmond) 
(Seina).     Alexandre  (Charles).    AllemaDd.    Ao- 

celoD.  ADdrâ  (Seine).  Arago  (Bmmaauel).  Ar< 
bel.  Arnaud  Me  l'Anêgo).  Aurelle  dePaladiaes 
(le  général).  BnrQberger.  Barni.  Barodet.  Bar- 
thêremy  Saint-Uilaire.  Béreager.  Berlet.  Ber- 
nard (Martin)  (Seine).  Berl.  Bertauld.  Bes- 
nard.  Biltot  (le  Kénéral).  Blanc  (Louii),  Ho- 
cher. Boduin,  Boiinel  (Léon).  BolUrd.  Bou- 
cau  (Albert).  Bouchât  (Bouchee-du-Rh&ne }. 
BouissoQ._     BouUier    de    Branche  (Mayenne). 


(Henri).  Broët.  Brun  (Lucien.  Brunel.  Buée. 
BufTet.  Buisson  (Jules).  Buisson  (Heine-Inré- 
rieure).  Bussou-Duviviers.  Caduc.  Garion. 
Carnet  (père).  Carnet  (Sadj).  Carquet.  CarrA- 
Eérisouet  Casse  (Germain).  Cazot.  Cfaallemet- 
Lacour.  Chardon.  Cherpin,  Chevandier. 
Chrislophle  (Albert).  Claude  (Vosges).  Colas. 
Contant.)  Corben.  Coreulier-Luciniàre  (comte 
de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de).  Cotte. 
Crèmieux.  Danel la- Bernard i il.  Daron.  Dau- 
mas.  De  lord.  Delpit.  DenfSrt  (colonel}.  Dere- 
snaucourt.  Desbassayns  de  Richement.  Bee- 
5oos.  Deschange.  Dezanneau.  Diatz-Uonniu , 
DrËo,  Dubois.  Duf^ure  (Jules).  Duray.  Du- 
mamay.  Dupanloup  (Hgr).  Duparc,  Dupouy. 
DuréaulC.  Du  ri  au.  Dussaussoy.  Bseareuel. 
Esauiros.  Bymard-Duvemai-.  Farcy,  Favre 
(JulesJ.  Faye.  Femier.  Ferrouillci.  Ferry 
(Jules).  Folllet,  Fourtou  (de).  Oameur  (Wla- 
dimir).  Gamhetta.  Ganault.  Oatlen-Arnoult. 
G&udy.  Gent.  George  (Emile).  Ooblet. 
Godio.  Grandpierre,  Orange.  Oreppa  Grévy 
(AibertV  Grûw  (Jules).  Guicherd.  Uui- 
nart  Guiter.  UërisBon.  Havre,  flouasard. 
HuraberL  Jacques.  JalTré  (l'abbé).  JaoEé  (ba- 
ron de}.  JoigneauK.  Joinvillc  (prince  de). 
Jouio.  Journault.  Juigné(comte  de).  La  Bor- 
derie  (de).    Laboulayn.    Lacretelle  (de).    Laltize. 

..^-J.    D „..  , .  .g,ijj  -  ■ 


Lambert 


Lafiin  de  PongauBer.  Laget.  Lall 
(Alexis).  Laorrey.  Langroîs.  La 
(de).     La  Ronciâre  Le  Noun'  [viee'amiral  haron 


févre  (Ilenri^.     Lorrano  (Pierre).     Lefrauc  (Vic- 
poid)  (Lot)!     'Limperani.       Littré.     'Lackroy. 


gui  lit 


Legge (comte de).    Lepére.    Lépouzé.    Les- 
n.    Levêque,    Lherminier.    Limayrac  (L'* 
Littré.       Lockr 


Halena.     Haléiieux.     

Margaine.  Martin  (d'Auray). 
Mercier.  Hérode  (de).  Meetreau.  MiLlaud. 
Moreau  (Cûle-d'OrJ.  .  Morin.  Nacniet.  Nétlen. 
NouiUan  (comte  de).  Ordinaire  (ùls).  Pâlotte. 
ParenL  Pascal  Diiprat.  Pellelan.  Pèrin.  Pey- 
rai.  Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse),  Pin. 
Plœuc  (le  mrrguis  de).  Pouyer-Quertier.  Qui- 
net  (Edgar).    Hainneville  (de).    Hameau.     Ram- 

8 ont.  Rathier.  Renaud  (Ra^se.s -Pyrénées), 
evmand  (Isère).  Reymond  (Loire),  Riondel, 
Bonert  (Leonj.  Retours  (des).  Roudier.  Raus- 
.  sel  (Théophile).  Bouvier.  Sainlenac  {vicomte 
de),  Salsy  (Hervé  de].  Bansas.  Bchérer.  Scheu- 
rer-Kestner.     Schœlcher.    Seberl.     Seignobos. 


Testelin. 


Thiers.     Thurel.     Tlersot.     Tirard, 


TolaiD.      Toupet  daa  TtcM*.    *-'- 
(Cûte-du-NordJ.    Varro», ^MuJ'^^     ** 
(de}.    Vlennet.    Villain.  ^vni^i'à.^"^  '* 

ARSBNTB  H.K  ttmat.  -. 


(général).  Dahirel.  DuBodan.  GenBainTo^ 
taal-Biron  (vicomte  de).  Le  Fia  (génétiL.  l* 
grand  (Arthur).  Maure,  llornaf  (marqoift  ^m 
Perret  Pourtalès  (comte  de).  Pnnceteau.  HoT 
tand  (Loi).    Wolowski 


SCRUTIN 


Sur  le  projvi  de  loi  letKiant  à  reportar  d  Vexer- 
ciee  til4  une  lomme  de  ioOfiOiffr.,  rtilantcHt- 
ponible  1  '     ■    -  ■"•      - .   - .  j    .    .. 

émigraiiont  yoiîliques). 

Nombre  des  volantii,  .  5S8 


I.' Assemblée  nationale  a  adopté 

ONt  VOTÉ  POUB  : 

MM.  Abbatucci.  Aciocque.  Adam  (Bdmond) 
(Seine].  Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte  de  1'). 
Allenou.  Amat.  Amy.  Ancel,  Aneelon.  An- 
delarre  (marquis  A").  André  (Charente).  Anisaon- 
Duperon.  Arago  (Birimanuel).  ArreulUéres. 
Arnaud  (de  l'Aridge).  Arraiat.  Audreu  de  Ker- 
drel.    Auiais  (d').     Aymé  de  In  Chevreliéra 

Babin-Chevaye.  Bagceiuc  (comte  de).  Balsaa. 
Bamberger.  Baragnon.  Barascud.  Bardous . 
Barni.  Ba>odeL  Hariho  (Marcel).  Bostard  (le 
comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond).  Batbie. 
BaucarnO'Leruux.  Baie.  Beau.  Beaussire. 
Ueauvilié  (de\  Beloaatel  (de).  Benoiet  d'Aiy  (te 
comte).  Benoit  (  Meuse  i  Benoist  du  Buts. 
Berlet.  Bernard  (Martin)  (Seiue).  Bemard-Du- 
treil.  Bert.  Bertauld.  Besaon  (Paul).  BethmODi. 
Bélliune  (le  comte  de).  Beurges  [le  comte  de). 
Bienvenije.  Bigot,  Billy,  Blavoyer.  BofflaloD. 
Boisboisset  (comte  de).  Boisse.  Bomnard.  Bo- 
nald  (vicomte  de}.  Bondy  [comte  de),  Bon- 
net. Boreau-Laiao&die.  Hottard.  Souchet 
(BouchesKlu-Rhfioel.  Boulliâ  (comte  de).  Bouia- 
soD,  Boullier  [Lo(re).  Bourgeois.  Bourgoing 
(le  baron  d<?).  Boyer.  Boysseï,  Brabant.  Brame 
(Jules).  Brelay  (Emile),  Hrette.i  Thurin  (le  comte 
de).  Brice  (Meurlho-eUMosetle).  B ri sson (Henri) 
(Seine).  Broet.  Broglie(ducde],  Brun  (Charles) 
(Var).     Bryas  (comte  de).    Buée,     Busson-Duri- 

Caillaux.  Calemai'd  de  La  Fayette,  Callet. 
Calmon.  Carayon-Laiour  (do).  Corbonnier  de 
Marzac  (de).  Carion.  CarnoL  [père).  C&rnot 
(Sadi).  Carquet.  Carré-Kérisouël.  Ctorron  (EmEla). 
Casimir  Perler.  Casse  (Germain).  Castellaoe  (le 
marquis  de).  Caslelnau.  Cézanne.  Chabaud  U 
Tour  (Arthur  de).     Cbabaud    La  Tour  (le  géné- 


uéraf;,  Chaper.  Chardon.  Chareton  (le  géné- 
ral). CharrsyroD.  Cbarlon.  Chalelin.  Chau- 
dordy  (lecomie  dej.  Chauraad  (le  baronl  Cha- 
vassieu.  Cheguillauma.  Cheanelong.  Chevan- 
dier. Cintré  (comte  de),  Cissey  (le  général  d^. 
Clapier.  Claade  (Heiu-tlie-et-Mosella).  Glande 
(Vosges).     Clément  (Léon).     Clerc.     Glercq  (de). 
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bler.  GorboB.  Goroelle  (de).  CordEer.  Corne. 
Cotte.  Cottin  (Paul).  GourcBlle.  Crespin.  Crus- 
sol  d'Ui6t  (duc  âe).    CumoDt  (le  vicomte  Arthur 

de).    Gunit, 

Daguenet.  Diguilhon-Lasielva.  Dampierre  (le 
raarquia  de).  Danelle- Bernard  in.  Daru  (comte). 
Daumas.  Dtuphiaot.  Daosael.  Dccues  (la  baron). 
Deoates  Us  duc).  Oelocour.  Delacroix.  Delavau. 
ijetille.  Oelartaei  Delpil.  DelftoL  Denormandie. 
Dépasse,  Depeyro.  Dcacat.  Deschango.  De- 
MillîgBy.  Desjardioa.  Diegbach  (comte  de). 
DotDpierre  d'Homo^  (amiral  de}.  Doré-Graalin. 
Douay.  Douhet  (le  comte  de),  Dréo.  Dubois- 
Fresnay  [général).  Du  Breuil  de  Baint-Germam. 
Ducarre.  Du  Chaffaut  (comte).  Duclsrc.  Dufaur 
(Xavier).  Dufauro  (Jules).  Dufay.  Dufour.  Du- 
foumel.  Dumon.  Duparc,  Dupont  (Alfred).  Du 
Portail.  Dupouy  [Gironde^  DurâaulL  DurforC 
de  Civrac  (le  comte  de).  Durleu.  Duvergier  de 
Hauraune. 

Emoul.  Bscarguel.  Eschasseriaux  (baroa^ 
Esquiros.    Eymard-Duv-eraay. 

Faroy.  Favre  (Jules).  Paye.  Fèligonda  (de). 
Feray.  Ferry  (Jules).  Flaghae  (baron  de). 
Flaud.  Pleuriol  (de).  Flotard.  Folliet.  Pontaioe 
(de).  Forsani  (vicomte  de).  Foubert.  FouqueL 
Fourcaad.  Fouricbon(amiral).  Fouroier  (Henri). 
Fraissinet.  Pcanclieu  (marquis  de).  Frébault 
(général).     Presaeau. 

Gagneur (W lad i mi r).  Gàilly.  Gallicher.  Gal- 
lon i  d'istria.  Gambetta.  Ganault.  Oanivet 
Gaalonde.  Gasselia  de  Fresnay.  Gatien.Ar- 
Doult  Oaudy.  Gaulihier  de  Rumilly.  Gaul- 
Ibier  de  Vauceoay.  Gavardie  (de).  Gayot.  Geat. 
George  (Emile).  Gérard.  Germonière  (do  la). 
OéTBiot.  GiUon  (Paulin).  Ginoux  de  Permon 
(le  comte).  Giraud  (Alfred).  Girerd  (Cyprien). 
I64rot-Pouiol.  Olaa,  Goblet.  Godet  de  la  Ri- 
botillerie,  Godln.  Gouin.  Gonvello  (de).  Gou- 
vion  SaînfrCyr  (marquis  de).  Grammont  [mar- 
çruiB  ds).  Graodpierre.  Grasset  (de).  Greppo. 
Grivart.  Groliier.  Gueidan.  Guibal.  Guicbard. 
ÔuiehB  (marquis  de  la),  Quillemaut  (te  général). 
Guinart.    Guinot.     Guiter. 


Êicomled').  Hespel  ?comte  d').  Udvre.  Huïin. 
umbert    Huon  de  Panamter. 

Jacques.  Janbert  (le  comte).  Jaurès  (l'ami- 
ral). Joctaur-Monroiier.  Jobnston,  Joigneaui. 
Jordan.  Joubert,  Jouin,  Jourdan,  Journault, 
Jouvenet  [le  baron  de).  Joion.  Juignô  (mar- 
«TDisde).    JnlUen, 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kerjorlay 
(comte,de),  KéridBc(de).  Kolb-Bcraard.  Kranli. 

Labassetiére  (de).  LabKte.  La  Rorderie  (de). 
Laboulaye.  Lacave-Laplogne.  Lacombe  (de). 
Lacretelle  (Henri  de).  Lafbyatta  (Oscar  de). 
Latlize.  Uiget.  Lagrange  (baron  A.  de).  Lallie. 
Lambert  de  Sainte -Croix.  Lamberterie  (del. 
Lamv.  Lanel.  Laniloh.  La  Pervanchèro  (de). 
Larcy  (baron  do).  Clrgentaye  (de).  La  Roche- 
Aymon  (marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc 
..  m:____,.,  \^  „__^_,u..,__    ._  ._^  La 


Lebfts.  Lèbload.  Lebcurgeols.  L'Ebray.  Le- 
hreton.  Lecamus.  Le  Cfiatelain.  Ledru-BoU 
Un.  Leravre  (Henri).  Leil-anc  (Pierre).  Le  Gai 
Ld  Salle.  Le  Laaseiix.  Lcnoél  (Emile).  Lepâre. 
Lepotit.  L6potué.  Leroux  (Aimé).  Le  Rover. 
LesguiiloD.  Lespi nasse.  Laslapia  [rie).  f.es- 
tourgie.      Leurem.      Lererl.     Lhermlni*-     '  ' 


Se.    Harcâre(de).    Marchand.    Uarck.     Harcou. 


Hargoine.  HarUl  (Pas-de-Calais).  Hartenot. 
Martin  (Charles).  Martin  (Henri),  Martin  des 
Pal li ères  [général).  Mathieu  (Saune- et-Lo ire).  Ma- 
thieu-Bodet  (Charente!.    Mathieu  de  La  Redorte 

Ëomle).    Maurice.    Mayaud.    Maieau,    Mazarat. 
azuré     (le  général).    Meaux  (le  vicomte  tJe). 
Melun    (le  comte  de).    Méplain.    Mercier.    Mé- 


rode  (de).     Merveilleux  du   Vignaui,     UeiteiaL 
"■■-■'-'  -'lère,    Michel.    Milli    '       "     " 

Hooneraye  (comte 

'Arbilleur,    Honlaignac  (amiral  de). 


Vignau  .     

Mie hal-Ladic hère,    Michel,    Millaud,     Moiuaret 
de  Keriégu.    Moaneraye  (comte   de  la).      Moi 


Monteil.  MontgolSer  (de),  Montlaur  (  marquis 
de)  Moraau(Càte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand >. 
Mcrtemart  (marquis  de),  Mcrvan,  Hurat  (In 
comte  Joaehim).    Hurat  -  Sistrières. 

Nétien.     NJcche.     Noél-ParbiL 

Ordinaire  (Ûla), 

Pagès-Duport,  P^ct.    Parent.  ParigoC.    Paris 

t Pas-de-Calais),  Partz  (marquis  de).  Pascal 
luprat.  Passy.  Pâtissier,  Peili^ier  (la  géné- 
ra!). Paltereau- Villeneuve.  Perrier.  I^tau- 
Peulvà.  Peyramont  (da).  Peyrat.  Philippo- 
teaux.  Piiard  (Eraostl.  Picart  {Mphonse}. 
Pin.  Pioger  (de).  Plou.  Pliebon.  Pompcry 
(de).  PoQioî'Pontcarré  (le  marquis  de).  Potnuau 
(l'amiral).  Pradié.  Prai-Paria  Presseusé  (de). 
Prétavome.  Puiberneau  (de), 
Qumet  (Edgar).  Quinsonas  (marquis  de). 
Ram  bures  (de).  Rameau.  Itampon  (comte). 
Rathisr,  Ravinel  fde).  Renaud  (Félix).  Re- 
naud (Basses-Pyrénées),  Rességuier  (le  comte 
de),  Reymond  (Isère).  Raymond  (Loire). 
RianL  Ricard.  Ricot.  Rioadel,  Rivaille.  Riv« 
(Franc  isuue).  Robert  (le  géBéralj.  Robert 
(Léon).  Robert  de  Maasy,  Roger  do  Nord 
(oomte).  Roger-Marvaise.  Roquemaurel  do 
Saint-Cernin  (colonel  de).  Roualer,  Bouber. 
Rouveure.  Bouvier.  Roux  (Honora).  Roy  de 
Loulny,    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Bainothorent  (de).  Sainl-Germala 
(de).  Saint-Halo  (de).  Baint-Pierre  (Louis  d«) 
^anahe).  Saint-Victor  (la).  Saisset  (amiral^ 
Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Saussier  (le 
général).  Savoye.  Say(Léaa),  Bcbèrar 
Bcheurer-Kestner.  Bens,  Saroli  (Gubuud). 
Sen(morquisde),  Silva.  Simon  (Fidèle).  Simon 
(Jules).  Soubeyran(de).  Soiwy-Lavergno.  Soj^ 
Staplande  Ide).    Sugny  (de),    Swinev. 

TabBrlet.  Tailhand.  TaillefarL  Talhouét  (le 
mar^juisde).  Talion.  Tamisier.  lardieii.  Ta»- 
Bto.  Teaiolin.  Théry.  Thomas  (docteur).  ThureL 
Tiersol,  TillaDoonrl(de].  Tocqueville  (comtede). 
Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Câtes-du- 
Nord).    Tréviile  [comte  dei.    Tribart.    Tufigny. 

Vacharot.  Valady  (de).  Valazé  (géBéral). 
Valon  (deV  Vanilier.  Varroy.  Vaat-Vimeux  (ba- 
ron). Vaukhier  (de).  Vautraiii.  VétUlart  Vidal. 
Vionnet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal-Dossaignea. 
Vioay.  %igtatn.  Vinols  (baron  de>  Vitalia. 
Vo(^è(inn'quia  de).    Voisin. 


k'oht  pa-S   puis  part  nu  voti  i 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Aborilla 
(vicomte  d").  Adam  (Pas -rie -Calais).  Atlnet. 
Alexandre.  Allemand,  André  (Seini:).  Arb4l. 
Aurellc  de  Paladlues  [gfnéral  d').  Barante  (ba- 
ron de).  BartliWemy  Baint-HUaire.  Bèrenger. 
Bermond  (de).  Besnard.  Bidard.  Billot{ta  gé- 
néral). BlanoKLouisj.  Blinde  Bourdon  (vicomte). 
Bocher.  Bodur».  Bonnel  (Léon),  BotUeau. 
Boucau  (Albert).  Boulliflr  de  Brandie.  Boiérian. 
Breton,  flrioe  (Ille-ol-Vilaine).  Brillier.  Brun 
Œucien)(Ain).  Brunet.  Buffet.  Buisson  (Jules). 
Bui?ison  (Soine-Inlérieure).  Caduc.  Casenovo  de 
Pradine  (de).  Cazot,  GhampwBllier  (de).  Cher- 
pin.  Cholseul  (  Horace  da  ).  Christophle 
(Albert).    Colss.    Contant     Comulier-Luclnière 
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(comte  de).  Costa  de  Ba&u regard  (marquis 
d»).  Courbet  -  Foulard.  Grémioux.  Daron. 
Delord.  Dearert  (la  colonel).  Deregnaucourt. 
Desbassyns  deRicnemont  (le  comte).  Oesbons. 
Destremx.  Oeianneau.  Dietz-MonniQ.  Dubois. 
Duchâtel  (le  comte).  Ducuing.  DuroBruav.  Du- 
panloup.  Dupln  (Kélix).  Dussaussoy.  Fernier. 
Ferrouillat.  Foiirtou  (de).  Gavini.  Grange. 
Grévy  (Albert).  Grôvy  (Jules).  Guyot,  Hérjs- 
soD.  Houssord.  JalTré  (l'abbdl  Jamme.  Janzé 
(barOD  de).  Joinvilla  (priacc  ne).  Juignè.  Ker- 
meoguy.  (la  vicomte  de).  La  BouilTerie  (di  " 
La  Ceze.  Laron  de  Foagauller.  Lambert  (AlezL 
Lanfrey.  La  Rocbeiaquelein  (marquis  de) 
Lssteyrie  (Jules  de).  Laurier.  Laverene  (L.  ds) 
Lafébure.  Lefèvre-Pontalis  (Eure-e^Loi^),  Le- 
fèvre-i'ontalis  (Seine-el-Oisa).  Lefranc  (Victor), 
Lagga  (comte  de).  Levéque.  Limperani.  Loc- 
kroy.  Loustabt.  Lur-Saluces  (marquis  de). 
Magne.  Ualcville  (marquis  de).  Martell  (Cha- 
renle}.  Martin  (d'Auray).  Max-RicbarJ.  Ma- 
lin a.  Uesireau.  Montrieux.  Uorin.  Naquet. 
NouaiLhan  (comte  de).  Osmoy  (d').  Palotia. 
Pellelan.  Périn.  Pernolet.  Plœuc  ^le  marquis 
de).  Pouyar-Quertier.  Rainnevilla  (de).  Ham-- 
pont.  Itaoul  Duval.  Raudot.  Rëmusat  (Cb,  de). 
ItémuMt  (Paul  de).  Rodei-Béoaveai  (viconie 
de}.  Itoltand  (Saâne-at- Loire),  Retours  (des). 
Bousieau.  Roussel  (Tbéopliile).  Saintenac  (vi- 
comte).  Saint'  Pierre  (de]  (Calvados).  Saisy 
(Hervé  de).  Sansas.  Barrette.  Savary.  Schœl- 
cher.  Sebert,  Bdgur.  Seignoboe.  Simjot. 
Target.  Tart«ron  (de).  Teisserena  de  Uorl. 
Temple  (du).  Thiars.  Tirard.  Tolain.  ValfoQS 
(marquis  de).    Ventavon  (de).    Vente. 

ABSENTS   PAS   CONOi. 

MM,  Aubry.  AudifTrat-Païquier  (le  due  d'). 
Aumale  (le  duc  d'I.  Bernard  (Charles).  Cbaniy 
(général).  Dabirel.  Drouin.  Du  Bodan,  Ger- 
main. GontauVUiron  (vicomte  de).  Le  Fia  (gé- 
néral). Lesrand  (Arihur).  Maure.  Momay 
(marquis  de).  Perret  Ponrtalès  (comte  de). 
Princeteau.    Rolland  (Lot).    Wolonski. 


SCRUTIN 


Sur  le  projet  de  loiporiant  ouverture  au  ministre 
de  firutruction  pubtiqtie,  dei  cutta  el  tUs 
beauv-arla  sur  l'exercice  iS7t,  et  sur  te  cha- 
pitre 7  isection  /"},  d'un  eridii  additionnet  de 
ua.oeo  fr. 

Nombre  das  votants... 555 

Majorité  absolue 278 

Pour  l'adoption 552 

Contre. 3 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

OHT  VOTÉ  POUR  • 

UM.  Abbadie  de 3arrau  (le  oomle  d).  Abba- 
luoci.  AboviUe  (vicomte  d').  Aclocque.  Âdnet. 
Adrien  LéoQ.  Aigle  (le  comte  ée  1').  Allemand 
Allenou.  Amat  Âmy.  Anoel.  Ancelon.  Ai- 
delarre  (le  marquia  d').  André  (Charente). 
Asisson-DupsKio.  Arago  (Emmanuel).  Ârfauil- 
lères.  Arnaud  (de  l'Anégel.  Audi-en  de  Kerdrel. 
Amais  (d').    Aymé  de  k  Chevreliôre. 

Uabin-Chevaye.  Bagnoux  (corale  de).  Bal- 
sas. Baragnon .  Barascud.  Batdoui.  Barni. 
BarthB(Marcel).  Bartbélemy  Saiut  ililaire.  Bas- 
tard  (comte  Octave  de).  Bas tid  (Raymond.)  Bat- 
taie.  Baucame-LaroQx.  Baze.  Beau.  Beaus- 
aire.  Beauvillé  (de).  Belcaslel  (de).  Benoist 
d'Azy  (comte).      Benoit  (Meuse).     Benoiel    du 


Buis.    Berlet    Beraard-Dutreil.    Bertauld.    fie^ 


néral),  Bllly.  Blanc  (Louis).  Blaroycr.  Bol!tnio_. 
Baisboisfol  (le  comte  de).  Boiese.  Bompard. 
Bonald  (le  vicomte  de),  Bondy  (comte  de). 
Bonnel  (L<Von).  Bonnet.  Boreau-Lsjnnadie. 
Boitard.  Boltieau.  Bouille  (eomte  deV  Bouls- 
aon.     Boullier  (Loire).     Bourgeois.     Bonifoing 

S  baron  de).  Boyer.  Boysset.  Bczérian.  Bra- 
ient. Brame  (Juios).  Brelav  (Emile).  Brettea- 
Thurin  (le  comte  cfe).  Brloe  (I Ile-et-Vilaine). 
Brica  (Meurtha-et-Uo-^elle).  Broél.  Broglle  (dno 
do).  BrùQ  (Charles)  (Ver).  Bi-un  (Lucien]  (Aïo). 
Brunet.  Bryas  (comte  de).  Buée.  Buisson  (Ju^ 
les)  (Aude).    Busson-Du viviers. 

Cailloux.  Calemard  de  La  Pavatte.'  CBllat. 
Calmon.  Carayon-Lalour  (de).  Carbonnler  da 
Marïac(>lc).  Cnrquet.  Carré  Ké ri son6t.  Carro» 
(Emile).  Costallaoe  (le  marquis  de).  Ga«telnau. 
Cézanne.  Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Cha- 
baud  La  Tour  (le  générai  baron  de).  Chabrol 
(de).  Chabron  (la  générai  d^).  Ghadois  (oolonal 
de).  Chamaillard  (de).  Charobrun  (comte  de). 
Cbampagny  (vicomte  Henri  de).  ChampvatUeri 
(de).  CBShgarnier  (le  général).  Chaper.  Char- 
don. Charelon  (le  général).  Charreyro*.  Char* 
ton.    Chatelin,   Chaudordy(cointede;.  Cbanrand 

t baron).  G  h  av  essieu.  Cheguillaume.  Cberpia. 
ïbesnelong.  Cbavandiar.  Cintré  (le  oomte  oe). 
Clasey  (général  de},  Clapier.  Claude  Uanrtbe- 
et-UoBeile),  Claude  (Vosges).  Glémeul  (Léon). 
Clercq  (de).  Cochery.  Golombet  (de).  Coinba- 
rieu  (de).  Combler.  Corcella  (de)  Cordiep. 
Corne.  Cottin  (Paul),  Couri»i-Poulard.  CouT' 
celle,  Crémieui.  Urespiu,  Crussol  d'Uzés  (due 
de).     Cumont  (le  vicomte  Arthur  de).    QunJt 

Daguenet,  Oaguiihon-Lasselve.  Dampierra 
(le  marquis  de).  Dane  lie -Bernard  in.  Darn  (ta 
comte).  Daupbinot.  Daussel,  Decazas  (le  ba- 
ron). DecBzes  (le  duo).  Dalacour.  Delacroix. 
Delavau.  Del  il  le.  Del  orme.  Delpit  Deltol. 
Denfert  foolone'}  Oonormandia.  Dapasie.  D»- 
peyre.  Deregnaucourl.  Desboni,  ^eaoat.  Dea- 
change.  Desaillisny.  Uesjardins.  Deatremx. 
Diesbach  (comte  de).  Domplerre  d'Horooy  (ami< 
rai  da).  Doré-Graslln.  Douay.  Doubat  (comts 
de}.  Drouin.  Duboya-Presnay  (général).  Oa 
Breuil  de  Saint-Germoin.  Duearre.    Du  Chaffaul 

Somte),  Duclero.  Duouine,  DuRsur  (Xavier), 
ofaure  (Jules).  Bufay,  Dufour.  Oufbumet, 
Dumon  Duparc,  Dupont  (Alfred).  Du  Por- 
tail. Dupouy  (Gironde),  Ùurîort  do  Clvrac 
(comte  de).    Ouvergier  de  Hauranna, 


Flaud.  Fleuriot  (<Ie),  Flotard.  FoDtaine  (de). 
Forsaaz  (yiecmle  de).  Fonbert.  Fouquet. 
Fourcand.  Fouri  chou  (amiral),  Poumier  (Uenri). 
Fraissinet,  Franclieu  (marquis  de).  Frébsult 
général).    Freanaau, 

Gailly,  Gallicher  Gailoni  dlatria.  Qanaull. 
Ganivet.  Gasselin  de  Fresney.  Gatien-Amoult. 
Gaudy.  Gaulthier  de  RuraïUy,  Gauthier  de 
Vaucenay.  Gavardie  (da).  Gavini,  Gayot. 
George  (Emile).  Gérard.  Germoniére  (de  la). 
(iévelot,  Gillon  (Paulin).  Ginous  de  Fermon(Ia 
comte).  Giraud  (Alfred).  Girerd  (Cyprien),  Qj- 
rot-Pouzol.  Glas,  Goblet,  Godet  de  la  Hibou].i 
terle,  Godin.  Gouin,  Gouvello  (de).  Gouvion 
Saint-Cyr  (le  marquis  de).     Grsmmnnt  (ie  maih 

S  lis  de),  Grandpierre.  Grasset  (de).  Griv»rt. 
rallier.  Gueidan.  Guibal.  Guicbard.  GuiQlie 
(marquis  de  la).  QuiUemaut  (général^,  Gulnot- 
Guiter. 

HaentJsaa.  Eantille  (Victor).  Barceurt  Qa 
comte  d  ).     Harcourt  (le  duc  d  ).      Hausaooville 

Si  vicomte  d'),    Hérisson.-  Hespel  (le  comte  a)- 
ulin.     BumWt.   Huon  de  Penanater. 
Jacques.     Jaubert  (la  comte).     Jaurès  (1  ami- 
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ni).    Jocleur-Monrozier.    Johnstoo.    Joigneaux. 
Jordan.     Joubert    Jouin.    Jourdan.    Jouvenel 

S  la  baron  de).  Jozoo.  Juigné  (le  icarquit  de). 
uUion. 

Keller.  Kenarion  (l«  comte  de).  EerKOrlay 
(lo  comte  de).  Kêridec  (de).  Kermenguy  (le  vi- 
eomte  de).    Kolb-Bernard. 

Lobasseliëre  (de).  Labltle.  La  fior(Ierie(deï 
Laboulaye  Lacave-Laplag^ie.  La  Cazo  (Louis). 
Laooinbetde}.  Lacretelle  (Henri  de).  Larayelte 
(Oscar  de).    LaQize.    Lafon  de  FaugauSer.    La- 

GL  LtgraD|;e  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
rt  (Aleiia).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lam- 
bertarle  (de),  Lam;.  I^n^  La  Pervaochère 
(de).  Laruy  (le  baron  de).  Largenlaye  (de),  La 
Rocbe-ÂymoQ  ()e  marquis  de).  La  Rochelte  (de). 
La  RoDcière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
La  Bicotiëre  (de),  Lassus  (baron  de],  Lasleyrie 
[J.  de).  J.alrade.  Laurier.  Lebas.  Leblood. 
LebourgeoÎB.  L'Ebraty.  Lebreton.  Lecamus. 
Le  CbalelaîD.  Le  lèvre  -  Pon  ta  lis  (Eure-et-Loir). 
LaDrtnc  (Pierre).  Le  Gai  La  Salle.  Le  Lasseux. 
Lanoël  (Bmile).  Lepetit.  Lépouzé.  Leroux 
(Aimé),  Le  Rover  Lesguillon.  Leapinas». 
Lealapis  ((le>  LestouTsie.  Laurent.  LeverU 
Lhermiuier,  Limairac  (de)  (Tam-et-Garonne), 
Umperaui.  Littrè.  Lorgeril  (vicomte  de}.  Lor- 
taL  LouveL  Loyael  (eânëral).  Lucet  Luro. 
Lur>€alucea  (marquis  do}. 

Hagnloï,  MBffaiu.  Mailla  (comte  de).  Halar- 
tre.  Halen!.  ualeville  fmarquie  de).  UsIeviUe 
(LdoQ  de}.  Malézlslii.  Uailevergna.  Maugini. 
Harc-Dufi-aisse  Marcâre  (de).  Marcband. 
Marcou.  Hargiine.  Uartet  (Pas-de.Calais). 
Martel!  (Charente}.  Marienol.  Usriin  (Char* 
lesl.  Martin  (Henri),  Martin  des  Palliérea 
(gAuâral}.  Mathieu  (Saâne-et-Loire),  Hathieu- 
Bodel  (Charente).  Mathieu  delà  Redorte  (comte). 
Maurice,  Max-Richard.  May  and.  Uoieau. 
Mazerat.  Mazure  [le  général).  Meaux  (vicomte 
de).  Ueluo  (le  comts  de).  Méplain.  Mercier. 
Iférode  (de).  Merveilleux  du  Virnaux.  Mettetal. 
Hicbal-Ladiohère,  MicbeL  Monjarei  de  Ker- 
jégu.  Monneraye  [comte  de  la).  Monnet.  Hon- 
not-Arbilteur.  Montaignac  (amiral  de),  Uont- 
golfler  (de).  Uontlaur(le  marquisde).  Hont- 
ri8ui.  Moreau(CÙte-d'Or),  Moreau  (Ferdinand). 
Horin.  Mortemart  (marquis  de),  Morvan.  Mu> 
rat  (la  comte  Joachim,)    Murat-Sistrlères. 

Nétien.  Nioche.  Noêl-Parratt.  Nouaillan  (le 
comte  de), 

Pagès-Duport.     Paiot.     Parigot      Paria  (Paa- 


de-Gdais).  Partz  (marquis  de).  Pascal-Du- 
pral.  Paesy.  Palisaier.  Pelliasier  (le  général). 
Peltereau-ViHenenve,     Pemolet.     Perrier.    Pe- 


Picard  (Emes'),    Pioart  (A)l ,.     . ., 

gerfde).  Plou.  Pllchon,  Pompery  (de).  Pou. 
toi-Pontcarré (le  marquisde).  Pothuau(l amiral) 
Pradié.  Prax-Paris,  Pressensé  (de).  Prêta 
volne.     Puiberaeau  (de). 

Quinsonas  (le    marqnis  de). 

Rainoeville  (de).  Rampoû(lc  comte)  Ram- 
pent. Ravjnel  (de),  Renaud  (Félix).  Resaé 
Bier  {le  comte  de).  Reymcnd  (Isère).  RiaBl, 
sard.  Ricoi.  Rlondel.  Rivaille,  Rive(Fran 
claque).  Robert  (le  général).  Robert  (Léon) 
Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord  [le  comte) 
Roger-Marvaise.  Rolland  CCharlea]  Sséne-et- 
Loire.)  Roquemaurel  de  Bflint-l^emin  (le  colonel 
de).  Rotouia  (des).  Houdier.  Rouher.  Rous- 
seau. Roussel  (Théophile).  Rouveure.  Roux 
{Honoré},     Roy  de  Loulay.     Roys  (la  marquis 

Sacaae.  Saincthorent  (de).  Satnt-Oermain  (de), 
Saint-Haie  (de).  Saint-Pierre  (de)  (CalvadosV 
eaint-Tictor  rde],  Saisset  (amiral).  Salneuve, 
Salvandy  (de).  Salvy,  Barrette.  Saussier  (gé- 
néral). Bsvoye.  Suy  (Léon).  Scheurer.Kestner. 
Sehœlober.  Seignobos,  Sens.  Serph (Gusmau). 
Sers  (marquis  de).    Slmjot.    81  mon  (Fidèle).    Si- 


mon (Jules).  Soubeyran  (de).  Soury-Lavergoe. 
Soye.    Staplande  (de).    Bugny  (de),    Bwiney. 

Taberlet.  Tailhand.  Taillefert.  Talhonët 
(marquis  de).  Talion,  Tamisier,  Tassin,  Tels- 
serenc  de  Bort,  Teslelin.  Ttièry.  Thomas 
(docteur).  Tbnrol.  Tiersot.  Tillanconrt.  Tirard. 
Tocquaville  (comte  de),  Tréveneuc  (de)  (Côtes- 
(iu-Nord).    TrèïiUe  (le  comte  de).    Triberl. 

Vacherot.  Valady  (do).  Valazé  (général). 
Valon  (de).  Vandier.  Varroy.  Vast-Vimoux 
(baron),  Vaulchier  (de).  Vautrain.  Vente. 
Vétillart.  Vidal.  Vieunet  VUfeu.  Vlllaio. 
Vimal-Desaaignes.  Vlnay.  Vingtain.  Vinols 
[baron  de).    Vilalis,     Vogué  [marquis  de).     Vol- 


MU.  Hèvre, 
Journault, 

N'OflT   PAS'PBIS   PART   AC   VOTB   : 

UM.  Adam  n>aaKlo-Calaie).  Adam  (Bdmond)- 
Alexandre.  André  (Seine\  Arbel.  Arrazat. 
Aurelle  de  Paladine*  (général  dj.  Bamberger. 
Barante  [baron  de).    Barodet     Bérenger.     Ber- 

mond  (de).  Bernard  (Hartio).  Bert  Beenard. 
Bidard.  Blin  de  Bourdon  (vicomte),  Bocber. 
Boduin.  Boucau.  Bouchât,  Boallier  de  Bran- 
che. Breton.  Brillier.  Briçson  [Heurt).  Buffet. 
Buisson  [Seine -Inrérieure).  Caduc,  Carion. 
Camot  (père).  Carnet  (Sadi).  Gasenove  de  Pra- 
dlne  (de).  Casimir  Perler,  Casse  (Germain). 
Gazol.  Challemel-Lacour.  Cboiaeul  (Horace  de). 
Chrlstophle  (Albert),  Cierc.  Colas.  Coniaui. 
Carbou.  Gomulier-Luciuiëre  (comte  de).  Costa  de 
Heauregard  (marquis  de).  Cotie.  Daron.  Daumaa, 
Delord.  Desbassayns  de  Richemoot  (comte). 
Dez anneau.  Dietz-Monnin.  Dréo.  Dubois,  Du- 
chàlel  (comte),  Dumamny.  Dupanloup  (Mgr). 
Dupin  (Félix).  Duréault.  Durîeu,  Dussanssoy. 
Bscarguel.  Farcy.  Femier,  Folliet.  Fonrtou 
(de).  Gagneur  (Wladimir).  Gambatla.  Gas- 
londe.  Cent,  Grange.  Greppo.  Grévy  (Albert). 
Grévy  (Jules).      Guinart.      Guyot,     Boussanj. 

Jeffré  (l'abbé),  Jammc.  Janzé  (baron  de), 
oinville  (prinoe  de).  Juigné  (comte  del,  Krantz. 
La  Bouillerle  (de).  LanOey.  La  Rocheroucauld 
(duc  de  BisBccia).  La  Rocfaejaquelein  (marquis 
de),  La  Rochethulon  [marquis  de).  La  Serve, 
Laurent  Pichat.  Lavergne  (Léonce  de).  Ledru 
Rollin.  Lefébure.  Lelèvre  (Henri).  Lerivre- 
Pontalis  (Seine-et-Oise).    Lerranc  (Victor).    Leg- 


(oomle  de).  Lepère,  Lavôque,  Limayi 
[Liéopold).  Lockroy,  Loustalot,  Magne.  Ma 
(de).    Marck.    Martiu  (dAuray),    Mi 


Mitlaud.     Ûonteil.    Noquet.     urdinaira 

(Hls).  Osmoy  (d').  ■  Pâlotte,  Parent.  Pelietan, 
Périn.  Peyrat.  Plœuc  (marquis  de).  Pouyer- 
Quertler.  Qulnet  (Edgar).  Rambures  (de).  Ra- 
meau, Raoul-Duval.  Ratbier.  Raudot.  Rémusat 
(Charles  de).      Rémusat  (Paul  de).      Renaud 

Sisses-Pyrénéet).  Reymond  (LoTe).  Rodet- 
□avent  (le  vicomie'  de).  Bouvier.  Satutenac. 
(yicomle  de),  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche). 
Saisy  [Hervé  d^.  Bansas.  Savary,  Scbérer. 
Sébert.  Ségur  [le  comte  de),  Silva.  Tardieu. 
Target,  Tarteron  (de).  Temple  (du),  Thiers. 
Tolain,  Turigny,  Turquet.  valfons  (marquis 
de).    Ventavon  (de).    Wllson. 

ABSENTS   PAS    CONGÉ   ; 

MU.  Aubry.,    AudllTret-Pasquier  (le  duc  d'). 
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arand  (ArtbDrJ.  Maure.  Uoniay  (marquis  dej. 
Perret.  Pou rtalfts (comte  de).  Princeteau.  Rol- 
laod  (Lot).    Woloweki. 


SCRUTIN 

Sur  U  paragraphe  t"  de  f article  1  dv  projH  de 
biiigetjila  recettes  pour  f  exercice  /S75. 

Nombre  des  votanis 624 

MAjoriU  absolue 3i3 

Pour  l'adoption . .    305 

Contre 319 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTi  POUR  : 


HH.  Aciocq 


.    AdneL    Adrien  Léon.     Aigle 

v.v  tuiuio  u"  . ,-.  Alleaou,  Amy.  Ancel.  An- 
delarre  (le  marmiis  d'). .  André  (Seine),  Anis- 
son-UupÀron.  Audren  dii  Kerdrel.  Auxais  (d'J. 
Aymé  de  la  Cbevreliére. 

Babin - Ghevsye.  Begneui  Me  comte  de). 
BalHn.  Baragnon.  Bardoui.  Burthe  (H.ircel). 
Bartbélemy  Saint -Bilaire.  Bas'ard  (le  comte 
Octave  de).  Haibie.  Baucame  -  Iieroux.  Baie. 
Beau.  Beaussire.  Beaurillé  (de).  Belcaslel 
(de).  Benoit  (Meuse).  Benoist  du  Buis  Bè- 
renier.  Bermond  (de).  BeroardL utreil.  Bcr- 
tauTd.  BetbmonL  Beurges  (cemie  de).  Bidard. 
Bienveniie.  Bigot.  Bocner  Boduio.  Bond  y  (le 
comLe  de).  Bonnet.  Boreau-Lejanadie.  Bouis- 
■on.  Boul lier  (Loire).  BrabauL  Bramo  (Jules). 
Brice  (  Ilie-et-Vilaine).  BroiiL  Brogiie  (la  comte 
de).  Brun  (Charles)  (Var'.  Brunet.  Bryaa  (le 
comte  de).  Buisson  (Jules)  (Aude).  BusEon- 
Du  viviers. 

Caiilaux.  Callet.  Carbounier  de  Mariée  (de). 
Carraii(BDiiU),  CbabaudLaTourfA.de).  Chabaud 
La  Tour  (le  général  baron  de).  Cbabrol  (de). 
Chadois  (colonel  de).  Cbameiliard  (de).  Cbam- 
brun  (le  comte  de).  Changamier  (le  général). 
Cbarelon  (général).  Ciiarreyron.  Gbaielin.  Cbe> 
ouillaume.  Chesnelong.  Cintré  (le  comte  de). 
Cissey  (le  général  de).  Clapier.  Clément  (Léon). 
Clercq  (deï  Colas.  Combler.  Corcello  (de). 
Cordier.  Corne.  Coorcelle.  Crussol  d'Uzés  (le 
duc  de).    Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 

Daguilhon-LasBelve.  Dampierre  (marquis  de). 
Darude  comte).  DaiipbinoL  Decaie»  (le  baron). 
Docazes  (le  duc).  Delacour.  Delacroix.  Del i Ile. 
Del  orme.  Deaonnandîc.  Dépasse.  Depeyre. 
Desbsssayns  de  Richemont  (comte).  Descat. 
Deseillignv.  Defjardins.  Dieti-ltonuin.  Dom- 
pierre  d'flornoy  (amiral  de).  Doré  -  G  ras!  in. 
Duboys-Fresnay  (général).  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain.  Ducarre.  Duclérc.  Dii/liur  (Xavier). 
Dufaurc  (Jules).  Dulournel.  Dumamay.  Du- 
pont (Alfred).  Du  Portail.  DuréauIL  Ouver- 
gier  de  Hauranne. 

Féligonde  (  de  ).  Feniy.  Plaud.  Flotard. 
FouqueL  Ko urichon  (amiral).  Fournier  (Benri). 
Pouriou  (do).    Fraissinet.    Frébault  (pénéral). 

Gailly.  Gallicber.  Ganault.  Gasselin  de  Fres- 
nay.  Gaulthierds  Rumilly,  Gaullhier  de  Vau- 
ceoay,  Gftvsrdle(de).  Gernwniére  (de  Is).  Gè- 
«lot  Gillon  (Paulin).  Gireud  (Alfred).  Glas. 
Oodet  de  U  Riboullene.  Gouin.  Gonvion  Saint- 
Gyr  (marquis  de).  Grantment  (marquis  de). 
OrivarL    Grollier.     Guiche  (marquis  de  la). 

Baraille  (Victor).  Harcoiiri  (li:  comte  d'}. 
Harcourt  (duo  d'].  Baussonville  (vicomte  d') 
Bespel  (Amte  d').     Hulin.    Uuon  de  Venanstcr. 

Jamme.  Jaubert  (le  comte).  Johnaton.  Join- 
ville  (prince  de).  Jordan.  Joubi-rt.  Jouin, 
•fonrdlD.     .'niun.    .luigné  (le  marquis  de,!.    Jul- 


Kellur.  Kergorlay  [le  comle  de).  ■  K*lb-Ber- 
nard.    Ktanti. 

La  Borderie  (de),  Laboulaye.  La  Caia(Lonis). 
Latïyotte  lOscar  del  Lagranae  (le  baron  A.  de). 
Lallié.  Lamberl  de  Saintff-Croii.  Lanei.  La 
Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Roncière 
Lo  Noury  (vice-amiral  baron  de).  La  Bicotidre 
(de).  Laurier.  Lebas,  Lebourseois.  Lefé- 
bure.  Leirauc  (Victor).  Lenoël  (Bmile).  Le- 
roux (Aimé)  Lestapis  {del.  Leurent.  Limpe- 
rani.    Louvet.    Loysel  (général). 

Magniei.     Maillé  (comte  de).     Haleville  fmar- 

Jitia  del.  Mallevergon.  Mangini.  Murtel  (Pas- 
B-Calais).     Uartln  (Charles).     Harlin  des  Pat- 


(comte).  Maurice.  Uax-Ricbard.  Hayaud.  Ma- 
iprat.  Haiure  (le  général].  Meaui  (vicomte  de). 
Helun  (comte  de).  Merveilleux  du  Vigoaui. 
U  ichal- Lad  i  chère.  Monjaret  de  Keigégu.  Mon- 
net. Monnot-Arbiileur,  Hentaignac  [amiral 
do).  MootgolBer  (de).  Monirieux.  Moreau. 
(Ferdinand).  Mortemart  (le  marquis  de).  Hn- 
rat-Sislrières. 

Nélien.     Nouaillan  [lo  comte  de).    Osmoy  (d'). 

Pajoi.  Parioot.  Paris  (Pas-de-Calais).  Passy. 
Pellissier  (  général  ).  Peltereau  -Villaneuve. 
Pernolet.  Ferrie  r.  Petau.  Pbilippoteaux. 
Picard  (Bmesi).  Pin  Pioger(de).  Piou,  Pli- 
chon.  Pompery  (de).  Poihuau  (1  amiral).  Pré- 
tavoine. 

Uuinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Ravioel  de). 
Renaud  (Félix).  Rességuier  (comte  de).  Ricot. 
Hive  (Francisque).  Robert  (ifénéral).  Robert  de 
Msssy.  Roger  du  Nord  (comte).  Roquemaurel  de 
Baint-Cernin  (colonel  dej.  Retours  (des).  Rous- 
seau.   Rouveare.     Roux  (Honoré). 

Sacase.  Sainlenac  (vicomte  de).  Saint-Ger- 
main (de).  Seint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint- 
Pierre  [Louis  de)  (Manche).  Saisset  (amiral). 
Saisy  (Hervé  de).  Salvandy  (del.  Salvy.  8ar- 
rette.  Savoye  8ay  (Léon)  Schérer.  Sebert. 
Simon  (Fidèle)  Sourv-Lavergne.  Soye.  Sta- 
plairde  (de),    Suony  (de). 

Tailband.  Tailtetort.  Talhouët  (marquis  de). 
Teiaserenc  de  Bort.  Tilluicourt  (de).  Tirant. 
Toupet  des  Vignes.    Triberi. 

Vacheroi,  Valazé  (général).  Valions  (mar- 
quis del  Vandler.  Vaulehier  (de).  Vautrain. 
Vente.  Véiillari,  Vidal.  Viennet  Vil/eu. 
Vlllain.  Vlmal-Dessaignes.  Vilalis.  VoKué 
(marquis  de).     Voisin, 

Woddingion.  Wallon,  Wamier  (  Marne). 
Wartelle  de  Reti.      Witt  (Cornélis  de). 

ONT  TOTÉ  CONTRE: 

HM.    Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d).     Ab- 

batuoci.  AbovîUe  (vicomte  d').  Adam  (Ed- 
mond) (Seine).  Allemand.  Ancelon.  André 
(Charealo),      Arago  (Emmanuel).     Arbel.    Ar- 


Rastid  (Raymond).  Rerlet.  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bert,  Boston  (Paul).  Billot  (le  géné- 
ral), Billy,  Blanc  (Louis).  Blavoyer,  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Boflintoo.  Boi^boissel  (le 
comte  de).  Boisso,  Bompard,  Botia'd  (le  vi- 
conile  de).  Boimel  (Léon).  Bottieau.  Boucau 
(Albert).  Bouchel  (Bouches- du- Rhône).  Bouille 
(la  comte  do).  Boullier  do  Branche  (Mayenne). 
Bourgeois.  Bourgoing  (baron  de).  Boyer.  Boys- 
set.  Boié  ri  an.  Brolay  ^Blnl!e).  Breton  (Paul). 
Bretles-l burin  (le  comle  del,  Brilli^'r.  Brisson  ' 
(Henri)  (Seîne) 

Guduc.  Calemard  de  La  Fayette.  Carayou- 
Latour  (de).  Carion.  Carnot  (pêro).  Uarnol 
^idi).  Carquet.  Guienove  de  l'redine  (de). 
Cassa  (Germain),  (^stelnau.  (kzot.  Céiaiine. 
Chabron  (le  général  de).  Challemel-Laoour.  Cba- 
per.    Chardon.    Charton.    Chaurand  (le  baron). 
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Cbavtssieu.  Cbevandier.  Choiseul  (Bonce  de) 
CbrisMpÛa.  Qaude(Usurlba-et-Hoialle),  Clerc. 
Cocliarv.  Colombet  (de\  Corbon.  Corculier- 
LucioiËre  (la  uomte  de).  Cotte.  CoUin  (Paul). 
Crémieui.    Grespia.    Cunit. 

Danelle-BcruardiD.  Oaron.  Daumaa.  Da<us«l. 
Delavau.  J>elord.  DqIboL  Oeorert  (colonel). 
Deregnaucourt.  Deecbange.  DeBtremi.  Dezan^ 
neau.  Diesbocb  (le  comte  daj.  Douay.  Doubet 
(comte  de).  Dréo.  Dubois.  Du  Cbaffaut  (comta). 
Onchitel  [comte>  Ducning.  Dufay.  Diifour. 
Oumon.  Duparc.  DLi))ouy  (Gironde}.  Durfort 
de  Civrac  (comte  de),     Durieu. 

Escarguel.  Bicbakseriauz  (baron).  Esquîi'os. 
Ey  ma  rd -Du  vsroay . 

Farcy.  Favre  (Julea).  Faye.  Fernier.  Fer- 
rouilUi.  Flagbsc  (baron  de).  Folliat.  Fonlfiae 
(de).  ForMni  (vioomte  de).  Poubert.  Four- 
caJu-    Frauciieu  (marquis  ae].    Presneau. 

Gagneur  (Wladimir).  Gallonl  d'istria.  Gam- 
belta.  Gaaivet.  Gaslonde.  Gatien-A  moult. 
Gaudy>  Gent.  Oinoux  de  Fermoa  (comte). 
Girard  (Cypri en),  Girot-Pouiol.  Goblet.  Godin. 
Goavello  (de).  Grandpierre.  Grappo.  Grévy 
(Albert).  Grévy  (Jules) .  Guibal.  GuicharU . 
GuilLeioaut  (géaSral}.  Guinort.  GuÎQOt.  Guiler. 
Guyot. 

HaenljcDs.    Hérisson.    lièvre.    Eumbert, 

Jacquei.  Jaurès  (l'amirat).  Jocteur-Moaro- 
lier.  Joisneaux.  Journault.  Jouve  ne  i  (baron 
de). 

Kergarlon  (le  comte  de).  Kérideo  (de).  Ker- 
meDKuy  (le  vicomt«  de). 

LabasMtièra  (de).  Labltla.  Lscav^-Laplagae. 
LacrelâUa  (Henri  de).  Latliie.  LaTon  de  Foa- 
gauGsr.  I^et.  Lambert  (Aleiis).  Lamberte- 
rie  (de).  Lamy.  Lanfrey.  Lauglois.  Larcy  (le 
baron  da).  La  Hocbe-Aymon  (ie  marquis  de). 
Lb  Bocbette  (de).  La  Serve.  LaB3UBi(baron  de). 
Latrade.  Laurent- Pi  chat  L«  blond.  L'Ebmly. 
LebreloQ.  Lecamua.  Le  Cbatelaia.  Ledru- 
Hollio.  Lefâvre  (HeDri).  LeTâvre-Ponlali s  (Eure- 
et-Loir).  Lefranc  (Pierre).  Le  Gai  La  Salle. 
Legge  (comte  de).  Le  Lasaeux.  Lepâre.  Lé- 
pouzè.  Le  Royer.  Leasuiltoa.  Lsapioasse. 
Leatoorgie.  Le  vaqua.  Levetl.  LbenniDier. 
Limairac  (de)  (Tai'a-et-GaronneJ.  Limayrac 
(Ldopoldl  (Lot).  Lockroy.  Lorgeril  (vicomte  do). 
I^rtal.  LDUfitâlot.  Lucet.  Lur-Baluces  (mar- 
quia  de). 

."é 

Mtrcon.     Hargaine.     Hariln  (Uenri).     Martî_ 

(d'Auray).  Mazeau,  Uercier.  Mérode  (de). 
Hnstreau.  Mettetal.  MichaL  Hillaud.  Uoane- 
raye  (comte  de  laj.  Horeau(CAte-d'Or).  Horiu. 
Uorvan.    Murât  (le  comte  Joacbim). 

Naquet.    Nioclie.    NoËl-Parfait. 

Ordinaire  (BU). 

Pagès-Duport.  Pâlotte.  Parent.  Partz  (le 
marquis  de).  Pascal  Duprat.  ,.Pelletaa.  Pénn. 
Pei;lvé.  Peyrat.  Plœuo  (le  marquis  de].  Pon- 
toi-Poatcarrô  (le  marquia  de).  Pouyer-Quertïer, 
Pradié.  Prai-Paria.  Prwsen»é  (de).  Puiber- 
neau  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon  (le  comte).  RamponL 
Raoul  DuvaL  Rathisr.  Râmusat  (Paul  de)  Re- 
naud (Basses-PyrûnAes).  Raymond  (Isère).  Ray- 
mond (Loire).  Hiant.  RioodeL  Rivallle.  Ro- 
dnz-Bënëvent  (le  vicomte  de).  Roger- Ma rvaiae. 
Rolland  (Charlei)  (Saône-at-LoireJ.  Roudier. 
Roussel  (Tbéophile).  Bouvier.  Roy  de  Loulay. 
Roy  a  (marquia  (iee). 

Sainciborent  (de),  Saint-Malo  (de).  Baiut' 
Victor  (de).  SaOïeuve.  Sansas.  Saussier  (gé- 
néral).   Sobeurar-Kestner.    Schœlcber.    Seigr- 


boa.    Sens.    Berpb  (Gusmanl    Sera  (marquis  de). 
Silva.    aimiot.    Soubeyran  (de).    Swiney. 
Taberlel.    Talion.     Tamiaier.     Tardiou.    Tar- 


TocqueviUe  (comte  de),   Tolain,   Trèveneuu  (da) 

(Cotes -du- Nord).  Tréville  (comte  de).  Turigny. 
Turquet. 

Valady  de).  Valon  (de).  Varroy.  Vast-Vi- 
meui  (baron).  Ventavon  (de).  Vinay,  Ving- 
tain.   .Vinola  (baron  de). 

Warnier  (Alger).    Wilson. 

n'ont  pas  pris  PMIT  au  TOXE  : 

UH.  Adam  (Pas -de -Calais).  Alej&ndre  (Char- 
les). -  Âmat.  Aurello  da  PitlaUines  (le  général  d'). 
Baranle  {le  baron  de],  Bcooia^d'Azy  (la  comte). 
Besnard.    Béthuno  (le  comte  ;le),    Bottard.    Brico 

feurthe-et-Hoselle).  Bu^e.  BulTel.  Buisson 
tine-lnférieure).  Cal  mon.  Carré-Kéri»auM. 
aimir  Perler.  Caslellana(marquL.'(da).  Cham~ 
Eigny  (vioomtede).  Chamtivallier(de).  Cherpin. 
laude  (Vosges).  Combariau  (dej.  Contant. 
Costn  lie  Beauregard  (marquis  de),  Courbet- 
Poulard.  OEguenet,  Uelpit.  Desbons.  Dupan- 
, —  ,.... —    .-n-, ,._.,      .!.._■_      "-(6iB»oy. 


i  de),     Juigné  (comte  de).    La  Bouillerie 


rente).  Martenot  Héllno.  Méptain,  MonteiL 
Uontlaur  (marquis  de).  Pâtissier,  Peyranont 
(de).  Picart  (Alphonse).  Raudot.  Rémniat 
(Gbarles  de).  Ricard,  fiobart  (Léon).  Rouher. 
8avary.  Ségur  (comte  de).  Bimoa  (Julea). 
Target.    Tliiers. 

ABSBitTS  PAB   GONQt  : 

MH.  Aubrr.  AudiiTret-Paaquier  (le  doc  A"). 
Aumale  (le  duc  d').  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Brun  (Lucien).  Chamy  (général).  Chandordy 
(comte  de).  Dahirel.  Drouln.  DuBodan.  Ger- 
main. Gontaut'BIron  (vicomte  de).  Le  Plo  (gé- 
néral). Lagrand  (Artbnr).  Maure.  Momay  (le 
marquis  dej.  Perret.  Pourtalés(!a  comte  de). 
PriDceteau.    Rolland  (Lot).    Wolowski. 


SCRUTIN 

Sw  l'amendement  dtM.de  BekasM. 

Nombre  des  TOtants —    STt 

Harorité  absolue.. S80 

Pour  l'adoption ,.  .,    iS8 

Contre... ,.    418 

L' Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POOK  ■ 

MU.  Abbadte  de  Barrau  (comte  d*).  AlMville 
(vicomte  d'}.  Adnat.  Ancel.  ArreatlIATM.  Au- 
dren  de  Kerdrel. 

Bagneux  (oomte  de).  Balsan,  Baraaaud. 
Baaucame- Leroux.  Beloastel  (de).  Bemard- 
Dutreil.  BesBOn.  Blln  de  Bourdon.  Batsbaia- 
sel.  Boissa.  fionald  (vicomte  de).  BouLîé 
(comte  de)  Boulliar  de  Branche.  HourfaOïs. 
Boyer.    Brun  (Lucien).    Brunet 

Calemani  de  La  Fayette.  Carayon-Litour  ((l«X 
Carbonnier  de  Hanac  (de).  Garron  (Emile).  Caae- 
nove  de  Pradine  (del  Cbangarnier  (aénéraU 
Cbaurand  (baron).  Uiesnelong.  Cintré  («m*U 
de).  Colombet  (de).  Combler.  Cornulier-Luoi* 
niére  (comte  de).     Cottin  (Paul). 
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puloup  (âvdque  d'Orlâouàj.    Dupi'n  (Félix).  Dar- 
liirl  do  Civrac  (comte  de). 


ricaôa  (amiral).    Franclieii  (marquis  de).     Pre»- 

Gavardie  jila}.  Gitlon  (Paulin).  GUa.  Gou- 
vello  (de).  Grasset  (de).  Guiche  (morciuis  de  la). 
Hulin.    Huon  de  Penanster.  _ 

Jamme.  Jonrenel  (le  baron  de).  Juigné  (le 
comte  de),    Juigné  (le  miirquis  de). 

Kellsr.  Kergariou  (le  comte  de}.  Kergorlajr 
(le  comte  de),  Kèndec  (de).  Kennenguy  (le 
vicomte  dei    Kolb-Bernard. 

LabûssetiAre  (de).  LabUte.  La  Bouilleria 
(de).  LagraDge  (le  ttaron  A.  de].  Lamberterie 
(deï  La  Pervanchère  (de).  Larcy  (le  baron 
de).  Largenlaye  (de).  Li  Reche-Armon  (le 
marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Blsac- 
cia).  La  AochujaquelelQ  (la  marquis  de).  La 
Racbeihulon  (le  marquis  àe).  La  Hecbstte  (de^, 
L093U3  (baron  de).  L'Ebraly.  Lefèvre-Pontalia 
(Eure.et-Loir].  Legee  (le  comte  de).  Le  Las- 
BSux.  Lespiaasae.  Lestout^le.  Limairac  (do) 
(Tarn-et-Garonao),  LorgeriJ  (vicomte  de).  Lor- 
tal.    Lur-Salucea  (le  marquis  de). 

Mailla  (comte  de).  Halartre.  Marlin  (Charles) 
Ifaf  tio  (d  AurayV  Hayaud.  Ueaux  (vicomtede). 
Ifelaa  (comte  de).  Heroda  (de).  llervetUeux  du 
VlgMiiT  MoimaraTe  (oamte  de  la}-  Uonteil. 
Mortemart  (le  marqnis  de).  Uunt  (la  oomW 
Joachiml 

-Pbi  ■    - 
«iuis      .  j,         .     . 

marquis  de).    Pontol-PaAtoatré  (la  marquis  du^ 
Praoïé.    PuibernBau  (do). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Haudot,  Ravlnel  (de).  Rességuiitr  (la  comte 
de).  Ricot.  RodeE-Bàniveut  (1«  vic«mte  de). 
RdIouts  (des) 

Sacase.  âaincUioreDt  (de).  SaiaUnac  (vi- 
oamie  d«).  Soinullalo  (do>.  Samt-Pierre  (Louis 
de)  (Uaacha).  Saint- Victor  (de).  Sers  (marquU 
dax  SeuryLavergne.  Staploade  (d«).  Bugny 
(de). 

TaUon.  Tartwoa  (de).  Temple  (du).  Tbéry. 
Trirdoauc  (de)  (Câte»-ai)-Nord).  Trâvitle  (comte 
d«). 

Valady (de).  Valfoos  (otarquia de).  Vslon(de). 
Vandier.  Vaulchler.  VeoEavon  (de).  Vétillart. 
Vimal-Dtu^nes.  Vinay.  ViitoU  (baron  de). 
ViUtia. 

ONT  TOT*  COimiE  : 

MM.  AWwtucci.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adrien 
Léon.  Alexandre  (Charles).  ADratand.  Amal. 
Amy.  Ancelon.  André  (Charente).  Anëré 
(i^lne),  Arago  (Binmaniiel).  A.ri>el.  Arnaud 
(de  l'AriftgB).    ArraiaL    Aymé  de  la  ChevretiAr». 

Bamberger.  Bardmix.  Bamr.  Barodet.  Bar- 
tlM  (Marcel).  Barthélémy  SaiTil-Hilaire.  Bastld 
(Raymond).  Baïa.  B«4u.  Beausaire.  Benoit 
(Mouae).  Bérenger  Berfet,  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bert.  Bemtuld.  Bethmoct.  Bien- 
v«nfte.  Bigot.  Billot  (la  général).  Billv.  Blanc 
(Lonts),  Ellavoyer.  Bcduin.  Bofilniori,  Bom- 
pard.  Bendy  (le  comte  de),  Bonoel  (Won). 
Boraa:vi-Lajanad<e.  Boiiard.  Bettieau.  Boue  au 
(Albert).  Boucbet  (Bouches-du-Rhône).  Bonis- 
Bon.  Boiillier  (Loir»).  HourgRin  (baron  de). 
Boyssot.  Boïérisn.  Brabaot.  Brame  (Jules). 
BfÇlay  (Emile).  Brefan  (Paid).  Brice  (n!e-et- 
Vtlaino).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brillier, 
Brisson  (Henri)  (Seine).  Brun  (Charles)  (Var). 
Bu*e-  Btiisson  (Seiae-InrÉrSeuro).  Bosson- 
Dnviviers. 

Caduc.    Caillaux.    Oallel.     Gatmon.      CarSou. 


Carnot  (pare).  Carnot  (Sadi).  Carquet.  Carré- 
KArisoait.  Ctainir  Perier.  Cssw  (Germain); 
Caatelniu.  CazoL  Cèiaane.  Chaband  La  Tonr 
(le  général  barou  de).  Cbtbroa  (le  géaéral 
de).  Challemel-Lacoiir.  Chambrun  (lo  c«mte 
de).  Chaper.  Chardon.  Cbareton  (le  généml). 
Chaire  y  ron.  CharlOD.  Cbalelin.  Cbavanten. 
Cberpio.  Cfaevandiar.  Choisenl  (  Horace  de). 
ChriBlophle.  Cissey  (le  général  de).  Clapier. 
Claude  (Meurtba-«t-Voièlle).  Claude  (Vmsbs). 
Clerc.  Cocherv.  Colas.  Combarieu  (de).  Cos- 
ta ut.  Cor b  en.  Cordier.  Corne.  Catl«.  Crd- 
mieax.  Crevpii».  Cumnit  (le  vicomte  Arttiar 
de}.    CuniL 

Daguiihon-X'aselve,  Danel  le- Bernard  in.  Da- 
ron.  Doumas.  Dmpliinot.  Deoaies  (te  dvc). 
Delacour.  Delacroix.  Dell  Ile.  Delord.  Dô- 
lerme.  Denfert  (colooei),  Denormandie.  Oo- 
regpaucourL  Desbons.  Deacat.  Oescbange. 
Desjardins.  Destromi.  Diatz^Honnin.  Douay, 
Dréo.  Dubois.  Daboys-Fresaay  (gânéi'al).  Do- 
carre.  Du  CbalTaut  (comte).  Duchitel  (comt^. 
Duelero.  Dnculog.  Duraure  (Jules).  DaEby. 
DafOnr  Duflmr&el.  Ouparc.  I)up<my  (Gironde). 
Dvréault,      Durieu,      Duvergier  de  fiaurann». 

Escarguel.  Escbaseeriaux  (baron).  Bsqviras. 
Bymard-Ouvetnay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Femier.  Fer- 
rouilUt.  Ferry(JuleB).  Fletard.  PotbeL  Fou- 
bert  FouqDet.  Fouresod,  Praiteioet.  Prâ- 
baull  (géDârel). 

Oagmur  (Wladimir).  Qailty.  Oalhoher.  Oatt- 
betta.  Ganault.  Ganivet:  GaMetin  de  Gretnay. 
Gatien-AmoulL  Gaudv.  Gaultbier  de  Rumilly, 
Gayot.  Gant  George  (Emjle>  Gérard.  Ge- 
veiol,  Ginouï  de  Permon  (le  comte  ).  Girerd 
(Cyprien|.  Girot-PoazoL  Goblet.  Godet  d«  la 
RiooBllerie.  Godin.  Cou  in.  Gouvion  Saiat- 
Cyr  [le  marqua  de).  Grandpierre.  Gceroo. 
Grévy  (Alherl).  GrévyfJules).  Grivart.  GroU 
lier,  Guîbal.  Guichard.  Guiliemaul  (le  géné- 
ral).   Guidait,    âuinot.    Guiier.    Guyet. 

HaënljeDH.     Qaroourt(ie  comte  d').     Harcourt 

S)  due  d).  IlausaonviUe  (le  vicomte  d).  Hdvre. 
umbert. 

Janié  (te  baren  de),  Janr4e  (l'aiDira]).  Job»- 
ston.  Joigneans.  Joubert.  Jouin.  Journault 
JoioQ,    ftullieB. 

K,raat2, 

Laboulaye.  La  Caie  (Louis).  Lacretslle  (Hen- 
ri de),  Lafayetie  (Oscar  de).  Lafli».  Ij,foo 
do  Fonganfler.  Laget.  Lambert  (Alexis).  Lam- 
bert de  Sainte-CroiX.  Lamy.  Lanel.  Lanftey. 
Langlois.  La  Ronciére  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  de).  La  Serve.  La  Sicoliéra  (de),  Laa- 
tevrie  (Julee  de).  Latrado.  Ijiurent-Pichat. 
Lëbfts.  Le  blond.  Lebonrssois.  Leb  raton.  Lu- 
carnes, Lodru-RoUin.  Lefevre  (Henri).  Ufranc 
(Pierre),  Lefrano  (Vietor).  I«  Gai  La  Balte. 
Lenoél  (EmUe).  LepAre.  Lepetit,  LépouM. 
Leroux  (Aimé).  Le  Royer,  LesguiUoo.  Les- 
tapisfde).    LevSqoe.   Lovert.  Lhermin-—     " — 
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leviile  (marquis  de).  Maieville  (Léon  de).  Ma- 
lAiieoi,  Mallevei-gne,  «anglni,  Mare-Durr*««e. 
Marcère  (de),  Marchaud,  Marcij.  MorcotL 
Margaine.  Martell  (Charente),  Marim  (Henri). 
Marlin  des  Pallieras  (général),  Mathieu  (Saône- 
ot  Loim),  Malhien-Bodet  (Charanto),  Haurm, 
Max-Richard,  Mazaau.  Maium  (général).  Mé- 
lloe  Méplain,  Mercier.  Mertreau.  «ettetei 
Miohal-Ladiclière,  Michel.  .Mlllaud,  Monnot- 
Arbillenr.  Montaignac  (amiral  de),  Montrioux. 
Moreau  (Gûte-d'Ur).  Moreau  (Ferdinand).  HoriD. 
Morvan.    Murat-Siatrières.  _    ,  , 

Naquel.    Nétien,    Nioche,    Noei-Pa*-mi(. 

OrtRnalrejflls).    Osmoy  (d'). 

Pâlotte.  Parent  Pascal  Duprat  Passy.  Pt- 
tissier.  Pelli89i«r  (le  général).  Pellettn.^  Pérm. 
Peniolet.     Perrier.     PeUu.    Peyrat.    Phibpp»- 
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Quinet  (Edgar).. 

RamMU-  Rampon  (le  comte).  Rampont.  Ra- 
tbier.  RÉmusat  (Uharlea  de).  Rimusat  (Paul 
da).  Renaud  (Félix.)  Renaud  (Basses-PyrénëesV 
Raymond  (jsire).  Reymond  (Loire).  Ricard. 
Rlondei.  Rivaille.  Rive  (Francisque).  Robert 
(Uod).  Robert  de  Massy.  BosBr  du  Nord 
(le  comte}.  Roger -Uarvalse.  Rolland  (Cbarlea) 
(SaÂne-et-Loire).  Roudier  Rousseau.  Roussel 
(Thâophtle),  Rouveure.  Rouvier.  Roux  (Hono- 
ré).   Boy  de  Loulay. 

Bai  ut- Pierre  (de]  (CalvadoB),  Salneuve.  Bai- 
vandy{rte).  8aiv\'.  Sansas.  Sarrelte.  Saussier 
(général;.  Savoyè.  &ay(Lâon).  Scbérer.  Schau- 
rer-Kestaer.  Scbœlcher.  Sebert.  Sui^obos. 
Sens.  Serpb  (Gusmaa).  Sitva.  Simiot.  Bimoii 
(Fidèle).  Simon  (Jules).  Soubeyran  (de).  Soye. 
Swiney. 

Taberlet.  Tailband.  TailleferL  Tamlaier. 
Tardieu.  Tasain.  Teatelio.  .Thomas  (docteur). 
TbureL  TianoL  Tillancourl  (de).  Tirard, 
Tocqueville  (comte  de).  Tolain.  Toupat  des  Vi- 
gnes.   Tribert.     Turieny.    Turquet 

Vacherot.  Valaié  (général).  Varrov.  Vast- 
Vinieux  (baron).  Vaotrain,  Vente.  "Viennot. 
Villëu.    VillaiD.    Vingtain.     Voisin. 

Waddingtoo.  Wallon.  Warnier  (Aljter}- 
Warnier  (Harae).  Warteile  de  Reti:.  Wilsoo. 
Wiit  (CornéUs  de). 

H'OMT  PAi  PRIS  PAHT  AU  VOTE  ; 

HM.  Aeiocque.  Adam  (Edmond).  Aigle  (le 
comte  de  1).  AUenou.  Andelarre  (marquis  d). 
Anisson-Ouperon.  Âuretla  de  Paladiuea  (le  gé- 
nérald*).     Auxaia  (d).     Babin-Chevaye.     Bara< 

Son.  Barante  (baroa  de).  Basiard  (comte  de). 
Ibie.  Beauvillé  (de).  Benoist  d'Azy  (comte). 
Benoist  du  Buis.  Bermond  (de).  Besnard.  Bé- 
Ibuna  [comte  de).  Beurgm  [comte  de).  Bidard, 
Bocber.  Bonnet.  Brelies-Thuria  (le  comte  de*. 
Bniël.  Broglie  (duc  de).  Bryas  (le  comte  de). 
BuSet.  Buisson  (Jules).  CHSlellaneCmarauia  de). 
Cbabaad-Lalour  (Arthur  de).  Chabrol  (de),  Cha- 
dois  (coIoubI  de)      Chamaiiiard  (île),     (^hampa- 

Ky  (vicomte  de.  Cbampvallier  (de).  Chagiiil- 
ime.  Clément  (Léon).  Clercq  (de),  Costa  de 
fieauregard  (  marquis  de  ).  Courbet- Foulard. 
Courcefle.  Cruasol  d'Uzàs  (duc  de).  Oague- 
net.  Oaru  (comte';.  Oecues  (baron).  Des- 
Milliguy.  Domuierre  d'Horaoy  (  amiral  de  ). 
Dort-OrasIlQ  DouheL  (le  comte  de).  Du  Braujl 
4e  Saiut-Germain,  Dumarnay.  Dupont  (AlTreit}. 
Du  Portail.  Duasaussoy.  Fera  y.  Fournie  r 
(Henri).  Fourtou  (de],  Oalloni  d'Istria.  Gaslon- 
de,  Gaulihier  de  yaucenay.  Gavini.  Oermoniére 
(delà).  Giraud(Airr'!d).  6ramraont(niarquig  de). 
Orange.  Gueidau.  Hamillc  (Victor)  Hérisson. 
Hespel  (comte  d').     Houssard,     Jacques.    JaRVé 

Ï'abbé),  Jaubert  (le  comte).  iTocteur-Monroiior, 
olnvllle  (orince  de).  Jordan.  Jourdan.  La 
Borderle  (de).  Lacave-Laplngne.  Lacombe  (de). 
LalUé.  Laurier.  Lavergne  (Léonce  de).  Le  Châ- 
telain. Lefébure,  Lefèvre  PontBli3(Seineet-OiBe). 
Laurent.  Limayrac[Léapold](Lot),  Loy sel  (géné- 
ral). Luro.  Magne.  Martel  (l'as-da-Calaia). 
UartenoE.  Uattiieu  de  la  Redorie  (comte).  Ma- 
zerat.  Hoojarel  de  Kerjégu.  Monnet.  Mont- 
KolBer  (de).  Hontlaur  (marquis  de).  Nouaillan 
fle  comte  de).  Pari»  (Pas-de-43Blais).  Peitereau- 
Villeneuve.  Peyramont  (de),  Piou.  Pouyt-r. 
Quertier  Hainneville  (de).'  Ramburea  (de). 
Saoul  Duval.  Riant,  Robert  (la  général).  (Ro- 
quemaurel  de  .--aint  Cernîn(li^  colonel  de].  Rou- 
QFj'.  Roys  [marquis  des).  Saint'Germaia  (de). 
SalHset  (amiral).  Saiay  (Hervé  dol,  Savary. 
'  Ségur  (comte  de),  Talhouèt  (marquia  de).  Tar- 
get. Teisserene  ipRort  Thiors,  Vidal  VoguA 
(marqu'S  de). 


Aumale  (duc  d).  Bernard  (Charlea).  Ghaniy 
(générai).  Chaudordy  (comte  de).  Corcelte  (de). 
Dahire).  Drouln.  Du  Bodan.  Flsud.  Germain. 
Gontaut-Birott  (vicomte  de).  Le  Plo  (générai^ 
Legrand  (Arthur).  Maure.  Homay  (le  marquis 
de).  Perret.  Peulvé.  Pourtaiés  [comte  de). 
Prlncete*u.    Rolland  (Lot).    Wolowski. 


Nombre  des  votants 642 

Majorité  absolue 322 

Pour  l'adoption 64t 

Contre 1 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTâ  POU»  : 

HH.  Abbadia  de  Barrau  (le  comla  d';.  Abb»- 
tucci,  Aboville  (vicomte  d'}.  Acloomie.  Adam 
iBdmond)  (Seine).  Adnet  Adrien  Léon.  Aigle 
(comte  de  V).  Alexandre  (Charles).  Allemand. 
Allanou.  Amat,  Any.  Ancel.  Ancelon.  An- 
delarre (marquis  i').  André  (Cbareoie).  André 
(Seine).  Anisson-Ouperon.  ArasD  (Emmanuel). 
Arbel.  Arreuillérea.  Arnaud  (del'Ariége).  .  Ar- 
raiat  Audren  de  Kerdrel.  Auxaia  (d').  Aymé 
de  La  C^ievrelière. 

Babiu-Chevaye.,  Bagneux  (le  comte  de).  Bat- 
aan.  Bamberger.  Baragnon.  Barante  (le  baron 
de).  Barascud.  Bardoux.  Barni.  Barthe 
(Uarcelï  Barthélémy  Saiot-Hilaire.  Bastard  (le 
comte  Octave  de).  'Bastide  (Raymond).  Batbie. 
Baucarne- Leroux.  Baze.  Beau.  Beauasira. 
Beauvillé  (de).  Benoist  d'Azy  (le  comte).  Be- 
noit (Ueuee).  Benoisi  du  Buis.  Bérenger.  Ber- 
let.  Bermond  (de),  Bernard -DutreiL  Berl. 
BerUuld.  BesBou  (Paul),  Bethmont.  Béthnno 
(le  comte  de).  Beurges  (le  comte  de),  Bidard. 
Bienventia  Bigot.  Billot  rie  général).  Billy. 
Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  [vicomte).  Bocher. 
Boduin.  Boffintou.  Boiaboisael  (le  comte  de), 
Boisse,  Bempard.  BonaldCte  vicomte  de).  Bon- 
dy  (le  comte  de).  Bonne!.  BonneL  Boreau- 
Lajanadie.  Bottard.  Boilieau.  Boucau (Albert). 
Bouchct  (BouchBs-du-Bhéne),  Bouille  (fe  comte 
de).  Bouiason.  Boullier  (Loire).  Boullier  de 
Brancha  (Mayenne).  Bourgeois,  Bon rgoing (ba- 
ron de],  Boyer.  Boyïuel,  Bozérian.  BrabaaL 
Brame  (Jules).  Brettea-Thurin  (le  comte  de). 
Brice  (Il  le -et- Vilaine).  Btice  (Me  iirthe-el- Mo- 
selle). Briason  (Renn)  (Seine).  Bj'oëL  Broetie 
Qe  duc  de).  Bruu  ((Ibarles)  (Var).  Brunet. 
Bryas  (Is  comte  de),  Buéi>,  Buisson  (Jules> 
(Aude).     BusBon-Du  viviers. 

Caduc.  Caillauic.  Catemard  de  La  Fayette^ 
Oailet.  Caïman.  Uarayon-Latour  (de).  Carbon- 
nierdeMarzac(de),  Carnot(pére).  Camot (Sadi). 
C^rr^Kérisouët.  Carron  (Emile),  Caienove-,a» 
Pi-adino  (de).  Casimir  Porier.  liasse  (Gflrmaînt 
Ijasleilana  (marquis  de).  Castelnau.  Cbabaud 
La  Tour  (Arthur  de),  Cbabaud  Lu  Tour  (général 
baron  de),  Chabrol  (de),  CJtobron  (général  de). 
Chailois  (le  colonel  de).  Cliallemel-Lacour,  Cba- 
maillard  (de).     Chjmorun  (te  comte  de),    <:ham- 

Eagny  (le  vicomte  Henri  de).  Cbampvatlier  (de), 
hangarnier  (le  général).  Cbaper.  Chnreton  (1^ 
général).  Charreyron.  Cbarton,  i.faateluL 
Cliaudordy  (ij  comte   di^.     Cbaurand    (baron). 
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Itnig.   Chevandier.    Glioiseul  (Horace  de).    Cintré 

S  le  comte  de).  Glssey  {le  génâral  de).  Clapier. 
:iaude  (Mearths-et-Moselley.  Claude  (Vosges). 
Clament  (Léon).  Clerc.  Clercq  (île).  Cochery. 
Colas.  Colombet  (do).  Combarieu  (de).  Com- 
bler. Corbon.  CorceUe  (do).  Cor<tier.  Corne. 
Gomulier-Lualnière  (le  comted^.  Cotte.  GotUn 
(Paul).  Conrbet-Ponlard.  Courcelle.  Crdmieux. 
Cre°pia.  Cniseot  d'UzAs  (duc  de).  Cumont  (le 
vicomte  Arthur  de).     Cunit. 

Daguenel.  Dagnilbon-LastelTe.  Dampierre  (le 
marquis  de}.  Ilaaelte-Bemardin.  Deron.  Da- 
ru  (le  comte).  Oaumas.  Dauphinot.  DanaaeL 
Decazes  (le  baron]u  Decaies  (le  duc).  Dela- 
cour.  Delacroix.  Délava  u.  Delille.  Delorme 
Dolpit.  Delsol.  Denfert  (colonel),  Denormandie, 
DepBise.  Depeyre.  Desbassayns  de  Riche- 
moot  (comte).  Desbons.  Oescal.  Deaohanice. 
Desjardins.  Deatremi.  Dieabach  (comte  da). 
Dietz-Monniu.  Dampierre  d'Uornoy  (amiral  de). 
Doré-Graelin.  Douay.  Douhet  (comte  de).  DrËo. 
Drouin.  Dubois  .  'Duboys-Frosnay  (^aéraÔ  . 
Du  Breuil  de  Baiot-Germein.  Duc&rre.  Du 
ChaHaut  (comte).  Ducbalel  (comte).  Duclerc 
Ducuing.  Dulïur  (Xavier).  Duraure  (Julss)!  Du- 
by.  Durour.  Ouroumel.  Duasaussoy.  Du- 
ntOQ.  Dupauloup  (Ëvâque  d'Orléans).  Dupont 
(Alfred).  Du  Porlail.  Dupouy  (Gironde).  Du- 
réault.  DurTor  de  Civrac  (comte  de).  Ourieu. 
Dnsaaussoy.    Duvergî—  -'-^' 


Parcy.  Favre  (Jules).  Paya  Fêligondo  (de). 
Peray.  Ferrouillat  fde)  Ferry  (Jules).  Fla- 
ghao  (le  baron  de),      flaud.     Fleuriol  (de).  Flo- 


tard.    FantaiDe(de).    Porsanz  (yicomteoe). 

berl.  Poucruel.     Fourcand.     Pouriohon  (ai 

Fonmier  (Benri).       Fourlon  (de).       Praiatinét. 
Franclieu  (marquis  de).     Frébaull  (gÈuéral). 


Oasloude.  Gaaseliu  de  Presnay.  Gatien-Âr- 
noult.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gaulthler  de 
Vaucenay.  Gavardio  (de).  GayoL  George 
(Emile).  Gérard.  Garmonière  (de  la).  Géve- 
let.       Gillon  (Paulin).     Ginoux    ^      - 
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.  Greppo.  Grivart.  Orollier.  Gueidan. 
Guibal.  Guichard.  Guiche  (le  inar<iuis  da  la). 
Guillemaut  [le  général).    Guinot.    Guiter. 

Haeotjens.  Hamille  (Viotor).  Harcourt  [comte 
d').  Harcourt(ducd'l.  Haussonville  [vicomled'). 
Heapet  (comte  d'].  Havre.  Houssard.  HuUn. 
Humbert,    Huon  de  Penaoster. 

Jacques.  Jamme.  Janzé  (le  baron  de).  Jau- 
bert(le  cemte).  Jaurôa  (l'amiral).  Joctenr-Mon- 
rozier.  Johnaton.  Jolgneaox.  Jordan.  Jeubert. 
Jouin.  Jourdan.  Joumauli.  Jouvenel  (le  baron 
de).    Jozon.    Julgné  [le  marquis  de).     Jullien. 

ICeller.  Kergariou  (le  comte  de),  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (le 
vicomte  de).    Kolb-Bernard.    Kraotz. 

Labassetière  (de).  Labitte.  La  Borderis  (de). 
IiaBouillerie(de).  Laboulaye.  Lacava-Lapla^e. 
La  Caie  (Xiouis).  Lacombe  (de).  Lacreielle 
(Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de).  Leiliie.  La- 
fon  de  Fongaufier.  Laget  Lagrange  (te  baron 
A.  de).  Lalllë.  Lambert  (Alexis).  Lambert  de 
SaÏDle-Croix.  Lamberterie  (de).  Lamy.  Lsnel. 
Lanfrey.  Langlois.  La  Perveachâre  (de).  Larcy 
(la  baruii  de).  Largenlaye  (de).  La  Boche- 
AymoQ  (le  marquis  de).  La  Bocliefoucauld  (duc 
de  fiisaccia>  La  Roebeihnloo  (le  marquis  de). 
La  Rocbetle  (de).    La  Bonclëre  Le  Noury  (v>ce- 
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Lebas.  Leblond.  Labourgâoia.  L'Ebralf.  Le- 
breton.  Iiecamug.  Le  Châtelain.  LaHbure.  Le- 
rèrre  (Henri).  Lefàvre-Pontalls  (Amédiel.  Le- 
réTre-Pontalis  (Antonin).  Le  PIo  (le  gânéral). 
Lefranc  (Pierre).  Lafranc  (Victor).  Le  Gai  La 
Salle.  Legge  (comte  de).  Le  Lasseux.  Lenoël 
(Emile).  Lepére.  LepetiC  Leroux  (Aimé).  La 
Royer.  Leaguillon.  Lespinaase.  Lestapia  (de). 
Lestourgie.  Leurent  Le  vaque.  Levert.  Lner- 
minier.  Limairac  (de)  (Tam-et- Garonne).  Li- 
mayrac[Léopold)(Lot).  Limperani.  Littré.  Loo- 
kroy.  Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Loostalot. 
Louvet.  Loysel  (général).  Lucet  Luro.  Lnr- 
Sftlucea  (marquis  de). 

Magne.  Magniez.  UagniiL  Uaby  (de). 
Maillé  (comte  de>  llalartre.  Malena.  Maleville 
(marquis  de).  Ualeville  (Léon).  Halézieux. 
Mallevergne.  Mangini.  Harc-DuItuiBse.  Mar- 
cère  (de).  Marchand.  Margaine.  Martel  (Pas- 
de-Calais).  M  a  rtell  (Charente).  MartenoL  Mar- 
tin (Charles).  Martin  (Henri).  Martin  dea  Pal- 
lieras (gâuéral).  Mathieu  (KaAne-et-Lotrel  Ma- 
thieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Redorta 
(comta).  Maurice.'  Mai-Bichard.  Hayaud. 
Mazeau.  Mazerat  Mazure  (le.  général).  Meaux 
(le  vicomte  de).  Méline.  Melon  (le  comte  de). 
Méplain.  Mercier.  Mérode  (de).  Merveilleux 
duVignaux.  Mesireau.  Mettetal.  Micbal-Ladi- 
chàre.  Michel.  Monjaret  de  Keijégu.  Monne- 
raye  (comte  delà).  Monnet  Mounot-ArbilJeur. 
Hontaignac  (amiral  de).     Monteil.     MontgoISer 

Se).  Hontlaur  (le  marquis  de).  Montrieux. 
oreau  (Cdte-d'Or).  Horeau  (Ferdinand).  Mo- 
rin.  Mortemart  (le  marquis  de).  Morvan.  Mnrat 
(le  comte  Joacfalm) .    Hurat-Bistrières.   . 

Nétien.  Nioche.  Noêl-ParCbit  NouaiUon  (le 
comte  de). 

Ordinaire  (fils). 

Pagôs-Duport.  Pajot.  Pâlotte.  Parigot.  Paris 
(Pas-de-Calais).  Paru  (le  marqnia  de).  Pascal 
Duprat.  Passy.  Pâtissier.  Pellissier  (le  général). 
Polletan.  Peltereau- Ville  neuve.  Périn.  Pemolet. 
Perrier.  Petau.  Peyramonl  (de).  Peyrat.  Phi- 
lippoteanx.  Picard  (Ernest).  Picart  (Alphonse). 
Pia  Piager  (de).  Piou.  Plicbon.  Plceuc  (l« 
marquis  de).'     Pompory  (de).     Pontoi-Ponlcarré 

S)  marquis    de).      Potbuan    (amiral),     Pouyer- 
uertier.    Pradié.     Prai-Paria.    Presaenaô  (de). 
Prétavoine.    Puibamean  (de). 
Quinet  (Edgar).    Quinionas  (le  marquis  de). 
RainnevlUe  (de).     Rambures  (de).     Rameau. 
Rampou  (le  comte  de).     Rampent.     Raoul  Du- 
val.    Rathier.    Raudot.    Ravinel  (de),    Kémnsai 

Ïlhartes  de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix), 
enaud  (Basses -Pyrénées),  Rességuier  [le  comte 
de).  Raymond  (Loire).  Riant.  Ricard.  Ricol. 
Riondel.  Rivaille.  Rive  (Francisque),  Robert 
fie  général).  Robert  (Léou).  Robert  de  Masay. 
Roger  du  Nord  (le  comie).  Roger-Marvaise. 
Rolland  (Charles)  (Saùne-et-Loire).  Roquemau-' 
rel  de  S&int-Cemin  (le  colonel  de).  Retours 
(des).  Roudier.  Rouher.  Rousseau.  Roussel 
(Théophile).  Rouveure.  Bouvier.  Roux  (Ho- 
noré)!   Roy  de  Loulay.    Roya  (marquis  des). 

Sacasa.  Bainotboreiit(del.  Saintenao  [vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint- Malo  (dej. 
Baint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  [Louis 
de)  (Manche).  Saint-Victor  (de).  Saissat  (ami- 
ral). Salneuve.  Balvandy  (de).  Salvy.  Sansas, 
Barrette.  Savary.  Savoye.  Say(Léon).  Schœl- 
cher.  Sebert.  Bégur  (coml^de),  Beignobos. 
Sens.  Berph  (Guaman).  Sers  (marquis  de). 
Bimiot.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules);  Bou- 
beyrBn(d6).  Soury  Lavergne.  Boye.  Suplande 
(de).   Suguy  (de).    Swiney. 

TaberleL  Tailhand.  Taillefert.  TalhouSt  (le 
marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu. 
Tarlerou  (de).  Tassin.  Teisserenc  de  Bort. 
Testelin.  Thôry.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocqueville  (comte 
de).    Toupet  des  Vignes.    TrSveaeuc  (de)  («tes- 
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ditNori)).  IMTiUe  (MKto  44  IMtarL  Tur- 
qttet. 

VactioreL  VUtdj  (da).  ValuA  Mnéral). 
VolfoM  (m«rquh  (te),  Valoa  (<!•).  Varroy, 
V«st^ Vineux  (buxm).  Vkulcbier  f<le).  Vsu- 
tniB.  TeDUrao(il«L  TenM.  VétiWt.  VidtL 
Viennet.  Vilteu.  viUMo.  Vlmtl-OessaignM. 
Via»;.  Tiogtain.  Tùiok  (le  bv»  d*).  ViUUa. 
VaRBi  (mtrqnifi  d«>.    Tvisin. 

WaiUlutoo.  WaHfln.  Warntor  (Alger). 
'Wwniertllarne).  W«rMUe4aReU.  Wltt^îor- 
oMMéêy 

A  TOTÉ  COHim  : 

H.  Saiay  (Etonri  de). 

«'on  ru  vmM  rair  a  von  i 

H.  Mm  <Pu^to4]aMt).  Annlle  ite  PiUa- 
•  Maértl  d').  BwvdM.  Balcntel  Me). 
lanT  giti«^{BslnH  BeSDArA.  Blâîe 
^'  ■■        "BratMiPa^V     Brtl- 

e*Iaftriëure;.  Qarion. 


deX  Delord.  Oarefoaucourl.  DMaUuniy.  OeMo- 
oaau.    Duparo.    Dupia.    Fornier.    F^UisL    Gan- 


._..  .tofiiiofid  (lière),  Rodu-Bén avant  (vi- 
comte  à»).  Sanwier  (géMral).  Scbérer.  ScheK 
rer-Kaatier.  BUva.  TarceL  Tample  (du) 
Thiera.    Tkrsot.     Tolain.     Turipiv.      Vudier 

isracTB  FAX  cmat  : 
lOf.Anbry.    AadirreUPaflqvtertdiied').    Ah< 


tatn.   Rollafid  (Ixrt).    WolowekL 
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SÉANCE  DÎI  MARDI  28  JUILLET  1«74 


ItAFPORT  Ikit  «u  nom  da  la  oonMatasicm  d'ea- 
qudte  des  cbemlns  da  Ter  (*}  charrëe  d'exami- 
ner la  projet  de  lai  ayant  pSm  ob]et  la  dëda- 
rsiion  d'utilité  publique  et  ta  concessioa  des 

.  detui  sections  de  chemina  de  fer  d'Amiens  k 
Dijon,  mm^riKs  :  Is  premiâre,  entre  Amiens 
ei  le  ebemin  de  fer  de  Paris  à  Belfort  ;  U 
deuxiâm»',  entre  Chili )1o a- sur-Seine  et  Dijon, 
^' M.  Ci^iKone,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messiflws;  éatisTtrtrt  s^ce  du  13  fBvrier  l871, 
vous  Hïex  renvoyé  fi  l'axameQ  de  votre  commis- 
sion UB  pf6jet'd«  toi  d£posé  par  H.  de  Larcf, 
mloisire  des  travaux  publics,  relatif  &  la  conces- 
llen  &\m  ohemin  de  n-r  d'Amiens  à  Dijon,  et 
doat'nons  rappeilerans  d'aBord  briâvemenl  l'dis- 
(«rique  «Afit  d'sDirer  dans  rixamed  de  la  quea- 
tïan  ella-BriiM.  •'.      . 

Par  divera  Béttolms  çt  mp 
1" ootobre,  U  «t  30neveinbr«  il 
Beaure^r»4  demandé  à  H.  I 
raux  pnblice  U  concession  d'i 
d'Amiens  à  Dijon. 

Par  lettres  des  13  octobre,  10  et  21  novembre 
1869,  H.  de  Beaurepairo,  après  avoir  demanda 
aaccessivement  Sfi  milligns,  puia  30  millions  de 
subvention,  a  déclaré  qu'il  aollicitait  cette  con~ 
cession  pour  99  ans,  sans  garantie  d'intérêt  ni 
subvention.  , 

A  celte  époquâgi/les  promoteurs  de  l'eotre- 
priss  estimaient  i  environ  75,000  franos  par  kilo- 
métra las  recaUes  probables  de  la  li^fne,  soit, 
d'apràs  leurs  calcula,  un  Intérêt  de  ï\  p.  lOQ  du 
capital  engagé. 


irts,  en  dïte  des 
9,  H.  le  comte  de 
ministre  des  Ira- 
chemin  de  fer 


dù^l  Feiq.T)ii»4rMden(,-d«Ctoni|.'^'ilnn,  teentairei^ 
Aiago.  luBben,  Ditta-Uowlo,  Hilbieu-UoiJft,  Ir  Rorcr, 
HoDSsacd,  Gallithcr.  1«  luron  de  Juut(n«l.  ArlliDr  L«graiul, 


uiriiui,  uDiBDi,  monei,  Ennii,  PlUlioa,  Hoiuict,  di 
IlwRiniaer,  Uartraot.  ÇBea  it  Lttimt^.  AiHvel,  Conrbn- 
FMlHd,  mm,  M(iiw,'(Ml«r,  &4(Mat. 


L'avant- projet  de  H.  de  Beaurepairta 
[lisà  r  enquête  d'utilité  pabtique,  d 


>  été  SI  . 
dans  les  si 


.  jnguâte -. 

déuartemonia  traversés  de  la'  Somme,  l'Oise, 
l'Aisne,  la  Marne,  rAub,e  et  la  «te-d'Or,  suivant 
le^  formes  déterminées  par  l'ordonnance  du 
.18  février  183i,  et  ces  enquêtas  ont  étd  générale- 
inent  favorables. 

Par  déaisiati.  du  11  avril  IB70,  le  ministre  des 
travaux  publ'ics  chargeait  une  commission  de 
cinq  inspecteurs  géuéraui  des  ponls  et  chaus- 
sées, de  lui  présenter  un  rapport  sur  cette  af> 

Ladite  commission  a  déposé  son  rapport  Je 
10  juin  suivant.  Ce  rapport  signale  l'iosulu^nco 
des  études  de  ravanl-projet;il  relÉve  des  Erreurs 
graves  dans  cet  avant-projet,  et  notamment  une 
erreur  de  cote  de  100  moires  environ,  qui  avait 
penrfésultat  de  tracer  le  chemin  à  Qeur  de  terre, 
dans  un  passasn  qui  nécessitait  en  réalité  un 
tunnel  do  pr&  de  2  kilomètres.  Le  rapport 
exprime  aes  doutes  sur  la  valeur  de  la  ligne  au 
point  de,  vue  dn  transit  ioternatiooat,  et  en  re- 
connaît  nnlérét  très-rtel  pour  fes  populations 
wftnbreuoaa,  riebes  et  industrieiuee  «es  six  d4- 
partemanls  traveraés. 

La  commission  conclut  i  oe  qne  1»  lemanoMr 
présente  une  étude  plus  complète. 

Le  18  juin  1870,  le  eonseif  général  des  ponU 
et  chaussées  estime  que,  dans  l'état  des  études, 
il  n'y  a  pas  lien  do  déclarer  l'utilité  publi([ue. 
Le  ministre  des  travaux  publics  cependant, saisit 
le  conseil  d'ïlat  Tjar  un  projet  de  loi  ed  date.du 
4  millet  1B70. 

Le  \'i  juillet  1870"  le  conseil  d'Efat  reoônnart 
en  principe  qQe  le  chemin  demandé  présente 
un  in téréf  sérieux  au  point  de  vue  ^n  transît  in- 
ternational, notamment  par  une  abréviation  de 
50  kilomètres  entre  Amiens  et  Dijon,  et  parce 
qu'il  permet  d'éviter  le  passage  de  Paris  oCi  les 
encombrements  stmt  fréquents.  Il  reconnaît,  en 
outre.  1«  grand  avantsg?  do  ce  chemin  pour  les 
pan- traversés  :  mais,  considérant  que  les  études 
présentées  par  la  compagnie  sont  îniufHBantea 
M  emnées,  il  eonelnt  à  réclamer  de  nouvelles 
études. 
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Les  âvénemeats  amâuent  ici  nue  iatemiptioD 
d'nna  aaoéa  enviroo. 

Le  7  Mût  1871,  H.  de  Beaurepaire  prâsente  un 
mémoire  Jnstificaur,  en  réponse  i  l'aviK  du  con- 
seil d'Etat  Ce  mémoire  esl  tranamis  par  le  mi- 
niitre  A.  la  commission  provisoire  remplaçant  le 
conaait  d'Etat 

Le  27  septembre  1S7I,  la  commission  provisoire 
réclame  un  complémeot  d'eaquête  et  ua  nouvel 
avis  du  conseil  général  des  ponM  et  chaussées 
—  dilTérenlB  pointa,  sur  lesquels  les  documents 
I  roumissent  pas  de  liuniàres  sulD- 


Le  3  novembre  1871,  M.  de  Beaurepaire  pré- 
sente au  minielre  un  nouveau  mémoire  pour  ré- 
pondre au  vœu  delà  commlaaion  du  conseil  d'Etat 

Sur  C--S  entreraitaa,  le  compagnie  Paris-Lfon- 
Uédilerrauée,  par  lettre  en  date  du  20  novembre 
tS7t,  adressée  au  minisirn  des  travaux  publics, 
proteste  contre  la  concession  d'une  liffue  directe 
d'Aoïiena  à  Dijon  et  rappelle  qu'elfe  a  depuis 
longtemps  proposa  la  construction  d'une  ligne 
de  Chàtillon  ï  Is-sur-Tille,  laquelle  ligne  Teroit 
double  emploi,  sur  uns  certaine  longueur,  avec 
celle  qu'on  demande  d'Amiens  à  Dijon,  et  des- 
servirait mieux  les  intérêts  du  département. 

Le  30  novembre  lb71,  la  compagnie  de  l'Est 

[irotesle  également  contre  la  cooceasion  d'une 
Inie  d'Amiens  à  Dijon,  notamment  contre  le  pa- 
rallélisme qui  se  produirait  dans  la'vallée  de  la 
Beine,  par  la  prolongation  jusqu'à  Troyes,  de  la 
ligue  demandée  t  partir  d'Âmieus. 
Le  G  janvier  Ig7ï,  la  commission  des  cinq  ins- 

Fecleurs  généraux,  après  un  nouvel  examen  de 
affaire,  tout  en  reconnaissant  que  la  demande  de 
M.  de  Beaurepaire  eiit  susceptible  d'être  accueil- 
lie par  une  déclaration  d'utilité  publique  et  par 
une  concession  sans  subvention  ni  garantie  d  in- 
térêt, estime  qii'en  présence  do  la  proposition 
faite  par  in  compagnie  de  la  Médïteimnéo,  il  y  a 
lieu  de  Bcinder  ta  ligne  en  deux  sections  :  la  pre 
miëre  section,  d'Amiens  à  Troyes,  peut  être 
d'ores  et  d^&  concédée  &  M.  de  Beaurepaire  ;  la 
seconde,  de  Châtillon-sur-SeiDe,  à  Dijon,  doit 
être  l'objet  d'une  nouvelle  étude  pour  instruire 
la  proposition  de  la  compagnie  de  la  Méditerranée. 
Le  rapport  de  la  commission  des  inspecteurs 
généraux  Toumit  d'ailleurs  les  chifTres  suivants  : 

Longueur  totale  d'Amiens  à  Dijon,  423  kilo- 
aiètrei. 

Longueur  t  construire. .' .  '. 344  kil. 

Longueur  empruntée  sur  le  résean  de 


l'Est. . 


79  - 


423  kil. 
Dépense  toute 80.000.000  fr 

—  kilométrique.         145.000 
Recette  totale 8.000.000 

—  kilométrique.  3Î.OO0 

soit,  en  estimant  les  frais  d'exploitation  i  50  p.  100 
des  recettes,  un  produit  net  de  4  miUioDa,  soit 
S  p.  100  du  capital  engafté. 

L'abréviation  de  parcours  sur  la  Ugna  Amiens, 
Paris,  Dijon,  serait  de  33  kilomètres;  Tabrériation 
sur  la  ligne  Amiens,  Laon.  Chaumont,  Dijon,  se- 
rait de  3S  kilomètres. 

Le  15  janvier  18T2,  le  conseil  général  des  ponts 
et  cbassées  adopte,  à  peu  près,  les  coDcluslons 
de  la  commission  des  inspecteurs  généraux. 

Le  29  février  1872,  la  commission  proviBoire 
remplaçant  le  conseil  d'Etat  émet  un  nouvel  avis, 
reproduit  textuellement  ci-après  : 

"Est  d'avis  : 
»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  d'Amiens  è.  Dijon  comme 
étant  d'utilité  publique  pour  assurer  le  traneil 
intaniational  et  les  relaliona  du  Nocd  et  du  Midi 
de  la  France;  que  la  demande  en  ceneMsion 
de  ce  cbemin  doit  en  conséquence  être  eoartée. 


chemin  d'Amiens  à  Troyes,  qui  serait 
eiduslvement  destiné  à  desservir  les  relations 
locales,  il  ne  peut  être  statué  qu'après  une  nou- 
velle instruotiondans  le  sens  des  observations 
Îui  précèdent,  au  cas  où  la  concession  en  serait 
emaudée.  ■ 

Telle  est,  messieurs,  la  marche  administrative 
qu'a  suivie  cette  affaire  dans  sa  première  pé- 
riode. Si  vous  défalquai  une  année  environ 
perdue  par  suite  des  événements,  l'inatrucUon 
préalable  a  duré  IS  mois;  elle  eût  été  beaucoup 
plus  rapide  si  les  premières  études  présentées 
par  H.  de  Beaurepaire  eussent  été  plus  com- 
plètes et  plus  RxacteR. 

Telle  était  la  situation  de  l'affaire  lorsque  quel- 
(^ues-uns  de  nos  collèf^es,  au  nombre  de  trente- 
su,  représentants  des  départements  de  la  Bomme. 
de  l'Oise,  de  l'Aisne  ,  de  la  Harne,  de  la  Céte- 
d'Or,  des  Ardennes,  etc.,  par  uoe  note  en  date  du 
S  mars  1872.  demandèrent  instamment  au  minis- 
tre des  travaux  publics  de  présenter  un  projet 
do  loi  pour  le  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Dijon, 
etsubsidiairement  de  renvoyer  cette  affaire  à 
notre  commission  d'enquête. 

Le  ministre  déférant  è  ce  vœu  nous  transmit 
les  données  de  celte  affaire  et  se  rendit  lui- 
même,  le  16  mars,  dans  le  sein  de  la  commission. 

La  commission  crut  devoir  répondre  k  cette 
communication  du  ministre  par  un  avis  délibéré 
dans  sa  séance  du  27  mars,  communiqué  au  mi- 
nistre et  auquel  l'exposé  des  motif^  du  projet  de 
loi  tait  alluBiou. 

U.  de  Beaurepaire.  mis  alors  en  demeure  de 
fournir  les  justifications  financières  indispensa- 
bles, reocon  ira  des  obstacles  jnstlflés  d'ailleurs 
par  les  circonstances  ;  ce  n'est  qu'en  1873  que 
ces  obstacles  purent  être  levée  et  que  le  conseil 
d'Eiatputétre  régulièrement  saisi  du  projet  do  loi. 

L'instruatioii  devant  le  conseK  d'£iat  a  donné 
lieu  à  divers  incidents  que  l'exposé  des  motifs 
rapporte  avec  détails  et  qu'il  est,  par  suite,  inu- 
tile de  reproduire  ici. 

Le  projet  de  loi  présenté  enfin  à  l'Assemblée, 
ramenait  l'alfaire  pour  la  seconde  fols  devant 
votre  commission,  et  nous  en  reprenions  l'étude 
lorsqu'un  incident  nouveau  s'est  produit. 

Par  dépêche  du  20  mars  i874,  H.  le  triiiii<tre 
de  la  guerre  nous  a  réclamé  le  dossier  du  cdie- 
mln  de  fer  d'Amiens  à  Dijon  pour  l'examiner  au 
point  de  vue  de  la  défense  nationale.  Ce  dosriar 


la  guerre. 

Votre  commission  s'empresse,  ai^'ourd'hul,  da 
vous  présenter  ses  conclusions  sur  une  affaire 
qui  a  été,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  le  ré- 
sumé historique  qui  précède,  et  d'aprèa  l'exposa 
des  motib,  l'objet  d'une  étude  Jongu?  et  appro- 
fondie, tant  ftu  point  da  vue  du  tracé  et  de» 
clauses  financières  que  de  la  dél^nse  nallonale. 

Nous  examinerons  d'abord  la  question  du 
tracé  à  laquelle  se  ratt.ichent  tes  intérêts  de  \$. 
délansa. 


La  première  section  part  d'Amiens  et  le  tr«oé 
projeté  passe  par  on  jérès  Hontdidier,  Complè- 
gne,  ViliQr^-Cotteret^  Ghftteau-Thierry  et  MoBl- 
mirail.  Sur  cette  première  partie  de  la  première 
section,  il  ne  s'est  produit  aucune  oonteatatien. 
Il  en  est  autrement  au-delà  do  Montmlrail  :  deux 
tracés  sont  eu  présence  :  l'un  irait  rejoindre  à 
Sézanne  !e  chemin  d'intiîrét  local  de  Hamllly  à 
Epemay,  exploité  par  la  compagnie  de  rS«  ; 
l'autre  tracé  irait  à  Homillv  r^oindra  à  la  fois  la 
ligne  de  Paris  à  Betfort  et'la  ligue  de  Romlllyà 
Epemay.  La  longueur  à  construire  d'Amiens  à 
Séianna  serait  environ  de  215  Idlomètres.  pour 
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lesquMs  les  concMsloDiiairaB  prAvoieDt  unn  dé* 
pensa  de  52,500^)00  fr.,  soit  une  dépense  kilomé- 
trique do  Î44,000  francs.  La  ioDguoar  d'AmioDS 
À  Romilly  serait  de  ?36  kilomelres,  avec  uoa 
dépense  privue  de  S6  miltioDS  correspondant  à 
une  Bugmentalion  de  iongueur  i,  conatraire  de 
3\  kilomètres  et  à  un  surcroit  de  dApense  de 
3,500,000  fr. 

Les  évaruations  qui  précèdent,  comme  ceHes 
qui  seront  données  plus  loin,  sont  extraites  des 
projels  présentas  par  les  demandeurs  en  con- 
cession «t  soumis  a  l'examen  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  (t). 

La  commission,  cherchant  k  éclairer  le  choix 
qu'elle  avait  il  faire  entre  ces  deux  variantes, 
avait  déjà  entendu  divers  intéressés  et  notam- 
ment M.  il  directeur  de  la  compagnie  de  l'Est, 
lorsque  H.  le  ministre  de  la  guerre  est  venu  ap- 

SoTter  en  faveur  du  tracé  par  RomiUy  le  poids 
écisif  de  l'intèrËt  militaire, 

La  commissi 

appelé  à  jouer 

de  la  Champagne,  allait  devenir  un  centre  mili- 
taire considérable,  et  par  suite  qii'it  y  a  lieu  de 
placer  entre  Nagent  et  RomiUy  le  point  oii  ta 
première  section  de  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon 
viendrait  s'jnsérer  sur  la  ligne  de  Paris  à  BeIrarL 

Le  concessionnaire  a  accepté  ce  Eté  condition  qui 
concorde  avec  l'opinion  que  la  commission  s'était 
faite  lors  de  son  premier  examen  de  celle  affaire. 

Ainsi  donc  il  est  entendu  que  la  variante  de 
Hontmirail  à  Sézanne  est  abandoanée«t  que  le 
tracé  se  dirigera  de  Hontmirail  paroupràsËster- 
oay  et  VillenauTLe,  vers  la  ligne  ae  Paris  ïBelIbrt. 

Quaùt  au  point  précis  delà  Jonction  de  la  non- 
velle  ligne  venant  d'Amiens  avec  la  ligne  de  Pa- 
ria à  Beirort,  votre  commission,  après  s'être  asf- 
suréa  que  cette  exigence  ne  compromettait  en 
rien  les  intérêts  de  la  dérense,  exprime  l'avis  le 

Sine  formel  que  la  point  de  bifurcation  soit  placé 
RomiUy  même. 

RomiUy  est  déji  nn  point  de  binircation  ;  trois 
branches  de  chemin  de  fer  s'y  réanissent  ;  U  y  a 
avantage  ëvidaift  pour  le  punlic,  pour  les  trans- 
ports militaires  et  pour  les  concessionnaires  à 
ramener  sur  oe  point  la  ligne  nouvelle  venant 
d'Amiens.  Au  point  de  vue  de  la  défense,  il  est 
clair  que  la  birurcalion  de  Romilly  doit  être  dé- 
fendue et  (ju'il  n'en  coûtera  pas  davantage  de  la 
défendre  si  elle  comporte  une  branche  de  plus. 
Ainsi  dono,  il  y  a  d'Amiens  à  RomiUy  une 
première  section  sur  laquelle  il  ne  peut  ;  avoir 
aucun  doute  sérieux,  du  moins  en  oe  qui  con- 
eeroe  le  tracé. 

Nous  devons  tontetbis  observer  que  H.  le  mi- 
nistre de*  travaux  publics,  dans  sa  lettm  préci- 
tée du  14  iuiUet,  a  lïît  connaître  &  la  oonunis- 
aion  que  la  variante  de  Hontmirail  k  Romilly 
n'a  pas  été  soumise  à  l'enquête  présente  par  la 
loi  du  3  mai  IS41  relative  aux  formalités  à  rem- 
plir pour  l'expropriation  publique.  M.  le  ministre 
demande  donc  qu'il  ne  soit  pas  statué  sur  cette 
variante  avant  que  l'enquête  ait  pu  avoir  heu. 

Voire  commission,  tout  en  reconnaissant  la 
force  légale  de  cette  observation,  et  très-dési- 
reuse de  n'atfaiblir  en  aucune  sorte  la  loi  de  IStI, 
protectrice  de  tous  les  intérêts  qui  sont  d'ordi- 
naire engagés  dans  les  questions  de  grands  tra- 
vaux publics,  votre  commission  a  pensé  que, 
dans  1  espèce,  celte  objection  ne  l'empêchait  pas 
de  vous  faire  conu-^Itru  son  avis.  Eu  elFet,  le  ré- 
sultat de  l'enquête  réglementaire  ne  saurait  être 
donteui.  Les  populations  desservies  par  le  nou> 
veau  tracé  oe  peuvent  manquer  de  l'acoueiUir 
avec  salisfacLloQ,  et  quant  aux  populations  qui 
auralMit  été  desservies  par  le  tracé  atiandDoné  de 
Hontmirail  à  Séianne,  leurs  regrets  sont  certains, 
mais  il  est  certain  aussi  que  l'intérêt  de  la  dé- 
fense nationale  doit  faire  pencher  la  balance. 

d«  M.  l'isspfElMir  gèDfnl  Pirrlircii 


(1)  Voir  le  rn»[i 


Votre  commission  pense  donc  qne,  sans  atteU' 
dre  le  résultat  de  l'enquête  snr  la  variante  Ifont- 
mirail  à  Romilly,  elle  peut  se  prononcer  déUni- 
tivement  enfa'.'eurdecette  variante; mais,comms 
il  importe  d'accomplir  les  formalité  légales ,  votre 
commission  vous  propose  de  ne  prononcer  au- 
jourd'hui qu'une  concession  éventuelle,  et  de  dé- 
léguer  au  conseil  d'Etat,  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  la  concession  définitive  do  la  seclion 
de  Hontmirail  k  Romilly,  parouprèsVilenauze. 

SecUon  de  RomUly  à  ChâUllon. 

Dans  leurs  premiers  projets,  les  promoteurs  de 
la  coDoesalon  ont  demande  à  être  autorisés  k  pro- 
longer leur  ligne  jusqu'è  Troyes.  Depuis  que  la 
variante  de  Hontmirail  à  Romilly  a  été  réclamée 
par  le  ministre  de  la  guerre  eti^cceplée  par  les 
demandeurs,  ceux-ci  ont,  dans  une  lettre  en  date 
du  1  mai  1S74  adressée  au  ministre  des  travaux 
publics,  réclamé  la  ooncessiou  éventuelle  d'une 
section  comprise  entre  RomiUy  et  Troyes,.  c'est- 
fi-'lirs  qu'entre  ces  deux  villes  distantes  de  18 
kilomètres,  il  y  aurait  deux  lignes  de  chemins  de 
fer,  l'une  appartenant  à  la  compagnie  de  I^Est  et 
l'autre  appartenant  t  la  compagnie  d'Amieoa' 
Dijon. 

Cette  lettre,  en  daU  du  Z  mare  1874,  des  de- 
mandeurs a  été  BDumisa  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  qui,  sur  la  question  spéciale 
que  nous  examinons  en  ce  moment,  a  formelle- 
ment repoussé  cette  partie  de  la  demande.  Ce 
refus  esc  lecile  à  expliquer.  Il  est  clair,  en  effet, 
que  ta  construction  sur  38  kUométres  de  deux 
lignes  absolument  parallèles  entre  deux  villes 
telles  que  Bomillv  et  Troyes  serait  une  consom- 
mation de  capitaux  qui  ne  peut  être  justifiée  par 
aucun  intérêt  public. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  supposer  un 
moment  que  l'Etat,  se  substituant  dans  l'intérêt 
public  aux  diverses  compagnies  de  chemins  de 
Per,  soit  chargé  de  la  oonstrunion  d'une  ligne 
d'Amiens  â  Dijon,  s'embrancbant  à  Romilly  sur 
le  ligne  de  Paris  L  Belfort  ;  !a  pensée  ne  viendrait 
certainementiporsonnede doubler  surSS  kilomè- 
tres la  ligne  existante,  k  moins  que  la  ligne  exis- 
tante ne  mt  notoirement  insurnsanle  pour  le  trafic 
qu'elle  a  à  desservir,  ce  qui  est  loin  d'être  le  cas. 

Si  encore  11  ne  s'agissait  que  d'un  petit  nombre 
de  kilomètres  à  doubler,  et  si,  moyennant  cette 
double  ligne,  la  nouvelle  compagnie  pouvait  es- 
pérer de  s'alfranchir  entièrement  de  la  compa- 
gnie existante  et  d'atteindre  un  de  ces  grands 
centres  de  production  on  de  population  ou  l'un 
de  nos  grands  ports  de  mer,  sujets  k  encombre- 
ment et  autour  desquels  if  importe  à  l'intérêt 
public  de  multiplier  les  lignes  divergentes,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  sa  préoccuper  de  la  consom- 
mation des  capitaux  nécessites  par  la  construc- 
tion de  cette  seconde  ligne. 

Mais,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  soutenir  que 
l'intérêt  public  réclame  une  seconde  ligne  entre 
deux  centres  secondaires  tels  que  Romilly  et 
Troyes.  La  ligne  existante  suit  la  rive  gauohffde 
la  ^ine;  la  nouvelle  ligne  devrait  suivre  catle 
même  rive;  si  elle  s'en  écartait,  elle  ne  trouve- 
rait plus  que  ta  plaine  de  Champagne  improduc- 
tive et  à  peiae  peuplée. 

Par  ce  sacrifice  qu'on  ne  peut  estimer  à  moins 
de  6  è  7  milUonî:  la  nouvelle  compagnie  ne  se- 
rait même  pas  mise  en  possession  de  son  indé- 
pendance vie-à-vis  de  la  compagnie  de  l'Est, 
puisque  de  Troyes  à  Chàtillon  aie  serait  encore 
obligée  d'emprunter  sur  6^  kilomètres  les  rails 
de  la  compagnie  existante. 

Lorsque  us  demandeurs  en  cimceBsion  ont 
commencé  leurs  premières  démarches,  ils  ont 
toujour*  eu  la  pensée  que  leur  ligne  comporterait 
deux  sections  distinctes,  l'use  d'Amiens  à  la  li- 
gne de  l'Est,  l'antre  de  Chàtillon  à  Dijon;  ils  se 
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touta  compa^ie  afQueate  d'emprunter  les  r»ils 
is  la.  compagnie  sur  laquelle  alla  s'embraaohs. 

Nous  avons  vu  que  le  point  d'embrW'^V'Beat 
devait  6tre  foTc^(n»a^  à  Romijiy;  il  faut  dè&  lors 
reeoanaltre  <(ue  la  salutioa  k  plua  aiiapie,  la 

ÎLÛs  âconoiniqua  et,  en  outra,  la  plui  canlArma 
i'esprit  d'ordre  et  de  mâUiode  qui  a  présidé 
jûaquici  aa  tracé,  du  réseau  français,  consiste  à 
ne  pas  doubler  la  ligne  de  Homill}'  i  Troyee. 

Bd  ce  qui  eat  de  l'entente  ultérieuFe  euiro  led 
compagiiiefl  de  l'Est  et  la  compagnie  d'Amiens  à 
Dijon,  elle  ne  saurait  être  douteuse^  par  la  rai- 
son majeure  que  la  campagDie  de  l'Est  a  intérêt 
&  lavoriser  le  développement  de  la  ligne  d'Amiens 
fi  Dijon.  On  comprendrait  l'opposition  de  la  eom- 
pa«pie  du  Nord  ou  do.  la  compagnie  Pat-is-Lyon- 
Heolterranétf.  qui  bénéftclent  presque  seules 
aujonrd'b\ii  au  trafle  d'Amiens  &  Dijon  et  aui- 
qttelie*  la  compagnie  d'Amiena-Dijon  n'appor- 
tera, entre  Amiens  et  Dijon,  ausun  trafic  nou- 
T«u  eh  échange  **  ce'lui  qn'eliee  perdnmt. 
Quaht  ft  la  compagnie  de  l'Est,  le  ehemm 
(f  Amiens-Dijon  ne  doit  pas  lui  enlever  une  pari 
notable  de  sa  lieue  de  Làon  à  Oray,  et  11  lui  ap- 
portera certainement  nn  trafic  nouveau  sur  la 
section  de  Romilly  i  Ghitillon,  c'est-à-dire  sur 
lOS  Itlloinètres: 

L'entente  entre  la  compagnie  de  l'Est'et  la 
nouvelle  compafcnîo  d'Amiens- Dijon  eel  donc  as- 
snréQ  par  leur  mtSrét  commun,  et  il  est  dès  (ors 
inhlire  de  concéder  da  Homilly  k  Troyes  une  se- 
conde ligue  qui  ferait  nn  double  emploi,  qu'au- 
cun intérêt,  pdtj  mËffla  celni  de  la  compagnie 
concesaionoaire.  Us  Justifie. 

Seeëm  de  CtuUiOon  à  if-sur^Tilk. 

La  section  de  Cb&tillon  vtm  DijOQ  a  donné 
lieu  4  de  viv«B  contastatwns.  Il  y  a,  en  eSbt, 
itous  routes  posaittiâs.  La.  premlëra,  eelle  qui 
parait  d'abord  la  plus  natuteUa  lorsqu'on  eia- 
injae  le  tracé  sur  une  carte  générale  oîi  le«  re- 
liefs da  ta  rruia  B»-  sont  pas  marquéB,  «site  que 
yotcé  commission  avait  cru  pouwlr  préférer 
iQraqn'elia  a  oiasiiaé  pour  la  première  ibis  l'ef- 
&ire  du.cbemiu  de  Ter  d'Amiens  à  Dijoo.  c'est  la 
rout«  directe  de  UhatiLlau  à  Dtjon  parla  vallée 
de  la  Seine.  I^  seconde  route,  abaJidoDuant  la 
vallée  da  la  Seise  à  CbàtiJlon,  se  rtniil  dans  la 
vallée  de  l'Ource,  franchit  asss  dilBooLié  vers  la 
source  d«  eeUe  rivière'  le  faito  séparatif  de 
l'Océan  et  de  la  Méditernuiée,  et,  par  la  vallée  de 
^. Tille,  desoAid  à  IirSUr^TIlte,  station  du  che- 
min de  fer  de  Dijon  i  Ijuigree, 

Une  compétition  trôa-vjve  s'aat  établie  devant 
vatre-.  commiseion  entre  Isa  deux  vallées  de 
rOurco  et  de  la  Seine.  Les  déiëgnéa  dw  deux 
valléea  ont  été  entendus,  ainsi  que  quelques-uns 
de  Bos  collègues  qui  tenaient  seit  pouri'Line,  scàt 

S  Dur  l'autre  des  rieui  vallées.  Quant  aux  deman- 
aurs  ea  ctmeesaioas,  ils  n'avaient  paa,  déi  l'a- 
bord, nj)  avis  bien  net  :  ils  ont  easnilA  exprimé 
«ne  préféneoce  enftjvaur  delà  vallée  delA  Saine, 
et  Aifln  ils  ont  adbér*  au  tracé  par  la  vaUe  de 

Cest  qu'en  olfet  de  puissantes  raisons  imp»- 
Baùnt  cette  préférence.  Eu  premier  lieu,  lora- 
qu'on  en  est  venu  à  examiner  ie  t«i'r«àQ  sur  les 
lieux,  et  non  f^us  sui'  ées  cartes  plates,  on  s'est 
aperfm  «lu'tl  aélait^as  possible,  sans  des  dépan- 
sas exoessives,  de  tracer  un  chamia  direct  abnu- 
tissant  à  Dijon.  Les  ciroonstances  topograiihi- 
ques^  AUX  abords  du  faite,  étaient  tdies,  que 
méDie.«s  remontant  la. vnllée  de  laSainc,  il  lal- 
lait  SB  rapprocher  de  la  Tille  et  chercher  du.  cùté 
de  cette  vallée  secondaire  un  moyen  de  franchir 
lej'title.  £n  d'antres  tertoea,  ces  dem  tracés, aoil 
par  tK>urce,  soit  par:  la  Beine,  aboutissaient  tous 
deux  dans  la  Toisiaaga  d'Ie-sur-Tille.  Dès  iora, 
la  nnisaaat  argument  oui  avait  d'abord  vnlu  la 
praférCDDe  &  Ik  vallée  oe  la  Seine,  savoir  l'arri- 
vée directe  à  Dijon,  disparaissait  presque  entier»- 


ment,  et  les  deux  vallées  se  trouvaient  en  pré- 
sence avec  leurs  avantages  m  leurs  inoonvéaieDts 

ici  encore,  c'est  l'intérêt  stratégî/fue  qui  a  fait 
pencher  la  balance.  M.  le  miniatre  de  la  guerre  a 
déclaré  qu'il  s'apposait  au  tracé  par  la  Seine  et 
qu'il  réciamsit  la  tracé  par  l'Ource  comma  9e 
prêtant  seul  à  la  construction  d'un  embranche- 
ment permettant  de  relier  l'importante  place  de 
I^angrea  avec  Chàtitlon  et  Paris,  en  empruntant 
les  hauts  plateaux,  c'est-â-dire  la  région  que  l'oa 
neut  espérer,  en  cas  d'invasion,  soustraire  le  plus 
'~mps  à  l'action   de  t'euDemi.  Devant  cette 

dont  un  coup  d'œil  sur  la  carte  dérnontre 

toute  la  valeur,  votre  commission  s'est  pronoacée 
pour  l'Ource.  Le  tracé  par  l'Ource  a  d'ailleurs 
l'avantage  de  partager  plus  étijuitablemaot  l'ea- 

Eace  compris  entre  les  deux  lignes  parallèles  de  - 
hailmcnt  à  Gray  et  de  Tonnerre  à  Dijon. 
Nous  ajoutons  Ici  à  titre  de  renseignements  lea 
chiQ'res  suivants  : 

De  Cbatîllon  h.  Is-sur-TiUe  par  la  Seine    et 

d'Ignon.  longueur  t.  construire,  TJ  tlL;    dépense 

prévue,  I8,7&,Q0Û  fr-,  ou  211,000  fr.  par  tilomèlre. 

De  CMtillon  à  Is-sur-Tille  par  l'Ource  et  ta 

TiUe,  longueur  é.  construire,  71  kilomètres  ;    dë- 

Eense  prévue,  15,478,000  Tr.,  ou  2Il{,D0i)  fr.  par 
ilomètre. 

Seetio*  d'Jt^tur-TiUe  à  Dijon. 

Les  demandeurs  ea  conceaeion  ont  accepté  que 
le  tracé  passât  par  la  vallée  de  l'Ource  et  abou- 
tit à  Is-sur-Tille,  sur  la  ligne  de  Dijon  à  Laocrres; 
mais  ils  ont  demandé  La  concessioa  d'une  ligue 
éventuelle  d'Is-sur-Tille  &  Dijon,  parallèle  h  celle 
déjà  e:iistanls  et  exploitée  par  fA  ligne  Parla» 
Lyos-Méditerranée.  C'est  à  peu  près  la  même 
question  du  double  emploi  que  nous  avons  exa- 
mioée  qi-dessuB  pour  .la  section  de  RomiUy  4 
Troyea;  il  y  a  toutefois  d'importantes  différences  : 

1*  tu  tien  d'une  longueur  de  38  kiiom..  le  dou- 
ble emploi  s'étendrait  seulement  sur  25  kilom. 
Il  y  aurait  donc  une  moindre  ctnaommatioa  de 
capitaux  dépensée  en  pure  perte  ; 

!■  Dijon  est  un  termimis  plus  important  que 
Troyes,  el  justiterait  mieux  la  doublement  d'une 
ligne  aux  abords  ; 

>  La  sewDde  ^gn»  d'Ja-sur-Tille  à  Dijon,  si 
elle  n'est  pas  réolamée  par  l'intérêt  publia,  au- 
rait du  moiBB  pour  effet  de  rendre  ia  oompognie 
d'AmisQs  à  Dijon- indépendante  do  la  compagnie 
Parie-iLyoïi-Mèditorranée  depuis  Amiens  jusqu'à 
Dijon. 

jjualqttes  membres  de  la  conmissiab  cepen- 
dant çrdi  pensé  que  ce  double  emploi,  quoique 
modoa'onârenx  que  celui  demandé  de  Boteilly  i 
Troywa, n'itait  cependtint  noilément  justiBé  par 
l'intérêt  publie  et  qu'il  serait  préféraMB  d'arrâ- 
ter  la  canceasion  à  Is-sur-Tîlle  eu  récarvaut  à  la 
société  non vslia  la  faculté  d'un  prolongement  ul- 
térieur sur  Gray. 

La  ville  de  Gray.  centre  traditionnel  du  com- 
merce àm  grains  (tans  cette  région,  a  paru  & 
quelques- membres  de  la  commission  plus  impar- 
lante  ft  atteindre  que  Dijon  même,  parce  que 
Qray  est  le  point  d  origine  de  la  Bavigallon  de 
la  fladne,  parce  que  c'est  un  peint  neutre  entre 
la  corapagoi»  de  l'Est  et  la  compagnie  Paris- 
Lyou-HèdiUrranée,  circonstance  favorable  pour 
une  compagnie  nouvelle:  parce  que  les  nouveaux 
caaaux  concédés  dans  l'EW  par  l'Assemblée  t«i- 
tlonala  vont  donner  à  Gray  une  importsnoe 
nouvel!^  et  enSn  par«e  qu'il  est  plus  utile  anx 
régions  voisines  et  i  la  défense  nationale  de  con- 
sacrer S  ou  6  millions  à  construire  um  ligtM 
nouvelle  d'Ia-'-nr-Tille  à  Gray  j)hiWt  que  de  dou- 
bler sans  uliti  té  une  ligne  déji  existante  d'is-sor- 
Tille  A  Dijon. 
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Ugne  d'lB-<ur-TiUe  A  Dijoa  qui  leur  aisurAt  du 
moins  leur  indépendsoce  viB-à'Visds  la  compa- 
gnie Parii-Lfan-HëdiUrruiée,  puiiqa'll  a'énit 
pas  possible  de  la  lenr  aanirar  7iB-&-Tla  de-  la 
compagnie  da  l'Est 

La  majorité  de  votre  commiaaioa  s  peiiBé-<jue 
cette   seconde  lieue,   si  elle   vient  fc  se  tun, 
pourra  servir  uliTement  à  rattacher   Dyon  avec 
f embranchecQMit  Indiqué  cUdeasus  d'is- sur-Tille   | 
à  Gray.  ' 

4  propos  de  cette  oonoesitoo  éventuelle  d'Is* 
mir-Tille  &  Dijon,  les  demaodeara  s'eiprimâleDl 
ainsi,  dam  leur  lettre  du!  msTstart,  adrmeéeà 
If.  le  niinlHlre  des  travaux  publics  : 

n  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  les 
demandes  ci-apràs  : 

«  1- 2-....  3-.,..; 

s  t'  Concession  éventuelle  d'un  embrancb»- 
luent  »e  détachant  de  la  ligne  de  Châtillon  à  I»- 
sur-Tille  enuu  point  jt  déterminer  et  aboutissant 
àDijou;  celte  concession  devant  élra  rendue  (14- 
llnitJve  sur  la  demanile  de  la  compaanie,  par  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Etat,  et  la  compagnie 
Cuvant  D'autre  prendra  cet  embranchement  que 
'sque  Isa  recettes  brutes  des  sections  concé- 
dées détoitiveoient  atteindront  30,000  b:  par 
kilomètre,  n 

Taire  commission  a  pensi  que  s'il  ravait  lien, 
pour  les  moiilis  indiqués  cf-deasua,  d'accorder 
aux  demandeure  la  concession  ëvetaluBlla  qu'ils 
sollicitent,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'on  dût,  dès 
aujourd'hui,  lenr  imposer  la  construction  d'une 
ligne  qui,  quel  que  soit  son  iraOb,  fora  toujours 
un  doubla  emploi  immédiat  et  évident  avec  une 
ligne  existante,  Nous  tous  proposons,  en  consé- 
quence, d'accorder  à  la  nouvelle  compagnie  la 
concession  éventuelle  d'une  ligne  d'Is-aur-TIlle 
à  Dijon,  dont  la  comptfnie  aura  la  Faculté,  mais 
non  l'obligation,  de  rénlaoDer  la  concession  déQ- 
nitive.  Il  est  évident,  d'ailteurs^que  l'Intérêt  public, 
d'accord  eu  cela  avec  l'intérêt  de  la  compagnie 
elle-même,  éiige  que  cette  concession  éveikluelie 
ne  puisse  pas  être  rendue  déSnitive  avant  que 
les  concesBJOus  faites  dés  aujourd'hui  à  litre  déll- 
nitir  aieot  été  exécutées.  Il  serait  inadmissible, 
par  exemple,  que  la  compagnie  coosacrAt  sur  la 
li^ue  d'Is-sur-Tillo  A  Diion,  qui  est  déjà  desser- 
vie, des  rossourées  qui  lut  feraient  défaut  plus 
tard  sur  une  autre  section. 

D'après  ce  qui  précède,  le  chemin  de  ftr 
d'Amiens  A  Dijon  se  composera  de  cinq  sections 

!•  I^  section  d'Amiens  A  Ifontmirail,  'par  ou 
près  MoTiididier,  Compiégne,  Villers-Oottereta, 
Château- Thierry,  pour  laquelle  la  concession  est 
déUnitlTe  : 

%•  lA  section  de  Monlmirail  i  Romill^,  par  ou 
près  de   Villananxu,    dont  la.  coooeasioa  n'est 

3u'évi>ntuelle,  mais  sera  reodue  définitive  par 
écret  délibéré  en  coaseit  d'Etat^  ausauAt  ajprès 
l'accomplissement  des  fonnalUée  lègues  de  Ten- 
quels; 

3*  La  section  de  BomlUy  à  Cbitillon,  emprun- 
tée à  la  compagnie  de  l'Est  ;  4 

4*  La  section  de  Châtillon  à  I>4ur-Tllle,  par  la 
vallée  de  l'Uurce,  pour  laquelle  la  ouceoBion  «st 
déQoitivo  ; 

5*  La  section  d'Is-sur-TiUe  à  Duon,  pour  la- 
quelle  la  concession  est  éventuelle  et  devra  dire 
rendue  dËûnitive  sur  la  dépende  de  la  compax 
gnie,  par  décret  délibéré  en  conseil  d'fitat,  mais 
seulement  après  que  les  sections  coneédèea  déH~ 
tivement  auront  été  livrées  à  l'explallalion. 

Embranchemfnt  de  hongres. 


vallée   de   rOur«e  pour  aboutir  &  I»«ar-Tille 

Pigne  de  Langres  à  Dijon);  cette  solution  s  bit 
objet  d'une  délibération  du  comité  des  fortifl' 
cations,  en  date  du  !3  mai  1873,  à  la  suite  de  la- 
quelle elle  a  été  admise  par  le  département  de 
la  foerre  -sous  la  réserve  eiprease,  indiqtiée 
d'ailleurs  par  le  comilé,  que  la  concussion  ne 
serait  faite  qne  Ri  la  compagnie  consentait  &§&- 
blir  un  embraOchflmpnt  sor  Langres.  Cfette  de- 
mande d'embranchement,  qui  procurerait  en'ar- 
rière  de  cette  place  une  cocamuni cation  sûre  et 
très- importante    au-  point    de  vue-  militaire,  se 

' d'ailleurs  répondre  an  vœu  émis  par  la 

,_z-_  — îrieure  de  défense,  t 


Les  demandeurs  «i  oonaemimt,  niais  de  citte 

demande,  ont  répondu  en  subsiance  (lettre  du 
3  juillet  (874  au  miniaire  des   travaux  publics)  ; 

u  KOD»acceptons  le  tracé  par  rOurcé'  et  abou- 
tiasant  à  Is-sur-Tille  \  quant  à  l'embraHchement, 
il  n'en  existe  aucun  projet;  son  utilité  en  dehors 
du  point  de  vue  miUiaire  est  probablement  très- 
resCreinte  ;  une  subvention  sera  aécessaïie  pour 
couvrir  l'InsuQiBaRce  de  ses  produits. 

a  liais  il  ne  peut  être  pris  aujourdlni,  à  !'é- 
gard  de  l'embraDcbemeot  sur  Langrea,  d'autre* 
résolutions  dèUnitlves  qu'une  concesetoo  éven- 
tuelle de  la  part  de  l'Etat,  et.  de  notre  part,  un 
engagement  formel  d'exécuter  l' embranchement 
dans  dea  conditions  qui  seront  ultérieurement 
déterminées  par  une  loi  spéciale,  notre  compa- 
gnie entendue.  " 

Le  ministre  des  travaux  publics,  de  son  édté, 
se  prononce  en  ces  termes  dans  sa  lettre  du  14 
juillet,  adressée  à  l'bonoraMe  H.  Randot,  frést- 
deat  de  notre  commission  : 

u  Je  reconnais,  en  outre,  tout  l'intérêt  cpii  a'U- 
tache,  soua  ce  poiot  de  vue,  à  l'AtabliaMimBt 
d'un  embranchement  de  Becey  sur  Langres  ; 
'igoe  n'ayant  été  encore  l'objet  d'ao- 


rei_„_„ ,_. 

cutar  cet  embranchement  d  

publique  an  serait  reconnue  après  l'aocomplisï*- 
ment  des  tbrmaUiés  prescrites  par,  la  loi  du 
3  mai  ISll  et  dans  les  couditions  qui  seront  nk- 
térieuremant  déterminées  paf  l'Aaseinhtés  ina- 
Uonata,  la  compagnie  entendus,  et  par  une  loi 
spéciale.  Cet  engagement  mo  parait  aonier  Nrito 

SarantiB  lie  L'exécution  ultérieure  dans  des  eon- 
iiiona  équjtablsment  fîiéea  par  les  pouvoirsen- 
btics  de  la  nou.vslle  ligne  réclamée  daaa  l'ijit&Â 
de  la  défense  nat'ionale  et  donner  satial^ction 
autant  que  la  permet  l'état  actuel  de  l'affaire 

aux  conàitionfl  îor, 

la  guerre,  n 


par  H.  le  nùniatce  da 


travaux  publics. 

En  coneéquenoe,  la  nécessité  dé  COURtrtlire  nn 
embranchemeut  sur  Langres  étant  admise  par 
tout  \p  monde,  mais  l'anaire  n'étant  pas  Ins- 
truite, la  concession  de  cet-  eutbranehement  eist 
renvoyée  à  un  projet  de  loi  ultérieur. 


dans  eau  exposé  des  mollir  (page  (ij,  quelës  eu- 
gagemenis  présentes  par  MU.  la  conte  de  Beau- 
repaire- Louvagny  et  Caliret-Rogeiat  avec  le  eoii- 
eours  du  Crédit  mobilier  lui  ont  pam  donner 
tonte  garantie  de  la  constitutieil  du  M|^I  né- 
cessaire é  l'eiéoBlionde  l'entrepriéei 

Votre  commission  a  pensé  qu'elle  pouvait  se 
contenter  de  cette  déclaration  du  mmietre,' d'au- 
tant plus  que  l'article 2  delà  eofmntion^^al^e 
avec  les  demandeurs  eii  conM^ion  et  sMmise  i 
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votn:  approbation,  exige  qu'une  sociâU  anonyme 
conforma  à  la  )oi  du  U  jiullet  tS67  ait  été  consti- 
tua préalablement  à  rémission  U'actions  ou  pro- 
mMBes  diactioos  oégociables. 

Votre  commission  adhéra,  d'aiUeurs,  aux  dispa- 
sitions  de  l'article  3  de  ladite  convention  qui  nie 
la  proportion  du  capital-actions  et  du  capital-obli- 

Îiuoub  gous  la  réserve  que',  conrormément  à  la 
icîBion  priae  par  l'Assemblée  nationale  relati- 
vement au  chemin  da  fer  de  Besancon  à  Mor- 
teau,  il  ne  pouira,  en  aucun  cas,  Aire  émis  das 
obligations  pour  une  somme  supérieure  à  la 
moitié  du  capital  total  à  réaliser  Le  projet  de 
convention  devra  donc  être  modifié  dans  oe  sens. 
D'après  les  estimations  actuelles  de  la  société, 
ses  cnarges  parslneiit  devoir  être  lea  niivaiiies  : 


DÉSIONATIOH 
iuttanmi. 

„™™.. 

DftPBItSB 

préiic. 

Amiens  à  BomiUyCt) 

Romilly  6  Chàtilfon  m.... 
Chilitlon  à  Is^iur-Tille  (1). 
Is  sur-Tille  à  Dijon,  avec 

kil. 
236 

71 

Î5 

tr. 
56.000.000 
3.000.000 
15.478.000 

Totaux 

437 

79-.478.000 

Quant  aux  recettes,  leur  ÉTaJuation  est  tou- 
jours plus  incertaine  qu«  celle  des  dépenses: 
H.  le  comte  de  Beaarepaire,  lors  de  ses  premiè- 
res démarches,  estimait  la  recette  kilométrique 
à  75,000  m  En  réduisant  cette  estimation  à  la  re- 
cette kilométrique  moyenne  du  nouveau  réseau 
de  l'Est  qui  comprend  des  lignes  de  premier  or- 
dre telle  que  celle  de  Paris  à  Belfort,  on  aura 
une  estimation  que  la  ligne  d'Âmiess  à  Dijon  ne 
peut  se  flatter  dobtenir  avant  plusieurs  années 
d'exploitation,  mais  qui  peut  servir  de  base  pour 
lixer  les  idées.  On  aurait  d'aprèi  ces  bases  ■.  re- 
cetto  kilométrique,  environ  30,000  fr^  dépense, 
environ  15,000  fr.,  produit  net,  15,000  fr.,  sait 
pour  332  kilomètres  (longueur  exploitée  par  la 
oompagnifl,  défalcation  faite  de  la  section  de  Ho- 
BlUf  a  Ohàtillon)  un  produit  net  total  de  4,980,000 
flrancs  qui  suffirait  à  couvrir  les  charges  da  1  en- 
treprise surtout  si  les  concessionnail-es  réalisent 
quelques  éconarales  sur  la  construction  comme 
cela  paraît  possible. 

La  ligne  directe  d'Amiens  k  Dijon  procurera 
une  économie  de  19  kilomètres  sur  la  ligne  ac- 
tuelle, Amiens,  Paris,  Dijon,  et  dâ  28  kilomètres 
sur  la  ligne  Amiens,  LaoD,  Cbaioni,  Cbaumoni, 
Cbaliadrey,  Dijon. 

ModI/teatiotu  au  cahier  det  diarget. 

Les  futurs  concessionnaires  ont,  par  leur  lettrs 
en  date  du  2  mars  1874,  adressée  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  sollicité  dans  le  cahier  des 
charges  quelques  modiQcations  de  nature  à  dimi- 
nuer les  frais  de  construction. 

Votre  commission,  désireuse  de  faciliter  autant 
que  possible  la  construction  des  chemins  de  far 
sans  cependant  modifier  à  chaque  concession 
nouvolla  le  cahier  des  charges,  ce  qui  pourrait,  à 
U  iaagao,  donner  iten  i  des  difficultés  sérieuses, 
vous  propose  d'accepter  toutes  celles  de  ces  mo- 
diflcaiions  qui  ont  déjà  été  accueillies  pour  des 
«"cesslona  récites  et  dont  quelques-unes  sont 
dnes  à  1  initiative  de  la  commission  elle-même. 


MistOD  4itina«II«. 


Par  suite  de  ce  oui  précède,  noua  avooE  l'hon- 
neur de  soumettre  a  votre  approbation  le  projet 
dft  loi  suivant  qui  ne  dilfâre  du  projet  du  Gou- 
vernement que  parce  qu'il  tranche  les  questions 
de  tracé  sur  lesquelles,  d'après  son  projet  de  loi, 
le  Gouvernement  se  réservait  de  statuer  ulté- 
rieurement. 

PROJET  DE  LOI 

Art  t".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exé- 
outîon  des  deux  sections  d'un  chemin  de  fer 
d'Amiens  4  Dijon  comprises  :  la  première  en- 
tre Amiens  et  llontmirail  ;  l'antre  entre  Chi- 
li lion-sur- Seiue  et  Is-sur-Tille  par  les  vallées  de 
l'Ource  et  de  la  Tille. 

La  déclaration  de  l'utilité  publique  de  la  sec- 


nprise  entre  Montmfrail  et  Homilly  par 
on  près  Villenauxe  sera  prononcée  par  un  décret 
délibéré  en  conseil  d'état  aussitôt  après  l'ae- 
compllssement  des  .formai!  té  s  d'enquête  prescri- 
tes par  la  loi  du  3  mai  1841. 

La  déclaration  de  l'utilité  publique  de  la  sec- 
tion comprise  entre  Is-sur-'îille  et  Dijon  sera 
prononcée  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  sur  la  demande  de  la  compagnie  conces- 
aionnaire,  mais  seulement  après  rachèvcmenl 
des  trois^remières  sections. 

ArL  2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le 
entre  le  miotstre  des  tra- 
vaux publics  et  UH.  le  comte  de  Beaurepaire» 
LouvBgny  et  Calvet-Rogniat  pour  la  concession, 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  des  sec- 
tions de  la  ligne  énoncée  à  l'article  I"  ci-dessns. 

Art.  3.  Ladite  convention  et  le  cahier  des  ohar- 
ees  y  annexé  ne  seront  paâaibles  que  du  droit 
fixe  de  3  francs. 

GOKVENTION 

L'an  mil  huit  cent  soixante- quatorze,  et  le 
Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agis- 
sant an  nom  de  l'Etat,  sous  la  réserve  de  lap- 
probatlon  des  présentes  par  une  loi. 
D'une  part; 

Et  HH.  le  comte  Dominique  de  Beanrepaire- 
Lonvagny  et  Ferdinand  Calvel-Bogniat, 
D'autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1».  Le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  concède  à  UU.  le  comte  de  Beau- 
repaire-Louvagny  et  Calvet-Rogniat,  qui  l'ac- 
ceptent : 

i>  A  titre  définitif,  les  deux  sections  d'Amiens 
à  Montmirail  et  de  Cbâtllton  à  Is-sur-Tille  ; 

3'  A  titra  éventuel,  la  section  de  Montmirail  k  ou 
près  Ro:milly  et  la  section  d'Is-sur-Trtle  à  Dijon. 

La  concession  sera  rendue  déûnjtive  pour  la 
section  da  Montmirail  à  ou  près  Bomilly,  lors- 
oue  les  fbrmalités  d'enquête  prescrite  par  Is  loi 
du  3  mai  1841,  auront  été  accomplies. 

La  coàcession  sera  rendue  défloilive  pour  la 
section  d'Is-sur-Tilte  à  Dijon,  si  les  concession- 
naires en  font  la-  demande  après  avoir  complè- 
tement achevé  et  ouvert  à  l'exploitation  lea  trois 
premières  sections. 

Art2.De  leur  cOté,ini.le comte  de  Beanrepaire- 
Louvaniy  et  Calvet-Rognéiat  s'engagent  i  osè- 
euter,  à  leurs  lï^is,  risques  et  périls,  le  chemin 
de  fer  qui  fhit  l'objet  de  la  présente  convention, 
et  à  se  conformer,  pour  la  consiruciîon  et  l'ex- 
ploitation dudit  chemin,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-anneié. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre 
d'actions  ou  de  promesses  d'actions  négociables, 
avant  d'avoir  constitué  une  société  anonyme  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  24  juilet  1867. 

Art  3.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
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donnée  par  !■■  mlDistre  des  irav&ux  publics,  après 
«viB<lU'inll]istT«'4«8  fioaDces. 

Bu  «oemi  cat,  il  ne  pourra  être  «mis  dée  obMga- 
tiDDa  pour  db«  somme  aupérienre  à  la  moitié  de 
capital  total  &  rfeliur. 

Aucono  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ail- 
leurs être  BMtoriséa  avant  qaa  la  moiliâ  du  capi- 
tal-actioD^it  iié  vereâe  et  employée  en  achat 
de  terrains,  travaux,  approvisionnemiints  sur 
place  ou  en  intérêts  et  en  dépAt  de  oautionne- 
neat,  et  <[ue  sous  la  condition,  en  ouire,  que  la 
pioportioa  entre  les  émissions  d'obligations  suc- 
cssslvemeot  Autorisées  et  le  montant  des  verse- 
ments effectué  sur  le  capital-actions  n'excédera 
pas  la  praporlion  fliée  p«r  le  paragraphe  !  du 
présent  article. 

TodUOils,  le  minietr»  des  travani  publics 
pourra,  après  avis  du  ministre  des  Ënaneos,  auto- 
riser, sur  la  demande  de  la  compagnie,  des  émii- 
aiooB  anticipées  d'obligations,  sous  la  condition 


Les  sommes  provenant  de  ces  émissions  seront 
dépeeies  dans  les  caisses  d'un  ou  de  plusieurs 
établissements  de  crédit  acréés,  sur  la  proposi- 
-tion  de  la  compagnie,  par  le  minisire  des  travaux 
publics  et  DB  pourront  être  mises  à  la.  disposi- 
tiim  de  la  compagnie  que  moyennant  l'approba- 
tioa  préalable  du  ministre  et  sous  les  oonoitions 
énoncées  su  paragraphe  3  du  présent  article. 


CAHIER  DBS  CHARGES 

r«  la  eeaoeitieB  da  dtealn  ^e  fir  d'&iiiBU  à  DiJod. 

TITRÉ  I".  —  Tracé  et  eo/iitruction. 

Art  1".  IiS  coneesaioa  à  laquelle  s'applique  le 
présent  cahier  des  charges  comprend  les  uualro 
seclioDS  d'uD  chemin-  de  1er  d'Amiens  &  Dijon. 
s'étendant  t  la  première,  d'Amiens  â  Uontmi- 
rail  ;  la  seconde,  de  Hontmireil  &  la  ligne  de  Pa- 
ris à  Belfort.à  ou  près  Romilly;  la  troisième,  de 
Clifttillon-snr-Seine  à  Is-sur-TiJle  ;  la  quatrième, 
d'Ie-sar-Tiiie  k  Dijon. 

La  première  section  partira  d'Amiens,  en   nn 
pointa  détwmioer,  passera  par  —  —      '  - 
Kueau,  Monldidier,  Coi — 'i™-  "" 
Cbtteau- Thierry,  pcmr 

La  secotide  seotinn  partira  de  Montmirail, 
pBMera  par  ou  près  Villt^nauxe  pour  aboutir  à 
la  ligne  de  Paris  à  Balfort,  k  ou  près  Romitly. 

La  tr^iéme  motion  parllni  de- Sainte-Co- 
lombe, près  Chaiillon-snr-8»lne,  suivra  les  val- 
lées de  rOuroe  et  de  ia  Titte,  et  aboutira  k 
Is-Btir^Tille,  sur  ia  ligne  de  Dijon  à  Langres. 

La  quatrième^ section  partira  d'Is-sur-Tille  et 
aboutira  i.  O^on. 

ÏA  concession  est  déUnitlve  pot»  la  première 
M  la  troistème  seetion;  elle  est  éventuelle  pour 
la  secwide  et  la  qaatriâma  seelion. 

Il  sera  statué  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat  sor  le  point  de  dépaH  d'Amiens  et  sur  le 
tracé  à  suivre  entre  Amiane  et  l«ngueau. 

Art,  !.  Les  travaux  devront  être  commences 
dans  un  délai  d'un  an  et  terminés  dans  un  délai 
de  six  ans,  à  partir  de  la  loi  approbative  des 
eoncessioDt  déanitiveson  du  décret  qui  rendra 
définitives  les  coneessiona  éventuelles. 

Un  supplément  de  délai  de  quatre  ans  est  ac- 
cordé pour  t'eiéoution  de  la  partie  comprise  en- 
tre'Amiens  et  Longueau, 

Art.  3.  Aucun  travail  oe  poorra  être  entrepri?, 
pooT  l'établisiement  du  chemin  da  Ter  et  de  ses 
dApendances,  qu'avec  l'autorisation  'de  l'admi- 
niatraiion  supérieure;  à  cet  elTet,  las  projets  de 
tous  le*  tran'aux  à  exAâuter  ^seront  dressés  sn 
dauble  expAdition  et  soumis  à  l'approbation  du 
mÎBism,  ^0)  prescrira,  s'il  v  a  lieu,  d'v  intro- 
duite taiies  m'oditicattoQS  que' du  droit  :  l'ime  de 
CM  e^éditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
!e  visa  dn  ministre,  l'autre  demF>arera -entre  les 
-mains  drfadminiatration. 
AnnciEs,  —  T.  zzxiv. 


Avant  comme  pendant  l'uxccution,  la  compa- 
gnie aura  la  Iboullè  de  préposer  aux  projets  ap- 
prouvés les  modiflcatioDS  qu  elle  jngerait  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées que  moyennant  rapprobalioii  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

ArL  4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  fïalE 
da  l'Etat. 

Art.  5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  Ter 
eeroDt  arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble comprenant,  pour  la  ligne  enilére  ou  pour 
chaque  section  de  la  ligne  : 

l*  Un  plan  général  â  l'échelle  de  1/10000*; 

%•  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  l/SOÔO"  ponr 
les  longueurs,  et  de  1/1000*  pour  les  hauteurg, 
dont  lea  cotes  aèrent  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer  pris  pour  point  de  comparaison.  Au- 
dessous  de  ce  profil,  on  indiquera  au  moyen  de  trois 
lignes  horiiontaies  dttniosées  à  cet  atlet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  Ter, 
comptées  à  partirde  son  origine; 

.La  longueur  et  l'incllnaisi»!  de  chaque  pente 
où  rampe  ; 

La  longueur  des  partiss  droites  et  la  dévelop- 
pement des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant 
oonnattre  le  rayon  correspondant  à  chacune  de 
cesdecnières; 

3*  Un  certain  nombix  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  prolil  type  de  la  voie; 

1*  Un  ipëmoire  dans  lequel  seront  justifiées 
toutes  les'dispositioofl  essentielles  du  projet,  et 
un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reprO' 
duites  sous  forme  de  tableaux  les  indications  re- 
latives tn\  déolivités  et  aux  courbas  déjA  don- 
nées sur  le  profil  en  long, 

La  position  des  gares  et  slatiooa  projettes, 
celle  oes  cours  d'eau  et  des  voies  de  communi- 
cation traversées  par  le  chemin  de  fer.  ies  pas- 
snges,  soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  des- 
sous de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  prolil  en  long;  le  tout 
sans  préjudice  des  projets  à  iburnir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

Art.  6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  souter- 
rains seront  exécutés  immédiatement  pour  doux 
voies:  les  autres  ouvrages  d'ai-t  et  les  larrasse- 
pourront  être  exécutés  et  les  rails  pour- 


'évitament.  Toutefois,  les  grands  ponts  et  les 
vîaducs  devront  être  fondés  pour  deux  voies, 
lorsque  l'administration  la  jugera  nécessaire. 

La  «mipagnie  sera  _tenue,  d'ailleurs,  d'établir 
Ia  deuxième  vaie,5oit  sur  la  totahté  du  chemin, 
soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  dièsignées, 
lorsque  rinsofflsance  u'one  seule  voie,  par  suite 
du  développement  de  la  circulation,  aura  olè 
constatée  par  l'administration. 

Les  terrains  ucquis  par  la  compagnie  pour  l'é- 
tablissement du  la  seconde  voie  ne  pourront  re- 
cevoir une  autr^  destination. 

Art,  7.  La  lorgeur  de  la  voie  entre  les  bords 
Intérieur»  des  rails  devra  être  do  1  m.  -14  à 
1  m.  ib.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur 
■""  " ■    mesurée   entre   les  borde  exlû- 


parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord 
extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast, 
sera  de  1  m.  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du 
ballast  une  banquette  de  SO  cent,  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de 
fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécas 
saires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  i'écoule-, 
ment  lies  eaux. 

Les  dimensionii  de  ces  fossés  et  rigoles  iseront 
déterminées  par  l' administra  lion,  suivant  les  cir- 
constances locales,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie. 
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Art  8.  Les  aligneioenu  Hront  raccordés  en- 
tre eux  par  daa  courbes  dont  ie  rayon  n»  pourra 
âtre  inrerleur  à  350  mâtrea.  Une  partie  droite  de 
lOO  mâtres  au  moiiiH  da  lenteur  devra  âtre  mé- 
aairée  entre  deux  courbes  conséQulivea,  lors- 
gii'alleci  seront  lîirigâas  en  sens  contraire. 

la  Biaximum  da  l'iQolinaisoQ  des  pentdd  at. 
rampes  est  Qiée  à  lâ  milimètrfts  pur  mètre. 

Une  partis  horizontale  da  100  maires  au  lùoins 
devra  âire  mënteto  entra  deux  fortes  déclivités 
oonaéculives,  lorsque  eea  .dâolivités  se  suoeâila' 
ront  au  sang  iwntraire  et  da  manière  à  verser 
leurs  eaux  au  mâme  point. 

Les  déclivités  cerrespondant  aux  ooitrbes  de 
faible  rayon  devront  être  râduitea  autant  que 
Taire  se  pourra. 

La.  compagnie  aura  la  faculté  de  propoa&r  aux 
diapasUions  de  cet  article  et  h  cellcà  aa  l'article 
preo.édeut  les  modlQoations  qui  lui  paraîtraient 
utllea,  mais  ces  modificatiana  ne  pourront  être 
exécuiâas  que  moyennant  l'approbation  préala- 
ble de  1  administration  supérieure. 

Art.  9.  Le  nombre,  l'âtendue  et  l'emplMement 
des  ^ares  d'évitement  seront  détermina  par  l'od- 
mimstralioQ,  la  compagnie  entendus. 

Le  nombre  des  voies  aarft  augmenté,  a'il  y  B. 
lieu,  dans  les  gares  et  aux  abor(&  de  ces  gares, 
conformément  aus  dëcisions  qui  seront  prises 
par  l'administration,  ta  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplocameat  des  stations  de 
voyageurs  et  des  gares  de  marcbandises  seront 
également  déterminas  pai'  l'administration,  sur 
lu  propositions  de  ta  compagnie,  après  une  en- 
quâte  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout 
commencement  d'exécution,  de  soumettre  à  l'ad- 
miniatratioD  le  projet  desdïtes  garas,  lequel  se 
composera  : 

I*  D'un  plan  k  l'écballa  de  1/500,  indiquant  les 
voies,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur  distribu- 
tion intérieure,  ainsi  quo  la  disposition  de  leurs 
abords  : 

chelle 

"sdis- 


via- 


compte  des  circonstances  locales  ;  mais  celte  on- 
vertiirB  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inlé- 
rieure  à  S  roèti'es  pour  la  roula  nationale,  à, 
7  mètres  pour  la  roule  départementale,  à  5  métrus 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communica~ 
tion,  et  à  4  roèlres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 
Pour  les  viaduos  de  forme  ctntrâe,  1«  bauteur 
sous  clef,  i  partir  du  soi  de  la  rouie,  sers,  de 
5  mèlres  au  moins.. Pour  ceux  qui  seront  for- 
més de  poutres  horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la 
hauteur  sous  poutre. ^era  de  4  mètres 30  cent,  au 

La  larseur  entre  les  parapets  sera  au  moins 
de  S  métrés.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
Uxëp  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  ttre  inférieure  ^  SO  centimètres. 

Sur  ha  ligues  et  sections  pour  lesquelles  la 
compagnie  est  autorisée  â  n'exécuter  les  ouvrages 
d'art  que  pour  une  seule  voÎd,  la  largeur  des  via- 
'  ducs  entre  tes  parapets  sera  à»  1  m.  50  au 
moins. 

Art.  13.  Lorsque  la  chemin  de  fer  devra  passer 
*u-d«SS0U3  d'une  route  nationale  où  départemen- 
tale, ou  d'uti  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les 
parapulB  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 


chemin,  sera  Dxée  ]>ar  l'adBiBiflU'fttloii,  «n  («- 
nant  couple  des  oirconsUmcos  localMi  nais 
cette  largeur  ne  pourra,  daaa  auciutoaSt  etn  in- 
férieure a  8  mètres  pour  la  route  DfttlouJa,  à 
7  mètres  pour  la  route  dépBrlemenUle,  1  S  mè- 
tres pour  un  obemia  vicinal  de  gr«ade  aonmu- 
nioation,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chainili 
vicinal. 

L'ouveriure  du  poal  entre. tes  auléas  sera,  an 
moins  da  8  m.,  et  la  distance  vertioale  mâûgée 
a»-desmu  de*  raile   extérieurs  de  cJiunia  voie 

riur  la  passage.des  trains  ne  sera  pas  iiuAriaure 
4  m.  SO  BU  moins. 

Sar  lof  lignas  ou  sections  pour  lesquelles  In 
compagnie  est  autorisée  ù,  n'exéuutcr  leS'OuVF»- 
ges  d'art  que  pour  une  Mul4  voie,  i'ounrture 
entre  las  euléra  fcera  de  i  m.  5Q. 

Art.  il  Dana  le  cas  oCi  des  routes  natioBalMOU 
dâpartemea taies,  ou  des  ohetHina  vionsiix,  ru- 
raux ou  particuliers  seraient  traversés  à  tenr 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  raHs^derront 
être  posés  sans  aucuna  saillie  ni  dépresMMii  sctr 
û  sur&ce  de  oes  roulas,  et  de  telle  «otte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  W  oireulation  des 
voitures. 

Le  croisement  à  rniveau  du  obemin  da  fer  et 
des  routes-na  pourra  s'e&otusC  soda  nu  anfle 
moindre  de  45  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barriè- 
res; il  y  ser«,  en  outre,  établi  une  maison  de 
garde  toutes  les  fols  que  l'utilité  en  sert  re- 
connue par  l'administration, 

La  compagnie  devfa  soumettre  &  fatiprobation 
de  l'administration  les  projets  types  de  ces  bar- 

ArL  14.  JUirsqu'U  y  Bursr  lieu  de  mpdifler  i'em- 

f  Lacement  eu  le  proDl  des  toutes  existantes, 
inclinaison  des  peuies  et..TampBS  sur  les  FOHtea 
.modifiées  ne  pourra  oxoéder  S  ceutimèlrea  par 
métra  pour  tesroutes  natioaalssoudèpwtsmaB- 
tales,  et  i  centimètres  pour  les  chemins  vioi- 
oaux.  L'administration  restera  libre  touMIôts 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  mo- 
tiver une  dérogation  i  cette  clause,  oamme  k 
celte  qui  est  relative  à  l'angle  de  oroissmest  dss 
passages  i  niveau. 

Art.  15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir 
et  d'aasurer  à  ses.  Irais  l'éceulemant  de  toutes 
les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sosnendu  ou 
modifié  par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesu- 
res nécessaires  pour  prévenir  rinsalubnté  pou- 
vant résulter  des  chambras  d'enlpruDl. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  renoontre  de»  ri- 
vières, des  canaux  et  des  cours. d'eaU.^pialeon* 
ques  auront  eu  moins  S  mètres  de  largeur  entra 
les  parapets,  sur  les  chemins  à  dbuz  voies,  et 
4  m.  50  sur  iee  chemins  à.  une  vole.  Le.  hauteur 
de  ces  parapets  lara  Sxéa  par  radmlBiattttkin.>et 
ne  pourra  être  inférieure  k  SO  centimètres. 

La  bauteur  et  le  débouché  du  viaduo  seront 
déterminée,  dans  chaque  caa  particulier,  par 
l'administration,  suivant  les  circoastailoeslaMieg. 

Daus  tous  tes  cas  où  l 'ad  mini  si  ration  le  Jugera 
utile,  il  pourra  être  accolé  aux  pantB  établis  par 
la  compagnie  pour  le  serviae  du  ch^nin  de  rw, 
une  voie  charretièw  ou  une  passerelle  pour  pi^ 
tons.  L'excédant  de  dépenses  qui  en  résultera 
sers  supporté  par  l'Est,  le  départelneni  ou  les 
'Tlôresséei.apréa  évaluation  oentradio' 


sage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins  S  Inàlres 
de  largeur  entre  les  pieds  droite  au  niveau'dee 
rails,  et  6  mètres  de  hauteur  sous  clef  ui'deesus 
de  U  surface  de  rails.  iA  dislanos  Tertieale  en- 
tre l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  1  mUraaSO. 
L'ouverture  des  puits  d'aérageetde  atmtraetion 
des  souterratns  sera  enteurée  d'une  morireile  en 
maçonnerie  de  i  mètres  de  bauteur.  Cette  iwver- 
ture  ne  pourra  être  établie  nu  Buratte  ^oie  p^ 
bllque. 
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Art  17.  A  la  rencontra  d^s  cotm  d'eau  Oott&- 
blea  ™  naTigalfles,  la  compagnie  sera  tenue  de 
W^ndre  (ouïes  les  mesures  et  do  payer  tous  les 
iWi s  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navi- 
gation ou  du  Doitage  n'éprouva  ni  iotcn-uplion 
ni  entrttvejéndantTeïécution  des  travau;c. 

A  la  rencontre  des  routés  nationales  ou  dépar- 
tementales et  des  auitrei  rtiemina  puhlics.  il  sera 
construit  dos  cliamips  et  pojits  provisoires,  par 
les  soin-i  et  kits  frais  de  Ip  coinpsgnie,  partout 
où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circula- 
tion n'éprouve  ni  Interruption  ni  gêne- 
Avant  çme  les  coinnjunicatioos  existantes  puis- 
soat  être  TWerceptées,  une  reconnaissance  sera 
latte  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  k  l'effet 
de  constater  si  les  otfvrages  provisoires  présen- 
tent une  solidité  suffisante  st  s'ils  peuvept  assu- 
rer le  aemce  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fljé  par  l'administra  lion  pour 
l'éxecution  des  travaUx  iÈiniilfy  destlQâa  A  ré- 
tablir les  cpmamnioations  interceptées. 

Art.  18.  La  compagnie  n'emploiera,  «ians  l'exé- 
cution des  ouvrwas,  que  des  matériaur  de  bonne 
mialitei^eUe  sera  tenue  de  se  conforiner à  toutes 
les  rtglès  de  l'arl,  de  manière  h  obtenk  une 
cogstroctian  parfaitement  solide. 

Tous  tes  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs 
à_  construire  &  la  rencontra  des  divers  cours 
d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  se- 
ront en  -ma^onnerls  ou  «n  far,  sauf  les  cas 
d  exception  qui  pourrant  être  admis  par  l'ad- 
ministralion. 

Art.  19.  Les  tbIm  setont  établies  d'aae  ma- 
nière BvlMla  et  aved   des  mat^riuix  de  bonae 

Le  poida  des  «Ua  Mra  an  nglss  deSS  kilo- 
grammes par  mètre  oouraM  sur  tea  i*i9t  d« 
oirciÉiittsB,  ai  ces  mis  sont  pMéa  sur  iravMws, 
et  de  W  UlograMimM  d«tis  le  aas  eu  ils 


Art.  20.  La  ohamln  de  fer  aena^ri  daa  pn- 
priéM*  ntuaùHH  par  des  mure,  badea  mt  tonte 
autre  dûtnre  dont  le  mode  et  la  dispositioB  ae- 
roflt  «■MvMs  par  radHâniatration,  mt  la  pro- 
potition  de  la  compagnie.' 

Atu  51,  IVjm  las  terrains  tï6ce!Ha1re«  poor 
l'dUftiHawmBBt  6a  clwmin  de  fer  et  de  ms  dé- 
pcnéaiMes,  peur  la  déviation  des  yoies  de  com- 
munioatlaii  et  dee  cours  d'eau  déptac^,  et,  en 
gtaAral,  pauf  tVi4eution  dM  tjfavauif,  quels  (lu'ils 
aowM,  «usuels  cet  établissement  pourra  donner 
lien,  saront  aiAMés  et  payéa  riar  la  comnairniè 
oMiMsMtnBaire.  ^       f       .         f  e 

lies  (ndemniMs  ponr^oospation-temporsire  ou 
ptjBT  dMAi'toratton  'tie  tefAins,  pour  chaînage, 
medMeation  on  tteBUnKtion  d^uiines,  et  pour 
tBui  danmacM  qtHflcoDimes  T^sultaUt  des  tm- 
twï,  aérant  anfi^tés  et  payés  par  la  cofflpa- 

Art.  3!.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  poirr  l'exScution  des  tra- 
vaux dépendant  de  sa  ooncession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règii^ments  confèrent  à 
l'administration  en  matière  rte  travaux  publics',' 
sWt  pwilr'rB'cqiiisidon  des  terrains  par  voie  d'ex- 
projiriatîon,  soit  poor  l'extraotioiL 'te  transport  et 
le  népM  des  terrés,  matériauj^  oie.,  et  elle  de- 
meure en  même  temps  soumise  A  toutes  lés  obli- 
gations qui  dértvont,  pour  l'administration,  de 
ces  iOM  et  rtgiemenis. 

Art.  23.  Dans  les  limites  de  la  zone  franllôre 
8t  dans  le  rayon  de  servitude  des.anoeintes  /or- 
tjfléesj  la  compn^iQ  sera  tenue,  pour  l'étude  et 
i  exécution  dp  seg  |\roiets,  de  se  soumettre  t  Tac- 
compUssement  de  tôïjtci  lée  Swtnalités  et  de 
toutes  l^?s  oonditions  G^igéos  par  les  lois  déct^eis 
et  règlepieQta  concernant  les,  travaux  mixtes. 

Art.  24.  SI  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse 
1™  so)  d^i  concédé  cour  l'exploitation  d'une 
mine,  laoïnmlBtration  aéterminena  les  mesures  a 

firend.re  pQurt[Ue  rôtalbUssement  du  chemin  de 
er  ne  nuise   pas  ft  reiploitailoa  de  la  mine,  et 


i  cas  échéant,  l'ei 


réciproquement,  pour  que,  le  Coa  euutxuii,  i<9&- 
ploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'exis- 
tance  dn  chemin  do  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  lïire  dans  l'in- 
térieur de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du 
chemin  de  far,  et  tous  les  dommages  résultant 
de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  delà 
minoi  seront  1  la. charge  de  la  compagnie- 
Art.  !5.  Si  le  ohemin  de  Car  .doit  «'élandra  sur 
des  terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  tra< 
verser  eouterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  i 
la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  on  oompromettre  la  solidité  oient  été 
remblayées  ou  consolidées.  L'administration  dé- 
terminera la  nature  et  l'étendue  des  travaoi 
qu'il  eonvienAra  d'entreprendre  à  cet  âffet,  st 
qm  seront  d'ailtaurs  exécutés  par  les  saîna  et 
aux  trais  de  k  compagoic. 

Art.  M.  Pour  i'eiéoutiaa  de«  travaux,  la  oom-> 
pagaie  se  souaMttra  aux  déctsiona  ministérielles 
concernant  l'inler  liction  du  travail  les  diman- 
ches et  jours  fériée. 

Art  27.  Les  Iraraui  seront  exécutés  sous  le 
contrôle  et  la  surveilluice  de  l'admiaistratLon. 

LÛ  travaux  devront  être  adjugés  par  lot  et 
sur  séria  de  prix,  soit  avsc  publioité  et  ooncar- 
renoe,  soit  ur  soumissions  cachetée!-,  entre  en- 
traprineura  a^niéa  à  l'avance;  toittsfois,  si  le 
conseil  d'adodniaicatiea  juge  convenable,  pour 
une  entrepriae  ou  une  foumilure  détemûtiéa,  de 
prwiédar  par  voie  de  régie  en  da  traité  direct,  il 
devra,  prMdableoMBt  à  toute  exéaution,  obtenir 
det'AHamblée  fteicale  des  aotioDDaires  Kep- 
prabetion  soit  de  U.  rteie,  soit  du  mité. 

Taotmercbé  géoéralpow  l'ansamble  des  tm^ 
vaux  du  chemin  de  fer,  soit  i  lerbit,  «oitaur 
s4rl«  de  prix,  «st,  dans  tons  las  -cas,  foraalle- 
iê«it'  interdit. 

Le  contrAle  «t  la  surveilleaee  de  l'admiMsIre- 
Hov  «uMDt  pour  ^9let  d'eaapSoker  la  compegnia 
de  «'écarter  d«s   aisposltiani  preacrites  par  le 

Eréaent  eabisr  des  obargee  et  spécialement  par 
I  présent .artlcla,  «tda  celles  qui  réoaltaront  de* 
pi<o]ete  apprenvés. 

Art,  36.  A.  menve  que  lee  'travaux  eeront  ter- 
minés sur  des  parties  de  chemins  de  fer  susoep- 
ttbles  d'Mre  livras  fltSIemént  à  'la  circulation,  il 
sera  procédé,  sur  la  demande  de  la  compagme,  i 
la  reconnaissance  et,  s'il  y  «  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs 
Ooujmissalres  que  l'adminietretion  désignera. 
6or  le  ymla  prooès-vsrbal  de  cette  reeennaia- 


}  celte   autorisation,   la  com|Agnte 


I  s'agit; 
poi^ 


les  taxes  oi-apr^  déterminées.  Toutelbls,  i^cs  ct^- 
ceptions  partieltes  ne  deviendront  définitives 
que  par  Uf  réception  générale  et  déBnittve  du 
diemln  de  tôt. 

Art.  29.  Après  l'achèvement  total'  des  travaux 
et  dans  le  dfllai  qui  sera  flxé  par  l'âdmtnlstra- 
tloo,  la  compagnie  fera  faire  t  ses  frais  un  bor- 
nage contradictoire  et  un  plan  cadastral  dn 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépondancea.  Elle  ffera 
dresSer,'également  Âses  frais,  et  contradictoire- 
ment  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de 
tous  les  onrrages  d'art  mii  auront  été  execntés, 
ledit  Ëtai  accompagné  dun  atlas  contenant  las 
dessins  ootéa  de  tous  lesdlts  ouvrages. 

Cne  expédition,  dûment  certiûée,  des  procês- 
ïcrbaur  de  bornage,  du  plan  cadastral,  de  féiat 
descriptif  et  do  l'ailas  sera  dressée  aux  frais  de 
ta  coiqpagnie  et  déposée  dans  les  ardiivas  du 
piinistËre. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postô- 
rîBorement  au  bornage  général,  en  Vue  de  satis- 
faire aux  basoios  de  rexploltatioo,  et  qui,  par 
cela  même,  deviendront  barUe  intâgrante  du 
chemin  de  fer,  dOonerobt  riou,  au  fUr  et  &  me- 
sure de  lenr  acquisition,  à  des  bornages  supplé- 
-  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  c^das- 
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tral  :  addition  sera  également  faitf  sur  l'atlas  do  ' 
tous  les  ouvrages  d'art  euccut^s  i>ostériHiirenieDl 
t  sa  rédaction. 


TiTRB  11.  —  Entretien  et  eiploUalion- 

Art,  30.  Le  chemin  de  féret  toutes  ses  dépen- 
dancee  seront  conBtammeDt  entretenus  en  bon  | 
âtat,  de  maniâre  que  la  circnlation  y  soit  tou- 
jours  fftdle  et  sûre. 

Les  frais  d'enlrelieu  et  ceux  auxqtiels  donne- 
ront lieu  loB  réparations  ordinairos  et  extraordi- 
naires seront  entiâremont  à  la  charge  de  la  com- 
pa«nio. 

Si  le  chemin  de  Ter,  une  fois  acheva,  n'est  pas 
constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera 
pourvu  d'oftice  à  la  diligence  de  l'adôiinistratioa 
et  ani  Traie  de  ta  compagnie,  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indi- 
quées ci-après  dans  l'article  40. 

Lo  montant  des  avances  Ta  îles  sera  recouvré  au 
moyen  de  râles  que  le  pré&t  rendra  exécutoires. 

ArL  31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  i 
ses  frais,  partout  ou  nesoin  3«ra,  des  gardiens  an 
nombre  sufBsant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celte  de  la  cir- 
culation ordinaire  sur  les  points  où  le  cbemin 
de  far  sera  traversé  à  niveau  par  des  rontes  ou 
chemins. . 

Art.  32.  Les  machines  locomotives  seront  cou»- 
truites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront 
consumer  leur  fumée  el  satisfaire  d'ailleurs  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire 
par  l'administration  pour  ta  mise  en  service  de 
ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également 
être  faites  d'après  les  meilleurs  modèles  at  satis- 
fkire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  &  régler 
pour  les  voitures  servant  au  transport  des  voya- 
geurs sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sus- 
pendues sur  ressorts  ot  Bsrnies  de  buiquettei. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  ati  moins: 

!■  Les  voitures  de  première  classe  seront 
couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces,  munies  de 
rideaux  ; 

2*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes, 
fermées  è  glaces,  munies  de  rideaux,  at  auront 
des  banquettes  remboarrèes: 

3*  Celles  dp  tfoisléme  classe  seront  couvertes, 
fermées  à.  vitres,  munies  soit  de  rideaux,  soit  de 

Kreiennes  et  auront  des  banquettes  i  dossier, 
s  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  incli- 
nés, et  les  dossiers  seront  élevas  b  la  hauteur  de 
la  tête  des  vosegeurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de 
toute  classe  contiendra  l'indication  du  .nombre 
des  places  de  ce  compartimenL 

L' admini.il ration  pourra  exiger  qu'un  compar- 
timent do  chaque  classe  soit  réservé,  dans  las 
trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyaeeurs.  les  wlgons  destinés 
an  transpart  des  raarcnandises.  des  chaises  de 
poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  des  plates- 
formes  et,  en  général,  tontes  les  parties  du  ma- 
tériel roulant,  i.eront  de  bonne  et  solide  cons- 
truction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pgur  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  matériel,  de  se  soi^mettre  à  .tous  les 
règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voituies, 
wngona  de  toute  espèce,  plates- tbrm es  composant 
le  matériel  routant,  seront  constamment  entrete- 
nus en  bon  état. 

Art.  33.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique, rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dis- 

Sositiona  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
exploitation  du  chemm  de  fer,  ainsi  que  la  con- 
servation des  ouvrages  qti  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  venu  de  ces  règle- 
ments seront  a  la  charge  de  la  compagnie. 


.    La  compagnie  sera  tenue  de  soumeitra'à  l'ap- 

IirûhatioD  de  l'admini-slralion  les  règleo!ients  rela- 
lits  au  s'irvici'  et  è  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Leà  réglementa  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragrapties  précédems  seront  oliligatoirss  non-* 
seulement  pour  ta  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  oblien- , 
draient  utté  rie  arc  ment  l'aotorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranché  Oient 
ou  de  prolongement,  cl,  en  général,'  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  rusage  du 
chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposilion  de 
la  compagnie,  le  minimum  et  le  maximum  de 
vitesse  des  convois  de  voyageurs  etdemarchan- 
dises  et  des  convois  spéciaux  des  postés,  ainsi 
que  de  la  durée  dn  trajet. 

Art.  34.  Pour  tout  ca  qui  concerne  l'antreiieh 
i^c  les  rcparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  i'entretieil  du  matériel  et  te  service 
de  l'exploitation,  la  compagoie  Siïra  soumise  au 
conCrûle  et  &  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administra- 
tion déléguera,  ausai  souvent  quelle  le  jugera, 
utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  recon- 
naître et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de 
ses  dépendances  el  '         -■  -  ■ 


TiTAB  1».  —  Durée,  racluil  et  diebéance  de  la 


hier  des  charg'es,  sera  de  99  ans.  Elle  c 

cera  à  courir  a  partir  de  la  dUe  de  la  loi  appro- 
bative  de  la  concession. 

Art.  36.  A  l'époque  Asée  pour  l'expintioB  de 
la  coacessioQ,  at  par  le  seul  Hslt  de  Dette  expira- 
tion, le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  lei 
droits  de  la  compsgnie  sur  le  chemin  de  fer  et  * 
ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  ea 
jouissance  de  tous  ses  produite. 

La  compagnie  sera  t«iua  de  lui  tamattre  en 
bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les 


tiens,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons 
de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  lasob- 
jets  immobiliers  dépendant  également  duditchsr 
min,  tels  que  les  barrières  et  clûturea,  lus  voies, 
cbadgamcots  de  voies,  plaques  tournantes,  réser- 
voirsd'eau,  grues  hydrauliques,  machines  Uzes.e te. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
i-out  te  terme  de  la  concession,  le  Gôuvememeat 
aura  le  drait  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de 
far  et  da  les  employer  à  rétablir  en  boa  état  le 
chemin  de  fer  ot  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  metlait.pag  en  mesure  de  BatislSire 
pleinement  e{  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combusti- 
bles et  approvisionnements  de  tout  genre,  te 
mobilier  des  stations,  l'outitiago  des  ateliers  at 
des  gares.  l'&tat  sera  tenu,  si  la:  compagoie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'esli- 
raation  qui  sera  faite  à  dire  d'eïperta,  et  réci- 
proquement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'Etat  ne  pourra   être  tanu  da  re- 

{randre  que  les  approvisionnements  nécessaires 
l'expbitation  dti  chemin  pendant  six  mois. 
Art.  37,  A  toute  époque  après  l'expiration  des 


entière  du  chemin  do  fer. 

Pour  régler  le  prix'  dn  rachit,  on  relèvera  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  racliat  sera  elfectuè;  on  en  déduira  les 
produits  nais  des  deux  plus  ftibles  années  et 
l'on  établira  le  produit  net  mèyen  dés  cinq  au- 
tres 'années. 
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Ce  produit  net  moyen  rermeralp  monUai  d'une 
annuité  qu'  s^*^  due  et  pavâa  t  la  com{)agnie 
pendant  chacune  des  années  restant  à  courir 
sur  la  dUTPiî  de  Ta  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuiié  ne 
s«A-a  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  ootnparoison, 

La  compagnie  recevra,  e.a  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat;  lei  remboursaments 
auxquels  elle  aurait  droii  A  l'expiration  de  la 
conoeBsion,  solvant  l'arficle  36  ci-dessus. 

Art,  38.  Bi  la  compagnie  n'a  pas  commença  les 
travaux  dans  le  <lèlai  Ixé  par  l'art,  2,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  au- 
cune notification  ou  mise  en  "demetu^  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  deux  miniQns  de 
fl'ancs  nui  aura  été  déposée,  ainaî  qu'il  sera  dit 
à  l'anicle  6B,  &  titre  de  cautionnement,  devien- 
dra la  propriété  de  l'Etat  et  restera  acquise  au 
Trésor  public. 

Art,  39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  ter- 
miné les  travaux  dans  le  délai  Cxé  pu-  l'article 
2.  iïutn  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  las  diver- 
ses obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  elle  encourra  là  déché- 
ance, et  il  sera  pourvu  tant  à  ia  contliiuation  et 
1  l'achèvement  des  travaux  qu'^  l'eiécutioii  des 
autres  engagements  Contractés  par  la  compa- 
gnie, au  moy-ea  d'une  adjudication  qua  l'on  ou- 
vrira sur  une  mise  k  prix  dos  ouvraiies  oiécu- 
tés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties 
du  chemin  de  Ter  déjà  livrées  h  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieuies  à  la 
mise  a  prix, 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  au;^  clau- 
ses du  présent  cahier  des  chargea,  et  ta  compa- 
gnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nou- 
velle adjudioation  aura  fixé, 

La  partis  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  en- 
core été  restituée  deviendra  ta  propriété  del'EiaL. 

Si  l'adjadication  ouverte  n'amène  aucun  résul- 


tat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les 
mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si 
cette  seconde  tentative  resta  également  sans  ré- 
sultat, Ta  compasnte  sera  déllnitivefflent  déchue 
de  tons  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  Isa 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  che- 
min de  1er  déjà  livrées  à  l'exploitation  aippar- 
tiendront  à  l'Etat, 

Art.  40.  8>  l'exploitation  du  cllemin  de  Ter 
%-ient  é  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie. 
lUminiatrUi^  ftraâdra.  immédiatement,  aux 
frais  et  risqubs  de  la  compagnie,  les  mesures 
nécessaires  po^r  assurer  provisoirement   le  ser- 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisatioii  du 
service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valftble- 
ment  Jusdlté  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploitation,  et  si 'elle  ne  l'a  pas 
définitivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  pro- 
noncée, le  chàtnin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication,  et  II  sera  pro- 
cédé ainsi  qu'il  est  dit  a  l'article  précédent. 

Art.  4t.  Les  dispositions  de$  trois  articles  qui 
prècàdeoi  cesseraient  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où 
le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obtiga-. 
tiens  par  suite  de  circonstances  de  force  m^eure 
dùmem  constatées. 


travaux  o.        ,_ „  „ ^__ 

Je  préHâut. cahier  des  charges,  et  sous  la  cMdi- 
tion  expresse  qu'elle  en  remplira,  axaetemant 
toutes  les  obligatiDna,  le  Gouvernement  Ini  ac- 
corde L'autorisation  dé  percevoir,  pendant  toute 


1*  Par  tête  et  pu-  kilomètre. 

Grande  vitesse. 


Voitures  couvertes,  carnies  et  fermées  à  glace  (1"  olsase) 

Voitures  convertes.  Tannées  4  glace,  et  4  bunnietles  rembourrées 

(ï*  classa) ...,:...,. 

Voitures  couvertes  et  fermées  4  rilres  (S*  duse) . ,, 

Enfants  : 
Au-dessous  de  3  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  4  la  condition 

d'être  portés  sur  les  g'enoux  des  personnes  qui  lea  accompagnent; 
De  3  4  7  ans.  Ils  pavent  demi-pMice  et  ont  droit  4  une  plaoe  dit-  j 

tincie;  toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enflints  ~~ 

pourront  occuper  que  La  place  d'un  voyageur: 
.  AU'dessus  de  7  ans,  as  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs , 

(SaD.<>  que  la  perception  puisse  être  inféneure  4  0  te.  30  c.) 


Peiilt  vileste. 

Bauts,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veaux  at  porcs 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres ... 

(Lorsqne  les  animaux  ci-desaus  dénoiniBéa  ssrtiDt^  sur  la  demande 
de9.axpédlleurs,  transportés  4  ta  vitesse  des  tratnB  de  vovweur»,'les 
pnx  seront  doublés.) 
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VàrchandiKs  traruporUes  à  grande  viletse. 

Bolées.  -^  Poissons  frais.  —  OenréeSr  ^  Exoédâols  4e  boglge  et 
.  nctvtlAndisaa  lie  UtiLç  i^Iiissb  ic^iportAcs  i  It  viteau  if^S  UBios  ae 
voyigwn. ......,., 


Sarehandùes  transportées  à  petite  vitesse. 

1"  Classa  )  Bpiritueux.  —  Huiles-  —  Bois  de  meDuiserle,  de  teinture 
et  autres  bols  exoliques.  —  Produit!  diimiques  non  dÂootntnés.  — 
CGDfti.  —  Tiande  Iralohe.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Tyroguea. 

—  Ëpiferies.  —  Tissus.  —  Denrâes  colouialM.  —  Objets  maaulhe- 
turës.  —  Annes- , ■ 

S'  elasse  :  BliS.  —  Graios.  —  Fariuos.  —  Lâsumea  brinbuV.  —  Riz, 
m^,  ehatairnes  et  autres  denréas  alim entai res  non  dénommées.  — 
Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  i.  brflter  dit  de  corde. 

—  Porches.  —  Clievrons.  —  Pianches.  —  Madriers.  -^  Bois  de  char- 
mate.  —  Marbre  ui  bloo.  —  Aibôtre.  —  Bituma.  —  'Cotons.  — 
liainea  —  Vina  —  Vinaigre*.  —  BoiaiODH.  —  Bières.  --  L«vure 
sèclie.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plonb  et  autKS  mfilanx 
ouvrés  011  non.  -~  FonlM  moulées 

3*  clan*-;  Pterns  de  Utils  at  proinifs  do  carriêrss.'-*  MtoBMft  au- 
tTM  que  les  minerais  de  l^r.  -  Ponte  bmte.  —  Sel.—  lfoelu)B«.  — 
Mtnlwet.  —  Argiles.  —  Briquos.  —  Aïdoises. 

4»  oImm  )  B«iHle.  —  ifcrne  —  OendrBS.  —  Fumiers.  —  Engrais.  — 
PlerrM  i  «Aaui  et  b,  jA&tro.  —  Pavés  et  Tnatériaui  iMnr  ift  cens- 
tmottcm  et  la  rAparatMn  dos  routes.  —  tflnerals  de  fer.  -^  Calllottt 
et  sablM. 

Pour  le  parcours  de  0  à  100  kilomêtrps,  sans  que  la  taxe  puisse  être 

Pour  le  parcours  de  101  à  3CK)  kilomètres,  sans  que  la  taxe  puisse  Btre 

supérieure 'à  IS  francs.. 

Pour  le  parcours  déplus  de  300  kilomètres 


8*  f  oltoMB  et  niKUrl*!  ronluit  tntnaportéa 
A  petite  TlteaM. 

Par  pièce  et  par  hHomètre.  .,.,  ■  , 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

—  —      pouvant  porter  plus  de  6  tonnes. 

Locomotive  pesant  de  1!  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) .... 
Locomotive  Beaaot  plufcd»  18  tonnes  (ns  traînant  pas  de  cennei).... 

Tender  de  7  à  10  tonnes j.l 

Tender  de  pige  de  10  Cannes. 

(Lh  machines  locomotives  seront  considérées  nmnT  Ae  trataiant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit  de 
marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui 
serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  mb  Under  mandant  sans  ne» 
traîner.  —  Le  pri x  à  payer  pour  on  wigoo  oha^é  ne  jimm  noniB 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour,  un  wagon  mafcnoM  à 
vide.)  .  . 

Voitures  ï  2  ou  4  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette  dane 
l'intérieur i t . 

Voitures  à  quatre  renés,  à  deux  fonds  et  i  deux  banquettes  dans 
nWArteur;  omaibus.  dlISjjences"  etc 

(Lorsque,  sur  la  demande  des  expèditenrs,  les  tAnsports  auront 
''*n  à  la  vitesse  de»  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-oesaus  seront 
doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

tifix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette  et  trois  dar  -  ' ' 
upee  h  deux  banquettes,  omnibus,  dlligencas,  «»o.;  les  wyi 
cédant  ce  ncnj^re  payenait  le  prix  des  pinces  de  2*  classe.) 

Voilures  de  déménagam«nt  à  !  ou  à  4  roues,  à  vide. 

Ces  voitures,  loraqu'elles  seront  <dM>né«s,  Bayeront  es  au  des  prix 
cWessuB,  par  tonne  de  chai^emwi^etf«riiloi»Ôti« 
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SEANCE  DU  28  JUILLET  1874 


4*  Sorvlo*  dM  poippea  funAbceB  Bt  tr jiaaport  du  eM^aens. 
GrmUie  viietto.- 

Une  vttituïa.dBB  pcinpM  Ainibna,  renTMmant  un  ou  ptusiourt  cei^- 
coeila,  «ara  tnnsporléa  aux  mAnn  prix  et  ocnditioDS  qu'une  voi- 
tnTS&4  niMe,à  deux  ToadaMà  deux  iluqueites 

Chaque  oorouail  confia  t  l'BdioiaistrBtioadia  câérnln  <je.  for  tara  truii-^ 
port£,p' les  trains  ordinaireejdftnB  un  compartiment  isBlé.auprisde. 

Cttaqne  eennieit  oonSé  k  radraintittatian  du  Chemin  de  fer  pour  Aira 
trantportl  par  tnin  aipreaB,  dass  une  Toiture  spéciale,  sera  soumis 
au  tarir  de i •. , - 


OU 
0  30 


Les  prit  déterminés  el-dessus  pour  les  tra&S- 
ports  a.  grande  vitesse  ne  comprennoot  pu  l'Im- 
pôt dû  ft  rBtal.  '  *  ■      , 

Il  est  expresséaieDt  entendu  qu6  leB  prix  de 
transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu  autant 

S 'elfe  eifeelaer'alt  eils-méma  ces  traosports  &  ses 
is  i>t  par  ses   propres  moyens  ;  dans   le  ou 
-°  "•"*"■*"—  droit  qu  aux  prlï  fixés  p«nr 


contraire,  etlo 


lej 


Sage. 


-«■perceptiotf  aura  lieu 'l'sprte  le  wjmlire  de 
kilomètres  parcourus.  Tout  Trilomêtre  eUWiilÛM'rK 
pai-^  comme  s'il  avait  été  parcouru  eneBtler. 

Bi  la  distance  parcoume  est  Inférieure  i.  itK 
kilomètres,  elle   sera    comptée  pour  six  kilUteè- 


locrimmes  rentre 
I  io  kilogramtpes, 


Ainsi,  tout  poids  comprh  entre  (T  pt  10  kilo- 
grammes parera  comntfe  lO  kilocrimmes  ■ 

JO  et  20  kilogra  '^   '  ■* 

Toutefbis,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  A  granée  vïtesse,  les  coupures  s^ 
ront  établies  :  V  de  0  à  5  kilogrammes  ;  S*  au- 
dessus  de  5  jusqu'i  10  kilogrammes  ;  3*  au -des- 
sus de  tOkilogrammee,  par.  Inaction  indi^Mble 
de  10  kHogràmMes. 
^_Q_urileq_ue  «oit  la  diatanoe  parflourde,  1b  priit 


expéditioe  quelconqua,  «oit  en  grande,  soit 

(te    V" —   ' .._  £.^..j_.  jl 

40  centimes. 


en  petite    vitesse,  ne  pourrft^  dire  hftitdre  db 


Dani  le  cas  où  le  piiK  de  l'heotalitre  doubla 
s'élèverait  sur  le^  marcbé  régulaian^de  Paris.^ 
30  tr.  au  au-deasus.  Je  (louvemement  poura  axi- 

Îsr  de  la  compagnie  que  le  uriM*  tranaport  dae 
lés,  grains,  rlï,  mais,  laMnes  'et  légumes  îwi^ 
neux,  péage  compris,  ne  puisse  «^élever  au  maxi- 
ntian  qu'à  7  centimes  par  teuoe  etpar  kilomàtra. 
Art  43.  A  moirn  û'naB  autorlsatum  spéôiple  et 
révoooble  de  lladminletralion,  touttratai  régulier 
de  voyageur*  (totra.  contenir  des  vaitu^w  de 
toute  olisK  en  aomora  «uIBsant  pour  tnntaa  l«e 
personnes  qui  se  présent  eraiBOtdeoM  las  bUreavx 
dn  otaemia  de  Ter. 

Dans  vfaaqua  train  de  vorogetlrs,  la  oompagnle 
aura  la  Caeohi  de  pkaoer  des  voitures  à  oompar- 
timents  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  étsfeU  des 

Eix  yartCraUara  One  l'admlniatration  AUm  sur 
prapaaltioa  de  k  ooi&pi.gnia;  maist^aambre 
de*  pluas  k  donaer  daaa  eai  «ampwttnmta  ite 
boton.  dépuear  la  cinaaihne  du  nbmbra  Ktt&I 
.iaa  plftaM  du  traie 
.Art.  Ai.  Tout  voyageur  dant  le  b««a«a  ne  pè- 
sera pas  plus  de  30  kilogrammes  a'iiirs  t  payer, 


pour  lé  part  de  ce  bagige.  a 
prix  de  sa  place. 


tO  kilogrammee  pour  les  enl^htsiraneportéa  à 
— oiti^  prix. 
An.  46  Les  antmanli  denrées,  mUQhandiM 


veitt^  priK. 

46  Les  antmanli  denrées,  muvhanditea, 
elTetH  et  antres  objets  non  déstgtés  dans  le  twtr 


seront  rangés,  pour  les  droits  a  ]l 

les  classes  '  avèe  letqnelléè  'ils  s 

d'analogie,  sans  que  jamais,  SBUl  .^^  ^....,^«»«.> 

lormulées  BUT  articles  46  et  47  ci-aprèl,  auobne - 

marchandise  non  dénommée  puisse    ètra  Mu- 

miso  à  une  tsze  supérieure  i  celle  de  la  pretnièra 

classe  du  l^rir  Cl-aessus. 

Les  assi  «il allons  de  oJesses  poun-ont-itre  pro- 
visoirement réglées  par  Ta  compagnie  ;  mais  ellM 
seront  soumises  iffiroédiatement  a  l'a^oiliiMrB- 
"tlon,  qui  prononcera  défluitivement. 

Art.  46.  Les  droits  de  péag«  et  les  prit  de 
transport  dAienuinéa  au  tarif  ne  sent  point  kp- 
plicobles  i  toute  niasse  Indivisible  pesult  plue 
do  3,000  kilogrammes. 

NéanmoinË,  la  compagnie  ne  pourra  ee  refuser 
à  transporter  les  masses  indivisiblas  pesant  de 
3,000  à  S.OOA  kilom'ammes;   mais  les  «roits  de 

Séage  rt  les  prix  fle  iranflport  seront 'sagmeotM 
e  moitié. 
"    La  compagnie   ne   pourra    être''  ebntrtinte-i 
transporter  les  masses  pesant  plus  de  cii^  mille 
kllog^mmefi  (5,000  kil.) 

'    hi,  nonobstant  la  dignositloa  qnt  p(éOtd«,lk 
compagnie   transporte    des   masses  'tatdlvUlHW 

Sensant  plus  de  5,000  kigruanm,  aile  deVra,  peo- 
But  trois  mois  au  mains,  acMnler-  !•■  mtouB 
hoilUta  k  tous  Ceux  qui  eu  ftraient  la  daHawle. 

Dans  ea  cas,  les  prix  ds  trsneptrt  sennt  flx4fe 
par  l'administration,  sur  U  prapCaitioa  da  ta 
compagnla. 

Art.  47.  Lai  pris  de  transports  dàtetnmés  aa 
tarirnetontpabil  applioablie  I  ->    -    . 

f  Aax  denrées  tt  <abjots<  qm  m  «)Bt  pas  aom- 
mémant  énonota  dàH  la  tarifât  qai  nepèee 
raient  pas  deux  oente  kila^KiamBS  MMle  to- 
4ti«ie<run  mètre  «ubO;  "i - 

Z*  KtT  mattâraa  mOammalile*  ou  azpliisiblei, 


d»n>ft5.0(*rr.t 

4*  A  l'or  at  ibrai^itt^aeiit  m  lîBfMB.  aolt  moft' 
nayés  bu  ttwr&illM,  ati  ptofué  d'ar  oa  d'attgAat, 
4u  a»mir«  et  au  platiai,  klnsl  qu'aux'  b^ouK 
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3*  El,  ^n  gémirai,  à  tous  pagu'ati^  eolia  ou  ex- 
grammes  et  au-dessous, 

TouteroiB,  (êft  prix  de  transport  détermiaès  bu 
Urif  soBl  «ppliobiM  À  toua  paquets  ou  colis, 
quoique  emballés  ï  part,  s'ils  Tonl  partie  d'envois 
^sast  easemble  plus  da  40  kilogrammes  d'objats 
envoyés  par  une  mdma  personne  à  une  même 
peraonne.  Il  en  sera  de  mime  pour  les  excédents 
de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolement 
plus  de  10  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  dispowtion  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent.en  ce  qui  concerne  les  pa- 
quets ffû  cofis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  en- 
trepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et  au- 
tres intermédiaires  do  transport,  à  moins  que  les 
articles  par  eu^  envoyés  ne  soient  réunie  en  un 
seul  côlIs.  , 

'  Dans  les  cinq  eos  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  do 
transport  Garant  arrêtés  annuellement  par  l'ad'- 
ministration,  tant  pour  la  grande  que  nôur  Is  pe- 
tite vitesse,  sur  la  proposition  âo  la  compa- 
gnie. 

Bd  ce  qui  eoncerne  les  paquets  ou  colis  men- 
tionnés au  paragraphe  5  ct-dessus,  les  prix  de 
transporl  devront  être  calculés  de  telle  manière 
qu'en  aucun  ces  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne 
puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  48.  Dans  le  cas  oli  !a  compagnie  jugerai: 
coaveoable,  soit  pour  le  parcoors  total,  eoil  pour 
las  parcours  partiele  de  la  voie  de  fer,  d'oHais- 
sar  avec  ou  sons  conditions,  au-dessous  des  limi- 
tes déteirmuées  par  le  tarif,  les  taies  qu'elle  est 
antorisâe  à  percevoir  «  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  su  moins  pour,  les  voyegaurs,  et  d'un  an 
pour  les  marchandises. 

Tonte  modiUcatioD  Je  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  afSohes. 

La  perception  des  tarifs  modiSës  ne  pourra 
«voir  lieu  qu'avec  L'homologation  de  l'adminis- 
traiion  supérieur<>,  conrormémant  aux  disposi- 
tions da  l'ordonnança  du  15  novembre  1836. 

La  perception  des  tajLes  devra  se  faire  indie- 
tinotemaot  étions  aucune  faveur- 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  elfet 
d'accorder  à  un  ou  plusieurs  eipéditenra  une  ré- 
duction sur  les  tarifs  approuves  demeure  for- 
mellemant  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  traités  qui  pourraient  intervenir  encre  le 
Gonvernemeol  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  dos 
services  publics,  ni  aux  réductions  on  remises 
oui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  in- 
digents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction 
.pwUra  proportionnellement  sur  le  péage  et  sur 
la  uansport  „ 

4rl.  49.'  La  compagnie  sera  tenue'  d'eifectuer 
oonatammentavac  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  tevenr,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiauE,  denrées,-  marchandises  et  objets  qoel- 
conquei  qui  lui  aérant  conflés. 

Les  t»liB.  bestiaux  et  objets  quelconques  se- 
ront iiUorits,  à  la  gare  d'où  Us  partent  et  4  ta 
gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux, 
«u  flir  at  .à  mesure  de  leur  réception  :  mention  i 
•era  faite,  sur  la  regisu«  de  la  gare  d«  départ,  dn 
prix  total  dû  ponr  Mur  Iruisport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  des- 
Unatien.  les  iipédilions  auront  lieu  suivant  l'or- 
dre .de  laur  inscription  à  la  gare  de  départ/    • 

Tonte  expédition  de  marobnndises  sera  consta- 
tée, si  l'expéditeur  le  dodasde,  par  une  lettre  de 
voUnr». dont  tin  «xemploire  reateroiaui  nains  de 
la  compagnie  et  l'autre  aiix  mains  de  l'expédt- 
imur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demeute- 
tait'pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera 
tsousde  InLdélivrer  un  récepiseé  qui  énoncera 
la  nalora  et  la  poids  du  coUs,  le  pri.t  total  du 


transport  et  le  délai  dans  lequi'l  ce  transport  de 


Art,  50.  Les  animaux,  denrées,  marcbandises 
et  objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés 
de  gare  en.^are,  dans  les  délais  résultant  des 
conditions  ci-a{>rès  exprimées  : 

1>  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  à  grande  vitesse,  seront  expé- 
diés par  le  premier  train  de  voyageurs  compre- 
nant des  voitures  de  toutes  classas  et  correspon- 
dant avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient 
été  présentés  ô  l'enregistre  me  ni  trois  heures 
avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires, 
à  la  gare,  dans  le  délai  de  denx  heures  après 
l'arrivée  du  train. 

2*  Lesanimaoi,  denrées,  marchandises  et  ab 
jets  qaalconqnea,  à  petite  viteaaa,  seront  expé- 
diés dans  le  lour  qui  suivra  celui  de  la  remise  -, 
touteMii ,  1  administration  supérieure  pourj-a 
étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maiimnm  de  durée  de  trajet  sera  Bxé  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vinft- 
quatre  heures  par  fractions  indivisibles  du  l!&  Ki- 
tiHnètree. 

Les  cotis  seront  mis  à  la  dispo^tion  des  desti- 
nataires dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  ar- 
rivée en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes 
ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la  compa- 
gnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé 
par  le  ministre,  pour  tout  eipëditeur  qui  accep- 
tera des  délais  plus  longs  que  ceux  detenninés 
ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  la  transport  des  marchandises,  il  pourra 
être  étaÛi,  sur  ia  proposition  de  la  compagnie, 
un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse.  Le  prix  i:orrefipondant  à  ce  délai 
sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par 
des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en 
hiver  qu'en  été,  ainsi  que  las  dispositions  rela- 
tives aux  denrées  apportées  par  les  train.s  da 
nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  mar- 
chés (les  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une 
ligne  sur  une  autre  sans  solution  de  continuité, 
Jes  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point 
de  jouction  seront  fixés  par  l'administration,  sur 
la  proposition  do  la  compagnie. 

ArL  &1.  Ijee  frais  accessoires  non  menLonnés 
dans  las  tarifa,  tels  que  ceux  d'enregistmnenl,  de 
chargement  et  de  mscaslnage  dans  les  gares  et 
magasins  'du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuel- 
lement jiar  l'administration,  sur  la  proposiiioa  de 
la  compagnie. 

'  Art.  52.  La  compagnie  sera  tenue  défaire,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont 
«lie  répondra,  la  factage  et  1«  camionnage  pour 
Is  renuSB  au  domicile  des  destinataires  de  toutes 
tes  marobandises  qui  lui  sont  conBées. 

Le  factage  et  le  eamionnsge  no  seront  point  obli- 
galAires  en  dahora  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus 
que.nonr  les  gares  qui  desserviraient  soit  une 

Eopulatitisi  agglomérée  de  moins  de  5,000  lio- 
itants,'  Boit  un  cectre  do  population  de  5,000 
habitants,  situé  à  plus  de  5  kilométras  dé  la 
garedn  ctieminde  fer^  ... 

Les  tarifa  à  percevoir  seront  fixés  par  l'Admi- 
niatralion,  sur  la  .proposition  de  ta  compagnie. 
lis  secont  applicables  à  tout  ie  monde  sans  djs- 
tlocLioo. 

Toutelbia  Ins.  expéditeurs  et  destinataires  res- 
lerontiilibnes  de  faire  enx-mémss,  et  li  iKirs  frais, 
le  Atotase  ot  Le  camionnage  dea  marchandiaea. 
'.  Art.  53.  A  moins  d'une  autorisation  spéatale  di; 
r  ml  ministre  11  on,  il  e-^t  interdit  i.  lu  eompagnie, 
conformément  à.rorticle  Ude.laloidu  ISjiSltet 
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1845,  lie  (&in  directemsnt  ou  indirecte  m  eut  avec 
des  entrepriMs  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marcfaindisea  par  terra  ou  par  eau,  gous  quelque 
iléaominaUoa  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
aiTHngameiitB  qui  ne  seraient  pu  consontie  eu 
laveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  commuDication. 

L'admiaistratioD,  agissant  en  vertu  de  l'article 
33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
iliverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 


c  le  cliemia  de  (er. 


Art.  54.  Les  militaires  on  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marias 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  eu- 
voyéa  en  congé  limita  on  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  Toyers  après  libération,  ne  seront 
assiOetlis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages, 
qu'au  Quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  pré- 
sent cahier  des  chargea. 

Si  le  OoaTernement  avait  besoin  de  diriger  des 
troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur 
l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la 
-compagnie  serait  tenue  de  meHre  immôdiaif- 
moDt  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxn 
du  même  larir,  tous  ses  moyens  de  transport. 

Art.  55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés 
de  l'inspection,  du  cootrAle  et  de  la  surveillance 
lia  chemin  de  ftr  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes  chargés 
de  la  surveiUanca  des  chemins  de  fer  dans  l'in- 
lér6l  de  la  perception  de  l'impOt. 

Art.  56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera 
fait  comme  il  suit: 

!■  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de 
marchandises  circulant  aux  heures  ordinaires  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réser- 
ver gratuitement  deux  compartiments  spéciaux 
d'une  voiture  de  2*  classa,  ou  un  espace  équiva- 
lent, pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêchée  et  les 
agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  sur- 
plue de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la 
compagnie. 

2*  Si  le  voliune  des  dépêches  ou  la  nature  du 
service  rend  InsufQsante  la  capacité  des  deux 
oompajrtiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il 
y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux 
wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture 
sera  également  gratuiL 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heu- 
res de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera 
leaue  d'en  avertir  l'ndmiulsl ration  des  postes 
ifuîoM  jours  &  l'avance. 

3*  Un  train  spécial  régulier,  dit  trniu  journa- 
lier delà  poste,  sera  mis  gratuitement,  chaque 
|dur,  k  l'aller  et  au  retour,  i.  la  disposition  du 
ministre  des  finances  pour  lo  transport  des  dé- 
ptebes  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4^  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ 
et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  marche 
des  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés 
parle  ministre  des  travaux  publics  et  le  minis- 
tre des  flnauces,  la  compagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y 
avoir  tous  les  joara,  à  l'aller  et  au  reiour,  un  ou 
plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera 
réglée  comme  il  est  dU  ci-dessus.  La  rétribution 
payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 
pourra  excéder  75  centimes  par  iïllomôtre  par- 
couru pour  la  première  voiture,  et  25  centimes 
pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

S*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  con- 
vois spéciaux  de  la  poste  des  voitures  de  toutes 
classée  pour  le  transport  à  son  profit  des  voya- 
geurs et  des  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenu''  d'éta- 
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blir  de  convois  spécteux  ou  de  changer  les  heu- 
res de  départ,  la  marohe  ou  le  stationnemaot  de 
ces  convois  qu'autant  que  l'administration  l'aura 
prévenue, -par  écrit,  qumie  jours  m'avance. 

S*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des 
services  ré^guliera  l'administration  requerra  l'ex- 
p^ition  d  un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  • 
immédiatement,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police  ;  le  prix  sera  ultérienrement  ré- 
glé de  gré  à  gré  on  i  dire  d'experts,  entre  l'ad- 
ministration et  la  compagnie. 

9-  L'administration  des  postes  fera  oonstruire 
À  see  frais  les  voitures  qu'il  pourra  étra  néces- 
saire d'affecier  spécialement  au  transport  et  i, 
la  manutention  des  dépêches.  Elle  réglera  la 
forme  etles  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'ap- 
probation, par  le  ministre  des  travaux  publics, 
des  dispositiDQS  qui  intéressent  la  régularité  et 
la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  cb&ssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépas- 
sera pas  8,000  kilogrammes,  chcrgement  com- 
pris. L'administration  des  postes  îén  entretenir 
a  ses  frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois,  l'en- 
tretien des  chAssis  et  des  roues  sera  t  !a  charge 
do  la  compagnie. 

10-  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune 
auifm!!ntation  dcs.,prix  ci-dessus  indiqués  lors- 
qu'il.sera  nécessaire  d'employer  des  plates-fbr- 
mes  au  transport  des  malles-postes  ou  des  voi- 
tures spéciales  en  réparation, 

!!■  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux 
mis  à  la  disposition  de  l'adminisl  ration  des  pos- 
tes ne  pourra  être  moindre  de  40  kilomè- 
tres à  ('heure,  temps  d'arrêt  compris  ;  l'admi-, 
nistration  pourra  consentira  une  vitéssp  moin- 
dre, soit  à  raison  des  pentes,  soit  à  raison  des 
courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  phis 
grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  ob- 
tiendrait plus  tard,  dans  la  marche  de  son  ser- 

I!*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter 
gratuitement,  par  Cous  los  convois  de  voyageurs, 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou 
d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de 
service  régulier,  délivré  i.  Paris  par  le  directeur 
général  des  postes.  11  sera  accordé  à  l'agent  des 

Îostes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
■  classe  ou  de  1"  classe,  si  le  convoi  ne  comporte 
pas  de  voitures  de  3*  classe. 

13*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à 
chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi 
qu'aux  prinoipales  stations  intermédiaires  qoi 
seront  désignées  par  l'administration  des  poatâs, 
un  emplacement  sur  lequel  l'administration 
pourra  nîre  construire  des  bureaux  de  poste  ou 
d'entrepéts  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  malles-pos- 
tes. Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront, 
au  maximum,  de  métrée  carrés  dans  les  gures 
des  départements,  et  du  double  è  Paris. 
H'  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni 

{ar  la  compagnie  lui  sera  payée  de  gré  &  gré  ou 
dire  d'experts. 

15*  La  position  sera  choisie  de  manière  que 
les  bâtiments  qui  y  seront  construits  aux  frais  dé 
l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver 
en  rien  le  service  de  la  compagnie. 

16'  L'administration  se  réàervo  te  droit  d'éta- 
blir à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux 
ou  appareils  nécessaires  &  rechange  des  dépêches 
sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appa- 
reils, par  leur  nature  ou  leur  position,  n'appor- 
tent pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
ligne  ou  des  stations, 

17*  Les  employés  chargés  do  lu  surveillance 
du  service,  les  agents  préposés  4  l'échange  ou  li 
i'entrepét  dos  dépêches,  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  ser- 
vice en  se  confiirmant  aux  règlements  de  potlo» 
intérieure  de  la  compagnie. 
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Arl.  57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  ré- 
quisition, de  tUre  partir,  p«r  convoi  ordinaire, 
les  wagons  ou  voitures  cellulsire^  employés  au 
transport  des  préveiius,  accusas  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  emplov^  ou  serviee 
dont  il  s'agit  seront  conatraitsaux  frais  de  l'Etat 
on  des  départements  -,  leur»  formes  et  dimensions 
MTont  d^lermiaéee  de  conoert  par  le  min)stre  de 
ItntériettT  et  par  le  ministre  dos  travaux.  piiiJ les. . 
la  ooropagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens 
et  les  prisonniers  placés  dans  les  wagonaou  voi- 
tures cellulaires  ne  Beronta^^ttijettisqa'ilamoiliâ 
de  la  taxe  applicable  aux  places  de  3*  classe, 
"   '  '    préaent  cahier  des 

les  mêmes  voitures 
la  rntÈte  taso: 
t  des 


1  pluaieurs  compar- 
de  2"  classe  h  deui 
ttion  ca  sera  flxÉ  à 
compartiment  et  par 

lent  seront  applica- 
délinquanls  recueil- 
être  transrÉrés  dans 

Art.  58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la'lioulté 
de  f^irs,  le  long  de&  voies,  louin*  les  construc- 
tioni,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans 
nuira  du  servioe  du  chemin  de  fer. 

Sur  Ut  demanite  de  l'ailministration  des  lignes 
télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans  les  gares  des 
vtllesetdes  localité  qui  seront  désigni^es  ulté- 
ifcurement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établisse- 
mant  des  maisonnettes  desliuées  &  recevoir  le 
bureau  lélégraphiitiie  et  son  matériel. 

La  Dom^gnie  coucesaionnaire  sera  tenue  de 
ralre  garder  par  aos  agents  tes  ûIk  et  appareils 
d««  lignes  élcDtriqnes.  de  donner  aux  employés 
Mligraphiques  «mnaiasanca  de  tous  les  acci- 
dSniB  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire 
eomaltre  les  causes.  En  cas  de  ruptnra  du  Ul  té- 
légraphique, Ir.s  employés  de  la  compagnie  au- 
ront a  raocrosher  provisoirement  lea  bouta  sépa- 
ras, d'apràs  les  instructions  qui  kur  seront  don- 
ntos  à  cet  effet. 

Lee  agents  delà  télégraphie  voyageant  ponr  le 
servioe  de  1»  ligne  électriqoe,  auront  le  droit  de 
«irculer  gratuitement  dans  les  voilures  du  che- 
min de  Ter. 

En  cas  de  rupture  du  fll  télégraphique  ou  d'ac- 
cidents gra^'e?,  une  iocomolive  sera  mise  immé- 
diatement à  la  disposition  do  l'inspecteur  télé- 
graphique de  la  iign»,  pour  le  transporter  sur  le 
fieu  de  l'acudent  avec  les  hommes  et  les  raaié- 
tiauï  '  nécessaires  à  la  réparation  Ce  transport 
~    tué  dans  des 


)  la  compa- 
»n  des  lignes 


re  de  l'inié- 
flppareils  té- 
1  les  signaux 
ilarilé  de  son 

ministre  de 
la  ligne  téU- 


graphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne 
existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  k 
tons  les  règlements  d'administration  publique 
concernant  1  établissement  et  remploi  do  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'oreanisatLon,  aux  Irais  de  la 
compagnie,  du  oontrole  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'Etat. 


TITBE  \ 


-  Clauses  diverses. 


Art.  59.  Dans  le  caa  oii  la  Gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de  rou- 
tes nationales,  départemeulales  ou  vicinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  Iraverserajent 
la  ligne,  objet  de  la  présente  concession,  la  com- 
pagnie ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais 
toutes  les  aispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  cons- 
truction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cun frais  pour  la  compa^ie. 

Art.  (jOl  Toute  exécution  ou  autorisation  ulté- 
rieure do  roule,  do  canal,  de  chemin  de  fer,  de  - 
travaux  de  navigation  dana  la  contrée  où  est  si- 
tué le  chemin  de  fer  objet  de  la  pri'ssenta  con-  ' 
ceesion,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  OU 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  ^  ancnne 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  eompa- 

Art.  61.  Le  Gonvamement  se  réserve  expressé- 
ment le  droit  d'accorder  de  nmivelles  concessions 
de  ohemin  de  fer  s'embranehant  sur  le  chemin 
qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  de  charges,  ou 
qui  seraient  établies  en  prolongement  du  méroe 
chemin. 

lin  coMpagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obsta- 
cle ï  ces  embraochemenlo,  ni  réclamer,  à  l'ocoa- 
sion  de  leur  établissement^  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  a 'on  résulte  aucun  obs- 

»™_l-     X     1»      ^;../,k,la,l'yn       ni     oi, <.,<.]     fj^^^     pSrtiCUUCr 

de  chemins 

de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  au- 
ront ta  faculté,  mevennaot  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés  et  l'observation  des  réglementa  de 
police  et  de- service  établis-  ou  à  établir,  de  tSire 
circuler  leurs  voilures,  wagon  et  machines  sur 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réoiproque  à  l'égard 

Dans  ce  cas,  lesdites  compagnies  ne  payeront 
le  nrii  du  péage  que  pour  le  nombre  de  kilomè- 
tres réellement  parcnurai,  nn  icilomètre  entamé 
étant  d'ailleurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne 
pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  i  exercice 
de  cette  Inculte,  le  Gouvernement  statuerait  sur 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  6  cet 
égard. 

Dans  le  cas  oii  uae  compagnie  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement  joignant  la  ligne 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  conoossion  n'use- 
raii  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  celle  lign^, 
comme  aussi  dans  le  cas  oîtla  compagnie  con- 
cessionnaire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait 
pas  circuler  sur  les  prolongamstits  et  embran- 
chements, les  compagnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  servie* 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
de  jonction  des  diverses  lignes. 

Dans  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  fer 
d'embrartchement   devrait   ûtre-ôtabli   dans  les 

Sires  de  la  compagnie,  la  redevance  à  payer  & 
dite  compagnie  sera  réglée  d'nn  commun  accord 
entre  les  deux  r-ompagnies  intéressées,  et,  en  cas 
ju  dissentiment,  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exer- 
cice de  l'usage  commun  'iJesaites  gares,  il  sera 
statué  par  le  minieire,  le»-  deux  compagnies  en- 
tendues. 
Celle  des  compagnies  qui  et  servira  d'un  ma- 
1  tériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  payera  one 
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fidânmitâ  en  rapport  avec  l'usage  et  k  détério- 
ration dt<  ce  matériel.  OaDâ  le  cas  où  les  compa- 
gnies no  se  mettraient  pas  d'accord  r^ur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  ta 
continuation  ilu  service  sur  toute  la  ligne,  la 
Gouvoroemem  y  pourvoirait  d'otlice  et  prescri- 
rait toutes  les  mesurejnécassuiree. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  Us 
décrets  qui  eeront  ultérieurement  rendus  pour 
l'exploitation  des  cbemins  de  1er  de  proloage- 
meat  ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  lui 
eaC,  concédé,  â  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  ; 


perçu  par  la  compagnie  ; 

2*  Si  le  proloDgement  ou  l'embranchement  ex- 
cède 100  kilomâtres,  15  p.  tOO: 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'ombroncb ornant  i;x- 
cède  200  kilomàtras,  20  p.  104; 

4*  Si  le  prolfHigaaient  ou  rcmJaraiichameat 
excède  300  kilométrée,  25  p.  100. 

La  compagnie  sei-a  tenue,  si  t'admiolatration  le 
juge  convenable,  de  parUger  l'usage  des  eUttions 
établies  à  l'origina  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchem^l  avec  les  compagnies  gui  devien- 
draient ultiTJeurement  conccssionnairee  desdits 
chemins. 

En  cas  de  ditticuliés  entre  les  compagnies  po>ir 
l'application  de  cette  cLia«e,  il  sei'4  statué  par  ie 
Gouvernement. 

Ârl.  Oi,  La  cdmpa^ie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  usines  c|ui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  «onditians  prescrites 
ci-aprâs,  dHmaBderait  un  embranchement,-  1 
détau-i.  d'accord,  la  Gouvernement  statuera  sur 
la  demande,  ta  compagnie  anteodul^ 

Les  em  bran  chaînent  s  serout  construits  aux 
frais  dos  proiiriétaires.da  mines  et  d'usines,  et 
de  manière  à  ce  qu'il  De  résulte  de  leur  établis- 
sement aucune  «itrave  à  1a  circalation  géaérale 
.aucuna  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  au- 
cuns frais  pariicuUers  pour  la  compognie. 

Leur  entrelien  devra  être  l'ail  avec  soin  et  aux 
[rais  de  leurs' propriétaires,  etaoua  li3  contréledb 
l'adminislratioa.  La  compagnie  aura  le  drojt  de 
faire  surveiller  ■p&r  ees  agents  cet  entretien, 
ainji  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  em> 
branchements. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques, 
prescrire  les  modifications  qni  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  nu  îétajbluae- 
ment  da  la  voie  deadiia  embranchetnentSi  et  ka 
changements  seront  opérés  ani  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  eor 
tendu.  les  pro  prié  tairas,  crdonner  l'enlèvement 
temporaire  des  aiguilloe  da  soudure,  dansle  cas 
où  les  élablissaments  embroachéa  viendraient  à 
miflpMwire  en  loiit  ou  en  partio  >  iaurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'anvoversea  warons 
sur  tons  les  embranchements  autorisa  destinés 
à  ia.ire  communiquer  due  établissements  da  mi- 
ntig  ou  d'usioes  avec  la  ligna  principale  du  che- 
min de  fer. 

La  compagnie  amènera  us  wagons  â  l'entrûe 
des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  con- 
duire les  wagons  dans  leurs  établlssaments  pour 
tes  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au 
peint  da  j<»iction  avec  la  bgne  principale,  la 
tout  L  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleui-s,  être  em- 
ployés qu'au  Iran^ort  d'objets  et  mù-chandisas 
destinés  è  la  ligne  priacij.ia!e   du  chemin  de  fer. 

Le  teiui)s  panilaul  lequel  les  wagons  séjourna- 
roût  eur  les  -embranchements  particulier»  ne 
pourra  excéder  six  lieurBs  loreque  l'cmbranobe- 
mant  n'aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Le  temps 
WTS  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  eampria  les  heures  de 
la  nuit ,  depuis  le  coucher  jusqu  au  lever  du  soteiL 


donné  paj"  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  ubS 
indemoité  égala  à  la  valf^tu'  du  droit  de  loyer  des 
wagons,  poui'  chaque  péiioiie   de  retara  sprèi 

Les  traitements  des  gardien^  d'aiguille  «t  des 
barrières  de^  umbrantJiements ,  autorisés  ..pv 
l'administration,  seroi^t  à  )a  obarge  des  proprié- 
taires das  embranchements.  Ces  gardiens  seront 
uommés  et  payés  par  la. compagnie,  et  les   fhiiy 

aui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  foi  ]tÂr 
its  propriétaires. 

En  cas  de  difticutté,  il  sera  statué  par  l'admi- 
oistratïoa,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétairjis  d'embranchement  seront  rea- 
pensables  des  avUfiM  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séioor 
sur.  ces  ligr- 
Dans  le 


du  service 
reoMK'B  à 
préjudice  i 
compagnie 
non.  exécution  ne  ces  oonaitions. 

Pour  îudemDiser  la  compagnie  d«  la  fourajn 
ture  et  da  l'envoi  de  son  matériel  fur  l^s  ejB> 
branchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  im 
prix  fixe  de  4!  oentimes  par  tonne  pour  le  pre- 
mier kiiomètre.  et,  en  ollira,  1  centiifaB  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  piemier,  lorM 
que  la  longueur  de  l'embranchement  eixcédera 
1  kilométra. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comiM  s'il 
avait  élé  parcouru  an  entier. 

Le  cborgemeat  et  le  déchargement  sitr  1b«  em- 
branchements iS'opéreront  aux  frais  des  ^,tiiédi- 
teurs  on  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux- 
~  ''  que  la  compagnie  du  chemin  de  f^r 


Daos  ce  dernier  cas,  ces  frais  serant  l'objet 
d'un  règlenxNiC  arrêté  par  l'administre  lion  aupé- 
riaare,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  . 

Tout  wagon  envoyé  par  la  corapagaie  imc  un 
embranchement  devra  être  payé  aornine,  wBgw) 
complet,  lors  méitie  qu'y  ce  serait  pas  oom)Uete- 
mfni  ehiirgô.  ,  . 

L(L  surcharge, s'a  V  en,  Oiaera -payée  bu  prix  du 
tarif  légal  au  pmratÀ  àa  potds  rieL  La  iwnp» 
ffnie  sera  en  droit  da  reAiaer  les  ohar^mauts  i(«l 
dépasseraitiit  la  maxiutam  de  3,500  kilogramniM 
dt':terminé  an  raison  des  dimensions  actUSUtt 
des  wagons. 

1«  maximum  sera  révisé  par  l'administration 
dà  manière  &  être  toujours  en  rapport  avec  la 
capacité  des  \uegoits. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  etation  d'arrivée 
par  les  soins  et  aux  frais  de  Ja  omapaguie. 

Art,  €3.  La  contribution  fi)iicière.4era  établie 
en  raison  de  la  surface  des  tarraios  occupés  par 
le  chemin  dé  fer  et  ses  dépendaueas:  la  cote  en 
sera  calculée,  ■comme  ponr  les  canaux,  coufor- 
mtmeot  à  la  loi  du  2b  avril  1303. 

Les  béliments  et  magasins  dépendant  de  l'ex- 
]>loitatioh  du  chemin  de  fer  seront  assiintfés 
aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  'lou^  les 
contributions  auiquello»  cas  èdifLcea  pourfoot 
être  soumis  seront,  ausu  bien  que  la  contribu' 
tiun  foncière,  à  la  cbai)je  de  la  oaniiagniai 

Art.  64.  Les  Hgentset  gardes  quela  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  aoit 

Sur  la  suireilUnca  et  la  police  du  chemin  d9 
-  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  aaear< 
mentes  et  seront,  dans  oecas,  aasimtlée  auz;gu'- 
des  champêtres. 

Art.  65.  Un  règlement  d'adfâlnistratioD  pnbtl' 
que  désignera,  la  compagnie  entendue,  les  .etpr 
plois  dont  la  moitié  devra  être  réservée   aux 
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anciens  miiilaireB  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
libéras  dn  service. 

Art.  66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie 
un  on  plusieun  iDapecteurâ.ou  commlsMlres  spA- 
clalemaiit  ctwcgi*  Je  surveiller  les  opérations  de 
la  coropagnle  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pes  dans 
les  attiibutjons  daa  ingAaieurs  de  l'Etat. 

Art.  67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et 
de  réceplion  des  tfavaux  et  les  frais  do  con- 
trôle de  Texploi talion  seront  supportés  par  la 
compacnie.  Ces  frais  comprendront  le  traite- 
ment des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a 
iié  question  dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  t  ces  frais,  la  eompa^ie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année  é.  la  caisse  cen- 
trale dn  Trésor  public  une  somma  de  120  fr.  par 
diaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé, 
Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  50  t^.  par 
kilomètre  pour  les  sections  non  enoore  livrées  i 
l'exploitation. 

Dans  lesdites^mmea  n'est  pas  comprise  celle 

aii  sera  déterminée,  en  exécution  de  l'article  58 
•dessus,  pour  ftiais  de  contrôle  du  service  lélé- 
grspbîqne  de  la  compagnie  par  les  agents  del'Etat 

SÏ  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci' 
dessui  réglWau:!  époques  qui  auront  été  Qxéet, 
le  préfet  rendra  un  réle  exécutoire,  et  le  montant 
an  sera  recouvré  oomme  en  nMtière  de  contribu- 
tions publiqnes. 

ArL  68.  Avant  la  el^natnre  dn  décret  qui  rati- 
fiera l'acte  ds  concassion,  le  concesaionuaire  dé- 
posera an  Trésor  public  une  somme  da  3  millions 
de  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Btat, 
calculées  conformément  au  décret  du  31  Janvier 
187!,  ou  en  bons  du  Trésor  ou  autres  elfels  pu- 
blics, avec  transfert  su  profit  do  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  fhrmera  le  cautionnement  de  l'en- 
irepriM. 

Elle  sera  rendue  6  la  compagnie  par  cinquième 
at  proportionnallament  à  l'avancement  des  tra- 
vanx.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qn'après  leur  entier  achèvemenL 

Art  69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de 
domicile  fc  Paris. 

Dans  le  cas  où  aile  ne  l'aurait  pas  lait,  tonte 
notiScation  ou  signification  à  elle  adressée  sera 
valable  loraqu'elle  sera  fUte  au  secrétariat  géné- 
ral de  la  pnibcture  de  la  Seine. 

Art  70.  Les  conteetatioDS  qui  s'élèveraient  en- 
tre la  compagnie  et  l'administration  au  sojat  de 
l'exécution  et  de  l'inlerprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  chargea  seront  jugées  adminis- 
trativemant  par  le  conseil  de  préfecture  dn  dé- 
nartemant  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil 
ÏEtaL 


De  l'exposé  des  motifs  présenté  par  l'auteur 
de  la  proposition,  ainsi  que  des  explicationa  ol 
renseignements  fournis  par  lai  à  la  ^g*  commis- 
sion ifiniiiative  parlementaire,  il  résulte  crue 
cette  demande,  deposéo  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée au  cours  de  sa  séance  du  0  juillet,  s'ap- 
puyait à  cette  époque,  comme  eliu  s'appuie  eiT' 
core  aujourd'hui,  sur  les  principaux  arguments 


Anaax»  m*  8014. 

RAPPOHT  SOMMAIRE  Ait  au  nom  do  la  '»• 
commission  d'initiative  )>arlementaira('}char- 
séed'examiner  la  proposition  deloi  de  M.  Raoul 
Duval,  relative  è  la  dissolution  de  l'Assemblée 
nationale,  par  M.  Mai  —  •  ■ 
l'ABsemblée  nationale. 

Hessianre,  notro  honorable-  collègue  M.  Raoul 
Dnval  a  aaisi  l'Assemblée  d'une  proposition  de 
loi  tendant  à  convoquer  le  peuple  français  dana 
ses  comices,  pour  procéder  a  des  élections  géné- 
rales le  dimanche  35  octobre. 


(*)  Celte  (Jominisjloii  est  comptnée  de  MU.  Chrisiophli 


..,  CUnde  '(Meorthe-ct-Ùndle),  Bollard,  ']e  géntni 

r,  Ferrr,   Girard,  Gsoi^e,    F>je,  AJphoiu  Picard, 

■    "     -' —    '-  mirqul»  de  Vofa*,  Del- 


Liiet,  l«  marquis  dt  Danplen 


Ml,  Dcipit,  U»  BIcbuil,  ErBHrd-Onnnit;,  Corbon,  Uirade 
Lonl)  de  Saint-Pierre  tUiOFlie).  Fonnier.  Brelaf,  hstil 
Vapnt,  Bulle  Cirroa,  Otiloni  dlitrii,  Cotlln,  DetKoar. 


d'espérer  qu'alla  puisse  c 
vemement  définitif  assez  fort  pour  se  faire  "res- 
pecter par  les  partisans  des  divers  régimes  poli- 
aues  qui  «e  sont  succédé  en  France.  Cet  état 
'incertit^uie  sur  sonaveuir  politique  ne  permet  pas 
au  pays  de  travailier  pour  réiârer  les  perles 
qu'il  a  subies.  Le  chiffre  considérable  des  capi- 
taux inoccupé?,  qui  vont  s'enfouir  dans  les  caves 
de  la  Banque  où  se  porter  sur  les  spéculations  à 
court  terme  du  marché  de  la  Bourse,  prouvent 
en  alTat  que  nul  commerçant^  nul  industriel,  n'ose 
s'eugager  dans  aucune  opération  à  longue  échéan- 
ce, et  qu'aueuu  armateur  n'ose  lier  une  affaira 
Sar-delà  les  mers,  ne  sachant  quel  sera  notre 
tat  politique  au  moment  oii  les  marchandises 
étrangères,  ramanéea  on  échange,  viendraient  h 
toucher  notre  sol. 

Le  moment  est  venu  de  donner  à  In  France, 
avec  la  sécurité  du  préeent,  la  certitude  de  l'a- 
venir :  le  pouvoir  lutélaira  et  impartial  du  maré- 
chal de  Mac  Mahon  est  pour  tous  les  partis  une 
garantie  de  la  sincérité  et  de  la  liberté  des  élec- 
tions séuérales,  qui  pourraient  avoir  lieu. 

Quelles  qoe  pussent  être  la  justesse  at  la  gra- 
vita do  ces  considérations,  rontenues  pour  la 
plupart  dans  l'exposé  des  motifs,  leur  importance 
disparut  aux  youx  de  l'Assemblée  devant  l'inté- 
rêt qui  vint  s  attacher  à  un  document  lu  par 
M.  la  vice-président  .du  conseil  d>!s  ministres  à 
la  tribune  de  l'Assemblée  la  jour  même  où 
M.  Rnoul  Duval  déposait  sa  proposition.  Ce  do- 
cument était  un  massage  adressé  par  le  maréchal 
de  Mac  Hah on,  Président  de  la  République  f^n- 
caise,  à  l'Assemblée  nationale,  par  lequel  le  chel 
du  pouvoir  exécutif  réclamait  avec  instance  le 
vota  des  institutions,  dont  l'Assemblée,  le  20  no- 
vembre 1873,  lui  avait  promis  d'entourer  les  pou- 
voirs qu'elle  lui  conférait 

La  faveur  avec  laquelle  fUt  accueillie,  dans 
l'Assemblée  et  dans  le  pays,  la  pensée  que  ren- 
fennait  ce  message,  noue  parut  à  tous  être  le 
gage  d'une  discussion  et  d  un  vote  sur  l'ensemble 
des  lois  constitutionnelles  dans  un  délai  rappro- 
ché. Cette  confiance  dans  une  solution  prochaiiii* 
eut  pour  résultai  de  faire  ajourner,  par  les  mem- 
bres de  votre  29*  commission  d'initiative,  l'cxa- 
man  de  la  proposition  de  M.  Raoul  Duval.  Mais 
un  fait  récent,  en  détruisant  d'une  manière  inat- 
tendue les  espérances  que  le  message  avait 
fait  concevoir,  est  venu  imposer  à  vntre  commis- 
sion le  devoir  da  se  livrer  a  cet  examen. 

Dans  la  séanctylu  34  Juillet,  en  effet,  t'ajouro'-- 
mant  de  toute  discussion  sur  les  lois  consiltu- 
tionnelles  et  sur  les  rapports,  émanant  de  ^ 
commission  chargée  do  la  préparation  do  ces  \o:^. 
a  été  prononcé  par  la  majorité  de  l'Assamblée. 

C'est,  par  conséquent,  sous  l'empire  despréoccu- 

Salions  diverses  que  cet  ajournement  venait  de 
lire  naître  dans  l'esprit  des  membres  de  votre 
commission,  que  s'est  engagé  le  débat  sur  la 
question  de  savoir  si  nous  devions  vous  deman- 
der de  prendre  la  proposition  de  i'honoi-rtbie 
**,  Raoul  Duval  en  considérât  ion. 
Aux  arguments  présentés  par  l'auteur  de  ta 
ition,  Il  a  été  objecté  par  ta  minorité  i« 


propositio] 
la  commis 


.-   manifaste    chaque    jour  dans    I  Assembt 
existe  su  même  degré   dans   lo   pays  ;    que   des 
élections  générales  auraient   suivant  toute  vrai- 
semblance, pour  unique  résultat,  de  remplacer 
l'Assemblée  actuel  le  par  une  autre,  dont  les  mem- 
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bTBS  seraient  aussi  divisés  d'opinioDs  entre  eux 
que  peuvent  l'être  les  membres  de  cette  Âssera- 
blie  ;  que  l'état  de  linsueur  et  de  stagnation  des 
affaires  Industrielles  et  commerciales  en  Pranoe, 
et  le  malaise  général  qui  en  résulte,  ne  sauraient 
être  entièrement  attribués  à  l'incertitude  da 
notre  régime  politique,  puisque  d'autres  nations 
pourvues  d'institutions   poliliqaes  parfaitement 


rlé&nies    soDlTrent   i 


:   d'un  mat  de 


L'Assemblée,  d'ailleure,  ont  ajouté  ces  mêmes 
membres  da  la  minorité,  pour  discuter  las  lois 

constitutionnelles  qnl  lui  sont  proposées,  e  be- 
soin da  se  recueillir  et  de  les  étudier  dans  un 
repos  d'esprit  plus  grand  que  celui  dont  peuvent 
jouir  ses  membres  au  cours  de  nos  sessions  ;  le 
temps  matériellement  nécessaire  pour  délibérer 
sur  les  quatre  lois  présentées  par  la  conimiasion 
des  lois  constitutionnelles  lui  ferait  absolument 
défaut  avant  la  auspeneion  de  ses  séances. 
Enfln,   les  mêmes  inembres  ont  tenu  aussi  à 

Srolester  contre  l'acousatioa  d'impuissance  qtie 
I.  Raoul  Duval,  à  l'égard  du  vote  des  lois  consti- 
tatioimelles,  dirige  contre  rAseemblëe. 

Ces  abjections  et  ces  oonjectures  n'ont  pas  été 
da  nature,  pour  le  maiorite  de  votre  comçiission, 
é,  inSrmer  la  valeur  des  observeliDUs  et  des  ar- 

Ïaments  présentés  mx  M.  Raoul  Duval,  et  à  la 
étemineri  vous  demander  de  ne  paa  prendre 
en  considération  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue. 

Des  doutes  sur  l'opportunité  de  cette  prise  en 
considération  avaient  subsisté  cependant,  dans 
l'esprit  de  plusieurs  des  membres  mêmes  de  la 
majorité  de  votre  commission,  aussi  longtemps 
que  la  suite  de  la  discussion  sur  les  propositions 
de  la  commission  deslois  consti  tu  tienne  lies,  était 
restée  à  l'ordre  du  Jour  le,  plus  prochain  de 
l'Assemblée  )  mais  ces  doutes  ont  du  disparuUre 
après  r^euraement  de  cette  discussion  jusqu'à 
une  époque  indéVerminée, 

Il  n  ast  pas  dans  notre  pensée,  et  il  ne  serait 
pas  dans  la  vérité,  d'interpréter  le  vote  d'ajour- 
nament  en  ce  sens  que  les  membres  de  la  majo- 
rité ne  veulent  ni  discuter  ni  voter  les  lois  cons- 
tiiuUonn  elles. 

Le  plus  grand. nombre  de  ces  membres  ont  pris 

£art  aux  voles  successifs  par  lesquels  l'Aseem- 
lée  a,  depuis  le  13  mars  1873,  sous  le  gouverne- 
ment de  M.  Tbiers,  et  surtout  depuis  le  ^0  no- 
vembre de  la  même  année,  sous  le  gouverne- 
ment du  maréchal  de  Mac  Hahon,  manifesté  de 
la  manière  ta  plus  énergique  sa  ferme  volonté 
d'entourer  le  gouvemament  existant  d'institu- 
tions régulières. 

La  bonne  foi  de  nos  collègues  comme  leur  bon 
vouloir  est  au-dessus  de  tout  soupçon;  mais  en- 
tre la  persistance  des  manifestations  da  leur  vo- 
lonté et  la  persistance  des  retards  qu'ils  appor- 
tent à  la  mettre  à  exécution,  il  existe  une  contra- 
diction qui  révèle  un  sentiment  d'impuissance, 
non  fondé  peut-Être  mais  suffisant,  dans  tous  lei 
cas,  à  paralyser  les  meilleures  intentions. 

Il  nous  sera  permis,  eneffet,  d'observer  que  le 
vote  d'ajournement  n'a  pu  avoir  pour  cause  la 
nouveauté  des  questions  relatives  aux  lois  d'or- 
ganisation. 

Ces  questions  ne  pouvi^ent  être  considérées 
pour  les  membres  de  l'Assemblée  ni  comme  des 
questions  nouvelles  ni  comme  des  matières  sur 
lesquelles  leur  attention  et  leur»  études  n'eus- 
sent été  depuis  longtemps  appelées  :  elles  sont  k 
l'ordre  du  jour  de  I  Assemblée  depuis  te  vote  du 
t3  mars  1873,  tout  su  moins  depiu  le  dépût  des. 
projets  de  lois  du  Gouvernement,  le  19  mai  1873, 
et  pins  encore  depnis  le  voie  du  20  novembre 
dernier.  Nous. croyons  pouvoir  affirmer  aussi  que 
ni  la  crainte  de  latisues  dépassant  la  limite  .des 
Itoroes  du  plus  grand  nombre,  à  nue  époque  où  ta 
pins  grande  intensité  de  la  chaleur  semble  déjii 
s'èleigner  de  nons.  ni  la  crainte  de  voir  des  dis- 
eussions importantes  négligées  ou  abrégées  par 


suite  d'un  manque  de  temps,ilansunmois  au  cours 
duquel  la  plupart  d'entre  nous  avaient  è  se  livrer 
habituellement  aux  travaux  des  conseils  oéaéranx 

et  se  trouveront  cette  année  momentanément  dd- 
gagés  de  ce  soin  ;  ni  aucune  autre  considération 
de  même  nature,  n'aurait  su  prévaloir  contre  la 
volonté  aincéroment  exprimée  à  plusieurs  rapri- 
ses  par  la  majorité  de  l'Assemblée,  de  compléter 
la  loi  du  M  novembre  et  de  donner  au  pouvoir 
fondé  par  ella  les  organes  sans  lesquels  il»  ne 
sauraient  utilement  fonctionner. 

Qualorae  jours  d'ailleurs  s'étaient  à  peine 
écodiés  depuis  que,  par  ce  message  dont  noua 
avons  déjAi  fait  mention,  adressé  le  9  juillet  & 
l'Assemblée  nationale,  le  maréchal  de  Mac  Ha- 
hon, Président  de  la  République  française,  était 
venu  rappeler  d'une  manière  pressanie  a  cette 
Assemblée  la  promesse  qu'elle  lui  avait  lUte,  en 
l'investissant  de  ses  pouvoirs,  et  réclamer  d'elle  la 

Eomple  exécution  de  cette  promesse;  l'accueil 
vorable  que  la  pensée  renfermée  dans  ce  mes- 
lage,  avait  reçu,  n'avait  laissé  dans  toute  l'As- 
semblée et  dans  le  paya  entier  aucun  doute  sur 
la  certitude  d'une  solution  prochaine  et  définitive 
des  questions  les  plus  urgentes. 

,Un  seul  sentiment  parait  donc  avoir  pu  arrér 
ter  l'Assemblée  dans  I  nccompllssoment  de  sa  tâ- 
che et  lui  avoir  dicté  l'ajournement  de  toute  dis- 
cussion sur  les  lois  constitutionnelles,  s'est  celui 
de  Bon  impuissance  à  former  dans  son  sein  une 
majorité  sur  auoun  des  points  essentiels  de  ces 
lois.  Si  ce  sentiment  existe,  s'il  sat  fondé,  ou  si, 
n'étant  pas  fondé,  il  persiste  à  paralyser  les  vo- 
lontés les  plus  énergiques.  L'intérêt  de  la  prospé- 
rité nationale,  l'intérêt  de  notre  avenir  politique, 
l'intérêt  du  pouvoir  conQé  au  maréchal  de  Mac 
Mafaon,  n'eiigent-ils  pas  qu'il  soit  procédé  iidee 
élections  générales,  tendant  à  créer  dans  l'As- 
semblée nationale  une  majorité  certaine  et  dé- 
terminée sur  ta  forme  à  donner  aux  institulioias 
que  l'industrie  et  le  commerce  réclament  avec 
autant  d'instance  que  les  a  réolaxaéas  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  lui-même? 

La  question  vaut  assurément  ia  peine  d'être 
examinée,  car,  on  l'n  dit  avec  raison,  les  aiTaires 
ne  [Muvent  être  maintenues  plus  longtemps  dans 
le  marasme,  les  esprits  dans  l'Inqoiètude,  la 
France  dans  l'indéoision  et  l'biurope  dans  une 
surprise  qui  ne  peut  nous  être  favorable. 

'i^juteiois,  si  1  Assembléo,  après  avoir  pria  en 
considération  la  proposition  de  notre  hoimrable 
collègue,  -estimait  que  le  moment  est  venu  de 
fixer  4'épotrue  des  électione  nouvelles,  elle  ne 
voudrait  pas  prendra  cette  décision,  nous  l'espé- 
rons encore,  sans  se  réserver,  en  fixant  cette 
date,  le  temps  nécessaire  pour  voter  les  lois 
constitutionnelles  avant  sa  séparation  définitive. 
Par  les  motil^  qui  précédent,  la  ti9*  commis- 
sion d'initiative  jùrlementaire  a  l'honneur  de 
proposer  à  rAssemblâe  de  prendre  en  considéra- 
tion la  proposition  de  H.  Raoul  Duval. 


Annexe  n-  2615. 

RAPPORT  Caltau  nom  de  la  commission  (*}  cliar- 
"  er  le  projet  de  loi  tendant  à  ajour- 

,,___.  de  la  prochaine  session  ordinaire 

des  conseils  généraux  (urgence  déclarée),  par 
Û.  Jules  Ferry,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  l'article  23  de  la  loi  du  10  août  tSTI 
a  décidé  que  la  principale  session  des  conseils 
généraux,  celle  oiî  sont  délibérés  les  budgets  et 

aaoiit  ie  MU-  Faubcrl^'«- 

_  _  ,_..,  ....■/(aire;  Dlpot,  CocIierr.Rims- 

sel,  dt  Cnrbasnler  it  Mante,  lie  Ti11anconll,Vinïln,  JnHliii, 
JnlM  Ferr?,  ViLfeu,  Lrpére,!*  rteàmw  it  BobiW,  Paul  d* 
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In  complei,  commencerait  de  plein  droit  le  pre- 
mier lODdi  qui  suit  le  15  août  et  ne  pourrai  tâtre 

retudéa  qtie  par  une  loi. 

.  C'est  là  une  dee  dispoaiiions  uapitales  de  cette 

S  rude  loi  en  10  août,  la  plus  libérale  et  t&  plus 
arable  île  toutes  voa  ceuvres  législatives.  Par  là 
voue  «vez  voulu  o<»ieacrar  pour  les  a«seinl)lâee 
dâpartemeutalea,  ^eloD  l'eipieaBioB  dn  rappor- 
teur,  «  un  droit  isilép^dani  el  supérieur  a  toute 
fantaisie  du  pouvoir  eiéonlifx;  un:  droit  dont  le 
pouvoir- législatif  lui-mâme  ne  peut  qu»<i  retar- 
der  u  l'exercice,  non  point  k  la  légère  et  ceprl- 
eiewaement,  mais  sous  le  coup  d'aoe  itâcMsité 
aMolne  et  vârliablement  isâumiontaible. 

En  effet,  le  rapport  s'exprime  ainsi  :  ■  Votre 
commission  n'a  voulu  admettre  qu'un  aeul'cas 
«ù  l'ouverture  de  la  session  d'août  pût  6tre  re- 
lardée,  celui  où  le  budget  de  l'Etat  n'aurait  pas 
été  voté  en  temps  utile.  Oette  éventualité  ne  |3e«t 
se  prèBenter  que  dans  dea  «ircooetancea  exoaptico- 
neîl es,  telles  qnecellesqua  nous  traversons actuel- 
lemeBt,et  comme  elle  est  nécessairement  liée  fcuae 
prolongation  de  la  seesiou  de  l'Assemblée  natio- 
nale, l'ajoumenient  pourra  toujours  âtre  pnnonoé 
par  cette  Assemblée  elle-même.  Aussi,  la  com- 
mission a-t-elle  décidé  que  ta  ses^on  d'août  ne 
pourra  être  retardée  quo  par  uni;  lot.» 

Les  circonstances  prêtantes  n'ont  rian  d'exeep- 
tionnal.  le  budget  de  l'Btat  sera  voté  en  tempa 
utile;  l'ajoumenient  qui  noua  est  demanda  est 
•hidemment  en  dehors  dee  prévisions  les  plus 
formelles  de  ta  toi  que  vons  avei  faite;  c'est  une 
atteinte  *  la  loi  du  it)  «eût. 

Nous  V  sommes  pourtant  condaunds.  La  né- 
cessité d  ajournée  la  seseion  des  oonseili  ^né- 
raux  ressort  de  ces  deiet  faits,  qn^-personne  ne 
conteste  l'd'une  part,  les  pouvoirs  de  la  moitié 
des  membres  des  assemnlées  départementales 
sont  épuisés,  et,  4'autre  part,  il  eet  trop  tard,  à 
l'heure  oii  nous  sommes,  pour  les  renouveler, 
dans  quelque  système  électoral  que  l'on  se  place, 
do  façon  à  pouvoir  réunir  les  conseiU  généraux 
à  la  aale  obligatoire  du  (7  août.  Hénte  en  usant 
des  listes  qui  foucUonnent  depuis  tn^is  ans,  les 
délais  légaux  de  la  ooBvobation  et  du  second 
tour  deserailn  s'y  opposeraient  Absolument. 

■Votre  commission  s'est  done  trouvée  unanime 
pour  accepter  le  principe  de  rftjoumemenl  pro- 
posé. C'est  à  l'unanimité  qu'elle  préHre 'cette 
mesure  h  tout  autre  l-emède,  à  celui  qui' consis- 
terait, par  exemple,  à  proroger  les  pouroirs  des 
conseila  actuels  pour  une  eess^oti.  Noua  n'hési- 
lons  pas  à'  dire  que  ce  Serait  là,  selon  nous,  le 
pire  de»  expértients. 

Hais  votre  commission  S'est  divisée  sur  Tro- 
que,  te   caractËre  et   les   cOtiditions  d'ajourne- 

Le  projet  de  loi  qn!  nous  a  été  présenté,  le 
lO  juiflel  dernier,  par  le  précédent  ministre  de 
l'intérieur  porte  dans  sa  disposition  principale 
que  la  session  qui  devait  s'ouvrir  le  17  août  sera 
ajournée  jusqu  à  ce  qu'il  ait  pu  être  procédé  aU 
renouvellement  triennal  de  cas  assemblées,  sur 
les  listes  électorales  dressées  eo  exécution  de 
la  lot  du  7  juillet  1S74. 

Dans  ce  système,  dit  l'exposé  des  motib,  la  ' 
snesion  aurait  lieu  dans  le  courant  d'octobre. 

Nous  avons  pensé  qu'en  tout  état  de  cause  la 
loi  devait  porter  une  date  précise,  et  qu'il  ap- 
partenait à  l'Assemblée  de  fixer  cette  date. 

Des  explications  qui  nous  ont  iii  données,  non 
par  le  ministre  auteur  du  projet,  dés  lors  dèmis- 
«loon&irek  mais  par  il.  la  conseiller  d'Etat,  direc. 
teur  de  l'administratiou  départementale,  et  en 
dernier  lieu  par  M.  le  général  de  Chabaud  La 
Tour,  ministre  de  l'intérieur,  qui  maintient  le 
projet  de  son  prédécesseur,  il  résulta  que  dans 
l'opinion  du  Gouvernement  la  proch^Inv  session 
des  eoDgeila  généraux  pourrait  s'ouvrir  le  19  oc- 
tobre pour  4tre  légalemenl  dose  le  18  novembie 
suivanL 

If  majorité  de  votre  commission   n'a  pas  par- 


tagé cette  confiance.  Bile  estime  que  la  réiuûoix 
des  ooiseila  généraux  A  tuie  date  susai  lardiTO 
ne  saurait  se  ooocilier  ni  avec  l'observatioia  ri- 

Sureuse  des  pr«acriplions  de    la  ^i,  ni  cven 
Dtérét   départemental,  ni  avec  le  bon  erdr*  fi- 

A  nos  yeux,  la  (question  qui  est  soumisa  A 
l'Assemblée  n'est  ni  politique,  ni  gouvernemen- 
tale; elle  est  purement  et  exclusivement  adoni— 
niairaiive,  «(nous  dévoua  la  résoudre  avae  ima 
plaine  liberté  d'esprit,  saas  aueuno  prémcoup»* 
tion   de  parti  ni    de  personnes,  et,  paHoi-stoî 

l'expreasion,  par-desaus  la  tête  des  mi"' 

tuelB,  qui  héritent  du  pityet  de  loi,  e 
l'ont  pas  fait. 

La  pensée  d'appliquer  an  renouveUameaC 
triennal  des  conseils  aènèmux  la  loi  éleetoraltt 
que  TOUS  evei  votée  le  7  juillet  dernier  est  asMt- 
rÉ ment  bien  naturelle,  d'est  la  premier»  qni  as 

fréaente  i  l'esprit ,  et  plusienra  d'entre  nous 
avaient  admise  à  première  vue.  Uais  a'il  otmm 
est  démontré  qu'elle  n'est  réalisable  qu'au  prlk 
d'un  grand  trouble  jetd  dans  les  torvioas  , 
d'un  préjudice  sârieux  pour  lae  départements,  et 
de  toutea  sortes  de  difficoltâs  adminlstrait*as  «t 
fiBancières,  pourquoi  s'y  tenir  avec  obstioaUtto  1 
Le  système  que  le  Gouvernement  vous  piofnae 
a  un  premier  di^fauli  il  n'eet  ni  compl&Mauit 
légal,  nt  eu^semment  pratique.  8n  précipitant  fc 
l'excès  toutes  les  actions  administratives,  il  na 
tient  aucun  compte  ni  do  prévu,  ni  de  l'Imprévu, 
)i  néglige  tout  ce  qui  constitue  les  frottemonu 
inéTltables  de  la  grande  machine  administrative; 
las  temps  qu'il  mesure  sont  si  courts,  qu'il  est 
impossible  de  s'y  mouvoir  ;  en  nn  mot,  c  est  ane 
solution  plus  théorique  que  pratique,  UAO  aolu— 
lion  sur  le  papier. 
Nous  ne  voulons  pas  nous  demander  si  la  rë- 

Jlement  des  délais  pour  ta  ooniection  des  liâtes 
lectorales  ne  s'est  pas  tout  d'at>ord  resaeilti  d« 
cette  humeur  hétiVe.  Lies  listes  préparatoires  s&< 
ront>elles  prêtes  au  9  août  ?  Avec  tant  de  CMa- 
missions  a  nommer,  tant  de  conseils  munlcipauK 
il  mettre  en  mouvement,  tant  de  catègoriet  d'é- 
lecteurs à  relever,  k  cette  époque  de  l'année, 
peut-on  espérer  pour  le  9  août  un  travail  sérieux, 
complet,  régulier  ? 

On  en  pourrait  douter;  mais  le  fait  est  accom- 
pli, et  nous  devons  prendre  le  décret 'Sur  la  oob- 
îectioo  des  listes  tel  qu'il  es!.  Ce  décret  fixe  aa 
27  septembre  la  clèture  définitive  des  listes  éleo- 
torales.  Dès  lors,  le  problème  se  posa  ainsi  :  En- 
tre le  27  septembre,  date  de  la  clèture  des  listes, 
et  le  19  octobre,  date  proposée  pour  la  réotilon 
des  conseils  généraux,  est-Il  possible  d'introduire 
les  délais  de  rigueur  qui  résultent  soit  de  IS'M 
du  10  août  IBTI,  soit  de  la  combinaison  néces- 
saire dos  opérations  des  oonsellB  géniaux  avec 
celles  des  conseils  d'arrondiseement? 

L'article  U  de  la  loi  du  10  août  IH7I  rAgle  en 
t:es  termes  les  délais  nécessaires  pour  la  cobto- 
cation  des  collèges  électoraux  i 

n  Les  collèges  élei^toraux  sont  convoqués,  par 
le  pouToir  exécutif.  11  doit  y  avoir  un  mter~ 
valïe  de  quinze  jours  francs,  an  moins,  entra  la 
date  du  décret  de  canvocatiou  et  lo  jour  de  l'éleo- 
tion,  qui  sera  toujours  un  dimanche,  a 

£a  supposant  que  le  décret  de  convocation 
partkt  le  jour  même  de  la. clôture  des  iist«a,  l'a^ 
plication  de  cet  article  rejetterait  au  18  octobre,  as 
plus  tût,  la  réunion  des  collèges  éleoloraïu.  Com- 
ment soagar  alors  à  ouvrir  la  session  des  ooosails 
généraux  le  IB?  Or,  il  faut  que  ip-ous  le  tMohiei, 
mmsieurs,  la  date  du  19  oclobre  est  la  date  ex- 
trême dont,  0  la  grande  rigueur,  l'administrât iw 
des  oontnbutions  directes  puisse  s'accommoder. 
l'admiUtstratioD   des  contributions   directes  a» 

S)nl  accorder  ni  un  jour  ni  une  heure  de  plui. 
assé  M  délai  —  qui  reporte  aux  derniers  jourt 
de  novembre  le  travail  ue  la  caafectlon  des  «Mu 
—  elle  ne  répond  pas  de  suffire  à  sa  tiolio- 
Le  Gouvernement  objecte  qu'il  n'attendra  pas 
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'  la  ciottira  des  listes  pour  convoquer  les  électeurs, 
et  qu'il  le  propose  de  convoquer  le  18  septembre, 
pour  le  4  octobre. 

La  majorité  de  Totre  commissioi  repousse 
éoergiquament  cette  maulére  de  voir:  c'est  la 
dfitura  des  tiatss  qui  seule  constitue  leaaleraeat 
et  définitivemeot  le  collège  é  lac  tors!.  Coniment 
pOBrraît-on  couToauer  des  collèges  tiol  a'oïis- 
laut  pasf  lia  période  électorale  eat  iosiiiuée  dsM 
l'intér&t  des  candidats;  en  matière  d'éleotiens 
dèpartomea Cales,  les  listes  ÉleeCora.ls3  roumisient 
l'iustrumeot  à  pou  près  uDique  das  ^andl^tu- 
res;  lu  quiniaine  Tranche  oe  peut  courir  qu'après 
les  listes  closes  Tous  las  [)récédsaUi  sont  oou- 
fbnnei,  pas  un  n'est  contraire,  car  nous  no  pou< 
TOns  accenter  comme  uu  prAcédent  ce  qui  s'est 
passa  en  (871  pour  les  ètections  municipales. 

L'Assemblée  a  dû,  dans  leSiCircocstaDCos  cx-i 
traordinaires  du  mois  d'nvril  1871,  ordonner  que 
de  nouvelles  listes  seraient  dressées,  et  la  même 
)our,  14  avril,  le  pouvoir  exécutif  a  convoqué  les 
électeurs  municipaux  pour  le  30  avril.  Hais  l'ana- 
logie n'est  pas  mémo  apparenta,  puisse  la  loi 
municipale,  moins  tar^  que  la  loi  départemen- 
tala,  n  a  rien  établi  qui  ressemble  à  une  période 
électorale  obli^fatoire. 

Ûaus  )e  système  du  Gouvernement,  les  élac- 
teura  sont  convoqués  à  l'elTet  de  nommei-  les 
conseillers  généraux  et  les  ooDseillers  d'arrondiB< 
sèment  le  4  octobre. 

La  second  tour  de  scrutin  aurait  lieu  le  tl. 

Ou  11  au  19,  «on  pressera,  a  nous  a-t-os  dit, 
■  las  opérations  des  conseils  d'arrondissements.  * 

Nous  n'avons  pas  besoin  iIr  rappeler  à  l'As- 
semblée que  la  première  partie  do  le  session  des 
conseils  d'arrondi siem set-  doit  nécessairement 
précéder  la  réunion  dee  oon.teiis  g.^nèratix  (apti- 
clB  39  do  la  loi  du  lu  mai  1839). 

Non-seulement  ces  conseils  doivent  délibérer 
sur  las  râclamaiions  relatives  au  contingent  d« 
l'arrondissement  et  dus  communes  dans  las  con- 
bibutions  directas,  mata  Inm-  avis  est  néoessai- 
ramant  demandé  dans  plusieurs  matières  impoi^ 
tantes,  et  notamment  dans  les  questions  de  olas- 
sèment  et  de  direction  des  chemins  de  grande 
cémmnnicatioD.  Leur  session  n'est  donc  pas,  au- 
jourd'hui surtout,  une  vaine  rorruatitè.  Il  v  a  des 
études  sérieuses  à  Taire,  des  dëlibérsiïions  'à 
prendra  on  à  formuler. 

Le  second  tour  de  scrutin  est  le  1 1  octobre  :  U 
fant  un  t|mps  pour  lo  receosement,  un  délai 
pour  les  Kciamations.  Noua  ne  craignons  pas 
d'affirmer  que  même  en  réduisant  de  cinq  jours 
à  trois  jours  la  dnréi>  da  la  session  des  coasetls 
d'arrondissement,  il  est  abïolumeDt  chimérique 
d'aspérer  qu'une  seule  de  leurs  délibérations 
parviendra  anx  conseils  généraux  pour  l'ouver- 
ture de  leurs  travaiuc. 

Est-il  besoin    da  démontrer  que  o'eat  là  un 

Save  désordre  r  que  l'exécution  de  l'article  5£ 
la  loi  du  tO  aoiit  1871  qui  preserit  l'envol,  hnlt 
joirrB  A  l'avance,  du  rapport  du  préfet  aux  con- 
seillers sénéranx,  est  par  li  empêchée,  et  que  le 
rapport  lui-mém»,  comme  lea  travaux  du  conseil 
sénéraL,  échouent  devant  des  dosaiers  vides  et 
des  atrairea  en  état  d" 


Os  inconvénients  sont  graves, 
rajoarnemeni    dn   la  session  des  consells^éné- 
raoi  au  tS  odobM  aeraiiy  dans  sns  ooneéqùfnces, 

£is  Câcbénse  encore.  Voiri  les  deux  principales 
ces  consâquHices.  Au    lieu  de  trois  mois  qui' 
devraient  être  laîçsèa  au  ministère  dP  l'Intérieur 

Jour  régler,  avnnt  !«  1"  jarvi«r,  la  budget  des 
épartnments.  le  ministère  n'aura  qu'un  mois,  le 
mois  (la  décembre..  Au  lieu  des  trois  mois  recou' 
nusttécessaires  à  l'admion^tration  de«  contribu- 
tions directes  pour  dresser  les  r^let  dea 
'--'"[niil'adi! 

de  l'intérieur  peut- elle  faire  .  , 

seoutume  defkire  en  trois?   Elle  s'en  fait  fort; 
mats  «lie  n'oserait  afSnner,  malp;^  tout  son 


bon  vouloir,  que  la  rapidité  du  travail  n'en  com- 
promettra pas  la  qualité. 

Quani.à  l'admîDist ration  des  contribntioni  di- 
rectes, elle  refuse,  nous  l'avons  déik  liit,  d'aoeor- 
der  nue  heure  au  delà  du  19  ootoiira.  Dans  cas 
limites,  elle  déclare  qu'elle  peut  arriver  à  établir 
les  rOtes  en  temps  utile.  Qu'est-ce  à  dire,  mes- 
sieur?  Non,  ft  coup  aâr,  que  les  rélee  sanmt  émig 
dans  le  même  délai  qu'en  tempe  nonnal.  Nous 
avons  longuement  interrogé  sur  oe  point  U.  le 
directeur  général  des  cantribntioBs.  Du  retard 
eat  inévitable.  En  temps  normal,  las  réiea  de 
rimmense  majorité  dos  communes  de  France 
sont  terminéa  au  mois  dO' janvier;  ils  peuvent 
entrer  immédiateoient  en  recouvrement.  Les  rUea 
d'un  millier  de  grandar  communes  sont  Muls,  à 
dessein,  réservés  pour  nne  époque  un  peu  pos- 
térieure.. . 

En  1871,  les  conseils  généraux  n'ayant  terminé 
leur  session  que  le  iï  novembre,  il  n'y  avait,  au 
1"  janvier,  que  13,000  rôUs  d'émis.  Le  retard  est 
donc  certain.  Faut-il  prouv«i  qu'il  est  fâcheux. 
Un  relard  dans  l'émission  des  rûlea,  c'est  un  re- 
tard dans  la  rentrée  das  impôts. ,  Aussi,  tandis 
qu'au  30  juin  1873  il  v  avait  dans  les  recouvre- 
raents'dn  Trésor  68  centièmes  de  douilèmes  en 
avance,  tandis  qu'en  IST4  cette  avança  est  de 
76  oenliémas,  elle  n'était  au  30  juin  iSTÎ,  par 
suite  du  relard  dans  l'émission  des  rôles,  qne  de 
41  centièmes,  et  le  déScit  sur  les  trois  premiers 
mois  était  beaueonp  plus  considérable.  Bst-II  bon 
pour  laTréeoF  da  courir  ds  nouveau  cette  aventure? 

E.st-c«  avec  un  budget  an  déficit  qu'il  confient 
de  troubler,  de  gaieté  de  oœur,  au  pr^dice  otp- 
tain  dé  nos  recptteSj  lae  habitudes-régulièrasdes 
contribuables?  Et  si  te  Trésor  pouvait  se  rési- 
gner à  ce  relard  daos  aas  rentrées,  les  déparle- 
ments qui  n'ont  pas  de  deits  ilottaute,  qui  n'ont 
ni  banquier  ni  crédit,  qui  ne  vivent  que  des  cen- 
times inscrits  à  la  cote  du  perc( 
alfronte'r  sans  trouble  le  déficit  di 

Nous  pourrions,  measiiiura, 
lions  BU  ajoutpr  boiucoup  d'aul 
do  chacun  de  vout  pompléter 
posé  a  dhncoraplei.  Nous  vous  d 

Pesez  toutes  les  difEoultés, 
effets  nu  projet  qui  vous  est  sou 
adffliniatratioDS  surmenées,  à  c 
ce  ^rouble  profond,  de  tous  les  n 
dei-vona  sil'y  a  vraiment,  dan! 
intérêt  assoï  cabital,  une  quesli 
hauts  pour  motiver  un  si  gran 
effort. 

L'intérêt  politique  existerait,  nous  l'avouons, 
s'il  était  pçssible  ds  raconnattre,  entre  la  loi 
ancienne,  la  loi  du  14  avril  187i  et  la  loi  du 
T  juillet  1ST4,  dee  différences  profondes,  fonda- 
mentales, s'il  s'agissait  de  passer  d'un  système 
politique  à' un  autre,  d'un  su ITrage.  large  à  un 
suffrage  ri!Streint. 

La  dignité  de  IfJoi  non valie,  l'anto rite  de  l'As- 
semblée, l'intérêt  ife  sa  politique  lui  commande- 
raient alors  de  tpjiir  pour  nulles  et  non  avenues 
les  listes  électorales  dressées  en  vertu  fte  [a  loi 
ancienne]  de  j:MDmpre  ouvertement  avec  le  paseé 
et  d'appliquer,» coule  que  coule,  la  loi  nouvelle. 
Mais  en  sommes-nous  là,  messieurs?  La  loi  du 
7  :uil)et,  et  c'est  lé  votre  honneur,  n'a  pas  ouvert 
une  ère  nouvelle;  elle  n'a  imaginé  m  un  prin- 
cipe nouveau,  ni  une  nouvelle  politique.  Ce  n'est 
pas  une  loi  aninibérale  qui  remplace  une  loi  li- 
bérale; c'est,  dans  l'opmlon  du  Gonvememenl. 
comme  dans  la  néfre,  une  loi  inolTensive. 

Il  n'y  aura,  tout  le  fait  pressentir,  pas  de  dif- 
férence entre  les  résultats   des  listes  dressées  . 
sous  rempiro  de  lii   loi  nouvelle  st  ceux  des  an- 
ciennes lislep.  A  quoi  bon,  dèa  lors,  troubler  l'sc- 
tion   régulière    des  lois  et  des  habitudes?  Pour- 

Juoides  dispositions  eiceptionrïeltea?  Quel  pro- 
t  peut-Il  y  avoir  ooiir  l'Alseemblâe  à  donner  un 
nouvel  exemple  de  celte  instabilité  législative, 
qu'exploitent  avec  tant  de  soin  les  ennemis  des 
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gouvâraernents  parlementaires,  instabilité  qui  ne 
saurait  fortiBer  asiDrémeat  l'auiarité  de  la  loi 
fllle-mëmef    Nous  vous  proposons,    en    cansé- 

auence.  d'employer  au  renouvellement  triennal 
e)  conseib  généraux  les  listes  eciuellenieat 
nxistanles,  qu  aucune  disposition  légale  n'a  abo- 
lies, et  qui  servent  encore,  en  ce  moment  même, 
aux  élections  partielles  des  conseillers  généraux. 

Dans  ee  système,  tes  coliéffes  électoraux  pour- 
raient être  convoquas  pour  la  23  août:  le  seconl 
tour  de  scrutin  aurait  lien  le  30  août,  et  la  ses- 
sion des  ooTiseils  géni^raux  pourrait  s'ouvrir  te 
lundi  14  septembre,  pour  être  close  li^lemeut 
un  mois  après.  C'est  cette  demiâro  date  qui  peut 
seule  lk;ui<ec  dans  une  disposition  législative. Jus- 
que-IA  Tes  bureaux  des  assembléea  départemen' 
taies  et  les  cuininissioiiB  départeuieutalee  res- 
tent uaturellement  en  Tonctioa.  La  chose  est  si 
évidente,  au'il  ne  nona  a  pas  paru  nécessaire  de  la 
spécifler  obus  le  projet  de  loi. 

EnUn  noun  acceptooe  les  articles  !  et  3  du  Oon- 
vernement.  L'article  2  va  de  soi  :  il  dispose  que  les 
éiectlous  auxaucllea  il  y  aurait  lieu  de  procéder 
pour  le  remplacement  des  conseillers  générauT. 
DU  des  oonseilterR  d'arrondissement  qui  n'appar- 
tiennent pas  i,  la  série  sortante,  auront  Uou  en 
mémo  temps  que  les  élections  pour  le  reuouveU 
lement  de  celle  série. 

Quant  &  l'article  3.  il  tranche  une  controverse 
qui  e'était  élevée  au  sujet  des  élections  des  con- 
seils d'arrondissement.  La  loi  n'a  dit  nulle  part 
que  les  élections  des  conseils  d'arrondissement 
se  reraient  sur  les  listes  municipales.  Il  convient 
évidemment  de  tes  ossimiler  sous  ce  rapport  aux 
élections  départementales.  Il  convient  aussi  de 
leur  appliquer  expressément  l'article  12  de  la  loi 
du  tO  aoùi  1871,  qui  limite  la  durée  du  scrutin  à 
un  seul  jour. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  La  prochaine  session  ordinaire  des 
conseils  généraux  de  département,  qui,  devait 
s'ouvrir  le  17  août,  est  retardée  jusqu'au  U  sep- 
tembre prochain. 

Les  élections  pour  le  renouvellement  triennal 
des  conseils  généraux  auront  lieu  sur  les  listes 
électorales,  en  exécution  de  la  loi  du  U  août  1871. 
'  Art.  !.  Les  éleetiona  auxquelles  i!  y  aurait  lieu 
de  procéder  pour  le  remplacement  des  conseil- 
lers généraux  ou  des  conseillers  d'arrondissement 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  série  sortante,  au- 
ront lieu  on  même  temps  que  les  élections  de 
cette  série. 

Art.  3.  Sont  applicables  aux  élections  du  con- 
seil d'arrondissement  les  arllcleB  5  à  12  de  la  loi 
du  10  août  1871. 


RAPPORT  fait  au  nom  do  la  commission  chargée 
d'examiner  (')  :  1*  la  prO|)osition  de  M.  de  La- 
vergne  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à 
la  nomination  d'une  commission  chargée  de 
niire  une  enquf  te  sur  la  situation  de  l'Algi^rie 
et  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  le  régime 
de  celte  colonie;  2*  la  proposition  de  M.  Cn':- 
mieux  et  plusieurs  de  ses  collègue^  relative  au 
régime  légal  de  l'Alcérie,  par  M,  le  comte 
d'Harcourt,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

UessieurSi  l'Assemblée,  saisie  de  deux  propo- 
sitions relatives  au  régime  de  l'Algérie,  a  décidé 
qu'elles  seraient  soumises  à    une  seule  oommls- 


nénl  'hitoT  lùlinicr.  Grémieai.  le  maniah  <tr  OalMonn, 
DicuIdi,  Aniédée  Ltrivre-PontiUs 


sion.  Je  viens  vous  rendre  compte  aujom'd  hut 
des  travaux  do  cette  commission. 

L'une  des  propositions  qui  nous  ont  été  ren- 
voyées, signée  par  M.  de  Lavergue  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  demandait  qu^une  cemmisalon 
de  20  membres  ■  nommée  par  l'Assemblée  au 
scrutin  do  liste  fat  chargée  de  faire  une  enquêta 
SUT  la  situation  de  l'Algérie  et  de  préparer  une 
loi  sur  le  régime  de  cette  colonie.  > 

La  eeconds proposition  émanait  des  sixdépulés 
do  l'Algérie.  Ëtle  s'exprimait  ainsi  :  ••  Jusqu'à  la 
promulgation  d'une  loi  sur  l'administiation  gé- 
nérale de  l'Algérie,  aucune  modiScation  ne  sera 
portée  aux  institutions  et  lois  qui  la  régissant 
actuellement  que>par  les  lois  spéciales. 

Notre  examen  a  commencé  par  L'l  proposition 
de  M.  de  Lavergne,  qui  nous  avait-été  renvoyée 
la  première  et  qui  nous  a  paru  avoir  un  oarac* 
tère  plue  général.  Une  question  préjudicielle  a 
été  posée  tout  d'abord.  Deux  de  nos  collègues 
ont  peneé  qu'à,  l'époque  oii  nous  élicns  arrivés,  il 
était  trop  tard  ponr  entreprendre  un  nouveau 
travail,  une  œuvre  de  longue  haleine,  dont  l'ur- 
gence était  contestable  et  que  peut-être  nous 
n'aurions  pas  le  temps  de  mener  à  bonne  On,  A 
cola  on  a  répondu  que  ai  l'Assemblée  avait  par- 
couru la  plus  grande  partie  de  sa  carrière,  du 
moins  l'heure  où  elle  devait  se  séparer  n'était 
pas  encore  Qxée.  et  que  personne  ne  pouvait  dire 
combien  de  jours,  do  mois  eu  d'années  il  lui  res- 
tait à  vivre.  N'est-il  ]msd'ailleui's  du  devoir  d'une 
Assemblée  de  se  préoccuper  jusqu'au  dernier 
moment  d'améliorer  la  législation  du  pays?  ot 
n'est-il  pas  plus  digne  de  laisser  aerrière  elle 
des  travaux  inachevés  que  d'invoquer  sa  Qn  pro- 
chaine comme  une  excuse^  son  inaction?  Les 
études  que  M.  de  Lavergne  vous  propose  d'or- 
donner, fussent-etles  interrompues  par  la  disso- 
lution de  l'Assamblée,  se  seront  pas  inutiles. 

L'enquête  agricole  de  M.  te  comte  Lehon,  le 
rapport  fait  par  M,  Bébic  au  nom  de  la  commig- 
aion  présidée  nar  le  maréchal  Itandon  qui  n'ont 
pu  aboutir  à  aucun  résultat  pratique  à  cause  des 
événements  de  1870  ont  du  moins  rendu  le  ser- 
vice de  Jeter  un  grand  jour  sur  la  question  algé- 
rienne. Du  reste,  la  tâcne  de  la  sommission,  sin- 
gulièrement facilitée  par  les  documents  que  nous 
venons  de  citer  et  par  les  expériences  qui  ont  été 
.  tentées  par  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale ne  sera  pas  aussi  langue  qu'on  le  pense. 
Nous  n'avons  donc  pas  cm  Que  rargiintent  tiré 
de  la  dissolution  prochaine  de  l'Assemblée  dût 
ncui  faire  repousser  sans  examen  la  proposition 
de  M.  de  Lavergae. 

Cette  lia  de  non-recevoir  écartée,  la  disonssion  a 
porté  sur  la  proposition  elle-même.  QuelqueHms 
de  nos  collègues  considèrent  l'Algérie  non  comme 
une  colonie  française,  mais  comme  une  partie 
intégrante  du  territoire  de  la  France.  Il  s  éton- 
nent dés-tors  que  la  législation  française  ne  soU 
pas  appliquée  aux  trois  départements  qui  sont 
au  delà  de  la  Méditerranée  comme  aux  S6  qui 
août  en  de^à,  et  répudient  la  pensée  de  M.  da  La- 
vergne parce  qu'elle  implique  une  dérogation  au 
droit  commun. 

L'honorable  H.  Crémieui,  qui  a  éloquemment 
défendu  ces  idées  dans  la  commission,  aientsK  : 
u  L'organisation  de  l'Algérie  n'est  pas  i  faire. 
elle  existe.  Lorsque  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense ualionelem'a  chargé  de  la  Taire,  je  mesuis 
inspiré  des  sentimenU  (lu  Corps  législatif,  qui 
avait  condamné  la  régime  militaire;  el  Je  meeuls 
trompé,  si  Quelqu'un  de  mas  décrets  parait  de- 
voir être  midlflé,  le  Gouvernement  est  libre  de 
frésenter  des  projets  de  lois,  spéciaux,  comme  il 
s  lïit  dernièrement  pour  le  jury,  mais  il  n'esl 
C  besoin  pour  cela  d  une  commission.  D'ailleurs, 
colons  se  trouvent  fort  bien  de  l'état  de  cho- 
ses actuel  et  ne  réclament   aucun  changement.  « 

Il  nous  a  paru  qu'il  y  avait  incompatibilité  en- 
tre le  maintien  du  tlaiu  guo  «i  1  assimilation 
complète  de  l'Algérie  à  la  France.  Le  régime  ac 
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tuel  de  l'Algérie  est  un  régima  spécial,  et  l'intro- 
duction de  la  ISgislation  '  française  conatituerait 
une  innovation  co us  1  durable,  il  existe,  11  est  vrai, 
en  Algérie  3  circonBcriptioas  qui  portent  le  nom 
de  départements,  mais  leur  administration,  quoi- 
que dirigée  par  des  préfets,  comporte  de  nom- 
breuses exceptions  à  In  loi  françaiBe,  et  d'ailleurs 
8  ou  10  millions  d'bectaras,  c'est-à-dire  plus  dos 
deux  tiers  dn  Tell  algérien,  sans  parler  des  terri- 
toires aitués  an  delà  du  Tell,  sont  en  dehors  de 
ces  circonscriptiona  et  relèvent  de  l'autorité  mi- 
litaire. 

Assimiler  complètement  l'Algérie  à  la  France, 
ce  serait  bouleverser  l'organisation  actuelle. 
Avant  de  prendre  un  parti  aussi  hardi,  il  faut 
que  la  question  soit  étudiée,  ii  faut  qu'une  com- 
mission soit  chargée  de  cette  étude  et  décide  si 
le  moment  est  venu  d'appliquer  à  la  colonie  al- 
gérienqe  toutes  les  lois  do  la  métropole. 

Les  pariisans  de  l'assimilation  devraient  donc 


de  les  compter  parmi  les   adversaires  de 
proposition. 

D'autres  pensent,  au  contraire  qna  l'assimila- 
tion n'ett  pas  un  système  qui  pnisse  ôtre  appli- 
qué du  Jour  au  lendemain  par  le  aenl  fUt  de  la 
volonté  dn  législateur. 

Il  n'est  pas  difficile  de  décréter  que  l'Algérie 
est  le  prolongement  de  la  France  au  deia  de  la 
mer,  de  la  diviser  en  un  certain  nombre  de  dé- 
partements et  d'y  promulguer  toutes  les  lois 
rrançaises,  mais  quand  on  aura  tait  cela,  aura- 
t-on  rendu  l'Algérie  semblable  à  la  France? 
Suffit-it  de  la  volonté  d'une  commission  ou  d'une 
assemblée  pour  traneromar  du  jonr  au  lende- 
main un  pays,  et  pour  mettie  une  colonie,  qui 
n'existait  pas  il  y  a  quarante  ans,  en  éiat  de 
supporter  les  institutions  d'une  nation  qui  date 
de  quatorze  siècles?  Quand  on  aura  modifié  la 
proportion  de  l'élécoent  français,  qui  représente 
ai^ourd'hui  le  vingtième  envirbn  de  la  popula- 
tion totale,  quand  la  colonisation  aura  pénétré 
au  milieu  des  tribus  dont  quelques-unes  sont 
presque  à  l'eut  sauvage,  quand  la  loi  sur  ta  pro- 
priété que  vous  avez  laite  aura  produit  tous  ses 
résultats  et  que  la  propriété  individuelle  sera 
partout  constituée,  quand  l'administrai  ion  et  la 
justice  sauront  se  faire  resjnecter  des  iDdigènos 
sans  invoquer  le  principe  de  la  responsabilité 
collective  que  la  loi  franfaise  repousse,  quand 
l'étal  social  des  Arabes  permettra  de  leur  impo- 
ser nos  lois  sur  le  mariage  et  sur  les  héritages 
et  d'établir  chez  eux  l'éiat  civil  qui  est  la  base 
fondamentale  de  l'organisatioQ  de  notre  sociéEé, 
alors  on  aura  te  droit  de  dire  que  l'Algérie  eft 
assimilée  à  la  France,  autant  du  moins  que  le 
comportent  tes  conditions  physiques  du  climat 
et  du  sol  qui  échappent  à  1  action  de  l'homme.  , 
L'assimilation  de  l'Algérie  à  la  France,  n'est 
donc  pas  une  méthode  particulière  de  colonisa- 
tion dont  nouspuissions,  par  un  vote,  ordonner 
l'application.  G  est  l'objectif  vers  lequel  tous  nos 
elTorladoivent  tendre.  Pendant  la  période  qui  nous 
sépare 'de  ce  moment^  auquel  aspirent  tous  les 
amis  de  l'Algérie,  un  régime  spécial  approprié 
aux  conditions  actuelles  de  ce  pays,  mais  destiné 
4  faciliter  ses  transfonnatious  successives  paraît 
encore  nécessaire  h  beaucoup  de  bons  esprits. 

Votre  commission  a  dû  se  demander  si  le  ré- 
gime spécial  qui  est  actuellemanf  en  vigueur  est 
satisraisant  ou  ai  ses  imperfections  sont  assez 

5 raves  pour  iustiSer  ta  préparation  d'un  projet 
a  loi  sur  l'administration  générale  de  la  colonie. 
Eh  bien,  messieurs,  nous  n'hésitons  pas  i  vous 
dire  que  l'Etat  de  choses  actuel  n'est  favorable 
ni  aux  intérêts  de  l'Algérie,  ni  i  ceux  de  la 
mère-patrie. 

L'œuvre  du  f;ouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, sur  lequel  nous  n'avons  pas  de  jugement  à 
porter,  n'existe  plue  aujourd'hui,  ou  du  moins  il 
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n'en  resta  que  des  lambeaux  au  milieu  desquels 
on  retrouve  à  peine  la  pensée  du  législateur. 
Parmi  les  décréta  de  M,  Crémîeui,  les  uns  n'ont 
jamais  été  appliqués,  d'autres  sent  tombés  en 
désuétudf.  d  autres  enfin  ont  été  rapportés  ou 
modifiés  depuis  le  8  février.  A-t-on  substitué  un 
système  nouveau  à  celui  qui  a  disparu  ainsi  peu 
à  peu  f  Non,  Charme  fois  qu'une  difficulté  se  pré- 
sentait on  chercnail  &  la  résoudre  sans  se  pré- 
occuper d'aucun  plan  préconfu.  Aucune  pensée 
commune  ne  relie  donc  les  institutions  de  l'Al- 
gérie. 

Le  simple  énoncé  du  titre,  qui  est  attribué 
orSciettement  au  premier  magistrat  de  La  colonie, 
sufiit  pour  éveiller  de»  doutes  sur  l'ordre  et  sur 
ta    logique  qui  rognent  parmi  ces  institutions. 

Le  général  Chanzy  est  gouverneur  général 
civil  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer. 
Un  général  de  division  en  activité  de  service  qui 
est  civil,  c'est-à-dire  qui  n'eserce  pas  de  com- 
mandement militaire  <?t  auquel  cependant  les 
vaisseaux  et  les  régiments  obéissent.  Quelle  sin- 
gulière conception  l 

Le  mode  de  relations  oui  existe  entre  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  et  te  gouvernement 
de  la  métropole  présente  des  anomalies  plus  sin- 
gulières encore  que  le  titre  dont  il  est  revêtu.  Il 
a  entre  les  mains  l'autorité,  une  autorité  très- 
étendue,  presque  dictatoriale  ;  c'est  ua  autre  qui 
est  responsable.  Si  le  Gouvernement  était  inter- 
pellé sur  uae  question  algérienne,  c'est  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  devrait  répondre,  c'est 
lui  qui  devrait  subir  les  conséquences  de  la  dis- 
cussion. Et  cependant  son  action  sur  l'adminis- 
tration algérienne  est  It  peu  près  nulle. 

Cette  situation  est  toute  nouvelle.  Lorsque 
l'Algérie  était  rattachée  au  ministère  ds  la 
guerre,  l'action  du  ministre  s'exerçait  tout  natu- 
rellement sur  le  gouverneur  de  l'Algérie  qui,  en 
sa  qualité  d'ollicier  général,  était  son  subor- 
donné ;  aujourd'hui  aucun  lien  hiérarchique 
n'existe  plus  entre  la  haute  pei-sonnalité  mili- 
taire qui  'gouverne  l'Algérie  et  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui    n'oppariieot   qu'excep tienne Ue- 

Soiis  l'Empire,  d'ailleurs,  la  rcspoosabilltè  mi- 
nisiérielle  n  existant  pas,  il  n'y  avait  pas  h.  se 

Préoccuper  de  concentrer  dans  les  mêmes  mains 
autorité  et  la  responsabilité.  Cette  préoccupa- 
tion s'impose  ù.  nous  aujourd'hui,  car  l'état  do 
choses  actuel  ne  pourrait  pas  résister  à  la  plus 

getile  diaiculié  qui  viendrait  à  surgir  dans  le 
arlement 
Ainsi  la  coastitution  du  gouvernement  de  l'Al- 

Série  et  la  manière  dent  il  est  rattaché  à  celui  de 
1  métropole  donnent  prise  aux  plus  graves  cri- 
tiques. 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  on  pénètre  dans  les  di- 
vers services  do  la  colonie,  si  on  étudie  le  régime 
financier,  le  régime  judiciaire,  l'administration 
des  tribus,  on  rencontre  il  chaque  pas  des  ques- 
tions importantes  qui  restent  en  suspens  ou  qui 
n'ont  repu  qu'une  solution  provisoire.  Encore  ces 
solutions  ne  sont-elles  pas  admises  par  tout  le 
monde.  Nous  avons  entendu  dans  la  commission 


Nous  pensons  également  qu'il  est  temps  de  ré- 
pondre aux  vœux  unanimes  des  colons  en  res- 
treignant le  pouvoir  décrétorlal  qui  appartient 
an  Gouvernement.  Nous  reconnaissons  que  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif  doivent  être  en 
Algérie  plus  étendues  qu'en  France  et  quo  cer- 
taines matières  qui  sont  législatives  dans  }t  mé- 
tropole peuvent  être  avantageusement  placées 
en  Algérie  dons  le  domaine  des  décrets,  mais 
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pour  nt>  rien'  laisser  à  l'arbitraire,  nous  désirona 
qu'une  Doment^ature  soit  raitq  des  matières  qui 
appartiendront  à  la  ]oi  seule  et  de  celles  qui 
pourront  6lre  régies,  soit  par  des  décrets  du  pou- 
voir central,  soit  par  des  arrêKs  du  gouverneur 
général. 

M.  de  Lavergne  et  ses  ooUâguea,  en  vertu  du 
droit  d'initiative  qui  appartient  à  chacun  de  nous, 
pouvaient  faire  a  l'Assemblée  une  proposition 
quelconque  relative  t  r.\Jgérie.  Elle  aurait  été, 
conformément  au  règlement,  renvoyée  à  unâ 
commission  qui  se  serait  ainsi  trouvée  chargée 
de  la  t&che  que  nos  honorables  collègues  veulent 
confier  à  une  commission  spéciale,  et  leur  but 
aurait  été  atteint.  S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  c'est 
qu'ils  ne  se  sont  pas  cru  sulfisamment  reoEBlsnés 
sur  la  situation  nouvelle  faiteà  l'Algérie  par  l'or- 
ganisation de  H.  Crémieux  et  par  les  modlâca- 
tlons  qu'elle  a  subies.  Ils  ont  reculé  devant  la 
responsabilité  d'une  iuiliative  &  laquelle  ils  ne  se 
senlaiont  pas  sulSaamaieut  prépares  et  ont  pré- 
féré conSer  cotte  tâche  à  l'autorité,  A  l'impartia- 
litû  el  aux  lumières  d'une  commission  nommée 

Noua  avons  cru  devoir  accueillir  cette  pensée, 
et,  pour  les  raisons  qui  viennent  de  vous  être 
exposées,  nous  vous  proposons  de  nommer  une 
commission  qui  sera  chargée  de  préparer  un  pro- 
jet de  loi  sur  le  régime  de   l'Algérie. 

Le  texte  primitif  définissait  ainsi  le  mandat 
conféré  à  la  commission  :  u  faire  une  enqnéte  sur 
la  situation  de  l'Algérie  et  préparer  un  projet  de 
loi  sur  le'régime  de  cette  colonie.  »  Quoiciue  les 
auteurs  de  la  proposition  aient  délaré  qu'ils  n'a- 
vaient pas  entendu  demander  à  la  commission  de 
se  traasporteren  Algérie  et  d'y  ouvrir  une  grande 
enquête,  il  nous  a  jioru  utile  d'enlever  toui  doute 
à  cet  égard  et  d'établir  bien  nettement  que  ce 
n'est  pas  une  enqnSie  qu'il  s'agit  de  faire,  mais 
un  projet  de  loi.   ■ 

Il  no  faut  pas  oublier,  toutelbis,  que  la  com* 
mission  va  être  investie  d'un  mandat  pluséteadu 
que  les  commissions  ordinaires  de  l'Assemblée, 
puisqu'on  lui  demande  de  créer  en  quelque  sorte 
une  loi  sur  une  des  matières  les  plus  compleies 
et  les  moins  connues.  Les  iUlbrmaliQos  nom- 
breuses qu'elle  devra  prendre  pour  accomplir 
consciencieusement  celte  t&che  entraîneront  peut- 
être  certaines  dépenses  ;  c'est  pour  autoriser  ces 
dépenses  que  nous  vous  prions  d'introduire  dans 
le  texte  le  mot  euquâte  et  d'adopter  la  rédaction 
suivante  ;  œ  Uno  commission  sera  chargée  de 
préparer  un  projet  de  loi  sm-  le  régime  de  l'Al- 
gérie en  s'éclairant  par  une  enquête  s'il  y  a  lieu.» 

Les  devoirs  et  les  attributions  do  la  commis- 
sion étant  ainsi  réglée,  II  nous  restait  à  détermi- 
ner comment  elle  serait  nommée.  Un  certain 
nombre  de  nos  collègues  insistaient  pour  qu'il 
ne  rot  point  dérogé  aux  usages  de  l'AssemËlée 
et  que  le  mode  habituel  de  nomination  dans  les 
bureaux  tût  conservé.  C'était,  disaient-Ils,  le  seul 
irnven  d'assurer  la  représentation  de  la  minorité 
ique  de  l'AËsomblée,  qui  avec  le  scrutin  de 

89  trouve  i  la  merci  de  la  majorité  et  peut 

être  entièrement  exclue  de  la' commission.  La 
politique,  répondaient  tes  autres,  ne  doit  inter- 
venir en  rien  dans  cette  affaire,  et  il  faut  se 
préoccuper  autant  de  ne  pas  exclure  les  com- 

Eétenees  que  do  ^ire  représenter  la  minorité. 
es  membres  de  cette  Assemblée  qui  conneis- 
aent  les  questions  algèrienufi  et  s'y  intéressent 
sont  rares  ;  si  plusieurs  d'entre  eux  se  trouvent 
réunis  dans  lo  même  bureau  et  qu'un  seul  puisse 
être  élu.  la  commission  manquera  de  compétence 
et  elle  sera  obligée  de  fbire  un  appreiuissage 
complet  avant  de  commencer  sérfeuseilient  à 
travailler.  D'ailleurs,  toules  les  fois  qu'il  a'aat 
agi  de  créer  une  lot  de  toules  pièces,  l'Assemblée 
a  entouré  la  nomination  de  1a  commission  de 
précautions  pariicolières. 

Pour  donner  une  satisfaction  i.  ces  deux  opi- 
nions, nous  vous  proposons  d'adopter  un  système 


politique 


Ce  système,  qui  parait  su  promicr  abord  plus 
compliqué  que  le  scrutin  de  lista  ordinaire,  le 
sera  moins  dans  la  pratique;  le  cbolx  de  l'As- 
semblée ne  devant  s  exercer  que  sur  une  liste 
de  30  membres,  plusieurs  séances  ae  seront 
pas  nécessaires  pour  compléter  la  liste  comme 
cela  a  eu  lieu  dernièrement,  et  au  premier 
scrutin  la  commission  sera  constituée. 

Alin  d'éviter  un  des  principaux  inconvénients 
du  scrutin  de  liste,  celui  de    la  perte  de  temps 

3u'il  entraîne,  nous  voua  proposons  en  outre 
'ordonner  qu'il  aura  lieu  dans  les  bureaux, 
conformément  i  L'article  U  du  règlement  et  non 
à  la  tribune. 

Notre  lioaorabls  collègue,  M.  Crèuieux,  qui 
était  partisan  de  la  méthode  habituelle  de  nomi' 
nation,  demandait  qu'outre  les  membres  élus  à 
raison  de  deux  par  bureau,  les  six  députés  de 
l'Algérie  fissent  de  droit  ^partie  do  la  commisiton 
qui  aurait  ainsi  éti^  composée  de  36  membres. 

11  nous  a  paru  contraire  à  tous  les  usages  par- 
lementaires d'adnmttre  dune  une  comintasioB,  à 
cûté  des  membres  élue  et  aveo  lot  mêmes  droits, 
certains  députés  qui  ne  tiendraient  pas  leurs 
mandais  do  l'Assemblée  au  même  titre  qne  leurs 
collé;{ues;  mais  olii)  d'assurer  aux  députés  de 
l'Algérie  les  npoyens  do  faire  entendre  leur  voix 
au  moment  où  se  discuteront  les  intérêts  de  leurs 
concitoyens,  nous  voue  proposons  àa  décider  que 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  seront  pas  désignés  par 
l'Assemblée  pour  taire  partie  de  la  commisaiOR, 
y  seront  odrais  avec  voix  c^iosultalive.  L'hono- 
rable U.  Qrémieux,  tout  an  réaervant  son  opi- 
nion qui  est  contraire  à  la  nomination  d'une 
commission  quelle  qu'elle  soit,  a  accepté  cette 
proposition. 

En  debors  de  la  dèputatioa  algérienne  il  itent 


missioR  puisM  se  les  adjoindre  a' 
tative,  si  elle  le  croit  utile. 

Cette  proposition  n'est  pas  u , 

peut  înToquer  en  sa  favera  un  précèdent  qui  a 
très-bien  réussi.  La  commission  de»  étobliaee- 
mcnts  pénitentiaires  à  laquelle  voue  avez  donné 
la  fscmté  de  s'adjoindre  des  mmbrea  èirangere, 
a  trouvé  en  eux  un  concours  qui   l«i  a  été  prè- 

Aprèa  avoir  résolu  les  dilKrentes  questions 
qui  se  rattacbaient  à  la  proposition  de  H;  de 
Lavergne,  nous  avons  passé  à  l'eiLamen  de  celle 
de  M.  Crémieux.  Soumise  à  le  commission  d'i- 
nitiative, cette  proposition  n'avait  pas  été  prise 
par  elle  en  considération,  mais  t^onorable  H, 
Crémieux  ayant  déclaré  â  lalribune  que  sa  pen- 
sée comme  celle  de  H.  de  Lavergne  avait  été  de 
soustraire  l'Algérie  au  régime  des  décrets  pour 
la  placer  sons  Fégide  de  lajloi,  et  ayant  demandé 
que  les  deui  propositions  lussent  renvoyées  i,  la 
mémo  commission,  la  commieBion  d'initiative  ne 
crut  pas  devoir  s'y  opposer,  et  le  renvoi  lUt  or- 
donné en  conséquences. 

En  demandant  à  l'Assemblée  de  nommer  une 
commission  pour  faire  une  loi  sur  le  régime  de 
l'Algérie  et  ponr  délimiter  les  domaines  respec- 
tift  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  nous  pen- 
sions avoir  dans  une  large  mesure  donné  satis- 
faction à  la  légitime  préoccupation  des  députés 
de  l'Algérie.  Nos  honorables  collègues  maintm- 
renl  néanmoins  leur   proposition  el,  introduits 


t>  te  14  de  ce  mois,  une  proposition  de  loi, 
émanée  des  députée  de  l'Algérie,  a  été  déposée 
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sur  la  bureau  de  l'ÂBsemblêa  par  W.  Crémieux. 

BUe  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Article  unique,  —'Jusqu'à  la  proMulgatioa 
"nistraiioa  générale  de  l'Al- 

^       .       .    .  a  portée  aux 

K  insiltutionsetlois  qui  ta  régissent  actuellement 
"  que  par  des  loi»  spÉciales.  <• 

B  Bien  qu'acceptie  eu  principe  par  le  Gouver- 
Derneat,  cette  proposition  n'obtînt  pas  la  faveur 
de  la  déclaraiioQ  d'urgence.  Par  suite  d'un 
malentândn,  sans  douta,  une  partie  des  membres 
de  l'Assemblé e  n'y  vit  d'abord  qu'uno  soi'te  de 
gloriSoaiion  e^clu&ive  des  discrète  du  Gouvorae- 
meut  de  ta  défense  nationale.  Telle  n'élit  point 
cependant  la  pensée  que  respirait  le  projet.  Bas 
auteurs,  plaçant  la  question  alBàrie^na  au-des- 
sus des  partis,  estiment  qu'elle  doit  âtre  eiivisa- 
ffée  à  un  point  de  vue  tout  Irancais  et  essentiel- 
lement  national. 

■t  X<a  proposition  de  toi  dont  s'agit  s'est  pro- 
duite sous  l'iQffiiration  des  circonstances  sui- 

«  Deux  décrets,  rendus  à  la  dale  du  10  juin 
1873,  out  cDuIlé  fi  H.  le  général  Chanzy  les  Tonc* 
tiens  de  gouverneur  général  oivû  de  1  Algérie  et 
l'ont  autorisé  à  recevoir  par  délégation  spéciale 
des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  le 
commandameut  supérieur  des  forces  de  terre  et 
de  mer. 

c  Auï  termes  de  la  loi  du  25  avril  1873,  la  mis- 
sion dévolue  à  l'honorable  général  n'estque  tem- 
poraire; aussi  bien  ii'eet-«e  nas  sur  ce  jùint  qne 
nous  avons  jugé  opportun  d'appeler  1  attention 
des  membre.s  ck  rjueemb!(>e  uaiionale. 

■  Mois  le  rapport  minislériel  qui  aecompagna 
tes  décrets  du  lU  juin  1873,  contenait  une  doctrine 

rnoux  ae^nble  contraire  aux  urin  ci  pas  de  notre 
i(  Oublie  et  dangareuse  pour  l'Algér.e.  u  De* 
puiïTordonaanPe  du  23  juillet   1834,  dit  ce  rap- 

forl,  et  malgré  les  promesses  déposées  soit  dans 
artiel<;  109  de  la  Llonstitution  de  1848,  soit  dans 
l'article  27  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852, 
rormujsation  administrative  de  l'Azérie  n'a  pas 
cessé  d'âlra  régie  par  des  actes  du.  pouvoir  esfr- 
cmif,  n 

u  n  est  vrai  que  l'ordoiuiBnce  de  !S3i  disposait 
que,  iusqu'^ce  qu'il  eu  eùL  été  autrement  or- 
donne, les  posscsaiona  françaises  dans  le  nord  de 
l'Afrique  seraient  régies  par  des  ordonnances. 
La  coUjuéte  alors  était  à  peine  commencée,  les 
destinées  d'i^  l'Algérie  étaient  incactainos.  Uais 
après  la  pri«e  iTAbd-el-Kader,  le  g;ouve'»ament 
de  Louis -Philippe  eut  la  sagesse  ae  fonder  des 
institutions  stables. qui,,  améliorées  par  l'ordon- 
nance du  !■'  septembre  I8'i7,  dotèrent  chaque 
province  d'une  direction  des  aÎTaires  civiles  ef 
d'un  conseil  de  direcUan. 

•  De  oaiiapue  fécond  sortit  en  1848  la  Création 
d'une  prélecture  et  d'na  consul  de  préfecture 
dans  auque  provinc«  devenue  département  et 
sonmUe  au  régime  administratif  ae  la  métro- 
pole, sauf  laa  exceptions  résultant  de  la  légisb- 
tion  spAciiie  de  la  colonie.  Une  autre  ordon- 
naoce  dv  28  septembre  1847  avait  oreanisé  lee 
muDîcipalItég  et  constitué  la  propriété  commu- 

1  L'arL  109 de  la  Coosijtutioade  1848  inaugura 
enfin  l'avânement  de  la  loi.  II  est  ainsi  conçu  : 
u  Le  territoire  de  l'Algérie  et  des  colonies  sera 
régi  par  lee  lois  particulières  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  spéciale  le  place  sous  le  régime  do  la  pré- 
sente CsnetitUuoa  n  Ce  n'était  pas  seulement 
une  jjromeâse,  comme  l'avance  lï  tort  le  rapport 
ministériel  du  10  juin  com'ant,  c'était  une  vivante 
réalité  qui  a'eaC  rnanifestée  sous. la  3ea.inde  Eé- 

Subtique,  par  Les  lois  des  22  août,  19  septembre 
Ï48,  12  novembre  184D,  20  juillet  1850.  11  jan- 
vier, IS  juin  et  4  août  1851.  Los  plus  importantes 
de  ces  lois  statuuent  sur  la  propriété  et  le  régi- 
ras oommereial  de  1  Algérie. 

u  Plus  tard,  la  ConstUution  du  14  ian\ier  1852 
Tint  stipuler  qn  son  article  27,  a  que  1e  Sénat  ré< 


fierait  par  uD  sénatus-consulte  laconstitationda 
Algérie  et  des  colonies.  "  C'est  par  application 
de  cet  article  que  furent  rendns  les  sénalus- 
consulles  du  22  avril  1863,  sur,  la  propriété  dans 
les  territoh-i's  occupés  par  les  Arabes,  et  du  14 
juillet  1865,  sur  l'état  des  personnes  et  la  nature- 

■  La  situation  fut  gravement  modifiée,  dans  la 
séance  du  9  mars  1870,  au  Corps  législatif.  Par 
un  ordre  du  jour  qui  eut  alors  un  profond  reten- 
ti ssement,  et  dont  te  souvenir,  malgré  tant 
d'événements  lamentables,  ne  s'est  pas  effacé 
encore,  cette  Assemolée.  élevant  la  question 
algérienne  su  premier  rang  des  questions  natio-> 
noies,  vota  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  sui- 
vant :  «  Le  Corps  légitlatif,  après  avoir  enteoda 
la  déclaration  du  Gouvernement  snr  les  modifica- 
tions qu'il  se  propose  d'apporter  au  régime 
législatif  auquel  l'Algérie  se  trouve  actuellement 
soumise  et  oonsidérani  que  dans  l'état  actuel 
des  choses  en  Algérie,  l'avènement  du  ré^me 
civil  parait  concilier  les  intérêts  doe  Européens 
et  des  indigènes,  passe  à  l'ordre  du  jour.  •  Or,  le 
Gouvornement  avait  proclamé  son  intention  d'en- 
lever l'Algérie  au  régime  des  séoata»^«t3ultes 
pour  la  placer  sous  l'égide  de  la  loi. 

■  Les  décrets  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  ont  été  rendus  dans  l'esprit  oni  avait 
dicté  la  réaolulioit  du  Corps  législatif  Mais  ces 
décrets,  dont  plusieurs  ont  un  caracttoe  orgt- 
aique,  peuvent-ils  être  purement  et  simplement 
rapportés  par  des  actes  du  pouvoir  exécutif? 
L'Assemblée  oa  I  a  pas  pensé  et  ses  détioéraUans 
prote«t«nt  contre  cette  prêtent  ion.  La  coQimiaaioTi 

Sarlementaire,  nommée  pour  examiner  l'aBsembla 
es  décrets  du  4  septemlirB  1870  au  8  février  ISTl, 
suac<'ptibk>s  d'être  maintenus  ou  rapporté»  par 
des  lois,  n'a  pas  conolu  à  l'abrogatiim  de  ceux 
qui  ooncemaWi  l'Algérie.' 

V  La  juridiction  de  l'Assemblée  nallonale  a 
paru  fi  iDcontestable,  que  lorsque  le  Gtnivera»- 
ment  crut  utile  d'abroger  ledécrat  du  24  octobre 
sur  la  naiuralisatioa  des  iaraétitaa,  et  cstul  du 
16  octobre  1870,  reUlif  à  la  tdaidoirie  dans  les 
conrs  d'appel  et  les  tribunvii  en  Algérie,  tl  eut 
recours,  non  à  la  voie  des  décrets,  mais  à  c«Ufl 
des  projets  de  loi.  Bd  ontre,  l'Assemblée  adnelle 
a  statué  spécialement  sur  l'administration  do 
l'Atgérie,  à  propos  de  la  loi  Tréreneuc,  de  la  loi 
sur  lee  surtavas  de  pavillon,  d<)  la  loi  sur  les 
allumettes  «bimiques. 

B  En  ce  moment  môme,  une  loi  nir  la  pro* 
priété  en  Algérie  est  à  l'ordre  du  Jonr  de  BOit 
délibérations.  Ces  précédents  constituent  une 
jurisprudence  coDflttûite,à  laquelle'  ne  saurait  se 
soustraire  le  pouvoir  exécutif  en  s'appuyant  sur 
deux  décrets  signés  le  29  mars  eV  le  6  mat 
1871  par  H.  Thiera,  alors  Présideoe  de  la  tt(h 
publique. 

a  Le  premier  de  osa  décrets  procède  à  1«'  no- 
mination d'un  gonvameur  général  ciTÎl  et  lui 
subordonoe  les  ctief^  des  services  militaires  et 
civils  do  l'Algérie.  Ce  n'est  pas  autre  chose  que 
t'aprdication  de«  décrets  d'orpanisntion  générale 
émanés  de  la  délégation  de  Tours.  Le  second 
décret  précité  abroge,  il  BBt  vrai,  doux  décrets 
du  4  Hvrier  1870  sur  la  répartition  des  crédita 
entre  les  dirers  ministères  et  la  liquidation  dos 
comptes;  mais  son  auteur,  sans  dissimuler  l'em- 
piétement commis  sorHe  pouvoir  légiirialif,  s'em- 
presse de  lui  rendre  hommage  en  déclarant  par 
l'article   5  que    »  ces  dispositions,  prises  d'ur- 

Snce,  seront  soumises  à  la  sanction  di^Bnilive 
l'Assi^mblée  nationale,  n  Et,  en  effet,  cette  sanc- 
lion  te  donnée  ultérieurement  ssns  fbrtae  de  loi 
de  finances 

n  11  résulte  de  c«tte  démonstration  que  l'ar- 
ticle 109  do  la  Constitutitrade  1848  et  même  l'ar- 
ticle 27  de  la  Constitution  de  1852  n'ont  pas  été 
senlement  da  vaines  promM8e^  que  les  aécrets 
dtt.Gonremement  de  la  défense  nationale  ne 
peuvent  atre  abn^ée    sans   des  décisions  for- 
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melles  du  pouvoir  législatir,  que  ce  pouvoir  lâgis- 
Utif.  dëjb  mcoatesté  peodaut  les  aeroiera  temps 
de  I  Empire,  a  été  exerça  et  arQrmé  à  diverses 
reprises  per  l'AssembléeiactuDlle  dans  de  nom- 
breuses circonsWnces. 

a  IL  est  vrai  qu'à  divei-ges  reprises,  des  dé- 
crets oot  ilé  rendus  sur  des  metièreB  apparte- 
nant au  domaine  de  la  toi.  De  1&  uoe  anarchie 
dont  nous  appelons  la  Su  et  dont  aucun  repré- 
sentant ne  saurait  dâsirer  la  proIong&Ûon. 

a  Au  régime  des  décrets  qui  alarme  tous  les 
esprits  sérieux  par  ses  aflures  arbitraires  et 
mouvantes,  nous  demandons  que  l'Assemblée 
sobstilne  enfin  et  définitivement  te  régime  de  Is 
loi,  le  seul  qui  soit  digne  du  respect  des  citoyens. 


Le  majorité  de  la  commission  a  pensé  que  si  la 
proposition  de  M.  Crémieux  au  moment  oti  elie 
a  ét<  &ite  répondait  à  la  pensée  de  ceux  qui  dé- 
sirent soustraire  l'Algârie  aurégime  des  décrets, 
il  n'en  étoit  plus  de  même  aujourd'hui.  Le  projet 
de  loi  que  nous  soumettons  aura  en  eCTet  pour 
résultat  de  substituer  le  régime  de  la  loi  à  celui 
des  décrets.  Si  vous  le  volez  comme  nous  l'espé- 
rons, la  proposition  de  H.  Crémieux  ayant  perdu 
son  caractère  primitif,  quoi  sera  son  objet? 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  lïut  examiner 
avec  attention  le  texte  de  cette  proposition.  El  la 
demande  que  «  jnaqu'àla  promulçalion  d'une  loi 
sur  l'administration  générale  de  1  Algérie,  leslois 
et  Inetitutione  qui  la  régissent  actualleinent  ne 
puissent  plus  être  modifiées  que  par  des  lois 
spéciales,  n 

11.  Crémieux  a  insisté  tout  particulièrement 
sur  les  institutions  qu'il  considère  oorame  plus 
importantes  que  les  lois  elles-mêmes  et  aux* 
queues,  selon  lui,  le  Gouvernement  n'avait  pas 
le  droit  de  toucher.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  remarquer  à  un  Jurisconsulte  distingué 
comme  notre  honorable  coUôguo  que  lemot  d'ins- 
titution n'a,  dans  notre  langue  juridique,  aucun 
sens  précis  et  technique  ot  qu'il  sert  à  désigner 
d'une  manière  générale  les  bases  de  la  té^^iBla- 
tiao.  Quelle  que  soit  leur  importance,  les  insti- 
tutions revêtent  toujours  la  forme  de  lots  ou  de 
décrets. 

Vous  ne  sauriez  consentir  à  hire  nne  lot  pour 
dire  que  les  loié  doivent  être  respectées  ;  cela  ne 
serait  pas  seulement  inutile  mats  encore  dange- 
t«ax,  car  en  interdisant  pour  l'avenir  les  viola- 
tions de  la  loi,  on  semblerait  admettre  qu'il  a  pu 
■'en  produire  dans  le  passé. 

Les  lois  étafit  écartées  it  nous  reste  à  exami- 
ner la  proposition  au  point  de  vue  des  décrets. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  établissent  une 
distinction  en  l^veurjdes  décrets  organiques  de 
M.  Crémieux.  A  leur  avis  ces  décrets  rendus  en 
l'absence  de  toute  représentation  nationale  par 
un  pouvoir  qui  réunissait  toutes  les  attributions, 
doivent  être  considérés  comme  de  véritables  lois. 
Nos  collègues  invoquent  à  l'appui  de  cette  thèse 
des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  ont  attri- 
bué force  de  loi  à  des  décrets  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale. 

Si  cette  opinion  était  admise  nous  n'aurions 
rien  t  ajouter  à  ce  que  naos  vencns  de  dire  ; 
les  observations  que  nous  avons  présentées  tout 
à  l'heure  au  siijet  des  lois  seraient  en  effet  ap- 
plicablesaux  décrets-lois  de  U.  Oi^ieux,  et  pour 
aasurer  le  respect  qui  leur  est  dû,  il  fandntil 
avoir  recours  non  à  une  nouvelle  loi,  mais  aux 
tribunaux. 

Mais,  messieurs,  nous  ne  sommes  pas  d'ac- 
cord avec  nos  honorables  collègues  sur  lacarac- 
,  tère  législatif  des  actes  algériens  de  M.  Cré- 
mieux. On  peut  admettre,  sans  doute,  que  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  été  iu- 
vesti,  par  les  circonstances,  dn  pouvoir  législatif 
et  que  les  décrets  qu'il  a  rendus  peuvent  ètra 
considérés  comme  des  lots,  lorsqu'ils  traitent  de 


matières  quieont  habituellement  du  domaine  do 
l'assemblée  élue.  Hais  les, matières  traitées  par 
H.  Crémieux,  dans  ses  décrets  algériens,  ne  sont 
pas  dans  ce  cas;  de  tout  temps  et  sous  tous  les 
Bouvemeraents.  elles  ont  pu  être  régies  par  de 
simples  décrets  du  chof  de  l'Etat.  L'origine  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  et  le  pou- 
voir dictatorial  qu'il  s'était  attribué  ne  nous  pa- 
raissent pas  des  raisilns  suffisantes  pour  trans- 
former en  loi  des  actes  qui,  sous  un  régime  ré- 
gulier, n'eusseMt  eu  que  le  csraclère  de  simple» 
décrets.  Comment  serait-il  possible,  d'ailleurs,  de 
distinguer,  parmi  les'  nombreux  décrets  d» 
U.  Crémieux,  quels  sont  ceux  qui  doivent  être 
considérés  comme  législatif^  et  ceux  qui  sont 
simplement  administratifs? 

En  France,  les  aitributions  des  ponvoirs  tégis- 
gialaiif  et  exécutif,  sont  délimitées  depuis  lons- 
lemps;  lorsqu'ils  se  trouvent  par  hasard  réunw, 
quoique  tous  les  actes  soient  signés  de  la  même 
main,  il  n'est  pas  difficile  de  déterminer  le  carac- 
tère de  chacun  d'eux.  Cette  délimitation  n'a  ja- 
mais été  faite  en  Algérie  ;  le.  Gouvernement  y 
est  resté  jusqu'à  présent  investi  des  attributions 
les  pins  étendues  et  a  pu  régir  au  moyen  do  dé- 
crets les  matières  les  plus  importantes.  C'est  pré- 
cisément pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  et 
restreindre  &  de  justes  proportions  le  pouvoir 
exorbitant  du  Gouvernement  que  nous  voua 
avons  proposé  de  taire  une  loi  sur  l'admiDistra- 
tion  générale  de  l'Algérie. 

Les  décrets  algériens  de  M.  Crémieux  ne  sont 
donc  i-evêtua,  selon  nous,  d'aucuns  autorité  par- 
ticulière; ils  sont  dans  la  condition  dç  tous  tes 
décrets  dont  l'esesence  est  précisément  de  pou- 
voir être  modiBés  au  gré  du  Gouvernement. 

Neus  avons  dit  tout  à  l'heure  que  si  l'opiaioit 
contraire  è,  la  nétre  était  admise,  la  propositioa 
deviendrait  inutile:  elle  serait  dangereuse  si^ 
comme  nous  le  pensons,  aucUn  des  décrets  en 
vigueur  dans  la  colonie  n'a  le  caractère  légis- 
lanf. 

Les  inconvénients  qui  résulteraient  du  vote 
qu'on  vous  demande  ont  été  exposés  dans  le  rap- 

Eort  de  la  commission  d'initiative.  Un  exemple 
IS  fera  bien  sentir.  L'acte  qui  a  consacré  la  aé- 
Ssralion  des  pouvoirs  civils  et  militaires  et  que 
i,  Crémieux  considère  cemme  la  base  de  soa 
organisation,  a  été  modifié  è  plusieurs  reprises,, 
dans  une  large  mesure,  par  des  décrets  en  des. 
arrêtés  présidentiels.  Supposons  que  la  proposi- 
tion soit  votée.  L'inviolabilité  qu'elle  aura  décr^ 
tôe  pour  les  institutions  algériennes  porto ra-t-elle 
sur  le  décret  primitif  de  M.  Crémieux  ou  sur 
ceux  qui  font  modifié  T  Dans  ce  dernier  cas,  ou 
interdira  au  Gouvernement  de  modifier  ou  de 
compléter  ses  propres  actes,  et  en  réservant  ce 
droit  au  pouvoir  législatif  seul,  on  transformera 
en  de  véritables  lois  des  décrets  ou  des  arrêtés 
de  H.  Thiers  ou  du  maréchal  de  Mac  Hahon. 

Telle  n'a  certainement  pas  été  l'Intention  des 
auteurs  de  la  proposition.  Nous  devons  donc 
penser  que  c'est  le  décret  primitif  de  H.  Cr^ 
mieux  qu'il  s'agit  de  mettre  hors  des  atteintes 
du  GouvememenL  Dans  cette  hypothèse,  les 
conséquences  seraient  plus  graves  encore  :  il 
faudrait  considérer  comme  nuls  les  actes  suc- 
cessift  qui  ont  transformé  lo  décret  et  boulavor- 
verser  l'organisation  actuelle  du  gonvemement 
général  de  l'Algérie  pour  revenir  &  celle  du 
mois  d'octobre  1870. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  an  sujet  du  décret 
du  U  octobre  qui  a  supprimé  les  fonctions  de 
gouverneur  général  de  1  Algérie  pourrait  s'appli- 
quer k  la  plupart  des  actes  de  tt.  Crémienx  ;  car- 
presquo  tous  ont  été  abrogés  ou  modifiés  profon- 
dément par  les  deux  gouvernements  qui  lui  ont 
succédé.  Quant  aux  décrets  qui  sont  tombés  en 
d'ésuétude,  nos  collègues  ont  aflirmé  qu'ils  les 
considéraient  comme  n'existattt  pem,  et  qu'ils 
n'entend^ent  pas  les  taire  revivre;  mais  11  nous 
a  paru  diflioife  d'admettre  que  la  déclaralionr 
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Ju'on  vous  dem&nda,  at  qui  réserve  à  l'AsBem- 
lêe  seule  le  droit  d'abroger  ces  décrets,  n'ira- 
Clique  pas  pour  le  Gouvernement  le  devoir  de 
iB  respecter  et  de  !ea  (aire  exëcuior. 
Dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  nou* 
TOUS  avons  signalé  la  conftiBioa  qui  règne  dans 
les  inetituUans  de  TAIgérie,  el  nous  vous  avons 
demandé  les  moyens  de  la  Taire  cesser. 

La  proposition  de  M.    Oùmieux  aurait  pour 

résultat  de  consacrer  cette  conAision  en  vous 

faisant  partager  la  respoDeabilJté  d'un  élat  de 

cboses  que  vous  n'avez  pas  créé. 

Nous  n'avons  donc  pas  cru  devoir  l'introduire 

.  dans  le  projet  de  loi. 

Néanmoins,  nous  avons  constaté  que  dans  les 
trois  dernières  années,  le  Gouvernement  était 
entré  dons  unti  bonne  voie  en  soumettant  à  l'As- 
semblée toutes  les  grosses  questions  ouï  ont 
surgi  en  Algérie,  et  noua  "sperona  qu'il  conti- 
nuera à  agir  de  même  jusqu'à  ce  que  ses  droits 
et  ceux  du  pouvoir  tâgislatif  alent.été  réglés  et 
délimités  par  la  commission  qui  sera  nommée,  si 
vous  donnez  votre  approbation  aux  articles  de 
loi  dont  voici  le  texte. 


PROJET  OB  LOI 

Art.  I".  Une  commiseioD  sera  chargée  de  pré- 
parer une  loi  sur  le  régime  de  l' Algérie  en  s'é- 
clairotii  par  une  enquête,  s'il  y  a  lien. 

Art.  2.  Cette  commission  sera  composée  de 
vingt  membres  nommés  au  scrutin  de  liste  par 
l'Assemblée  nationale  sur  une  liste  de  trente 
candidats  désignée  par  les  bureaux. 

L'élection  au  scrutin  de  liste  aura  lieu  dans  les 
bureaux. 

Art.  3.  Les  députés  de  l'Algérie  feront  partie 
de  la  cDDinissian  avec  voix  consultative. 

La  commission  pourra  s'adjoindre  des  memlH«8 
étrangers  -.  ils  auront  voix  consultative. 


Aniiex*    n*    8617. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  Gou- 
vernement i  traiter  avec  tes  départements  et 
lesconuunnes  pour  assurer, avec  leur  coacours, 
le  service  du  casernement  de  l'armée  (Renvove 
à  la  commission  du  budget),  présenté  par  H.  la 
marécbal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Pré- 
sident de  la  République  Irançalse,  par  II.  le 
général  de  Choband  La  Toor,  minlstrô  de  l'in- 
térieur, par  U.  le  général  de  Giaser,  vice-pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  la  gnerro,  et  par 
H.  Hatbieu-Bodet,  ministre  des  finances. 

EXP06Ë  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'organisation  nouvelle  de  l'armée 
Bor  les  bases  arrêtées  par  la  loi  du  24  juillet 
1873  et  par  le  décret  du  28  septembre  suivant 
imposait  au  Gouvernement  une   double  obllga- 

II  Allait  procéder  d'abord  à  la  répartition  des 
trutpes  sur  les  territoires  assignés  à  chacun  des 
dix-huit  corps  d'armée  ;  il  fallait  ensuite  pourvoir 
à  la  reconstitution,  pour  ainsi  dire  complète,  du 
service  du  casernement. 

La  première  opération  est  aujourd'hui  terminée. 
Dn  projet  de  décret,  qui  a  subi  l'examen  et  ob- 
tenu l'approbation  du  conseil  d'Etat,  recevra  In- 
cessamment la  sanction  deHoitlve  du  pouvoir 
exécutif.  Le  moment  est  donc  venu  d'a^iorder, 
dans  des  conditions  pratiques,  la  question  du  ca- 
seraetnent. 

Les  études  entreprises  permettent  d'arrêter  la 
dépense  qu'entraînera  la  réorganisation  de  ce 
service  &  la  somme  cte  lit  millions.  Cette  charge 
est  considérablo,  et,  en  présence  des  sacrifices 
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immAiliats  que  les  travauxde  défense  de  Pariset 
de  la  frontière  dé  l'Est imposentà  l'Etat, te. Gou- 
vernement a  dû  recbercoer  uno  ooinbinaison 
qui,  tout  en  assurant  la  prompte  exécution  des 
travaux,  ménage,  autant  que  possible,  les  res- 
sources actuelles  du  Trésor. 

Entrant  ainsi  dans  Us  vues  de  l'Assemblée  na- 
tionale, nous  avons  résolu,  messieurs,  d'accepter 
les  otTres  patriotiques  de  concours  .consenties, 
sous  lorme  de  subventions  et  d'avances,  par  les 
dèpartaments  et  les  communes.  C'est  sur  oe  sys- 
tème assuré  déjà  de  toutes  les  sympathies  loca- 
les, que  reoose  le  projet  de  loi  dont  nous  avons 
l'honneur  ae  vous  déférer  l'examen. 

Le  chiffre  des  subventions  départementales  et 
communales  s'élève  à  ce  jour,  à ,"'  ™^  "^ 

Les  avances  sur  lesquelles  il  y  a 
'-—   '-  compter "  —  — '" 


1. 000.000 


dispose  déjà,  en  faveur  du  caser- 
nement, d'une  somme  de  16  millions, 
prélevés  sur  les  ressources  du  comp- 
te de  liquidatioD,  ci <-    Ifi.OOO.OOO 

11  restera  à  pourvoir  à  une  insuffi- 
sance de 10.000.000 

qu'il  sera  possible   d'imputer  sur  les 
mêmes  ressources  au  cours  des'trois 

prochains  exercices.  

Total  égal 114.000.000 

Les  subventions  offertes  par  les  départements 
et  les  communes  se  sont  traduites  par  des  votes 
d'emprunts  actuellement  soumis  à  l'examen  de 
l'administration  supérieure,  et  dont  un  certain 
nombre  pourront  bientJM  être  rendus  déflui'- 
tib. 

11  en  est  de  mémo  des  avances.  Ce  dernier 
mode  de  procéder  n'est  que  l'application  d'un 
système  f1;éqùemmeat  usité  en  matiéro  de  tra- 
vaux publics,  et  qui  consiste  à  obtenir  des  admi- 
nistrations locales  intéressées  à  leur  exécution 
tout  ou  partie  des  capitaux  nécessaires,  k  la 
ciiargo  par  l'Etat  d'en  opérer  le  remboursement 
en  un  certain  nombre  d'annuités.  Les  conseil! 
généraux  ou  municipaux  sbnt  entrés  dans  cette 
voie  avec  empressement,  persuadés  qu'ils  con- 
courraient ainsi  à  une  œuvre  éminemment  natio- 
nale, et  qu'ils  assuraient  en  même  temps  la  pros- 
périté financière  des  villes  désignées  comme  siè- 
ge de  garnisons. 

Dans  la  pensée  du  G 
sèment  de  ces  avances 
aurait  lieu  par  l'Etat 
traînerait,  par  suil«,  ■ 
dépense  totale  de  77,1 
rondo,  une  annuité  m 
inscrire  au   chapitre 

Gouvernement  espère  que  cette  charge  nouvelle 
ne  pèsera  pas  sur  le  budget  de  1876.  En  eifet,  les 
travaux,  malgré  l'urgence  qui  s'attache  à  leur 
prompt  achèvement,  ne  peuvent  être  terminés  en 
une  seule  snnéc!,  et  un  délai  de  trois  ans  est 
indispensable,  dans  l'intérêt  même  de  leur  bonne 
exécution.  Les  départements  et  les  communes 
n'auront  donc  pas  à  réaliser  en  une  seule  fols  la 
totalité  des  ressources  qu'elles  mettent  à  la  dis- 

Eosition  de  l'Etat  ;  les  avances  seront,  de  même, 
chelonnées  sur  trois  exeroioes.  Il  s'ensalt  que 
la  première  annuité  sera  peu  chargée,  et  al  une 
somme  de  2  ou  S  millions  était  nécessaire,  on  la 
demanderait  au  compte  de  liquidation  sansgéuer 

Cette  combinaison,  messieurs,  permettra  d'en- 
treprendre dès  aujourd'hui  et  de  terminer  rapi- 
dement les  travaux,  d'appropriation  et  de  con- 
struction nécessités  par  la  re organisation  de  nos 
forces  mi  h  tairas.  L'intervention  des  départe- 
ments et  des  coaunnnas  aura  pour  avaot^e  de 
dispenser  le  Trésor  de  recourir,  de  ce  chel,  &  la 
création  immédiate  do  ressources  qui  lui  impo- 
seraient de  trop  lourde  sacrifices:  Elle  apurera, 
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eo  oulre,  résullal  non  moioB  important,  la  pro- 
oliaiiM  et  réguliâre  inslallMion  du  nouvem  Ber- 

Bd  éoMnga  de  tear  oDacours^  il  parait  at- 
tabla d'accorder  aux  communes  et  aux  àôp&tie- 
mants  l'esemptiotL  des  droits  de  timbre  sur  les 
titres  de  leurs  emprunts.  Celte  dSroMlion  h  la 
M  générale  n'a  pu  besoin  d'Mre  Justinée. 

Qvelles  que  soient,  dn  reste,  les  eonséqnances 
da  système  xmjitKié,  il  ne  produira  tons  ses  IHiite 
qa'k  la  oanifltioD  d'âtre  appliqua  sans  retard.  Il 
Bst  iadisMusable,  en  elTet,  d'utiliser 'poor  les 
trKvaux  Tes  derniers  mots  de  la  campagn0"dli 
18T*  et  d'aB3urer  «tnsl  en  r^wincs  de  l'ouvrage 


trOBTeront  oooupées  et  le»  garnisons  reparties 
dans  les  divew  centres  éésigoSs  par  le  raluislère 
de  la  guerre.       « 

Cécn  pour  atteindre  ce  but  que  le  Gouverne- 
ment sollicite  de  l'Aesemblée  nationale,  pendant 
la  durée  de  la  prorogation,  nne  délégation  pro- 
visoire qui  lai  peniieha;  en  vertn  de  décrets 
rendus  en  conB^il  ries  ministres  et  contre^gnés 
par  t«W  ministre!)  ds  l'Intérieur,  de  la  guerre  et 
des  Qnaoces,  decontrodter  au  nom  de  rSUt  avec 
les  départements,  et  les  communes  pour  assurer 
le  service  du  nouveau  «aseraemeut  militaire,  et 
d'autoriser  las  emprunte  et  las  ressources  extra- 
ordinaires de  toute  nature  votés,  pour  cet  objet 
spécial,,  par   les   conseils  gÉnéraux    ou   munici- 

D'qprèe  tes  ordres  d^  M.  la  Pr^tUant  ds  lalté- 
pttbUqiM^  la  pRDjet  cw  loi  ci-joiat  a^n  présenté 
a  l'Aaaenblée  nationale  par  les  qunistras  da  l'in- 
tërifui^  oa  Ift  guarxe  at  à^a  finances  qui  awopt 
cbVBAs  4  W  MUtavir  ia  ^iwusswB. 

PflOJET-DBLOr 

Art.  ï".  Pendant  la  durfadwvaoaneeiparia- 
mentaires;  le  friitidenl  4e  la  Dépubliqne  astan- 

!•  A  sdDCtltniiMr  les  conveatkin»  It  intervenir 
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Aanexa  n-  2818. 

PBOJFT  DÉ,  LOI  tendant  t  inyioBer  d'office  la 
oomnuuia  de  Bons  (Haute: Savoie),  pour  le 
Mysraant.d*une  dislle  réeultaal.dfl  condamna- 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Mes^etxrs,  le  prSftt .  de  1*  Hauto-Savoie  de- 
manda qu'il  sp^t  imposé  d'office,  par  une  loi  spé" 
ciale,  sUr  la  commune  de  BorfS,  une  somme  de 
2t,19it  tr.  il  ■' recouvrer  o?    douze  années,  pour 


solder,  en  principal  at  intérêts,  la  dette  résultant 
des  coudannations  prononcées  contre  la  com* 
mune  au  proQt  du  sieur  Barbero. 

La'  commune  de  Bons  a  été  condamnée,  par  nu 
arrêté  du  conseil  de  prérecture  de  la  Haute- 
Savoie,  en  date  du  13  novembre  1867,  ft  payer 
nue  somme  de  30,231  Tr.  38  bu  sieur  Barbero, 
entrepreneur  des  travaux  de  construction  de  l'É- 
glise paroisslste.  La.  rommune  s'ètant  pourvue 
contre  cette  décision,  son  recours  a  été  rsjeté 
par  un  décret  rendu  au  contentieux,  la  i  mai 
1870,  Un  second  arrêté  en  date  du-îî  décembre 
IS7t,  pa^sâ  également  en  force  do  chose  Jugée, 
l'a,  en  oDtre<  condamnfe  h  payer  une  sommé  de 
7,757  fr.  80  représentant  les  intérêts,  pendant 
Cinq  ans,  du  camlut  ci-dessus  indiqué. 

Le  payement  de  ces  rlettes  consiîtue  une  Cbargé 
obligatoire,  aux  termes  de  l'article  30,  îîl,  delà 
loi  du  tB  Juillet  1837.  La  conseil  muDicipaf  ayont 
refusé  de  créer  de»  ressources  ponr  libérer  la 
commuiia,  le  préfet,  par  arrêté  pris  en  conseil  de 
préfecture,  a  toscrît  d'office  au  budget  l'allocation 
nécessaire.  Puis,  comme  les  revenus  sont  insufB- 
sants  pour  acquitter  la  dépense  ainsi  inscrite,  la 
«ouBeil  municipal,  assisté  des  plus  imposés,  a  été 
mis  en  demeure  do  voter  une  contribution  ex- 
traordinaire, mais  l'BSMmbléa  d'adjonction  a  for- 
mulé un  nouveau  refus. 


_ .  k  tO  centimes  addi- 

tioqnels  au  principal  des  quatre  contributions 
dhractes  le  maximum  des  inpositions  qui  peu- 
venl  être  établies  d'office,  mais  ce  maximum 
peni  être  élevé  à  30  eontioMi  lorsqu'il  s'agit 
de  dettes  résultant  do  condamnations  jadiciai- 
rsf.  Or  le  produit  M  20'  centimos  sa  repréiania 
que  450  fr. ,  somme  4asufflsant«  pomr  servir 
mèma  las  inléréte  ds  la  d«tta,  qui.  malgré  leE 
payements  déjà  effiaetnés,  a'élAve  encore  à  18,876 
francs-  Il  est  donc  indispansabla  de  recourir  à 
une  loi  spéciale  par  applicatba  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  39  précité. 

Quoique  cette  disposition  ait  été  rai-ement  ap- 
pliquée, elle  est  ptomement  JUstiWe,  dans  l'es- 
pèce, par  la  résistance  opiniâtre  de  la  commune 
qfà,  malgré  d«  (rès-i  m  portant  es  subvintitHU  at)< 
tenueB  sur  le  budget  da  l'Eut  (37,000  fr.  pour 
une  dépense  d«  88,000  fr.  envirou),  a  DOnsiam- 
mant  refïisé  de  se  libérer  vis^-vis  dt  son  erém- 
ojen,  at^ourd'hai  décédé  at  représenta  par  de 
jaunes  orphelins, 

Dans  ces  cirtauatanoBs,  )«  Prdsidsnl  da  la  Bé- 

fnblique  française  a  rUonnenr  da  proçoinr  à 
Assemblée  nationale  le  projet  deloi  cl-jorntj  qui 
lui  sera  présenté  par  le-  ministro  de  l'ratérienr, 
chargé  d W  eiposar  le*  Tootits  at  d'en  soutenir 
la  di '"- 


PROJET  DE    LOI 

li   sen  imposé  d'ofaoa  sur  la  commune  d« 

B«08  (HautBâ^voie),  en  doue  années,  à  partir 

de  tBT»,  par  adxlitinn  au  principal  de  ses  cniatre 

contributiona  directes,  la  somme  de  22.236  IV-, 

répamia  ainsi  qu'il  Siril  : 

En  laïi  2.002  fr.  repréacntont  8!»  c.   environ. 

1B7G,2,Û0Î  -T  89        - 

1877,5.002  _        ,     89        — . 

1878,  1.840  -^  81  1/2  — 

1870,1.780  —  79  1/î- 

1880,  1-720  -  7«  1/î- 

..  1881. 1.7""  ■" 


1,1.795 
tMO,  1.785 
1881,1.792 
t«»5,  l.Sta 
1886,,  1.943 


79        — 


Le  produit  4@  celte  iju^osition  servira  &  solder, 
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ut  priocipalet  intérâts,  It  delte  réaultont  des 
coDaamastions  prononcées  contre  la  conuaime, 
par  arrêté  du  oonwil  de  prâteccure  de  la  Eaute- 
8*voiB  en  date  dss  13  DOT«iabr«  1867  et  22  dé- 
cembre 1871. 


ABDflXfl  n*  2618. 

PROJBT  DB  LOI  coneemuit  les  ddpensea  du 
compte  de  liquidation  pour  1S7^  (renvoyé  à  la 
cDutmissioa  du  budget],  prâaeuté  par  H.  le  ma- 
réchal de  Mac  Maiion.  duc  de  Magenta,  Prési- 
dant da  la  République  frtLBÇsJM,  et  par  M.  Ua- 
tbieu-Bodet,  minlirtre  des  ûnauces. 


EXPOSÉ  DBB  MOTWB 

llsgsieors,  voua  MTet  qu'une  loi  du  33  mars 
1874  a  filé  provisoiremant  à  773^5,000  franc» 
les  dépensM  et  les  ressonrcefi  imputablaa  sa 
compta  de  liquidation. 

Sur  ladite  somme  de 773.179.000 

dMTérentss  lois  ont  mis  A  la  dispcn 
sition  des  ministres,  ponr  Isa  ali- 
néas 1872,  !873  et  1874,  des  crédits 
8"élevsni  ensemble  i, 579.836.133 

Il  resterait  donc,  aux  termes  de  la 
loi  précitée,  h  OUTrir  d«t  «récits 
pour  une  somme  de 193.438.867 

Au  moyen  des  570  millions  ci-dessua,  le  Gou- 
vememenl  a  pu  déjà  acquitter  trois  daa  ciuq 
iuuuiiés  du  remboursement  des  dépenses  de  la 
garde  nationale  mobiliséa,  distribuer  lUG  mil- 
IiODS  pour  réparation  des  dommages  éprouvés 
dons  les  départemenla  envatiis  et  par  suite  du 
aecond  giége  de  Paris,  restaurer  ou  reconstruire 
une  partie  dos  inoDuments  incendiés ,  solder 
(moins  15  millions)  les  dépenses  de  l'occup'ation 
allemande ,  et  entreprendre  sur  une  grande 
écbello  la  recoDstitution  de  netre  matériel  mili- 
taire et  naval.  f 

Enfin,  nos  mannlbctures  de  tabac,  gravement 
éprouvées  par  les  événements  de  guerre,  oal 
reçu  un  dédonimafiemont  do  3  millions.  Nous 
demandons  à  continuer  eu  1875,  dans  la  liililie 
fixée  par  la  loi  précitée,  sur  hi  compte  lia  liqui- 
dation, les  entreprises  en  cours  d'exécution. 

Les  crédits  que  le  Gouvemenient  vous  de- 
mande d'ouvrir  pour  1815  a'élèvem  ati"  total  de 
178,379,000  Ir.,  et  se  partagent  ainsi  qu'il  suit  en- 
tre les  divara  miaistèrea  : 

Intérieur 29.359.000 

Guerre 135.465.000 

Marine. ..." lO.OOO.OOO 

Travaux  publics 3. 555.000 

Total 178,T79.000 

IHTËBIBUII 

.  La  loi  du  n  mars  1871  a-flié  à  149,Î75,000  fr.  le 
chiffre  des  anwiléa  d»  remboursement  ^s  dé- 
prBoses  de  la  garde  nationale  mobilisée,  de  l'ar- 
tillerie départemenlala  et  des.  c«mpa  d'inalruu- 
tion. 
'  Les  lois  àta  30  mars  1872,  !3  juillet  1873  et 
23  mars  1874  ont  auccessivament  ouvert  des  cré- 
dits qui  s'élèvent  ensemble  i  90,55803%  fr.  Catte 
somme  sera  onlièremeot  répartie  avant  la  IkÂ» 


nistre  de  l'intérieur,  en  1875,  potr  le  Bayemant 
de  ta  quatriéoM  aanuité. 

Il  ne  restera  plus  à  solder,  en  lB76,qufi,laciD- 
quième  et  dernière  annuité. 


aoEUE 


D'après  lei 
la  loi  du  23  i 

ministère  da  i 

de  114,465^ 

{enaablaae 
5  nùUioQB 
l'occupation 
juillet  au  5  I 
comprises  ai 
1H73  que  poi 

D'autre  pa.., . ,.. 

de  liquidation  réservait  aux  travaux  publics  en 
1875,  une  somme  de  8,500,000  fr.  reste  sans  em- 
ploi pdi*  suite  de  la  non  recenstraotinB  des-Tui- 
leries.  Le  rnlDJBtfei-e  de  la  guerre  dgmaiidd  çpH, 
sur  ce  dlsponlWe,  ft  rnitliaoa  lui  SMcat  attr&îiés 
afin  d'élever  à  120  millions  an  lien  'd*  114  mU- 
lions  la  dotation  de  tes  servicaa  extaaodtfiDalres 
en  1875.     ■  ,     ■  ■    ! 

Enfin,  ce  ministère  délirerait  qna  l'aUooatioa 
Se  120  millions  m  mlee  à  sa  di<iWiltioa  en  bloc 
A  sans  être  diviaée  par  ebapitm.  L'expértenee 
des  années  précédente)  a  démontré,  an  effet, 
qu'^1  lui  était  bien  ditUclle  de  netnrerd'annoe 
les  nécMsités  de  cbaqne  aervlca,  las  coiMbtions 
de  travail  propres  k  onaoun-^l'eui,  les  .oircona- 
tances  qui  peuréat  Influer  sor  leUr  HMKh«.Pour 
donner  à  cas  services  le  dévelomnemanc  ptopor- 
ttoanelli  leur  rôle  dans  l'oeuvre  Ml'«rginlMtion 
militaire,  le  DtiDiatre  a  besoin  de  reaiar  jnge  das 
conditions  k  remplir  p«ni<  maintenir  entra  eux 
l'équilibre  nécessaire  k  leur  botme  exécution. 


Des  motifï  a  peu  près  analogues  Tont  désirer 
au  ministère  de  la  marine  que  l'aUMatlbn  de  10 
millions  à  laquelle  il  a  droit  en  1875,  lui  soit  ac- 
cordée en  un  seul  chapitre  au  lieu  d  être  divisée, 
comme  l'année  devniàfe,  e&  deux  chapitrée  dllTe 

En  efi'et,  le  compte  alloué  à  la  marine  sur  la 
compte  de  liquidation  est  destiné  à  desconstruc- 
tions neuves.  Hais,  aoivént  que  les  constructions 
sont  tintreprises  dans  ses  chantiers  ou  comman- 
dées A  llndustrie,  elles  donnent  Ou  ne  donnent 
pas  lieu  &  une  dépense  en  salaires.  Or,  ia  réparti- 
tion de  ces  commandes  dépend  de  la  somma  de 
travail  que  l'Etat  ou  l'industrie  peuvent  aecom- 

Plir.  Il  est  doAc  extrêmement  dimclle  d'établir  a 
avance  un  départ  un  peu  exact  du  crédit  en 
salaires  et  en  approtlsionnements.  Ce  chapitre 
unique  sera,  toutefois,  divisé  en  deux  sections, 
l'une  pour  les  constructions  navales,  s'élevsnt  à 
S  millions  ;  l'autre  ponr  l'artillerie,  a'élevsnt  i 
2  millions. 

TRAVAUX   PUBLICS 

L'allocation  totale,  destinée  aux.  travaux  de 
réédification  des  monuments  incendiés  de  Paris 

étatt  do la.osy.ooo 


Sur  laquelle  il  a  été  ouverl  : 


Ce  qui  laisse  disponible  une  se 


10.310.000 


La  réêdification  des  Tuilarles,  qui  était  cora- 
prise  dons  l'allocation  ci  dessus  pour  8,500,000  Ir., 
ayant  été  écartée  par  lés  c<HBmissio>a  de  IKS  et 
de  1871,  le  ministère  das  travaux  publics  de- 
mande que,  sur  cette  aoroma,  i  mtlliou  lui  aoient 
aecarilés  dès  1875. pour  rinst&llationâéaaiUvade 
la  cour  des  comptes  dans  l'aile  nord  dss  Tuile- 
ries qui  longe  la  rue  de  Eivoli,  jusqu'au  pavillon 
de  Maraaii,  projet  dont  l'étude  est  actuellement 
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terminée,  et  dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à 
2,5O0JN»O-. 

Enfin,  il  réclame,  pour  l'achâvement  de  cette 
aile  et  du  pavillon  de  Marwn,  la  reliquat  de 
t,S55J]00  ft-.,  qui,  avec  le»  crédita  déji  ouverts, 
devait,  dans  iouB  les  cas,  compléter  sa  dotation 
de  9,300,000  fr.  (Rapport  de  H.  Gouin,  page  29.) 

Cest  donc,  en  déHnitive,  tin  crédit  de  3,555,000 
îranca  qae  demande,  pour  1875,  le  miaistëre  des 
Uavaux  publics'au  lieu  des  10,310,000  n-ans  dis- 
ponibles à  la  fln  de  1874,  ce  qui  permet  d'aug- 
menter, comme  on  l'a  vu,  do  6  mlUîone  l'alloca- 
,  tion  du  ministère  de  ia  guerre. 

BESBOUkCES 

On  a  VU  dans  le  rawort  précité  de  U.  Gouin 
■ar  U  compte  de  liquldbtion  (page  40),  que  las 
resMorcBa  de  c«  oorapte  disponiblM  pour  las  dé- 
penses postérieures  ^  1874  le  composeront  : 

l'on  reliquat  dee  sommes  attribuées  sur  le 
prêt  de  la  Banque  aux  exercices  1870  et  1871. 
reliquat  évalué  par  le  rspport  à  33,934,69)  tr.  et 
que  l'administration  des  finances  peut  porter  an- 
Jourdliui  an  ligne  de  compte  pour.. .    39.000.000 

2*  Ob  reste  disponible  des  (00  mil- 
lions prélevés  aur  le  supplément  de 
l'emprunt  de  3  milliards .    26.701 .435 

3*  un  produit  de  l'atiénation  des 
rentes  appartenant  à  l'amortlsse- 
meal  et  des  arréraget  de  ces  rentes 
. réservées d^uis  1872.  98.802  838 

4-Enfln  du  produit  de  la  vents  d'im- 
msubles  dont  le  prix  est  évalué  à. . .    35.000.000 


Ensemble 1». 504.273 

Les  crédits  demandés   pour  1875 
n'étant,  comme  ci-dessus,  que  de....  178.379.000 


PROJET  DE  LOI 

■  Art.  1".  Pour  lïire  suite  aux  crédits  déjil  an- 
verta  dans  les  trois  années  précédentes  au  compte 
de  liquidation,  et  s'élevant  à  579,836,133  fr.,  il  est 
ouvert  pour  le  service  dudit  compte  pendant 
l'exercice  1875  : 

.   Au  minùtèrt  de  ia  guerre. 


cupation  allemande 15. 000. 000 

Au  miwiire  de  ta  marine. 


Au  minitlire  de  l'intérieur. 


Au  tniniilére  des 
publia. 

lUparatian  des  bâtiments  incen- 
diés        1.S5S.O0O 

Installation  définitive  de  la  cour 
des  comptas 2.000.000 


ToUl  pour  1875 178.379.0 


Art.  2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
sur  l'exercice  1875  par  l'article  précédent,  au 
moyen  : 

1*  Du  reliquat  provisoire  des  ressources  attri- 
buées aux  exercices  1870  et  1871...      39.000.000 

2*  Du  reste  disponible  sur  la  sup- 

filément  de  l'emprunt  do  3  mit- 
lards 26.701.435 

.  3*  Du  produit  4e  la  négociation 
des  rentes  de  l'amortisasement  et 
du  moulant  des  arrérages   de  ces 

rentes  depuis  1872 98.S02.83S 

!•  D'une  partie  du  prix  de  vent«i 
d'imme&bles  domaufani ,  jnaqn'A 
oononrreneede.. 13.874.727 


Somme  égale  aux  crédits  ouverts    178.379.000 

Art  3.  Le  ministre  des  Dnances  est  autorisé  & 
négocier,  au  mieux  des  inlérâis  du  Trésor,  les 
4,104,287  francs  de  rente  3  p.  100,  immatriculéee 
au  nom  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement  et 

Srovenant  des  racbate  opérés  par  celte  o^sse 
e  1867  à  1871. 

Art  4.  Les  portions  de  crédits  non  consommés 
A  le  clétura  de  l'exercice  1875  pourront  être  re- 
portéee,  par  décrets,  avec  la  même  alTectation, 
aux  exercices  suivants  en  même  temps  qu'iina 
ressource  correspondante. 


Annexe  n*  SB80. 

PROJET  1)E  LOI  portant  ouverture,  sur  l'exer- 
cice 1874,  do  crédits  supplémentaires  au  dé- 
partement des  finances  (Capitaux  remboursa- 
Dles  à  divers  titres,  mutations  cadastrales), 
(renvoyé  à  la  commission  du  budget),  présenté 

SLT  M>  le  marécbal  de  Mae  Mation,  duc  de 
agents,  Président  de  la  Réiiublique  tnn- 
S  aise,  et  par  H.  Hathieu-fiodet,  ministre  des 
nances. 

EXPOSÉ  DES  U0T1P8 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit,  portant  ouverture  au  budget  du  dé- 
partement des  lintuaces,  sur  l'exercice  1874,  de 
crédits  supplémentairos  qui  s'élèvent  à  la  somme 
de  120,780  fr. 


Capitaax  rsBbeartablM  à  divers  tltrM. 


Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  29  décembre 

1873,  a  été  fixé  &. 2  098.280 

se  décomposant  ainsi  :  - 

Intérêts 1.048.280 

Amortissements 1 .050. 000 


2.098.280 


Le  nombre  des  obligations  restant 
on  oirculation  au  1"  Janvier  1874 
étant  de  50,278,  le  payement  des  se- 
mestres aux  20  janvier  et  20  juillet 
1874  n'absorbera  qu'une  somme 
de 1,005.560 

Mais  sur  les  22,074  obli- 

glions^  sorties  au  dernier 
âge,  10,681  se  rapportent 
à  des  obligations  converties 
en  rentes,  tandis  que  2,393 


A  reporter.. 


1.003.560    2.096.000 
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Heport 1.005  560    2.098.280 

sont  encore  en  circulation 
et  doivent  eira  rembour- 
sées b.  raison  de  500  h. 
l'une,  ce  qui  donnera  lieu 
à  une  dépense  de. 1.196.SO0 


....    a.ïOÏ.OiM 


CoBttlbltkU   dlTMtM. 

GHLPrrnE  l.  —  Mutalions  cadtutralet. 

Le  développement  des  transaciions  immobi- 
lières q'ii  se  Bont  produites  en  1872  et  1873  a  eu 
pour  conséquence  Dormale  an  accroissement  du 
nombre  des  mutations  cadastrales. 

L'excédant  de  dépense,  iQotivé  par  la  réception 
des  mutations  et  par  leur  application  sur  les 
matrices  de  rôles,  s'élève  au  chiffre  de  17JX»  fr., 
auxquels  il  ne  peut  étro  pourvu  que  par  un  cré- 
dit Eupptémeutaire. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  i".  Il  est  accordé  au  ministre  des  flnan- 
ceg,  sur  l'exercice  1874.  en  augmentation  des  cré- 
dits ouverts  par  k  loi  du  29  décembre  1873, 
ponr  les  dépenses  du  budget  de  son  départe- 


Capllani  reafcNrMhlM  à  dlven  tltrw. 


CMtllbBUOBl  dlTMtM. 

Chap.  50.  —  HnistioQS  cadastrales. . .  17.000 
Total 120.780 

ArL  2.  li  sera  pourvu  à  ces  suppléments  de 
crédits  au  moven  des  ressources  esnéroles  du 
budget  de  l'exercice  1874. 


Aj|]i»x«  n-  26S1. 

PROJST  DE  LOI  portant  établissement  d«  sur- 
taxes sur  les  vins,  les  cidres  et  tes  alcools  et 
absinthes  ji  l'octroi  de  Lannion  (U6te9-dn- 
Nord),  présenté  par  M.  le  maréchal  de  Mac 
HahoD,  duc  de  llagenta.  Président  de  la  Ré- 
publique française,  et  par  H.  Uathlen-Bodet, 
ministre  des  Dnances. 

ËXPQSË  DES  U0TIF5 

Messieurs,  par  une  déUbéretion  du  20  octobre 
1873,  le  conseil  municipal  de  Lannion  {Gétes-du- 
Nordl  demanda  que  le  total  des  droits  k  perce- 
voir a  l'octroi  de  cette  ville,  aoit  porté  : 

A  t  fr.  98  par  heetolitre  pour  les  vins  : 

A  88  centimes  par  hectolitre  pour  les  cidres  ; 

Et  &  9  fr.  91)  par  heotolitre  pour  les  alcools  et 
abunthes. 

Le  montant  des  laxeE^priDci pales  actnellement 

Erçues  à  cet  octroi  et  constituant  le  maximum 
jal  étant  de  Ift.  20  pour  les  vins,  50  centime» 
pour  les  cidres,  et  6  fr.  pour  les  alcools  et  ab- 
sinthes, la  délibération  dont  il  s'agit  aurait  ainsi 
pour  objet  d  obtenir  des  surtaxes  de  78  centimes 
par  hectolitre  de  vin,  38  cefttimes  par  hectolitre 
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de  cidre,  et  3  f)-.  90  par  hectolitre  d'alcool  et 
d'absintbe,  ce  qui  Ibumirait  à  la  ville  on  suppl4> 
ment  de  ressources  de  5,376  IT.  par  an. 

L'octroi  a  rapporte  en  moyenne,  pendant  la 
dernière  période,  35,000  fr.,  soit  près  des  denx 
tiers  des  recettes  ordinaires,  dont  la  moyenne 
est  de  58,000  fr.  par  an. 

A  Is  vérité  ces  recettes  l'emportent  de  11,260 
francs  sur  les  dépenses  corrélatives,  mais  cet 
excédant  est  absorbé  par  les  dépenses  extraor- 
dinaires et  le  service  de  la  dette,  de  soite-que 
les  trois  derniers  comptes  adminiatratlN  ne  pré- 
sentent par  an  qu'un  boni  de  770  fr.  - 

D'un  autre  côté,  la  caisse  municipale  est  gre- 
vée de  quDtre  emprunts  contractés  les  30  avril 
1863.  2  mars  1868,  6  janvier  et  13  avril  1871,  et 
sur  lesquels  il  reste  dû,  en  capital,  06.4SO  fr.  Le 
premier  de  ces  emprunts  exig»,  J|  lui  seul,  une 
annuité  de  10,748  fr. 

EnBn,  les  coatribuables  supportent,  indépen- 
damment de  tous  les  centimes  spéciaux,  5  centi- 
mes extraordinaires  dont  te  produit  est  afTecté 
à  l'extinction  du  passiT  communal. 

D'après  ces  diverses  considérations,  le  recours 
aux  surtaxes  nous  paraît  nécessaire,  tant  pour 
asBurer  la  marche  des  divers  services  que  pour 
faire  tkce  aux  engagements  delà  commune. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
ceniell  d'Etat,  nous  avons  l'hanneur  de  soumet- 
tre i,  vos  délibérations  le  projet  de  loi  oi-après. 

PROJET  DE  LOI 

^Wicl«  umgtu.  A  partir  de  la  promulgation  d^ 
la  présente  loi  et  jusqu'au  $1  décembre  1877  In- 
clusivement, il  sera  perçu  à  l'ootroi  de  Lannion, 
département  des  Cûtes-du-Nord,  l«s  surtaxes  ci- 
Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  78  centimes 
par  hectolitre. 
Cidres,  poirés  et  hydromels,  38  centimes  par 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits,  liquaurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  3  fr.  90. 

Absinthe  (volume  total),  3  flr.  90l 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
t  fr.  20  sur  les  vins,  de  50  centimes  sur  les  cidres 
et  de  6  francs  sur  les  alcools,  établis  i  titre  de 
taxes  principales.  ^ 


AiuMxe  a*  8628. 

PROJET  DE  LOI  porUnt  établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  i.  l'octroi  de  Guipavas 
(Finistère),  présenté  par  M,  le  maréchal  de 
Mac  Hshon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  et  par  H.  Hathieu-Eodei, 
ministre  des  Dnances. 


GXPO&É  DES  MOTIFS 

Messieurs,  par  une  délibération  du  12  février 
dernier,  le  conseil  municipal  de  Guipavos  (riuis 
tére}  a'sollicité  l'autorisation  de  proroger  pour 
une  nouvelle  période  de  cinq  ans  la  surtaxe 
établie  à  son  octroi  sur  l'alcool,  et  dont  la  per- 
ception doit  prendre  fin  avec  l'année  courante. 

Cette  suruxe  est  actuellemeot  de  15  fr.;  mois 
le  conseil  municipal  vient  de  l'abaisser  à  13  fr., 
i  partir  du  1"  janvier  prochain,  en  élevant  le 
droit  principal  sur  le  même  article  de  4  ï  6  cen- 
times par  application  do  la  loi  du  26  mars  1872. 

Le  conseil  général  a  statué  sur  cette  dernière 
partie  do  l'affaire  .en  veitu  des  pouvoirs  quil 
tient  de  l'article  <iS  de  la  loi  du  10  août  1871  Idé- 
libération  du  14  avril  dernier). 

L'octroi  de  Guipavaa  rapporte  annuellameni 
8,397  fr.,  y  compris  le  produit  de  la  surtaxe  qui 
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sera  d«  i,tU  c.  i  raison  de  13  h-.  D'après  la  re- 
leva dat  «oniptes  adininistraLirB  des  trois  der* 
nlèraa  atm^ef,  les  recellas  ordinaires  qui  s'élÈ- 
vgut  W  icoyenne  à  27,343  c  dâpassent  eeulemaat 
i]i  69S  c.  Isa  dâpenBea  corrâialives,  bien  que  la 
fCoramune  utilise  laua  les  cenlioiag  apéciaui. 
O'un  autre  câté,  iadi^peadaciment  d'une  dette  de 
à,\ii  0.  provenant  de  l'établi  -  -■■ 


iqina  vicinaux,  et  il  est  nâceaeaire  de  ijonrvair 
à  uiU  dtpanEe  de  G^O  c.  pour  râparatians  ur- 
gentes aux  murs  du  eimetièra  et  aui  bitiinenla 
communaui:,  etc- 

Dans  c«tto  aituatlon,  nous  Mtimons  que  le  ra- 
conre  à.  la  neiura  ax^âme  de  la  foirlue  est  taien 

En  coniiquenoe,  mesaieurs,  tl'accord  avec  la 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honsaur  de  soif  met' 
Ira  à  los  déliJjéreUo&a  Je  projet  de  loi  ci-apràs. 

PROJET  DB  LOI 


•  da  13  ftnncapu'  faactoliùe  d'alcool  pur  con- 

-teon  dans  les  eaux-da-vie,  et  eaprjta,  liqueurs  et 

fruita  à  réan-da-via  et  par  tiectotitra  d  abainlhe. 

Qatte  nirtaxe  est  înâéDendanta   du  droit  de 

6  fhincs  par  bactolitra  étasli  eu  taxe  principale. 


Amamx»  a*  29&8. 

PROJET  DB  un  portant  «Ubllasement  d'une 

aurtaie  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Kerlouan 
fKnislire),  présents  par  M.  la  maréchal  de 
Mac  Uahon,  duc  de  Magenta,  Présidant  de 
la  République  franfaise,  et  par  M,  Halhieu- 
Bodat,  ministre  des  finances. 


BKPOaË  DEË  UOTIffS 

^easifurs,  le  epnaeil  municipal  da  I^erlouan 
(Fmistâre)  aplliciie  l'autorisation  _  da  proroger 
poor  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  a 
partir  du  1"  janvier  1875,  la  surtaio  de  10  fr. 
par  hectolitre  établie  à  i'octroi  de  cette  vilie  et 

£i  doit  prendre  fin  le  31  décembre -prochain. 
.  même  temps,  l'administration  municipale  a 
voté  rélévation  db  disait  nriaoi^l  sur  ce  htiuide 
an  taux  de  6  ri- ,  par  application  de  la  loi  du  26 
■an  IST^  Buivant  délibéralion  di;  )4  avril  der- 
Dier,  le  conseil  général  a  statué  sur  cette  dér- 
Bièrt  MTtie  des  propositions  municipales  en 
Tertu  da  l'article  Ifi  de  la  loi  du  tO  août  tS7l. 

La  surtaxe  figure  piHir  t,)60  fr.  dans  Ja  revenu 
de  t'octroi,  qui  est  da  t.7tJG  rr.,  y  compris  l'accroiS' 
eemeut  de  produit  de  116  tr.  a.  provenir  de  l'aug- 
menlation  du  droit  principal. 
D'après  la  ra>ave  des  comptM  administratirs 
72  et  1873,  les  recettes 
en  moyenne,  o  »,ÏÏ7  fr. 
de  S76  rr.  les  dépenses 
mmune  utilise  les  can- 
uotion  primaire  et  les 
Ire  odtè,  la  caisse  mu- 
lette  de  2,600  fr.,   pro- 
ie l'église,  et  il  est  nÉ- 
I   dépense  de  ^,700  fr. 
iS  'aux  murs  du  ointe- 
uinejce  à  la  maison  de 


_e  le  chilTre  _,  ._  __. 
be  àoU  être  réduit  de 
la  taxe  principale  sur 


noua  l'avons  dit  plus  haut,  de  4  à  6  fr.  par  appli- 
cation de  loi  du  2G  mars  IS72. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avao  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci  après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  vnigut.  A  partir  dn  1"  janvier  1875,  et 
jusqu'au  31  décembre  1879  exclusivement,  il  eera 
perci)  à  l'octroi  do  la  coinQiuue  de  Korlousn.  dé- 
partement du  Finistère,  une  surtaxe  de  18  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits,  lioueura  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  snrtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
g  fr.  par  hectolitre  établi  en  taxe  principale. 


Annexe  n*  8B34. 

PROJET  DE  LOI  nortaot  établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcTOl  à  l'octroi  de  Rumengol 
(Finistère),  présenté  par  M.  le  maréchal  de 
Mac  Hahon,  duc  da  Magenta,  Président  de  la 
République  franpaisa,  et  par  M.  Mathieu-Bo- 
det,  ministre  desQuances. 

EXPOSÉ  DES  MUTIFS 

:    délibération  du  8  té- 


(Finistôre)   sollicite    l'a' . 

pour  cinq  ans,  la  snrtaxe  sur  l'alcool  qui  a  cessé 
d'être  paneika^l'oolrot  de  oeUa  ville,  ie  31  dé- 
cembre 1873. 

Cette  snrtaxe  était,  jusqu'à  celte  date.da  21». 
par  hectolitre:  mais  I administration  municipale 
en  a  abaissé  le  taux  à  tS  fr.  en  portant  le  droit 
principal,  sur  le  qjôms  article,  de  1  à  6  fr.par 
application  de  la  loi  du  26  mars  1872.  Le  conseil 
«énéral  a  aUtué  sur  ce^e.  dernière  partie  de 
râflaire,  en  vertu  dos  pouvoirs  au'il  tient  de 
l'artiole  4G  do  ta  loi  du  10  août  l671  (délibéra- 
tion du  li  avril  dernier). 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratiF^ 
des  années  1871,  1872  et  18Î3,  les  recettes  ordi- 
naires se  soQt  élevées  h.  1.726  [r.  seulement,  et 
OUI  été  inférieures  de  1,007  fr.  aux  dépenses  cor- 
rélatives. ,    „,„  ,  1 

Cette  insaflisance  sera  encore  de  910  fr.,  mal- 
gré l'angraeùtation  de  la  taxe  principale  sur  l'al- 
cool et  dépassais  le  pioduil  nouveau  de  ta  sur- 
taxe qui  est  évalué  i  S9*  fr.  La  commune  de 
Runwogol  uLillae  tous  les  centimes  spéciaux. 
Ualgréla  surtaxe  sur  las  alcools,  ladminiEtra- 
tion  munJci|)ale  ne  pourra  équilibrer  son  budget 
qu'au  moycD  de  recettes  silraordioaires  saj  les- 
quelles elle  oompie  ausM  pour  faire  face  à-  d  au- 
tres dépenses  :  pour  construire  une  maison  d  e- 
cole  avec  mairie,  pour  ouvrir  une  aouvoUe  voie 
de  communication,  et  établir  un  pont. 

En  conséquence,  messieurs,  à  accord  avec  le 
conseil  d'Etal,  noua  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibératiouB  le  projet  de  loi  ci- 
après. 

PROJET  DB  LOI 

Arliele  unique.  ^  partir  do  la  promuigirion  dn 
la  pré'^ente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1S78  m- 
cluslvoment,  il  sera  perju  à  i'octroi  de  la_  com- 
mune <ie  Rumengol.  département  du  Finistère, 
une  surtaxe  de  18  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaùx-de-vie.  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  Taau-de-vîe,  et  par  bectolitro  d  absinthe. 

Cette  Hurlaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  fr.  par  hectolitre  établi  en  taxe  principale, 
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bfiAKCË  DU  29  :^ILLGT  1B?4 


Annax*  n* 


RAPPORT  SUPPLÉMENTAiUE  fait,  ui  nom  de 

ta  commission  du  budgel  |*),  sur  le  budget 
des  dépenses  de  rsiercice  t87i  {mlnlslèra  oas 
Irtvaui  publics),  présenté  par  M.  Rousseau 
membre  de  l'AïsembMe  nationale. 

Heuiaurs,  votre  commissicn  du  Inidget  a  âté 
saisie  rteeinment.porM.  le  miOlstre  des  travaux 
pnbtics,  d'une  demanda  tendant  à  introduire 
quelques  modlflcsiion»  dans  les  crédit»  qui  vooa 
sont  proposés  jtonr  la  budget  ds  1873. 

Une  première  modiflcation  consiste  Ai  ntroduire 
dans  ce  budget,  bous  un  cbapitre  spécial  qui  por- 
terait Le  n*  ;i3  où,  un  crédit  de  ^SO^OOO  francs 
pour  achever  la  rëparetion  des  dégâts  causés  aux 
roules  et  canaui  da  la  Corse  par  l'ouragan  des 
13  et  14  novembre  1873.  Tous  tous  rappelez 
qu'une  première  demande  de  312,500  francs  vous 
a  été  faite  à  titre  da  crédit  supplémentaire  au 
budget  de  1S74  pour  la  réparation  da  ces  dégâts 
dont  la  dépense  totale  est  évaluée  372,500  francs. 
Vous  l'aveï  voté  le  13  Juin  1874.  Le  crédit  qu'on 
vous  demande  aujouriThui  a  pour  objet  de  poui> 
voir  ft  rachèvement  des  travaux.  Votre  commis- 
sion vous  propose  da  ia  voter. 

M.  ie  ministre  <les  travaux  publies  vous  de- 
mande en  outre  d'augmenter  da  924,000  Tr.  le  cré~ 
dit  du  chapitre  44  ■  Subveotions  aux  compagnies 
concessionoaires  du  chemins  de  fer  u  et  de  por- 
ter par  conséquent  le  total  de  œ  ehcpitre  à 
2,806.331  fr. 


Celte  augmratatloii  eet  tbndéa  sur  )«  m&Ab 
salvauls  : 

La  loi  du  38  jv 
gnie  des  Chareoi 
K-aocs,  payable  ei 
do  1.000,(W)  defr. 
l87!^En  vertu  de 
dû  recevoir,  jusq 
de  huii  termes  se I 
par  suite  des  év^ 
causé  un  ralentit 
tion  des  travaux 
dans  la  payemci 
les  versements  fti 
qu'à  5,000,000  de 
3,000,000  de  fr.  sm 

La  compagnie 
arriéré  auquel  e 
rempli  aujourd'h 

Cette  demande  a  paru  JustiBéa  1  votre  ctfid- 
missian'du  budget,  at  elle  voos  propose  da  l'ac- 
cueillir. La  somme  de  3,000,000  de  TT.  ifuMX 
d'ailleurs  être  convari'  '         —  "  "" 

veutioaa  du  cbâuilra 
■aires,  le  aufiplemanl 
chapitre  peur  1875  se 

En  rtsumé,  votre  co 

1*  D'inscrire  au  bue 
>  Chap.  31  tii.  Répara 
roules  et  Canaux  da  1 
13  et  14  novembre  181 

ï*  Dd  porter  ie  crèd 
francs,  chifte  propos" 
cemmissioit  à  ^SOO^t  a. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  29  JUILLET  1874 


Annexi 


n-    S6S8. 


RAPPORT  fait  Ku  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  ('),  chargée  d'examiner  les  dis- 
positions additionnelles  au  projet  de  budget 
lies  dépenses  du  ministère  de  ragricnltura  et 
du  commerce  pour  l'exerdce  IST&4  par  U.  Al- 
l>hotMe  Cordier,  membre  de  l'Assemblée  oa- 
tionali'. 

Messieurs,  la  loi  du  ,29  mai  1874,  concernant 
tes  haras  01  les  remontée,  devait  déterminer  des 
moditlcations  considérables  dans  les  chapitres 
5  at  G  du  budget  du  minisièra  de  t'agriculture  et 


Nous  vous  disions,  en  effet,  dans  uotra  rapport 
du  23  mai  dernier  (n*  2404)  :  ■  It  7  a  urgence 
à  ce  que  la  loi  sur  l'organisation  des  haras  soit 
Totée  if  plue  promptement  possible  ;  si  les  re- 
tards devaient  se  prolonger,  il  snrait  indispen- 
sable d'aviser  par  un  expèdisnl  à  remédier  à   la 


H.  ie  ministre 

?énélré  da    ca 
tait  utile  de 


itiuinw  A  ninnerllle,  le  fomit  Oriirt  de  Basurd,  de 
Haïinfl,  leertlatrfi  ;  Ptirtoii,  l'smtnl  it  L«  Roocifrt  Le 
NonrT,  If  rtii*rrt  M»nin  dei  Pitliêres,  f»  Jic  fAnSlIfrei- 
Pisanier.  Léon  Sij,  Villain,  Gouin,  Pelle reau-Vinpii«»f, 

Dnclere,  Antel,  Vidil,  1 

Berliuld,   Wolowskl,   P 

RovtMW,  C«rdici,  Dt'jpbliwt,  l 


:,  UuntjeDS,  Hcuber.  fieaoll  (Mtuw), 


orgenisatiou  et,  par  une  série  de  dis^siliona 
additionnelles,  il  vous  propme  des  augcaentotiou 
de  crédits  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
1,780,400  fr. 

Voici  sur  qooi  portent  ces  modilealions:  nou 
allons  vous  en  doouerine  an^lyM  daéclac^e: 

CEf  AFiTBB  V.  —  Barai  et  dépâli  Sitalêra. 

ArL  I",  î  t-.  Création  (Ton  inspecteuAftiéraf, 
directeur,  avec  traitemeut  annuel  de  15,000  fr. 

Six  directeur;  géiitevux,  au  lieu,  da  cini^  aug- 
menlAtion  d'un,  aveo  traitement  de  '7300  fr. 

Suppression  d'un  directeur  da  dépots  d'étalons, 
avec  la  réduction  sur  l'ensemble  de  cnt  article, 
de  3,000  fr. 

Par  Suite  d'une  nouvelle  classiScation,  les  son*' 
directeurs  agents  oomptablea  tfAnélciant  d'nlie 
augmentalioD  de  2.000  Tr..  et  les  vétérinaires,  de 
3,000  fr. 

Le  nombre  (|es  stagiaires  se  trouve,  réduit  de 
18  à  3  ;  il  en  résulte  une  réduction  dans  la  fli- 
pense,  de  22,500  fr.  ,      . 

La  nombre  des  professeurs  n'est  pas  ininqiiS, 
mais  la  dépense  présumée  est  de  I4,50d  fr. 

En  somme,  les  modiAcatians  (^portées  S  c'< 
paragraphe  amenée  t  une  augmentation  <!• 
|2^â00   b.,    compensée   par  '  une    diminauon.da 

'Le  i  2  porte  :  adjudant  du  Pin  et  de  Pompa' 
dour,  brigadiers  chefs,  23  au  lieu  de  22,  et  le  mi- 
nimum des  appointemeDtatqui  était  de  1,300'  [T., 
est  élevé  à  1,450  fr,  d'où  réaulls  uiw  augmellUr' 
tion  de  4,750  fr. 
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Les  brigadiers  et  pAeflreniera  marèchkiu,  de 
47  sont  portés  à  87.  avec  des  appointemeots  éle- 
vés de  1,100  à  1,2M  fr.  tormant   une  augmenla- 

'  Ua  palefreniers  sont  portés  de  328  à  368,  et  les 
appointements,  qui  étaient  de  9U0  é  1,000  tr.  sont 
élevés  &  1,050  et  1,150  fr.,  d'où  résulte  une  aug- 
montaUonde  56,800  &.,  soit  une  augmentation 
totale  pour  ce  paragraphe  de  113,000  rr. 

Nous  devons  rappeler  que  nous  aiions  cons- 
taté, dans  notre  premier  rapport,  la  dimculté 
que  l'on  éprouvait  &  recruter  le  parsonnel  des 
palefreniers,  en  raison  de  la  modioilé  des  gspes, 
qui  se  trouvent  inlïrieurs  aui  salaires  que  1  ad- 
ministration 6st  obbgée  de  payer  aux  journa- 
liers. 

Le83,  "Secours et  gratiflcationade monte, "pré- 
sente nne  augmenUtion  do  S.OOO  fl-,;  elle  n'est  que 
proportionnelle. 

A  l'eriiole  2,  «  Matériel,»  i  1",  les  ÏVais  de  mis- 
sions et  tournée  des  inspecteurs  généraui  et  des 
directeurs  de  députa  d'étalons,  sont  élevés  de 
90,000  à  97,500  tr.,  soit  une  augmenUtion  de 
7,500  fr. 

}  S.  L'habillemeot  des  palefreniers  Aécessile 
«ne  augmentation  de  1 1,100  fr.,  et  porte  le  crédit 
de  57,600  &  68,100  fr.  C'est  une  dépense  d  une  na- 
ture apéciale,  exigeant  une  mise  de  fonda  plus 
considérable,  qui  n'est  pas  appelée  à  se  renou- 
veler dans  la  même  proportion.  , 
.  i  3.  Nourriture  de  l,3t.O  étalons,  30  chevaux  de 
service,  20  poulains  et  25  juments,  au  hou  de 
750,000  tr.,  829,000  fr.  Celle  auçmenUUon  nest 
pas  proportionnelle  à  l'élévation  de  letieclif; 
rachat  des  200  étalons  du  premier  accroissement 
devra  être  opéré  de  la  manière  suivante  ; 

50  au  t"  janvier  et  150  au  1"  octobre.  Nous 
devons  faire  remarquer  d'une  manière  générale, 
que  toutes  les  évaluations  sont  établias  d'après 
la  conbinaison  de  cette  double  donnée. 

t  i.  Ferrure,  soins  et  médicaments  pour  che- 
vaux, entretien  et  renouvellement  des  objets  de 
sellerie  et  des  ustensiles  d'écuries,  etc^  est  élevé 
de  60,600  fr.  à  106,900  fr.  avec  une  augmentation 
de  46,300  fr. 


augmentation  de  56, 

g  6.  Frais  de  bureau,  bètîmenls,  frais  d'entre- 
tien et  de  réparations,  etc.,  sont  élevés  de 
109,100  fr.  à  170,300  fr.  Augmei:tation  de  6I,Î00  fr. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  la  réparation 
et  l'entretien  des  blliments  avaient  été  grande- 
ment négligés  depuis  plusieurs  années  ;  c'est  ce 
qui  moiive  aujourd'hui  cette  augmentation  si 
Coneidérahle. 

J  7.  0  Consommation  en  nature,  .denrûes  et  bois 
provenant  des  domaines,  fumiers,  i>  n'est  pas  mo- 
difié, quant  é  présent,  el  reste  porté  à  9,000  fr. 

En  résumé,  le  total  du  chapitre  5  modifié  s'é- 
MTCà 2.236.600 

Le  premier  projet  s'élevait  i 1. 843. 100 


La  différence  en  plus 


itde.. 


393.400 


Cette  allocation  est  motivée,  comme  on  le  sait, 
par  le  commencement  d'exécution  de  la  loi  du 
!9  moi.  Ces  dépenses  sont  de  natures  diverses,  il 
en  est  quelques-unes  qui  devront  se  reproduire 
chaque  année;    mais  il  en  est  d'autres,  nous  ne 

Îevons  pas  nous  le  dissimuler,  qui  devront  gran- 
Ir  el  se  multiplier  au  ftir  et  à  mesure  du  dé- 
veloppement de  l'efTectif  indiqué  par  l'article  4 
de  la  loi  du  29  —■ 

■  '--   " s  aciuoues  ont  eie 

ériode  des  achats  : 

s  voue  propo- 


cuAPiTRE  VI.  —  BemotUe  dei  haras  et  «ncouragt- 

mtnis. 

Le  nouveau  crédit  s'élève  i 3.645.000 

Le  crédit  primitif  éUit  de 2.278.000 

Différence  en  plus 1.367.000 

Les  augmentations  portent  : 

Art  1".  «  Remonte,  achats  d'étalons.  »  Cet  ar- 
ticle' se  décompose  ainsi  : 

1*  Achat  de  120  chevaux  pour  le  renouvelle- 
ment au  9*  de  l'ancien  effectif;  2*  achat  do  200 
chevaux  prévu  par  la  loi  du  2S  mai.  Ce  total  de 
320  chevaux  est  ét^li'  sur  les  prévisions  sui- 

4  chevaux  à 25.000       100.000 

30       —       à 15000       300.000 

25       -       à 12  000       300-000 

2i6       —       à 6.000    1.251.000 

25       -       à 5.000       125.000 

Spoulainsà.  300  4.000 

10  juments  à 10.000 100.000 

2.180.000 
C'est,    en    définitive,    une   augmentation   de 
1.200,000  fr. 

L'article  2  porte  une  augmentation  de  50,000  f. 
et  sa  trouve  porté  de  500,0ti0  fr.  à  S50,000  fr. 

Cette  augmentation  est  affectée  aux  épreuves 
des  chevaux  arabes  et  anglo-arabes,  article  5  de 
la  loi  du  29  mai. 

L'article  3  est  élevé  de  683,000  fr.  à  800,000  fr., 
coDfbrmément  au  1 1"  de  l'article  5  de  la  nou- 
velle loi. 
Lesarlicles  4  et  5n'oatsubi  aucune  modification. 
En  résumé,  toutes  ces  augmentations  sont  en 
conformité  des  prescriptions  de  la  loi  du  29  mai 
1874,  et  eues  nécessitent  les  modiScaiions  sui- 
vantes dans  le  projet  du  budget  des  dépenses 
ordinaires  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  pour  1875. 

Montant  des  crédits  demandés  pour  l'exercice 
1875  (budget  réduit  d'après  les  dispositions  addi- 
tionnelles présentées  par  le  Gouvernement  le 
22  juin  187*)  (1),  15,372,^0  fr. 

crUlIt 


CBAPmiB  V.  —  Haras  et  dépôts  d'étalons. 


Différence  en  plus 1.367 .000 


Total  desaugmentationsdemandées.    1.760.400 

Montant  du  budget  rectifié... 17.133.010 

Le  total  des  crédits  proposés  par  la  commis- 
sion étant  de 15. 502.640 

les  nouvelles  augmentations  s'élevantà    1.760.400 

le  chiffre  définitif  est  do 17.363.040 

(t)  C«s  diio 
ruporl  buptKi 
duilnicr  M  |i 


II  que  l(  coninitilou  du  budget,  daac  no 
ire,  a  d^  adoplëes,  ont  pom-  elTcl  d» 
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SÉANCE  DU  29  JUILLET  1874 


Annexe  n*  2687. 

RAPPORT  rait  au  nom  de  la  commissiou  des 
marchés  (*),  relatif  au  ravitaillemeDt  d«  Paris 
(mission  Ferrand],  par  H.  BuMon-Du viviers, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Hewieara.  la  dâlégation  du  Gouvernement  ft 
Tours  a  conjiribué  au  ravi  taille  méat  de  Paris  par 
deux  misBions  distinctes  :  ta  roiasioo  Barthélémy 
et  U  mission  Ferrand.  Toutes  deux,  après  avoir 
été  eTsminées  parla  commiesiondesmircliéSiOQt 
été  défiées  par  elle  au  ministre  de  la  justice  et 
ont  abouti  à  des  condamnations  correclioonellee. 

Nous  avons  rendu  compte  de  la  missioa  Bar- 
thélémy dans  un  premier  rapport  (n*  1964)  ;  il 
nous  resta  à  parler  de  la  mission  Ferrand. 

A  la  dilTérence  ds  la  mission  Barthélémy,  qui 
avait  été  décidée  et  en  partie  organiaée  par  le 
Gouvernement  de  Paris,  celle  de  Ferrand  est 
l'œuvre  exclusive  do  la  délégation  de  Tours,  qui 
l'a  mâme,  pour  une  grande  part,  substituée  à 
celle  que  Barthélémy  avait  re;ue.  Mais  le  choix 
de  la  aétégation  n'était  pas  mieux  justiQé  et  n'a 
pas'été  plus  heureux  que  celui  du  Gouverne  ment. 

Ferrand  avait  pour  passé  une  fWuiite  à  Alger 
en  1865,  faillite  à  la  suite  de  laquelle  il  n'avait 
donné  fi  une  partie  de  ses  créanciers  que  1  p. 
100  de  leurs  créances.  Plus  tard,  étant  venu  à 
Paris,  il  s'était  occupé  du  courtage  des  sucres, 

tervcnir  sa,  Temme  comme  commanditaire  eo 
versant  sa  dot  montant  à  20,000  fr.  Ma>a  cette 
société  venait  d'être  dissoute  en  août  187D,  après 
des  alTaires  peu  prospères  et  qui  avaient  absorbé 
la  commandite. 

Ferrand  se  trouvant  ainsi  dons  une  situation 
fort  embarrassée,  songea  à  s'entremettre  dans  les 
opérations  tentées  car  un  sieur  WUson,  négo- 
ciant anglais,  domicilié  à  Nantes,  qu'il  connais- 
sait depuis  longtemps.  Ce  sieur  Wilson  était  en 
pourparlers  avec  M.  Clément  Duvemois  pour  un 
marché  de  salaisons  de  bestiaux.  Ferrand,  qui 
disait  Connaître  ce  ministre,  offrit  son  concours 
près  de  lui,  et  Wilson  consentit  à  l'intéresser 
dans  scD  entreprise.  Lorsque  survint  le  4ieeptem- 
bre,  Ferrand  tit  encore  valoir  ses  bonnks  rela- 
tioQS  avec  le  nouveau  Gouvernement  et  servit 
d'intermédiaire  à  Wilson  auprès  de  H.  Magnin. 
Hais  tout  en  s'occupant  do  cette  alTaire  de  sa- 
laisons, Wilson  pensait  à  une  opération  plus 
grande  :  il  voulait  raviiariier  Paris  et  la  France 
(voir  sa  déposition  devant  le  juge  d'instruction 
du  26  septembre  1873J.  Dans  ce  but,  il  lui  fallait 
sortir  de  Paris  avec  une  mission  qui  mit  à  sa 
disposition  tes  millions  nécesfaires  :  il  comptait 
BUT  Ferrand  pour  y  arriver  et  forma  avec  lui 
une  association  (1). 

Ferrand  commença  des  démarches  actives  ; 
mais  bientôt,  alléguant  qu'il  ne  pouvait  obtenir 
pour  Wilson  sujet  anglais,  la  mission  et  l'ordre 
aa  sortie  quil  demandait,  il  parut  abSDdonner 
toute  idée  de  ravitaillement  pour  ne  plus  g'occu- 

$')  Celle  Cammtssion  «st  composée  de  MU.  le  dite  d'Au- 
rel-Pa^ier,  prériijfnf  ;  le  marquis  d'Andelarre,  de  Cor- 
celle,  vice-prauUnti  ;  l«  nraniDts  de  Momav.  Savurj,  de 
Gnlnud.  le  romte  Octive  de  Bastard,  larcCaif^i  Aneei, 
Toopel  des  Vlrnei,  Blavoier,  BoiériaD,  de  la  Bonlllerle, 
Taliisereiie  de  Ban,  l'aninl  de  Hanlaltnat,  Artiel,  de  Ker- 

firion,  le  OMUIe  ItampoD,  Mirlell  (Cbareute),  Boduin,  I^x- 
tirii,  Balsati,  Dnloatsel,  Véllllan.  BnïsoD-DDviylers,  I>rsel^ 
llga},  Haorice.  levkomtede  (JOiiIaul-Blroa,  de  IsOermonièrel 
Jonbert,  Wilson,  Gaslonde.  Adam  (ns-de^lals).  Gaalvet. 
Luave-Laphgne,  Ht*  Kotours,  BEau,  de  Ttrteron,  lecomie  L.  de 
Sém,  Jnllen,  Peulvi.  Daussel,  Buisson  ^Ine-lnrérlegre),  le 
«omle  de  BélUuae.  de  Gonbarieit,  Baslid  (HayniHid),  Martel 
(Pas-de^Ialals;,  Rliqi  Bouveure.  da  Siinl-Vicior,  Waddiaitoa, 
de  Havlnel,  Vilalis,  le  baron  EsdiaiMriaut,  Joion.  Vioav, 
Anitor  Lenand,  le  baron  de  Jonvenel,  te  oomle  d'HespcV 
JJafand,  Konnet. 
(1)  Déposition  de  'Wilwn  deiut  le  juge  d'iDMruciion  en 
.    Fnmtt,  tt  némoite  prodDil  par  lut  deiini  la  JuAiice  anilai». 


Au  fond,  Ferrand  songeait  plus  sÉrieusemeut 
que  Jamais  à  une  spéculation  commerciale,  et  ses  , 
velléités  militaires  étaient  surtout  un  prétexte 
pour  séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  Wilson, 
tout  en  proSIant  de  l'idée  de  celui-ci  et  des  in- 
dications commerciales  qu'il  avait  pu  donner. 

En  eifet,  il  s'était  abonché,  k  l'insu  de  Wilson, 
avec  un  sieur  Langlals,  agent  à  Paris  d'une  mai- 
son de  commission  de  Londres,  la  maison  Cou- 
lon-Berihoud  et  compagnie,  et  avait  formé  avec 
lui  le  [ilan  d'opérations  à  traiter  en  Angleterre. 
Langkis  lui  remettait  une  lettre  d'introduction, 
dont  la  minute  a  été  saisie  au  cours  de  l'instnic- 
tioD  judiciaire  et  qui  commence  ainsi  : 

u  Paris,  7  octobre  ISTO. 
uUn  de  mes  bons  amis,  H.  Emile  Ferrand, 

qui  vous  fera  pai-venir  la  présente,  est  chargé 

Kr  le  gouverneur  de  Paris,  général  Trochu, 
ine  mission  très-importante  près  le  Gouverne- 
ment à  Tours.  Es  dehors  de  cette  misBlon  toute 
spéciale,  M.  Emile  Ferrand  est  délégué  près  le 
Gouvernement  à  Tours,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  Gambetla,  pour  pourvoir  à  l'approvi- 
sionnement do  l'ormijo  et  de  la  France.  Il  va 
donc  avoir  à  passer  au  dehors  des  ordres  consi- 
dérables pour  achat  de  blé,  farines,  viande  salée, 
fers,  fonte,  armes,  etc.  Sur  ma  recommandation 
toute  spéciale,  M.  Emile  Ferrand  m'a  promis 
qu'il  vous  donnerait  toute  préférence  pour  ses 
affaires»,  (t)  n. 

Lorsque  le  sieur  Langlais  avait  écrit  cette 
lettre,  Ferraud  était  déiA  muni  d'une  autorisation 
de  sortie,  délivrée  par  1  état-major  général. 

Le  général  Troonu  et  le  général  Bchmiir  ont 
nié  formellement  evoir  donne  une  mission  quel- 
conque à  Ferrand;  mais  le  générai  Schmitz  a 
expliqué  aue  les  autorisations  de  départ  déli- 
vrées i  rétat-major  général  et  signées  par  lui, 
l'étaient  sur  la  demande  d'un  ministre,  d'un 
membre  du  Gouremement,  ou  du  directeur  géné- 
ra! des  postes  {Ij. 

Il  paraît  donc  que  c'est  par  erreur  que  Lan- 
glals parlait  dans  cette  lettre  du  général  Trochu; 
'~  "  justiBe   par  l'intervention  do 


L'éUt-meJ 
portera  n 
.ili  taire. 


f^énérai,  et  daiïleurs  Ferrand,  lort 
re  en  avant  son  projet  d'expédition 
*"  pu  la  faire  n-"-'  "-  '-"     '-- 


o,   avuiL  pu  la    i«iru  u^itru.  eu  laii,  cost 

par  H.  Gambetta  qu'il  a  obtenu  l'autorisation 
de  partir  en  ballon,  ainsi  du  reste  que  cet  ancien 
membre  du  Gouvernement  l'adéolarélul-méme(3^ 

Uais  ce  qui  réaulte  de  cette  lettre  de  Laoglais, 
écrite  le  7  octobre,  jour  même  où  M.  Gambetta 
quittait  Paris,  c'est  que  Ferrand  était  dès  cette 
époque  assuré  d'une  mission  pour  pourvoir  à 
l'alimentation  de  l'armée  et  de  la  Franco,  et  que 
l'accueil  qu'il  recevrait  à  Tours  était  d'autant 
moins  douteui  qu'il  devait  y  re 
tre  de  l'intérieur  M.  GamTietta. 

Ferrand  partit  quelques  jours  plus  lard,  le  14 
octobre,  en  compagnie  de  Ranc.  Après  son  arri- 
vée è  Tours,  il  parait  s'Être  occupé  d'organiser 
un  service  d'éclaireurs  (1). 

(1)  Voir  plus  loin  le  texte  complet  de  celle  leitre  et  1« 
dAielfqipeiiient  dei  rtiaiions  de  Fernud  avec  Lanatais. 

(2)  tMposilionduïénéralTrochtideTaiiltejuged'Inslrlictloii   . 
et  du  génén]  Schmiu  du  9  dt.>cciDbre  1R73- 

?)  Oirotitien  de  H.  Oambella  deianl  le  juge  d'Inttruetioa 
décembre  1ST3. 
(0  NoHStroDioni  (Mordre  énant  du  niniitcrede  la  gaerre 
'  Tosra,  le  21  octobre  IBTO.  —  V.  Ferrand  (Emile)  cM  av- 
lorisé  >  recruter  et  organiser  dd  corps  d'éclaireurs  i  eheial. 
•  MU.  les  prélels,  soa»-prdfeU  et  maires, sont  invités  i  lui 
donner  (omet  (aeilliu  pour  l'aceomplissement  de  s*  mission. 
^  •  Le  délégui  dw  mtoùtre  aa  dêparUmenl: 

lie  ta  suerre, 

•  Slfiié  :  C.  Di  FiticuiiT. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSmONS  ET  RAPPORTS 


Les  tântalives  qu'il  fit  dans  ca  but  furent. sans 
doute  peu  sérieuass;  dan»  tous  les  cas,  elles 
n'eurent  pas  une  longue  durée,  car  on  n'en 
trouve  la  première  trace  que  le  zl  octobre,  et, 
dis  le  3  norambre,  elles  étaient  complètement 
iDteiTompuea. 

A  cette  date,  la  dépêche  suivante  lui  parvenait 
k  Nantes  où  il  se  trouvait  : 

■  Tours  à  Nantes.  —  3  novecobre  I8T0. 


«  Ponnniei  en  termes  précisivolre  propoeition 
comme  s'il  n'y  avait  plue  qu'A  y  apposer  la  signa- 
ture du  ministre,  n 

Evidemment,  le  projet  de  ravitaillement  n'avait 
pas  cessé  d'être  sa  grande  préoccupation,  et 
cette  dipAche.qui  indique  des  pourparlers  anté- 
rieurs,  I  y  ramenait  d'une  manière  déSnitive. 

Perrand  arriva  aussitôt  à  Tours,  et,  le  leade- 
main,  H.  Gambctla  lui  remettlit  la  lettre  sui- 
vante à  l'adresse  du  délégué  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  : 

I  Tours,  le  4  novembre  1870. 
a  Mon  cher  monsiaur  de  Frédilty, 
■  Je  voua  recommande  H.  E.  Farrand,  qui  est 
tout  à  làit  compétent  en  matière  de  ranlaille- 
ment  Cest  un  homme  absolument  silr  et  qui  est 
trÂs-^éâintéressé.  Je  voua  prie  de  l'écouter  avec 
soin.  Nousauroas  à  la  suite  un  entretien  ensem- 
ble. 


•  Agréez  ; 


»  sentiments  affectueux. 

<•  Signé  :  Léon  GAHBETTa.  • 


Cetl0  lettre,  qui  recommandait  Ferrsnd   en 

termes  si  préols,  qui  garantissait  son  honorabi- 
lité, sa  compétence  et  son  dèilntéressament, 
dispensait  M.  le  dêléfué  du  ministre  de  prendre 
des  renseifmements  sur  Ferruod.  Il  l'enleodit  et 
soumit,  le  7  novembre,  an  conseil  des  flnanoes  le 
projet  de  traité  qui  fut,  te  S,  rendu  déDnitif  et  e:- 
gné  par  M.  Gambetta. 

Le  mandat  donné  &  H.  Ferrand  ne  Axait  d'a- 
vance anonne  limite  aux  achats  à  faire  ponr  le 
ravitaillement  ;  les  ordres  devaient  lui  être  trans- 
livemenl  et  les  crédits  ouverts  à  me- 


natnre  qu 

tàt,  et  la  rémunération,  qui  devait  lut  rester 
nette,  consistait  en  une  commission  liTée  d'après 
one  progresalon  décroissante  de  1/2  p.  100  à  l/t 
p.  iwdea  dépensée  ftltes.  Perrand  '       ■""  -*- 


opérations  qu'il  eIéoutalt'(l^ 

'Telle  est  l'économie  de  ce  traité,  et  en  fait, 
Perrand  a  porté  le  total  de  ses  opérations  à  une 
somme  qui  dépasse  31  miltio&a,  et  sa  oommis- 
sion,  calculée  sur  ce  chiffre,  a  atteint  fi0,600  fr. 

Ce  traité  était  plus  avantageux  à  l'Stat  que 
celui  signé  quelques  jours  auparavant  avec  Bar- 
thélémy pour  une  mission  identique,  et  en  con- 
séquence la  dtiégation  de  TonrsAéduisit  autant 
que  possible  celle  première  mission.  Barthélémy, 
d«nt  Ws  proleoteurs  étaient  restés  à  Paris,iouis- 
salt  à  Tours  de  moins  de  crédit  que  Fprrand,  et 
quelque  ayant  tfsité  le  premier  n'eut  pas  même 
le  cboix  d'accepter  les  cooctitions  nouvelles 
tronvéas  plus  avanlageuses. 

Pendant  tout  te  oours  de  tes  opérations,  Fer- 
rand  a  eu  soin  de  se  tenir  en  relations  constantes 
aveo  la  délégation  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ;  mène  it  a  mis  une  soi;te  d'af- 
fectation à.  la  consulter  sur  de  nombreuses  ques- 
tions de  détail,  et,  par  celte  adroite  précaution,  il 


{11  Voir  a 


T,  pitMS  Jui(illnti>««. 


a  réussi  à  la  maintenir  dans  une  con^nce  en> 
tièr»  à  son  égafd.  Jusqu'après  la  reddition  des 
comptes,  elle  n'a  pas  douté  un  instant  de  son 
dévouement  eux  mtéréts  de  l'Btat,  et  cette  im- 
pression  fovorable  etietait  camp  tète  ment  au 
mois  de  mai  1871,  lorsque  les  comptes  de  la  mis- 
sion Ferrand  furent  transmis  par  le  minlstârQ  à 
la  commission  des  marchés. 

Un  examen  sommaire  nom  avant  Thit  ramar.- 
quer  que  malgré  une  grande  régularité  dans  la 
forme,  lea  juettllcations  manquaient  amirent  de 
précision  et  laissaient  dans  le  vague  oertniiiB 
pointa  esaenlielB,  noue  avons  renvoyé  le  dMsler 
an  ministre  de  l'agriculture  el  du  eommerce,  en 
lui  demandant  de  lïiire  connatire  son  appré- 
ciation sur  la  validité  de  ces  comptes  et  sur 
la  maniée  dont  Ferrand  avait  exécuté  sa  mIssioD. 

En  réponse  à  cette  demande,  le  ministre  noue 
a  transmis  un  rapport  du  27  février  1873,  fait 

fiar  l'ancien  délègue  è  Tours,  et  dans  lequel  on 
It  :  a  Ce  compte  a  été  examiné  dans  les  bureaux 
du  ministère.  Quelques  erreurv^îgoalées  ont  été 
recliflées  spontanément  par  M.  Perrand.  l'ar 
suite  do  ces  rectl  H  cations,  an  a  reconnu  l'exacti- 
tude des  comptes,  tant  an  point  de  vue  de  la 
justiflcation  des  fonds  emplovés  que  des  piéoM 
produites  à  l'appui  des  dépenses. 


tivité  inceasanta  et  le  dévouernent  dont  leeagenls 
chargés  du  ravitaillement  ont  tait  preuve  pen- 
dant trois  mois  qu'ont  duré  les  opérations..,. 

a  La  comptabilité  très- détaillée  tenue  par 
U.  Perrand  sur  des  registres-minutes,  et  dont 
les  résumas  vous  sont  présentés,  me  paraît  ré- 
pondre entièrement  non-seulement  aux  exigences 
au  service  qui  lui  a  été  contié,  mais  encore  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique..,. 

u  Quant  ft  la  valeur  morale  des  marchés  pas- 
sés avec  les  fournisseurs,  c'est-A-dire  sans  doute 
l'appréciation  des  prix  auxquels  les  denrées  ont 
été  achetées,  question  posée  par  ta  commission, 
cette  appréciation  échappe  à  ma  compétence. 
Quelques-uns  de  ces  prix  sont-ils  trop  élevés? 
Je  l'ignore  et  je  n'ai  guère  la  possibilité  de  les 
contrûter.  Mais  en  admettant  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  convient  de  ne  pas  oublier  tes  circonstances  au 
milieu  dc^uelles  se  sont  effectuées  1rs  opérations 
du  ravi  taillera  sut,.  Pour  apprécier  êquilable- 
ment  une  semblable  opération,  on  doit  eu  fïira 
ressortir  les  résultats  gënérauxet  les  prixmoycns. 
Or,  à  ce  point  de  vue,  ces  résultats,  si  on  les 
compare  à  d'autres  entreprises  (1),  paraissent  de 
nnluTG  ii.  soulever  peu  de  crîtiques- 

a  J'^outerai  que  pendant  toute  la  durée  de  sa 
mission,  U.  Ferrand  n'a  cessé    d'être  en  oorres- 

Sondance  avec  le  délégué  du  ministre,  demaQ- 
ant  des  instructions  qu'il  suivait  scrupuleuse- 
ment, et  rendant  compte  jour  par  jour  cfu  résul- 
tat de  ses  travaux...  L'examen  de  cette  corres- 
pondance qui  va  être  jointe  an  dossier  envoré  à 


fa  commission,  constatera,  je  crois,  que  11.  Per- 
rand a  rempli  honorablement  la  mission  qnt  tni 
avait  été  attribuée. 

u  La  rémunération  allouée  à  cet  agent  par  l'ar- 
rêté  ministériel  du  8  novembre  I  PO  représente 
nne  somme  do  50,601  tT.  74,  Cette  somme,  jointe 
à  celle  de  56,A7I  fr.  72,  montant  des  frais  4  la 
charge  de  l'administra  lien,  forme  nu  total  de 
107,076  fr.  40.  Si  l'on  rapproche  cette  somme  de 
celle  des  dépenses  d'acquisitions  (31,423,793  fr. 
41),  onrsconoait  que  lesfrais  de  cette  lon^fue 
el  difficile  opération  atteignent  &  peine  un  tiers 
p.  100  de  la  dépense. 

a  Je  canaios  de  l'ensemble  de  ces  ebservaiiont 
qu'aux  différents  points  de  vue  indiqués  par  la 
commission  des  marchés,  les  comptes  de  M.  Per- 
rand peuvent  aire  approuvés,  ■ 

(t>  Le  nppwi  lut  lUutoa  sn  tésalua  ik  ta  tiisaliiii 
BinMicarr,  qnl,  os  M  tait,  ■'•  pu  ttt  nwiiu  laHiMa  àe 
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Lee  concluBioni  de  ce  rapport  Alogieus  na  aoa- 
cordaient  nullement  svecTea  impressions  pre- 
mièreg  de  U  commission  des  marchés.  Les  in- 
vegtleetions  auxquelles  elle  ae  livra  ensuite  lui 
donnèrent  une  opinion  diamétralament  .opposée 
t  celle  du  ministre. 

D'ine  part,  ces  comptes  si  bien  alignés  dans 
la  forme,  appuyas  de,  marqbés,  mémoires  et  quit- 
tances si  clairs  et  si  prâcis.  et  qui  par  leur  rA- 
Kularité  excessive  avaient,  dès  le  début,  paru  à 
U  commiasion  ne  pouvoir  pas  âtrc  ta  représeu' 
tation  vraie  das  opérations  accomplies  eu  milieu 
du  troubla  îles  èvéuemeals,  lui  étaient  devenus 
de  plus  enpLus  suspects.  L'eiamen  du  la  corres- 
pondance et  les  rechercliea  faites  de  divers 
c6lés  tendaient  à  démontrer  que  cerlAÎna  maX' 
cbés  fermes  a'avaieQt  pour  but  que  de  masquer 
des  achats  à  commission  faits  à  des  prix  inf^ 
rieurs  k  ceux  que  les  comptes  énonfoient  ;  que 
pour  d'autres  marchés,  les  prix  et  Ta  mode  de 
réoeptioa  devaient  Aire  supposer  une  eatente 
avec  les  veadeura,  soit  de  m  port  de  Ferrond. 
sait  de  la  part  de  nambreux  amis  pwtoanels  dont 
U  s'était  aalouré  et  qui,  diaait-il,  lui  avaient 
consacré  leur  temps  n  leurs  soins  d'une  ma- 
Diére  absolument  gratuite.  EnQn,  pour  lea  ashats 
en  Ans leterre,  dont  te  chiiTre  dépassait  20  mil- 
lions. Il  était  évident  que  Ferrand  dierchait  à 
maintenir  l'obsourilé  et  que  par  des  pièces  ha- 
bilement préparées  il  avait  voulu  prévenir  les 
explications. 

D'autre  part,  les  Tiruits  répandus  dans  le  pu- 
blic étaient  trèsr  dé  favorables  à  Ferrand,  qu'on 
avait  vu  tout  k  caup  pasaer  d'une  situation  em- 
borrosaée  à  une  fortune  inexpliquée.  La  commis- 
sioD  ajjnrit  qu'à  la  suite  de  su  missian,  en  octo- 
bre 1571,  Porrand  «vait  acquis  au  nom  de  sa 
Jemme  La  terri;  du  Lesnevar  Carrobdisaement  de 
Quimper),  moyennaoït  210,000  fraBCS;  qu'it  y 
avait  Tait  des  dépenses  de  construction  et  d'em- 
belUssement  pour  pcôs  de  200,000  francs;  qu'il 
avait commaodlté  en  décembre  lS7t  un  courtier 
en  sucres,  le  sieur  Biaise,  pour  100,000  fr.;  qu'il 
avait,  la  mâme  année,  envoyé  ^  Alger  le  sicur 
Gouin,  son  ami,  avoué  à  Nantes,  pour  ré({lar  las 
amiires  de  sa  IkiUito  et  régler  ses  créances, 
moyenuaut  un  prix  que  nous  ignorions,  mais  qui, 
noua  dlaott-on,  avait  motive  des  honoraires  au 

SroDt  de  cet  officier  ministériel,  montant  ù 
0,000  fr.  La  commission  an&n  avait  a^iprls 
qu'Due  transaction  était  intervenue  pour  le  par- 
toge  des  bénéSces  de  la  mission,  entre  Ferreod 
et  un  tiers,  lequol.  à  la  suite  de  telte  transac- 
tion, avait  dû  loucher  de  2  à  400,000  fr. 

Par  ces  investigations  fcrcément  incomplètes, 
nous  arrivions  ainsi  à  un  chiSte  de  dépenses  de 
plus  lie  800,000  francs  hors  de  toutes  proportions 
avec  le  hénéflca  que  Ferrand  avait  dû  tirer  ré- 
gulièrement do  sa  mission,  et  qu'il  tïisoit  ressoF- 
tir  de  ses  comptes  odlciels,  de  50,601  fr.  74. 

La  commission  ne  pouvait  plus  conserver  au- 
cun doute  sur  la  culpabilité  do  Ferrand,  et  ayant 
«eusse  son  enquête  aussi  loin  qu'elle  pouvait  le 
lire  SUIS  compromettra  las  résultats  d'une  in- 
formation judiciaire,  elle  dut  s'arrêter.  Le  25 
juillet  IS73,  elle  communiquait  à  M.  le  garde  des 
sceaux  les  renseignements  qu'elle  avait  recueil- 
Us  et  demandait  que  des  poursuites  fussent 
•xercéos. 

L'instruclioB  laborieuse  et  habilement  conduite 
de  cette  affaire  très-compliquée  a  abouti  à  un 
Cernent  de  police  correctionnelle  du  tribunal 
de  première  lostanoe  de  ta  Seine,  du  25  mars 
1K74,  (pii  condamne  Ferrand  à  trois  ans  de  pri- 
son, 3,000  Cr.  d'amende  et  à.  restituer  A  i'Ktat 
100^53  fr.  78,  à  rouan  des  détournements  com- 
mis sur  tes  aohate  faits  an  Fraoee,  mais  qui  ren* 
voie  lea  autres  accusée,  ounombie  de  sept,  pour- 
suivis comme  complices. 

Ce  jugement  qui,  tout  en  reconnaissant  Fer- 
raod  ooujMble,  acquittait  ceux  qui  avaient  aidé 
et  participé  a  sea  délournemants,  et  qui  «oortait 


la  plus  gronde  partis  des  demandes  du  ministère 

do Tagri culture  et  du  commerce  se  portant  partie 
civile,  a  donné  lieu  &  un  appel  de  la  part  du 
parquet  ef  du  ministère,  et  en  même  temps  de  la 
pan  de  Ferrand.  L'arrêt  de  la.  cour  rendu  le 
ï5  juin  dernier  mairitleut  pour  Ferrand  les  trois 
ans  de  prison  et  3,000  te.  d  amende,  et  condamne 
comme  complices: 

^ilson  (faisant  défaut),  i  deux  ans  de  prison  ; 

Lemoine  et  Oelavilte,  chacun  l  un  an  ; 

La  veuve  Lebarazer,  à  trois  mois. 

Et  en  outre,  condamne  Ferrand,  et  solidaire- 
ment ave^  lui  chacun  de  ses  complices  pour  ce 
qui  le  ooncerne.  \  des  restitutions  et  domnwges- 
intérèln  qui  s'élèvent  pour  II.  partie  Uquidee  à 
283,826  fr.  S9,  et  pour  une  autre  i»rtie  i  justifier 
par  état,  à  une  gomme  indéterminée,  anHn  aux 
tntérèts  ^  6  p.  100  des  sommée  détournées,  à 
partir  du  jow  de  shoqne  détoqraament  (!>. 

Pour  troia  des  accKgés  traduits  en  première 
instanca  comme  oomplica«  (Vioeenl,  Rieher  et 
PilonO,  Le  parquet,  en  présence  du  réanllat  du 
jugement,  n'avait  pas  cru  devoir  relever  appel  : 
ils  bénéficient  donc  de  l'acquittement  prononcé 
en  Leur  fave&r  et  motivé  sur  rinsufSsance  des 
areuves.  Noos  nous  bornerons  à  résumer  aussi 
brièvement  que  possible  les  faits  qui  résultat 
de  00  procès. 

Lea  opérations  de  Ferrand  se  diviatftt  en  deux 
parties  :  les  unes  faites,  en  France^  pour  une 
somme  de  ll.tOOJWO  &.;  lea  autres^  en  Angle- 
larre,  ponr  %l,46&,000  fr,;  nous  suivrons  cette 
division. 

AFFAIRES  tn  reuiCB 

Ferrand.  aiasi  que  nous  l'avons  dît.  s'était 
entoure  d  un  certain  nomlw'e  de  ses  amis  qui, 

soua  prétexta  de  dévouement  patfiotique  et  dôs- 
intérsssé,  ont  prêté  leur  coocours  à  Lexécution 
de  sa  mission. 

Nous  devons  dire  que  les  malheurs  du  pays 
ne  semblaient  pas  les  aJTecter  trop  tristement,  et 


de  dépenses  misaa  eu  compte 
isnt  de  la  joyeuse  vie   qu'il»  uuii 
souvent  menée-  Ainsi,  spécieiamont  à  Angers,  k 


l'hûtal  du  Cheval-Blanc,  les  consotamatiens 
d'huîtres,  de  fine  Champagne  à  10  lir.  la  bouteille, 
de  Corton,  Sauterne,  Madère,  etc.,  se  reprodui- 
sent presque  chaque  jiHir,  aans  compter  quelques 
dépenses  personDellas  telles,  que  des  moucheirs, 
une  boite  à  savna.  une  brogse  à  dent& 

Quant  à  la  manière  dont  les  frais  de  cette  na- 
hirS  payés  par  l'Etat  étaient  justiQés  par  certains 
de  ces  agents,  elle  étatf  paribis  des  plus  fantai- 
sistes. Ainsi,  à  l'appui  d^un  compte  de  1,299  Cr., 
une  note  saisie  cl^  Fenrand  est  ainsi  conçue  : 
«  Tu  diras  à  Poitou  que  ses  comptes  sont  établis 
d'après  ce  que  je  me  rappelle;  tant  qu'aux  SOO  tr. 
que  Ferrand  ma  remis  à  Paris,  il  m'eat  impos- 
sible d'en  rendre  compta.  »  Sur  une  autre  note 
qui  a  paru  ô  Ferrand  par  trop  invraisemblable, 
il  a  porté  au  crayon  cette  mention  ;  «  Tâchez 
donc  d'inventer  des  datas  sérieuses...  » 

>oug  ne  donnons  là  qu'un  échantillon  du  gas- 
pillago  qui  a  eu  lieuet  qui  entre  dans  le  compte 
de  Ferrand,  sous  la  rubrique  de  frais  généraux. 
il  va  sans  dira  que  oe»  nùles  ne  flgnrent^  pas 
dans  tes  pièces  remises  au  minlslérei  et  qu'elles 
n'ont  été  connues  que  par  les  saisies  pratiquées 
chez  Ferrand.  On  leur  a  fWi  subir  une  hràile 
transformation,  qui  a  permis  t  Perrand,  an  mois 
de  mai  1871,  de-demander  au  ministre  un  témol- 

Soge  de  satisfaction,  ainsi  qu'on  le  volt  parla 
;tre  snivante  : 

•  Nantes,  la  17  mai  1871. 
<i  Monsieur  la  ministre, 
a  J'ai  eu  l'honneur,  par  ma  lettre  du  3  avril 
dernier,  de  vous  adresser  le  compta  général  de 
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1&  misaloD  que  vous  avez  bien  voulu  me  confier. 
Permettez-moi  de  vous  Aire  connaître  k  cette 
occasion  les  personnes  qui  m'onl  aidé  &  ramplir 
mon  mandat; 

«  Le  concoure  dâvouë  do  ces  messieurs,  a^ont 
étâ  tout  a  fait  désintéressé  et  dans  un  but  pu- 
rement patriotique,  je  serais  heureux  que  vous 
voulossiei  bien  leur  ea  témoigner  votre  satis- 
faction. •> 

X  dépens 

^ ,_.  ...    îseulbé- 

.  9  messtaurs  aient  tiré  delà  mission. 
Le  compte  de  fïais  généraux,  que    Perrand  n'a 

Eorté  qu'à  56,471  fr.,  doit,  d"apr*s  l'expert  du  tri- 
unal,  être  grossi  d'autres  dépends  qui  ont  été 
inscrites  sous  divers  titres  et  qui  en  élèvent  le 
monltnt  &  127,3ï2  Tr.  yi.  On  doit  se  demanderai 
toutes  ces  dépenses  ont  été  rAellement  Taites, 
et  at  d'autres  profils  n'ont  pas  été  résliaés. 

En  tous  cas  il  est  certain  que  cette  vie  n'était 
pas  de  nature  ji  rendre  ces  agents  fort  scrupu- 
leux dans  les  opératious  pour  lesquelles  Ferrand 
usait  de  leor  concours  et  qu'ils  ne  l'ont  jamais 
gêné  dans  l'accompli ssement  de  ses  détourne- 

Quant  à  Ferrand,  il  est  constaté  que  dans  les 
achats  qu'il  a  eiTectués,  il  a  eu  recours  à  divers 
goores  de  fraudes. 

Un  premier  système  a  consisté  à  opérer  des 
retenues,  ou  à  se  faire  consentir  des  commis- 
sions sur  les  marchés  fermes  qu'il  a  passés 

Il  s'est  lait  donner  par  le  sieur  Delaville,  éle- 
veur et  marchand  de  sestiaux,  une  sommo  de 
60,000  fr.  à  titre  de  gratiflcatioa  pour  une  fourni- 
ture de  3,600  bœufs,  qu'il  lui  avait  accordée.  De- 
laville a  pu  V  consentir  aisément,  car  la  manière 
dont  a  été  faite  la  réception  de  ses  bestiaux  lui 
permettait  de  se  couvrir  de  cette  somme.  On 
trouve,  en  alTot,  co  ftiit  énorme  que  le  poids  des 
animaux,  680  ktlog.  en  moyenne,  a  été  constaté, 
non  par  un  pesage  régulier,  mais  par  épreuve, 
au  juger  et  pour  ainsi  dire  au  hasard.  Ce  poids 
dépasse  non-seulement  celui  prévu  au  marché, 
qoi  était  de  640  icilog.,  mais  encore  co  qu'il  était 
possible  d'obtenir  comme  moyenne  pour  un 
troupeau  aussi  considérable,  réuni  â  la  blte  en 
quelques  jours,  et  dans  lequel  entraient  un  cer- 
tain no  nbre  de  vaches.  Ajoutons  qu'en  sus 
des  60,000  fr.,  remis  à  Perrand,  le  béuéSce  net 
du  vendeur  a  été  de  3H,000  fr.,  déduction  fille 
de  tous  frais  (1). 

Lés  autres  marchés  sur  lesquels  ^rrand  sest 
fait  attribuer  des  commissions  ou  des  retenues 
frauduleuses,  sont  les  suivants,  et  t'arrét  de  k 
cour  Oxe  ainsi  le  chiSïe    des  sommes  détour- 


Marchés  avec  Foreioal 35,383  10 

—  Valambrat 8  613  81 

—  Papillon 3.005  90 

—  Viel 13,212    " 

—  Petlelreau,.,. 252  50 

—  Hasson ,     Godichon , 
Chaat«pie,  Louis  et  Blivel 2.221  26 

Taua  ces  marchés,  (excepté  celui  avec  Pal- 
letreau)  oonceroent  des  achats  de  ^tiaux,  et 
Terrand,  procédant  avec  méthode  dans  ses  dé- 
tournements, B  exigé  de  chaque  vendeur,  soit 
directement,  soit  par  ses  agents  Richer  et  Pilon 
une  majoration  des  prix  portés  aux  marchés  et 
aux  factures. 

Korcinal  pare,  qui  parait  être  intervenu  le  plus 
activement  dans  le  marché  passé  au  nom  de 
Porcibal-Ceoery  et  fils,  était  décédé  avant  le 
eommencemeni  des  poursuites.  Pour  les  outres, 
la  c1>mplicité  ou  n'existait  pas  ou  n'a  pas  paru 
suffisamment  certaine  et  1  instnictîou  no  (et  a 
pas  incriminés. 

(I)  ilaiipart  il«  l'expert  du  tribunil. 


Un  antre  procédé  de  Ferrand  a  consisté  1  sub- 
stituer k  des  achats  à  commission,  des  marchés 
fermes  dressés  après  coup  et  majorés  non-seule- 
ment de  la  commission  qui  revenait  aux  inter- 
médiaires, mais  encore  d'un  bénéfice  illicite. 
Dans  cette  catégorie  se  trouvent  les  foumitures 
Le  Barai:er  et  Baligand  et  Lemoiue. 

ha  veuve  Le  Barazer,  commerçante  à  Bor- 
deaux, a  fourni  du  beurre,  des  ceufs,  des  pEites 
alimentaires...  11  résulte  de  l'instruction  que  les 
pHx  portés  &  la  charge  de  l'Etat  sont  grossis 
d'une  somme  de  35,»7l  fr.  52  qui  a  été  partagée 
entre  elle  et  Ferrand. 

La  maison  Baligaod  et  Lemaine  du  Hans  a 
fourni  des  denrées  de  touta  nature  pour  une 
somme  de  2,689,000  fr.  Le  sieur  Lemoine  qui  s'est 
occupé  rie  la  presque  totalité  des  opérations  est 
un  ancien  avocat  du  barreau  du  Mans,  qui, 
frappé  d'une  peine  disciplinaire  pour  un  acle 
d'improbite,  avait  dû  cesser  de  porter  uuo  robe 
qu'il  avait  oéshonorée  (I),  Ses  relations  avec  Fer- 
rnnd  commencées  dés  le  début  de  la  mission,  ont 
duré  pendant  toutel  la  guerre,  et  il  a  dû  sans 
doute  &  ses  complaisances  pour  Ferrand,  d'effec- 
tuer la  majeure  partie  des  fourniturcB  de  denrées 
françaises, 

Lemoine  a  soutenu  qu'il  avait  été  vendeur 
fe/me,  mais  son  affirmation  n'a  pu  prévaloir 
contre  les  preuves  existant  qu'il  a  agi  comme 
commissionnaire.  Les  divers  marchés  au  nombre 
de  11,  signés  par  lui.  et  joiuts  aux  comptes  que 
Perrand  a  produits  à  l'Etat,  sont  des  marchés 
Uctifs,  faits  après  coup  dans  le  but  de  grossir  les 

firit  réels.  Trois  d'enlrè  oux  seulement  ont  été 
iquldés  définitivement,  et  l'arrêt  de  la  cour  a 
fixé  à  ta  somme  de  72,302  fr.  15  o.  le  chiffre  des 
répétitions  en  ce  qui  le^  concerne;  pour  les  au- 
tres, les  justifications  n'étant  pas  complètes,  il  a 
condamné  Lemaine  et  Ferrand  aux  dommages 
intérêts  dont  le  chiffre  est  à  déterminer  ultérieu- 
rement par  état.  Le  rapport  de  l'expert  évalue  à 
639,432  fr.  33  les  déiourneiiienls  commis  sur 
l'ensemble  des  opérations  entre  Baligand  et 
Lemoine  et  Ferrand. 


Il  s'agit  du  dernier  marché  daté  de  Saiol-Na- 
zaire,  4  fïvrier  1871,  relatif  ù  une  livraison  do 
74,911  hectolitres  de  pommes  de  terre,  qui  ont 
été  facturés  à  l'Etal  839,003  ft.  20. 

Le  30  oclobre  1870  la  délégation  de  Tours  avait 
conseotiàun  sieur  Delaporto,malred'OiiéiSarihe), 
un  traité  par  lequel  celui-ci  était  autorisé  é  faire 
au  ngm  du  Gouvernement  l'acquisition  de  2  a 
300,000  hectolitres  de  pommes  de  terre.  Ces 
pommes   de  terre   devaient  être  emmagasinées 

Êir  les  soins  et  aux  risques  et  périls'du  sieur 
elaporte  jusqu'au  jour  où  II  conviendrait  au 
Gouvernement  d'en  prendre  livraison.  Le  prix 
était  fixé  A  12  Te.  l'hectolitre  et  pouvait  n  être 
payé  qu'en  mars  1871  et  pour  les  quantités  seu- 
les livrées  en  bon  état  de  conservation.  Ce  traité 
dont  l'exécution  aurait  imposé  au  sieur  Dela- 
porte  une  avance  do  2,400,000  fr,  à  3,U)0,000  fr, 
i^tait  absolument  impraticable  pour  lui.  Aussi 
trois  jours  après  l'avoir  signé,  le  2  novembre,  il 
se  déclarait  dans  1  impossibilité  de  s'y  conformer 
et  demandait  des  modifications  consistant  sur- 
tout en  ce  que  te  Trésor  eût  i  ftire  l'avaoce 
des  fonds  nécessaires.  Dès  ce  moment  on  voit 
Lemoine,  car  cette  lettre  est  écrite  de 


sa  main,  et  quelques  jours  plus  tard  M.  Dele- 
porte  désigne  Baiigand  et  Lemoine  commesé- 
tant  associés  à  lui.  Lemoine  n'était  pas  encore 
entré  en  relations  avec  Ferrand,  mais  il  oborchalt 
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Jusqu'au  'iô  décembre  saivftnt  il  ae  fût  pli 
'nieetloD  de  rien,  aucane  acquiailiou  ne  fut  réa- 
lisme, et  la  DèlégftUoD  considéra  le  traité  comme 
aanolé. 

Hais,  fa  catta  dernière  date,  Ferrand  entreprit 
de  reprendre  l'affaire.  Dana  une  correspondaace 
qui  a  darA  plosleurs  semaioes  avec  la  délépiioD 
aa  ministère  de  raarlcullure  et  du  commerce, 
dani  laanell»  il  parle  de  M.  Ballffanrt-Lemoine 
conuae  d'nn  tiers  qui  lui  serait  uiconau,  il  Ht 
valoir  l'inlérét  de  câder  à  celui-ci  le  marcbé  De- 
laporle  aveif  une  légère  diminution  de  prix,  et 
la  réduction  de  moitiâ  des  qnaatitâs  prévues; 
puis  l'avantage  de  réunir  un  approvisioaneraent 
eoDiidérable  ;  la  nèoessité  de  combler  les  déchets 
existant  sur  l'appravisionnement  d^à  réalisé; 
l'urgence  de  se  décider  de  peur  d'un  renctiéris- 
sement  qu'on  devait  prévoir.  Il  finit  ainsi  par 
obtenir  du  délègue  du  ministre  un  ordre  du  3  fé- 
vrier &ioai  conçu  :  a  Achetez  sur  le  marché  De- 
laporte  Iss  pommes  de  terre  nécessaires  pour 

remplacer  celles  que  ver'   — '' —    "'    "" 

vous  le  croyez  utile  preo 
du  quart  de  aon  marîAé. 

Aussitôt  cette  autorisation  reçue,  le  marché 
fut  signé  avec  Baligand  et  Lemoine,  et  les  achats 
atteignirent  la  limite  extrême  qu'elle  prévoyait, 
75,000  hectolitres.  Ces  achats  nont  été  faits  m 
pour  remplacer  le  marché  Belaporte  qui  était 
considéré  comme  non  avenu  {11,  ni  pour  combler 
des  déchets  (2),  ni  en  vue  de  l'intérêt  de  l'Etat  ) 
mais  pour  cette  raison  nue  les  achats  comptés  a 
l'£tat  17  rr.  23  les  100  kilogr.  (3)  revenant  à  Bali- 
gand  et  Lemoine  à  9  fr.  50  prix  moyen,  il  pou- 
vait être  réalisé  sur  cette  opération  un  bénéllco 
de  376,000  fr. 

On  doit  ajouter  que  531,000  kilog.  de  cas 
pommes  de  terre  dirigées  sur  les  magasins  géni:- 
raux  du  Mans,  y  sont  restés  jusqu'en  avril  1871. 
A.  cette  époque,  fialigand  et  Lemoine,  chargés 
par  Ferrand  d'en  efTeotuer  la  vente,  les  ont  c^ 
dées  h  i  tl.  7b  le  quintal  à  un  acheteur  fictif, 
derrière  lequel  ils  se  dissimulaient,  et  qu'elles  ont 
^té  expédiées  i  leur  usine  de  La  Suzo,  pres  du  Mans. 

D'après  le  livre  de  caisse  de  Lemoine,  H.  De- 
Uporle  a  refu  peur  sa  part,  sur  les  bénéQces 
réaliaéa,  une  somme  de  0G,135  IV.,  ce  qui  ae 
l'a  pas  empêché  d'écrire  en  juin  IS71,  à  la  com- 
mission des  marchés,  pour  demander  qu'elle  lui 
St  accorder  une  indemnité  de  SOOjOOO  fr., laissant 
ignorer,  bien  entendu,  la  part  qu'il  avait  obtenue 
de  Lemoine. 

On  voit  par  cet  exemple  jusqu'à  quelpoiot  les 
opérations  de  Baligand  et  Lemome,  d'accord  avec 
Ferrand,  ont  été  [rauduleuses. 

Ferrand  ne  s'est  pas  contenté  de  pasinr  dn« 
marchés  fictifs  avec  des  commerçanls 
sauts,  — ■- ■' — '" • 


ïin  oom- 
.  nicher, 
L  figuré 


Béalfix  et  Bro&sard, 

dans  las  comptes  remisa  l'Eta'<, comme  vendeurs 
fermes.  En  se  servant  d'eux  Ferrand  avait  un 
double  but;  sa  faire  remettra  d'avance  l'argent 
du  Trésor,  au  moyen  de  ces  marchés  qu'il  pré- 
sentait comme  exécutés,  et  arriver  fi  une  majo- 
ration des  prix.  Sur  ces  marchés  tes  détourne- 
ments sont  coostalés  pour  un  chiffre  minimum 
de  25,133  fr.  16, 

Dn  troisième  procèdA  de  Ferrand  a  consisté  à 
ne  pas  porter  en  recette  au  profit  de  l'Etat  le 
produit  de  diverses  ventes  do  bestiaux  et  de 
denrées,  qu'ils  efTectuées, montant  à  IU,8T2ir,  33. 

H  s'est  approprié  de  la  même  manière  9,S32  fr. 
43  c,,  montant  d'escomptes  qu'il  a  re{u3  sur  les 
payements  faits  avec  l'argent  du  Trésor. 


ya  Le»  IWraiioas  rtlèteni  i  i,S68,(M0  liil.  ft  dépassenl  li 
inié  des  irJiali  ■nl^rlnir:,  noataDt  i  4.SIK,000  til. 
[3)  La  coofcnlan  de  rbedotitrc  ea  til.  donse  re  prii  <tc 
It.  i3  teai  le  qiiiiilaT.    . 
1N.NEXES.  —  T.  XXXIV. 


Ka  ri^sumé,  pour  ces  affaires  eu  Frauce,  il  est 
constaté  par  l'arrêt  de  la  cour  que  les  détourne- 
ments   dont     le    chlffri!    est    établi    s'èlèvmt 

i MÎ.956  » 

et  que  d'autres  détournements  ont  eu 
lieu,  dent  le  chiffre  reste  A  justifier 

Kr  état,  lesquels,  d'après  le  travail 
l'expert  commis  par  l'inslmction, 
ne  s'élèveraient  pas  à  pioinsde....    617.130  Ig 
Ce  qui  porterait  le  total  à. 900.086  37 


Ce  compte  rendu  de  la  mission  de  Ferrand  en 
France  ne  serait  pas  complet  si  nous  ne  disions 
nn  mol  d'autres  fraudes  au  préjudice  de  l'Etat 
dont  cette  mission  a  été  l'oucaKion,  comme  si, 
dans  cette  affaire,  tout,  jusqu'aux  accessoires, 
devait  présenter  le  même  caractère.  Le  troupeau 
réuni  par  Ferrand  dès  le  commencement, 'et  con- 
centré à  Nantes  et  dans  les  environs,  ne  pouvant 
être  en  entier  conservé  vivant,  on  dut  abattre  et 
saler  un  certain  nombre  d'animaux.  Cette  opéra- 
tion, dont  la  surveillance  fut  confiée,  moyennant 
rétribution,  à  un  ami  de  Ferrand,  le  sieur  AIL 
Etienne,  fut  si  pou  ou  si  mal  contrûlée,  que  le 
directeur  dû  l'abattoir  de  Nantes,  le  sieur  Ha- 
vard,  put  détourner  et  vendre  à  son  profit,  les 
Issues  et  abcts  qui  auraient  dû  être  vendus  par 
les  soins  du  domaine.  Dénoncé  par  le  bruit  pu- 
blic, Havard  fut  traduit  devant  la  justice  et  con- 
damné en  pottco  correctionnelle,  puis  par  arrèi 
de  la  cour  de  Rennes- 


OPBHATIOHS  E:t  ANGLbTERlIli; 

Les  commîtes  produits  par  Ferrand  donnent, 

fiour  les  ochUs  en  Angleterre,  y  compria  tous 
se  frais  jusque  l'arrivée  en  France,  une  dépense 

totale  de. 20.104.942  35 

Et  pour  les  dépenses  faites  en 
France,  réception,  manutention, 

transport 354.834  22 

Total 20.464.776  57 

Tous  les  achats,  sans  exception,  ont  été  ibits 
par  ta  maison  Coulon,  Berthoud  et  C,  de  Lon- 
''  ~'  et  soldés  au  moyen  des  crédits  que  le  Gou- 
jment  avait  ouverts  à  Londres.  Les  prix  ne 

justiflés  que  par  les  factures  de  ces  négo- 

cianta,  visées  du  sieur  Vincent,  agent  de  Fer- 
rand, chargé  de  le  représenter  en  Angleterre  ; 
et  sur  ces  factures,  on  a  eu  soin  de  confondre 
ensemble  les  prix  d'achat,  ceux  du  fret,  de  l'as- 
surance..., en  sorte  qu'on  ne  peut  ni  connaître  le 
firix  brut  d'achat  des  denrées,  ni  vérJUer  les 
rsfs  qui  s'y  sont  ajoutés. 

Ferrand  soutient,  de  mémo  qu'il  l'a  tOU  pour 
Baligand  et  Lemoine  et  autres,  que  MM.  Couloa, 
BerOnoud  et  G',  ontetedesvendeursrermes.il  ne 
produit,  il  est  vrai,  aucun  marahé  :  mais,  suivant 
lui,  les  opérations  étaient  trop  multipliées  et  trop 
rapides  pour  qu'il  pût  en  élre  rédigé.  Son  agent, 
Vmcent,  i]ui  est  resté  tout  te  temps  en  Angle- 
terre, était  chargé  de  traiter  au  fur  et  ft  mesure 
avec  MU.  Coulon  Berthoud,  d'après  les  rensei- 
gnemeuls  qu'il  recueinait  sur  place  et  suivant 
les   instructions  qui  lut  étaient  transmises  de 

'lel  est  le  système  adopté  par  Ferrand;  mais 
tous  les  faits  sont  venus  le  contredire  et  ont  dé- 
montré que  MM.  Coulon  et  Berthoud  n'ont  été 
que  des  commissionnaires,  et  que  les  factures  à 
prix  fermes  produites  à  l'Etat  masquaient  des 
majorations  ue  prix.  Les  preuves  abondent  pour 
l'établir:  nous  nous  bornerons  à  indiquer  les 
principales. 
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Vincent  avait  un  bureau  obez  HH.  Coulçn, 
Bsrbbôad  et  O  i  et,  U  pins  souveôt,  Ibs  dépËchfts 
éa  Feirand  portalanc  l'adrasso  de   Virtcent-Cou- 

lon  ou  GouloH- Vincent;  ce  doubla  ^ait  indique 
déjà  une  intimité  autra  que  œUe  qui  exieta  au- 
tre l'acheteur  et  le  vendeur. 

Un  grand  nombre  de  lettres  de  Fsrrand  sost 
dans  des  termes  qui  ne  peuv4nt  taisaer  douter 
q[ue  Coulon  et  Bertlioud  ne  fueient  aaa  commis- 
sionnaires. 

Cm  néfociauts  n'ont  Jamais  eflactué  leurs 
achats  qu'aprâs  que  les  crédiis  sur  X.ondres 
avaient  oiâ  ouverts  par  le  Gouvernement,  ayant 


>  ÂLirt 


e  avance  ;  des  dirScultés  sans  cesse 
naissantes  ont  montré  leur  insistance  ik  ne  ja- 
mais engager  leurs  tonds  personnels. 
Ces  preuves,  qui  résultent  des  documents  mS- 
t  ëlâ  rendues  encore 
!  l'instruction  est  ve- 

len^ant,  des  relations 
et   de    l'association 

le  Wîlson  était  resté 
I  Ferrand  ne  s'était 

es  le  eiége  Wllson, 
la  mission,  ne  voulut 
ind.  Il  SB  livra  à  une 
)lle  il  actionna  Fer- 
lud  et  compagnie  do- 
Dans  line  requête  du 
is  t&ita  et  demandait 
es  opérations  et  le 
Qtiona  avec  l^errand, 

Ferrand  répondit,  le  9  février  ISTl,  par  uo  mé- 
moire concluant  à  une  lin  de  non-recevoir  com- 
plète: de  leur  eûté  UU.  Cnolon  et  Bertboud 
firent  une  réponse  semblable,  niant  toute  aaso- 
oiation  avec  Ferrand, 

En  même  tempe,  Wilïon  ouvrit  une  instanoe 
en  Francs,  dana  ie  coure  de  laquelle  Feriand 
assigna  son  adversaire  en  100,000  Ir.  de  dom- 
mages-intérêts pour  diffamation. 

HaîB  i!  eût  été  imprudent  pour  lee  uns  et  pour 
les  autres  de  pousser  trop  loin  les  cbosae  deTant 
les  tribunaux,  et  ces  instances  ne  furent  pas  sui- 
vies. Les  détails  révélée  par  les  dépositions  de 
Pilon,  de  Wilson  et  surtout  de  U.  Joui,  sou  con- 
seil &  Nantes,  ont  Tait  eouuattre  qu'à  la  suite  de' 
divers  pourparlers,  on  convint  en  dernier  lieu  de 
s'en  rapporter  i.  l'arbitrage  de  H.  G.  Flemios, 
négociant  à  Londres,  connu  des  deux  parties. 
La  sentence  rendue  en  avril  187Î  a  reconnu  le 
droit  do  Wilson  à  une  part  de  commission,  et 
sur  te  refus  de  Ferrand  de  produire  des  comptes, 
t'imporlAoce  de  ses  rourniturês  a  été. évaluée  à 
30  millions,  et  la  commission  estimée  fi  2  p.  100, 
produisant  600,000  fr.,  dont  les  î/i,  soit  K0,6wTt., 
lurent  attribués  à  Wilson.  Il  fut  entendu  ensujte 
que  moitié  de  la  somme  serait  payée  eu  Fronce 
oC  moitié  en  Angleterre.  Moyennant  cet  arranse- 
meat,  Wilson  consentit  A  se  dessaisir  des  pièces 
qu'il  avilit  réunies,  et,  en  attendant  qu'il  fût  dés- 
intéressé, le  dépAt  en  fut  fait  i,  la  Banque  d'An- 
gleterre BOUS  le  nom  des  deux  parties.  Toutefois 
Wilson,  avant  de  se  séparer  de  ces  pièces,  qui 
lui  avalent  été  si  utiles,  avait  eu  la  précaution 
do  les  faire  photographier,  et  il  s  conservé  cette 
reproduction. 

t'eïécution  de  la  sentence  orbitrale  ne  se  lit 
pas  sans  de  nourelles  dillicultés  qui  en  retardè- 
rent la  réalisation.  Enfin  Wilson  a  tcfu  de  Fer- 
rand pour  le  payement  en  Franco  : 


n  billets  et  créences 117.0 

Total S^S.OOO 

Qoant  aux  22&,000  fr.  (ou  9,000  livres  aleil)  â 


payer  ea  Angleterre,  MU.  Coitlon  et  Berthoud, 
qm  s'en  étaient  diargés,  s'ont  pas  voulu  qu'ils 
masent  vai'sée  &  Wilaon  avant  que  la  eommis- 
Hon  dea  marcbéa  qui  avait  retenu  lea  eomptes 
de  Ferrand  avec  rEtat  eût  autorisé  leur  épur»- 
ment  définitif  :  ils  le*  déposènent,  en  aUKtd&nt, 
en  main  tierce,  oii  ils  doivent  se  trouvvr  mcons. 

Ainsi  Wilton.  retenu  à  Paris  paBdant  ia. 
guerre  elr  n'ayant  partieipé  à  awHine  dea  fMadBs 
DMnmiaes,  est  ranu  après  coup  s'y  osBocier  «n 
a'impot&nt  i  Ferrand  M  k  CoBlon  et  Bwthaud 
pour  un  partage  dea  bénAflcee  qu'îles  atraisat 
procurés.  11  a  prétendu.  Il  est  vrai,  qu'il  n'avait 
voulu  de  part  que  dans  les  béndScea  qu'il  ••□ai- 
derait comme  légitimes  parmi  oeux  sisn  plus 
considérablei  qui  avaient  été  réalisé*.  li  a  mène 
cbercbé  à  obtenir  que  l'Etat  l«i  assurât  la  poa 
eesslon  des  iSifiOO  fr.  qu'il  n'avait  pn  tooeher. 

Halgri  cette  prétention,  Wilwn  n'a  pas  Ju^ 
jtrudent  de  comparaître  devant  le  tribunal  où  il 
était  astiné  comme  ooroplioe,  et  il  a  tait  dé&ut 
en  première  instance  aï  en  appel,  la  aoMr.  lia 
condamné  à  deux  ans  de  prison  et  à  la  raatitn- 

En  dehors  de  ses  relations  avec  Wilson,  Fer- 
rand s'était,  avant  son  départ  de  Paris,  abonché 
avec  le  sieur  lAnglals,  jvprèeentant  de  HM .  Cou- 
lon et  Berthould  at  par  lui  avait  Mé  mie  en  rap- 
port avea  cetto  maison.  I^  sieur  Lnnglaîs  «et 
décède  pendant  la  «ié^,  mais  (a  justice  a  saisi 
chez  aa  veuve  diverses  piècns,  et  notamment 
trois  minutes  de  lettres  qui  apportent  une  iu- 
mlèra  complète  sur  les  procédés  employés  pour 
les  achats  en  Angleterre.  Elles  doivent  être  citées 

La  preniiére  lettre  est  adressée  par  Langlats  à 
MU.  Coulon,  à  Londres,  et  datée  on  Paris?  sep- 
tembre IBTO.  Le  eommencemeot  en  a  été  repro-  - 
dult  plus  haut,  ello  continue  ainsi  ; 

«  Sur  ma  reoommandatlon  toute  Bpécia,I«,  If 
Emile  Ferrand  m'a  promis  qu'il  vous  donnerait 
toute  préfSrenoe  pour  ces  affaires.  Je  suis  trop 
heureux  do  le  mettre  en  rapports .  directs  avec 
votre  honorable  maison.  Je   compte   donc  que 


lement  avantageuses.  M.  Ferrand,  par  crdre  du 
Gouvernemeni,  doit  ft'nnchir  en  ballon  les  lignes 
prussiennes  et  se  rendre  èTours.  Aussitét  arrivé, 
û  vous  fera  parvenir  la  présente  et  le  mettra  an 
rapport  avec  vous.  Venlllez,  sur  sa  demande,  Ini 
envoyer  un  état  aussi  complet  que  possible  des 
chargements  Qottaut»  prochainement  attendus 
et  des  quantités  disponibles  que  vous  pourriez 
faire  expédier  du  continent  en  ftrines,  froments, 
avoines,  orges,  foin  pressé,  bœnf^  et  porcs  salés, 
jambons,  épaulas,  viandes  séchées,  beurres,  fh>- 
mages,  etc.,  enllo  tous  approvisionnements  gé- 
néram,  lui  indiquant  les  prii  pour  les  qualités 
différentes,  époques  de  livraison  et  modes  de 
remboursement. 

«  J'ai  fortement  Insisté  auprès  de  U.  Ferrand 
sur  la  niScessité  pour  lui  de  ne  s'adresser  qu'à 
uue  seule  maison  de  commerce  pour  tous  ses 
achats,  atlu  d'éviter  une  concurrence  qu!  aurait 
pour  cITet  de  faire  subir  un  mouvement  de  hausse 
subit  à  la  marchandiBO  avant  d'avoir  pu  opérer 
sur  une  large  échelle.  11  ni 'a  presque  moralement 
promis  de  ne  traiter  que  par  vous,  ayant  de  mon 
cûté  pris  l'engagcmeul  pour  vous  que  vous  n'o- 
péreriez qu'A  commission,  vous  contentant  pour 
toutes  les  aflUires  de  votre,  commission  usuelle 
de  2  àî  t/î  p,  100.  Je  reste  convaincu  que  si  vous 
voulez  agir  avec  votre  habileté  et  votre  activité 
ordinaires,  vous  conserverez  non- seulement  la 
préférence  ilo  toutes  les  alfaires,  mais  voua  pour- 
rez devenir  les  agents  particuliers  et  spéciaux 
de  cet  ami  actuellement  délégué  général  an  Gen- 
vernemant.  M.  Ferrand  ne  voulant  pas  entrer  dans 
tout  le  détail  des  comptes,  poids,  charges,  etc, 
relatlâ   i    ces    aCTaires,  .et    voulant  saumètlra 
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de*  oflkiras  cIftirM  M  toutefl  éloefdées  k»  Ooa- 
vMniMat,  TOUS  asrsE  k  tai  rormulnr  vos  propo- 
^ttaw  en  mnea  et  e»  kîlo«!  d'apfèe  les  rMaolioiM 
eniiMgatimsile  Mnm«pce,  soK  dMocoi  bord 
eamv  point  du  canttnsDt,  Boit  mieax  enoore  ooAl, 
Tfet  M-tBeup«mn  pour  uo  port  ^eldonqii»  de 
PmiMj'Du  mievx   ren<lu,  si   cela  pouvait  voua 


irdiar 


<r  H7«in«nt  «mpUBC  dama  Txtotsi, 
dm»  Londree,  contre  rsmias  des  Uotnnnenti, 

ponr  e&argvmenis  Qoltiats,  aoit  pour 

<li«M  «taiiéw  pur  vont. 

M  Bb  êman  a*  ma  commiesion  d'agence  de 
1/3  p.  flM-qnei  VOUA  m'Blloner  nir  loutae  les  ar- 
fsirw  aJmi  tnltées,  aoit  direotoment,  soit  indi- 
rectement, TOUS  aurez  à  iDgmentar  Totrv  prix  de 
vente  d'une  comraîBsion  de  retour  de  2  1/ï  p.  100, 
commission  que  j'ai  à  distribuer  à  divers  inter- 
médiaires dans  cette  alTaii-a  Ainsi,  votre  prix  de 
vente,  calculé  ou  net  sur  ractura  originale,  cotn- 
prendta.  tioiL-aéulaaaiC  ta  eoQi;  les  ft^'ac  votre 

■--    --9  encore  2   1/2  p.  100  do  com- 

a  aurez  i  me  faire  r"'""-  ■"■' 


faites.  OMiHtis  i«  nei  poM  quitter  Part? 
rien  ne  saurait  être  entrepris  par  H.  Ferrand 
avant  qne  je  a'ale  reçn  Mire  réponaed'atieBpta- 
tionama  ■uditiontf  eipriméea  Of^lessin,  je  vmm 
prie  de  me  confirmer  par  retour  du  courrier  au 
nom  de  M.  E.  Ferrand,  i,  l'adressa  qu'il  vous  in- 
diquera, et  qui  se  charge  de  me  Aire  parvenir 

TOlTft  r^llH>  " 

Gstte  luire  d'inttoductiea  était  accoiOBasnée 
d'une  autre  Ietm'4cii^  par  Lugiaie  &  If.  Ber- 
ttwud  I 

a  .Hon  cber  Berthoud,  récris  aujoijrd'hui  &  votre 
nvûson  une  lettre  ct>nDaentLiBlle  pour  vous  met- 
tre eU'  rapport  avec  mou  ami  Emile  Ferniod. 
Vous  pourrei  marctier  sans  crainte-  Ferrand  est 
un  compatriote  à  moi  que  je  connais  dès  l'en- 
fauce,  la  probité,  l'honneur  mSme,  jeune,  actif  et 
prudent  Ayant  toute  1&  coulUace  du  Gouverne- 
ment, rt  ||>eui  voua  orocurer  d'inuoensea  atTaires; 
rendoz-liu-lftiÂche  le  plut  facile  possible  en  lion' 
naU  tQi^àurs  vos  prix  nets  en  kilogs  et  en  francs 
à  forrait,  et  tout  au  moiiw  coût,  fret  et  assurance 
si  vous  ne  pouvez  rendre-  N'oubliez  pa^  que  tou- 
tes les  lettres  officielles  de  votre  maison,  oCTces 
fermas,  factures,  documents,  rBa9«ignem«nts, 
peuvent  aa.  doivept  (-tre  communiqués  par  Fer> 
raod  eu  Souvernemeat{  écrivez  donc  att  consé- 
quence. Si  vous  avez  quelque  cltose  de  particu- 
lier &  lui  commuoiquBr,  veoUloï  le  fuira  soua  pli 
spèciai.  n 

Bn  adressant  les  deux  lettres  qui  précèdent  à 
Peari^no,  qui  devait  las  faire  parvenv,  X^jiglais 
lui  écrivait  : 

s  Mou  cher  umE,  agent  de  MM.  Cànlon  et  C,  de 
Londres,  Je  te  donne  pour  ces  messieurs  due  let- 
tre de  recommandation.  aBn  que  tu  puisses' les 
cBargîir  de  tous  achats  et  afTaires  dont  le  Gou- 
vemeiniMit  te  confiera  la  mission.  Mlf.  Cbulon, 
sur  toutes  les  alTilres'  ainsi'  ftites,  me  doivent 
remettre  une  commission  d'agentstipulëe  ensem- 
ble à  3  p.  tOO,  Sur  les  retours  qui  me  Seront  ainsi 
faits,  je  tiens  à  ta  disposition  75  p.  100  desdits 
3  p.  tOO,  me  réservant,  pour  ma  part  dans  l'ar- 
faire,  tes  25  p.  100  restants,  u  est  bien  entendu 
qne  si.  par  snite^  les  affaires  prenaient  une  nou- 
yelts  extension  et  développement,  j'auraia  tr- 


On  Toil  jusqu'à  quel  point  Ferrand  avait  dès 
le  dèbutarrne  son  plan  pour  les  opérations  en 
Angleterre.  Langlais  ècrîtant  ponr  lui  stipulaH 


que  MM.  Coulon  et  Bertboud  opéreraient  & 
mtiEion  et  moyennant  le  taux  ordinaire  de  ?  à 
2  1/2p.tfW;   il  rdcl«mait  leurcomplaleuce;  la' 


commfasioii  de  Ferrand  était  prévue,  ainsi  que 
la  lienns  à  lui  Langlais;  il  avait  soin  de  préelW 
que  sdr  les  fïictums  ses  commissions  seraient 
conrondues  avec  les  prix  d'achat  e(  les  divers 
irais;  il  prévenait  «m'uni:  double  correspondonoe 
devrait  être  tenue,  l'uno  destinée'  à  être  produite 
a-a  Gouvernement,  l'autre  confidentielle.  Rieu  n'é- 
tait aublié-. 

Perrand  emporta-  9»s  lettre»  avec  lui  en  bal- 
lon, et  ee  sont  elles  qui  Tont  mis  en  rapport  avec 
VM.  Coulon  et  Reriboud.  Mais  malgré  le  oertf- 
fical  d'honneur  et  de  probité  que  lui  déeemait 
son  ami  Langlals,  il  a  iBit  ce  qu'il  a  pu  pour  le 
tromper,  lui  et  sa  succession. 

Sous  prétexte  qu'antre  l'envoi  i  MM.  Gonlon 
et  Berthoud  des  deux  lettres  d'introduction  et 
le-  cofflmencement  des  opérations ,  n  s'était 
écoulé  plnsieuvs  Jours  pendant  lesquels  les  con- 
ditions d'opérer  avaient  été  changées,  ii  a  pré- 
tendu se  rtispenser  de  partager  avec  Langlais. 
Ce  n'est  qu'il  la  suite  d'assez  longues  disourâions 
sonleQue»  par  In  veuve  Langlais  et  par  un  sieur 
Gortais,  liquidateur  de  la  succession,  et  aprAs 
un  arbitrage  de  MM.  Coulon  et  Berthond,  que 
Ferrand  a  ini  par  remettre  75,000  Ir.  à  la  sUc- 
CBMion  I<Buglaig,  plus  2,500  fr.  pour  arrérages. 
Oontre  ce  payement,  ii  a  exigé  la  remise  de 
toutes  les  iMces  et  documents  se  rapportent  i 
cette  affaire.  C'est  bien  malgré  lui  que  les  mi- 
nutée daa  lettres  ci^dessus  ont  échappé  à  cette 
raaiiM;  cor,  dans  las  papiers  saisis,  on  a  trouvé 
une  lettre  de  lui  à  Gortais,  dans  laquelle  on  Ut  i 
.«  Je mff  souviens  que,  dana  sou  copie  de  lettres, 
L^)gl*i%  notre  ami,  avait  pris  la  précaution  de 
copiei^  à  U  main  sa  prenuéra  lettre  d'introdac* 
tion  pour  moi  prée  de  C...  [Coulon).  Cetto  copie 
était,  si  je  nie  rappelle  bien,  épinglée  dans  aon 
copio  de  lettres  :  onvoie-la-moi.  » 

Ces  denx  transaotiona  entre  I^rrand  et  Wil- 
sos  et  entre  Férrasd  et  Langtais,  transaction» 
saivlaa  de  pavements  efIbctUs,  sont  la  démons- 
tration la  pins  forihelle  des  IVaudes  cemmisee, 
et  tBut  i'easemblo  des  feîts  rend  évident  le  pro- 
cédé gui  a  étéemplové.  Il  est  hors  de  douts^^^ue 
MM;  Coulon,  Bferthoud  et  C*,  ont  opéré  comme 
agentB  de  Ferrand  rémunérés  par  une  commlg- 
sion  Btlpnlée  d'uvanc»  et  que  les  prix  portés  à 
leors  ractores  ont  été  majorés  dans  le  but  de 
procurer'  no  bénâBce  illieite;  aux  d^teos  de 
retal 

Afin  de  compléter  l'enqutte  et  d'élUblIr  avec 
certitude  le  chiffre  de  cas  bénéfices  fraudateux, 
il  eût  éité  utiiff  d'obtenir  la  déposition  de  MM. 
Coulon,  Berthûud  et  C,  ainsi  que  la  communica- 
tion de  leurs  écritures  pour  ces  8tniit«s.  Une 
commission  rogatoire  a  été  envoyée  ii  IiOndres 
dans  ce  but.  La  demande  s'appuyait  sur  une  M 
anglaise  qui  admetsque  le-témoignage  solt  requis 
devont  les  juges  anglais,  pour  les  afhires  pen- 
da'Btes  devant  une  cour  ou  un  tribunal  d'un  paya 
étr«nger.  Mais  sur  l'opposition  de  Ferrand'  et  de 
MM.  Coulon  et  Berthoud  nllen  été  repoussée  par 
cemotirrque  l'affaire  Ferrahd,  n'élait  pas  pen- 
dante dorant  un  tribunal  ou  une  cour,  maïs- seu- 
lement devant  le  juge  d'instruction.  Les  attesta- 
tions fimmies  et  les  plaidoiries  faites  n  ont  pu 
prévaloir  contre  l'interprétation  étroite  des  mots 
u  coui-on  tribunal  "  invoquée  par  Ferrand. 

Pour  rester  dans  les  tannes  de  la  loi  aM^alse, 
ii  eùtfeUu'que  la  commission  rO^atoire  émanftt 
du  tribunal  réuni  (ce  que  ne  i;ompove  pas  notre 
procédure);  en  sorte  que  cette  loi  fiite  spéciale^ 
ment  poiu'  les  relations  avec  les  pays  étrangeta 
est  inapplicable  pour  tout  plys  qui  n'a  pas  la 
même  organisation  judiciaire  (rne   1  Angleterre. 

On  n'a  cependant  pas  renoncé  à  l'espoir  d  ar- 
river par  vme  procédure  dllîéreatG  à  obtenir  ces 
renseignements  ;  leur  utilité  pour  fixer  te  mon- 
tant des  fraudes  est  évidente  et  la  résistance  que 
MM.  Coulon,  Berthoud  et  C-  ont  misa  à  accorder 
les  communications  demandées  est  une  piwivo 
de  plus  de  limportonce  qu'elles  peuvent  aVolr. 
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Quant  i  là  caur  d'upel  ds  Paris,  ces  rensei- 
goemeats  ne  loi  étaient  pas  nécsBuires  pour  se 
prononcer  sur  la  culpabilité  de  Ferrand  dans  ces 
tlTairea  en  Angleterre. Son  arrât,  après  avoir  visA 
tes  opAratione  laitea  par  l'intennÉdiaire  de  UM. 
Coulon  et  Barthoud  parmi  colles  qui  ont  été  rëo.' 
lisèes  à  commissiOQ  a  condamné  rerrand  è.  res- 
tituer les  sommes  qu'il  a  dÉtonmées  de  ce  chef; 
il  a  réservé  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  se  portaot  partie  civile,  d'eu  rouraîr 
état,  mais  en  aéterminaut  d'avance  que  le  chiffre 
ne-peuteuétre  inférieur  à  300,000  tr..  somme 
que  Ferrand  a  reconnu  d'une  manière  déQailive, 
avoir  reçue  de  HM.  Coulon,  Bertboud  ot  C*. 

Léon  Vincent,  alors  consul  de  France  à  Haïti, 
avait  dû,  par  son  intervention  constante  en  An- 

Sleterre,  être  au  courant  de  toutes  les  fraudes; 
a  été  impoEGible  d'avoir  ni  sa  déposition,  ni  sa 
comparulion  devant  !e  tribunal,  où  il  a  été  as- 
signé comme  complice,  la  ministère  public 
n'ayant  pas  relevé  appel  contre  lui,  ta  préven- 
tion n'a  pas  eu  de  suite  en  ce  qui  le  concerne. 
Nous  devons  dire  qu'il  a  été  révoqué  bien  avant 
la  Qn  du  pmcâs. 

Ou  connaît  maintenant  ie  détail  des  faits  de 
cette  miasion  confiée  i.  Ferrand,  qu'il  s  présentée 

i  tout  le  »----■ ---r—- 

accomplie 

L'expert  du  tribunal  aétabll,  d'après  les  pièces 

saisies,  que  depuis  sa  mission,  It  avait  déJMnsé 
ou  emplovA  des  capitaux  pour  une  somme  qui 
ne  s'élève' pas  à  moins  de  1,^06,000  Tr.,  non  com- 
pris ses  dépensas  personnelles  et  de  maison. 
Mous  ajouterons  qu'il  est  certain  que  la  justice 
n'a  nu  tout  saisir  ni  tout  connaître  et  que  oes 
t,20â,QD0  tr.  sont  loin  de  représenter  les  dètour- 
nemouts  commis  lït  le  préjudice  causé  &  l'Etat. 

M.  Gambette  est  la  seul  membre  du  tiouvome- 
meut  d'alors  que  nous  voyions  intervenir  pour 
oonférer  cette  missioe.  D'après  la  lettre  do  Lan- 
glaia,  du  T  octobre  1870,  dont  les  termes  sont  si 
explicites,  c'est  lui,  ministre  de  l'intérieur,  qui, 
dès  cette  époque,  l'a  n  délégué  pour  pourvoir 
il'appravisiannament  derannéeetdelaPrance;> 
c'est  par  son  intervention  que  Ferrand  obtint  de 
partir  en  ballon;  c'est  lui  qui,  dans  la  lettre  de 
recommandation  du  4   novembre,  garantit    sa 

«bîR 


Û.  Gambetta,  il  est  vrai,  a  déclaré  dans  l'in- 
stnictian,  qu'il  ne  connaissait  pas  ferrand  lors- 
que le  siège  de  Paris  s'est  produit  ;  qu'avant  de 
quitter  Paris,  il  ne  lui  a  donné  aucune  mission, 
—  s'occupant  nultemeut  de  ce  qui  était  étraogi 


C  remis,  pour „_ 

gricultureet  du  commerce,  une  recommandation 
qui  n'avait  rien  d'impératif  et  laissait  ce  délégué 
libre  de  décider  :  qu  il  ignorait  ses  antécédents  ; 
qu'il  n'avait  aucune  relation  avec  lui;  qu'A  ne  le 
connaissait  pas  et  l'avait  seulement  vu  dans  les 
circonstances  qui  viennent  d'être  mentionnées  ; 
enlln  qu'il  n'a  plus  entendu  parler  de  lui  depuis 
le  jour  de  la  reddition  de  ses  com-j|':c  A  la  com- 
mission des  marchés. 

Après  ces  dén'»---ic^uaï  flevons  dire  que 
M.  Emile  Foiiana  figura  au  nombre  des  fonda- 
teurs du  iournal  la  Hènuolique  frtmçaûe  (acte  de 
société  flu  1  décembre'  1872);  qu'il  a  fait  attester 
sous  serment  devaut  la  justice  anglaise  qu'il 
était  un  des  partisans  les  plus  actifs  de  M.  Gam- 
betta, et  que  son  arrestation,  le  20  ooûl  1873,  a 
en  lieu  au  moment  où  If.  Qambeita  avait  bcceptè 
1  invitation  d  être  son  héte. 

Quant  à  Ferrand,  il  s  cherché  i.  exploiter  ces 


relatioiu  politiques  pour  faire  croire  que  c'était 
dans  un  but  de  parti  que  la  commission  des 
marchés  l'avait  livré  &  la  justice.et  dans  ce  même 
but  que  le  Gouvernement  donoait  suit*  à  l'affaire. 
On  ne  sait  que  trop  maintenant  que  pour  U 
commission  des  marchés,  comme  pour  la  juiUee. 
it  n'v  a  eu  dans  cette  affaire  qu'une  quMtion 
d'ab'usde  conôance  et  d'escroquerie. 

On  remarquera,  en  terminant,  qœ  Barthélémy, 
h  qui  ses  opmioas  politiques  ont  vaUi  une  mis- 
sion semblable,  a  été,  comme  Ferrand,  fïappé 
par  la  justice.  Ces  deux  exemples  prouveraient, 
s'il  eu  était  besoin,  qne  les  aeules  dunonstrations 
de  dévouement  et  de  désintéressement  .patrioti- 
ques ne  peuvent  pas  remplacer  des  garantie* 
iilus  réelles  et  plus  sérieuses. 


PIÈCES    JTJSTlFlOA.TI'VBe 


TRAITÉ  PASSft  AVEC  FBRRAND 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 
membre  du  Gouvernement  de  la  débnse  na- 
tionale. 

Arrête  : 

U.  Emile  Ferrand  amission  d'acheter  au  compte 
du  Gouvernement  et  au  mieux  des  intérêts  du 
Trésor  et  de  réunir  dans  les  places  qui  lui  seront 
désignées,  un  ftppravisioanement  de  DétaC.  et  de 
denrées  alimentaires,  conformément  aux  ordres 
qui  lui  seront  donnés  par  le  délfigné  du  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce.  Il  a  égale- 
ment pour  mission  d'organiser  t  Nantes,  dans 
tes  ateliers  déjà  existants,  la  salaison  des  bœul^ 
et  des  porcs  qui,  par  leur  état  défectueux,  IVm- 
combrementet  les  difGcuitès  d'entretien,  seront 
jugfs  par  iui  devoir  être  salés. 

Les  résidus  des  bœufs  et  des  porcs  qu'il  y 
aura  lien  de  saler  seront  vendus  par  las  soins 
de  l'administration  des  domaines  que  H.  Fer- 
ranl  devra  prévenir  à  cet  elTat,  sauf  les  cas 
particuliers  d'urgence  qui  obligeraient  M.  Fer- 
rand à  vendre  lui-même  sur  place  des  animaux 
ou  résidua  d'animaux. 

M.  Ferrand  passera  des  marchés  avec  les  four- 
nisseurs toutes  les  tbis  qu'il  sera  possible  de  le 
faire  et  dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  d'acquisi- 
tion dune  certaine  importance.  Chaque  livraison 
de  marchandises  ou  de  bétail  fera  l'objet  d'une 
facture  ou  d'un  mémoire  régulièrement  présenté  ; 
soit  que  M.  Ferrand  effectue  lui-môme  le  paye- 
ment de  la  vente,  soit  qu'il  le  fasse  elTectusr  par 
l'intermédioire  du  préfet.  Si  le  paiement  doit 
être  fait  par  l'intermédiaire  du  préfet,  les  IkctU' 
res  et  les  mémoires  seront  visés  et  arrêtés  par 
H.  Ferrand,  qui  constatera  la  livraison  et  la  som-  ' 
me  A  payer.  Ces  pièces  ainsi  que  les  marchés  se- 
ront adressées  au  préfet  du  dépai'tement  dans 
lequel  la  livraison  aura  été  faite,  le  préfet  en 
mandatera  le  montant  au  proQt  de  l'ayant -droit. 
Pour  les  achats  à  l'étranger,  les  prix  et  quantités 
seront  constatés  nar  les  connaissements  et  les 
factures  des  venuflurs.  Ces  factures,  régulière- 
ment visées  et  arrêtées,  seront  immédiatement  ^ 
adressées  par  M.  Ferrand  au  délégué  du  minis- 
tre de  faericuilure  et  du  commerça  Elles  sai^nt 
payées  direciemant  auK  foumlasenrs  par  les 
soins  de  la  délégation. 

Des  locaux  spéciaux  dans  tes  lieux  de  dépéts 
provisoires  seront  mis  à  la  disposition  de  H.  rer- 
raud  par  lea  autorités  locales,  jusqu'en  moment 
où  H  recevra  l'ordre  de  concentrer  les  approvi- 
sionnements sur  les  points  qui  lui  sont  designés 
par  l'aalorlté  compétente. 

Les  frais  de  toutes  sortes,  et  ootammeht  ceux 
du  transport  et  de  la  nourriture  du  bétail  seront 
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ptyéa  par  H.  Ferraod  an  moyen  d'avances  gui 
lui  seront  ^iles  Buccessivement  par  la  délégation 
du  miniatére. 

M.  Farrand  juitiflem  de  ces  Avances  en  Mtalilé 
ou  en  partie,  selon  qu'il  lui  sera  possible,  par  un 
coniple  spâciit  dûment  aopuvé  ae  pièces  régn- 
iières.  En  vue  d'aider  k  1  éxecution  au  décret  du 
22  octobre  1870,  concernant  l'évaluation  des  np- 
provisionoements  dans  leâ  départements  mena- 
cés et  de  racititer  L'a c corn  plissement  de  sa  mtS' 
sion,  M.  Ferrand  se  mettra  en  relations  avec  lee 
comités  militaires  chargés  de  l'exécnlion  du  dé- 
cret précité.  Il  pourra  se  rendre  acquéreur  du 
bétail  et  des  denrées  compris  dans  tes-  ordres 
qu'il  recevra  du  délégué  au  ministre  do  l'e^ri- 
Gulruro  et  du  commerce,  et  dans  les  conditions 
d'estimatiou  et  d'expertise  indiquées  par  raeticle 
3  du  décret  précitt. 

U.  Farrand  transmettra  régulièrenent  au  dé- 
légué du  ministre  de  l'agricaliure  et  du  com- 
merce, an  aiése  du  Gouvernement,  un  état  des 
achats  sflactuâ  et  l'indication  des  lieux  de  dépAt 
de  ces  achats;  ii  Tera,  ègaLemeut  connaître  à  la 
délégation  lea  sommas  qa'iT  v  aura  lieu  de  met- 
tra a  la  disposition  des  prtfrets  pour  acquitter 
les  sommes  dues  aux  ayants-droit,  à  raison  des 
acquisitiona  Taites. 

'Tous  las  Tnia  nécessités  par  l'accompliassment 
de  sa  mission  seront  remboursés  k  H.  Ferrand, 
après  examen  do  l'administration,  et  il  lui  est. 
du  outre,  alloué  pour  ses  peines  et  soins  une 
commission  réglée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

l/l  p.  100  sur  las  2  premiers  millions  de  francs 
dépensés,  t/4  sur  las  3  millions  suivants,  et  1/S 
sur  le  reste  des  opérations  qu'il  traitera  comme 
mandataire  du  Gk>uvemement. 

Tours,  le  8  novembre  1870. 

Signé  :  LÉON  OAlfnBTT\. 


Gsar  é'apptl  4*  Varia  (cbaBbrs  mmeUeBMUa). 


Audience  du  is  juin  laii. 

AlinËT  CONCBBNANT   FBRRflND   ET    AITTREB 


u  Adjugeant  le  proSt  du  défaut  donné  contra 
Wilson,  et  statuant  tant  sur  l'appel  diwninistère 
public  qne  sur  celui  de  H.  le  miolstre  de  Tagri- 
cultnre  et  du  commerce,  partie  civile,  et  sntr  ce- 
lui de  Ferrand; 

*  Bn  ce  qui  concerne  la  préveuUon  d'abus  de 
con&anoe : 

«  1"  A  l'égard  de  Ferrand  : 

u  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  8  novembre  1870  Ferrand  a  reçu  du 
Gouvernement  lemandat  qu'il  a  accepté  de  fïlre 
des  acquisitions  de  hi^tail  et  de  denrées  sllmen- 
taires,  en  vue  du  ravitaillement  de  Paris;  qu'il 
devait  opérer  cas  ncquisitioas  au  moyen  d'avnn- 
ce*  successives  i  lui  faites  par  le  Trésor  publiai 

u  Qa'll  avait  droit  an  remboursement  de  tous 
ses  frais  et,  de  pins,  t  une  commission  >de 
1/2  p.  100  sur  les  2  premiers  millionà  ^de  1/4 
SOT  les  3  millions  suivants,  et  de  1/8  sur  les 
aulroB; 

oCouMdérant  qu'en  187t,  11  a  rendu  à  M.  le 
ministre   do  rag;ricultore    et  du  -- 


1,  dans  ce  compte, 

....  .js  recettes  se  compos'ant  de    fonds  verséa 

Kr  le  Trésor  pour  les  opérations  traitées  eu 
ance.  et  de  crédits  ouverts,  soit  en  France, 
soit  en  Angleterre,  pour  les  opérations  trutées 
en  Angleterre, s'étaient  élevéesa  Sl,63D,t!l  a.  5b; 
qu'il  s  déclaré,  d'autre  part,  que  ses  dépenses,  y 


compris  SB  commission  de  50,604  fr.  74,  s'étaient 
élevées  à  31,568,682  fr.  12;  et  qu'ayant  lait,  en 
outre,  un  payement  de  76  892  ff.  71,  i!  restait 
créancier  de  l&tat  de  1.153  fr.  48  : 

»  Considérant  que  les  pièces  jualtlicatives  pro- 
duites par  PerrantI,  rapprochées  des  livres  et 
correspondances  saisis  soit  ft  domicile,  soit  au 
domicile  des  tiers  avec  lesquels  II  s'est  trouvé  en 
relations,  établissent  qu'abusant  de  son  mandat, 
it  a  détourné  partie  des  fonds  qui  lui  avaient  été 
remis  pour  être  employés  au  ravitaillement  de 
Paris; 

■  Considérant  que  de  l'examen  et  du  rapproche- 
ment de  ces  divers  documents,  i!  résulte  que  les 
détournements  commis  par  Ferrand  l'ont  été  é 
l'aide  de  trois  procédés  frauduleux; 

a  Qu'il  est  constant,  en  premier  lieu,  que  Fer- 
rand n'a  porta  en  recettes  ni  le  montant  de  ven- 
tes de  bestiaux  et  de  denrôes  qu'il  a  elTectuées, 
soit  18,872  fr.  33,  ni  le  montant  d'escomptes  qu'il 
a  reçus,  soit  deHobin.  2,829ft.  18;  de  Graillard- 
Briand,  6,180  fr.;  de  Fénard,  423  fr.  25  ;  d'Augot- 
Ctioizv,  150  fr.  ;  qu'il  a  en  conséquence,  détourné 
ces  diverses  sommes  au  préjudice  de  l'Etat; 

u  Considérant  qu'il  est  constant,  en  second 
lieu,  qu'avant  acheté  directement  des  quantités 
considérables  de  denrées  alimentaires  par  l'in- 
termédiaire d'employés  appointés  ou  d'acents  ré- 
munérés par  une  commission  stipulée  d'avance, 
Ferrand  a,  de  concert  avec  eoi,  dressé  des  mar- 
chés fictifs,  la  plupart  antidatés,  qui  les  présen- 
taient comme  vendeurs  fermes;  qu'il  a  majoré 
les  prix  portés  sur  ces  marohés,  non  pas  seule- 
ment de  la  commission  qui  revenait  de  droit  a 
ces  intermédiaires,  mais  encore  d'un  bénéfice 
illicite  qu'il  a  gar4é  ou  partagé  avec  ses  compli- 
oas;  qu  il  a  ainsi  détourné,  au  préjudice  de  l'Etal, 
savoir  sur  les  achats  opérés  en  Angleterre  par 
l'intermédiaire  déICoulon  et Berthoud, de  Londres, 
une  somme  dont  l'importance  n'a  pu  encore  être 
exactement  déterminée,  mais  gui,  de  son  propre 
aveu,  n'est  pas  inférieure  A'  SOO.OOO  Ir.;  sur  les 
achats  opérée  en  France  par  l'entremise  de  la 
veuve  Larazar,  35,961  fV.  52;  par  celle  de  Bros- 
sard,  2,04S  ff.  3G  ;  par  celle  de  Béalrix,  18,!56  fr. 
85  ;  par  celle  de  Richer,  5,232  fr.  96  ;  enfin  par  ' 
celle  de  Lemoine,  une  somme  qui  n'a  pu  être 
entièrement  déterminée,  mais  qui,  dès  t  présent, 
sur  les  marchés  n"  3,  7  et  9,  doit  être  fixée  à 
7^,382  fr.  15  ; 

n  Considérant  qu'il  est  constant,  en  troisième 
lieu,  que  Ferrand  a  paasé  avec  un  certain  nom- 
bre do  vendeurs  fermas  des  marchés  sur  lesquels 
il  a  opéré  des  retenues  ou  s'est  tïit  consentir  des 
commissions  qu'il  n'a  point  portées  en  recettes^ 
qu'il  a  ainsi  détourné  au  préjudicB  de  l'Etat  sur 
les  marchés  passés  :  !•  avec  Delà  ville,  60,000  fr; 
2'  avec  Pelletreau,  2&2  fr.  50;  3*  avec  Forcinal, 
35.383  fr.  W;  4-  avec  Vaiamhrat,  8,619  ft-.  84  ; 
5*  avec  Papillon,  3,005  fr,  91;  6- avec  Viei, 
13,212  iy.;7*avec  Masson,  Godichon,  Ghampteple, 
'  Louis  et  Blivet,  2,221  fr.  26; 

u  Considérant  que  Ferrand  reconnaît  avoir 
commis  une  partie  des  détournements  relevés  à 
«a  charge;  quil  prétend  seoKfment  que  îes  som- 
mes en  provenant,  soit  97,715  fr,  ont  servi  à  con- 
stituer une  caisse  de  réserve  destinée  à  couvrir 
les  déficits  de  sa  mission;  mais  qu'il  ne  nit  à 
cet  égard  aucune  justification;  que,  mandataire 
salarié,  n'avant  aucune  avance  à  faire,  remboursé 
de  tous  ses'frais,  il  n'enconrait  aucune  responsa- 
bilité et  n'avait.i  subvenir  à  aucune  dépense  en 
dehors  de  celles  qui  figurent  dans  son  eompta 
général  ; 
■  4  A  l'égard  do  Wilsou  : 
o  Consiaérant  que  Vf  uaon  qui  avait  ioil,  en  oc- 
tobre 1870,  avec  Ferrand,  une  société  en  partici- 
pation pour  la  ravitaillement  de  Paris,  a  connu 
faccora  intervenu  par  l'entremise  de  Langlais 
entre  Ferrand  et  Coulon-Barthoud  pour  majorer 
frauduleusement  de  3  p.  100  les  marchés  et  les 
ftetures;  qu'il  en   résulte  de  sa  propre  oorres- 


.Google 


PROJETS  DE  LOIS,  pftOPOfflTIONB  Eï  RAPPORTS 


«  4*  A  fâgwd  d«  DelAviU»  : 

«  CoMkdirant  que  DetaviJJ»  &  él6  vsndeur 
tern^par  deux  maTcbtfBdisi)acl«,d»ÛO0 bœufs 
comptés  &  l'Etat  1,732,542  U:;  que  daas  cette 
UDunsétall  compriaa  celle  da  60,&W  fr.,  dont  les 
prUda.Tsate  avaloat  Uà  majorés  au  proQt  de 
Farrvul,  par  siùtB  Xuw  stipulation  préalable  4 


.  des  marcb^Bi  qu  en  rftCBvaat  du  Trê- 
■or  puUic  la  godua*  mule  de  l,T32,â42  fr.,  et  en 
donnant  quittança  par  deui  acquis  séparéa, 
DalavlUe  n'ai  tnuelié.  comme  lui  sttpartwaaat,  que 
l,67î^2  tt.-,  qu'il  a  touché  is  aiirplug,  c'est-jb- 
dire  60,000  fr.,  contrae  <)MtmâB  eo  réaliw  à  Per- 
rand,  à  qui  ii  les  a  remis,  lui  procuraob  ainsi  lus 
mqyans  da  aootmettte  et  de  dusimolar  le  détour* 
nemont  au  préjudice  de'  l'Etat  de  ladite  BÔrama 
da  60,000,ft.; 

•i  Conaidérant  que  les  moUI^  oi-dessus  déduits 
râ^Bdent  sufEsanmenk  aux  oonoluaions  posées 
au  nom  da  û«laviUe  ; 

•  <iiansidéi»Bt  qu'il  rAmlta  de  m  qui  préoôda 
quB  Wilaon,  Lemains,  la  leuva  Labsmnr  et  D«- 
bnàUe  aftsantueadua  oompltees 4u  délit  d'abus 


, ompl 

d«  cnflance  éUbU  à  la  cause  da  F^errand. 
oir  :  t*  Lemoinoi  la  v«iiv*  Lttu 
a  Ir^dant  et  uaialaDl  av«c  oononiBaDcB  "dans 


K-stBtlaviUe 


JM.fii^BqHioBl  prd^ré,   facilité  et  consonuné 

ledit  délit,  on  en  lui.  pro'curaot  le  a  moyens  qui 
ont  serri  à  l'aation,  asobant  qu'ils  dnaient  y.ser- 
iiri  2*  WilsoQ,  Ii«moiae  et  la  veuve  Lebarazer, 
m  reoMaut  tMtl.«u  partie  des  eommes  qui  pro- 
ïenaient  du  délit;.  ^   ^ 


m  A  l'émrd  de  Mrrand  : 
■  GoBUdéraDt  que  Fem 


que  Ferrandi,  en  1971,  eo  v 


d'obtenir  test  k  la  Tois  la  décharge  des  soramei 

S'il  avait  détournées  et  la  ramiae  d'une  somme 
1,153  fr.  48,  qai  ne  lui  éta:t  due  à  auann  titrai 
a  produit  ù  i'Ëiat  tiu  compt»  da  dépenses  fraudo- 
laufiament  exagérées,  et,  a  l'appui  de  ae  compta, 
diverses  pièces  juslilicatives  émanant  de  ses 
oesntsou  de  ses  rournissaurs; 

«  Considértat  que  la  produelion  de  ces  decu-  . 
mants,  régutters  en  la  foraw,  mais  destinés  i 
dissimuler  le»  m^orations  de  ptix  d'achat,  avait 
pour  but  de  ifersuoder  que  toutes  les  sommea 
portées  en  dépanse  avaient  re$u  l'emploi  déter- 
miné par  1^  mandat  de  i'Btatç 

o  Considérant  (pi'ao.  employant  cette  maaosi^ 
vre  Irsudulfissa,  i<errand  a  tenté  de  ««  ïaire  ra- 
mattc^  par  L'Ëtat  des  deniers  et  une  déobarga, 
et  qu'il  a,  par  oa  moyeu,  lanté  d'eBOroquer  partie 
de  la  fortune  d'aulrui,  laquelle  tentative,  mani- 
festés par  ua  commeitcemeMl  d'exéoutiâm,  s'a 
manqué  son.  ellet  que  pai  des  otrconatanaes'  in- 
dépendantee  da  Ia  volonté  de  son  autaïur  ; 

■  2*  A  l'é^d  de  Lemoine,  de  la  veav»  Leba- 
razer et  de  DelaviUe: 

>  Couidéraot  qua  la  pré'Mntton  da  cmplietté' 
da  taotative  d'aaoroquenaji'eat  paa  suOisamment 
établie  ; 

n  Sur  les  conclusions  posées  au  nom  de  Fer- 

H  Considérant,  en.  îûi,  qu*  la  production  par 
Fsrrajtd  i  H.  Ja  nùnistrQ  de  l'on'ionimre  et  du, 
cosmeree  de  son  ea«pl«  aktAnî,  avec  pièces  & 
l'appuif  avaii  pon  but  u'abtanir  de  l'Btat  dé- 
char:^  dee  aonuBee  qai  lui  avuiwit  été  remiaes  à 
titre  de  mandat,  al  le  pMjraiDaDt  de  la  sammadotit 
il  M  prétendait  ctéaociar;  qaa  l'intontii»  de 
Ferrand  à  cet  é/^ard  réMdte  dee  documeus  de  la 
cause  et  ne  peut  être  infirmée  par  cas  deux  cir- 
constances que  le  compte  Stait  suivi  de  la  for- 
mule ordinaire  :  u.âauf  erreur  ou  omission,  »  et 
n'était  pas  accompagné  d'une  demande  formelle 
de  décharge  et  de  payement; 

«  Consioéraul,  eu  droit,  que  les  deux  chefs  de 
prévention  dont  Ferrand  est  l'objet  ont  pour 
causa  daa  Ikila  eatiéremeiit .  iKitincts  et  séparés, 
soit  par  le  lieu  et  l'époque  de  leur  perpétration, 
soit  par  les  moyens  mis  eu  ceuvre  pour  les  râali- 
ser,  soit  par  le  nut  que  se  proposait  le  prévenu  ; 

(  Sur  les  oonolasions  poééee  au  nom  de  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  partie 

<  Considérant  que,  par  las  délita  ci-dessus  qua- 
lifiés, Ferrand,  Wilson,  Lemoine,  la  venvfl  Leba- 
razar  et  DeLaville  ont  causé  à  l'Etat  tm  préjudice 
dont  ils  lui  doivent  réparation.  ^ 

«  GoDsidéraat  (M'ei^  o»  q,ai  concerne  iea  opéra- 
tions traitées  en  Anglaterra,  rimportance  du  pré- 
judice qui  eo  est  résulté  n'étant  passuOiakaimellt 
déterminée  quant  ù.  Misant,  il  y  a  lieu  de  ce 
chef  de  condamner  Ferrand  et  Wilson  k  dee 
dommages-intérêts  à  fournir  par  élA; 

K  Cenaidéravt>iiu'.ea  os  qui  concaras  las  opéra- 
tions tiolbéas  en  Fraooa,  la  cour  a,  dés  à  préMnl, 
las  élémenls.  nicasiaires  pour  Qxer  1«  montant 
des  reelitutionB  dues  ft  l'Etat  :  !■  par  Ferrand,  à 
la  aomn»  de  283,936  It:  29  ;  2*  par  la.  veuve  L&. 
bofanr,  à  oeil*  de  55,371  Ce.  22  ;  3*  par  Delarille, 
àjceUe  de  60,000  ^  4*  par  Lemoioe,  àr  calle  da 
^362  fr.  15,  pour  les  marchés  n-  3,  7  et  9  ;  que, 
peur  le  suiplua  du  préjudice  résultant  d«s  opé-- 
miions  traitées  par  l'entremiBe  de  iMnolna,  en 
l'abseDce- d'une  juBtiOeation  suffieanMi  il  y  a  liea 
de  le  condamner,  solidairement  avec  Ferrand,  à 
des  dommage»- intérêts  b  îatrtii  par  dtat; 
.  IL  Goniidérant  qu'en  ce  -ftii  ooqœraa  les  réser^ 
vmaxpriméea  dana  los' eonriuaiooa,  lesiitm  ré- 
serves étant  tte  draia^ .  il  n'y  a  lieu  d'to  donner 

«  Considérant  qn'enice  oDi  oonceme  les  inté- 
rêts réclamés  par  la  paf  tie  oinle,  l'Etat  ayant 
été  lésé  par  lee  faits  délictuwix  oi-dawus  râéci- 
SéB,  il  y  a  lieu  de  lui  aceaedar  de  ce  cbaf  dea 
doamageo-iirtérM*  en  «u  d»  reatitatiosa  ;  qu» 
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~U  cour  K  tes  èlâments  nëcesmires  pour  les  fixer 

tax  inlâr6ts  à  5  p.  100  des  sommes  dMouraées,  i 
psrtir  du  jour  oii  lee  détonmemenlB  ont  eu  Ueu  ; 
s  Considârant  qu'eu  ce  qui  couceme  las  tom- 
mea  déposées  par  la.  veuve  Leborsiei  et  Dcla- 
viUe,  â  titre  de  cautioaaement,  pour  tour  mise 
—  '-'■erté  provisoire,  et  dont  U  partie  civil*  d»- 

A  l'altrihurrnn     ïl   n'v    a    tjAii    Aa    otMtaar.  la 


Cl  Car  ces  motifs, 
«  Met  les  ftppenations  à  néant;  ' 
u  Ordonne  qu'en  ce  qai  cgnceme  la  peine  d'em- 
priaonnement  et  la  peine  d'amende  proDoncéas 
contre  Perrand,  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  etTet; 

„ j,_.  _.f___.  i_j,.  ^Qganiei 

e  Lebarazer  et  Deliville'  des  fins  de  îa 
poursuite,  ne  les  ont  coudamnËs  à  aucune  resti- 
tution envers  t'Btat  et  ont  condamné  Perrand  à 
des  roatituiions  insulSsoutes  : 
>  "Vu  les   articles   i08,  S9,  60  et  63  du  code 

(  Condamne  Wilson  k  doux  ans  d'emprisonne- 
ment, Lemoiqe  b  un  an,  la  veuve  Lebarazer  A 
trois  mois,  Delaville  i.  un  an  de  la  même  peine, 
et  chacun  jJ'eux  &  2ï  Tr.  d'amende,  solidairement 
avec  Perrand  : 

■  Condamne  solidairement,  à  titre  de  restitu- 
tion, Perrand  et  Wilson  à  payer  &  la  partie  ci- 
vile des  dommages-Intérêts  à  fournir  par  6tat, 
pour  les  opËrations  traitées  «n  Angleterre  ; 

«  Condamne  Ferrend  i  payer  à  la  parlie  cirile, 
à  raison  des  opérations  traUSes  en  Franco,  à  titre 
de  raetitution,  la  somme  de  173,5S!  fr.  85,  en 
sua  de  celle  do'l09,i33  fr.  7%  à  laqueUo  il  a  été 
condamné  par  les  premiars  juges  ; 

H  Condamne,  solidairement  avec  Perrand,  à  ti- 
tre de  restitution,  ù  payer  à  la  partie  civile,  sa- 
voir ':  la.  veuve  Lebaraier,  la  somme  ds  3â,37l  fr. 
52  ;  Dolaville,  celle,  do  60,000  fr.  ;  Eamoine, 
colle  de  72,382  fr.  15,  ' 

u  Et  pour  lo  surplus  du  préjudice  causé  par 
Lemoine,  le  condamne  sotidatrement  avao  Fer- 
rand,  à  titre  de  restitution,  i  des  dnnunages-in- 


voir  :  Ferrand,  aux  intérêts  é  5  p.  100  daa 
mes  par  lui  détournées,  à  partir  au  jour  de  oba- 
qne  détoumomont,  et  ooiidalreinMit  avw  lui 
wilson,  Lemoine,  la  veuve  Lebarazer  et  Dolaville 
aux  mêmes  intérêts,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne pour  las  portiona  afférentes  aux  détoum»- 
monta  dont  ils  se  sont  rendus  complices  ; 

u  Dit  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande 
ptr  la  pisrtio  «ivlle  en  attribution  dos  sommes 
déposées  par  Dolaville  et  la  veuve  Lebaruer  à 
titre  de  oautiouement  pour  leur  mise  an  liberté 
provisoire  : 

u  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  acte  à  la  par- 
tie civile  das  réserves  forinuléei  dans  oes  con- 
clusions : 

«  Rejette  les  conclusions  posées  au  nom  de 
Ferrand  nt  nu  nom  do  Delarille  i 

■  Condantne,  solidairement  avec  Ferrand,  la 
.vauva  Labaraier  à  nn  dixième  de  déponsj  wil- 
4en,  Lemoine  etDelaville  chacun  à  deux  dlxtà- 
■bes  de  dépens  ; 

■  Condamne  Ferrand  au  surplus  des  dépens, 
dans  lesquels  ne  sont  pas,conpns  les  frais  d'en- 
ragistremeat  du  préseol  irrét,  qui  seront  à  la 
charge  des. parties  oondamnées,  dans  la  propo 
tion  des  condamnatiàns  ([ui  les  ont  frappées  ; 

n  Condamne  la  partie  civile  aux  dépens  envers 
le  Trésor,  sauf  son  recours, 
•c  Etflxe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  n 


Abdbxb  n*  BSt6. 

RAPPORT  G^NgRAL  Ibit  au  non  d«  U  oon- 
caission  du  budget  (')  sur  les  ra^ettM  at  les 
dépenses  de  l'easrucs  1ST5,  pkr  H.  Ijéaa  Say, 
membre  de  l'Assemblée  oatioDale, 

Uessieurs,  le  projet  de  loi  ponr  la  flxAtîAn  des 
recettes  ut  des  dépooaea  de  lanrcùw  UTS  vau 
a  été  présenté  le  12  janvier  18Jt  : 

Les  dépenses  étaient  prévues 

pour...... î.Jeg.ies.ej 

Elles  resBOuroes  pour. .,, 2.573.325.Stt 

La  différeaoe  constituait  un  vk-  ■ 

Dédant  de  ressources  de... 4.362.400 

Unis  les  roaaources  prévues  pour  tS?5  se  osm- 
posajeot  de  trois  élémenig.: 

Le  premier  ae  trouvait  dans  le  produit  des  re~ 
venus  et  des  impôts  qui  étaient  en  rmouvre- 
mentetdonl  le  budget  de  1874  avait  déjkété  <£ité. 

L'ensemble  da  ces  revenus  et  impAls  figurait 
dans  las  évaluations  '  de  recstiea  de  1S75 
pour 2.W0,660.6Î* 

Le  second  élément  consistait 
dans  le  produit  des  impéts  restant 
à  voter  au  profit  de  l'exercice  1874 
et  dont  la  miae  en  rcccuvrement 
devait  procurer  au  budget  de  1875 
uns  ressource  de 57.425.000 

Lo  troisième  et  dernier  élément 
consistait  enfin  dans  une  ressource 
mnuelle  qui  n'avait  pas  été  prévue 
ponr  t'exerciee  1874.  mais  qui  de- 
vait produire  en  18/5 2S.44O.000 

noua  Tenions  parier  des  10  centt-    . 
mes   eitraordmoiret   additioaiielt 
au  prbioipal  des  contributlona  fon- 
cier», dos  portes  et  fenêtres  etper- 

Bonnelle-mobilière.  

Ensemble 2.513525.624 

Hais  les  teaaouroes  qui  deviUent  être  criées 
peur  1874  et  profiter  &  1875  et  dont  te  monUnt 

aevait  a'élover  i. 67. 425.000 

n'ont  été  votées  quejusqu'A  ooaour- 

rencade .  42.800.000 

savoir:  le  19  février  1874.    19.000.000 
et  lo  21  mars  1874 23.800.000 

La  différence,  soit 24.625.000 

n  a  été  jusqu'à  présent  l'objet  d'aucune  résolutiOD 
de  la  part  de  l'Assemblée. 

Les  19  millions  de  la  loi  .du  IS  février  1874  se 
composaient  : 

Do  5  millions,  augmentation  des  droits  fixes 
extra-judiciaires. 

De  13  millions,  augmentation  du  droit  de  tim- 
bre sur  les  effets  de  commaroa 

De  1,000,000^  augmentation  du  droit  4e  tunbro 
sur  les  chèques. 

Les  23,80(1,000  fr.  de  la  loi  dn  21  mars  1874  se 
composnient  : 

De  800,000  fr.  droit  de  douanes  sur  les  viandes 
salles  importées. 

De  2,000,000  fr.  provenant  de  la  réduction  de 
la  tolérance  accordée  aux  bouilleurs  ds  oru. 

De  21J)00,000  ST.  droit  de  5  p.  100  sur  le  prix 
de  transport  dM  marchandises  à  petite  vitesse 
par  chemins  de  fer. 

Jommlislon  Cil  eonMMc  te  m.  Kiidol, 
•  aiau  Dan,  vfOfpHiibU»!;  OsHmi,  le 
■  iiuui.D  de  Halnnetllle,  la  tomls  UcUte  As  IMMri,  de 
Rivinel,  iwreloirw;  Piloioii,  ïm\r%i  ds  U  Ra^Wiff  1* 
HourT,  le  féuéral  Uarlin  des  Palliiies,  U  dRc  d'Apdirtel- 
Pimuler,  Uoii  SiT,  Vilkla,  Ooffld,  f^Wmii'VinnenTe 
Dncrere,  AnccI,  Vide),  BaengeHi  itoaliet,  Beoidt  (ttemt)' 
BerteuU,  Wotowrtl,  PMTer-ffiitrtiBf,  Û.gîîW  Jp«»i 
(tnstesn,  Cordltr,  Dta^aét,  H  téntnf  Tilitét  SMthA 


.Google 


PHUJBTB  D£  lOlB,  PROPUSlTlUNâ  EX  RAFPOBtB 


L'cbDeneu  dans  le  budget  de  1875  comnm  dans 
le  budget  de  1874  de  la  reissource  complâmen- 
taiiu  de  '24,6^5,000  fr.  ch«ngpait  en  une  îusurQ' 
MDce  de  m363,000  fr.  l'eicâdant  prévu  nu  jiro- 
)etprlmitirdu  budget  de    1875  pour  i.SSÏWH'r. 

Un  nouveau  projet  de  loi  fui  eu  DeaséqueDce 
prAaenlé  par  H.  le  miaistre  des  finances  à  la 
iiale  du  5  juin  IST4  ;  il  avait  pour  objet  de  créer 
d«8  rOMOurces  nouvellos  montant  k  42.097,000 
frano  par  l'établiasement  d'un  demi-déoime  sur 
le»  impola  et  revenus  indirscta. 

Si  vous  aviez  approuvé  ce  projet  de  loi,  Tin- 
surSsancB  de  îaztiipoo  Fb  aurait  été  changée  en 
un  excédant  de  21,834,000  fr.,  excédant  qui  davait 
étrs  employé  en  partio  A  couvrir  des  crédits  sup- 
plémentaires au  badeet  de  1879,  crédits  dont  la 
nécesBité  découlait  de  projets  de  loi  en  cours  de 
délibératisD  ou  gui  devaient  faire  l'objet  de  pro- 
jets de  lois  uUéneurs. 

liais  vous  avez  peneé  que  les  revenus  indirecte 
avaient  déjà  donné  tout  ce  qu'il  était  possible 
ds  leur  demander,  et  vous  avei  craint  qu'une 
augmentation  dans  les  tarifs  ne  produisit  pas 
uns  augmentation  dans  les  ressources. 

Vous  avez  en  conséquence  repoussé  l'établis- 
bement  du  nouveau  demi-décime,  et  vous  avez 
invité  M.  le  ministre  des  finances  è  chercher, 
dans  une  combinaison  financière,  les  moyens 
d'assurer  l'équilibre  du  budget  de  1875. 

L'insufÛsence  de  20,!63,IKiO  fr.  subsiste  donc 
toujours;  elle  n'a  ètO  atténuée  que  par  une  di- 
minution de  1,997,594  fr.  dans  les  dépenses  pré- 
vues, ce  qui  en  a  ramena  le  chilTre  à  18,265,4(16  .V. 

Pour  établir  directement  cette  situation,  il  faut 
comparer  les  dépenses  prévues  aveo  les  évalua- 
tions de  ressources. 

Nous  n'avons  pas  à  justifier  les  dépenses,  et 
nous  devons  simplement  transcrire  les  chiilres 
qui  résultent  des  rapports  spéciaux  sur  les  dé- 
penses des  différents  ministères,  ou  desdécisions 
déjà  prises  dans  les  discussions^ommenoées. 

Le  montant    des    dépiinses   prévues    est   de 
a,567,166,030  fr. 
Bavoir  : 

Dette  publique  et  dotations ^221.351.474, 

Ministère  de  lajustico 33.777.473 

—  des  affaires  étrangères       11.255.5(tt 
Service  du  ministère  de  t'intér.       81. 810.235 

—       du  gouvernement  gêné- 

ridde  l'Algérie -      24.I65.8U 

Ministère  des  finances  (service 

général 19.956.950 

—  delaguerre 481.786.321 

—  de  la  marina 158.599.542 

—  de  rinstructioD  publi- 

Ïue,    des    cultes  et 
es  beanx-arta. 96.886.514 

—  de  l'agriculture  et  du 

commeroe, l5.30S.6iO 

—  des    travaux   publics. 

Service  ordinaire. . .       76.612  490 

Travaux  extraordinaires 79,672.728 

Frais  de  régie,  de  perception  et 

d'exploitation  des  impéta 246.894.449 

Remboursements ,    restitutions, 

non-valeur; 19. 143.900 

ToUl... 


....  2.567.166.030 


L'aDgmanlation   pour   1875  par 

pport  à  1874  est  de ,.       34.476.1 

Les    augmentations  demandées' 

„u  budget  primitif  étalent  de 

Biles  ont   été  réduites  par  la 


Les  ovgmentatlons  demandées 
au  budget  primitif  étaient  de 36. 173.7 

BilM  ont  été  réduites  par  la 
commission  ou  par  vos  votes  au 
chiflïa  ci-dessus  indiqué  de 34.476.  I< 

Ce  qui  constitue  une  économie 
par  rapport  aiu  demandes  ^e.. . .        1.997.5 


Si  l'on  compare  la  montant  des  (léj>eaiiBs  ilue 
ministères,  SOI  t 2,567.166.030 


Ressources  uréées.  2.523.460.624 

Ressources  é  créer, 
10  centimes  addi- 
tionnela    aux    trois 

firemières  contribu- 
ions directes 25.440.000 


2.548.900.621  2.548.000.634 


uiar,    uont 

haut,  de 18.265. 406 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  i  cette  insul- 
Dganco  une  aucmentation  de  dé- 
penses de  15,598,400  fr.  dont 
1348.000  fr.  pour  le  crédit  voté 
par  l'Assemblés  le  28  juillet  et  re- 
latif il  l'annuité  accordée  aux  per-  . 
sonnes  dont  les  proprîétÉa  ont  été 
détruites  par  la  génie  militaire 
pendant  la  guerre;  I1,990J)00  fr. 
pour  un  crédit  de  [2,000,000  réduit 
par  votre  commission  à  ll,990v000 
francs  et  qui  a  été  demitndé  par  la 
ministre  do  la  guerre  dans  un  pro- 
jet de  loi  spécial  déposé  i.  la  date 
du  22juillei  1874;  et  enfin  1,760,400 
francs  pour  un  crédit  demandé  par 
le  ministre  du  conimerco  ei  appli- 
Ciiblo  aux  chapitres  5  et  6  de 
An  ministère  (Oépét  d'étalons  ut 
remonlA). 15.598-400 

De  sorte  que  l'insuffisance  à  cou- 
vrir par  des  ressources  à  créer,  en 
sus  de  celles  que  fou  i-d  ira  lent  les 
10  centimes  extraordinaires  sur  les 
trois  premières  contributions  di- 


.fc,lsi  l'on  \-But  obtenir,  ce  que 
la  prudence  conseille ,  un  excé- 
dant de'. ; 


on  voit  <]ite  la  combinaison  fi- 
nancière à  imagiDerponr  équilibrer 
In  budget  doit  donner  su  minimum 
une  ressource  de 40.000.000 

Cette  ressource,  vous  uvei  invité  H.  le  ministre 
des  finances  à  la  chercher  dans  une  entente 
avec  la  Banque  de  Fronce,  si  toutefois  il  est  pos- 
sible d'obtenir    de  oet    établissement   financier. 


ment  du  délai  primitivement  Uié  pour  le  rem- 
boursement d«  la  dette  consentie  «a  profit  de 
l'Biat. 

Si  la  Banque  de  France  ne  croit  pas  pouvoir 
modifier  la  contrat  de  1871,  le  n----— —  -"—  ' — 


de  50  millions  de  francs,  des  n 
extraordinaires  qui  lui  permettent  d'exécuter 
ce  contrat;  tel  est  le  sens  de  votre  résolution 
du  18  juillet 

Il  résulte  de  cet  exposé  sommaire  ;  1*  que  tou- 
tes les  rcssoui'cea  acquises  su  budget  de  1874 
sont  aéoeasaires  au  budget  de  1875;  2'  qu'il  y  a 
lieu  d'augmenter  ces  ressources  par  une  imposi- 
tion nouviflle  de  25,440,000  fr.,  et  3*  que  msIfK 
la  création  de  ces  ressources  nouvelles,  l'équili- 
bre du  budget  ne  pourra  être  atteint  qu'au 
moyen  d'une  combinaison  qui  procurerait  au 
moins  10  millions  ds  ressources  ex treordi noires 
h  l'exercice  1875. 


I 
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SÉANCE  DU  29  JUILLET  1874 


an  budffet  de  187&  sont  év&lnées  à  3^23,460,634, 

dont    t.4S0.660.e31  (ï. pour  les  împAtsaDtériaars 

à  18  loi  dn  19  février  1874, 

et  43.800.000    pourleB  ImpAts  créés  par 

les  lois  au  19  lévrier  et 

du  ai  mars  i874. 

■2. 523. 460.621  fr. 

Noua  allons  passer  successivement  en  revuolet 
évaluations  dont  il  s'agit  et  qui  se  résument 
dans  le  tableau  ci-dessous  : 


Taxes  epâcial 
contributions  directes 

Produits  des  domaines 

Produits  des  toréts 

Impôts  et  revenus  indirects.. . . .  1 

Impôts  de  3  p.  100  sur  le  revenu 
des  valeurs  moDiliàres 

Produit  des  taxes  de  la  télégra- 
phie privée  française  et  internatio- 
nale  

Produits  universitaires. 

Produits  etrevenusde  l'Algérie. 

Retenues  et  autres  produits  af-  . 
fectés  au  service  des  pensions  cl* 
viles 

Produits  divers  du  budget 

Ressources  extraordinaires  (ver- 
sement à  ftiire  par  la  Société  algé- 
rienne)  

Produit  des  impôts  créés  par  la 
loi  du  19  février  «74 

Produit  des  impûts  créés  par  la 


20.953. tS4 
12.638  «40 

38.064.680 
884.511. 000 


16.500.000 
4.413.610 

22.456.400 


3.500.000 

19.000.000 
21800.000 


ContrUmtloas  dlreotea.  —  Fonds  Bénérmnx. 


COSTBIBDTION  FOSCIÈBE 

Principal  fixé  par  l'état  législatif 

de  répartement 170.439.910 

Cotisation  en  principal  pour    les 

"--  870.090 


constractioDs  nouvelles. . 
Total  de  la  contribution  foncière..  171.300.000 


CONTRIBOTIOM  PBBSOmtRLLE  Et  HOBILIËRE 

Principal  Bié  par  l'état  légistatil 
de  répartemeuL 47.793.163 

Cotisalian  en  principal  pour  les 
consiructiona  aonvellos 906.837 

Centimes  additionnels  généraux 
sans  aDTectation  spéciale  (17  centi- 
MM) : 8.379.000 


COHTRlBUTUtH  DU  PORTES  ET  fEMÏTRES 

Priacitial  fixé  par  l'état  de  réparte- 
'o*'»' 31.156.0-29 

Cotisation  en  principal  pour  tes 
constructions  nonvsllas 243.971 

Centimes  additionnels  généraux 
■anB  aBecuUon  spéciale  (15  cenii- 
m»  8/lOj -5.435.200 

39.S3&.300 


CONTRlfiinieN    OES    PATENTAS 

Principal  réduit  des  8  centimes  at- 
tribués aux  communes  par  la  loi  du 
35avrill814 70  561.000 

Centimes  additionnels  généraux 
sans  affectation  Spéciale  [14  centimes 
6/10) ^ 11.198.-:00 

Centimes  additionnels  généraux 
extraordinaires  (43  centimes) 32.981.000 

114.743.300 
A  retrancher  en  principal  et  cen- 
times pour  attribution  à  I  amortisse- 
ment dn  compte  de  rachat  des  offices 
de"  courtiers 70S.  000 

"n4. 035. 300 

BBSuiré     _ 

Contribution  foncière 171  300.000 

—  personnelle  et  mobilière 56.979.000 

—  des  portes  et  fenêtres 39.835.200 

—  des  patentes 114.035.200 

Total 382.149.400 

3/5  du  produit  de  la  Uxe  de  pre- 
mier avertissement  pour  les  articles 
de  rôles  confectionnés  aux  frais  do 
l'Etat 571.800 

Total 382.721.200 

Le  produit  des  contributions  directes,  porté  au 
badget  de  1874,  s'élevait  à  375,057,875  fr.  La  diffé- 
rence, soit  7,663,335  fl-.,  provient,  à  l'exception 
d'une  somme  de  360,490  fr.,  do  l'augmântation  na- 
turelle de  l'impôt,  savoir  : 

But  la  contribution  foncière,  pour,      1 .096.969 

—  personnelle  mobilière i. 286. 210 

—  des  portes  et  fenétes 694.046 

—  des  patentes 4 .218.  UO 

7  295  335 
Sur  la  taxe  de  premier  avertisse- 
ment    7.500 

7.302.835 
La  différence,  360,490  fr.  a  pour  cause  la  sup- 
pression des  exemptions  accordées  aux  patentés 
des  7'  et  8'  classes,  par  les  tioia  derniers  para- 
graphes de  l'article  1"  de  la  loi  du  24  juillet 

Ces  trois  paragraphes  sont  ainsi  conçus  : 

H  Seront  exempts  des  43  centimes  additionnels 
A  la  contribution  des  patentes  : 

«  1*  Les  patentables  de.  7*  et  8*  classes  du  ta- 
bleau A  annexé  aux  lois  de  patentes,  qui  exer- 
cent leurs  professions  dans  les  communes  de 
vingt  mille  âmes  et  an-dessous  : 

<k  3*  Les  patentables  dont  les  professions  sont 
rangées  dans  les  autres  tableaux  annexés  aux 
lois  de  patentes  et  dont  les  taxes  en  principal 
n'excèdent  pas  8  fr.  t> 

Les  dispositions  ci-dessus  rapportées  de  la  loi 
du  24  Juillet  1873.  sont  enipruotées  à  la  loi  du  16 
Juillet  1873,  qui  avait  établi  60  centimes  addi- 
tionnels, réduits  pins  tard  è  43  centimes  par  k 
toi  précitée.  t 

La  suppression  de  ces  exemptions  résulterait 
de  l'article  2  de  la  loi  de  finances  soumis  à  votre 
délibération  et  qui  eut  ainsi  conju  r 

D  TouielOis,  les  exceptions  édictées  par  les  trots 
derniers  paragraphes  de  l'article  I"  dé  la  loi  du 
21  juiltefl873  cesseront  d'être  applicables.  ■ 

L'honorable  M.  Guyot(du  Rhûne}  a  présenté  un 
amendement  o*  1  en  date  du  31  janvier  1874  qui 
est  ainsi  formulé  -. 
'M  Supprimer  le  3*  paragraphe  de  l'artide  2.  » 
î 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


L'adoption  de  cet  amen  dément  aurait  pour 
eiTet  de  maintenir  les  trois  dentiers  paragreplies 
de  l'article  1"  de  la  loi  du  U  mitlat  1S73,  et,  par 
coneéquent,  de  lalewr  jouir  lee  patenUblea  en 
question  des  esemptions  que  leur  avait  accordée» 
sette  loi  et  dont  le  montant  est  évalue  à  3^,400  fn. 

Votre  commiMion  ne  croit  poa  pouvoir  adopter 
l'amendement  de  notre  honorable  coUèigua  et 
TQUS demande  de  le  repousi^cr. 

L'exemption  avait,  en  elTet,  élâ  Jugée  nàces- 
Mire  alors  qu'il  s'agissait  d'une  augmentât iop  de 
60  centimes,  et  si  on  no  l'avait  nas  lait  diaparai- 
trs  après  la  réduction  du  npmnre  des  centimes 
additionnels  de  60  i  43,  c'était  pour  attendre  le 
résultat  des  travaux  de  la  commisïia^  cbargée 


tgoi 


xaminer  le  projet  de  loi  de  révision  des  pa- 
itaa,  aOn  de  savoir  si  les  paleniablea  des  7*  et 


loi  d 


i  été  ( 


irla 


coDciu  à  la  décharge  des  patealéa  d»lâ  G"  claese 
et  an  maintien  de  la  situation  lÛle  par  les  leis 
astérieures  aux  patenta  dea  7>  et  a*  danes.  Les 
nodiUcations  apportées  dans  le  projet  au  droit 
proressionnel  et  au  droit  proportionnel  qui  con- 
ceraent  las  7*  et  6'  blasaes  ne  changent  pas  en 
elTet  le  montant  de  l'impût,  mais  le  répartissent 
iiulremeni.  On  dégrèverait  de  197,000  ft.  le  droit 
professionnel  et  on  augmenterait  de  194,000  fr.  le 
droit  proportionnel. 

Si  celte  classe  de  patentés  n'a  paa  paru  sur- 
chargés par  comparaison  aven  les  autres,  et  le 
rapport  déposé  en  fournit  1b.  preuve,  qu'on  vote 
ou  qu'on  ne  vote  pas  la  loi,  il  n  y  a  pas  de  motifs 
pour  qu'elle  ne  supporte  pas  les  centimes  addi- 
tionnels qui  sont  imposés  à  tout  le  monde;  c'est 
ce  qui  a  motivé  l'insertion  dans  laloi  de  flnan- 
ces  du  3*  paragraphe  de  l'article  2  et  ce  qui  a  fait 
Juger  à.  votre  commission  que  ce  paragraphe  de- 
vait être  maintenu,  contralrenant  â  l'amande- 
ment  de  l'honorable  M.  GuyoL 

TAXBS  ASSUIILËEB'  AUX   CONIRIBUTEONS    DIBBCTES 

'      Cea  taxes  se  composent  des  imputa  suivants  : 
Taxe  annuelle  suc  les  biens  de  biens  de  main- 
morte   4.710  000 

Bedevanco  des  mines. 1.600  000 

Droit  do  vériScation  des  poids  et 

mesures S.ÎOO.OOO 

Taxes  perdes  b  titre  de  droit  de 
visite  d«s  pharmaciens  et  majasins 

de  drogiiefies 342.  ti4 

CoDtributione  des  chevaux  et  voi- 
tures   8.951  000 

Taxes  Bur  lesbillards 950  000 

Taxes  sur  les  cercles ,.  1.300.000 

Bntemble !9.9àS.401 

Les  évaluations  portées  au  budget 
de  1874  étaient  dft 18.572.404 

OilTËrence  en  plus  ea  1876 3.ÏB1.000 

C'est  une  augmentaUui  qai  a  pour4>ase  le  ré- 
sultat des  r0)es  de  1873,  et  votre  commission 
vous  propose  d'approuver  les  évalualiotis  propo- 
sées. 

Cest  à  propos  de  la  taxe  annuelle  sur  les  biens 
de  mainmofte  que  notre  honorable  collègue,  H. 
René  Goblet,a  présenté  un  amendenient  n'  5,  en 
date  du  12  mars  1814,  ainsi  conçu  -. 

a.  Excepier  de  la  taie  éiabl.e  par  l'art.  1"  de 
la  loi  du  10  février  IS(9,  les  Bociéléa  anonymsl 
ayant  pourobjet  l'achatul  la  veute  d'immeubW  ■ 

La  loi  du  20  février  1S49  a  eu  pour  obiei,  en 
frappant  les  immeubles  appartenant  aux  snciétéa 
anonymes  d'une  taxe  annuelle,  da  remplacer  par 
cette  taxe  lu  droits  de  tranamicfias  entre  yilis  «t 


par  décès  que  le  Trésor. oe  pmvsit  pas  forw 
voir  en  l'ahsence  de  mutations.  Cette  t«xe  eic 
dénommé^  dao»  la  lot  :  taxe  annuelle  repréten- 
tativi  du  dr«iU  de  troiwnw'» jen  entre  vifs  et  par 
décès. 

Notre  honorable  coUèguen  été  frappé  de  l'in- 
justice qu'il  y  avait  à  appliquer  cette  taxe  aux 
immeubles  appartenant  à  des  soeiétéi  anonymes 
qui  ne  les  détiennent  que  pour  un  temps,  et  qui, 
achetant  et  vendant  sans  cesse,  ne  privent  pas 
l'Etat  des  droite  de  Irananission  et  ne  devraient 
pas  être,  en  conséqu-ince,  atteintas  par  la  tsH 
annuelle  repré^eniative  de  ces  droits, 

La  question  soulevée  par  notre  honorable  col- 
lègue n'est  pas  nouvello  ;  elle  a  lait  l'objet  d'tuie 
pétition  adressée  auSénat.en  tSTO,  parU.  Ubbâ 
an  nom  de  la  société  anonyme  des  maisons  qu- 
vrièros  d'Amiens. 

Antérieurement  &  celte  pétition,  le  con^il 
d'Etat  avait  eu  à  se  prononéerau  contentieux,  et 
par  un  arrêt  en  dote  dn  !B  décembre  IBSO,  il 
avait  décidé  que  la  toi  do  1849,  visant  les  soclJ' 
tés  anonymes  sans  exception,  devait  être  appli- 
quée t  toutes  les  sociétés  anonymee,  quel  qt^s 
soit  l'nfajel  de  la  société. 

La  pétition  de  la  société  d'AmWa  a  ilé  rap- 
portée par  M.  Vuiiry  dans  la  séanoe  dn  Béoat 
du  27  mai  1870,  et  a  été  renvoyée  au  ministre 
des  finances  avec  des  conotusions  favorables. 

Il  s'est  créé,  en  effet,  depuis  1849,  des  socièlél 
d'un  çaraotère  tout  nouveau,  analogues  à  cas  fa- 
meuses sociétés  anglaises  connues  aous  )e  nom 
de  sociétés  de  constructions  et  qui  ont  rendu 
des  milliers  d'ouvriers  anglais  propriétairea.de 
la  petite  maison  qu'ils  habitent.  Les  sociétés  de 
ce  genre  construisent  dos  maisons  pour  les  ven- 
dre à  un  prix  payable  par  onnuilâs  ;  elles  n'ont 
F  as  pour  but  d'exploiter  un  immeuble  ou  de 
employer  k  un  service  industriel  pondant  une 
période;  de  quatro-vïngt- dix-neuf  années,  eomme 
c'est  le  CHS  pour  le^immeubles  acquis  par  les 
sociétés  de  chemin  do  fer  ;  elles  ne  construisent 
que  pour  transmettre,  et  al^  ne  tranaotetlent 
qu'en  payant  les  droits  ds  transmission  au  'Tré- 
sor. Votre  commission  ne  peut  que  s'associer  à 
la  conclusion  de  U.  Vuitry  lorsqu'il  disait  dans 
son  rapport  an  Sénat  :  n  H  est  drfflcile  de  no 
pas  recounaiiie  avec  le  pétitionnaire  que  l'ex- 
tension du  droit  de  mainmorte  aux  immeubles 
3ue  possède  la  société  des  maisons  ouvrières 
'Amiens  amène  un  résultat  contraire  à  l'esprit 
même  de  la  loi.  » 

Cependant  votre  commission  du  budget  ne 
vous  propose  pas  d'accepter  cette  ann^e  raraen- 
dement  de  l'honorable  H.  GobteL  Bile  n'a  pas  eu 
sur  l'eilet  Buaucier  de  cette  mesure  des  reusel- 
gnemenls  sulBsanis,  et  elle  croit  que  la  réforme 
de  la  loi  de  I8i9  ne  peut  être  utilement  faite  que 
par  voie  d'ensemble.  U  est  d'autres  pointe  défec- 
tueux dans  cette  loi,  que  M.  Vuitry  a  signalés 
lui-même,  et  qu'il  serait  bon  d'examiner  i  nou- 
veau. En  remettant  la  solution  à  une  année,  la 
commission  croit  qu'il  sera  possible  de  donner 

S  ne  satisfaction  plus  complète  à  l'amendeineat 
e  l'honorable  M.  Goblet. 

Votre  commlAsIoQ  a  reçu  de  notnbreuses  ré- 
clamations sur  l'effet  do  la  loi  qui  a  établi  un 
impôt  sur  les  cercles.  On  a  fait  valoir  l'intérêt 
que  présentaient  &  tous  tes  points  de  vue  les 
sociétés  lie  tir  au  fusil  et  de  gymnastique  ot  se 
payent  des  cotisations,  ce  qui  les  teit  tomber 
aous  j'appijcetion  de  ta  loi,  mars  qui  n'ont  pas 
cependant  le  oaraoïèro  des  socîiités  que  le  légis- 
lateur Ile  1871  a  voulu  atteindre. 

Les  rôles  do  1873  comprenaient  5,256  ceroles 
ou  sociétés  preduisant  ensemble  l,34t^  Ir.,  et 
oenx  de  1871  comprennent  5,1M  cèrolee  on  M- 
ciètès  produisant  ensemble  1,38T,SH  franc*. 

Toutes  ces  aociétés  se  «omposent  de  Aeabraa 
pcyaot  des  cotisations  et  dont  las  réuotbna  smK 
ou  ne  sont  pas  quotidienaes. 

L'eKcmptfon  du  dernier  paragraphe  de  la  loi 
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•'•ppb^A  aui  wcUMb  de  blMfttMnca  et  de  le- 
coure  mutuels,  ainsi  qu'aux  sociéUs  exclvaive- 
i«ent  BCieDtiflques,  littérftire*,  agricoles,  musica- 
les, ù  la  condilion  que  les  réunions  de  ces  sortes 
de  MCiétés  &e  soient  pas  quotidiennes. 

On  conçoit,  en  effei,  que  lorsque  la  réunion  do 
la  société  est  quotidieune.  les  membres  qui  en 

Sinl  putie  arrivant  névi^ablenieiil  à  s'ocaupwr 
'obets  étrangers  au  but  particulier  de  leur  90- 
cidU,  qu'ils  tiont  imeDés  i  se  livrer  à  des  jeux 
divers,  à  se  Taire  servir  des  ralValchiBsemeots,  à 
trausfarner,  en  un  mot,  la  société  en  un  cercle 
dann  l'axeeption  la  plus  précise  dn  mot. 

Votr»  ooKntissiea  ne  demande  pas  que  vags 
reveniai .  aur  la  dernier  paragraptie  de  la  loi  ; 
elle  considère  que,  pour  avoir  droit  t  l'exemp- 
tios,  il  faut  que  la  société  no  se  réunÎEse  pas 
quoiidisonement,  mais  elle  croit  Juste  d'ajouter 
£  U  lista  de*  aociétés  axam^téea  de»  droits,  wns 
condition  de  ne  pa^  avoir  de  réuaton  quoti- 
dienne, les  sociéti^s  ayant  pour  objet  des  jeux 
d'adresw  ou  des  exersices  apéciaui  tels  que 
chasse,   sport   nautique,    gymnastique,  jeux    de 

{lantsa,  Jeux  de  boale,  de  ur  au  fuail,  au  fueto- 
et,  i  l'arbalàto.  ete> 

Stir  Im  5,lSâ  sMJétés  toumÎMS  à  l'Imp&t,  an 
1S73,)1  y  CD  aurait  tOOqrui  Jouiraient  de  rexemp- 
tion  ndnnUe,  et  \k  perte  qui  en  réeuKanlt  po«r 
le  Trésor  serait  de  17,000  a  seulement . 

Bn  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'inaârer  dada  la  (ei  de  Qnances  nn  article 
spécial  ainsi  con^u,  qui  prendrait  le  n'  35. 

■  Ne  sont  pas  aAsaietties  â  la  taxe  élaMie  par 
l'artieleS  de»  let  du  ifi  septembre  1871,  les  bo- 
ciélAa  ayant  pour  ebjel  exclusif  des  Jéni  d'a- 
dresse ou  desexercices  spéciaux,  tels  que  chasse, 
sport  naatiqiie,  exercices  gymnutiques,  jeux  de 
psome.  de  boule,  de  Ur  an  l^lti^  an  )»9tolet,  à 
l'ave,  i  l'WtMiOte,  ete.,  el  dont  les  réuBJOns  ne 
sont  p«w  quotMi^ues.  d 


PRODUITE 

IiBB  f  nifluiU  des  dotnainaa  se  divisent  en  trois 
cftté^eriéa  : 

Reremii  et  tirix  4e  vmte  de  do- 
naainea 6:584  000 

Pria  de  vaHos  d'iAjets  notHliari 
prOveaaMdeainlntBtéTes...., 4. 837 .000 

Produits  d'établissements  spéciaux 
régi» 01  sSbnnéBpw  l'Btat 1.W7.940 

Talal 11.628.940 

Totfe  coInmi3s<6n  a  conaidéré  que  cetEc  éva- 
luation infâlleure  de  49.530  francs  &  l'Avaluatlon 
vonee  au  budget  de  1S74  a  été  étalilia  Ëur  des 
Mses  sérieuses,  et  elle  vous,  propose  dé  l'approu- 


ver. 


«OBUITS  1 


e  roKMs 


snr  IMpMMtuils  portés  an  budget  4e  1674. 

ffietto  dilHrence  en  roolns  provient  de  l'appljoa- 
tiOBtux  donnes  qui  pourront  être  fhites  en  IS75 
dM  priJt  noyens  reajorHtnt  des  venter  d'ime  a»- 
n4»iior4ule. 

^oire  oommlssloa  considère  cette  pfôvtrtoïi 
coBitini  sufSsante  et  vous  propose  de  l'approu- 

iimvTS  m  REVBNVe  iniuBEOTa 

iaa  .évotaatigBs  âes  iiB|)Ati  «t  revenus  iadi- 

reats,  BBK  comprit  les   imputa  votés  depuis  le 

,  10rév^iorl8T4,B'«6Tent  pourlB75à  l.SW.Ml.OOO 

ItU  âra^uwioae  poriéea  au  bud- 

Eetjcto  1634,  éiaieiuife..,, 1.882.^6.000 


lies  KÉfiAtAt  raveBos  fodireets  le  diritent  en 
quatre  classes  : 

Enregistrement  et  timbre,  571,870,000  fr. 

Douanes  et  sels,  261,213,000  fr. 

Contributions  indirectes,  tabaos  et  pouitoet, 
910,434,000  ff. 

produit  des  postes,  111,004,000  tt. 

Ces  évaluations  comporteot  par  rapport  à  cdlea 
du  budget  de  1874.: 

Une  dlmimition  de  8,681,000  fr.  sur  l'enrogtB- 
trement  et  la  timbra. 

Uuo  augmenlaUon  de  3,64â^00(>  fr.  sur  les 
douanes  et  sels. 

Uaei  augmentation  de  5,388,009  fr.  aur  les  cou- 
iribntieDs  indlMetei,  tabacs  et  poudres. 

Une  angneoMUon  de  t,98!,00O  fr.  sur  les  pre- 
dnks  dea  poates. 


t87S. 

lies  évaluations  <la  prodtiH  du  timbm  sont  de 
Kl,iï9.e00./r.,  comprenant  les  produits  réatisAs 

en  1873  avec  une  augmentation  de  l,3O0,0H  fr, 
dont  1  million  pour  produit  du  timbre  des  co- 
pies d'exploits  d'huissiers  (loi  du.  29  décembre 
1873),  et  300,000  fr.  pour  produit  du  timbre  des 
marquas  de  fabrique  (loi  du  SG  novombre 
l«73j 

Cette  ivalualien  oanstitue  unci  «ugmentaliMi 
de  4,189)000  tT.  sur  les  évaluations  du  budget  de 
1874  ou  de  3,oet^  fr.  pour  ua  aeaieatre;  le 
premier'  semestre  de  1S74  préiseole  une  augmeti- 
iBtion  de  2.019,000  fr;  on  peut  donc  considérer 


DROITS  DE  BtmANB 

Lee  'troits  de  douane  sont  évalués,  pour  1B75, 
à  3SI ,213,000  fr.  en  augmenUlkOB  de  3,Ut,O0Ofr. 
sur  les  évaluations  de  1874. 

Mais  il  lïut  en  rairaocher  la  gvadull  des  droits 
sur  les  sueres  étatiques  et  sur  le  sel,  qu'il  ten 
réunir,  pour  avoir  une  cooniissance  compléta  de 
cette  nature  de  ressonroea,  au  produit  des  000- 
tributions  indirectes  sur  le  sucre  indigène  et  «m 
le  Bel  toaé  bars  du  rayau  des  douanes.  Les  pro- 
duits à  recouvrer  sur  les  a»trea  itBltérea  que  le 
sucre  et  le  ael  entrent  datte  L'évaluation  du  pro- 
duit des  douanes  de  ISTS  pour  168,091,006  ft.  ;  ila 
entraient  dans  l'évaluation  de  1874  pour  160  mil- 
lions 366^  fr.,  ce  qui  constitua  poar  1S75  une 
augmentation  dans  les  prûvisioiis  de  i,m,OBO  fr- 
Gelte  augmentation  résulletpoar  3,790,000  fr.,  du 
démi-dôcime  établi  par  la  loi  du  30  déoambre 
1873  et  de  l' augmenta  tien  du  droit  sur  Les  builu 
minérales  étabBe  par  la  loi  du  29  décembre  1873. 
Il  est  vrai  que  le  premier  semestre  1874  u'a  pas 
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^rie,  imp6ts  qui  étaient  (Uji 

ÉidnallDii  iltlSTS.    ârtliaumtemi.  ' 
..  3Î8.634.00D       310.639,000 


(lOQDé  do  bODS  râsulUls,  mais,  il  ( 

lie  laire  varier  les  évaluations  da  l'exercice  pro- 

cbain  au  fur  et  h  mesura  lieH  variations  dans  les 
recouvrements  de  l'exercice  courant.  Les  évalua- 
tions qui  ont  été  raites  ont  pour  base  les  rentrées 
de  1873  austuentées  du  produit  évalué  des  nou- 
velles lois.  La  diminution  des  produits  a  été  la 
cause  déiermioaute  du  refUs  de  l'AsBeniblée  de 
consentir  une  nouvelle  élévation  des  tarifa;  mais 
il  fbut  attendra  une  année  avant  de  revenir  sur 
1  évaluation. 

Nous  avons  séparé  des  évaluations  concefnant 
les  droits  de  douane  celles  qui  s'appliquent  aux 
droits  lur  le  sucre  et  sur  le  seL 

Le  produit  de  l'Empût  sur  le  sucre  a  élé  prévu 

tiour  les  sucres  exotiques  et  indigène  s  A 
76.970,000  (T.,  calculé  sur  la  cooaommtion  de 
1S73,  de  255.578,000  kilogrammes.  Le  pramier  se- 
mestre de  1874  a  révélé  un  mécompte  de 
9,956,000  Ct.  C'est  un  écart  considérable.  Votre 
commission  n'a  pas  cru  néanmoins  devoir  ctisn- 
ger  ta  base  des  évaluations  ponr  1875.  Le  droit 
semble  avoir  atteint  son  extrême  limite,  et  le 
demi-décime  volé  la  30  décembre  1873  paraît 
avoir  ralenti  la  conBommatioa;  on  ne  pourm 
pourtant  se  prononcer  que  plus  tard.  Ce  qu%ii 

[lËut  considérer  comme  acquis,  c'est  l'impossibi- 
ité  d'accroître  les  droits,  mais  si  les  atTairaa  re- 
prennent de  l'activité,  il  serait  possible  de  per- 
cevoir l'impét  sur  une  consommation  êftale  à. 
celle  de  1873. 

L'évaluation  du  produit  de  la  taxe  sur  le  sel  a 
été  établie'  sur  la  base  du  rendement  de  1873, 
diminué  de  3  millions  parce  que  l'année  1873 
avait  proCté  d'acquittements  anticipés  faits  en 
Tue  d  une  augmentation  de  l'impôt  et  pour  s'y 
soustraire. 

Elle  s'élève  à  32,578,000  tr.,  ce  qui  représente 
328,000  Dr.  de  plus  que  la  somme  portée  en  pré- 
vision  au  budget  de  1874. 

Le  premier  semestre  de  1874  a  tiit  constater 
une  diminution  de  produit  de  3,159,000'ft-.,  mais 
votre  commission  ne  s'y  est  pas  arrêtée  por  les 
.  considérations  indiquées  plus  haut,  et  el^  vous 
propose  d'approuver  les  évaluations  du  Gouver- 
nement. 

COSTRIBDTIDIIH  INDIHECTES 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  produit  des 
contributions  indirectes  pour  les  impOts  établis 
avant  la  loi  du  19  février  1874  avait  été  prévu 
au  budget  de  1875  pour... 940.424.000 

Si  on  retranche  de  cette  somme  les 
produits,  prévus  des  droits  sur  le  sel 
perpus  bors    du    rayon 
des  douanes. 8.953.000 

Des  droits  sur  le  sucro 
indigène 105.463.000 

Du  prix  de  vente  des 
tabacs 290.988.000 


Ensemble... 


.  405.404.000  405.404.000 


Il  reste  pour  les  autres  contribu- 
tiona  indirectes  nn  produit  prévu  A.  535.020.000 

Ce  produit  de  535,020,000  tr.  se  divise  en  deux 
cat%)ries  : 

■  ^  première  catégorie  comprend  pour  484  mil- 
lions 875,000  rr.  les  droits  qui  étaient  déjA  perçu» 
en  1873  et  dont  l'évaluation  repose  sur  les  ren- 
trées effectuées  de  1873. 

La  seconde  catégorie  comprend  pour  50  mil- 
lions 145,000  Tr.  .les  droite  mis  en  recouvrement 
en  1874  seulement  et  dont  l'évaluation  a  été 
lUle  dans  les  exposés  de  motifï  et  dans  les  rap- 
porta qui  ont  précédé  le  vole  dos  lois. 

Voici  le  détail  de  ces  évaluations  ponr  chacun» 
des  deux  catégories. 


Dixième   sur    .. 
prix    de  transport 

des  voyageurs 70.817.000 

Allumettes  chimi- 
ques   16.000.000 

Gbicorées 4.420.000 

Paçier 10.017.000 

Huile  minérale. .  139.000 

Droits  divers....  43.385  000 

Poudres  A  fea...  11.4t3.000 


67.700.000 

16.000.000 
5.000  000 
10. 000 .000 


484.875.000   491.065.0 


ÉimnttiondelSTS.    Évtiuijondcmt. 


Boiisona. 26.3I2.O0O 

Papier inn  nno 

Huiles  végAtales. 


Savons. 

Siéarioe,  bougies. 
Droite  divers... 


6.250.000 
7.00O.00O 
g.OOO.DGO 
1.183.000 


26. 3 12.000 

too.ooo 

6  250  000 
7.000  000 
9.000  000 
1.183 .000 


On  voit  par  ces  tableaux   que  les  évaluations 
de  1875  ont  pour  la  première  catégorie  été  re- 


liais on  peut  se  demander  ai  la  réduction  est 
assez  forte.  Il  s'est  produit  en  effet  dans  le  pre- 
mier semestre  de  1874  une  diminution  d» 
'  15,572,000  rr.  sur  les  évaluations  de  1874  ;  si  on 
doublait  ce  mécompte,  on  arriverait  pour  l'an- 
née entière  A  31,144,00U  fr.  de  diminutuin  sur  les 
recouvrements,  tandis  que  la  diminution  sur  les 
évaluations  n'est  que  de  6,190,000  tr. 

Mais  il  faut  Taire  observer  que  ces  I5j&72,000 
francs  de  mécompte  portent  pour  7,2(^,000  tr. 
sur  la  première  catégorie,  c'est  A-dIra  surles  484 
millions  d'tmpAte  mis  en  recouvrement  antérieur 
rementA  1874,  et  pour  7,364,000fr.  sur  les  50  mil- 
lions d'impôts  mis  en  recouvrement  A  partir  de 
1874. 

On  peut  espérer  que  le  mécompte  snr  la  ren- 
trée des  impots  de  la  seconde  catégorie  a  pour 
partie  son  origine  dans  la  nouveauté  même  de  ta 
perception;  peut-être  aurait-on  pu  cependant 
tenir  compte  d'une  diminution  possible  de  la, 
consommation,  à  la  suite  de  l'établissement  du 
nouveau  deml-décime,  et  ne  pas  évaluer  ce  nou- 
veau demi-décime  pour  son  plein. 

Quant  aux  Impdts  anciens,  il  est  diDlcUe  de 
relatra  des  prévisions  en  dabora  de  la  base  dea 
recouvrements  de  l'année  antérieure. 

Toutefois.eQ  présence  de  l'acoroissemanl  con»- 
Unt  du  produit  de  la  vante  des  tabacs,  et  d'un 
abaissement  ausai  sensible  dans  le  produit  de 
l'impét  des  boissons,  et  en  considérant  que  le 
nouveau  demi-déome  peut  ne  pas  produire  tout 
son  effet,  votre  commission  croit  qu  on  peut  lAIro 
utilement  une  sorte  de  virement  et,  sans  rien. 
changer  au  total,  diminuer  la  prévision  sur  lea 
boissons  d'une  somme  de  5  millions  dont  on. 
augmenterait  la  piév^sion  sur  les  tabaca. 

L'ensemble  des  prévisions  des  contributions  in- 
directes serait  maintenu  au  cbilTre  de  940,424,000' 
francs:  mais  l'impét  Aea  boissons  figurerait  dans- 
es chiffre  pour  349,946  000  tr.  an  lieu  de  354,946,000 
TrancB,  et  le  produit  de  la  vente  des  tabacs  ponr 
^988.000  rr.  au  lieu  de  290,988,000  tr. 

Le  produit  de  la  vente  des  tsbaca  Ogurait  dans 
les  évaluations  de  1874  pour  !U7,270,00U  flr.;  maiS' 
en  urenant  pour  base  le  produit  de  1873  on  avait, 
porté  l'évaliutioa  pour  1875  à  290,988,0»)  tr. 


y  Google 


SÉANCE  DU  2S  JUILLET  1874 


Le  premier  trimestre  a  dennâ  une  recette 
fluppIeineDiaIre  de  tO.560,000  (t.,  de  sorte  qu'il 
-ji  aujourd'hui  certain  que  l' au ftmen talion  pré- 

le  pour  1S7&  et  qui  était  de  3718,000  fr.  Mrs 


le  produit  probable  k  295,988,000  n-. 

La  consomniatioa  n'a  pas  encore  repris  le  ni- 
veau de  1869,  c'ejt-à-dire  qu'elle  •  diminué  pu 
suite  de  l'élâvation  des  prix. 

La  nuaatilé  consommée  en  1B60  avftit  été  de 
30,073,284  kilogrammes,  dont  k  vente  avaiforo- 
dnit  215,805,000  tr. 

Cette  même  quantité,  vendueanxlaril^sctaets, 
aurait  produit  300,959,304  fr. 

En  1873,  on  a  atteint  le  chifTre  de  290,988,000  fr. 

L'écart  n'était  à  celle  époque  que  de  9,971,000  f. 

Cet  écart  a  beaucoup  diminue  depuis;  cor  si 
l'on  composa  une  année  avecles'six  demiera 
mois  de  1873  et  tes  six  premiers  mois  de  1874,  on 
arrive  aux  résultats  suivants  : 

Pnxtali.    ■ 

de  1873,184  jours..    147,892,000  fr. 
de.  1B74,  181  jours. .    146,669,000 


Total  de  l'année  ie7ï-lS74,.  394,^1.000  U. 
ce  qui  représente  uns  consommation  inférieure 
environ  de  830,000  kilogrammes  4  la  consomma- 
tion de  1869. 

On  peut  donc  espérer  qne  dans  un  avenir  très- 
procbain  la  consommntion  aura  repris  l'impor- 
tance qu'elleavait  avant  l'augmentation  des  taril^ 

Ces  considérations  Justltlent  l'élévation  & 
295,988,000  tr.  des  produits  qu'on  peut  attendre 
en  1875.  ' 

Vette  commission,  en  vous  proposant  ce  vire- 
ment,  n'entend  en  ancane  façon  inUrmer  la  régie 
qui  donne  pour  base  aux  évaluations  des  pro- 
auits  pour  l'eiercico  à  venir  les  recouvrements 
effectués  dans  l'année  qai  précède  celle  oii  les 
évalualioos  sont  calculées:  mais  il  s'agit  en  ce 
moment  d'évaluations  qui  comperlent  des  prévi- 
sions relatives  i  des  impôts  nouveaux  pour  les- 
quelles on  n'a  pas  de  bases  absolument  cer- 
taines. 

La  loi  du  30  décembre  1873,  en  Imposant  les 
savons,  a  bit  une  exception  en  faveur  des  savons 
emiitoyés  au  décraissage  des  matières  textiles. 

L'honorable  H.  Benoist  d'Azy  a  donné  dans 
son  rapport  les  motilï  de  cette  exemption.  Ce 
serait  d  abord,  au  cas  ou  le  droit  serait  imposé, 
l'impossibilité  de  le  restituer  lors  de  l'eiporla- 
tioi)  des  matières  et  des  ti3^u^  ;  ce  serait  easuite 
la  difficulté,  l'Im possibilité  même  de  percevoir 
l'impAt  sur  les  quantités  de  savons  mbriqués 
dans  l'usine  même  où  elles  sont  employées. 

Dana  la  pensée  de  la  commission  de  1874, 
l'exemption  était  générale  et  devait  s'appliquer  à 
tntoe  les  textiles  ;  mais  le  texte  de  la  loi  ne  par- 
lant que  des  soies,  laines  et  colons,  las  autres 
textiles  n'ont  pas  pu  profiter  de  l'eiempUon. 

Notre  hoDoroble  collègue  H.  Théry  a  présenté 
un  amendement  pour  fure  cesser  ci>tte  inégalité 
de  traitement,  et  votre  commission  pense  que 
vous  devez  accueillir  l'esprit  de  cet  amendement. 

L'administration,  à  laquelle  cet  amendement  a 
été  soumis  et  qui  en  approuve  le  principe,  de- 
mande que  la  loi,  puisqu'on  en  modifie  la  texte, 
soit  mise  en  harmonie  avec  les  faits. 

Ce  qui  est  exempté,  en  réalité,  ce  sont  les  sa- 
vons employés  non-seulement  au  dégraissage  et 
blanchiment  des  fils,  mail  aussi  tes  savons  em- 
ployés au  blanobiment  des  tissus  avant  qu'ils 
n'aient  repu  leur  dernier  apprêt  et  ne  soient  ar- 
rivés par  cela  même  à  l'état  marchand. 

Ce  qu'on  a  voulu,  c'est  exempter  le  blanobi- 
ment mdustriel,  tans  faire  profiter  de  l'exemption 
le  blanchissage  des  effeisêusago,  même  lorsqu'il 
se  ferait  dans  de  grands  éiabllMeroenta. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  propose 
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d'introduire  dans  la  lof  do  Qnances  un  article  cfui 
prendrait  le  n*  26  et  qui  serait  ainsi  COUfU  : 

o  Les  paragraphes  I"  et  3  derartiele8  de  la  loi 
du  30  <lécembre  1873,  sont  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes  I 

g  i  l".  Lessavons  employés  ê  la préparatton,  au 
dê^raisaage,  à  la  teinture  et  au  blenclilment  des 
soies,  des  laines,  des  cotons,  des  âls  et  autres 
matières  textiles  ê  l'état  brut  ou  à  l'état  de  tis- 
sus, n'ayant  pas  encore  re^u  le  dernier  apprêt 
que  comporte  leur  fabrication,  pourront  être  li- 
vrée avec  décharge  de  droits  si  l'emploi  en  est 
suffisamment  ja'itiflé.  Cette  justiScation  résultera 


à  leur  charge, 
u  i  3.  Le  règlement  d'administration  publique 
indiqué  à  l'article  15  déterminera  la  forme  spé- 
ciale de  l'application  de  ces  dispositions  aux  fai- 
bricmes  de  savons,  et  notamment  en  ce  qui  re- 
garde l'exception  consentie  pour  les  (Utriques  et 
teintureries  de  soies,  laines,  coton,  fila  et  autres 
madères  textiles.  > 


Le  produit  des  postes  serait  évalué  conformé- 
ment aux  produite  réalisés  an  1873,  mais  avec 
une  augmentation  da  1,100,000  tr.  comme  consé- 
quence de  la  transformation  des  distributions  ea 
bureaux  de  poste. 

L'évaluation  s'élève  t  111,004,000  fr. 

iMpér  uE  3  p.  100  ana  les  taieOis  uoBiLtânES 

Le  'broduit  de  cpt  împêt  a  été  prévu  pour 
31,760,000  fr.,  en  diminution  de  240.0tW  tr.  sur  les 
évaluations  du  budget  de  1874.  C'est  une  évalu.- 
tion  évidemment  modérée,  puisque  le  produit  du 
premier  semestre  de  1874  a  atteint  la  somme  de 
18,536,000  Tr.  Ou  peut  donc,  sans  crainte  de  mé- 
compte, approuver  l'évaluation  qui  a  été  proposée 
par  le  Gouvernement. 


TÊLËanAFBIB  PRIVÉE 


Les  produits  de  la  télégrapbie  privée  qui  figu- 
rent pour  16  millions  au  sudget  de  1873  sont 
compris  pour  16,500,000  fr.  dans  les  évaluations 
du  budget  de  1875,  en  conséquence  du  dévelop- 
pement qu'a  pris  qe  service  en  1873.  —  Pas  d'ob- 


PBOODtTS  UinVERSlTalBGS 

'  Les  évaluations  portent  à  4,413.610  les  produits 
universitaires  qui  figurent  au  budget  de  1874 
pour  4,408,610.  —  Pas  d'observations. 


SX  nKVEnuS  DE  L'aLGèRIE 

Ces  produits  sont  évalués  pour  1875  i  S!  mU- 
liouB  456,400  fr..  savoir  : 
Enregistrement,  timbre,  domaines  et 

foSts ; 6.105.000 

Douanes 4,713  500 

Contributions  diverses -    9,346.900 

Postes. 1.3M.500 

Divers  prodniU 970.500 

L'augmentation  des  prévisions  par  rapport  à 
1874  est  de  2,(103,816  Ir.  et  porte,  ponr  la  plus 
grande  partie,  «ur  le  produit  des  douanes,  i 
cause  defaugmentation  du  droit  sur  les  sucres  et 
les  cafés  résultant  du  décret  du  29septembre  1873. 

Le  rapport  spécial  de  rbonorabls  U.  Peltereau- 
Titleneuve  sur  le  budget  de  1  Algérie,  a  hit 
connaître   les  études  cjui  sont  en  ce  moment 

Kursttivies  pour  appliquer    l'irapdt  foncier    ï 
Jgérie.  Il  conclut,  d'ailleurs,  à  l'uiprobation 
des  évalnationis  portées  «u  budget  de  1875. 
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PROJETS  DEL0I8;.PR0P0B1T1(»IS  KT  RAPPORTS 


Les  évaluations  du  produit  dn  mlcBD«s  sur 
IM  UaiteinsDte  «t  des  unendes  et  conflscailtiiis 
"^TS."''  »»rvfo*tiM  pensi<H)»(ivilei, i^eièraot 
p«ar,  l87ô.à  15,638,000  ft-, 

PHOnnlÏB  BIVËBS 

le»  preduita  divsrs  du  haAgtff  pour  I8ÏS  femt 
***ié9  â  iT,599,300  (r.  et  comprennent  entre  Sa- 
lîtes pour  15  miJIions  de  francs  les  versemeota 
elfectués  par  le«  vWontah-BS  d'nn  an.  En  tS73,  îi 
estvrai,  le  produrt  ds  ces  versements  ne  S'est 
«TO  qn  à  ro  miRtons  de  francs,  mais  11  a  aug- 
MBiRéenTfron  de  i  millÎQDs  en  1871;,  on  ùeut 
osï«|iôr  lïu'li  attefriai^  en  1873  le  cùifrre  qu'on 
a  considéra  cammé-  normal  de  15  millions  de 
ft-ancs. 

REBSOUKCBS  EXTRAORblRAin» 

Aesaources  exiraordfnsfres,  versement  do  la 
Société  algérien  ne,  3,500,000  fr. 

Oétt»  (ftiératioii  a  ftit  l'objet  d'un  eipo^Wsns 
lertppiW  de  Khonorahls  M;  Pelléreau- Ville- 
neure  suflte  budget  die  TAlséi-ie.  La  question  du 
tWTx  auquel  *)tt  être  contracté  oei  emprunt 
nouveau  n'est  nas  erœoije  résolue.  Etie  feni  l'ob- 
jet du  rapport  d9  la  commission  sp&Ciale  qlie 
voua  avez  chargée  d'étudier  les  modifications 
qu  II  peut  If  av«ir  lieu  d'apporlaf  i.  !•  convantiop 
aptSrieare  passée  entre  ITîiat  et  la  Société  algiS^ 


BOBS  renoua 
176  s'élève  i, 
pfObatalB,  en 
ftvrftr  t87i  ; 
la  p-âviaioD. 

—  — , "j™-    Tuui.  .DO  IH  février  et 

il  mars  1874  et  évalués  par  les  lois  qui  les  ont 
éUblia  a  42,800,080  fT. 

Nous  ng  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  modi- 
Her  les  évaluations  primitives;  si  le  tableau  dos 
revenus  indirects  du  1"  ^mestr^  187i  fttit  res- 
Bortjr  an  particulier  une  insurQsanoe  dans  le 
produit  de  l'impût  aar  Isa  transporta  i  petite  vi- 
tesse, c  est  surtout  parce  que  ce  tableau  ne  com- 
prend que  les  recettes    d'un  mois  au   lieu  de 

On  ne  pourra  d'aîlleurs  reviser  avec  connais- 
sance do  caïuse  las  évaluations  du  produit  deS 
i»flOls  watéa  les  fè  février  e(  21  mars  que  vers 
la  Dn  'le  cette  année  et  iorsqu'jr  s'agira  de  dé- 
^'■'Ji'ner  les  ressources  applicables  nu  budget 

Les  4%iM«SH  fr.  qm  dvtnot  dnaner  ces  im- 
pôts récents  ajoutés  au  produit  des  imputa  an- 
ténwir»  roM  n»B«ar  févilDaiioa  (otsib  des  res- 
■°"I^^.1?5?Ç!*^  »i  budget  de  t&79  i  la  somme 

irces  étaient 
dépenses  qui 
partie  a  déjà 

Lrftordinairoa 
la  condition 

cela  avec  la 
ns  la  séanoe 
t  limiter  an 
m  flaanciére, 

5?^*i52?^  ?"*  regard»  donc  comaie  nécessaire 
a  accraltre  les  relsBaroes  parmaBontes  da  bu*- 
gUM  moyenr  de  l'établissement  de  «entlniBS  ad- 
QitMimal»  snt  les  aoiltk>JbuUans  ftmolèrB,  deb 
portes  et  fluétres  «t  jwr««niMHft-moliilJére. 


Hllo  pense  que  la  ministre  des  flnUMea  ne  doit 
pas  user,  pour  la  toiatilé,  de  laTaoulté  que  vous 
luiL  avez  donnée,  da  obarcher,  au  bwoiD,  50  mil- 
lioDS  de  francs  dans  ni»e  combinaison  apéciala, 
mais  qu'il  doit  sa  borner,  an  moins  p«uf  1875,  h 
cherobar  dans  eat  ordre  d'idées  40  BÛUions  de 
francs  seulement. 

Es  sesMtlaat  à.  oe  point  de  vucv  vnfa  conmls- 
tion  du  bodgel  vous  demanda  da  voter  25  mil* 
lions  de  ressources,  parl'établiiMmeBt  de  10  ee»- 
tisiea  addUtonnsIs  snr  ebanane  des  tfois  pie- 
miàra*  oontribntions  direelae. 

La  propriété  a.  sans  doute  été  gnrtée  par  Ica 
augmentations  oonsldérables  «mi  ont  été  apper- 
técs  dans  le  tarif  des  droits  a'snregietremenl; 
elle  a  supporté  en  atnre  les  centimes  exiraordl- 
nsires  départementaux  on  «omumnaui  qui  Ont 
été  la  conséquenoa  de  bos  m&llienrs,  et  dont  les 
budma  todtm  ont  «u  besoin  pour  rélablu  leur 
équuïbrei  mais  an  na  peut  paa  nter<tae  les  au- 
tres sources  de  l'impOt  n'aient  616  MisM  anoara 
bien  plt»  largement  à  contribution  et  n'aient  été 
pour  ainsi  dire  épuisées. 

Sabs  douté  il  eût  mieux  valu  cfaer«dter  dans 
uns  péréquation  dalfimpAiitiBCier,  lasressourges 
qui  nous  manquent,  mais  le  budget  de  1S75  ns 
peut  pas  attendra  et'lea  mesures  de  pavéquation 
ne  pourront,  ai  on  trouve  le  moyen  de  les  appli- 
quer, produire  (Tênët  qu'avec  une  certaine  len- 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  fait  savoir 
que  la  loi  relative  à  la>révision  partielle  des  éva- 
lualioas  cadastrales,  dont  vous  avez  pi'OSerit  la 
préparatkiD,  avait  été  envoyée  tk  L'exaaaen  du 
oonaeil  d'Elat  ^ 

Non»  avoBs  -ippui»  en  outre  d»  nos  ooltiguea, 
que  la  commission  spéciale  cbareée  d'examiner 
U  proposiitoa  da  l'hoooraUe  U.  Feray  aur  le  ca- 
dastre a'ft  pas  eaonre  tsnniaé  aea  Iravuox. 

Dans  ces  olroonslanoes,  nous  ne  pouvons  pas 
béeil«r:  nous  vous  desMoilons  de  voter  10  een- 
timea  additionnels  extraordinaires  dont  le  pro- 
duit serait  de  2à,440|000  fï.,  savoir  ■■ 

Snr  la  contribution  SontiStn 17.130.000 

—  des  partes  et 

fenêtres....      4.870.000 

—  fieraapDelle  et 


S5. «0,000 


marquer  que  l'impositioo  de  oentimes  extraordi- 
naires Ssurail  pour  J9  ntllions  dans  le  budget 
primitif  de  1874,  et  qna  eefte  rassounsa  r«tir6e' 
du  budigcil  par  M.  le  ihiAtatre  daa  Snanaes  n'a 
paa  pu  être  remplacée.  Ls  suppression  de  «siM 
ressourcé  a  été  l'orifins  de  tooieé  (es  difflCultét 
qtiè  noue  avons  reDeontMei,et  aeooduibi  régler 
on  dédniiive  l'etercice  I8T4  en  déSoit. 

En  même  tempe  et  dans  le  même  projet  ie 
reetlBeailen  du  budget  prlmitifde  1374,  on  don^ 
nait  pour  motif  à  rs  Bnppress'On  daa  centimui 
l'économie  qu'on  avait  la  préteoUon  de  fuira  snr 
les  crédits  du  ministère  de  la  cuerre. 

Aujourd'hui, nous  sommes  obligés  d'angnenter 
les  crédits  da  la  guerre  M  da  nous  tulreeser  «ox 
cantimet. 

Nous  avons  perdu  une  année,  et  nous  nous  re- 
Iroiivons  A  notre  point  de  départ  do  1874. 

L'bonorable  M.  OuiGbard  a  proposil  un  amm- 
dément  àtnsl  eoncu  ; 

«  Les  10  centimes  par  frone  porUint  snr  la 
contribution  foncière  seront  h  la  eharga  des  pro- 
priétaire s  seuls,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire.  » 

Des  dispoeitians  analoenes  A  calle  ipie  de- 
mande tt.  Ouichard  ont  élS  insérées  dans  I(b  lois 
à  certahMe  époques,  natamment  dans  le  décret 
du  9  tanviw  1874,  dans  )>  ibl  dn  !S  «rrll  1631  et 
dons  le  décret  du  17  mars  1848. 

Ijos  impoBltiffns  «ttraordinaires  aulorlséM  k 
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«es  ditTérantM  dttea  oat  ét6  miB»0  tantAt  à  ia 
charsa  des  propri6Uises  Mult,.  *UtAt  pour 
moiaé  à  la  charge  das  propnÉtairaa  et  pour 
moitié  i  mUe  des  fermiers;  mais  ces  unposi- 
llons  avaient  une  plus  sranda  imporlancâ  qaa 
celles  quil  e^t  question  cTâtablir  aujourd'hui. 

Bn  «iTet,  la  contribution  de  1814  était  de  50  cen- 
times du  principal,  celld  de  183t  était  de  SO  cen- 
times, et,  le!>  13  centimes  ëlablls  par  le  décret 
de  lus  portaient  sur  le  tolal  de  l'impAten  prin- 
cipal el  en  centimes. 

Les  10  centimes  dont  il  est  question  pour  1875 
portent  sur  le  principal  seulement  et  ne  repré- 
seotont  en  moyenne  que  4  1/3  p.  100  de  la  cale 

Le  décret  de  1S14  et  la  loi  de  1831  faisaient 
d'ailleurs  des  rAoervea  pour  le  cas  oit  laa  baux 

contieodraienl  des  coniiiti«qs  coctrair^a,  tandia 
que  notre  honorable  collègue  qfi  fait  aucuoe  ré- 
serve et  détruit  pour  amsi  dire,  par  utie  loi  pos- 
téneure,  tes  conventions  relatives  aux  impôts 
futurs  tjui  ont  pu  être  passées  entre  propriétaires 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  est  d'a- 
vis de  repousser  l'ainaDdement  «la  ttioiior&ble 
H.  Gulchard. 


Nous  avons  terminé  la  ticbe  qui  notu  était 
imposée  de  vous  proposer  des  ressources  sufll- 
sàntes  pour  équilibrer  le  budget  de  iSTS. 

Ces  ressources  s'ijlèvent  à  2,S88,900,K4  fr.,  dont 
!,545,900,624  fr.  sont  demandés  aux  impâls  pef- 
manants,  el  13,500,000  &*.  à  des  resaources  exlra- 
ordioaire*. 

Lus  ressources  BitraArdinair«s  se  composent 
de  3,500,000  fr.  à  emprunter  k  U  Sociéli  aigé- 
rienoo,  et  do  10  millions  de  fraucs  h  emprunter 
à  la  Banque  de  France  ou  an  public,  si  notre 
grand  èiablissemeat  tloauciar  voit  daue  oetie 
opération  une  modiUcation  inacceptable  au  cou- 
init  delSTI. 

Il  est  ficheux  d'fitre  obligé  do  recourir  à  des 
expédient»,  mais  un  impôt  improductif  qui  per- 
met da  porter  un  cbllfre  dans  les  mévisioiis  du 
budget  sans  amener  de  rentrées  snectivea  dass 
le  Trésor  est  éealumant  un  expédient. 

Ce  qui  est  aécessaire.  c'est  d'élever  le  produit 
d«8  im^iA  existants' par  une  étude  attwativu  de 
leur  assiette  et  4es  procédés  de  Ituir  pareeptioa. 

Avec  une  aurveillansa  iatelliaeiit*  et  dee  af- 
fairei  que  la  tranquiUilé  rendrait  actives,  on 
pourra  aisémeiU  ratrauver  dam  une  plos^nlm 
des  impôts  les  40,000,000  fr.  que  l'emproot,  ou 
l'atermoiement  de  uotre  dette  pourra  notu  pro- 
eurer.  Quand  c«  ammentien  arrivé,  nous  pour- 
raoi  reprendre  te  plein  de  notre  amoraissement 
et continueridlminuer notre  dwte  de 300,000,000 
frUMS  fwr  année.  Si  pendant  quelque  temps  nous 
saailbeB  obtigits  de  réduire  ramartisaement  de 
40,000,000  rr„  aoit  en  atermoyant  notre  dette  en- 
vers la  Banqae,  aoit  en  empruntant  40,000J)00  fr. 
at  &isaat  pour  ainsi  dii^  cbancer  de  maioa  à 
40,000^000  te.  de  créancas  sur  IBlat,  noua  n'en 
Mtrons  pas  moins  eonettlué  un  eaoédaiit,  un  ei- 
eédant.  eonsidéroble,  car  il  n'y  a  pas  de  nation 
duH  le  noBdie  qui  rambonrse  par  année 
1«U100,OH  fr.  de- sarfelte. 

Votre  commission  a  reçu  un  certain  Dombre  de 
propositions  ou  d'amendemenis  reiatilb  é  la  ré- 
TuiOB  de  notre  aystème  ifiancier  ou  aux  parfac- 
tionnements  à  introduire  dans  les  lois  réeentaa. 

BUo  ne  poat  pas  suivre  nce  houoreUss  collè- 
gues dans  la  voie  dans  laquelle  Us  sont  entrée,  et 
eala  indApondamment  du  mérite  propre  des  pra- 
poskione  qui  lui  <»l  Até  bites  et  alla  s'est  bernée 
a  TOUS  proposer  daiuc  modifications,  l'une  i^  la 
Hx«  Bor  lea  cercles,  l'autre  à  l'impât  sur  laa  aa- 
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d'usurar,  la   plus  tOt  possible,  l'équilibre  du 
budget. 
Or,  il  est  bien  peu  de  lois  qui  ne  se  rattactwat 

pas  au  budgatjiar  les  ressources  qu'elles  crèeQt  ou 

[lar  lea  dépenses  qu'elles  engagent;  et  voua  pror 
ongeriaz  pendant  bien  longtemps  la  discussion 
actuelle,  si  vausenlnei  dans  l'exaiuea  da#  qws- 
tions  Unsociéres  qui  pourraieb)^  ^e  aouleyËes 
par  la  réforme  de  nos  lois. 

Il  est  certain  quo  la  uéce^té  dans  laquelle 
nous  nous  sommes  trouvés  de  réunir  des  réa- 
tources  considérables  en  tréa-pan  4e  temps 
nous  a  conduits  â  improviser  des  lois  qui  sur  bien 
des  points  sont  délictueuses. 

Il  faudra  remettre  noire  ouvrage  sur  le  «Bétior, 
et  le  moment  des  réformes  viendra  biaotôt;  mais 
il  ne  faut  pas  corrif^erdes  improvisations  qui  ont 
étg  nécessaires  par  des  improvisations  qui  ne  le 

Nous  croyons  aue  beaucoup  de  lois  spéci.iles 
pourront  être  l'objet  des  études  les  plus  aérieu' 
SOS  ;  mais  nous  vous  demandons  de  ne  pas  com- 
msDcer  ces  études  aujourd'hui. 

C'est  par  celle  raison  qite  nous  croyons  devoir, 
ajouroef:  la  révision  deà  lois  sur  jle  Tinajlgre  pro- 

Soséo  par  l'honorable  it.  CLaude,  une  loi  but 
i  taxe  des  remèdes  spéciaux  sroposèo  par  l'bo- 
norable  M.  de  Loraeril,  et  un  autre  IiQfét  du 
même  genre  propose  par  nos  honorables  collè- 

tues  MM.  Testelm,  Tiersot,  Allemand,  Âncelon, 
e  Mahy,  Duftiy,  Leuront,  Guyol,  'Wamier,  et  sur- 
tout l'examen  de  plusieurs  QutdGs  d'impûta  sur  le 
revenu  proposés  par  l'honorable  M.  Rouveure  et 

Bir  nos  honorables  collègues  MU.  Anbry,  Jozon, 
ufournel  et  Courcelle.  ,, 

La  révision  de  l'impôt  sur  lea  TinaigrM  ^  la 
t^a  sur  les  remèdes  spéciaux  «ot  paru  à  rptre 
commission  tràs-digaes  d'esâOian,  et  eLl«  «agage 
M.  le  œiiiistra  des  finances  à  les  étudier. 

Quant  £i  t'impèl  sur   le  revenu,  l'AasamUËe  * 
s'est   déji  prononcée,  el  elle  a  refusé  -d'^Airar 
dans  la  voie  qui  lui  avait  étépruposéeioet^ard. 

Il  faut,  d'Ailleurs,  reconnaître  que  l'ètabliBse- 
mant  de  Timpônur  le  l'avenu  est  une  réforme 
qui  entrainerait,  d'abord,  la  révision  des  imposi- 
tions directes  actuellement  perçues  et  de  l'impôt 
de  3  p.  100  sur  les  valeurs  mobilières.  Nom 
croyons  pouvoir  ajouter  que  si  une  pareille  r£~ 
forme  devait  être  tentée,  it  Ibudrait  qu'etta  em- 
brassât  notre  système  financier  tout  entier. 

Votre  commission  croit  qne  le  moment  aeroU 
très- inopportun  pour  une  semblable  entreprise, 
el  elle  vous  propose  de  l'aiourner. 

Une  autre  proposition  de  loi  a  été  anumise  i 
votre  commission  du  budget  par  notre  tranOrâble 
collègue  M.  de  I«rgeriL  Cest  une  projtosilton 
qui  a  pour  but  d'imposer  les  opérations  4e 
Bourse connuessous  te  nom  de  marcbés.â  tenee. 

Votre  commission  vous  ilemande  de  repousser 
cette  proposiliûn.'Tje  marché  k  terme  ne  se  dis- 
lingue-paa  du  repart  qui  est  tiBB  ppémIiDn  trèv 
lègitime  et  sans  Inquelle  le  crédit  n'exisleraît 
pas.  Dans  les  affaires  de  oe  ffanre,  on  m  ^ut 
frapper  l'abus  sans  atleùidre  1  usage,  et  ce  n'est 
pas  h  une  époque  oCi  notre  pays  doit  tant  an  cré- 
dit qu'il  serait  passible  de  créer  une  législation 
nouvelle  pour  en  entraver  le  développe  m  ei)i. 

Le  résultat  général  du  budget,  arrêté  (Jsns  les 
conditions  qui  viennent  d'être  indiquées,  ae  jér 
sumeraient  ainsi  qu'il  suit  : 

Ûéfnua. 

Dette  publique  et  dotations. 1.2?3.I90.I74 

Uinistère  de  la  justice 33.777.473 

—  des  alfa  ires  étrangères li.lSS.&OO 

~    de  l'intérieur  el  Algérie 105.976  OU) 

—  des  flaanoos 19-956.950 

—  delà  guerre 493. 776. 321 

.f    de  lamarineet  des  otdoniea  159.^.312 

A  reporter,, î.046.541.309 
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Report 

Hinifltère  de  rinstractian  publt- 
ipie,  des  cultea  etdes  beaux-arts. 

—  de  l'agricuiture  et  du  com- 
merce  

—  des  travaux  pnbLica 

F<vii  de  régie,  de  perception  et 

d'exploitation  des  impûls  et  reve- 
nus publics 

Remboursemeats,rest  Jtutions,â  te . 

Total  des  dépenses 

Bessources  ordlaaireg  et  extra- 
ordinaires  


BDDOET  DBS  DËPBHSES  B 


I  BESSODBGES  SP6g1\1.ES 


Le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales est  un  budget  d'ordre  dont  les  dépenses 
sont  Imputables  sur  des  reasourcas  affectées  à 
chaque  nature  de  dépenses  et  ne  Ugurent  pas 
dans  le  budget  général. 

Dépensa.  —  Les  dépenses  ont  été  examinées 


Hinistére  de  l'intérieur SOI.  47i  .000 

Service  de  l'Algérie 323.505 

Hinistére  dee  flnanoes t4l.!59.D«0 

Ministère  de   l'Instruction  publi* 

que U. 504.000 

Ulnietbra  de  l'agriculture  et  du 

eommorce 2.239.517 

Ministère  des  travauT  publics.. .  2.JK.200 

Total 360.246.982 

Ces  dépenses  ont  été  JastlBéesdaus  les  rapports 
sur  lea  ministères;  elles  dépassent  de  15,492,440 
nranca  las  dépenses  portées  au  même  budget 
en  1374. 

RMetta.  —  Les  recettes  comprennent  les  fonds 
déparlementaux  et  spéci.iux  provenant  des  con- 
tributions directes  ou  des  taies  assimilées  à  ces 
contributions,  les  produits  éventuels  départemen- 
taux et  divere  produits  spéciaux. 

Fonds  spéciaux  des  contributions  directes  pour 
1875 283.222.290 

Les  mêmes  fonds  étaient  portés 
au  budget  1874  pouf 268.217.279 

Augmentation  pour  1875....     IS.M5.011 

Cette  augmentation  se  divise  comme  il  suit  : 

Augmentation  du  produit  des  aver- 
tiesements  eu  raison  de  l'accroisse- 
ment présumé  du  nombre  des  arti- 
cles des  réles. .^. 5.000 

Augmentation  du  produit  des  cen- 
times départementaux 3.769.000 

Augmentation  du  produit  descen- 
times communaux 9.978.281 

Augmentation  du  prélèvement  sur 
le  produit  des  patentes  attribué  au 
compte  spécial  des  courtiers  de 
commerce *.         382.000 

Augmentation  sur  le  produit  du 
fonds  de  non-valeurs  et  divers 912.730 


Diminutions  diverses.. 


Taxes  assimilées  aux  contributions  directes 
évaluées  pour  la  part  qui  en  revient  aux  fonds 
spéciaux  a  un  produit  de 964.770 

Elles  n'avalent  été   portées  en  1S74 

qu'à. 716.770 

Augmentation 248.0U0 

L'attribution  du  vingllème  aux  communes  sur 
le  principal  de  la  comrlbuticn  sftr  les  chevaux 
et  voitures,  avec  le  fonds  de  non-valeurs  et  par- 
tie de  la  taxe  de  premier  avertissement  était 
évaluée  pour  1874.  à  706,000  Ir.,  tandis  que  tes 
mêmes  ressources  pour  187^  sont  évaluées  à 
954,000  tr.,  ce  qui  représente  la  totalité  de  l'aug- 
mentation des  taxas  assimilées. 

Produits     éventuels  départemen- 
taux, sans  changement 71.700.000 

Produits  divers  spéciaux 4.359.911 

~  -  tilo  A*mla.ni  AiraluAn 


AugmenUtion. . . .         239.439 

Cette  augmentation  a  pour  cause  le  rembour- 
sement par  les  tribus  en  Algérie  des  frais  de 
constatation  et  de  coDStituiioo  de  la  propriété 
individuelle  Indigène,  remboursement  qui  ne 
figurait  pas  au  budget  de  1874  et  qui  est  com- 
pris pour  259,400  fr.  dans  les  recettes  spéciales 

En  résumé,  votre  commission  vous  propose 
d'inscrire  au  budget  d'ordre  des  ressources  spé- 
ciales les  recettes  s  ' 


i'  Fonds  provenant  des  taxes  ft 
miléea  aux  contributions  directes...         964.770 

3*  Prodiûts  éventuels  départemen- 
taux      71.700.000 

4*  Produits  divers  spéciaux 4.359  92i 

Total 360.246.983 

Ces  recettes  comparées  à  celles  de  1874,  of- 
frent un  accroissement  de  15,492,440  fr.  auquel 
correspond  une  augmentation  égale  des  dépen- 
ses sur  ressources  spéciales. 

Le  budget  sur  ressources  spéciales  comprend 
1  centime  sur  la  contribution  foncitoe  évalué 
pour  1875  &  1,713,000 1>.  et  1  centime  sur  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  évalué  à 
487,000  te.,  fusant  en  tout  2,260,000  fr.  pour  se- 
cours en  cas  de  grêle,  inondations  el  autres  cas 
fortuits. 

Notre  honorable  collègue  M.  Pagès-Duport 
propose  de  percevoir  3  centimes  de  plnssur  cba- 
cune  de  ces  deux  ^ontributigns,  soit  6,600,000  fr. 
pour  le  même  objet. 

Le  budget  sur  ressources  spéciales  comprend 
également  1  centime  sur  chacune  de  ces  mêmes 
cou  tri  but  ions,  et  3  centimes  snr  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  pour  décharges  et  réduo' 
tions  et  pour  remises  et  modérations,  qui  sont 
évalués  en  tout  pour  1875  à  3,232,000  fr.  U.  Pa- 
gé»-Duport  propose  de  percevoir  pour  le  même 
objet  2  ceotimes  de  plus  sur  la  contribution  fon- 
"    ""   "" —   '-  "itribution    personnelle  etroo- 


bilière 


u  4,100.0C 


I  fr,  et  6  ceotin 


Les  deux  impositions  réunies  proposées  par 
notre  collègue  pour  venir  au  secours  des  a^- 
culteurs  malheureux  s'élèveraient  à  5  centimes 
sur  la  contribution  Joncière  el  personnelle-mobi- 
lière, et  6  centimes  sur  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  el  produiraient  ensemble  13,664,000  tr. 

Votre  commission  n'a  pas  accepté  l'ameode- 
menl  de  notre  honorable  collègue  qui,  r-  — 

lant  assurer  pour  ainsi  dire  au  n- •*" 

les  agrioulieura  contre  les  intem, —   — 

sons,  noua  semble  avoir  dépassé  le  but  et  noua 


aoveh  Ju  budget, 
iperies   des  sai- 
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fer&it  BDtrer  <lans  v 


i  qui  conduirait  à  U 


malheurs,  mâme  forttiilB.  L'honorable  U.  Pagèi- 
Duport  SB  fonde  d'aillfurssur  ce  que  la  propnélâ 
(Oaciârs  n'a  point  encore  âté  grevée;  mais  il  ou- 
blie que  le  budget  contient  une  proposition  que 
votre  commission  vous  demande  daccueillir  et 
qui  a  pour  objet  d'établir  10  centimes  extraordi- 
naireB  généraux  sur  chacune  des  contributions 
fonoières,  personnelle-mobiliàre  et  des  portes  et 
fenêtres. 

Nous  voua  demandons,  en  conséqnwce,  de  re- 
pousser l'amMdement  de  il.  Po^és-Dnport. 


IV 

SSnvlCES  SPÉCIAUX  RATTÂCaÉS  FOUn  ORDHE 

Les  budgets  de  ces  sarvicas  ont  été  examinés 
dons  les  rapporta  sur  les  dépvtoments  mlnislâ- 
riels  dont  ifs  dépendent. 

Nous  n'avons  qu'à  en  reproduire  les  ohitTres. 

Ils  sont  réglés  comme  il  suit  en  recettes  et  en 
dépenses  : 

Uinistire  de  la  justice  i  Imprimerie  natio- 
nale       6, 198.000 

Hinistâre  da  la  justice  :  Légion 
d'honneur 23 .703 .  520 

Ministère  des  alTeires  étrangères  : 
Chancelleries  coosulaires 1.750.000 

Ministère  des  llnanoes  :  Fabrica- 
tion lias  monnaies  et  médailles 1  813  659 

Uinistére  de  la  guerre  :  Caisse  de 
la  dotation  de  l'armée 26  489.001 

Ministère  de  la  marine  :  Caisse  des 
invalides  de  la  marine 21.795.000 

Ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  :  Ecola  centrale  des  arts 
el  manuftictures 476.000 

Total  général 84.2ÏS.I83 


Il  nous  reste  à  jeter  un  coup  d'oeil  ranido  sur 
la  situation  générale  de  nos  Ijudgets  en  liquida- 
tion et  en  cours,  et  à  vous  présenter  une  analyse 
des  divers  articles  dont  se  compose  la  loi  de 
finances. 

Le  rapport  sur  les  dépenses  du  ministère  des 
finances  contient  des  dépenses  sur  les  exercices 
passés  ;  mais  il  importe  de  rechercher  les  chan- 

Sements  qui  ont  pu  se  produire  depuis  le  dépOt 
e  ce  rapport. 

Exercice  tS7o. 

Au  23  juin  1874,  les  recettes  et  dépenses  de 
Vezeroice  1870*  sa  présentaient  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

Dépenses 3  083.284. 677  91 

Recettes  or- 
dinaires:   1.611.194.305  15 

Recettes  ex- 
traordinaires.  1.211.234.262  31 


2.622.228.567  46  2.822.228.567  46 

Difffa^nceàprêlever  sur  l'em- 
prunt Diit  à  la  Banque  de 
Franco 261.056.110  45 


Au  23  juin  1874,  les  recettes  et  dépenses  de 
'exercice  1871,  se  présentaient  dans  les  condi- 
ions  qui  suivent. 

ANNEXES.  —  T.  XXXIV. 


Dépenses 3 

Recettes  or- 
dinaires   1,838.743.692  26 

Recettes  ex- 
traordinaires.      657.667.963  25 


2  496.411.655  51  2.496.411.655  51 


Différence  à  prélever  sur  l'em- 
prunt fait  à  la  Banque  de 
France...- 655  589,892  15 

On  voit  que  les  prélèvements  sur  l'enipnint  de 
1  milliard  530  millions  de  francs  consenti  à  l'E- 
tat par  la  Banque,  prélèvements  nécessaires 
pour  liquider  les  deux  exercices  1870  et  1871, 
montent  : 


916.646.002  90 


Mais  on  avait  prévu  que  ces  deux  t 
emploieraient  sur  cet  emprunt  1,405,000,000  de 
francs  (1);  la  différence,  soit  488,353,998  fnnca, 
constitue  l'exeédant  dont  i!  a  été  souvent  parlé 
et  qui  a  été  affecté  au  compte  de  liquidation. 

Notre  lionomble  collègue  M.  Gouin  avait 
compté  sur  un  excédant  libre  de  ce  chef  de 
481,496,000  fr..  excédant  tra'i!  avait  divisé  en  deux 
parties,  la  première  de  448,564,000  fr.,  dont  laréa- 
lité  ne  Ihisait  pas  de  doute,  el  la  seconde  de 
32,934,000  îr.,  dont  il  n'avait  pas  pu  constater 
la  réalité  au  moment  oii  il  déposait  son  rapport. 

Aujourd'hui  ces  deux  sommes  sont  devenues 
réellement  libres;  il  y  a  mémo  un  surplus  de 
6,855,598  fr.  qui  pourra  être  affecté  comme  le 
reste  au  compte  do  liquidation  ou  réservé  à 
d'autres  emplois. 

Cepondant  le  rapport  sur  les  dépenses  du  mi- 
nistère des  finances  avait  appelé  votre  attention 
sur  le  rappor:  de  certaines  déjienses  de  la 
guerre  dont  la  liquidation  devait  venir  charger 
les  exercices  suivants,  si  on  ne  les  ftisait  pas 
profiter  dans  ime  certaine  mesure  des  ibnds 
qui  avaient  été  préparés  t  l'origine  pour  ces  dé- 
penses, c'est-à-dire  des  excédants  dont  il  s'agit 
et  qui  ont  été  fournis  par  le  reliquat  de  l'emprunt 
fait  à  la  Banque  de  France. 

Ces  reports  s'élevaient,  pour  1872,  à  29.113.730 

Et  pour  1873,  à 53.770.215 

62.883.975 


Hxerciee  uni. 


Au  23  juin  1874,  la  situation  de  l'exercice  1873 
se  présentait  dans  les  conditions  suivantes  : 

Dépenses 2.592,537. 182  37 

Recettes  or- 
dinaires    2.168  344.682  70 

Recettes  ex- 
traordinaires..      288.613.230  20 

2.456.957.012  90  2.456.957.912  90 


Excédant  de  dépenses 135.479.269.47 


Exercice  tSIS. 

1873  ne  peut  donner  lieu  qu'à  un 
aperçu  provisoire. 

Les  dépenses  s'élèvent,  annulations  déduites, 
à 2.674.044  060 

Les  reasouroei s'élèvont  li 2.676.428.419 

L'excâdant  probable   des   res- 
sources sur  les  dépenses  est  de,.  2  384.359 

(1^  L'fmpruiil  de  1.53O.O0O,UOa  d«  fr.  deYailOln;  esafloU  : 
lïS.OOB.flOif  su  premier  vf  rscmeût  d«  ta  contrihnllDO  de  râcno 
1,105,000,000  à  l'équilibre  des  budECls  de  1870  el  1871. 
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Si  on  rt«ttit  les  tfuatre  exercices,  on    tro\trt: 
Pour  1870  et  I87t,  un  euëdutt 


Pour  1S70  Qt  1873,  an  excédant 


Total  des  excâdsnta. . 
Pour  1872,  u 


péaBM  >UU  rtA- 

soQTCes,  pour  y 
niire  face,  de.. . 


EnseâiblQ  -  ries  , 

insuflisiTOMS...    348^3.341  4T  .2IS.Bft3.214  47 

Diiïéi-fln'c?.    en  dlcâduot,  des 
quatre  exercices  réunis .    !7!. 375, 112  53 

Le  rapport  du  10  mai  tS7t  sur  lea  dépiMMM  du 
niinlttâre  das  Snanow  avait  ettbii  à  cette  dMfr 
l'eicéiiant  compensé  des  qualrti  nxereioM  1870, 
1871,  1872  et  18/3  il 518.498.000 

Huis  tl  disait  tfrËvcnT  l«  Atacmv^n 
epéciol  dos 8t. 883.975 


Il  y  a  [toiic  enLi'e  las  situations  au  19  mai  et  à 

ne  juni' iiiie  dlffSrpuce   dans   Ii;   sens  June  ami!- 
lioralion  de  36.761,087  Se.  qui  vient  siirtoiit  de  ce 


e  paraistiait  pas  contpren- 


ffro  les  dépenses  de  report  pont  W  milUcMs  rpi'Il 
avait,  au  contraire,  sbâorbéa  en  tetalité^- 
■  Los  i^ultata  rpie  dobs  venons  d'IAiîqner  aa* 
raient    TinQuenee  Boivante  snr  Je  total  des  dé- 
couverts. ■      ■ 

On  saitqua  les  dèeouvpris  aatêrJetira  téte- 
raient, au  1*'  janvier  t874,  à eeO.-OOB.OD© 

Si  on  y  ajoute  les  inaafRsances 
des  exercices  187Î  et  1673,  déoenies 
de  reports  eoraprlset. ItB.OOO.OOff 

on  arrive  ï  un  total  de 878.00b^o6d 

L'wtereioe  1874  se  réglera  bd  dé-  ■'. 

ficit  pour  M»  somme  4u'll  Mt  diffit-  .. 
cile  aujourd'hui  d'évaluer  i  moins 
do. 40.ooo.eoo 


Oe  sorte  .que  le  total  des  décou- 
verts, au  1"  janvier  1875,  aura  pro- 
bablement fiftéint,. .'..:.  ,■  ,'.:.!^.,--   9re.ootf,l)oo 

OOUPTDe    RP^CIAUX 

Les  comptes  spi^ciaux 
votr  préBaBleren  187S.U 
de  ItJO  mllliinis.      . 

Cet  excédant,  que  M.  Chesnelong,  dans sm  rap- 
port du  6  décembre  1873,  partait  ii  51  millions, 
s'est  troTlvé-être  de  T3,ÎW,ÎRK  ff:  74  au  H»  j!itrvi<îr 
1875  ;  It  est  plus  élevé  qii'on  n'avait  préiii,  et.st 
on  y  ajoute  les  sOtOlnes  a  yiai-prponr  l'ÈTpropHa- 
iioti  (lea  fabriques  d'allumettes  et  tes  nouvelles 
avança»  à  faire  if  )s  cnifèi*  dos  eliihnlns  vicinaUY, 
rtn  poôt  ^attendre  A  Je  voir  atteindre,  à  la  fin  do 
1875  ia  somme  de  1^0  mtftions.  —  Nous  donnons 
d'ailleurs  ci-dessous  le  tabtesu  des  couples  qui 
sont  classés  parmi  le^  comptea  ïpéclaut  ; 


SITUATION  des  services  sprciaux  au  f  janvier  1874, 


DÉSIGNATION 


Cautionnements  en  naméraire 

Services  locaux  et  provinciaux  de  l'Algérie 

Service  local  des  colonies , ,  . . 

Avance  pour  la  portion  de  l'emprunt  grec  garanti  par  France... 
Avance  i  la  compagnie  des  services  maritimes  des  messageries 

nationales 

Avance  t  ta  compagnie  des  paquebots  trausaflantiquâs 

Prêts  à.  l'IndUHlrie 

Avances  du  Trésor  pour  indemnités  aux  courtiers  de  marcban- 

dises 

Ponds  de  concours  pour  l'exécution  de  travaui  publics 

Fonds  spécial  pour  travauî  contre  les  inondations 

)-onds  spécial  pour  In  construction  du  canal  des  houiUèrea  de  la 

iJanipte  Intermédiaire  des  produits  de  prises  faites  eur  l'ennemi 

en  Algérie 

Service  do  l'agent  comptable  de  tacoaversion  des  litres 
Avances  à  la  caisse  des  cbemins  vicinaux  sur  fonda  des 

Ki'sis  d'expertise  de  fabrication  des  allumettes 

Liquidation  de  la  dernière  liste  civile  et  du  domaine  privé, 

compte  provisiaoire 

Avancm  duTi'ésor  .i  régler  avec  la  ville  db  Paris 

Totaux 

Excédant  de  dé|)enses 

-  i.*  ehlllfi:  fl-destu^i  de  31,501,403  fr.  &i  stti  ramené  i  18,861,773  fr,  61 
(Il  rceouïreniOTlt  qui  ont  fl6 jnriÈs  ur  1m  coœplablï!  aux 
en  règlement  ilei  ei»rrk»s  )S7a  et  mï. 


Dl    DiriKSI 

fr.        ^ 

rr.       «. 

29.69LG63  31 

78.586.681  39 

2.380.957  rr 

3-909.741  23 

4.894.083  4a 

; 

33,10S.419  29 

7.038!737  21 
204.055  32 

. 

1.349  49 

50.2«!3Î8,64 
530.837  70 

552.099  82 
66.218  47 

900.197  97 
11.000.000    > 

166.0S4.84S  34 

02.739.849  60 
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L'excëilftnt  de  ttâpenses  des  ootnples  wiciaui 
o^t  natureU^nent  eoaverl  par  Ift  acttta  jfottaola 
dont  les  charges  se  trouveront  xana  douto.à  la  &a 
d«  1875,  avoir  atteint,  pour  les  découverts,  91S 
millions  »t  pour  le»  ooEnptes  faciaux  130  mil- 
lions ou  en  tout  1,038  mifliwïi  de  francî. 


DE'KB  FWITAMX 

Au  31  mars  187},  la' d»Ua'.aatUute:B'éIevolt 
i.  S51> -millions  da  irance  »  ella  oaUsu  lOjuilltt, 
de  816,961,600  fr.:  mais  les  éléments  ont  un  peu 
varié;  te  compte  da  U  osasse  des  ofTratiil^  ua- 
tienales  a  été  liquidé  el,  par  oonlraj  le  ntoalant 
des  inras  du  Trfispr,  s'est  accru-  ï-'aiiondanoe  ex- 
traordinaire des  caiiilnuK  rend  extrêmement  dif- 
Ilcile  la  réduction  dea  bon^du  Trésor,  et  la  baisse 
dftW'ie  taux^  l'iatârét  n'orra  paa  les  tfamaii- 
dea.  Aussi  le  renouvellenuBt  se  lïit-il  avec  la 
plus  grande  facilité. 


VI 

LOI    ^E    FINANGEH 

La  loi  da  OnanceB  reproduit  les  faits  qui  ont 
été  slEnaKs  dans  les  divers  rapports  spéciaux  et 
dans  le  rapport  général. 

Un  seul  arlicla  parait  devoir,  en  dehors  des 
qUËStians  qui  oQt  été  soulevées  dans  l't'tude  des 

feoettcs  et  des  dépenses,  iwpplor  l'attantioD  de 
Assemblée.  C'est  rarticle  2Ï  qui  a  étâ  introduit 
à  la  suite  du  dépût  d'un  projet  de  loi  spécial  ^ur 
la  rédidction  des  l'eulUes  d'avertissement  des  con- 
tributions direct&L 

On  sait  que  les  averlissements  contiennent  des 
indications  imprimées  et  des  indications  manu- 
scrites. 

Les  indications  manuscrites  sont  insérées  par 
"des  employés  payés  pour  ainsi  dire  à  la  tilohe, 
d'après  des  tarifs  variables  arrêté^  selon  les  dé- 
partements par  r administration  jjréfeclorale  et 
par  !e  rainietre.  Elles  consistent  dans  lo  mentio'n 
des  diverses  cotes  reli'véBS  stir  les  rôles  et  dans 
renonciation ,  sur  deuit  colonnes  placées  à 
les  coQtribuiii 
nt,  à  la'commi 
n-valeurs,  etc.  La  première 
tonne  donne  la  part  de  l'Etat,  et  la  seconde 
donne  en  un  seul  chiffre  la  part  des  aatres  iiat^ 
lies  prenantes.  En  1876,  on  avait  demandé  de 
submviser  la  eectnde  .colonne  adii  de  f§lre  con- 
naître séparément  à  chaque  contrlbuablp,  la 
part  qui,  dans  ce  qu'il  payp,  revient  au  déparle- 
ment et  à  1^  commune.  On  a  reculé  devant  la 
dépense.  11  s'agit  en  alTet  ila  30  millions  de  feuil- 
les dift^renles,  et  toute  opération  nouvelle  est  i 
feire  M  millions  do  fois., Réparer  la  part  du  dè- 
partemeitt  'Je  eeflo  des  communes'  aurait  en- 
traîné une  dépense  de  plusieurs  céDlainea  de 
mifla  ftwos. 

Aujourd'hui,  pour  permettre  d'augmenter  les 
'tarifs  au  pioHt  des  employés  &  la  nche,  tarirs 
^1  sont  presque  partout  irisufffsanle,  et  pour  se 
maimeolr  néanmoins  dans  les  orMits  anciens,  le 
inintsire  pnipoM  iwe  «m pi  10 cation.  Au  lieu  de 
4i«laér  pour  aliaque  ooutrihuAble  le  montant  de 
'H.  COMTibuUan  en  il«ax  parts,  ce  qui  donne  lieu 
-a  ÎO  mliiions  d'opérations  anlhmétiqaes  et  à  40 
millions  de  sommes  dllférontes  à  insofii'e,  on  8o 
iKiroerait  i  insonre  dans  une  oolonâe  là  prtMior- 
ttOB  delapaft[le  l'Etal  par  rapport  ù  ta  ooie  totale. 

Pour  une  contribution  ée  1,000  (t.  divlaée  en 
&10  it.  pour  l'EitU  et  tSO  l'r.  poor  le  départonent 
«Viacanniune, oniBscrirait,  aD'1ieu.da.«a.i  deux 
-Mmaiae,'ia -meMun  -.  part  de  t'Qlat,  SI  p.  100, 
ipartidHidépartemBnt  et  île  la  eommune,  48  p.  100, 
«t  ..ooaimt  .cette  proportioo  «et  ta  mfime  dans 
ohi^qne  «BmKuue  pour  tooa  ies  oontrièusbles  la 
.BiastioiinHtiiraUâtnseit  Vmpr^ée.  Boit  imâ^e 
'  IttUa  aua  enmpmteur. 


Votre  commission  trouve  qu'il  est  fâcheux  de 
ne  pas  faire  son  compte  ^.cnaque  contribuable, 
de  façon  i  lui  faire  loucher  au  doigt  pour  ainsi 
dire  remploi  qu'on  fait  de  son  argent;  mais  plie 
rec<nnatrque  la  dueetlon  de  dépmse  '^cril^au- 
iourd'hui  nous  prâeow^r  tumi  Mtit.  Le  contri- 
buable a  les  éléments  do  son  compta  et  fera  sa 
division  s'il  le  veut  :  il~ne  pourra  s'en  prendre 

au'à  lui-même  s'il  ne  sait  pas  quel  est  l'emploi 
e  ta  somme  ^u'il  «  p&y!}e.aous  ibrBtendp, contri- 
butions directes. 

Ainsi,  au'liçu  d'avoir  en  francs  la  division  de 
sa  cote  et  de  lire  en  deux  chlITres  ce  qu'il  paye 
à  l'Eta^d'oM  part  et  ce  qu'il  paye.Au  dé^ie- 
rnent  et  à  la  commune  d'autre  pan,  le  contribua- 
ble lirait  le  total  de  sa  contribution  et,dans'ane 
colonne  spéciale,  la  proportion  pour  cent  qui  re- 
viendra à  l'Etat  et  aux  autres  parties  prenantes. 
Si  cette  proposition  n'était  pas  amepl&a,  le  mi- 
tûstre  introduirait  une  demande  de  crédit  sup- 
plémentaire de  110,000  rmnos. 

Votre  commission  préfère  la  moditlcation  de 
la  colonne  des  avertissements  à  une  ouverture 
de  crédit  aupplômeotaire;  mais  elle  demande 
que  la  division  proportionnelle  de  la  cote  soit 
laite  non-seulement  pour  la  part  de  l'Etat, 
mais  aussi  pour  la  part  du  déparlement  et  pour 
1b  part  de  la  commune. 

Dansune  commune  où  la  pan  de  l'Etal  serait, 
par  exemple,  de  5!  p-  100,  celle  du  dépurtemeut 
de  m  p.  100  et  celle  de  la  commune  de  28  p.  100, 
on  devra  faire  mention  do  chacun  de  ces  trois 
chlITres. 

Elle  espère  que  celte  modlScation  aura  non- 
MulemanÇ  pour  r^ultat  d'éviier  tant  crédit  mip- 
plémïmtaire  pour  Ips  -dépensée  de  oauleotion  de 
rties  ot  d'avertissements,  mais  encore  qu'elle  per- 
mettra de  réduire  dans  une  certaine  mesure  Les 
crédits  acUiellament  ouverte.  Le  nouvel  article 
serait  ainsi  rédigé: 

u  Les  prescriptions  de  l'article  ib  de  la  loi  dn 
Ï3  juin  1Û4  sont  remplacées  par  la  disposition 
ftuivauta:' 

u  Chaque  averliBsement  délivré  pour  te  reODU- 
vrentent  des  quatre  contributions  directes,  en 
eiécution  des  articles  50  et  51  de  ta  loi  du  15 
mal  1818.  énouoera  les  proportions  entre  la  part 
de  la  contribution  rev-^nant  à  l'Etat,  la  part  dp 
la  ,:ontributîon  revenant  au  défarlement,  la  part 
de  la  contribution  revenant  à  ta  commurio  et  lo 
total  de  la  contribution  réclamée  au  contribua- 
ble. « 


production  de  deux  articles  qui  llgnrent  dans  la 
loi  de  finances  de  1871,  et  les  deux  autres  ont 
pourob(etla  moïkllcation  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  des  lois  sur  les  cercles  et  sur  ItmpOt 
âuêavoU'. 

L'article  2!  apour  objet  d'autoriser  lo  ministre 
fles  Bnaorcs  K  çr.t^r  des  annuités  remboursables 
en  qiiinïo  annéei'pour  convertir  les  subventions 
allouées  aux  oompagnics  do  chemins  de  fer.  La 
iu3ti!i':ation  de  celte  conversion  s«  trouve  dans 
le  rapport  pour  l'ejwrcioe  1874,  de  M.  Caillpua,* 
et  dans  le  rappprt,  pour  l'exercice  1875,  de 
M.  Rousseau. 

La  ûonwereion  do  1874  pwtait  sur  .uu  phif- 
fre  de  9^5,163  fr,  celle  4c  1875  portera,  G^r 
JC. 404. 375  fr. 

L!artiale23  a  pour  objet  de  maiDlanir  l'autori- 
«Riinn  précédeinment  accordéeÀ  la  ville  do  Pfris. 
-"  une  dette  flottante  de  .60  miliioss 


jusqu'à  ce  quIfJlo  ait  pujirendre  des  afteRures 
pour  réaliser  i)h  emjH-uaJ.de.cenBoUiW'iou. 

11". est  -probable  ([iio  le  projet  d'emprunt -,0" 
la  ville  de  Paris  no  pourra  pas  être  approuvé 
ù  temps  pour  èlre  'dit  *vaatie  31  dé^etibBe.  Le 
Onit^roecnBnt  deraaa4e  «n  oonséqtMiwe  da  pro- 
longer d'une  année  la  dette  flottante  de  la  ville 
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PlîOTKTS  nE  I-0I6.  l'ItOPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


PROJET    DE    LOI 


TITRE    I".    —  BUDGET   OËNtRAL 

;  I".  —  Crédits  accordés. 

Art.  1".  —  Des  crédits  sont  ouvorts  aux  rainis- 
tres  pour  les  dépenses  générales  dft  l'exercice 
1875,  conlbraiôment  à  l'éMl  A  ci-«nnexi5. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

■  A  la  ddte  publique  et  aux  do- 
talions,  pour .-.    I.aî3.199.474 

Aiu  services  généraux  des  mi- 
QiBléreï,  pour 1.093. 5îfi.607 

Aux  frais  de  régi»,  de  percep  - 
tien  et  d'eiploitalionUesimpélset 
revenus  publics,  pour Î46.894.449 

Aux  remboursements  et  resti- 
tutions, non-valeurs,  primes  et 
escomptes,  pour 19  143.900 

Total  s^néral  conforme  à  l'état 
\ci-aone\é.... 2.582  764.430 

I  II.  —  Impôts  autorisés- 


Art.  3.  —  Bu  sus  des  centimes  généraux  sans 
alfeotation  spéciale,  il  sera  persan,  en  1S75,  au 
profit  du  Trésor,  ft  lilro  oïlraordinairt;  et  tsm- 
pornire,  par  addition  au  principal  dits  contribu- 
iionï  diroctes,  10  centimes  par  franc  sur  les  con- 
tributions foncière,  personnelle-mobilière  et  des 
portes  etXenftires, 

La  contribution  des  pMenlea  continuera  de 
!iipportcr,  commet  eu  lB7j,  43  centimes  addition- 
nele  extraordinaires  par  franc. 

Toutefois,  les  exceptions  édictées  par  les  trois 
dentiers  paragraphes  de  l'ai'ticlo  t"  de  la  loi  du 


B  ci-annexé  et  aux  dispositions  des   lois  exis- 

Le  conlingeDr  de  chaque  département  dans  los 
contribution)  foncière,  personnelle- mobilière  et 
des  partes  ot  fenêtres,  esl  flxé  en  principal  aux 
sommes  porli^es  par  l'étal  C  annexé  é  la  pré- 
sente loi. 

Art.  4.  —  Continuera  d'être  faite  pour  1B75,  an 
proQt  de  l'Etat,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, la  perception  des;  divers  droits,  produits 
et  revenus  énoncés  dans  le  1"  paragraphe  de 
t'étiit  D  annexé  à  la  présente  toi. 


An.  5.  —  Lps  voies  et  moyens  applicables  aux 
dépenses  du  budget  général  do  lexcrcice  IST^, 
sont  évalués,  conformément  A  l'état  E  ci-annexé, 
à  la  somme  totale  de 1.58.8900.624 

Les  crédita  pour  les  frais  de  ré- 

g'e,  do  perception  et  d'exploita- 
}n  des  impéts  et  pour  les  rem- 
boursements et  resututions  étant 
fixés  à 286.038.349 


exercice  1875  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Produit  net  des  impôts  et  reve- 
nus      2,323  862,275 

Crédits  ouverts  pour  la  dette  pu- 
blique et  les  doutions.. 1.223.199.474 

Reste  applicable  au  service  de 

lEtst.,..   1.099,662.801   . 

Crédits  ouverts  pour  les  services 
généraux  des  ministères 1.093.526.607 

Excédant  du  produit  net  des  im- 
péts  et  revenus  publics  sur  les  dé- 
penses de  l'Etat  6. 136- 194 


Art. 7. —Les  crédits  affeclésauxdépensesdépar- 
lementales  et  spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le 
montant  des  reCQttes  des  mêmes  services,  sont 
fixés  provisoirement,  jjour  l'exercice  1875,  i  is 
somme  lie  360,246.982  fr.,  bonformémeut  à  l'état 
général  F  ci-annexe. 

Art.  8.— Les  coniributions  fonctôre  porsonnetlo. 
mobilière,  des  [lortes  et  fenêtres  et  des  patentes 
applicables  aux  dépenses  départcmonlsles  et 
spéciales  seront  perfues,  pour  1875,  en  centimes 
additionnels,  conroriDénient  à  la  seconde  partie 
de  l'eût  B  ci-annexé  et  aux  dispositions  des  lois 
existantes. 

Art.  9.  —  Le  maximum  des  centimes  que  los 
conseils  généraux  peuveul  voter, en  vertu  de  l'ar- 
ticle 58  de  la  loi  du  10  août  1671,  est  fixé,  pour 
l'année  1875,  h.  25  centimes  sur  les  contribulions 
foncière  et  porsonnelle-mobilière,  plus  1  centime 
sur  les  quatre  contributions  direcios. 

Art.  10.  —  Le  maximum  descontimes  extraor- 
dinaires que  les  conseils  aénéraui  peuvent  vo- 
ter, en  vertu  da  l'ait  40  delà  même  loi,  est  Qxé, 
pour  l'année  1875,  4  12  centimes.  Dans  ce  nombre 
sont  compris  les  centimes  dont  le  recouvrement 
a  été  précédemment  autorisé  par  des  lois  spé- 
ciales- 

Art.  1 1.—  Le  maximum  de  la  contribution  spé- 
ciale i  établir  sur  les  (]uatrc  contributions 
directes^en  cas  d'omission  eu  budget  déparle- 
mentat  d'un  ciédit  suQlsanl  pour  faire  face  aux 
dépenses  spécifiées  é  l'article  61  de  ladite  loi, 
est  fl-té.  pour  la  même  année,  A  deux  oenlimee. 

Art,  12.— Le  maximum  du  nombre  da  centimes 
extraordinaires  que  les  conseils  mimicipaux  sont 
autorisés  à  voter,  pour  en  alTecter  le  produit  à 
des  dépenses  ex traor<l inaires  d'utilité  commu- 


Art.  6.  —  D'après  les  fixations  établies  par  la 


sur  les  communes  dos  centimes  additionnels 
pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  le 
nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  la 
maximum  de  dix,  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
l'acquit  de  deites  résuLlant  de  condamnations 
judioiaires,  au>[uol  cas  il  pourra  être  élwé  jus- 
qu'à vingt. 

Art  14.— En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires pour  l'établissement  des  écoles  primaires 
communales,  élémentaires  ou  supérieures,  les 
ooaseiU  municipaux  et  les  conseils  généraux  des 
départements  sont  autorisés  é  voter,  pour  l'année 
1S75,  A  titre  d'imposition  spéciale  destinée  A  l'In- 
struction primaire  des  centimes  sdditioauels  au 
principal  des  qnatre  contributions  directes. 
Toutefoia,  il  ne  pourra  être  voté  k  ce  titre  plus 
de  trois  centimes  par  les  conseils  muniolpaux  et 
plus  de  trois  centimes  par  les  oooseila  génârwix. 
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Art  15.  —  En  cas  d'iasutllsancd  •i}l  produit 
(Iss  centimes  ordinaires,  pour  concourir  par  des 
sabveDtloDS  aux  dépenses  des  chetninfi  vicinaux 
de  Kranda  communicatlas  et,  dans  les  cas  bi- 
traordiatirea,  aux  dâpensas  des  autres  chemins 
vicinaax,  les  consails  généraux  sont  autorisés  à 
voter,  pour  l'année  1875,  à  litre  d'imposition  spé- 
ciale, sept  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes. 
•  Art.  16,  —  Continuera  d'être  faite,  pourl'exei 
cice  1875,  au  profit  dos  départements,  des  com- 
munes, des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées,  la  per- 
ception, conrarmément  aux  lois  existantes,  des 
divers  droits,  produits  et  revenus  énuacés  dans  le 
V  paragraphe  de  l'Etat  D,  annoxô  à  )a  présente 
loi. 

Art.  17.  —  Les  votes  et  moyens  alToccès  aux  dé- 
penses départementales  et  spéciales  qui  se  rd- 
ijlent  d'après  ie  montant  des  recettes  des  mêmes 
services,  sont  évalués,  pour  l'exercice  1875,  à  une 
somme  égale  de  360,246,98!  fr.,  conTormément  à 
l'état  général  F  ci-dessus  mentionné. 


Art,  18.—  Los  services  spéciaux  raltac liés  pour 
ordre  au  budget  général  de  l'Etat  sont  fixés,  en 
recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1875,  à  la 
somme  de  8t,225,t83  francs,  confbrmément  & 
l'état  O  ci-annexé. 


Art.  19.— lie  miQisIr'desQnances  est  autorisé  à 

créer,  pour  le  service  de  la  Trésorerie  et  les  né- 

Sociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons 
u  Trésor  portant  intérêt  et  payables  A  échéance 
fixe. 

Les  bous  du  Trésor  en  circulatioQ  ne  pour- 
ront excéder  400,000,000  (r.  Ne  sont  pas  com- 
pris dans  oettc  limite  les  bons  déposés  en  garan- 
tie à  la  Banque  de  France,  les  bons  crées  spé- 
oialeraent  pour  prêts  i  l'industrie,  ni  les  lions 
a-10,  3-10  et  5-10. 

Art,  20.—  Il  est  ouïert  tu  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  de  4,500,000  Tr.  pour  l'inscription  au 
Trésor  public  des  pensions  militaires  à  lit|uidor 
dans  lo  courant  de  l'année  1875. 

Art.  21.— II  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 

sua  l'exercice  1875.  pour  l'inscription  des  pen- 

.    sions  civiles,  par  application  de  la  loi  du  9  juin 

1853,  un  crédit  supplémentaire  de  1.500,000  fr.  en 

sus  du  produit  des  extinctions. 


TITRE  V.  —  DISPOSITIONS  OÈKÈnALES 

Art,  !!.— Le  ministre  dos  linanceaostautoriséà 
convertir  le  montant  des  16,401,375  fr.  des  sub- 
vi-nlions  dues  en  1875,  à  diverses  compagnies  de 
chemins  de  fer  mentionnées  au  chapitre  41  du 
budget  du  mlnistàro  des  travaux  puhli 
(|uiDie  annuités  au  plus,  comprenant  '''-' 


1  amortissement.  Celte 

ta  forme  et  aux  condi ^_.   .. 

mieux  l'intérêt  du  Trésor  avec  la  facilité  de 
l'opéralioD. 
Art.  23.  —  L'autorisation  accordée  il  la  villo  de 


itérét  et 
qui  concilieront  I1 


Paris,  par  les  lois  des  6  septembre  IB7I,  td  dé- 
cembre 1872  et  29  décembre  1873,  de  mettre  en 
circulation,  pendant  les  années  1871,  tS71,  1873 
et  1874,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour 
uoe  somme  qui  ne  pourra  excéder  60  millions 
de  francs,  est  prorogée  Jusqu'au  31  décembre  1875. 
Art.  24.—  Les  prescriptions  de  l'article  15  delà 
loi  du  22  juin  1854  sont  remplacées  par  la  dispo- 

Ghaque  avertissement  délivré  pour  le  recou- 
vrement des  quatre  contributions  directes,  en 
exécution  des  articles  50  et  51  de  la  lot  du 
15  mai  1818,  énoncera  les  proportions  entre  la 
part  de  la  contribution  revenant  &  l'Ëtat,  la 
part  de  la  contribution  revenant  an  départe- 
ment, la  part  de  la  contribution  revenant  k  la 
commune,  et  le  total  de  ta  contribulloa  réclamée 
au  contribuable. 

Arl.25.— Les  paragraphes  1  et  3deraïticle8de 
la  loi  du  30  décembre  1873,  sont  remplacés  par 
'--  -"isposilions  suivantes  : 


n'ayant  pas  encore  reçu  le  dernier  aopi'ét  que 
comporte  leur  fobrication,  pourront  être  livrés 
avec  décharge  de  droits  si  l'emploi  en  est  sulli- 
Sftmment  justiQê.  Cette  Justification  résultera  de 
l'eieroice  des  fabriques  qui  réclameront  le  bé- 
néfice de  cette  exemption.  Les  frais  de  ces  exer- 
cices seront  à  leur  charge. 

g  3.  Le  règlement  d'administration  pubti')ne, 
indiqué  à  l'article  15,  déterminera  la  forme  spé- 
ciale de  l'application  de  ces  dispositions  aux  lu- 
briques lie  savons,  et  notamment  eu  ce  qui  re- 
garde l'exception  consentie  pour  tes  fabriques  et 
iQintureries  de  soie,  laines,  cotons,  Qls  et  autres 
matières  textiles. 

Art.  26.  —  Ne  sont  pas  assujetties  A  la  taxe  éta- 
blie par  l'article  9  de  la  loi  du  16  septembre 
1S71  las  sociétés  ayant  pour  objet  exclusif  des 
jeux  d'ailresse  ou  dos^ exercices  spéciaux  tels  que 
chasse,  sport  nautique,  exercices  gym  nos  tiques, 
jeux  de  paume,  Jeux  de  boules,  de  tir  au  rusil,au 
ptstolet.  Il  l'arc,  à  l'arbalète,  etc.,  et  dont  les  réu- 
nions ne  sont  pas  quotidiennes. 

Art,27,— Toutes  contributions  directes  ou  iadi- 


mination  quelles  se  perfoivei  , 
ment  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui 
les  ordonn croient,  contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  rùles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
foraient  lo  recouvrement,  d'être  poursufvls  com- 
mo  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action 
en  répétition  pendant  trois  années,  contro  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  ot  sans  que.  pour  exercer  celte 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  &  l'exécution  de 
l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  modifié  par 
l'article  7  de  la  loi  du  7  noùt  1850,  relatif  au  ca- 
dastre, non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des 

10  mai  1838  et  10  août  1871,  sur  les  attributions 
départementales  ides  16  septembre  IS7I  et  21  mai 
!8'?3,  sur  la  composition  du  conseil  général  de  la 
Seine  ;  des  18  Juillet  1837  et  24  juillet  1867,  sur 
l'admiaistratiou  communale;   des  21  mai  1836 et 

11  juillet  186S,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  des 
IS  mars  1850  et  10  avril  1867,  sur  l'instructioi: 
primaire. 
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(Etat  A.) 

BUDGET  GÉNÉRAL 

PAR   CHAPITRES 

DKS   DÉPENSES  DE   L'EXERCICE   1875 


MINISTERE  DES  FINANCES 

1"  PARTIE.  -   DETTE   PUBLIQUE   ET  DOTATION! 
DBTTB    C0N8OLIDËB 

Rentes  5  O/n. 

Rentes  4  l/î  O/o 

Rentes  4  O/o 

Rantss  3  O/o 

Total 


CAPITAUX  REUBOURBAHLES  A 


B  TITIIES 


Annuités  diverses. 

Annuités  A  la  Bociâté  générale  aleériecine 

Intérêts  et  amoriissement  des  obligations  irentenaires 

Service  des  obligations  de  l'emprunt  de  250  millions 

Intérêts  et  amortissement  des  emprunts  faits  à  la  Banque 

Intérêts  i  In  compagnie  des  chemins  de  Ter  de  l'Est 

AuDuités  aux  départements,  aux  villes  et  aux  communes,  pour  rembourse- 
ment d'une  partie  des  contributions  extraordinaires  et  réparation  des 
dommages  résultant  de  la  guerre 

Annuité  pour  réparation  des  dommages  causés  par  le  génie  militaire. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautioanemeat 

Intérêts  do  la  dette  Qotlanle  du  Trésor 

Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Beltg 

Redevances  annuelles  envers  l'Espagne,  pour  la  délimitation  de  la  rronliëro 
des  Pyrénées 

Annuités  dues  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  contracté  par  le  gouvernement 
sarde  pour  Vaméliorailon  de  l'étaDllssement  thermal  d'Aix 

Total 

DETTE  vrAOËRS 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse .  - 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire 

Peniions  de  la  Pairie  et  de  l'ancien  Sénat 

Pensions  civilen.  (Loi  du  21  août  1T90,) 

Pensions  A  titre  ae  récompense  nationale 

Pensions  militaires . , 

Pensions  ecclésiastiques 

Pensions  de  donataires  dépossèdes 

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  1853.) 

8«cours  aus  pensionnaises  de  l'ancienne  liste  civile  des  rois  Louis  XVIII 
et  Charles  X 

À  reporter 


3)6.001 .605 

37.450.476 

416.096 

364.405.476 


4.384.4^ 
4.430.000 
2.095,560 
17.759.795 
207.700,000 
2O.SOO.O0O 


17.42Î.12I 
1.848-000 
8.700.000 

28.000,000 
248.832  . 


170.662 

7.700.000 

225,000 

104.000 

2.000.000 

422.0W 

65,300.000 

36,000  . 

817.000 

41.800,000 

80.000 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 
(Suite  de  I'État  A.) 


MINISTÈRES    ET  SERVICES 


Report. 

Pensions  et  IndemnlMs  vti«âras  de  retraite  aoi  maploy4«  da  l'tncienne 
liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis-Philippe ■ 

Ancieos  dotataires  du  Mont-de-Milaa 

Annuités  &  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  service  des  pen- 
sions aux  anciens  miUUir«i  de  la  Répobliqne  et  de  l'Empire 

Total 

Traitement  du  Président  de  la  République < 

Frais  de  maison  du  Présfdrâi  de  la  République 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur 

Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 

Total 

DËPBNSES  DE  l'assemblée  NATIONALE 

Oëpenses  administratives  de  l'Assemblée  nationale  et  indemnités  des  députés. 
Total  pour  la  dette  publique  et  les  dotations — 


600.000 

300.000 

12.095.731 


SERVICES  GÉNÉRAUX   DES  MINISTÈRES 


MINISTÈRE  DE   LA.  JUSTICE 


ADMINiSTRATlON  GEKTBALE 

Peraonnel 

Matériel v 

COHISIL  n'fiTAt 

Personnel 

Matériel , . 

COURS  BT  TRIBUNAUX 

Cour  de  cassation.  . 

Cours  d'appel 

Gonra  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunai^x  de  pommerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 

Justice  fraufoisB  on  Algérie 

FRAra   DE  ]UST[C> 

Frais  de  justice  criminelle  en  Prince  et  en  Algérie,  et  frais  des  statistiques. 

A  reporltr. 


G.SI».t43 
136.300 

0  010,530 
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(Suite  de  I'Etat  A.) 


HINISTËRBS  BT    BBRTICBS 


MOBTAHT 

CKfeDITI 


fleport. 

dEpeRbgs 


Total  pour  le  ministèra  de  la  Justice... 


135.000 
300.000 
««moire. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANOËRES 


AfiUlNIBTnATION    CSNTBALE 


TRAITEMENTS  D&  A 


s  DU  SERVICE  EITËBIBUR 


DtPIHgBS  VARIAS  LU 


Frais  d'ètablissemant 

Frais  de  voyagea  et  de  courriers 

Frais  de  service 

PrésenlB  diplomatiques 

Indemnitée  et  secours 

Démnses  secrètes 

Missions  et  dépenses  extraordinaires,  dépenses  imprévues. 

Frais  de  location  et  charges  soMBSOires  de  l'haM  affecté  à  la  résidence  de 

l'amltassade  ottomane. 

Subvention  aeoordée  &  l'émir  Abd-el-Kader 

Dépenses  des  exeroices  périmée  non  fripées  d«  déohianoe 

Dépenses  des  exercices  olo». • i... .> 


Total  pour  le  ministère  des  affaires  élrangâres.. . 


lit.  MO 
5M.0OO 
500.000 

52.000 
IM.OOO 
Hêmoife. 
Idem. 


MINISTÈRE  DE   L'INTÉRIEVR 


ADUIHIST  RATION  CBHTRALB 


[atériel  et  dépenses  diverses  des  bbreaui 

ADHiniETRATlON    OÉntRAUl 

Traitements  et  indemnités  dea  ronclionoairea  Rdmlnlstratilï  des  âéparte- 


Aboanemenls  pour  fïais  d'admf nistration  des  préfectures  e t  saus>prérectuTOs 
A  reperler 
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;  PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

{Suite  de  I'État  A.) 


MINISTÈRES  ET    SERVICES 


MONTANT 
do 

CRÉDITS 


Report. . 

_ „ .      liatrativa 

Snovenlioa  pour  rorganisation  et  l'eatretien  des  corps  da  sapeurs-pomplen 

SERVICE  TÉi^aA.paiQU£ 


SURETË  PUBLIQUE 


Dépenses  des  eommissariats  de  l'âmigratioD. 

Traitements  et  indemaitës  des  commissaires  de  police. . . 
BubveotloD  k  la  ville  de  Paris  pour  la  police  muDicipale. 

Frais  de  police  de  l' agglomération  lyonnaise 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique 


Personnel  du  lerviee  des  prisons  et  des  établissements  pénitentiaires.. 
Dépenses  pour  l'entretien  et  le  transport  des  détenus,  acquisitionfi  et  ce 

tnictions. 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés. 


SUBVENTIONS  ET  bbcouhs 

Subventions  aux  départements.  (Loi  du  10  ao'ùt  )S7I.) 

SubveotioDS  aux  établi ssements  généraux  de  bienfaisance 

Becoura  à  des  éUblîssemencs  et  Institutions  de  bienraisance 

Dépenses  intérieures  et  frais  d'inspection  et  de  surveillance  du  service  des 

en  fonts  assistés 

Secours  personnels  à  divers  titres,  frais  de  rapatriement,  etc 

Secours  aux  réhiKiés  étrangers. ^ 

Dépenses  du  matériel  des  cours  d'appel 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  ft-appées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 


SERVICE    BXTKAOBOINAinB 

Impressions  et  frais  accessoires  pour  l'exécution  de  la  loi  du  11  juillet  1868. 

Indemnités  &  d'anciens  fonctionna  ires  sardes  devenus  Français 

Reconstruction  des  palais  de  Justice  de  Paris,  d'Angers  et  if  Amiens 

Subventions  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires  et 

d'intérêt  commun .T 

Dépenses  de  la  délégation  du  ministère  h  Versailles 

Subvention  pour  l'acquittement  des  loyers.  (Loi  du  21  avril  1871.  4*  annuité}. 
Liouidation  des  dépenses  de  guerre  incombant  au  ministère  de  l'intérieur. 

(ri-compte.) 


Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur. . 


36.000 
I. 700. 000 
6.929.435 
1.118.500 

2.000.000 


4.000.000 
863.610 
706.000 

950.000 

1.015.000 

400.000 

530.000 

Mémoire. 

Idem. 


10.000 

7.500 

225.000 

5  750.000 
111.400 
750.000 

6.000.000 


81.810.235 


SERVICE  DU  GOUVERNEl^ENT  GÉNÉRAL  CIVIL  DE  L'ALGÉRIE 


Administration  centrale  Matériel) 

Publications,  expositions,  missions 

Administration  provinciale,  départementale  e 
Prisons. 


493.690 

46000 
2.023.805 
1.038.200 

3.683.695 
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SÉANCE  DU  29  JUILLET  I87i 


{Suite  de  I'Etat  A.) 


MINISTÈRES   ET  SERVICES 


MONTANT 

HËDITE 


Apport 

Service  télégraphique 

Justice,  cultes,  instruction  publique 

Enregistrement,  domaines,  timbre 

Contributions  directes,  c&dastre 

Perceptions  (ContributioDS  diverses,  poudres  k  teu,  poids  et  mesures). . 

Foréis. 

Postes 

Topograpbie.. 

Bervicos  marit  

ColoQisallon 

Travam  publics.  —  Service  ordinaire. 

Travaux  publics,  —  Service  extraordinaire 

Dépenses  secrètoB 

Total  pour  le  gouvernement  général  civil  de  l'A 

RÉCAPITULATION 

Dépenses  du  ministère  de  l'inlfirieur 

Dépenses  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie 

Total  p'  le  ministère  de  l'intér.  et  le  gouvem"  général  civil  de  l'Algérie. 


837.910 

802. 8S2 

817.500 

631.900 

395.910 

2.130.000 

4.075.017 

7.361.100 

80.000 

24.155.814 


MINISTÈRE    DES  FINANCES 

2-  PARTIE.   -   SERVICE   GÉNÉRAL 
ADMINlBTIliTION    CENTRALE    DBS    FINANCBS 

Personnel 

Matériel .". 

Impressions 

"■'^enBes  diverses 

MOHKAIES  ET  UËDÀlLLES 

Personnel.... .■> 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Frais  de  Tabrication  des  monnaies  de  bronze 

■2EBGICES  PËniUËg  Vt  CLOS 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

COUB  DBS  COMPTES 

Personnel 

Matériel  et  lépenses  diverses. 

SERVICE  DB  TBÂSORBRIB 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  et  émoluments  des  tré.soriers-payeurs  généraux  et  des  rece- 
veurs des  finances 

Total  pour  le  service  général  du  ministère  des  finances. . . 


5.931.150 

t. 330. 000 

3.350.000 

387.600 


1.2OO.O0O 
7.000.000 


y  Google 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 
l'Suiteide  I'Btat  A.) 


MINISTÈRES   ET   SERVICES 


MONTANT 

dci 
GAËDITS 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Traitement  du  minislra  et  personnel  de  l'adminiatration  centrale 

Matériel  de  l'ail  ::iiDi3tration  centrale 

Dépût  général  do  la  guerre 

Etats- majors 

Gendarmerie ; 

Solde  et  preslations  en  nature 

Fourragea , 

8ervioe  de  marche , 

Habillement 

Lits  militaires 

Transporta  généraux 
Recruioment  at  réser 

Justice  mililaîro 

Remonte  et  harnachement 

Etablissements  et  matériel  da  l'artillerie  at  des  équipages  militaïrea 

Etablissements  ot  matériel  du  génie 

Ecoles  militairea 

Invalides  de  îa  guerre 

Solde  de  lUHiHiotivité,  solde  el  lrait«ment  d9  rérorms. 

Secours 

Dépenses  secrètes.. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépenses  dea  exercieoa  Clos 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre 


2.049.270 

eot.ooo 

377.415 

26.6SS.lt9 

38.3t3.6!6 

231.933.632 

53.03«.900 

8.454.257 

26.702.572 

5.105.123 

2.542.850 

1.070.000 

624.336 

10.414.227 

13.842.920 

9.811.000 

5.967.765 

1.123.053 

1.180.256 

3.333.000 

250-000 

Mémoire. 


493.776.321 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES 


SERVICE  OÉNËHAL 

Traitement  du  minisire  et  personnel  de  l'administration  centrale , 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Dépôts  des  cartes  et  plans  de  la  marine 

Etats-majors  et  équipages  k  terre  et  i  la  mer.  (Personne  naviguant.] 

Tfoupes 

Corps  entretenus  et  agents  divers.  (Personnel  non  naviguant). 

Maistrance,  gardiennage  et  stureillanco 

Hùpitaui  et  vivres  : 

HApitaux 

Yivres. 

Salaires  d'ouvriers  ; 

1"  partie.  —  Constructions  navales.,... 

2-  partie.  —  Artillerie 

Approvisionnements  généraux  de  la  Hotte  : 

r*  partie.  —  Constructions  navales 

2'  partie.  —  Artillerie  el  poudro , 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Justice  maritime 

Ecole  navale  el  boursiers  de  la  marine 

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres 

Frais  de  passage,  de  rapatriement,  de  pilotage  et  de  voyage,  dépenses  dl- 

"srseï  el  ostréiculture. 

'  uliementa  temporaires 

A  reporter — 


1.061.240 
240.950 

454.600 
3S.9G4.42S 

11.779.266 
3.921.909 
B. 576. 760 

2. 682. 075 


1.225.000 
229.400 
217.350 
34B.000 
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(Suite  de  I'Etat  A.) 


Report 

SERVICE  COLONIAL 

Personoel  civil  et  militaire  aux  colonies. 

UaMriel  civil  et  militaire  aux  colonies. 

Service  pénitentiaire. 

SubventioD  au  service  local  des  coloniâs. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


IG.O30.S13 

2.651.160 
9.907.218 
878.940 
Uimoire. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,   DES  CULTES 
ET  DES   BEAUX-ARTS 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admiDistratlon  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique 

Services  généraux  de  l'instruction  pulMique 

Administration  ocadémiqne 

Ecole  normale  supôrienre - 

Facultés 

Bibliothèque  de  l'Université 

Ecole  lies  hautes  études.  —  Encouragement*  aoi  membres  du  corps 

gnant.  —  Sonscriptions  aux  ouvTages  utiles  ft  l'enseignement 

Institut  national  de  France .' 

Académie  de  médecine 

Collège  de  France 

Muséum  d'histoire  naturelle 

Etablissements  astronomiques. . 
EcoLe  des  langues  orientales  ~' 

Ecolfi  des  chartes 

Ecole  d'Athènes 

Bibliothèque  nationale.  —  Dépenses  ordinaires 

Biblioibàque  nationale.  —  Confection  des  catalogues... 
Bibliothèques  publiques,  bibUalhéque  et  musée  d'Alger 

Archives  nationales. 

Sociétés  savantes 

Subvention  au  Journal  des  SavaM*. 

Souscriptions  scienliSques  et  littéraires 

Encouragements  aux  savants  ot  gens  de  lettres. 

Voyages  et  missions  scientiSques.  —  Publication  de  documenta  provenant 

de  missions  scientiUquea  et  littéraires 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  l'bialoire  du  Franco 

Préparation  et  publication  de  la  carie  des  Gaules 

Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire - 

Lycées  et  collèges  communaux. 

Dépenses  extraordinaires  des  lycées. 

Bourses  et  dégrèvements 

Inspection  des  écoles  primaires 

Dépenses  d'instruction  primaire  imputables    sur  les  fonds  généraux  de 

l'Etat 

Dépenses  d'instruetian  primaire  spéciales  à  l'Algérie 

Dépenses  dea  eiercioes  périmée  non  Dvppées  de  décbétao» 
Dépenses  des  exercices  cloa 

Total  pour  la  1"  section 


599.400 
■  12Ï.900 
316.600 
270,000 

1.183. 500 
372,110 

5. 124.531 
30.000 

300.000 
667.200 
75.500 
315.000 
722,380 
531.088 
130.200 
57.000 
52.500 
495.750 

50.oqp 

25S.2O0 
182.000 
70,000 
15.000 
190.000 
200.000 

100.500 

120,000 

k  20,000 

133,000 

3,887-200 

800,000 

1.130.000 

1,529,322 

10.542  608 
80,000 
Mémoire. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 
(Suite  de  I'État  A.) 


2<  SECTION,   -   BBAUX-ARTS   ET    MUS&BS 

PerfiODoel  de  radministration  centrale 

Matériel  de  l'adroiDistration  cenlrale 

Etablissements  des  beaux-arts 

Ouvrages  d'art  et  décorations  d'âdiflces  publics. 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 

ThefttreB  naiionaux  et  Conserratoire  de  musique 

Souscriptions  aux  ouvrages  d'art 

Encouragements  et  secours 

Monuments  historiques 

Musées  nationaux 

Palais  du  Luxerobouiv. 

Manufactures  nationales 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  fi'appées  de  déchéance — 
Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  la  2*  section 

3-   SECTION.  -  SERVICE   DBS  tICLTES 

Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 

Cardinaux,  wchevfiques  et  évéqnes 

Vicaires  généraux,  chapitres  et  clergé  paroissial 

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Sain  te -Geneviève — 

Bourses  des  séminaires  catholiques 

Pensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels. 

Secours  annaels  à  divers  établissements  religieux 

Service  intérieur  des  édlDces  diocésains 

Entretien  des  éiliSces  diocésains 

Travaux  aux  édiUces  diocésains  de  l'Algérie. . 

Constructions  et  grosses  réparations  des  édillces  diocésains.. .  - 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales 

Secours  pour  les  églises  et  presbytères 

Personnel  des  cultes  protestants 

Frais  d'administration  de  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg 

Personnel  du  culte  Israélite 

Secours  pour  les  édiûces  des  cultes  protestants  et  Israélite 

Dépenses  diverses  et  accidentelles;  Trais  de  passage 

Dé(>enses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.. .. 
Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  la  3*  section 

RÉCAPITULATION 

/"  section.  —.lostmction  publique.  —  Sciences  nt  lettres.  - 

ments  scientifiques  et  littéraires 

J*  section.  —  Beaux-Arts  et  musées 

3*  section.  —  Service  des  cultes 


192.000 

40.000 

4M.  400 

921.000 

24S.000 

1.616.000 

136.000 

254.000 

1.100  000 

640.480 

113.000 

809.950 

Mémoire. 

Idem. 


6.520.830 


343.400 

36.000 

1  640.000 

39.550.045 

364.500 

l.m.SOD 

S87.O0O 

105  000 

611.300 


3. 400.000 
880.000 

3.150.000 

1.383.500 
10.000 
176.900 
80.000 
40.000 
Mémoire. 

Idem. 


86  683.939 
6.530.830 
53  631.745 


MINISTÈRE   DE  L'AGRICULTURE    ET  DU   COMMERCE 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 625.400 

Matériel  et  dépenses  diveraes  des  bureaux  de  l'adminlst ration  centrale '        104.000 

Bsoles  vétérinaires '38.000 

EncourogeiDeDtfl  à  r^ricullure  et  au  drainage,  enseignement  professionnel . 

.4  reporter , 
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(Suite  de  VEtat  A.) 


Beport 

Haras  et  dâpAls  d'étalons 

Remonte  des  baraa  et  encouragements 

Cooserratoire  et  éoolea  des  arts  et  métiers 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce.  —  Publication  des 

brevets  d'invention  . .  

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Poids  et  mesures 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  i  l'Etat;  subventions 

aux  établissements  particuliers  d'eaux  minérales 

Etablissements  et  service  sanitaires 

Visite  annuelle  des  pharmacies,  drogueries,  etc — 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  rérugiéi  de  Sttint-Pierre  et  Mique- 

lon  et  du  Canada 

Exposition  internationale  de  Iiondres.- 

Dépenses  des  exercices  périmés  nos  Irappées  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  le  ministère  de  l'agricotture  et  du  commerce.. 


î.236.500 
3.U5.0D0 
1.408.600 

SB0.900 
3.300.000 
1.050  000 


380.000 
10.000 
Mémoire, 
lAetn, 


MINISTÈRE  DES   TRAVAUX  PUBLICS 


1"  SECTION.  -  SERVIG-E  ORDINAIRE 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale 

Matériel   et    dépenses    diverses    des  bureaux    de    l'administration    cen- 
trale  

Personnel  du  corps  des  ponts- et-chauasées 

Personnel  des  aous-ingenieura  et    des   conducteurs  dos  ponts-et-chaus- 

Peraonnei  du  corps  des  mines.  —  Enseignement  et  écoles 

Personnel  des  garde-mines ■ 

Personnel  des  clBciers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime 

Personnel  îles  agents  afTectés  à  la  surveillance  de  la  pèche  fluviale.  — 

Frais  généraux,  secours 

Etablissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat 

Boutes  et  ponts  (travaux  ordinaires] 

Chaussées  de  Paris 

Routes  forestières  de  la  Corse  (entretien} 

Navigation  intérieure  [rivières,  travaux  ordinaires). 

Navigation  Intérieure  (canaux,  travaux  ordinaires) 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux  (travaux  ordinaires) 

Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation,  de  dessèchement  e 

curage  

Bubvenlione  applicables  aux  travaux  à  exécuter  par  voie  de  concession  de 

péage  et  au  rachat  de  concessions 

HaténeL  des  mines 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants. 

Personnel  des  b&timents  civils 

Entretien  des  béUments  civils 

Réfections  et  grossee  réparations  des  bâtiments  civils 

Entretien  des  pataia  nationaux , 

Grosses  réparations  des  palais  nationaux 

Service  des  régies  des  palais  nationaux  et  du  mobilier  national 

Frais  de  logement  &  Versailles  du  Président  de  U  République 

Dépenses  ifentretien  et  de  grasses  réparations  des  eaux  de  Versailles  et 

de  Marly 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappas  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  1"  seollon 


AlfNBXGS.  —  T.  MXIV. 


4.086.250 

816.700 

190.500 

388.500 

327.000 

75.000 

30.000 

28.800.000 

3.000.000 

150.000 

4. 800.000 


250,000 

30.000 

50.000 

,13.675.640 

i       60.000 

103.600 


0.000 


350.000 
Mémoire, 
/(tem. 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES 


MONTANT 
cnknirî 


2-   SECTION.  -   TBAVAOï   BXTnAOItnlNAlBES 

Lacunes  des  roules  nationales 

RectiDcatton  des  routes  nationales. , 

Nouvelles  routes  nationales  de  la  Corse 

Rantes  foreatièraa  d«  la  Corée 

Cooatruction  de  ponts 

Amélioration  des  nviâres 

Etablissement  de  canaux  de  navigation 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  daa  ports  maritimes... 

Travaux  de  défense  contre  les  inondatiou 

Travaux  d'amélio ration  agricole 

Travaux  do  routes  agricoles  et  salieolea 

Assainisseneot  des  marais  communaux 

Prèts'^our  irrigations  et  dessèchements 

Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

Travaux  de  chemins  de  Ter  exéontéa  par  l'Etat 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemina  de  fer 

Subrentions  pour  chemins  de  Ter  d'intérêt  local 

Garanties  dtnléréts  aux  compagnies  de  ohemins  de  Ter. 

Annuité  pour  payement  des  garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins 

de  fer,  en  1^2  el  1873 

Edifices  publics 

Construction  du  nouvel  Opéra 

Total  de  la  2»  section 

RÉCAPITULATION 

4-sKtion.  —  Service  ordinaire , 

r  jecKon.  —  Travaux  estraordimires 

Total  pour  le  ministère  des  trov&ux  publics 


1.350,000 

1.000.000 

300.000 

50.000 

î.000.000 

0.800.000 

2.700.000 

8.000.000 

550.000 

1.035  000 

315.000 

25.000 

10.000 


10.0 

1.900.0 


2  482.320 
1.415.408 

40.000.000 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 


3*  PARTIE. -FRAIS  DE  RÉUIE,  DE   PEBCEPTION  ET  D'EXPLOITATION] 
DES  IMPOTS  ET   «BVEKCS   PUBLICS 


^{Service  adminùtratif  des  eorOribtttians  directes  tl  autt^  1 
dans  les  départements.) 

Personnel 

Dépenses  diveraes .......:. 


s  DE  FEBCEtnON  BBS  CORTinUTIom  SIHEOTSS  BT  AOTRBfl  TASBS 


Secours  aux  percepteurs  réTermés,  aux  veuves  et  orphelins  de  pereeptenn 
,4  rrpftrter 
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(Suite  de  I'BtAT  A.) 


3 

MONTANT 

iî 

MINISTÈRES    ET    SBRTICEB 

CBÉDIT» 

ïMordé». 

^p^ 

(S»nrfM  aantnUtrattf,éêpm!tption  a  (f«pMfMm 

AS 

roKMi 

fit 

OOTUfW 

67 

Personnel < ,. .,, 

24.930.700 

'"'"'°''"  ♦ ■ 

MANi'PACTunEa  DE  l'état  (tabacs  et  pocdhes  a  feu) 

p             1 

75 

Achats  et  tranapom 

iî.690,000 

dans  les  départements.) 

79 

Total  d9s  frais  de  réi;ie  et  de  perception 

!î4fi.891.4W 

,  Google 


76  PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

(Suite  de  l'pAT  A.) 


!î 

U1NI8TËREB    ET    BERVJGEB 

MONTANT 
des 

CBÉniTS 

80 

!•  PARTIE.  -  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS.  -  NON-VALEURS 
PRIMES  ET  ESCOMPTES 

108.900 

82 

S3 

RâpariitionB  de  produiu  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués  à 

86 

Remboursement  au  département  de  l'Oise  {art  3  da  la  loi  du  18  mars  1874}. 

80:000 

19.U3.900 

RÉCAPITULATION 
DU    BUDGET  GÉNÉRAL  DBS   DÉPENSES   DE  L'EXERCICE   1S75 


MINISTÈRES   ET    SERVICES 


Dette  publique  et  doutions 

SerrloOB  cènémnx  des   lUnirtèrM  : 

Ministère  de  la  justice 

Hinistira  des  araires  étrangères 

Miaiatère  de  l'intérieur  et  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie  : 

Senrice  du  ministère  de  l'intérieur. 

Service  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie 

Ministère  des  finances 

Hinistèi-e  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ministère  de  Tins truotion  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 

Ministère  des  travaux  publics  i 

Service  ordinaire 

Travaux  extraordinaires. 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impéta  et  revenus  publi 
Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primas  et  escomptes. 

«  Total  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1S75 


19.956.950 
493.776.321 
158.599.542 
96.836.514 
17.063.040 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


{Etat  B.) 


TABLEAU  DES  C.ONTB 

A  IMPOSER  EN   PRINCEPAL   ET  CENTIME 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS 


Ceuliiiicg 
iddh 
tlODoels. 


Principal  des  contributions 

A  ajouter  pour  cotisations  en  principal  des  propriétés  nouvellement  b&ties, 
imposables  à  partir  du  1"  janvier  1875 ,  déduction  faite  des  dégrèvements 
afTërents  aux  propriétés  détruites  ou  démolies  f  art.  3  dts  lois  des  47  août 
fS3S  et  i  août  4S*i> 


Rrsie.. 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale  (calculés  sur  le  total 

dupfinoipsi) 

Centimes  additionnels  généraux  extraordinaires 


Totaux 

A  retrancher  de  la  contribution  des  patentes,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels généraux,  nour  attribution  au  compte  spécial  établi  en  oiécution 
de  l'article  19  de  la  loi  du  IS  juillet  1866  sur  les  courtiers  do  marchandises. 


1"  PARTIE.  —  FONDS  POU 
170.429.910  "  47.793.163 


870  090 

171.300.000 

171,300  000 
17.130.000 

188.430,000 

3/5**  de  ta  taie  de  premier  avertissement  pour  les  rûles  confectionnés  ai 
Total  des  fonds  pour  dépenses  générales 


:  frais  de  l'Etat  (art.  Bide  la  loi  du  H  mai  isisi.. . 


Budget 
dépar- 
temental 
1  ordinaire. 


dépenses   ' 
diipariemen- 1 


Budget 

lomental 
'ordinaire. 


lement  parles  conseils  généraux  {toi du  10 août 

4S7I,  art.  as^  maximum,  25  centimes 

Pour  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partements, maximuoi,  I  centime. 
Pour  dépenses  du  service  vicinal  (loi 
Centimes    \     du  il  mai  I8SS),  maximum,  7  c. 
additionnels  1  Pour  dépenses  de  rinstruclion  pri- 
portant      I    maii-e  (lois  des  is  mars  iSSO  et 
-'— qualre<     to  avril  I8f7j,  maximum,  3  cent, 
-.K...      1  Imposés  d'oilice  en  cas  d'omission 
au    budget   départemental  d'un 
crédit  suflisant  pour  faire  face 
aux  dépenses  spécifiées  k  l'ar- 
ticle 61  de  la  loi  du  10  août  1871, 
maximum,  2  centimes.  {Mémoire./ 
déoenses  du  cadastre,  maximum,  5  c. 
r- \Pour dépenses  de 
i- I  l'instruction  pri- 

tributions  directes  k  recou-  /   maire 

vrer  en  vertu  de  farticle  40\Pourdépensesau- 
Ialoidul0aoatl87l(maxi-|  très  gue    celles 


\Centimeapour 
f  Centimes  udditionnela 
Itnaires  sur  les  quatre 


2-  PARTIE  -  FONDS  POUI 


12.175.000 

487-00') 


43.250.000 

1.730.000 

» 

12.110.000 

5.190,000 

» 

86,000 

95.000 

" 

25.143.000 

—— 

87,001  006 
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SÉANCE  DU  29  JUILLET  1874 


tlONS   DIRECTES 

imONNELS  POUR   L'EXEBCICE   1875 


TlONS 

TOTAUX 

OBSERVATIONS 

des 
BEirrertraES 

des 

PATENTES 

Par  nature 
de  contributioDs 

ParalTectation 
de  contributions 

ri 

addi- 
liounclt. 

m. 

I. 

GÈKÉRALl 

34.156.029 

243,971 

S 

■> 

76.700.000 

329,079.102 
Î.0Î0.898 

408.161.200 

34.400.000 

76.700.000 
6.138.000 

331.100.000 
6.136.000 

i 

1"' 

14.400.000 

5.435.200 
3.440.000 

i3.!7S.2O0 

70.564.000 

11.19B.200 

32.981.000 

324.964  000 

24.912.400 
58,421.000 

11,10 

57  6/10 

114.743.200 
708  000 

403.297.400 
708,000 

IMO 

43.275.200 

57  6/10 

114.035.200 

407. 589, 'UO 
(Il      571.800 



408.161.200 

tosK  SPÉCULE 

344.000 

" 

1,408.000 

• 

1,032.000 

" 

15,000 

„ 

4.994,000 
8.793,000 

, 

" 

55,425.000 

767.000 

3.328.000 

6.369,000 

23.2W.000 

2,301,000 

9.984,000 

° 

86,000 

33.000 

170.000 

11, 273",  000 

48.525.000 

19.743,000 

140,814.000 

(t)  Sat  Ik  5  («nllmcs  luposts  pour  Uu  da  pre- 
nrier  iivilissïtMni,  3  cniimcs  sur  19,0t>0,INI0 
■YsrtbMiMtits  pnr  rOlea  taafMionaH  nui 
rnii  da  l'Eul  renlKPI  daai  l«s  tonds  fonr 
dapeuM  géainJu  do  budiel.  Le  produit  de 
et»  3  ustWs  csl  de  571,600  tnats. 

Le  produit a«s2>«lrHCCDliflie!ic!iaiirlbiié 
an  pcrentaots  ponrjn  dMribniioD  des  av- 
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I  PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

(Suite  de  I'état  B.) 


Suite  du  Tableau  des  contributions  directes  à  impotr 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS 


Report 

Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (maximum,  s  centimes). . . 

/  Centimes  pour  dépensea  extraordinaires   lapprouoés  par  des 

actes  dti  Gouvernement,  par  des  arrêtés  des  préfets,  votés  par 

les  conseils  municipaux  dans  les  limites  légales,  ou  imposés 

d'office  en  vertu  de  l'arttete  S9  de  la  loi  du  18  juillet  1837).. . 

1  Centimes  pour  frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce  (y 

Fonds      1     compris  le  fonds  de  non-valeurs) 

pour      yCentimes  pour  dépenses  deschemlnsricinauxrma^nmum,  scj. 

d^enses  \  [  autorisés  par  la  loi  du  li  mars 

communales  1  Centimes  pour  dépenses  de  \     1850  (maximum,  S  centimes) .  ■ . 

l'iOBtruction  primaire lautorisèsparl'articleSdelalcidu 

{     10  avril  1867  (maxir- 

f  Centimes  pour  (Irais  de  perception  des  impositions 

'      les  {3  centimes  du  monlanf  de  cet  imposxtionsi 

B'onda  de  8  centimes  sur  le  principal  des  patentes  attribué  aux 

.    communes  par  l'article  32  de  la  loi  du  2&  avril  1S44 

Ponds  provenant  de  l'augmentation  du  produit  des  patentes  attribuée  au 
compCe  spécial  établi  en  exécution  de  l'article  19  de  la  loi  du  18  juillet 

186S  sur  les  courtiers  de  marchandises 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  eréle,  inondations  et  autres  cas  fortuits 

i9ur  le  principal  des  contributions  foncière,  personnelle-mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres  (décharges  et  réductions  non 
susceptibles  de  ré  impositions,  remises  et  modérations) 
Sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes  (  décharges, 
réductions,  remisas  et  modérations,  et  frais  d'expédition  des 
tonnules  de  patentes) 
Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions  départementa- 
les pour  leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non- 
valeursiorl.  H  detaloidu  8juilUtl8aîelart.f4delaloidu 
t  Kptembre  tsrti 
Centimes  à  aiouter  au  montant  des  impositions  communales  pour 
leurcontributloDii  laformation  dufonds de  non-valeurs ('ûMmj. 

Fonds  de  réimpositions 

Centimes  pour  lirais  de  confection  de  réles  spéciaux  d'impositions  extraor- 
dinaires  


Totaux., 


Onllniet 

87.604.000 

8.650.000 

41.412,000 

7.822.000 

4.%2.000 

1.109.000 

2.028.737 

1 

1.713.000 

' 

1.713.000 

876.010 

: 

669.550 
77.000 

- 

17.900 

2 

161.654.ÏÎ7 

«.Cl. 
2.4& 

11  (Hil 
1.8»] 

i.rsj 

SE) 

5îi 


W7t 


1/5**  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  conftationnés  aux  frais  de  l'Etat  (art.  si  delà  toi  du  t  s  né  ti 


Total  des  fbnds  pour  dépenses  spéciales... 


RÉGAPn 


Total  des  fbndi  pour  dépenses  générales . . 
Taxe  de  premier  avertissement 

Tota.1.  des  fonds  pour  dépenses  spéciales.. . 
Taxe  de  premier  avertissement 


Total  oékëbal  des  contributions  directes  . . 


61.849. 

'iïm 
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HËA.NCE  DU  29  JUILLET  1874 

}fifal  et  centimes  additionnels  pour  l'exercice  fS7S. 


KUNS 

TOTAUX 

OBSERVATIONS 

des 

HtS  ET  FEHfrTRBa 

des 

PATBNTE3 

Par  Dsture 
de  contributions 

ParalToctation 

de  contributions 

Été 

CeDlines 

addi- 
lUnmtlJ. 

'[ 

8.793.000 

19  743.000 

140,814000 

11,085.000 

140.814,000. 

r 

B  087.000 

1,379  000 
979,000 
*3 1.000 
336.008 

li.477  000 

537.000 
2,617.000 

2.341.000 

1,509.000 

671.121 

G. 136. 000 

77.94Î.000 

537.000 
13  713  OOO 

9.555.000 

3.644.000 

3.560.510 

6.136.000 

>       136.171510 

1  ' 

Tot.i .4W.ÎO0f. 

r 

" 

708.000 

2.200!000 

708.000 
3.200.000 

<  ] 

1033  OOO 

. 

3,232.000 

dépcDKi  tp«c[ilcs  (M  itirlba«  nx  mliUttrc* 

163:7» 

326.S80 
,  26.000 

S 

3.835  000 

987.150 
1.039.700 

3  835  000 

2,373.720 

3.208  660 
1.353-000 

11  649.380 
1.253  000 

kliqne lOlU.ODOf./ 

U.léri««r...„m.57..00l)      ,43.938.009 

; 

Tor.L ïSï.îaî.îWf- 

2,400 

" 

3.600 

26.200 

26.200 

3 

Il  .655. 538 

5 

54.453.571 

282.822,090 
400.200 

282.822.090 

(A)     400.200 
283-223.290 

(C)  O  Mttt  M  wmpoM  du  toul  de*  quatre  ton- 

monUnl  de  11  tixe  de  premier  tveitlMeineiit. 

^  enUère  daa  averliBBements  pour  rôlea 

283.232.390 

WON 


[>■■■■ 

4Î.Î75.200     57  6/10 
'îi'6S5!s38      S 

64.930,738     63  6/10 

114  035.200 

407.589.400  >        ,„-  ,-,  »„„ 
571,800  i        408.161.200 

^1oo:MO  }(B)  ■283,232.290 

^ 

168.488  771 

691.383.490     (Q  691.383.490 
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l  PROJETS  DE  LOIS,  PBOPOSITIONB  ET  RAPPORTS 

(ÉTAT   C.) 

CONTRIBUIONS  FONCIER,  PERSONNELLE   ET  MOBILiÈRE 

|:t  deb  portes  et  fenêTRbb 


Fixation  du  conliTigent  de  chaque  déparUmenl  en  principal,  pour  1875 


DÉPARTEMENTS 


Allier 

Alpes  (fiossM-J 

Âlpw  (HaotM-) 

Atpes-HïrîtiUies 

ArdAche 

Ardeiu)9^ 

Aude 

Aveyfon.... 

Boaches-du-RhOne 

Calvados 

OaniaX 

QbaMDte 

Cherente-Inférieuro.. . 

Coirto. 


Drame 

Eure 

Eure-et-Loir . . 


Gard 

Oaronna  (Hauto-) . . 

Sers... 

Gironde 

HéraiWt  ■ : . . . 

Ule-et-Vilaine 

Indro-et-Loire 

Landes. 

liOir-et-Cher 

Loire  (Haute-) 

Loîre-Iarârieure... . 

Lot...'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 
Lot-et-Garonne... , 

Lozàre  

Maine-et-Loire 

Maache 

Marne  (Haute-) 


goxt;^bpt(pns  eu  principal 


PORTEE 

FOHCIÈBB 

ET     UODILIÈRE 

ET  PKSÉTRES 

1-266.449 

1.907.920 

T,m 

210.702 

639.451 

1.429.746 
623-027 

358.738 

247036 

128.483 

82.298 

510.730 

91  5£9 

156.478 

1  366.317 

258, 3M 
366  419 

615.  TM 

S» 

278.943 

1.834.096 

325,672 

1.494  841 
Î,40I,7M 

,sn 

214. 397 

887.124 

627,761 

1.929  156 
2.509.958 

426. 70J 

577.386 

127.856 

1.682  014 

297.668 

78.088 

1884^ 

25,072 

t.TS4.788 

415  26'i 

173,460. 
413. # 

2.190.144 

237.812 

1.273  344 

339.693 

237.931 

216353 

3.313  620 

2  250  91.1 

416  012 

270.293 

354  172 

.931.698 
.426.333 

.671.128 

313.299 

185.717 

392.188 

2  049.954 

r,058.4i5 

523  923 

311.436 

267  376 

139.841 

1.709.663 

368.392 

183.044 

780.948 

200.248 

1,395  757 

3IG  550 

175.350 

1.733  020 

527.159 

541  405 

1.819  811 

666.589 

1.977.579 

479.566 

313  448 

1.279.273 

378,074 

142.891 

2.16Î.70Î. 

-      400.463 

206  813 

584,173 

516  914 

Î.|W892 

309  207^ 

■       182.^43 
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{Suite  de  l'état  C.) 


DÉPAATËMfe'NTS 


Mayenne 

Meurihe-et-Moselle — 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre, 

Nord 

Pas-dti^câiiis:;...,',.. 

Puy-de-DûKte  ; ; . . 

Pyrénées  (Basses-')  . . . 
Pyrénées  (Hailtei^l . . . 
Pyrénées-Oriental  es  , . 
Hhia  (Hèilt-)  [Bdlfofi: 

BhOne ., 

SaOne  (Haute-).,.;.,. 

8a0ne-bt-Lolre 

Sarthe 

Savoie  : :..:..:.. 

Savoie  (Haute-) 

Beitle  .:,.; 

Seine  -  Inférieure ...:.. 

8eine-et-M*rflB.: 

8eine-et-01se 

Sèvres  (Deux-) 

Sontmé. . .   . 

Tfli-n 

Tarti-eUQàronnè 

Var 

Vauoluse 

Vendée,. : 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges,; 

-tmni...  . 


CONTRIBUTIONS   EN   PRINCIPAL 


FONCIÈEB 

ET     UOBIUËBE 

et'  fenétbbi 

t.676,itl 

349  587 

201.334 

1,654.70! 

444,605 

-  1.56*, 826 

340,668 

203.506 

4,959,739 

1  611  700 

1,798.517 

2.839.561 

583,642 

547,856 

l:!iîa 

339564 

525.744 

170, «W 

■  îiii 

«1  0T8 

n.w 

1,293  339 

1:1 

1  5il.l89 

i  S59.ÎÎ7' 

mm 

e3;7lt 
77 '391 

533,410 

116  003 

9.tn.8f(î 

H,D78.!«7 

5  T6T,3il 

1  370  7» 

3.dm,79S 

uïïk 

'isJ 

rjis 

m.  14 

i.CT9,678 

Î9    79 

«,?§ 

12  3(0 

966  311 

liM 

m:m 

l;tt4,19i 

lî.igi 

ni  779! 

\Ë'i 

tweoe 

U;SW 

tïB.TO.gte 

*7.7»3.163 

84.186.0» 
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84  PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

(ÉTATD.) 

TABLEAU    DES   DROITS,    PRODUITS    ET    REVENUS 

PONT    LA    PERCEPTtON    EST    AUTORISÉE    POUR    im,    CONFORUËUENT    AUX    LOIS    EXISTANTES 


1 1».  —  Perceptions  au  prefU  <U  lÉlat. 

Taxe  annuelle  sur  les  bieoB  de  main-morte  ; 

Rederanceâ  des  mines; 

Droits  dé  vériilcallon  des  poids  et  mesures, 
coaronnëment  au  décret  du  2o  Tévrier  1873  ; 

Droits  établis  pour  frais  de  visita  chez  les 
pbamiacieiiB,  droguistes  et  épiciers; 

Contribulion  sur  les  voitui-es  et  les  chevaux,, 
déduction  faite  du  vioviième  attribué  aux  com- 
munes (Lois  des  »  jwlut  i»ss,  fs  septembre  IS7/ 
et  $3  iuilUt  Wti  : 

Taxe  sur  les  billards  (iais  lies  te  septembre  iS7i 
et  48  décembre  laii)  ; 

Taxe  sur  les  abonnés  des  cercles,  sociétés  et 
lieux  do  réunion  où  sa  payent  des        ------- 


{Lois  des  te  septembre  4gJi et  18 décembre  1871); 

ImpÂt  de  3  U/o  sur  le  revenu  des  voleurs  mobi- 
lières (toi  du  Ï9  juin  '«71}  j 


Droits  d'enreEistreraeiit,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques,  de  passeports  et  de  parraia  de 
chasse,  produit  du  visa  des  passeports  et  de  la 
légaListuon  des  actes  su  miuistère  des  alTsires 
étrangères,  et  droits  de  sceau  à  percevoir  pour  le 
compte  du  Trésor,  dans  lesquels  continueront 
d'être  compris  lesdroitspourdispedsesd'alliencas, 
en  oonformité  des  lois  des  17  août  1828,  29  Jan- 
vier 1831  et  10  février  1849; 

Droits  do  douanes,  y  compKs  ceux  sur  les  sels 
et  la  statistique; 

Contributions  indirectes,  y  compris  les  droits 
de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  de  livraison 
â«  tabacs  autorisée  par  l'article  3S  de  In  loi  du 
34  décembre  1814,  les  frais  de  casomemcnt  déter- 
minés  par  la  loi  du  15  mai  1818,  et  le  prix  dos 
poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars 
1819  et  34  mai  1834,  et  4  septembre  1871,  aiusi 
que  les  nouveaux  impéts  étaiitis  par  les  lois  des 
4  et  16  septembre  1871,  !!  janvier,  26  mars, 
a  août  1872,  30  et  31  décembre  1873,  sur  les  allu- 
mettes, la  chicorée,  le  papier,  les  huiles  minéra- 
le^  les  liqueurs^  les  savons,  l'acide  stéarique  et 
les  bougies  et  tes  huiles; 

Décime  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs 
et  le  transport  des  marchandises  en  grande  vi- 
tesse iLoi  ou  li  juillet  issi,  art.  SI  ; 

Second  décime  sur  le  prix  des  places  de  voya- 

feurs  et  des  bagages  et  messsgenes  transportés 
grande  vitesse  iLaiiiti  18  leptembre  1871,  art.  m  ; 

Demi-décime  sur  le  prix  de  transport  de  mai^ 
obandises  en  petite  vitesse  (Loi  du  Si  mars  1S7*, 
art.»}; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  ver- 
sées aux  caisses  des  agents  des  postes  ; 

RMevance  h  titra  occupation  temporaire  ou 
de  location  des  plages  et  de  toutes  autres  dépen- 
dances du  domaine  maritime  (tôt  de  finanets  du 
te  dkembra  tSJi  iur  le  budget  de  1S7S,  art.  1); 

Vingliôme  &  payer  sur  le  produit  des  bois  des  \ 


communes  et  établissements  publics  vendus  on 
délivrés  en  nature,  pour  indemniser  l'Etat  des 
frais  d'administration  de  ces  bois,  sans  toutefois 
que  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d'un 
Iranc  par  hectare  {.Article  S  île  ta  loi  des  recettes 
de  1S*S,  du  ta  juin  lau;  article  a  de  la  loi  des 
recettes  de  iste,  du  19  juillet  lats;  et  article  a 
de  la  loi  du  budget  de  iSST,  du  li  juillet  1836)  : 

Décime  et  double  détùme  pour  franc  sur  les 
droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  compris 
les  amendes  et  condamnations  pécun Mires,  et  sur 
les  droits  do  grelTe  perçus,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  18  janvier  1836,  par  le  secrétaire  géné- 
ral du  conseil  d'Etat; 

Taxes  de  la  télégraphie  privée; 

Rétribution  sur  les  élèves  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  et  sur  les  candidats 
qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades,  ainsi 

re  sur  les  candidats  au  diplôme  et  au  brevet 
capacité  de  l'enseignement  secondaire  spécial 
(Loi  des  1*  juin  185*  et  31  juillet  ism,  tUertls 
des  n  août  lêSi  et  ig  août  18e7  et  toi  de  finances 
du  ssdicembre  Wi,sur  le  budget  de  i87i,art.  9i  ; 

Produits  des  monnaies  et  médailles; 

Taxes  des  brevets  d'invention; 

Droits  sanitaires,  conrormémont  au  tarif  déter- 
miné par  l'article  7  du  décret  du  4  juin  1853  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consultât  perfus 
en  vertu  des  tarifs  existants; 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveil- 
lancn,  sur  les  comûagnias  et  agences  de  la  nature 
destoTitines  dont  1  établissement  aura  été  autorisé 
par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  [Avii  du  conseil  d'Etat, 

rrouvi  par  l'empereur  le  1"  avril  1809,  et  toi 
recettes  de  I8»s); 
HedevanCes  pour  permissions  de  prises  d'eau 
temporaires,  toujours  révocables  sans  indemnité, 
sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  Dotta- 

%  II.  —  Percevions  au  profit  des  départements, 
des  communes,  des  établissements  publies  et  des 

communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, pour  la  surveillance,  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art 
intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèche- 
ment autorisés  par  la  loi  du  IG  septembre  1807, 
ot  taxes  d'affouages  là  oi)  il  est  d'usage  et  utile 
d'en  établir  ; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et 
la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  non  na- 
igabtes  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspon- 
JL.  ,1-.-  j..  ..  K — j_i" —  -,  1,  i-„i  itAtn. 


dent  (loi  dui* , 

Taxes  de  fraie 
villes  où  1  usage  i 


ion  XI  [i  mai  «M]); 

1  pavage  des  rues  dans  les 

;  ces  frais  à  la  charge  des 
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GopriéWiree  riverains  (ttùpositions  combinirs  de 
toi  du  U  frimaire  an  vu  [I"  décembre  i79S]  et 
du  décret  de  principe  du  $s  mars  1807,  et  art.  iS 
d€  la  loi  des  recettes  de  iSiS,  du  ttjuin  iSiti; 

Taxes  d'établissement  de  trottoirB  dans  les  rues 
et  places  donl  les  plans  d'alignement  ont  été 
arrêtés  conrormément  aux  dispositions  de  )a  loi 
du  7  juin  1845; 

T&xe  municipale  de  balayage  imposée  aux  pro' 
priétaires  riverains  des  voles  de  communication 
de  Paris  <,Loi  du  se  TMtrs  /S73  et  décret  du  ti  dé- 
cembre suivant): 

Frais  de  travaux  intérassaot  la  salubrité  pu- 
blique (Loi  du  te  septembre  tsoi); 

l'axes  d'arrosage  autorisées  par  le  Gouverne- 
ment (Loi  du  U  floréal  an  x  [i  mai  4803]  et 
art.  ts  de  la  toi  du  budget  de  ISSS); 

RétrîbiltioDS  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du 
Gouvernement  du  3  tloréal  an  viii  (23  avril  1800) 
et  du  6  nivûse  an  ii  (27  décembre  1802),  sur  les 
établissements  d'eaux  minérales  naturelles,  pour 
les  honoraires  des  médecins  chargés  par  le 
Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établisse- 

Conb-ibutions  imposées  par  le  Gouvernement 
sur  les  bains,  fabriques  et  dépûts  d'eaux  miné- 
rales pour  subvenir  aux  traitements  des  méde- 
cins inspecteurs  desdils  établissements  (Art.  30 
de  la  loi  des  receltei  de  4Sis,  du  iS  juin  isn,  et 
lois  de  finances  a/itérieures}; 

CoD  tribu  lions  spéciales  destinées  à  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, et  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éta- 
bUssemeota  ; 

Prestations  en  nature  pour  les  chemins  vici- 
naux (Loi  du  s/  mai  f83€)  ; 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  iLoi  du  t  mai 
1853  et  décret  du  i  août  suivant/  ; 

Un  vingtième  au  profit  des  communes  do  la 
contribution  sur  les  voilures  et  les  chevaux 
(Art.  10  de  la  loi  du  S3  juitUt  tS7ii  ; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conror- 
mément à  la  loi  du  14  doréal  an  i  (4  mai  1802), 
eour  concourir  &  la  construction  ou  a  la  répara- 
on  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'nrt  A  la 
charge  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes, et  pour  correction  do  rampes  sur  les 
routes  nationales  ou  départementales; 

Allocations  accordées  aux  officiers  el  maîtres 


de  pan  en  vertu  des  règlements  particuliers  des 
ports,  homoloKuës  par  le  ministre  des  travaux 
publics  (Article  i  du  décret  du  is  juillet  tast); 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses 
intéressant  les  communautés  de  marchands  de 
bols,  et  dont  les  tarifa  sont  fixés  chaque  année 
par  des  décrets  spéciaux  ; 

Droits  d'examen  et  de  réception  Imposés,  par 
l'arrêté  du  gouvernement  du  30  prairial  an  xi 
(9  juin  1803]  et  le  décret  du  22  août  18S4,  sur  les 
candidats  ifui  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médccme  et  de  pharmacie  pour 
obtenir  le  diplûme  d'ofScier  de  santé  ou  de  |îhar- 
macien  de  seconde  classe  ; 

Rétributions  pour  fraîa  de  visites  dos  aliùnés 
placés  volontairement  dans  les  établissements 
privés  (Articles  9  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  19 
de  la  loi  du  Si  juin  ISH); 

Droits  d'octroi,  droits  de  pesage,  mesurage  et 
jaugeage; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approu* 
vés  par  le  Gouvernement,  sur  la  demande  et  au 
profit  des  communes  (6oi  du  48  juillet  iSi7); 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles 
et  les  concerts  quotidiens  (toi'du  7  frimaire  an  V 
[TJ  Tumembre  /ïMl); 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les.  lieux  de 
réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant 
(toi  du  S  thermidoran  V[sajuiiUi  *797]); 

Droits  de  conditmnnemcnt  el  de  titrage  des 
soies  et  des  laines,  perçus  en  vertu  des  décrets 
qui  autorisent  l'âtablissemeuC  de  bureaux  publics 
pour  ces  opérations: 

Droits  d'épreuve  des  armes  à  feu  destinées  au 
commerce,  perçus  en  vertu  des  actes  qui  régle- 
mentent ces  opérations  ; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires, 
marchés,  ahaltoire,  d'après  les  tarifs  dûment  au- 
torisés (toi  du  48  juillet  (S37)  ; 

Droils  de  stationnement  et  do  location  sur  la 
voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics  [Loi  du  48  juillet  48S7i  ; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  proQt  de  la  caisse 
des  invalides  de  U  marine,  des  feuilles  de  rôle 
d'équipages  dos  bâtiments  do  commerce,  d'après 
le  tarif  du  8  messidor  an  xc  (27  juin  1803); 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  ter- 
rains dans  les  cimetières  [Décrets  organtimes  du 
a praiHalan XU\lSjuin480i]  etdu  4100^X4844). 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONB  ET  RAPPORIB 


BUDGET   GENERAL 

DES    VDlEà  ET    riOYENS   DE   L'EXERCICE    1875 


DËBIONATION    DBS    PRODUITS 


roNTfttblTio^!;  DtsEâtER  tPande  g6nér&ax). 

{Jonlributioa  foncière 

GoDtribuûoD  pcrsonnoUe  et  mobilière 

CoQtribulion  des  portes  et  fefiétres' 

Contribution  dsa  patentes 

Taxa  de  promier  avertissement.  (Portion  imputable  sur  les  Rinds  gânéràui.)... 

TAXES  SPÉCIALE!!   ASSIUILËES  AUX   COMTBlBUTinNS   DIBECTES 

Taie  annuelle  sur  les  biens  de  maittmo^te 

Redevonoes  des  mines ; 

Droit  de  vériAcation  deg  poids  et  masures 

Taxes  perdues  à  titra  de  droit  de  visite  des  pharitiacies  et  magasine  de  drogue. 

Contribution  sur  les  chevaux.  e(  voituros 

Taxe  sur  les  billarda ; : i 

Taie  sur  Ibï  cerolos,  olo ,,i 

ENBEaiSTRÏMEfrr,  TISBRË  ET  DUXAINES 

Droits  d'HEircglstrcmeDt,  de  greffe,  d'hypothèques  et  perceptions  diverses. . .  j . . , 

DreilB  de  tiinDro. 

Rovenus  et  prix  de  vente  de  domaines ; 

Prii  do  vente  d'objets  oiabiliors  provenant  des  roinislères 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affermés  par  l'Etat 

rnODUiTS  DES  fobëts 

Produit  des  coupes  de  bois 

Produits  divers. 

Contribution  des  communes  et  établissements  publics  pour  lïais  do  régie  de  leurs 

Valeur  des  liois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  marine ^ 

Ressources  affectées  aux  tmvaux  de  routes  forestières,  de  reboisement  et  de  gazon- 
nement 

DOUANES   ET   !:ELs 

Droits  de  douanes  u  l'importation  : 

Marchandises  diverses 

Sucres  coloniaux 

Sucres  étrangers 

■Droits  do  douanes  4  l'exportation 

Droit  do  statistique 

Droits  de  navigation '. . 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 

Taxe  de  consommation  des  sels  perdue  dans  le  rayon  des  douanes 

CONTRIBUTIONS  INDIBECTBS 

Droits  sur  les  boissons. 

Taxe  de  consomn-.ation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  dos  douanes 

A  reporter. - . 


61.U9.000 

43.275.200 

114.035.200 

571.800 


4.Î10.OOP 
1.600,000 
3.20O.0O0 

a«-i04 

8.9&1.000 

050:(lOO 

1.300.000 


435.&11.000 

m.129  000 

6,584.000 

4.837.000 

1.207.940 


153.771.000 
39.159.000 
32.3tS  000 
341.000 
5.499.000 
4.417.000 
2,852,000 
23.625.000 
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(Suite  de  I'Btat  E). 


Beport 

Droit  sur  le  sucre  indigène 

Droit  Bur  les  allumotteB , ,, ,., 

Broit  sur  la  chiooréa. , .-,  — 

Droit  sur  lo  papier , . . . i.'. , ^, 

Droit  »nr  l'huila  minérale .' 

Droit  d'çutrée  siir  les  huHafc, ., , ., 

Droits  sur  Ips  savons ,. . ., ,.,. 

DciifiU  sur  la  stéarine  et  les  bougies... ,.,.,..,.,.......-.... 

Produits  des  deax  di^ièmaf  du  prix  tle  transport  dea  voya goura,  qtc ,---. — 

Droits  divers  et  rocetles  4  diffère nta  titres ,...,.,,,.,... 

Produit  de  la  vente  dea  tabacs 

Produit  de  la  venta  des  poudres  à  feu 

Produit  de  l'ioipbt  de  5  O/o  sur  les  transports  par  chemin  de  fer  à  petite  vitesse 

PRODUITS  DES  POSTES 

Produit  de  la  taxe  des  lettres.  Journaux  et  imprimés. 

Droit»  perçus  sur  les  envois  d'argsnt 

Produit  not  des  offices  Étrangers 

Eccattea  divarses  et  nr.miinTitciii>B 

ImpÙt  de  3  0  6  sur  Te  revenu  dos  valeurs  mobilières 

Produits  lies  taies  de  la  télégraphie  privée  Trannaise  et  iDlemationale < 

Produits  universitaires .,,.., 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  peusioas  civiles 

PRODUITS    DIVERS    Dt)    BUDGET 

Produit  des  ameodes  et  d^s  condamnations  prononcées  en  matière  de  police 

BénéQc»  sur  k  lïbr   at  on  des  monnaies  et  des  médailles 

Produit  dn  I  ém  ss  o    des  nouvelles  monnaies  de  bronze 

Produit  de   a  ren  e  de    Inde 

Contingent  &    erser  au  Trésor  par  les  établissements  français  de  l'Inde 

Contingent  à  vers,  r  au  Trésor  par  la  Cochinchine 

Produit  de  la  taxo  des  brevets  d'invention 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaire  et  navale 

Retenue  de  2  0/n  sur  la  solde  dos  oliiciers  de  l'armée  de  terre  et  des  sapeurs-pom- 
piers de  la  villi?  de  Paris 

Pensions  de  marina  admis  à  l'hùtel  des  Invalides  de  la  guerre 

Portion  des  dépenses  do  la  garde  de  Paris  remboursée  é  l'Etat  par  la  ville  de  Paris. 

Versements  effectués  par  suite  des  engagements  conditionnels  d'un  an. 

Versemeol  au  Trésior,  par  la  dotation  de  l'armée,  de  ses  tïais  d'administration. . .  . 

Contingent  dea  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise 

Remboursement,  par  les  communes  du  deparlemant  de  la  Seine,  aes  dépenses 
faites  pour  leur  police  municipale.      . . . , 

Revenus  de  divers  é  lab  lissera  en  t  s  spéciaux  féooles  vétérinaires,  écoles  des 
métiers,  écoles  d'agriculture,  lazarets  et  élablissemeuts  sanitaires) 

Produits  provenant  dea  ministères  et  recettes  attribuées  au  Trésor  public  par  le 
décret  ou  31  mai  \662,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique 

Produit  de  la  vente  dea  publications  du  Gouvernement.  (Cartes  et  plans.J. 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  de  condamnés  et  les  pei 
militaires 

Remboursement,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  frais  de  surveillance  de 
leur  télôgraphLe , 

Recouvrements  sur  prfits  faits  en  1830  au  commerce  et  à  l'industrie.... 

Recettes  sur  débels  non  compris  dans  l'actif  de  l'administration  des  Unances 

Dépôts  d'argent   non  réclamés  aux  caisses   dea  agents  des  postes.  (Loi  du  31  Jan- 
vier 1833.). 

Ponds  de  concours  à  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  travaux  publics. 

Eicédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  [service  de  1  Imprimerie  na- 
tionale ... 

Produits  divers  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires 

Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  k  la  Guyane.. 

I  ^-eporler. 


105.638  000 
t. 153. 000 
.1.173.000 
lu  000 
31.760.000 
16.500.000 
4.413.610 
2Ï. 456.400 


I5.f 


8.000 


1.783.699 

40.126 

3  235-151 

15.000.000 

1(J  000 

371  5.J0 

1Ï0.874 

t. m. 016 

3.263.695 
05.000 

430.000 

590.000 


ÎOO.O 


500 
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0Ë8I0NATI0N    DES    PRODUITS 


Report 

RembouraeineDl  de  prèU  aux  aasociations  ouvrières.  (Décret  du  SJuîItet  1S4S.].. 
Intérêts  et  frais  provenant  des  prdts  ^its  à  riodustrie.  (Loi  du  1"  août  1S60.I.. .     . 
Produits  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  du  livret  à  l'exposition  annuelle  des 

œuvres  des  artistes  vivants 

BAnéflces  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  coasi^atîons  pendant  l'année 

intérêts  d'une  sosinie  due  par  !e  Mont-da-Milan 

Produits  des  plâtres,  estampes  et  notices  provenant  des  musées 

Produits  dos  porcelaines  non  décorées  de  la  manulttcture  de  Sèvres  et  des  tapis- 

séries  dos  Gobelins  et  de  Beauvais 

Recettes  de  différentes  origines 

RESSOURCES    EXTRAORDINAIRES 

Versement  i  Taire  par  la  Société  générale  algérienne 

Ressonrces  extraordinaires 

Total  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1875 
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TABLEAU 

DES  DÉPENSES  8T]n  RESSOURCES  SPÉCIALES  ET  DES  RECETTES  CORRÉr,ATlVES 


POUR     L'EXERCICE     1875 
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l'ItOll'n'S  niï  UHH.  l'IlOl'OSITlUNS  Kl'  UAl'POUTS 

(ÉTAT  F.) 


TABLEAU  DES  DEï^ENSES  SUR  RESSOll 

POUR  L: 


..,v 


HECETTES 


CONTRIBUTION  g  DIRECTES 


Fonds  pour  d6ponsos  départemonlales Ito  6U 

Fonds  pour  dé|wnsefi  commimalos <"■-       1!6  IÏ1J 

Fonds  pour  lacliat  dos  ollices  de  courtiers  de  marchandisos - '  ~* 

Fonds  pour  secours  spéciaux  h  l'ogrioulture , 

Fonda  dé  non-voleurs  el  de  i-i-i  m  positions 1 

Fond*  pour  frais  de  conlaction  de  rùlos  spéciaux  d' impositions  oxlraordinaires 

Portion  de  la  taxe  du  premier  avertissement  imputable  sur  les  fonds  spéciaux Mt] 

TAXES  eCKCIAI.RS  ASSIKILËBB  AUX  CONTniDUTlONS  nlRBCTËS 

Ponds  spéciaux  pour  frais  de  piomii^r  avertisaonicnt  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 

Fdnds  spéciaux  pour  frais  de  jircmlcr  avertisse  in  enl  des  rodovances  des  mines ' 

Contributions  sur  les  voitures  ot  les  chevaux.  —  Fondj  du  vingtième  alLribué  aux  communes  sur  la  prin- 
cipal de  le  contribution* 

ConlrJ  billions  sur  les  voitures  ot  lus  cliovaux.  —  fonds  de  non-valoura  (5  centimes  par  franc  du  princii>a]). .  ! 

Contributions  sur  las  voitures  ol  la^  cliovaux.  —  Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement  2/5 | 

Fon-ls  spéciaux  pour  frais  do  premier  avortisscmenl  de  ta  taxe  sur  les  liiUards 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  iiremior  avcrtissoment  de  la  taxe  sur  les  abonnés  des  cercles I 

Produits  éventuels  départe  ment  aux i      7 

rnoDtJiTs  DIVERS  spécjaux  .  I 

Ressources  spéciales- pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 

Produits  divers  spéciaux  applicables  à  l'instruction  publique 

Ilembouriienient  des  frais  de  cootrûlo  ot  de  surviïillaiicii  des  chemins  de  Ter  en  France  ot  en  Algérie 

Rembourse  ment  dos  frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers 

Versement  par  l'adjudicataire  imprimeur- gérant  du  Jouniat  officiel  pour  frais  do  rédaction  et  d'adminis' 

iration  de  co  journal 

Remboursement  du  prix  des  bourses  à  l'école  normale  primaire  mixte  d'Alger  à  la  cbarge  dos  provinces 

algûrienneâ  et  des  particuliers 

Remboursement,  par  les  parties  intéressées,  dos  frais  de  constatation  et  do  constitution  de  la  propriété 

individuelle  indigène  et  taxe  de  premier  avertissement 

Total  dos  recettes l     36 


.Google- 


SÈA,MCë  du  i'J  JUiLLLT  IB7t 


[\LES  ET  DES  RECETTES  CORRELATIVES 


MINISTËaS  DE  L'iKTBHIBtrn  ET  OOUVBHSBMENT  OÈNÈnAI.  CIVIL  DE  L'ALOËniE 

Seriiiee  de  l'intérieur. 


I".  Dépenses  ordinaires 

;.  Di^peiiïius  exlraordinaires 

l  ?tm  de  rédnclÎDn  et  d'administrali 


rlu  Journal  officiel 

fiervice  du  gouvemenienl  général  cioU  de  l'Algérie. 

«l'.AdniinislraUon  centrale „ , 

t  i  Travaux  puhlioa 

1 1  Siablis^omaDt  et  uonaervatlon  'le  la  propriété  indigène.  —  Rembouraement  des  dépendes  résul- 
idiconsiniat.nii  et  de  In  coDstituiinn  delà  propriété  individuelle  imligèuoàla  charge  des  tribus., 
il  CoDlributions  directes.—  Frais  de  piemier  avertisaemeal  de  la  déponse  d'établissement  et  da 
do  lu  propriété  indigène  (Î/S) 


MiNrsTKn 


,  Oijpilrc  I".  Rûles  sjiéciaiu.  —  Impressions  et  confections. : 

ChapiitB  2,  Avortissomenis.  —  Impression  et  eipédition.  ". 

Onpitre  3.  Frois  de  distribution  du  prmiiier  avertissement . 

thipiire  4    Frais  d'arpentage  et  d'exjiuriise  (cadastre). 

Uapitre  5    Restitutions  et  non-valeurs  (conlribulions  directes) 

MiNiSTÈna  HE'  l'instruction  publique 

l'.Wpenses  de  l'instructiou  primairo  imputables  sur  |ri»  ronds  départementaux » 

I.  Dépenses  de  l'instrucliou  [irimaire  iuipiitablus  sur  hs  produits  spéciaux  des  écoles  normales 


UIHISTËRB  DE  L 


r  DU   COMMERCE 


MINISTÈRE  DEK  TRAVAUX   PUBLICS 


Total  des  dépenses.. 


Î50.000 
9  400 


10.801-000 
700.000 


360  246  982  fr. 
360.ai6.D8a  fr. 


y  Google 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


(Etat  G.) 


TABLEAU  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  DES  SERV 


MONTANT 

DES    RECETTSe     PKË 


MINISTERE  DE   LA  JUSTICE 


IMPBIUEKIB  NATIDHALK 


Produit  dos  impressions  diverses... 


LÉGION  D'HOHN^Un 


Rentes  3  p.  tOO  sur  la  grand-livre  da  la  dette  publique 

Rentes  3  p    100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  (DicTtl  du  17  mars  tSStI 

Supi'lrtraeal  à  la  dotation 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal  du  Midi 

Remboursement  par  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  touchant  to  traitement  et  par  leS' 
médaillés  militaires,  du  prix  de  leurs  décorations  et  médailles,  —  Produit  des  brevets  de 
nomination  et  do  promotion  dans  l'ordre.  —  Droits  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 
étrangères 

Renies  données  en  remplacemt'Dt  des  anciens chef^lieux  de  cobortes, 

Vorsentoots  par  les  titulaires  de  majorais 

Domaine  d'Ecouen 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  pensionnaires  de  la  maison  de  Salnt- 


Moniant  présumé  des  pensions  ot  trousseaux  des  élèves  pensionna res  des  succursales. 

Prélévemenlfi  sur  les  avances  à  faire  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de 
la  loi  du  S  mai  1869  et  applicables  aux.  Trais  de  bureau  du  service  spécial  des  anciens  ~"' 
laires  de  la  Républiuua  ot  da  l'Empire ,. 

Versements  Taiis  dan«  la  caisse  de  l'ordre  t  charge  de  restitution 

Produits  divers.. 


Intérêts  à  paj^erpar  la  cai^a  des  dépéts  et  consi|>nations(9/c  courant  avec  la  Légion  d'honneur). 
Avances  à  ftire  a  la  Légion  d'honneur  par  la  Caisse  des  depuis  et ' — " ' 


ment  dos  pensions  viagère 


isignation 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


Produit  d'actes  de  cbancallerie  et  bénéfices  sur  le  change 

Prétèveuients  à  effectuer  sur  le  Tonds  commun  des  cbancelleriea  consulaires  au  proQt  d'uno 
partie  de  celles  dont  les  dépenses  excèdent  les  recettes  {Règlement  du  11  juin  1662.) 


MINISTERE  DES  FINANCES 

SBBVICE  DE  LA  FABRICATION  DES  HDNNAIGS  ET  MÉDAILLES 

Monnaia. 

Article  t".  —  Retenues,  pour  frais  de  ftibrication,  sur  les  matières  apportées  aux  changes  des 

monnaies 

Produit  des  tolérances  en  Taible  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  Tabriquét 
Droits  d'essai  sur  las  lingots  présentés  en  vériflcation  par  le  commerce 

À  reporter .". 
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^TJX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  1875 


CRÉDITS 
ACConDÈa  ' 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

tre  unique.  —  Imprimerie  notionale 

[ru  unique.  —  Légiou  d'honneur 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
Itre  unique.  —  Chancelleries  consulaires -. 

MINISTÈRE  DES   FINANCES 

litre  unique.  —  Service  de  U  rabrication  des  monnaies  et  des  médailles 

A  reporter. 


I  813.659 
35.465.179 


y  Google 


CltOJliTIS  DE  LOIS.  PU0P08ITI0NB  ET  UAl'POHTB 


(Suite  de  I'étai  G.) 


(Suite  dti    Tableau  des  Recettes  et  des  Dépenses  des  ser 


MONTANT 

I   REGETTBS    PR6vUI 


MINISTERE  DES    FINANCES 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

CAISSE  DE  tA  DOTATION  oe  l'abmëb 


Solde  au  31  décembre  1874 

Arrérnges  <le  rentes  3  O/Q  uppartenani  à  la  dotation  de  l'armée. . 
Arréragea  da  renies  3  0/1)  ap()artenni]t  auj  sous-ofliciers 


s  à  Taire,  à  tilre  de  dOpAt,  par  les  mililaires  de  tous  grades,  dans  le  ci 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DBS  COLONIES 


fletenue  sur  les  ilépecs^  du  persounel  et  du  matériel  de  la  marine  et  des  coloni 
Retenues  oxernéi'S  sur  la  solde  des  officiera  militatrea  el  civils  et  agents  de  to 

congé,  tant  de  la  mniine  que  des  colonies 

Détenues  sur  les  salaires  des  marina  du  commerce 

Décomptes  dea  diïserleurs. .,-.... 

Dépôts  provenant  de  solde,  de  parts  de  prises,  etc 

-  Dépôts  provenaui  de  naufrages 

Droits  sur  les  prises 

Arrérages  des  Inscriptions  d»rente3  3  O/o  appartenant  à  la  caisse  des  invalides.. 
Plus-value  des  reuilles  de  réles  d'équipage  dea  bâtiments  du 

Recettes  diverses. . , 

Subvention  du  Trésor  publie 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 


ËCOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES 


Produit  des  bourses  accordées  par  l'Etat .■ 

—  des  bourses  accordées  par  les  départements  et  les  communes. '. . 

—  des  pensions 

Recettes  éventuelles.  —  Produits  des  détériorations  imputables  aux  élàves. . . 
Legs  et  donations . . 


:t  produits  divers. 


0  sur  l'Etat.  —  Intérêts  servis  par  la  caisse  des  dépûts  ] 


ptr  anicics 

pirdap» 

34  884.179 

34  881  t 

580.000 

1.000 

581  0 

6  000 

15.000 

23.000.000 

Mimoire. 

2G  189  1)0 

C  031,  HT 

400.000 

1.500.000 

Ï7.000 

606.000 

5.0Î3.000 

60.353 

8.000.000 

■Il  795.0C 

30.000 
13-000 
390  000 


reiercices  clos Mémoire. 


Total  général 84.225. 1S3 


y  Google 
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c   rattachés  i^our  ordre  ait  Budget  de  l'exercice  1H7S. 


DEPENSES 
A«porf 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
.tro  uniquo.  —  Caisse  de  la  dotation  de  l'armÉe 

MINISTÈRE  DE   LA   MARINE  ET  DES   COLONIKS 
lilre  unique.  —  Caisse  des  invalides  de  la  marine .'. . . 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 

piire  unique.  —  Ecole  centrale  des  arts  et  manuftcl lires , 

Total  général 


CRÉDITS 
ÂGconnés 


.Google 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


PROJET  DE  LOI  tendant  à  aiitoriser  la  ville  de 
Paris  à  établir  différenles  auriaies  à  son  octroi, 

Srésenté  par  U.  le  mat-i^chal  de  Mac  HaboD, 
uc  de  Miigeata,  Président  de  la  République 
rrançaiM,  et  par  H.  Matbieu-BoJet,  ministre 
des  ânancefi. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  charges  de  la  ville  de  Paris  ont 
été  aggravées  dans  une  proportion  eonsidérable 
par  la  guerre  et  l'insurrectioD  du  18  mars.  Aui 
1,475,799,082  tr.  de  dette  oiislant  au  31  mars  18T0 
et  résultant  des  grands  travaux  qu'ont  entrailles 
la  transrormation  de  la  capitale  et  l'anoexion  dos 
communes  suburbaines  ,  les  événements  ont 
ajouté  les  dépenses  extraordinaires  des  deux 
sièges  et  notamment  la  contribution  de  guerre 
de^tO  millions  avancée  par  la  Banque  de  France. 
De  là  l'abligation  pour  la  ville  de  contracter  un 
emprunt  dit  350  millions  destiné  à  la  conversion 
d'ans  partie  de  sa  délie,  et  d'émettre,  comme 
moyen  transitoire  de  trésorerie,  pour  60  raillions 
de  bons  de  la  caisse  municipale.  A  ces  charges 
nouvelles  autorisées  par  la  loi  du  14  septembre 
1871,  est  venue  s'ajouter,  l'année  suivante,  une 
somme  de  18  millions  consacrée  à  la  rondatioa 
d'établissements  scolaires  (loi  du  24  juillet  1872). 

En  résumé,  déduction  Taile  des  dettes  amor- 
ties pendant  cetts  période,  le  passif  de  la  ville, 
au  31  décembre  1873,  s'établit  de  la  manière 
suivante  : 

1*   Dette  consolidée  (emprunta,  engagements 
envers  le  Crédit  foncier,  annuités 
divorses)  — 

2*  Dette  Uoltante  (Bons  ue  la 
caisse  municipale  et  de  la  caisse 
des  travaux,  échéances  de  la 
.  dette  immobilière,  continuation 
des  travaux  :  Hôtel-Dieu,  Hdlel 
de  Ville,  écoles). 


1.636  272.683 


166.238.184 


Total  de  la  dette. ......     1 .802.S10  867 

Le  service  de  l'amortissement  exige  annuelle- 
ment une  somme  de  34,315,108  francs. 

Pour  contre-bal  an  ce  r  la  progression  croissante 
de  ses  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, la  ville  a  volé,  dès  1869,  les  7  centimes 
spéciaux  applidablos  au  service  de  l'inslruclion 
primaire. 

Actuellement,  en  vertu  des  lois  des  3  février 
1872  et  7  avril  1873,  les  contribuables  ont  à  sup- 
porter, jusqu'en  1876,  une  imposition  extraorai- 
naire  de  !T  centimes  additionnels  au  principal 
dus  trois  premières  contributions  dirBctes,et  de 
10  centimes  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution des  patentes.  En  outre,  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1872  a  autorisé  la  compagnie  du  gaz  à 
verser  par  anticipation  7,500,000  fr.  dans  ta 
caisse  municipale.  Plus  tard,  l'obligation  imposée 
aux  propriétaires  riverains  de  balayer  une 
partie  de  la  v.oie  publique  a.  été  convertie  en  une 
taxe  obligatoire  (loi  du  26  mars  1873).  Le  tarif  de 
l'octroi  a  été,  de  son  cQté,  révisé  à  plusieurs  re- 
prises, et,  notamment,  au  début  da  l'exercice  1872. 

HalKTé  l'étendue  de  ces  sacrifices,  l'équilibre 
du  budget  de  1874  n'a  été  obtenu  qu'en,  inscri- 
vant en  recette  le  produit  dt»  nouveaux  iropûls, 

Taxe  dépavage  et  d'éclairage 5.500.000 

Droita  de  voirie....  ■. 2.650,000 

Révisioa  du  tarif  de  l'octroi 8.500.000 

TotnL 16,650  000 

^./ers  impû._ 

pavage  et  d'éclairage)  o. 


conseil  d'Etat,  les  seconds  n'ont  été  admis 
qu'avec  modifications  et  jusqu'A  concurrence  de 
1  million  seulement.  Il  ne  reste  donc,  pour  faire 
(ïce  au  déficit  du  budget,  que  le  produit  de  la 
révision  de  l'octroi. 

Cette  dernière  partie  des  propositions  munici- 
pales a  tait  l'objet  d'un  examen  approrondi  de  la 
i>art  du  conseil   d'Etat    et  a  été  adoptée  par 


bre,  les  ardoises,  les  l-.,_.     —  __ 

raieoce,  l'argile,  la  cire,  la  bougie,  le  suif,  la 

Elace  à  rafraîchir,  les  huiles,  le  vm,  le  cidre  et 
alcool  dénaturé. 

Le  projet  de  loi  soumis  è  vos  délibérations  a 
pour  but  d'autoriser  la  portion  de  ces  nouvelles 
taxes  ou  augmentations  de  taxes  qui  ne  peuvent 
être  établies  que  par  un  acte  législatif. 

Un  décret  a  approuvé  celles  i'(u'il  appartient 
au  pouvoir  exécutif  de  sanctionner. 

Les  vins  en  cercles  et  les  cidres  et  poirés,  sur 
lesquels  un  décime  additionnel  est  proposé,  sont 
déjà  frapités  è  l'octroi  de  Paria  d'une  taxe  oui 
dépasse  le  maximum  tlxé  par  l'article  t8de  la  loi 
du  22  juin  1854.  Il  en  est  de  même  des  vins  en 
bouteilles  dont  on  propose  d'augmenter  le  taril 


dres,  poirés,  hydromels,  de  2  fr.  par  hectolitre. 
Ces  surtaxes  ont  été.  par  une  loi  du  2G  dé- 
cembre 1871,  prorogées  jusqu'au  31  déoembre 
1876. 

Les  nouvelles  surtaxes  qui  vous  sont  soumises 
en  sus  de  celles  existantes  prendraient  fln,comme 
les  précédentes,  le  SI  décembre  1876. 

L  alcool  dénaturé  imposé  au  profit  du  Trésor 
d'un  droit, do  30  fr.en  principal  en  vertu  de  la  loi 
du  2  décembre  1872,  ue  peut,  d'après  lee  termes 
de  l'article  4  de  cette  même  loi,  être  frappé  d'une 
taxe  d'octroi  supplémentaire  au  quart  de  ce 
droit,  soit  7  fr.  50,  Le  tarif  proposé  par  le  con- 
seil municipal  s'élevant  avec  les  décimes  à  9  fr. 
sur  I'rIcooI  dénaturé,  la  surtaxe  de  I  fr.  50  qui 
en  résulte  doit  être  soumise   è  votre  sanction. 

Enfin,  pour  les  huiles  végétales  et  animales, 
l'administration  municipale  propose  de  convertir 
la  taxe  au  volume  en  une  taxe  au  poids,  confor- 
mément au  mode  prescrit  par  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1873,  et,- en  outre  do  cette  transforma- 
tion, demande  une  surélévation  au  tarif  actuel. 

D  après  les  bases  adoptées  pour  la  conversion 
du  volume  au  poids,  soit  915  kilogr.  pour  1,000 
litres,  le  tarif  ancien  représente  un  droit  de 
49  fr.  83  les  100  kilogr.,  décime  oompris,pour  les 
huiles  d'olive,  et  di  27  fr.  51  les  100  kilogr., 
ilécime    compris,   pour   les    huiles   d'autres  es- 

Les  nouveaux  tarifs  proposés  étant  de  52  fr.  45 
pour  les  huiles  d'olive,  et  de  32  fr.  79  pour  les 


et  de  5  fr.  25  peur  les  autres. 

D'après  la  loi  du  31  décembre  1873,  les  droits 
d'octroi  établis  à  l'avenir  sur  les  huiles  ne  pour- 
ront excéder  ceux  qui  seront  perçus  aux  entrées 
des  villes  au  protlt  du  Trésor,  soit  12  (r.  pour 
Paris.  Les  taxes  d'octroi  existant  actuellement  i 
Paris  sur  les  huiles  dépassent  donc  le  maximum; 
mais  ayant  été  établies  antérieurement  à  la  loi 
préeitéo  du  31  décembre  1873,  il  ne  saurait  être 
question  de  leur  appliquer  la  limite  ci-dessus 
Qxée.  Seulement  les  augmentations  de  taxes  nou- 
vellement demandées  doivent  être  autorisées  par 
l'Assemblée  nationale,  et  c'est  pour  ce  motif  que 
nous  vous  proposons  d'approuver  les  surtaxes  de 
2  fr.  62  et  de  5  tT.  25  sur  les  huiles  végétales  et 
animales,  d'olive  et  antres. 

D'après  ces  considérations  et  d'accord,  comme 
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te  projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

ArtieU  uniqve.  ~  A  pu-tir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  ei  jusqu'au  31  décembre  ISTS 
inclusivement,  il  sera  perfu  k  l'octroi  de  la  ville 
de  Paris,  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, 
les  cidres  et  poirés,  les  alcools  dénaturés  et  les 
bulles,  ea  sus  d'^s  droits  Bctueliement  cxistatits, 


9  second  décime  addilîonneS 


par  hectolitre,  I  ir. 

Vins  en  bouteilles,  3  fr.  en  principai,  plusIZ  dé- 
cimes, soit  au  total,  par  hectolitre,  9  fr.  60, 

Cidres  et  poirés,  uu  second  décime  additionnel 
par  hectolitre,  3S  centimas. 

Alcool  dénaturé,  2  décimes  additionnels  au 
droit  principal  Dïé  par  hectolitre  d'atcool  pur, 
par  hectolitre,  1  fr.  50, 

Huiles  d'olive,  fruits  et  coosen'es  à  l'huile, 

liuiles  parfumées  de  toute  espèce,  augmentation 

en  principal  de  !  (t.  par  hectolitre  et,  avec  lea 

2   décimes  2  fr.  40,  soit  par  100  kilogrammes, 

,   2  fr.  GZ. 

Huiles  de  toute  autre  espèce  provenant  do 
substances  animales  ou  végétales,  augmentation 
sur  le  tarif  actuel  4  te.  en  principal  par  hecto- 
litre et,  avec  ces  2  décimes,  4  fr.  SO,  soit  par  t<K) 
kilogrammes,  S  fr.  25. 


Annexe  n-  2630. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  sutorisçrla  ville  de 
Paris  à  s'imposer  extraordinairement  pendaut 
cinq  ans,  présenté  par  H.  te  maréchal  de  Use 
Mabon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  et  par  H.  le  général  baron  de 
(!habaud  I^a  Tour,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ    DES  MOTIFS 

Messieurs,  depuis  l'année  1871 .  la  ville  de 
Paris  a  vu  ses  ressources  normales  décroître  en 
même  temps  que  ses  charges  s'augmentaient.  Le 
budget,  mnlgré  des  elforta  et  des  sacrifices  aux- 
qucË  le  Gouvernement  rend  hommage,  n'a  pu 
parvenir  à  s'équilibrer.  Il  est  cependant  d'un 
haut  intérêt  d  obtenir  cet  équilibre.  Le  conseil 
municipal  avait  reconnu  cette  nécessité,  et,  pour 
y  satisfaire,  il  avait  eu  la  pensée  de  réclamer 
rétablissement  de  taxes  de  voirie,  de  pavage  et 
d'éctalrago. 

Hais  le  principe  même  de  ces  taxes  a  été  con- 
testé et,  tout  en  reconnaissant,  comme  le  conseil 
municipal,  i'impéricuSG  nécessité  do  créar  des 
ressources  nouvelles,  le  conseil  d'Etat,  après  de 
laborieuses  discussions,  a  exprimé  l  opinion 
qu'il  était  plus  régulier  et  plus  conforme  en 
même  temps  aux  habitudes  ei  au\  préférences 
de  la  population  de  recourir  à  l'impÂt  sous  la 
forme  orainaire  des  centimes. 

A  Ib  suite  de  ces  observations,  l'administration 
de  la  ville  de  Paris  a  modifié  ses  résolutions 
premières;  elle  vous  demande  aujourd'hui,  mes- 
sieurs, l'autorisation  de  s'imposer  pendant  cinq 
ans,  sur  les   quatre  contributions  directes,  sa- 


I'  17  centimes  additionnels  au  principal  des 
trois  premières  contributions  : 

2*  12  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  des  patentes. 

Le  produit  de  cette  imposition  eitraordinaire, 
évalué  &  7,100,000  fr.,  permettrait  de  balancer 
exaci«ment  les  recettes  et  les  dépenges  du  bud- 
get de  1875. 

ANNRIES.   —   T.  XXXIV. 


Peur  que  les  rélea  puissent  être  mis  an  recou- 
vrement dès  le  t"  janvier  prochain,  il  eat  néces- 
saire que  votre  autorisation  intervienne  avant  la 
prorogation  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  Gouvernement  a  l'honneur  de  voua  ta  de- 
mander d'orgenoe. 


PROJET  DE  LOI 


luiorisée  à 


Art.  1".  —  La  ville  de  Paris  est  t 
s'imposer  ex traordinai rement  : 

1*  17  centimes  par  addition  au  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres; 

2*  12  centimes  par  addition  au  principal  de  la 
contribution  des  patentes. 

Art.  2.— Celte  imposition  sera  perçue  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  1"  janvier  1675,  jus- 
qu'au 31  décembre  1879. 

Art.  3. —  Le  produit  annuel  sera  appliqué  au 
payement  des  dépenses  municipales  ordinaires. 


Annexe  n-  2631. 


PROJET'  DE  LOI  tendant  i  autoriser  le  dépar- 
tement des  .\rdennes  à  contracter  un  emprunt 
pour  augmentai' les  indemnités  attribuées  aux 
victimes  de  la  guerre,  présenté  par  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent du  la  République  française,  et  par  M,  la 
fénéral  baron  de  Chabaud  LÀ  Tour,  mmletre  de 
intérieur. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  en  exécution  de  la  loi  du  7  avril 
1873,  des  bons  de  liquidation  d'une  valeur  totale 
de  7,741,400  (r.  ont  été  remis  aux  communes  et 
aux  propriétaires  du  département  des  Ardeiuiesé 
titre  d'indemnités  on  raison  des  dommages  qu'ils 
ont  eu  é  subir  par  suite  de  la  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  particuliers,  le  conseil 
général  a  résolu,  dans  sa  session  d'avril  dernier, 
d'associer  le  département  à  l'Etat,  de  telle  sorte 
que  ctiAcuu  des  intéressés  reçût  une  indemnité 
complémentaire  équivalente  à  ta  perte  qu'en- 
traîne la  négociation  des  obligations  qui  lui  ont 
étô  délivrées. 

Les  bons  de  liquidation  sont  de  500  !t.  et  ils 
seront  remboursés  au  pair  ;  mais  à  t'époque  oti 
le  conseil  général  s'est  réuni,  ces  valeurs  se  né- 
gociaient S  480  fr.  environ.  L'assemblée  départe- 
mentsie  a  décidé  qu'une  indemnité  de  b  p.  100, 
Boit  1i  St.  par  litre  de  500  fr.,  serait  attribuée 
aux  intéressés  pour  compenser  i  forlkit  l'écart 
possible  entre  la  valeur  nominale  des  bons  et  le 
taux  auquel  ils  pourront  être  vendus  t  la 
Bourse. 

D'après  les -calculs  soumis  au  conseil  général, 
cet  écart  représenterait  environ  3I7,E>00  fr.;  mais 

Kur  éviter  tout  mécompte  et  aussi  pour  Aire 
;e  aux  nécessités  imprévues,  le  montant  du 
sacriUce  imposé  au  département  a  été  évalué  en 
chilfre  rond  à  330,000  &. 

Le  conseil  général  a  demandé  en  oooséquence 
que  le  département  fût  autorisé  à  emprunter  une 
somme  égale,  et  il  a  donné  pour  gage  à  l'emprunt 
et  au  service  des  intérêts,  le  montant  d'une  im- 
position extraordinaire  de  1  centime,  qui  serait 
Esrçue  pendant  vingt-trois  ans,  à  partir  de  1875. 
ette  Imposition  produirait  26,840  fV.  par  an  et 
suÔirait  au  payement  de  la  dette. 

Le  vote  qui  'vient  d'être  analysé  aurait  pour 
résultat  d'augmenter  les  charges  des  contribua- 
bles. Le  nombro  des  centimes  extraordinaires 
serait  porté  de  18  à  19:  mais,  comme  la  recou- 
vrement de  l'impût  s'opère  sans  difficulté  dans 
le  département  des  Ardennes,  le  ministre  des 
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..  j  ne  voit  point  d'inoonvé^ilts  &  ce  qu'il 

■oit  diiui6  auite   aux  prapositions  du   coaseil 
général. 

Le  Préaidant  de  la  Bépubliqua  a  donc  rboa- 
nencMle  proposer  à  l'Assemblée  nationala  ' 
— ■* --e  loi  c''-'-*  —'■    '■■'■    — 


a'  oint,  qui  lui   aéra  présenta  ^ar 
e  l'intériour  chargé  d'en  expoaer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


PHOJBT  DB  LOI 
-  Le  département  des  Ardennea  est 


montant  des  indemnités  attribuées 

de  la  guerre,  en  exécution  dâ  la  loi  du  13  avril 

1871 

Oet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  fiu- 
blioité  ol  concurrence,  soit  par  voie  de  sousorip- 
tion,  soit  de  gré  à  gri  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmiesibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprôs  do  la 
caisse  des  dépâte  et  consignations. 

Les  conditions  des  sousoriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gr&  seront  préala- 
.  blâment  soumises  &  l'approbaiion  du  minietre  de 
i'intériejT. 

'  Art  1— Le  départoment  dea  Ardenoes  est  éga- 
topent  autorisé  &  s'imposer  eitraordioBirement. 
pendant  vingt-trois  ans  A  partir  de  IST5,  1  c  n- 
time  addiiiannel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions! directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
remboursemeot  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci- 
desaua. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  iudépendam- 
meot  dea  centimes  extraordinaires  dont  le  maii- 
mum  est  Bxé  chaque  année  par  la  loi  de  Bnances, 
«B  exécution  de  la  loi  du  tO  août  1871. 


Aimex«    m*    863B. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Boulogne -sur-Uer  à  contracter  un  emprunt  de 
700.000  fr.,  présenté  par  M.  le  maréchal  de  Mac 
Uabon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Bé- 
pi^lique  n-angaise,  et  par  M.  le  général  baron 
oeChâbaud  La  Tour,  ministre  de  l'intérieur. 


EXPOSÉ  DES  MO'HFS 

Uessieura,  la  ville  de  Boulogna-sur-Her  (Pas- 
de-Galai^  sollicite  l'autorisation  d'empruncer,  au 
taux  de  6  p.  100,  une  somma   de  700.000  francs, 


UoD  dj  nouvel  hospice  et  de  deux  salles  d'asile, 
à  l'élargissement  des  rues  de  l'Ancien- Rivage  et 
du  fiautoir,  et  au  payement  de  travaux  d'appro- 
priation à  exécuter  au  petit  séminaire. 

Le  sieur  Dullos  a  légué,  en  1861,  à  la  ville, 
deu^  terrains  situés,  l'un  rue  de  ta  Colonne,  et 
Vautre  rue  de  Tivoli,  à  la  conilitton  de  transférer 
sur  le  premier  l'hospice  actuellement  Hvni  à 
l'hûpital,  et  de  construire  sur  le  second  une  salle 
d'asile.  Dans  le  but  de  remplir  les  conditions  du 
legs,  l'administration  municipale  a  fait  étudier 
deux  projets  dont  la  dépense  est  évaluée  & 
586,000  fr.,  savoir  500,000  fr.  pour  l'bospic'e  et 
8B.D00  pour  la  salle  d'asile.  . 

La  ville  a  acquis,  en  1646,  un  terrain  situé  & 
l'angle  des  rues  de  l'An  ci  en- Rivage  et  du  Ban- 
lolr,.  à  l'eUet  de  doter  d'une  salle  d'asile  ce 
quartier  populeux. 

Ce  pt^et,  dont  la  réalisation  a  été  qjotirnéé 


jusqu'ici,  par  suite  de  diverses  circonstances, 
entraîne  forcémiuit  le  dégagement  du  carreront 
formé  par  les  deux  voies  publiquei  pré(  ' 
construction  de  li.  salle  d  asile  exige  uof 

do  52,000  fr.  Le  dégagement  du  carrefour,' 

vaut  les  dispositions  arrêtées  par  le  plan  général 
d'alignement,  pour  les  rues  de  l'Ancien-Bivaga 
et  du  Sautoir,  nécessite  l'acunisîtion  de  plusieurs 
immeubles  que  les  propriéteims  conseatent  i 
vendre  à  L'amiahie,  au  prix  de  27,400  fr.  ûxé  par 
l'expertise. 

Les  travaux  d'appropriation  A  exécuter  au  petit 
séminaire  ont  pour  oljet  d'installer  dans  ce  bâ- 
timent, conformément  aux  coodiiions  d'un  acte 
de  donation  du  I"  juin  1867,  le  logement  du  clergé 
de  la  paroisse  Notre-Dame,  les  salles  du  caté- 
chisme et  le  bureau  de  la  fabrique.  Ces  travaux 
sont  prévus  pour  41,600  fr. 

En  résumé,  la  ville  doit  pourvoir'à  un  ensem- 
ble de  dépenses  de  707,000  fr.  Hais,  comme  elle 
dispose  d'une  somme  de  10,000  fr.,  qui  lui  a  été 
léguée  par  In  sieur  Dullos  pour  la  cooslruclion 
de  la  salle  d'asile  de  la  rus  de  Tivoli,  un  em- 
prunt do  700,000  fr.  est  suffisant 

Cet  emprunt,  dont  l'amortissement,  y  compris 
les  intérêts  à  servir  di-  1874  à  18»2,  exige  une 
somme  totale  de  1,558,900  fr.,  sera  réalisé  jusqu'i 
concurrence  de  2JU,000  fr.  auprès  des  hospices 
de  Boulogne,  conformément  aux  oITres  de  la  * 
commission  administrative,  qui  sera  ultérieure- 
ment autorisée  k  aliéner,  dans  ce  but,  dea  ins- 
criptions de  rentes  3  p  100  représentant  un  ca- 
pital de  pareille  somme.  Pour  le  surplus,  l'admi- 
niatraliOQ  municipale  s'adressera  au  crédit  pu- 
blic. 

Le  relevé  des  comptes  administra til^  établit 
que  les  recettes  ordinaires  de  la  ville  s'élèvent, 
en  moyenne,  à  1.059,282  ihincs  et  dépassent  de 
303,094  fr.  les  dépenses  corrélatives.  Cet  excé- 
dant est  absorbé,  en  parlle.  par  dos  dépenses 
extraordinaires  qui  se  reproduisent  tous  les  ans, 
et  il  doit,  en  outre,  concourir,  avec  le  produit  de  12 
centimes  extraordinaires  Hgurant  au  budget  pour 
50,000  fr„  à  l'extmctioQ  d'un  passif  de  5,591,851 
francs,  intérêts  compris,  qui  proviennent  :  1*  do 
trois  emprunts,  sur  lesquels  il  reste  à  rembourser 
en  capital  1,401,758  fr.;  2*  d'acquisitions  d'im- 
meubles et  engagements  divers  formant  un 
total  de  155,55'0  fr.  Touterois,  comme  l'un  des  em- 

Crunts  sera  intégralement  remboursé  a  la  fla  de 
383,  la  portion  des  revenus  demeurant  disponi- 
ble sulut  et  au  delà  pour  assurer  l'amortis»»* 
ment  de  l'emprunt  nouveau  dans  les  délais  iadi- 

La  ville  pourrait,  à  la  rigueur,  se  libérer  dans 
un  laps  de  temps  plus  court,  en  recourant,  au 
besoin,  à  des  centimes  additionnels,  puisque 
rimpositioD  qui  grève  les  contribuables  doit  ei- 

Eirer  en  18S3.  Mais  l'administration  municipale 
lit  observer  qu'il  est  rationnel  de  ne  pas  char' 
ger  outre  mesure  le  présent  pour  des  dépenses 
dont  pro^teront  les  gënéralioDs  futures.  Elle 
ajoute  que  la  ville  aura  prochainement  à  réaliser 
des  améliorations  d'un  intérêt  plut  immédiat 
pour  lesouelles  it  convient  de  reserver  les  res- 
sources de  t'impAl  direct. 

Dans  ces  circonstances,  le  Président  de  la  Ré- 
publique française  a  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui 
lui  sera  présenté  par  le  miniatre  de  l'intérieur, 
chargé  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion, 

PROJET  DE  LOI 

Arttclc  unique.  —  Ln  ville  de  Boulogne -sur -Mor 
(Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  emprunter,  A  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  6p.  ll]0,une 
somma  de  700.000  fr.,  remboursable  en  vingt  ans 
A  partir  de  1884,  sur  ses  revenus  ordinaires,  pour 
subvenir  A  la  construction  d'un  nouvel  hospiM  et 
de  deux  salles  d'asile,  A  l'élargissement  dea  rOM 


.Google 


S&ANCB  DU  30  JUILltST  1S74 


de  l'Ane ien-Rivage   et  du  Sautoir,  et  au  paye- 
ment   de   travanx  d'appropriation  à  eiéculer  au 

petit  séminaire. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  iusqu'&  concurrence 
deîSO.OOO  fr,  auprès  dos  hospices  do  Bonlogn^, 
conrormémeut  aux  olTres  de  la  commission  admi- 
nlsirstivp,  mil  sera  autorisée  &  allénHr,  à  tet  elTet, 
des  inscriptions  de  rente  représentant  an  capital 


de  pareille  somme.  Le  complément  de  150,000^. 
sera  réalisé,  soit  avec  publicilâ  et  concurrence, 
soit  de  gré  i.  gré.  soit  pw  voie  de  souscription, 
avec  faculté  d'émPtlre  dçs  oblifrations  au,  por- 
teur on  transmisBihles  pftr  voie  d'endossémëtt 

LeB  conditions  des  Souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  k  passer  seront  préalablement  «ou- 
mises  à  Tapprobatioa  du  ministre  de  IlntMiaur. 


SÉANCE  DU  JEUDI  30  JUILLET  1874 


Annexe  n*  B633. 

RAPPORT  Tait  au  nom  de  la  commis^on  du 
budget  de  1875  (*)  chargea  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture,  sur  l'eiercice  1873, 
de  crédits  supplémentaires  de  718.879  fr.  au 
budget  du  ministère  de  Injustice,  par  M.  Vidal, 
meùibre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  déli- 
bérations a  un  double  objet; 

l-  L'ouverture,  sur  l'exercice  1873,  d'un  crédit 
supplémaniaire  de  678,000  fr.,  destiné  h  faire  tico 
à  un  excédant  de  dépenses  afTérent  au  chapi- 
tre 13  du  budget  du  minutera  de  la  justice 
(Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Al- 
gérie); 

5*  L'ouverture,  sur  le  mflme  exercice,  d'un  autre 
crédit  supplémentaire  de  50,870  fr,,  destiné  i 
couvrir  un  excédant  de  dépenses  qui  s'est  pro- 
duit sur  In  chapitre' 14  Ns  du  même  ministère 
( Reconstitution  'Irs  actes  de  l'élat  civil  de  la 
ville  de  Paris). 

Le  premier  do  ces  excédants  résulte  du  rap-- 
prochemc'nt  des  doux  chiffres  suivants  : 

Le  crédit  alloué  an  buiget  de  1873  pour  les 
D'aïs  de  justice  criminelle  et  les  frais  de  statisti- 
que n'a  été  que  de i.7.i0.000 

Les  dépenses  eonstatées  nu  30  juin 
dernier  se  sont  élevées  à &. 4^8. 000 


L'insuffisance  est  donc  de . . 


Il  y  faut  nécessairement  pourvoir  par  l'ouver- 
ture d'un  crédit  de  pareille  somme. 
L'exposé  des  motiis  du  projet  de  loi  explique 

aue  si  le  chilTre  des  dépen:>es  prévues  au  budget 
e  1873  s'est  trouvé  si  sensiblement  dépassé, 
c'est  parce  que,  sur  presque  tous  les  points  du 
territoire,  le  nombre  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes et  des  délits  contre  les  propriétés  s'est 
accrudans  de  grandes  proportions.  Si  pi^nible  que 
soit  cette  constatation,  au  point  de  vue  moral  el 
social,  il  n'y  a  pas  liou  de  s'en  inquiéter  au  mémo 
degré  sous  le  rapport  de  l'aggravation  des  chof- 

f  es  publiques.  Les  frais  faits  pour  l'instruction 
es  procès  criminels  sont,  en  effet,  de  ceux  que 
l'Etat  a  le  droit  de  recouvrer  contre  les  condam- 
nés. La  somme  allouée  au  miqistre  de  lamsiice 
pour  cet   objet  doit  donc  rentrer,  pour  la  plus 


rlcoDi*  de  HainuKille,  le  comte  <kU\t  de  BasLu^,   de 
Rivinrt  Keri'laircj*,  Ifidioii,  l'amiral  de  La  Roociere  Le 
'  ((Déni  Hanln  des   Pallitres,  le  dur  d'AudilTret- 
'--  "—    "'"lin,  Gouln,  Peliercan-Villencnrt, 
tn^ens,  Itoulier,  Benall  (Mcdm), 

,     .  .  ,JFer-Ouertler,  U  conil«  d'Osmoj, 

Rottswan,  Cordler,  Dtnphlaol.le  («lierai  Valaté,  Rouvenrt. 


iloary,  le  1(111 
Paunllr,  L^n  oiii    • 
Daclert,  Aiwe'   Vidal,  L.....,.„., 
Benauld,  Uoloirsll.  Panfer-Quei 
"■  -*'—  Ttnphlnol.le  i 


grande  partie,  duis   les  calssea  du  IVésor,  soit 

Sir  l'effet  des  recouvrements  opérés  mir  las  <xm- 
amnës.  sait  par  le  produit  des  amendes. 

Le  crédit  eu pplém entai re  de  50,879  rranea  dj^- 
mandé  pour  les  dépenses  de  reconstltutloii  dès 
actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris,  ost  jus- 
litjé  par  un  rapprochement  de  même  nritiirs  qWt 
celui  qui  vient  d'être  présenté  stir  l'article  pré- 
cédent. 

Les  sommes  dépensées  pour  la  reconsUtntion 
des  actes  de  l'élai  civil  de  la  ville  de  Paris  m 
sont  élevées,  psiyiant  l'exercice  lS73,à.    701 .156    ■ 

La  moitié  de  cette  dépense  ayant 
été  mise  é  la  obérée  de  l'Etat  nar 
l'article  25  de  la  loi  du  12  février 
1872,  l'Eiat  devait,  pour  sa  part  eoit- 
Iributive 3H.tT9    ■ 

D'après  les  prévisiana  du  budget 
de  1873,  le  ministre  n'avait  à  sa  dis- 
position pour  le  remboursement  de 

ces  avances,  qu'une  somme  da 300. OU    ■ 

et,  de  fait,  il  n'a  émis,  pour  ce  rem- 
boursement, que  deux  ordonnances 
de  payement  :  l'une  de  24,256  fr.  25, 
délivrée  le  31  mars  dernier;    l'autre. 


Il  y  a  donc  lieu  d'ouvrir  un  DOU* 

fean  crédit  de. 50,878  M 

lour  mettre  l'Etat  à  même  d'acquitter  l'intéffra- 
ité  de  la  dette  envers  la  ville  de  Paris. 


PROJET  DB  LOI 


,__  la  loi  àe  finances  du  20  déeenbrfl 

1872,  pour  les  dépenses  du  budget  de  son  dépir- 
tomenl,  des  crédits  montant  à.  la  somnie  d« 
728,879  fr.  sur  les  chapitres  suivants  : 

Chap.  13  (Frais  de  Justice  criminelle  en  Prailcs 
et  en  Algérie  et  frais  de  etatIsUque). . . .     fl78.0W 

Chap.  14  bis  (Reconstitution  desactss 
de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris) 50.879 


Total 728.879 


Art,  2.  —  Il  sera  pour' 
crédits  au  moyen  des  1 
budget  de  l'exercice  1873, 


.Google 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Ana«xe  a-  2084. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  In  commission  da 
bodget  de  1875  (*]  cbargAe  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  porlant  ouverture,  sur  l'exercice  1S73, 
d'un  crédit  supplémentaire  au  budget  du  dé- 
partement des  nuances  et  de  l'inscnniion  d'un 
crédit  de  somme  égale  au  budget  spécial  de  la 
Légion  d'honneur,  par  H.  Vidal,  membre  de 
l'AsHemblèe  nationale. 


■  La  loi  du  5  mai  1869  a  appliqua  au  remboui^ 
sèment  desavances  à  elTectuer  pour  la  caisre  des 
dépAts  et  coQslKDations  pour  le  service  des  pen- 


a  des  renies  de  la  Légion  d'honneur, 
et  le  crédit  de  968,000  franca,  spécial  à  cette  ua- 
tnre  de  dépense  a  disparu,  conformément  aii 
texte  de  la  loi,  à  partir  de  1874,  du  supplément  à 
la  datation  de  ta  Légion  d'bonneuj*,  pour  venir 
en  augmentation  de  l  annuité  à  la  caisse  des  dé- 
pôtset  consignatioDs,  qui  forme  le  chapitre  29  du 
budget  de  cet  exercice. 

oXependaut  le  compte  arrêté  au  31  décembre 
1873  par  la  caisse  des  dépéta  et  consignations  du 
montant  des  avances  faitns  A  la  Lé^on  d'hon- 
neur pour  le  payement  de  la  soulte  de  ses  rentes 
présente  en  faveur  de  celte  caisse  nn  solde  de 
a.  806  Ir.  79. 

«  Ce  solde  a  pour'raison  d'être  un  supplément 
d'intérêt  motivé  par  une  décision  du  ministre 
dea  finances  aux  termes  de  laquelle  le  versement 
de  966,000  francs  n'a  dû  se  faire,  à  dater  de 
]8$4,  que  le  1  janvier  au  lieu  du  31  décembre, 

■  La  Légion  d'honneur,  qui  pensait  avoir  soldé 
mtégralement  le  montant  de  sa  dette,  so  trouve 
aujourd'hui  sans  moyeu  de  (kire  face  à  une  ré- 
clamation d'intérêts  complémentaires  qu'elle  n'a- 
vait pu  prévoir. 

■  Le  projet  de  loi  souinis  à  vos  délibé rations  a 
pour  but,  si  l'Assemblée  y  adhère,  d'augmenter 
le  supplément  h  la  dotation  do  la  Légion  d'hon- 
neur, an  budget  du  département  des  nnanccs, 
pour  l'année  1873,  d'une  somme  égale  au  mon- 
tant de  la  réclamation  adressée  à  la  grande- 
chancelle rie*par  la  caisse  des  dépûts  et  conel- 
snations  et  de  faire  subir  au  budget  de  la  Légion 
d'bDnneur,  pour  la  mémo  année,  les  moditlcaijons 
qui  ré  su  itéraient,  du  reste,  du  présent  projet  de 
loi.  ■< 

Il  résulte  de   cet  exposé  que    le  crédit  sup- 

Elémentaire  demandé  par  M.  le  ministre  des 
nances  ,  alTecte  le  cbap.  Zt  de  son  budget 
(SupBlimmt  à  la  dotation  de  la  lAgion,  d'hon- 
neur) et  qu'il  ne  louche  que  pour  ordre  celui  de 
la  Légion  d'honneur. 

Il  en  résulte  également,  que  le  crédit  demandé 
n'impose  aucune   charge    elTactive  au    budget, 

Suiaque  la  demande  qui  on  est  faite  n'a  en  réalité 
'autre  objet  que  il'auioriser  une  opération  de 
trésorerie  antre  le  ministre  des  finances  et  la 
oalsse  des  dépOts. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de 
voua  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la 
teneur  auit. 


Ticomte  de  RÎlDitcvilIc,  le  cooite  OcUre  de  Sutird,  le  biron 
de  Raviod.  nerâdjret;  piichon,  l'aiiini  de  Li  Roidtre 
LeNonrr,  le  (énéni  Manie  des  PHlitrea,  le  duc  d'\ndln«t- 


Piuiler,  Léoi  SiT,  VllUn.  Ooele,  Pellereio-VitlcBeai 
Dnclere,  l'imlnl  de  Montilfutc,  VIdtl,  llieuUens,  Ronber, 
Benoit  (UeoM),  Bertanid.  Wolowiti.  Ponier-Quertier,  le 
— ..  jVi n....— _    /-..11-    njuphlaol,  le  ginéral 


Art.l". 
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-U  estaccordé  au  ministre  des  Qnanceg> 
iee  1873,  en  augmentation  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  du  20  décembre  1872  pour  le 
budget  ordinaire  de  cet  exercice,  un  crédit  mon- 
tant à  deux  raille  huit  cent  six  francs  eoixant»- 
dii-neuf  centimes,  applicable  au  chapitre  33  (Sup- 
plément à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur.) 
Art, 2. —  Il  sera  pourvu  àce  supplément dncré- 

dil  au  moyen  des  rr ... 

get  -■ '- 


înérales  du  nud- 


Arl.  3.  —Le  budget  spécial  de  la  Légion  d'hon- 
neur pour  l'exercice  1873  est  augmenté  d'une 
aomme  égale  do  2,806  fr.  79  applicahlc  en  recette 
et  en  dépense,  savoir  : 

En  recette,  au  chapitre  2  :  .  ^ 

«  Supplément  à  !a  dotation,  u 

En  aepense,  eu  chapitre  17  : 

<i  Dixième  annuité  a  payer  à  la  caisse  des  dé- 
p6t3  et  eousisnations  en  remboureement  de  ses 
avances  au  'Trésor  pour  la  soulte  alférenle  4  la 
conversion  des  rentes  de  ta  Légion  d'honneur,  u 


Aooexe  i 
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RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  ta  28* 
commission  d'initiative  parlementaire  {')  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  H.  Sansas, 
ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  1 14  du 
code  pénal,  par  M.  Lepetit,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  notre  honorable  aollègua  M.  Sansas 
a  déposé  une  proposition  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticle 114  du  code  pénal.  Ce  proJeLsoumis  &  votre 
28'  commission  d'mitiative,a  été  "objet  d'un  eia* 
mon  approfondi. 

Il  se  rattache  en  effet  à  un  principe  qui  fut 
toujours  cher  &  la  France  moderne  :  le  respect 
de  la  liberté  individuelle  et  des  droits  des  ci- 
ioyens. 

(  La  jouissance  de  la  liberté  individuelle,  di- 
sait,ea  1810,  U.  Bruneau-Beaumier  dans  son  rap- 
port au  Corps  législatif,  est  pour  l'homme  vivant 
en  société,  te  premier  de  tous  les  biens,  celui 
dont  le  conservation  importa  le  plus  a  son 
bonheur.  Le  Gouvernement  et  la  loi  doivent  donc 
la  proléger  et  la  préserver,  avec  une  religieuse 
attention,  de  tout  acte  arbitraire,  n 

Ces  idées  n'ont  rien  perdu  de  leur  justesse,  et 
l'on  comprend  que  notre  honorable  collégne  bo 
eoit  préoccupé  de  l'état  de  notre  législation  et 
des  f^rauties  qu'elle  offre  aux  citoyens.  A  sps 
yeux  la  législation  actuelle  est  insuffisante,  et 
divers  changements  lui  paraissent  nécessaires. 

Avant  d'examiner  la  portée  de  ceux  qu'il  pro- 
pose, il  convient  peut-être  d'indiquer  en  quel- 

meta  l'économie  de  l'article  lli  (C  P.)  et 

principes  qu'il  renferme.  Son  but 
est  de  réprimer  tout  acte  arbitraire, 
de  pouvoir  de  la  part  des  fonctionnai- 
res et  de  faire  peser  sur  les  vrais  coupables  la 
responsabilité  de  ces  actes  délictueux. 

C'est  ainsi  qu'il  prononce  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique  a  contre  tout  fonctionnaire  public, 
agent   ou  préposé  du  Gouvernement  qui  aurait 


(*)  Celle  CoBiuilision  est  campasse  de  USI.  DaiucDet, 
in-eaidenC:  L'Etimly.  len-rlaire;  Brlllier,  Glrat.t>a(uoI.  Vsr- 
roy,  de  l^rcère,  Pa«>^s-Diipart,  Serph,  Dnpin.  BotUeio,  Foir- 
UDd,  Bnluan  «ude).  Chimiiillird,  Bessou.  le  R^ninl  ftokerl. 
Augotte  Boolller.  de  Beiurillé,  G>tlcD-.\rnoult,  Lepeiit,  Ho- 
lin.  Aobrj.  le  Kçntnl  LojkI,  le  baroii  de  Bannie,  I)iliin<1, 
de  UiUTrac  CTirn-M-Uiroilae).  I«  maninls  de  QulAioiia-i, 
Rinpooi  (Yonne],  Jiniii,  Arfcnillires,  André  (Cbarentc). 
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droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit 
à  la  Constitution...  »  Cette  disposition,  un  peu 
vague  en  ce  qui  touche  les  actes  à  incriminer 
et  qui  ne  marque  pas  suffisamment  la  limite  où 
l'exercice  du  droit  se  transforinR  en  abus,  n'en 
affirme  pas  moins   énergiquejuent  la  oécessité 

?our  tons  les  ronctionuaires  de  respecter  la  li- 
erté  indîTiduella  et  les  droits  que  la  GonslitO- 
tion  garantit  aux  citoyens. 

Les  actes  arbitraires  sont  donc  punis.  Mais 
^ut'il  atteindre  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part, 
qu'ils  aient  obéi  à. leur  propre  impulsion  ou  qu'ils 
se  soient  soumis  t  un  ordre?  C'est,  il  faut  le  re- 
codnallre,  une  question  qui  a  sa  gravité.  Verra- 
t-on  dans  le  commandement  d'un  supérieur  une 
cause  de  justification  pour  l'agent  qui  a  eiécuté? 
et  dès  lors  toute  imputaMIité  sera-t-elle  écar- 
tée?., ou  bien  rendnt't-on  l'agent  responsabltt  de 
l'acte  dont  il  a  pu  comprendre  l'illégalité?..  Ci's 
deux  solutions  se  trouvèrent  en  présence  lors  des 
travaux  préparatoires  du  code  pénaL  «  On  ne 
doit  pas  absoudre,  disait  Cambacârès,  celui  qui  a 
agi  par  l'ordre  do  son  supérieur,  lorsque   l'acte 

S'il  a  fait  est  évidemment  défendu  par  les  lois, 
n'est  que  dans  le  militaire  que  l'obéissance 
passive  doit  être  sons  bornes.  Mats  dans  le  civil, 
il  serait  très- dangereux  de  supposer  que  l'inté- 
rieur est  à  l'abri  de  toute  peine  déâ  qu'il  peut 
représenter  l'ordre  de  son  supérieur.  Par  exem- 
ple, absoudra-t-on  un  sous-préfet  qui,  par  l'or- 
dre du  préfet,  aura  fait  arrêter  un  président 
d'assemblée  dans  l'exercice  de  ses  fondions?  n 

Treilhard  répondait  à  ces  observations  «  qu'il 
serait  dangereux  d'autoriser  lo  fonctionnaire  in- 
férieur à  dfélibérer  sur  l'ordre  qu'il  re^^oit;  mais 
qae  dans  l'administration  L'obéissance  n'est  de 
rigueur  que  dans  l'ordj'e  du  service  et  des  fonc- 
tiooa  ;  qu'il  fallait  déclarer  que  l'inférieur  est 
punissable  si,  hors  de  ses  fonctions,  il  oiécuteun 
ordre  pernicieux  ;  mais  qu'il  était  nécessaire  de 
réserver  dans  tins  les  cas  le  recoui-s  contre  le 
stipérieui'  de  qui  l'ordre  est  émané,  n 

Celle  demlàre  opinion  prOvalut.  et  te  second 
paragraphe  de  l'article  lU  porta:  u  Si  néan- 
moins if  (l'agent)  îustiQâ  qu'il  a  agi  par  ordre 
de  ses  supérieure  pour  des  objets  du  ressort  de 
-  ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance 
hiérarchique,  il  sera  exempt  de  ta  peine,  laquelle 
sera  dans  ce  cas  appliouée  seulement  aux  supé- 
rieurs qui  auront  donné  l'ordre,  t 

La  loi  consacra  donc  en  faveur  du  subordonné 
une  cause  d'excuse  qui  ne  doit  pas  élro  confon- 
due avec  ce  que  les  jurisconsultes  désignent  sous 
le  nom  do  contrainte  morale^  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'insister  sur  tes  dilférences  profondes 
qui  séparent  les  excuses  légales  des  causes  de 
juatiUcation,  disons  que  la  culpabilité  de  l'agent 
existe,  mais  qu'il  est  exempt  de  peine.  Or,  il  ne 
peut  obtenir  cette  exemption  qu'après  avoir  dé- 
montré l'existence  de  l'ordre  et  la  nécessité  où 
il  était  d'obéir  parce  que  l'ordre  se  rattachait  aux 
fonotions  légales  du  supérieur,  et  que  ce  supé- 
rieur exerçait  sur  lui  une  autorité  directe  et  im- 
médiate. 

Tel  est,  en  résumé,  le  système  de  la  loi  actuelle. 
Donnq-t-clla  une  satisfaction  «uDisanle  A  tous 
les  intérêts  qui  doivent  être  protégés?  Notre  ho- 
norable collègue  ne  le  pense  pas,  et  la  nouvelle 
rédactionqu'd  propose  pour  l'article  114  du  code 
pénal  le  modifle  on  trois  points  que  je  vais  exa- 
miner brièvement,  en  faisant  observer  que  le 
paragraphe  1  est  le  seul  où  l'on  rencontre  une 
véritable  transformation  des  règles  de  talégisla- 

M.  Sansas  veut  la  répression  des  actes  arbi- 
traires, attentatoires  à  la  liberté  individuelle,  aux 
droits  civiques,  à  la  Constliulion,  puis  il  ajoute  au 
texte  de  l'articlo  114:»  I.a  souveraineté  du  peuple 
français.  ■*  Cette  addition  nous  a  semblé  mutile 
avec  le  décret  des  11-12  août  1848,  lequel  punit 
toute  attaque  contre  le  principe  tlo  la  souverai- 
neté du  peuple  et  du  sulfrage  universel. 


Notre  collègue  demande  aussi  qu'en  mainte- 
nant la  dégradation  civique  comme  peine  prin- 
cipale de  l'acte  arbitraire,  la  loi  nouvelle  impose 
auit  juges  l'obligation  de  prononcer  toujours  la 
peine  de  l'emprisennemenl.  La   faculté  d'appli- 

auer  la  peine  de  la  prison  à  celui  qui  est  frappé 
e  la  dégradation  civique  existe  dans  notre  lé- 
gislation {article  35,  code  pénal).  Pourquoi  ne 
pas  laisser  aux  magistrats  une  lioerté  d  appré- 
ciation qui  ne  peut  que  profiler  au  condamné  ? 
Il  n'y  a  point  à  redouter  chez  le  jnge  de  coupa- 
ble faiblesse  lorsque  les  actes  arbitraires  por- 
teront un  caractère  exceptionnel  de  gravité. 

Le  Second  paragraphe  de  l'article  proposé 
contient,  comiBe  il  a  été  dit  déjà,  la  véritable 
innovation    du   projet.  Voici  quel  en  seroii  le 

u  L'accusé  ne  pourra  oxciper  pour  sa  défense 
de  ce  qu'il  aurait  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs, 
pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci  sur  les- 
rmeis  il  leur  est  dû  autrement  obéissance  hiérar- 

Ainaî,  plus  d'excuse  en  Ihvour  du  subordonné, 
La  responsabilité  existera  pour  tous  ceux  qui 
ont  participé  A  l'acte  coupable  :  la  faiblesse, 
l'entra inement,  l'habitude  et  le  devoir  d'obéir  aux 
ordres  des  supérieurs  no  sauraient  faire  dispa- 
raître la  peine.  Le  citoyen  qui  devient  fonction- 
naire, peut-on  dire,  n'abdique  pas  son  libre  ar- 
bitre, son  intelligence  et  sa  conscience  doivent- 
elles  èlre  annihilées  au  point  d^*  ne  pas  lui  per- 
mettre d'apprécier  rhonnôtelé  et  la  légalité  des 
actes  qui  lui  sont  commandés?  Si  sa  conscience 
répugne  à  l'accomplissement  de  l'acte  qui  lui  est 
prescrit,  pourquoi  l'exécute-t-il?  Son  devoir  eai 
d'abandonner  sa  fonction  plutôt  que  de  prêter  les 
mains  é  un  acte  que  la  loi  réprouve  et  punit. 

Ce  sont  là  les  raisons  sérieuses  qui  peuvent 
être  invoquées  à  l'appui  du  système  proposé  par 
I  honorable  M.  Sansas.  tlitïs,  malgré  leur  gravitù, 
doivent-elles  Otre  accueillies,  et  ne    serait-il  pas 

Ear  trop  rigoureux  d'interdire  à  l'accusé  l'excuse 
igale  qui  lui  est  réservés?  Il  faut  remarquer  d'a- 
bord que  louto  responsabilité  ne  è'eS'ace  pas 
pour  celui  qui  a  commis  un,  acte  arbitraire.  Il 
--'  poursuivi  iljns  tous  les  cas,  et  pour  échapper 


l'a  donné  était  son  supérieur  hiérarchique  ; 
3*  enfin  que  l'acte  se  rattachait  t  des  objets  ren- 
trant dans  les  lonctions  légales  du  supérieur  sur 
lesquels  obéissance  était  due. 

C  est  une  épreuve  souvent  difficile  à  fUre,  et 
lorsqu'elle  aura  été  ajjportée,  qui  oserait  soute- 
nir que  l'inférieur  a  açi  avec  une  complète  li- 
berté? Il  pouvait,  sans  doute,  suivant  les  inspira- 
tions de  sa  conscience,  refusi?r  d'obéir  et  sacri- 
fier son  intérêt  à  son  devoir.  Mais  notre  collègue 
reconnaît  lui-même,  dans  son  exposé  des  motifs, 
que  ped  d'hommos  ont  ce  courage. 

En  se  montrant  indulgent  pour  celui  qui  a  cédé 
à  un  sentiment  do  faiblesse  plus  qu'a  une  pensée 
coupable,  la  loi  a  sagement  tenu  compte  de  ce 
qui  s'agite  au  fond  des  consciences  humaines. 
L'impuoité  d'ailleurs  n'est  pas  acquise  il  l'acte 
arbitraire.  Le  supérieur  aui  a  donné  l'ordre  est 
frappé  par  la  loi,  et  la  répression  qtii  atteint  te 
vrai  coupable  est  pour  la  justice  une  légitime  et 
sufllsante  satisfaction. 

Mais,  en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue, 
n'est-il  pas  de  l'intérêt  social  qu'on  maintienne 
dans  notre  législation  le  principe  écrit  dans  le 
second  paragraphe  de  l'article  114?  Nous  l'avons 
pensé.  Autoriser  le  fonctionnaire  inférieur  à  dé- 
libérer sur  L'ordre  qu'il  re(;oil,  à  le  discuter,  it 
demander  à  son   supérieur  l'explication  e 


bles  et   do  conflits  qu'on  no   peut  tolérer   dans 
une  société  bien  organisée. 

11  est  utile  de  remarquer  enlin,  qu'exempt  de 
peine,  l'agent  resta  soumis  à  l'action  civile  qui 
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La  nouvel  a-rlicle  lU  du  code  pénal,  devrait, 
d'aprâs  le  projet  de  notre  collàeue,  contenir  un 
3'  paragraphe  qu'il  rédige  d»  la  manière  sui- 


u  Toute  partie  li:-sâe  aura  le  droit  de  poursui- 
vra directement,  auns  autorisation  ni  permiBBion 
préalable,  l'auteur  ou  les  auteurs  do  Taote  arbi- 
traire dont  il  se  plaint,  devant  le  jury  du  lieu 
où  le  crime  aura  été  commis,  par  assignation 
pour  le  plus  prochain  jour  de  la  session  courante, 
ou  de  celle  qui  suivra]  seulement,  il  dénoncera 
son  assignation  au  procureur  général  du  ressort, 
afin  qu'U  prenne  sans  retard  lea  mesures  que, 
sous  sa  responsabilitâ,  il  jugera  nécessaires  et  de 
nature  à  assurer  les  elTels  de  la  vindicte  pu- 


"'ie-.. 


I  pensons  pas  que  cette  disposition 
e  figurer  dans  notre  code.  Ce  serait  le  bou- 
leversement do  toute  notre  procédure  criminelle, 
et  il  n'est  pas  besoin  de  signaler  les  inconvénients 
qui  résulteraient  d'une  pareille  innovation.  L'acte 
arbitraire  ouvre,  comme  tous  les  actes  quaitQés 
crimes  ou  délits,  deux  actions  distinctes  :  l'ac- 
tion répressive  et  l'actianea  dommages-intérêts. 
La  première  appartient  au  ministâre  public  qui 
ne«p«ut,  au  criminel,  être  Torcé  de  l'engager.  Les 
droits  de  la  partie  lésée  restent  entiers.  Si  le 
procureur  général  poursuit  devant  le  jury,  elle 
V  peut  porter  son  action,  à  moins  qu'elle  ne  pré- 
fère saisir  les  tribunaux  civils.  Quelle  nécessité 
y  a-l-il  donc  de  créer  aujourd'hui  une  procédure 
spéciale,  alors  que  notre  législstion  contient  des 
'  règles  suOl&ammenL  protectrices  des  droita  et  des 
intérêts  de  tous? 

Votre  commission  d'initiative,  pour  les  motifs 
qui  viennent  d'être  exposés,  et  à  la  majorité  de 
10  voix  contre  4,  a  été  d'avis  do  ne  pas  prendre 
la  proposition  en  considération. 


AoiMXC  u'  2680. 

RÂ.PPOAT  nilt  au  nom  de  la  38-  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
modiUer  les  limites  des  communes  de  Busigny 
(Nord)  el  de  Becquigny  (Aisne),  par  M.  Soyc, 
membre  do  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  35  juillet. dernier,  le  Gouverne- 
ment vous  a  proposé  un  projet  do  loi  tmidant  & 
distraire  les  hameaux  de  Petit'Cambrésis  et  de 
Tout-y-Faut,  de  la  commune  de  Busigny,  canton 
de  Clary,  département  du  Nord,  pour  les  réunir 
il  la  commnne  de  Becaulgn^,  du  canton  de  Bo- 
hain,  arrondissement  de  Saint- Quentin,  départe- 
ment de  l'Aisne. 

Becquigny  el^  les  hameaux  sont  d'accord  pour 
demander  leur  réunion.  Des  deux  cAtés  il  y  a  le 
même  intérêt. 

Becquigny,  desservi  jusqu'ici  par  le  vicaire  de 
Bohato,  ne  le  serait  plus  i  l'avenir,  M.  le  curé 
doyen  ae  Bohain,  â  cause  de  son  ftge  et  de  l'aug- 


âe  Becquignv  est  trop  pauvre  pour  s'imposer  les 
dépendes  de  logement  et  d^-ntretien  d'un  curé. 

elle  le  ponrrall  avec  l'atde  -lei  deu>;  hameaux. 

Ceux-ci,  d'un  autre  coté,  sont  éloignés  de  deux 
kllométret  de  Busigny.  et  le  chemin  qui  y  con- 
duit est  dangereux  et  dilBcile.  Formant,  au  con- 
traire, avec  Bccijuigny  une  agglomération  com- 


Oent:  VtMne.  ,  . , .  „. 

dre,  Lilnde,  SiImiit«.  le  •iramie  de  RoiIM'B^di vent, Colle, 
Dnponl,  SiTotf,  Lipi.  Du  Poruu,  tiouibai-i^lard,  sôre. 


plèit 


force  des  choses.  s'atTalblir  les  liens  qui  les  atta- 
chent à  Busigny  pour  établir  des  rapporta  de 
chaque  instant,  de  toute  nature,  avec  Becquignv. 

C'eet  à  l'école  deqette  commune  qu'ils  envoient 
leurs  entants;  à  son  église  qu'ils  accomplissent 
leurs  devoirs  religieux  ;  à  son  cimetière  qu'ils 
contlL'nl  leurs  morts. 

Las  auloriti^s  du  département  de  lAisne  ont, 
de  nombreuses  unquétes,  donné  leur  coni- 

léiB  adhésion  à  cette  réunion. 

U.  te  sous- préfet  et  le  conseil  d'arrondissement 
de  Cambrai,  dans  une  première  délibération,  ont 
donné  un  avis  fjtvorabie. 

Le  conseil  général  du  Nord  qui  repoussa  au- 
jourd'hui la  séparation  des  hameaux  l'avait  ac- 
ceptée d'abord,  à  la  condition  qu'on  lui  accordât, 
comme  compensation,  la  réunion  au  département 
du  Nord,  de  la  commune  d'Bseaufourt,  dépen- 
dant du  département  de  l'Aisne.  Escaukiurt 
ayant  énergiquement  repoussé  cette  proposition, 
il  a  fallu  renoncer  à  cet»  base  de  transaction. 

C'est  alors  que  le  conseil  municipal  de  Bec- 
quigny oITrit  do  céder  lo  lieu  dit  de  Butry,  d'en- 
viron 43  hectares.  La  commune  de  Busigny  et  la 
conseil  général  refusèrent  la  transaction  comma 
insuQlsunte. 

Messieurs,  considérant  lo  peu  de  tort  qui  sera 
t»[l  par  La  distracliou  de  ces  hameaux,  d'abord  ii 
Busigny,  commune  riche,  importante ,  ayant 
3,3)0  habitants,  un  budget  île  50.60Q  fr.ei  appelée 
à  un  cnind  avenir  par  les  dilTérentes  lignes  liirrées 

S  ni  la  traversent,  ensuite  au  département  du 
ord,  si  étendu,  si  populeux,  si  prospère:  et  te- 
nant compie.  an  plus  haut  point,  des  intérêts  si 
lé),'i(imes  des  hameaux  dn  Petit- Cambré  sis  et  de 
T6ut-y-Faut,  qui  ne  forment  ellectivement  par 
leurs  relations,  leurs  habitudes,  leur  situation  to- 
pograpbique,  qu'une  seule  agglomération  avec 
Becquigny,  votre  16'  commission  d'intérêt  local 
vous  propose  à  l'unanimité,  sur  l'avis  de  H.  la 
ministre  de  l'intérieur,  de  M.  le  garde  des  sceaux 
et  du  conseil  d'Etat,  de  voter  le  projet  de  loi  siit- 
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Art.  l".  —  Los  territoires  dos  hameaux  dépen- 
dant de  Petit'Cambrésis  et  de  Tout-y-Paut,  tels 
qu'ils  sont  délimités  au  plan  annexé  à  la  présente 
loi  par  un  liseré  bleu,  sont  distraits  dn  la  com- 
mune de  Busienv  (CuUtan  nord  do  Clary,  arron- 
dissement de  Cambrai,  département  du  i^ord)  et 
recuis  à  la  commune  de  Becquignv  (canton  do 
Bohain,  arrondissement  de  Saint-Quentin,  dé- 
La  commune  de  Becquigny  cédera  en  échange, 
à  celle  de  Busigny,  le  polygone  Ugurë  au  plan 
par  une  teinte  jaune. 

Art  2.  —  Les  autres  conditions  de  la  sépara- 
tion seront  déterminées,  s'il  y  a  lieu,  par  un  dé- 
cret ultérlenr. 
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RAPPORT  fait  au  nom  do  la  28' 
d'intérêt  local  (')  sur  le  projet  de  loi  tondent  ft 
autoriser  le  département  a  Indre- et- Loire  à  s'im- 
poser e:(traardinairnment  pour  le  payement 
d'une  subvention  destinée  à  la  construction  ds 
ciisernes,  par  H.  Ch.  Alexandre,  membre  de 
l'Ansemblée  nationale. 

Messieurs,  en  I87Î,  le  Gouvernement  But  je 
projet  de  créer  une  écûie  d'artillerie  à  ToOfs,  et 
demanda  le  concours  du  déparlement.  Dans  M 

(*)  CeUï  Cnnmiu'loii  csi  uiiii[>a«<F  At  Mil,  UiiAin.iTM' 
de»!:  H^ttue.  Kerétaire:  Morin.  MoniFil,  i:barï«s  Awt»- 
drc,  Uiradc,  SaliKDvr,  \t  liwmlc  àe  Rodci-B^nitM,  GOII», 
Duponi,  Saidve,  Lagti.  Du  Poruil,  Otvrket-Ponlird,  tojt. 
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MBSion  extraordjDBira  de  décembra  1872,  le  con- 
seil irâaéral  d'Iadre-et-Loire  approuva  U  d«iDande 
de  iutat,  et  sollicita  l'auionMCion  pour  lo  dépar- 
tfûnaat  d'une  imposition,  en  1ST4,  da  3  centimes 
additionnela  »u  principal  des  quatre  contrtbU' 
lions  directes.  Le  produit,  accru  d'autrea  res^ 
BOurceB,  devait  payer  une  subvention  de  Iâ0,000 
irftoos  deatinâe  k  U  création  de  l'école  d'artillerie. 
Puis  un  décret  du  13  Janvier  1873  i  asti  tua  l'école. 

Le  ministre  de  l'intérieur  trouva  trop  lourde 
celte  imposition  de  3  centimes  on  une  seule  an- 
née, et,  pour  l'alléger,  proposa  de  répartir  la  Bub- 
ventian  en  trois  annuité^t  de  50,000  Tr.,  et  de  ré- 
duira l'imposition  projetée  de  3  centimes  à  I  cen- 
time pendant  tes  annéus  1B71,  1875  et  1876.  Par 
sa  Iditre  du  17  avril  1873,  le  oiiniËlre  de^  tloances 
approuva.  Puis  le  coaiei)  général,  dans  sa  séance 
du  30  avril  1873,  se  rendit  à  ces  justes  raisons,  et 
vota  la  réduction  de  l'iaipositioa  à  I  centime,  re- 
couvrable  en  trois  ans. 

Sur  CCS  entrerai  les,  le  Gouvernement  renonça  à 
son  projet  d'une  école  d'artillerie  à  Tours,  le 
décret  du  28  janvier  1873  fut  rapporli^,  et  M.  le 
ministre  de  la  guerre  donna,  en  compensalion  do 
l'école  d'artillerie  abandonnée,  une  garaison  per- 
manente qui  nécessitait  la  création  de  trois  ca- 
sernes à  tours.  Dans  sa  àéanca  duCjanvier  1874, 
le  conseil  général  vota  tmo  8ub\ention  de  100,000 
francs  payable  en  1875  et  1876,  et  réduisit  d'une 
annuité  sa  première  subvention. 

C'est  ce  projet  modidé  et  celte  subvention  ré- 
duite que  nous  présabtons  â  votre  approbation. 
La  bonne  situation  financière  du  département 
d'Indre-et-Loire  lui  permet  de  supporter  cet  im- 
pôt nouveau.  Sa  charge  do  ceniiiues  extraordi- 
naires ne  dépassii  pas  le  numbre  de  lî,  qu'il 
Sent  voler  da  plein  droit  ;  et,  si  ce  nombre  est 
levé  à  13  centimes  pendant  douze  ans,  il  res- 
tera encore  bien  inrérieur  à  la  quotité  moyenne 
de  l'ensemble  des  départements  qui  séleve  à 
IS  cenlimes  7  millimes.  De  plus,  cette  imposition 
ae  légitime  parce  qu'elle  servira  à  réaliser  un 
projet  d'mlérèl  public.  ^ 

Far  ces  raisons,  nous  avons  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  nalionale  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  suivant. 
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Loire  est^utorisé,  -_. , . 

général  en  a  Ikite,  &  s'imposer  extraordinaire' 
ment  pendant  deui  ans,  a  partir  de  1875,  un 
cotttLme  additionnel  au.  princii^l  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  consacré 
au  payement  d'une  subvention  destinée  à  assu- 
rer le  casornomant  des  troupes. 

Celte  imposition  sera  recouvrée  Indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum aura  été  fixé  par  la  loi  de  llnances,  en  exé- 
cuUon  (la  la  loi  du  10  août  1871. 
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HAPPORT  Teii  au  nom  de  la 
d'îniérfit  local  [")  sur  le  projît  de  loi  tendant 

.  à  autoriser  la  ville  de  Granville,  département 
de  la  Manche,  &  contracter-  un  emprunt  de 
300,000  fr.,  et  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  M.  Alfred  Dupont,  membre  de  l'Assemblée 


(•)  t>«*  Commission  csl  (oniposée  ae  Mil.  MagDin,  préri 
dent:  Meline,  Jffrcfaire;  Monn,  Monwil,  (Iharles  Mexiit 
iH,  Latrsile,  Bilnenve,  le  vlcdmre  in  Bodei-fl«n»ieiil.  OoUe 
DupoDl,  Saiof e,  Lagel,  Du  Parlai),  Conrbcl-Poulard,  Sofe. 
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loi  portant,   au  proQt  de  la  ville  de  Granvilla 
(Manche),  l'autorisation  : 

1*  D'erapruntor  au  taux  de  5  p.  tOO  la  somme 
de  300,000  Ir.  remboursable  en  quinze  ans,  à  pai^ 
tir  de  1885.  sur  les  revenus  ordinaires,  pour  sub- 
venir à   l'établisse  me  m  d'une  nouvelle  di^trîhu- 

2"  Da  s'imposer  eïiraord  mai  rement,  par  addi- 
tion au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, 10  centimes  pendaut  cinq  ans,  à  partir 
de  1879,  et  ÎO  centimes  en  1881  et  1885,  pour 
compléter  les  ressources  néciissaires  au  paye- 
ment des  dettes  de  la  caisse  municipale,  y  com- 
Sris  le  service  des  intérêts  de  lemprunl  de  1S74 
1885. 

La  première  disposition  a  pour  but  de  procu- 
rer à  ta  villa  la  somme  qui  lui  est  nécessaire 
pour  substituer  à  sa  distribution  actuelle  d'eaux 
potables  dérivées  de  la  rivière  du  Boscq,  sou- 
vent bourbeuses  et  toujours  an  quantité  iusufti- 
saute,  puisque  la  ((uotilé  fournie  a.  chaque  habi- 
tant atteint  ik  peine  huit  litres  par  jour,  et  qui 
doivent  éire  élevées  par  une  machina  actuelle- 
ment e\\  mauvais  état,  pour  substituer,  dis-Je, 
A  ce  système,  Ja  dérivation  d'eaux  de  source 
abondantes,  pouvant  fournir  cinquante  litres  par 
jour  par  habitant,  parraitemonl  pures  et  qui  se- 
ront amenées  et  distribuées  dans  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville  par  de  simples  conduites,  sans 
machine  élévatoîre.  à,  raison  de  l'altitude  du  pla- 
teau d'où  ces  sources  Jaillissent. 

Le  projet  soumis  au  conseil  général  des  ponts 
el  cliuus&ées  n'a  molivé  qu'une  légère  observa- 
tion technique  dont  il  sera  tenu  compta,  on  en 
évalue  la  dépense   à  Î90,000   fr.  La   plus  simple 

frudcnce  commandait  de  laisser  une  marge  à 
imprévu,  da  là  le  chilTre  de  300,000  tt. 
L'emprunt  paraît  donc  justifié. 
La  seconde  disposition  de  la  loi  qui  vdus  est 
soumise,  est  motivée. par  l'état  financier  da  la 
ville,  résultant  tout  &  la  lois  de  ses  charges  anté' 
rieures  pt  du  nouvel  emprunt. 

A  ce  jour,  Granville  est  grevée  d'une  dette  de 
1,192,900  fr.  36  composant  de  . 

f  Solde  restant  du  en  capital  sur 
plusieurs  emprunts 760,000 

2*  Acquisitions  et  engagements  di- 
vers.....  :. 432.908 

Somme  égale.  : 1 .  192.900 

Que  si  à  ce  passif  on  ajoute  le  capi- 
tal do  l'emprunt  nouveau 300,000 

On  aura  pour  le  totaJ  de  ta  dette  en 
principal 1 .  492.906 

Si  en  suite  on  ajoute  les  intérêts  à 
servir  de  ce  capital,  jusqu'en  1899,  on 
aura  pour  en  assurer  l'amortissement 
ù  faire  face  è  une  dépense  totale  de. ,    2.368.215 

Les  ressourças,  dès  à  présent  affec- 
tées par  la  ville  k  l'extinction  de  sa 
dette  (centimes  additionnels  extraoF' 
dinaires  actuellement  en  recouvre- 
menl)  et  autres  fonds  libres,  s'élèvent 
à 451.932 

Les  centimes  nouveau*  qui  vous 
sont  demandés  produiront....! 96.750 

Il  restera  don?  à  la  ville  i\  trouver, 
sur  ses  ressources  ordinaires  do  1874 
à  ISOy  compris,  la  somme  de 1 .719.533 

Soit  une  moyenne  annuelle  de  66,135  !t.  en< 
viron. 

La  comparaisen  faite  sur  les  comptes  admini^ 
Iralifs  deOranville  entre  ses  recettes  et  ses  de- 
lieuses  ordinaires,  même  en  tenant  compta  de 
['économie  annuelle  qui  résultera  de  la  Buppras- 
sion  de  la  machine  à  vapeur  dès  que  le  nouveau 
système  de  .listributionfonctiounera,  montre  que 
cette  annuité  servie,  l'excédant  des  recettes  or» 
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i  tu  lin  de 

)t  et  par  suite  d'eaga- 
ille  est  soumise,  jus- 
xtra  ordinaire  s.  La  loi 
'b  laisser 


diuB.ires  sur  les  dépenses  de  même  nature  res- 
tera à  peine  de  22,315,  réserve  bien  faible  pour 
■  une  ville  maritime  dont  la  population  dépasse 
14,000  âmes,  el  qu'il, serait  danRereux   d'en- 

Ut  nécessité  du  recours  à  l'impôt  s'en  déduit 
doue  d'elle-mérae. 
Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  avec  Tex- 

tosé  des  motirs  que  la  loi  nouvelle  n'aggrave  pas 
1  taux  des  charges  actuelles,  qu'elle  en  prolonge 
seulement  la  durée  de  1878  jusqu"  ''  ""  "■" 
1885. 

En  effet,  a  l'heure  qu'il 
gements  antérieurs,  îjrat 
qu'en  1878,  à  20  centimes 
qui   vous  est   demandée  '       .,,... 
subsister  cetl^  charge  en  plein  pendant  sept 
nées  de  plus. 

Cette  proposition  comme  celle  qui  ta  précède 
ont  paru  è.  votre  28*  commission  d'intérêt  local 
pleinement  Justifiée  par  le  but  t  atteindre  et  les 
documents  l'ouruis.  Elle  vous  en  propose  donc  & 
l'unanimité  l'adoption,  et  par  suite  le  vote  du 
proiet  de  loi  ci-joinL 
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La  ville  de  Granvilie  (Manche)  est  autorisée  à 
emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  5  p.  100,  la  somme  do  300,000  rr., 
remboursable  en  quinze  ans,  é  partir  de  1885, 
sur  ses  revenus  oraiuaires,  pour  subvenir  à  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  distribution  d'eau. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  é  gré,  soitpar 
voie  de  souscriptiou,  avec  fticulté  d'émettre  des 
obligations  au  parleur  ou  transmissibica  par  voie 
d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  é  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises h    l'approbation  du    ministre   de  l'inté- 

La  même  ville  est,  en  outre,  autorisée  à  s'im- 
poser extraordînairement  par  addition  au  prin- 
cipal de  ses .  quatre  contributions  directes, 
10  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1879  ot 
20  centimes  en  1881  et  1SS5.  te  produit  de  cette 
imposition  devant  s'élever  en  totalité  à  96,750  Tr. 
servira  à  compléter  les  ressources  nécessaires 
au  payement  des  dettes  de  ta  caisse  municipale 
et  au  service  dea  intérêts  de  t'cmprunt  ci-des- 
sus de  1871  à  18SS. 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  24-   

d'intérêt  local  ('}  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
aiitoriser  le  département  des  Vosges  k  contrac- 
ter un  emprunt  de  784,009  fr.  pour  les  travaux 
de  chemins  vicinaul  ordinaires,  par  M.  Mélinc, 
'    l'Assemblée  nationale. 


Messieurs,  le  Gouvernement  a  soumis  à  l'As- 
semblée un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser le  déj>artement  des  Vosges  à  emprunter 
i  la  caisse  des  chemins  vicinaux  uoe  somme  de 
784,000  fr.  destinée  à  achever  le  réseau  doses  che- 
mins vicinaux  ordinaires. 

En  droit,  cette  demande  est  régulière.  L'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  1  Ujuillet  iS68  autorise  les  dé- 
paiXements  dont  les  conseils  généraux  en  fe- 


..';> 


SI  coDipot^  lie  MU.  UiEDîn,  a 


IK11,  .'itnjic.  frrr<((tir«:  Horin,  Honlcll.  Ciïâîles  .dnaa 
dre,  L>lndF.  Salnnve,  \t  ticointe  ilt>  Hodri-B^aaveat.  ColU 
i>ap>iit,  Savove.  l..iïel.  Du  Poruil.  i^ourb^l.lVubril,  Sny«. 


raient  la  demande,  à  emprunter  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  aux  lieu  et  place  des  commu- 
nes qui  ne  pourraient  user  de  la  fïculté  que  leur 
ouvre  la  loi.  Or,  l'examen  des  ressourças  des 
communes  de  ce  département  démontre  avec 
évidence  qu'elles  sont  dans  l'impossibilité  d'em- 
prunter une  somme  suffisante  pour  achever  leurs 
chemins  et  même  pour  entretenir  en  bon  état  la 
partie  de  ces  chemins  déjà  terminée. 

Ces  ressources,  en  elTet,  ne  s'élèvent  pas  au 
del4  de  3,538,705  fr.  et  le  décret  du  26  mars  1874 
évalue  à  9,170.831  Ir.  la  dépense  nécessaire  pour 
le  complet  achèvement  du  réseau.  Le  déBcit  est 
donc  do  5,632,^6  fr.;  pour  l'atténuer  en  partie, 
le  décret  précité  autorise  le  département  des 
Vosges  é  emprunter  à  ta  caisse  des  chemins  vi- 
cinaux une  somme  de  952,80(>  fr. 

Pour  le  moment,  le  conseil  général  des  Vosges 
se   borne  à  solliciter    nn   emprunt  de  781,900 

Cette  demande  se  recommande  tout  particu- 
lièrement par  la  situation  actuelle  du  départe- 
ment  des  Vosges.  D'une  pari,  les  chemins  exis- 
tants ont  été  profondément  endommagés  pen- 
dant la  guerre,  et  sur  certains  pointa  il  lïut  les 
refaire  en  entier.  D'autre  part,  les  ressources  des 
communes  ont  été  épuisées  par  les  indemnités 
de  guerre  et  les  dépenses  de  tout  genre  qu'a 
eggendrées  l'occupation  ennemie.  EnHn,  ce  dé- 
partement se  trouve,  plus  quejamais,  dans  la  né* 
cessité  de  multiplier  ses  moyens  de  communi- 
cation ;  l'industrie  alsacienne,  qui  s'est  installée 
partout  où  elle  a  pu  le  Ikire,  réclame  instamment 
ce  secours  nécessaire  à  son  développement  et  & 
SB  prospérité  ;  on  ne  saurait  le  lui  refuser. 

Du  reste,  \ef  ressources  destinées  à  l'amortis- 
semeut  de  l'emprunt  existent  dès  iX  présent  et  il 
n'est  pas  nécessaire  d'imposer  aux  contribuables 
de  nouvelles  charges  pour  y  faire  face.  Le  pro- 
duit des  12  centimes  extraordinaires  accordés 
au  département  par  la  tel  de  Qnances  est,  par 
année,  de  269,580  fr.:  la  dette  départementale* 
n'absorbant  que  178,600  fr.  environ,  il  reste  par 
'-iséquent  une  somme  disponible  de  90,980  Ir. 
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Alt.  1".—  Le  département  desVosges  estauto- 
risé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  le  15  avril  1874,  &  emprunter, 
aux  lieu  et  place  des  conununes,  à  la  caisse  dei 
chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, une  somme  de  784,000  fr.  qui  sera  affec- 
tée'aux  travaux  des  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fl'actions  successives,  ne  pourra  être  ef- 
fectuée qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Celte  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  produc- 
tion d'un  état  faisant  connl^tre  : 

1'  Le  nom  des  communes  auiqueUesle  déjmr- 
tement  a  entendu  se  substituer; 

2'  La  somme  pour  laquelle  il  se  BUbstitue'& 
chacune  d'elles  dan^  te  montant  de  l'emprunt; 

3*  La  situation  financière  des  communes. 

Art. 3. —Les  fonds  nécessaires  à  l'amortissement 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'ofticle  I",  seront  im- 
putés sur  le  produit  des^entimes  extraordinaires 
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RAPPURT  SUMUAIHË  fait  au  nom  da  la  Î8' 

commission  d'ioitiative  parleiDcntaire(']cliai'- 
géo  d'eiarniner  les  propositions  relativas  &  la  la- 
9éc  de  l'état  de  siège  prÉsentâe  par  HM.  Ra- 
meau [yaioe-el-Oise),  Bojsset  (Saone-et- Loire), 
Ooblet  (Somme),  Duvargier  de  Ham-anae  (Clier], 
Casimir  Porier  (Aube),  L.  Robert  {Ardennosj, 
Jules  âimoQ  (Mame),  Gérard  (Oise),  Lebrutoii 
(ville  de  Brast),  Mercier  (Ai a),  Gocbery  (Loi- 
ret;, de  Mari^ère  (Nord),  Arbei  (Loire),  Albert 
Qrévy  (Ooubs),  Henri  Ûartin  (Aisoe),  Delacroix 
(Eure-ei-Loir)  Dréo  (Var).  Humbert  (Haule- 
GarouneJ,  Jules  Grfivy  (Jura),  de  Tocqueville 
(ville  de  Cherbourg),  Millaud  (Rhùue),  de  La- 
layette  (Seine-et-Marne),  par  M.  Bottieau.  mem- 
bre do  1  Assemblée  oalionale. 

Hessieuvs,  vous  avez  été  saisis  par  un  grand 
nombre  de  nos  collègues  de  diverses  propo- 
Bitioas  ayant  touLas  pour  objet.de  Taire  pro- 
noncer ia  levfe  de  l'état  de  siège  dans  vingt 
dépariemenls  el  dans  lea  villes  de  Brest  et  do 
Ch'-rbourg. 

L'état  de  siège,  diseal  les  honorables  auteurs 
de  ces  propostiions  el  les  membres  de  la  minorité 
de  la  commission,  ne  peut  être  dêolarë,  aux  ter- 
mes de  rarlii;le  1"  delà  loi  du  tlaoiitlB49, 
iju'en  cas  de  périls  imminents  pour  la  sécurité 
iniérieure  on  extérieure  de  l'Ëlat.  Le  péril  exté- 
rieur a  di3|iaru,  La  guerre  a  cessé  et  l'occupa- 
tion du  territoire  a  pris  Dd.  L'ordre  et  la  tran- 
q^uiliité  régnent  partout  à  l'intérieur.  Dans  ces 
circonstances,  l'état  de  siège  n'est  plus  qu'une 
arme  de  parti  co  m  promenant  tes  droits  de  la 
presse,  la  liberté  et  les  intérêts  des  citoyen;.  Les 
mesures  prises  contte  lesjouratiux,  ont-ils  ajouté 
avec  insistance,  n'ont  toutes  été  inspirées  que 
par  l'arbitraire  le  plus  absolu,  11  est  donc  néces- 
saire de  mettre  Qn  i  une  telle  situation  par  la 
levée  de  l'état  de  siège. 

Votre  commission,  avant  de  prendre  une  réso- 
lution, a  entendu  H.  le  ministre  de  l'intérieur. 
L'honorable  M.  de  Fourtou  ddus  a  déclaré 
qu'ayant  trouvé,  à  son  entrée  en  TonctioDS,  le  ré- 
gime df  l'état  de  siège  rtabli  dans  un  grand 
nombre  de  départements,  il  n'avait  songi'-  qu'A 
en  l'aira  profiler  la  tranquilttlé  publique.  C'est  à 
ce  point  do  vue  que  le  Gouvernement  s'est  placé 
toutes  les  fois  qu'il  a  eu  à  intervenir.  Dans  au- 
cune circonstance,  il  n'a  été  inspiré  par  l'esprit 
do  parti,  ainsi,  a'ailtenrs,  que  l'événement  l'a 
prouvé.  Le  moment  n'est  pas  venu  de  désarmer 
l'autorité  de  ce  droii,  &  ta  vérité  exceptionnel, 
mais  nécessaire  dans  un  état  politique  où  tous 
les  partis  sont  en  lutte,  u  Dans  les  dépariements 
oii  l'état  de  siège  n'existe  pas,  a  ajoute  M.  le  mi- 
nistre, je  BoulTre  de  son  inexistence;  c'est  pour- 
quoi je  désire  qu'on  le  maintienne  li  où  il 
existe.  »  Le  Gouvernement  a  hdte  da  rentrer 
dans  la  légalité,  il  sera  le  premier  à  provoquer 
la  levée  de  l'état  de  siège  dés  qu'il  sera  armé 
d'une  législation  plus  complète  sur  la  presse,  le 
colportage  et  le  droit  de  réunion. 

Votre  28'  commission  d'initiative  aurait  été 
heureuse  de  s'associer  aux  vœux  exprimés  par 
nos  honorables  collègues,  s'il  lui  avait  été  dè- 
monlré  qu'on  peut  les  réaliser  sans  Taire  courir 
nuciiQ  danger  à  la  tranquillité  publique. 

Le  Gouvernement  actu»!  n'a  pas  établi    l'état 


tompoïée  dBEJH.  Dsgaencl.  pi'f- 

!;  L'Stn\i,  leerHain;  Bnllier,  Uirol-Pooiol,  Vifroj, 

da  Marcère,  Pif;e«-DDporl,  Gnman  Serph,  Fclli  Dipla,  Bol- 
ticau,  PosnaDd,  BaitMn  (ABdr),  tr  r:ntiniil1ird,  I^il  Bes- 
soR,  le  fendrai  Robert,  Ingnslt  Boollier,  da  Beauviilf.  (laiieii 
AraoDit.  Lep«Ui.  Halia,  Aabrr,  l«  RéPtnl  titjui.  le  biron 
de  Banute,  Diihirtl,  de  Llmiirac  (Tara-ct-Qaton  ne),  le  mar- 

Ïiii  de  Qiiinsonu,  Hamponi  (Tonne),  Joulb,   .Vrleuilleres, 
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de  siège;  il  le  tient  das  gouvernements  antérieurs. 
Au  lendemain  de  la  guerre._^et  de  Is^ommune, 

en  présTtnce  dei  commotions  politiques  qui  en 
lurent  les  suites,  l'état  île  siège  Tut  considéré, 
par  le  Gouvernement  de  M.  Thiers,  comme  lue 
nécessité  pour  le  maintien  du  repos  intérieur  et 
du  respect  des  lois.  Pressé  à  diverses  reprises  de 
rentrer  dans  le  droit  commun,  il  s'y  reTusa  obsti- 
nément, et,  appelés  à  sanctionner  cette  maniera 
de  voir,  vous  avez  sans  cesse  reconnu  la  nécessité 
et  la  légitimité  du  maintien  de  ce  régime,  en  re- 
poussant pai*  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  toutes 
les  propositions  tondant  ai  même  but  que  celle» 
qui  vous  sont  acluellement  soumises. 

H  importe,  pour  bien  apprécier  les  conséquen- 
ces de  ces  propositions,  <le  se  mettre  en  face  de 
la  situation.  Si  l'on  peut  avoir  une  coollanca  en- 
tière dans  la  vigilance  et  la  fermeté  du  Gouver- 
nement pour  assurer  l'ordre  et  le  respect  des 
lois,  on  ne  peut  cependant  nourrir  rillusion  que, 
dans  un  pays  qui  naguère  a  été  si  prarandèmeni 
ébranlé  par  la  guerre  civile,  il  ne  subsiste  pas 
des  Termeats  d'un  esprit  révolutionnaire  dont  la 
compression  appelle  et  justiQe  le  régime  excep- 
tionnel de  l'état  de  siège. 

D'ailleurs,  il  Tatit  le  reconnaître,  l'autorité  mi- 
litaire a  renoncé,  depuis  que  ce  régime  existe, 
aux  droits  les  plus  rigoureux  qui  lui  sont  confé- 
rés par  la  loi  du  U  août  1849.  L'autorité  civile 
n'a  ('té  .dessaisie  d'aucun  de  ses  pouvoirs  ;  l'ordre 
des  juridictions  n'a  pas  été  interverti;  la  liberté 
des  citoyens  et  l'inviolabilité  de  leur  domicile 
n'ont  pas  cessé  d'être  protégées  et  respectées. 
Aussi,  les  populations  des  départements  soumis 
à  l'état  de  siège  ne  se  sont-elles  jamais  émues  de 
la  situalion  eicoptionnolle  qui  leur  était  Taite, 

La  presse  seule  s'est  trouvée  sous  le  coup  du  J  4 
da  l'article  9  de  la  loi  susrappelëe,  mais  l'autorité 
militaire  n'a  Jamais  usé  du  droit  uue  lu!  conféra 
cet  article  <iu  avec  une  grande  modération  et  une 
prudente  réserve.  Elle  n'a  suspendu  ou  suppri- 
mé que  les  publications  excitant  à  la  haine  des 
citoyens  les  uns  contre  les  autres,  contenant  des 
attaques  conlire  les  droiis  et  l'autorité  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  Président  de  la  Rénu- 
blique,  des  outrages  envers  les  pouvoirs  publics, 
les  magistrats  municipaux  et  l'armée,  enfin  elle 
a  été  appelée  il  frapper  même  dans  le  pays  déjà 
mutilé  des  provocations  &  de  nouveaux  démem- 
brements. 

Eu  dehoi's  de  ces  faits  si  graves,  si  répréhen- 
siblcs  è  tous  les  points  de  vue,  aucun  jotimal 
n'a  été  inquiété.  Toute  liberté  n  été  laissée  aux 
appréciations,  aux  discussions  qui  éclairent  les 
coDsciences  sans  surexciter  les  esprits. 

Il  ne  suffit  pas  Â  l'Assemblée  nutionale  d'avoir 
fondé  un  gouvernement  qui  est  aujourd'hui  l'es- 
poir et  l'attente  du  pays,  d'avoir  remis  pour  sept 
«us  le  pouvoir  entre  les' maizisdumaréchal  de  Mac 
Mahou,  d'avoir  assuré  la  sécurité  du  leudemain, 
il  lui  reste  t  orsaniser  les  pouvoirs  publics.  Les 
discussions  qui  vont  s'ouvrir  à  cette  orcasloo 
auront  dans  le  pays  un  grand  et  légitime  reten- 
tissement. Elles  satisferont  tes  uns  en  surexcitant 
l'impatience  de  ceux  dont  elles  ajourneront  las 
espérances.  Dons  le  choc  des  partis,  il  est  A 
craindre  que  la  presse  ne  soit  portée  à  se  livrer 
â  de  nouveaux  écarts.  Un  ta  mettra  en  garde 
contre  ses  propres  entraînements,  en  laissant  à 
l'autorité  militaire  te  soin  d'en  prévenir  et  répri- 
mer les  excès. 

11  y  a,  comme  on  l'a  dit,  quelque  chose  d'irré- 
gulier  dans  la  situation  d'une  société  oii  une 
partie  du  pays  est  en  état  de  siège  pendant 
qu'une  autre  ne  l'est  pas.  Le  Gouvernement  le 
comprend:  aussi  le  jour  oii,  fort  da  sa  stabilité 
etyde  son  organisation  déllnitive,  il  n'aura  plus 
rien  il  redouter  des  attaques  dont  il  sera  l'objet, 
le  jour  ott  vous  l'aurez  armé  des  lois  que  des 
commissions  spéciales  l'ont  mis  è  même  de  vous 
apporter  prochainement,  sur  la  presse,  le  colpor- 
tage et  lu  droit  de  réunion,  ce  jour-là  il  r— ""- 
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cera  sponUnéBient   aux  pouvoirs  qu'i 
l'état  lie  Siège,   pouvoirs  qui,  en  enj,  ^ 
roECMiisabUitS,  le  placent  souvent  dta»  cette 
guliëre  alternative  de  ne  pas  Taire  assez  dans  la 
crainte  de  fkire  trop. 

En  attendacl.Ie  Gouvernement,  responsable  du 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  trani^illitâ  publique, 
seul  en  mesure  de  trancher  en  connaissance 
Je  eause  des  questions  do  cette  nature,  puisqu'il 
se  trouve  chaque  jour  buï  prises  avec  les  diffi- 
cnttés  pratiques  de  la  Situation,  doit  6tre  maître 
d'Indiquer  le  moment  où  il  pourra  sans  danger 
renoncer  aux  droits  exceptionnels  qui  sont  entre 
ses  mains. 

En  conséquence,  votre  28*  commission  d'initia- 
tive parlementaire  estime,  à  la  majorité  de  il 
voix  conlre  9,  qn'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre 
en  considération  les  diverses  propositions  rela- 
tives à  la  levéo  de  l'état  de  siège  dans  les  villes 
et  dans  les  départements  susrftppetés. 
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BAPPOftT   fcit 

chargée  d'examiner  la  proposition  de 

Malartre,  relative  ft  ta  prorogation  de  l'Assem- 
blée nationale  (urgence  déclarée),  par  M,  Paris, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

messieurs,  la  proposition  déposée,  dans  ta 
séance  du  24  juillet,  par  l'honorable  M.  Malartre 
comportait  l'examen  des  questions  suivantes  : 

L'Assemblée  naltonata  se  prorogera-t-elle? 

Quel  sera  le  jour  ûié  pour  la  suspension  de  ses 
travaux  7 

A  quelle  .époque  se  réunira-t-elle  de  nouveau? 

Votre  commission,  siaspirant  des  sentiments 
que  vous  avoï  manifestés  en  volant  l'urgence  sur 
la  proposition  de  M.  Malartre,  a  procédS,  sans 
accepter  les  demandes  d'ajournement  .formulées 
par  c)uelque3-un3  de  ses  membres,  à  la  discus- 
sion immédiate  de  ces  trois  points. 

L'Idée  même  de  la  prorogation  a  rencontré  des 
contradicteurs.  Sans  contester  les  raisons  de  con- 
venance qui,  chaque  année,  ont  amené  l'Assem- 
blée à  interrompre  vers  celte  époque  ses  délibé- 
rations ;  la  nécessité  du  repos  qui  s'impose  aux 
plus  laborieux,  le  besoin  de  calme  et  de  réflexion 
qui  se  font  sentir  après  tant  de  diaoussions  agi- 
WBS,  le  désir  légitime  que  nous  éprouvons  tous 
de  consulter  nos  électeurs;  plusieurs  de  vos  oom- 
missalras  ont  pensé  que  la  situation  particuliè- 
rement critique,  mettait  obstacle  à  la  proroeation 
demandée. 


il  fiiul  couper  court  à  la  crise  en 

d'accordeur  quelqiies  points  secondaires  et  en 
nous  séparant  pour  toujours. 

La  majorité  de  la  commission  n'a  cru  ni  à  cette 
eoEtréme  gravité  du  moi,  ni  à  l'efficacité  du  re- 
mède. 

Sons  doute,  la  division  dea  esprits  a  empêché, 
d  un  côté  comme  de  Vautre  de  celte  Asiemblée, 
la  conetilution  d'un  gouvernement  déllnitif;  mais 
plaçant  au-dessus  de  nos  prérérences  l'inlérét  du 
pays,  nous  avons  cûnBé  \i;  pouvoir  eiéoutifà  ce 
vaillani  homme  de  guerre,  a  ce  citoyen  désinté- 
ressé, nu'un  orateur  appelait  si  justement  :  ie 
SOiOat  de  la  légalité.  Organisons  le  gouvernement 
(fua  noua  avona  crée  le  20  novembre,  et  pendant 
eept  tns,  M.  le  meréohal  de  Hoc  Mabon,  assuré 

ff'"L'î>*î""  ï?  lUvlael,  secrétaire:  .Malarlre,  ftiès- 
giporl.  Cçlwfi.  Bnmt.  OMlonde,  GialLbitr  de  Ku^llTfdn 
Brwil  de  Silnt-GeriDiln,  Bmcst  Picnl,  L«Bwn(,  ™  miW« 

de  BoiiaM,  Glnud,  Dohnrt  (Jttles),  Pûit         ■  ^^ 


d<^  la  conâar.ce  de  tous  les  honnêtes  gens,  aidera 
la  France  ù  sr  rétablir. 

Pour  atteindra  plos  facilement  ce  but,  nous 
vous  proposons  non  pas  de  vous  dissoudre,  mais 
de  vous  proroger. 

Tandis  qu'une  dissolution  prématurée ,  que 
noua  avons  refusé  de  prendre  en  considération, 
aurait  soulevé  une  lutte  ardente  entre  Ie3p9.rtis, 
la  prorogation  amênerarapiisamiint  dus  esprits, 
soustraits  penriant  quelques  mois  k  l'influence  ir- 
ritante   de   débats   souvent  passionnés; 


plus  disposés  à 

maturiti^  les  lois  constitutidduelles  promises  au 

Gouvernement  et  au  pays. 

Vous  nous  reprocheriez,  messieurs,  de  nous 
étendre  davantagn  sur  l'utimé  de  Ja  proroga- 
tion. Vous  avez  en  effet  tranché  Implicitement  la 
question  an  refusant  de  vous  dissoudre  et  en 
ajournant  l'examen  l'Ies  lois  constitutionDelles- 
La  prorogation  arrêtée  on  principe,  le  point  de 
départ  du  congé  que  vous  allez  preuare  s'est 
trouvé  indiqué  naturellement  :  rintention  de 
l'Assemblée  sera  certainement  de  ne  maintenir  à 
son  ordre  du  jour  que  le  budget  de  1875  et  les 
projets  de  lois  dont  le  vote  sera  reconnu  indig- 
pensuble.  La  date  du  6  août  parait  répondre  A 
toutes  les  convenance;  ;  la  commission  l'a 
adoptée. 

L'honorable  M.  Malartre,  en  fixant  notre  re- 
tour au  5  janvier  1875,  s'était  inspiré  de  l'intérêt 
du  commerce,  qu'il  craignait  de  troubler  dans 
ses  opératians  de  fin  d'année.  La  commission 
e'osBocie  à  la  sollicitude  de  H.  Malartre.  mais 
elle  ne  partage  pas  ses  craintes.  Se  plafant 
d'ailleurs  à  un  point  de  vue  plus  général,  elle 

SBflse  que  si  le  depût  des  rapports  sur  Les  projets 
e  lois  constitutionnelles  ne  doit  pas  mettre 
obstacle  à  la  prorogation.  Il  Importa  néanmoins 
de  ne  pas  étendre  les  vacances  parlementaires 
beaucoup  an  delà  des  limites  habituelles.    . 

L'Assemblée  a  pris  l'engagement  d'organiser 
les  pouvoirs  publics.  S'ajourner  k  cinq  mois,  ne 
serait-ce  pas.  en  apparence,  laisser  croire  à  un 
mauvais  vouloir  qui  n'exista  pas?  Consultons  les 
précédents:  nous  voyons  qu'en  1871,  l'Assemblée 
s'est  prorogée  du  17  septembre  au  1  décembre  ; 
en  1872,  du  1  août  au  11  novembre;  en  1873,  dn 
30  juillet  au  5  novembre.  Cou  formons -nous,  mes- 
sieurs, i,  ces  traditions,  et.  toutefois,  ne  perdons 
pas  de  vue  que,  pendant  les  prochaines  vacan- 
ces, il  sera  procédé  à,  l'élection  des  conseils  gé- 
néraux ;  que  la  session  de  nos  assemblées  dé- 
Sartemeuiales  se  trouvera  plus  ou  moins  retar- 
ôe  ;  qu'il  y  aura  lieu,  eufio.  de  renouveler  les 
conseils  municipaux.  L'Assemblée  nationale  ne 
peut  se  désintéresser  de  ces  questions  :  elles  im- 
posent des  devoirs  à.  un  grand  nombre  de  ses 
membres. 

C'est  en  tenant  compte  de  ces  moti^  qu'après 
avoir  repoussé  la  date  du  10  novembre  indi- 
quée par  quelques  membres  de  la  commission, 
nous  avons  adopté  ta  date  du  30  novembre  pour 
la  rentrée  de  l'Assemblée, 

Nous  acceptons,  à  ce  Jour,  le  rendez-vous  qui 
nous  a  été  donné  hier  par  M  le  ministre  de 
l'Ioiérleur.  Reprenant  alors  la  discussion  de  la 
loi  électorale,  abordant  ensuite  avec  résolution 
l'examen  des  lois  constitutionnelles,  nous  répon- 
drons ù  ce  que  tout  le  monde  attend  de  notra 
patriotisme.  Et  l'Assemblée,  ayons-en  le  ferme 
espoir,  couronnera  sou  œuvre  en  donnant  A  la 
France  un  gouvernement  régulier,  pourvu  des 
organes  nécessaires  à  la  protection  des  grands 
intérêts  sociaux. 

Un  amendem'ent  nous  a  été  soumis  ;  l'honora- 
ble M.  Lamy  a  demandé  que  l'Assemblée  ne  se 
prorogeât  pas  avant  d'avoir  statué  sur  la  levée 
de  l'état  de  siège  dans  toutes  les  localités  où  il  a. 
été  déclaré  pour  cause  de  péril  extérieur.  L'un 
des  membres  de  la  commission  s  insisté  pour 
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que  M.  L&my  Tût  enteiidu.  La  commission  n'a 
pas  cru  devoir  discuter  cette  proposition  \  elle  a 

Eensé  qu'aprèâ  avoir  fixa  te  point  de  départ  de 
1  prorogation,  elle  dovB.il  laisser  à  l'Assemblée  le 
soin  de  décider,  duoe  manifira  limititive,  quels 
sotit  las  projets  assez  importants,  assez  ui-geots, 

Sour  figurer  désormais  à  son  ordre  du  jour.  C'est 
onc  à  vous,  messieui«,  qu'il  appartient  d'etami- 
DOr  si  la  levée  de  l'état  de  siège  s'impose,  avant 
1b  vote  d'uoe  loi  sur  ia  presse,  avec  ce  caractère 
d'urgence. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
.neur  de  vous  soumettre  la    résolution  suivaate. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 


Art.  2.  —  Une  commission  de  vingt-cinq  mem- 
bres sera  nommée  dans  les  bureaux,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue,  pour  remplir, 
avec  le  bureau  de  l'Assemblée,  les  obligations 
énoncées  dans  l'article  31  de  la  ConsQtutioD 
de  IS48. 

Art.  3.  —  Les  pouvoirs  du  bureau  sont  proro- 
gés jusqu'à  la  rentrée  de  l'Assemblée. 

Art.  4.  —  Le  premier  dimanche  qui  suivra  la 
rentrée,  des  prières  publiques  seront  adressées  à 
Dieu  dans  les  églises  et  les  temples  pour  appeler 
ses  secours  sur  les  travaux  de  I  Assemblée. 


Annexe  : 


•  3642. 


du  bud- 


RAPPORT  ftit  eu  nom  de  Is 
get  de  1875  (•)  chargée  d'examiner  te  nroiei  ue 
foi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  IBÎi,  de 
crédits  suppl:émentalrss  au  budget  du  diipar- 
tement  de?fioani:es  (Capitaux  remboursai) les  k 
divers  titres.  —  Hulalions  cedastrales.  —  Per- 
sonnel des  douanes),  par  M.  Léon  Baf,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

t  de  loi  en  date  du  23 
s  de- 
mande l'onverture  de 
ta  ires  sur  l'exercice  1 
124,280  fr. 

Le  premier  s'applique  aux  intérêts  et  amortis- 
sements k  payer  sur  les  obligations  trentenuires 
pour  103,780  h. 

Le  chilTm  de  la  dépense  en  inléréts  et  amortie- 
sèment  pour  le  service  des  obligatii —  " — ■ — ' 


_  e  Ôàsn   de  BatUrd,  de 

Barlnel,  lecrètaira:  nlchon.  l'amiral  it  La  Hanciore  Le 
Nourr,  le  KFsénl  MirUn  des  Pailicres,  le  duc  d'.^udlITrei- 
pMaaier,  Lion  Say.  Vilbio,  Gouin,  Pelle  rc«D-Vi  lien  cuve. 
Dvelere,  Aiuel,  Vidal,  Hoenijen),  Ronhcr,  Bennlt  pileuse), 
Bcrtauld,   Woiowskl,  PoujerOueiiier,  le   comte  il'OsniOT, 


Tes  est  variable  parce  qu'un  certain  nombre  de 
titres  ont  été  convertis  en  rentes  par  les  por- 
teurs lors  de  la  conversion  facultative  de  186!,  et 
Sue  l'amortissement  par  tirage  au  sort  joue  sur 
es  numéros  deci  l'Etat  est  devenu  propriétaire 
en  même  temps  .]ue  sv  ^es  numéros  qui  sont 
restés  dans  les  mains  du  public. 

Quand  le  tirage  favorise  les  numéros  des  titres 
convertis,  l'Etat  qui  est  propriétaire  de  ces  nu- 
méros a  une  moindre  somme  à  payer;  ^uand 
c'est  le  contraire  qui  arrive  c'est  le  public  qui 
en  profite  et  l'EUt  a  ime  plus  forte  somme  k  (JéH 
bourrer. 

La  dépense  prévus  éuit  de  2,098,280  fr.,  mais 
2,393  titres  en  circulation  ayant  été  déeignéa  par 
le  sort  pour  être  remboursés  à  500  (r.,  il  y  a  lieu 
de  foire  lïce  à  ce  remboursement  qui  s'é- 
lève à 1.198.500 

en  même    temps  qu'à   l'intérêt   des 

50.278  titres  en  circulation,  Hit 1.00S.S60 

Ensemble. 2.202.060 

Le  erédlt  ouvert  était  de 2.0M.ÎSO 


Insnfflsance  à  couvrir. . 


Le  second   crédit  su  pplâluen taire    s'applique  . 

'    nées  par   les  mutationa 

cadMtralee.  L'excédant  de  dépense  nothri  par 


aux  dépenses  occasionnée 


les  matrices  do  rôles,  s'éldve  au  cl 

rre  de  17,000  fr. 

Le  troisième  crédit  supplémentaire  s'appliqua 
aux  dépenses  remboursées,  d'ailleurs,  par  les  en' 
treposeurs  du  personnel  de  U  douane,  dans- les 
entrepâts;  il  s'agit  d'une  somme  de  3,500  fr. 

En  conséquence,  votre  commission  du  budget 
vous  propose  d'approuver  le  prqjet  de  loi  sui- 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  accordé  au  ministre  des  finan- 
ces,  sur  l'exercice  1S74,  en  augmentation  des 
crédits  ouverts  par  le  loi  du  29  décembre  1873, 
pour  les  dépenses  du  budget  de  Bon  déparle- 
ment, des  crédits  montant  &  la  somma  de 
124,280  fr.  sur  les  chapitres  suivants  : 

CapitMix  rtmbowmbks  à  divers  titres. 


Contributiùjis  directes. 

—  Mutations  cadastrales. . 

Douanes. 

—  Personnel 


Art.  l.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  suppléments  de 
crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  1' '—  '"■" 
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Aimaxe  n*  2643. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commisaton  (■) 
charBée  d'examiner  U  proposition  de  loi  de 
]KM.  îtaoul  Duval,  Glas  et  Savoye,  relative  k 
l'introduction  en  France  des  cartouches  char- 

rH  pour  l'nsage  spécial  des  sociéiésde  tir,  par 
Raoul  Duval,  membre  de  l'Assemblâe  natio- 
nale. 

Messieurs,  les  dispositions  prohibitives  de  la 
loi  du  13  fructidor  an  V  qui  règle  la  fabrication 
et  le  commerce  des  poudres  4  feu,  ne  permettent 
pas  au  Gùuvernempnl  d'autoriser  légalement 
rimportatiou  en  France  de  cartouehea  chargées 
i  l'étranger.  Ces  prohibitions  créent  pour  l'eier- 
cice  du  tir  et  pour  les  recherches  de  la  science 
des  difficultés  et  deé  entraves  qu'il  y  a  intérêt  ft 
tUre  disparaître. 

La  propmitioD  soumise  A  notre  examen  avait 
rencontré  quelques  objections,  soit  au  point  de 
vue  des  intérêts  dti  'Trésor,  soit  au  "point  de 
vue  des  inconvénients  que  l'importalion  des  mu- 
nitions de  guerre  pourrait  offrir  pour  la  paix  pu- 
blique. 

Un  court  examen  a  sulB  à  votre  commission 
pour  se  convaincre  que  ces  objections  étaient 
sans  fondement. 

Le  droit  de  10  p.  100  à  l'importation  proposé 
par  nos  honorahles  collègues  est  l'équivalent 
aussi  exact  que  possible  du  prix  réduit  moyen- 
nant lequel  lEtat  met 'actuellement  à  ta  dis)>ojl- 
tion  des  sociétés  de  tir  les  poudres  de  fabrica- 
tion française. 

Quant  à  la  paix  publique,  elle«e  saurait  cou- 
rir aucun  risque  par  suite  de  l'importation  de 
munitions  qui  ne  peuvent  servir  que  pour  des 
armes  doqt  l'introduction  en  nombre  fort  res- 
treint ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  une  autorisation 
spéciale  de  H.  le  ministre  de  la  guerre  et  doivent 
rester  en  dépét  dans  une  poudrière  de  l'Etat. 

Le  projet  que  nous  avons  du  reste  l'honneur 
de  soumettre  à  voire  sanction  crée  pour  le  Gou- 
vernement une  faculté,  il  ne  lui  impose  pas  une 
obligation  Le  Gouvernement  sera  toujours  libre 
d'accorder  ou  de  reluser  les  permis  d'importa- 
tion qui  lui  seront  demandés. 

._   conséquence,,  vous  pro- 

.     ..  □ilé.d'odopler  les  dispositions  lé- 

gislatives suivantes  en  chargeant  son  rapnorieur 


PROJET  DE  LOI  . 


Art.  1".  —  Nonobstant  tes  dispositions  de  l'arti- 
cle 2t  de  la  Loi  du  13  fruclidor  an  V,  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  des  finances  pourront  auto- 
riser l'admission ,  en  France,  de  cartouches 
chargées  utilisables  pour  des  armes  autres  que 
celles  dont  se  compose  l'armement  mititaire  de 
la  France. 

Ce»  '  " 


d'autorisation   ministérielle,    devront    rester  en 

C)  Otie  Conmiulon  est  lunnoiée  de  UM.  Je  comie  de 
Dûibet,  prMdent:  Rioal  DunI,  tterétalre;  Godet  de  la 
Htboillerle,  de  la  PerraiicUre,  le  baron  de  Viools,  le  g^néril 
M*nre,  GuUclier.  Villiio,  de  Ftllgonde,  Te  comle  Rimnon, 
Swjt,  te  rtDtnl  Frtbanu,  Jean  Bmpet,  Gl*>,  Vandier. 


Annexe  n°  2844, 


nom    de  la  i ,  , 

..._.  .er  le  projet  de  loi  tendant  a 
listre  d a  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1874,  un  crédit  Kupplémeutairo  do  lO/MO  fr.  au 
chapitre  3  du  budcel  dij  gouvernement  géné- 
ral civil  de  l'Algérie,  et  d'annuler  un  crédit 
d'égale  somme  au  chapitre  9  du  même  bnilget, 
par  M.  Peltereau-'Villeneuve,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  M.  Paul  Bert  a  déposé  un  amende- 
ment &  l'article  3  du  chapitre  3,  du  budget  do 
1875,  relatif  aux  missions  scientiliques  tendant  à 
augmenter  le  crédit  de  ce  chapitre  d'une  somme 
de  25,000  fr.,  pour  les  premières  éludes  opplica- 
bles  é  la  création  d'une  mer  intérieure  en  Al- 
gérie. 

Le  conseil  supérieur  s'était  préoccupé  de  celte 
grande  et  intéressante  question  dans  la  session 
de  1873,  et  à  cette  époque  on  n'évaluait  la  dé- 
pense des  études  de  nivellement  qu'i  la  somme 
de  1.100  fr.en  obtenant  Je  concours  de  l'autorité 
militaire.  Hais  alors  il  ne  s'agissait  que  de  tra- 
vaux de  niveltemenL 

Depuis  1873,  il  a  été  publié  sur  la  mer  inté- 
rieure du  sud  de  la  province  de  Constantine 
Elusieurs  documents  et,  entre  autres,  un  article 
irt  intéressant  qui  a  paru  dans  la  lievue  des 
Deux-Monttes  du  15  mai  1874.  Cet  article  de  M.  le 
capitaine  d'élal-major  Roudairo,  a  donné  lieu  à 
une  communication  faite  à  l'Académie  des 
sciences,  le  22  juin  dernier,  par  M.  de  Lessops  ; 
l'opinion  publique  n'a  pu  rester  indilTérente  k 
une  question  qui  touche  à  l'histoire  de  notre 
grande  colonie,  et  dont  la  solution  pourrait 
exercer  une  inlluence  sérieuse,  assure-t-on,  sur 
les  conditions  chmaiériques  d  '"  •■  -  ■ 
l'Algérie,  et  procurer  à  n"'-~  ' 
tages  <le  diverse  nature. 

Quelques  détails  sont  nécessaires  pour  faire 
comprendre  la  demande  d'études  faite  par  l'ho- 
norable M.  Bert 

D'après  des  géographes  et  des  historiens,  il 
aurait  existé  anciennement  une  mer  intérieure 
au  sud  de  la  Tunisie  et  de  l'Algérie.  La  conllgu- 
ration  du  sol,  une  série  de  bas-ronds  ou  chotts, 
depuis  le  chott  Eljerid,  situé  en  Tunisie,  à  la  dis- 
tance d'environ  18  kilomètres  de  la  baie  de  Ga- 
bés,  jusqu'à  l'extrémité  ouest  du  choit  El  Melrir 
en  Algiérie,  seraient  en  quelque  aorte  les  témoins 
de  l'ancienne  existence  de  cette  mer. 

Depuis  la  baie  de  Gabès  jusqu'à  l'extrémité 
du  chott  Et  Heirir,  la  distance  est  à  peu  près  de 
350  kilomètres,  et  la  largeur  qui  paraît  avoir  été 


e  colonie  ( 


clFornte  de  lliiiineiilte.  le  conile  (VUtc  de  Ikstard,  de 
Blvinel,  lea-dairei;  l'Iichnn,  rimiril  de  La  Boicrtw  1^ 
Nonn.  le  xéiMral  Marlio  de«  ralliîTes,  ledur.  d'AndilTret- 
[^sauier,  Lbin  Saï.  VMIain,  Gonin,  Peltereau-VitIcneaTr, 
Ancel,  Vidal,  Uienljriis,  Roalifr,  Benoll  (Ueuse), 
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occupde  par  celle  mer  varie  entre  40  et  60  kilo- 
mètre*. 

Cette  immeiise  étendue  de  terr&io  esl  située 
pour  les-  deux  tiers  environ  Bur  la  régence  de 
TÎiaia  et  comprend  le  chott  Eljerid  ou  lac  Tri- 
ton, te  cbott  El  Rbarsa  ou  lac  Pallaa. 

A  l'eitrâmiié  oueac  de  ce  chott,  et  arrivé  sur 
le  territoire  de  l'Algérie,  on  rencontre  plusieurs 
petits  chotts,  pois  celui  de  Lybîe,  et  enfin  le  vaste 
chott  El  Melrir  ou  lac  des  Tortuett,  situé  au  sud 
de  Biskra,  k  environ  70  kilomètros  de  cette  ville, 
sur  la  route  qui  conduit'fi  Touggourt. 

Les  personnes  savantes  ([ui  se  livrent  à  l'étude 
de  cette  mer  iniérieure  invoquent  i'aulorité 
d'Hécodote,  qui  écrivait  456  ans  avant  l'ère  chré- 
tienne :  celle  de  Scylax,  deux  siècles  après,  qui 
Sarlera.it  d'uae  entrée  fort  étroite  pour  pénétrer 
ans  le  lac,  ce  qui  en  rendait  l'accès  diUJciie  aux 
navires.  Ils  en  tirent  la  consëqu-snce  que  déjà 
les  ensablements  ou  le*  soulèvements  da  sol 
menapaient  d'interrompre  les  communications 
entre  le  golfe  de  Gabès  et  le  cbott  Eljerid. 

D'après  un  auleur  du  premier  siècle  de  l'ère 
chrétienne,  Pomponius  Moins,  la  communication 
de  cette  mer  intiirieurc  avec  la  Méditerranée 
aurait  cessé  d'exister,  et  les  géographes  s'ap- 
puient sur  les  écrits  de  Ptolémée  pour  confirmer 
cette  opinion. 

M.  le  capitf  . 
trémiié  ouest  du  chott  El  Melrir  _ ._ 
au-dessous  du  niveau  do  la  mer.  Quelques  docu- 
ments font  penser  qu'il  existe,  depuis  ce  cbott 
jusqu'à  l'isthmo  de  Gabès,  une  pente  qui  vien- 
drait confirmer  l'opinion  que  cet  immonso  ospace 
était  occupé  jadis  par  l'eau  de  la  mer;  mais  cette 
opinion  n'est  basée  que  sur  des  conjectures. 

D'autres  personnes  pensent  que  la  question 
n'est  peut-être  pas  aussi  simple.  Les  chotts 
n'ont  pas  été  explorés  au  point  de  vue  génlogi- 
que.  Il  parait  qu  on  n'y  trouve  pas  de  coquilla- 
ges marins,  ou  ne  voit  point  sur  leurs  bords  des 
arrachemeniB  qui  aitesient  le  séjour  des  eaux 
et  leurs  mouvements.  Quant  auj:  émanations  sa- 
lines qui  se  dégagent  de  ces  chotts.  on  dit  qu' 
!.  _^  |j|,gj,  jgg  conséquences 


s  co^Bldé^a^les  a 


cbotts  du 
0  jusqu'à  l'Aurôs 
a  des  hauteurs 
dessus  du  niveau 


car  ces  dépressions  et  leurs 
sent  ressembler  en  taus   pt 
sud  de  l'Atlas,  depuis  le  M 
et  au  chott  du  Uodi 
plusc-— ' '^ 

Ce  qui  vient  d'étro  exposé  est  à  coup  sûr  di- 
gne du  plus  haut  intiTét.  Plusieurs  a  niri  Lia  (ions 
sont  contestées  et  l'élude  do  celle  grande  ques- 
tion est  eu  quelque  sorte  imposée  par  cela  seul 
qu'elle  est  posée. 

La  main  de  l'homme  pourraii-olle  râlabkr  la 
communication  avec  la  mer  qui  parait  avoir 
^isté  autrefois.' 

Quelles  seraient  les  conséquence^  du  rétablis- 
sement da  cette  mer  intérieure  {-n  celle  entre- 
prise était  reconnue  praticabliO  au  point  do  vue 
'ilimatérique,  au  point  de  vu",  agricole  et  com- 
mercial comme  à  ci'lni  très-important  de  la  dé- 
fense do  notre  vaste  coloni-""  '"" 
l'ont  aécessairemcQl 
ses  qui  pourrout  ver 

Hais  aujourd'hui  i 
lict^on  aux  corps  sa 


colonie?  Ces  problèmes 
l'objet  d'études  liôs-sèri 

' Jour  temps. 

.'agit,  en  donnant  satis- 
-•  ■  "opinion  publique 


n  France  et  on  Algérie,  aue  do  rechercher  les 
causes  de  cette  immense  dépression  du  terrain, 
d'y  faire  des  observations  géodésiquos,  d'y  dé- 
terminer [a  nature  du  sol.  du  chercher  à  consta- 
ter s'il  est  oui  ou  non  d'origine  marine. 

L'étude  devrait  également  étabhr  aussi  exac- 
tement que  possible  quel  cil  le  niveau  de  cha- 
que partie  de  ce  bassin  comparativement  an  ni- 
veau éo  la  mer,  et  si  les  langues  dn  terre  qui 
séparent  les  chotts  entre  eux  nT>  sont  pns  beau- 
coup plus  élevées. 

Les  études  à  foire  ne  peuvent,  quant  à  pré- 
sent, s'appliquer  qu'à  la  partie  du  bassin  située 


en  Algérie.  Si  elles  produisent  les  résultats 
qu'on  espère,  on  poum  les  continuer  en  Tuni- 
sie, mais  pour  cela  il  faudra  une  entente  avec  le 
gouvernement  de  la  régence. 

Le  montant  des  études  à  faire  ne  parait  pas 
devoir  s'élever  au-dessus  de  10,000  IV.  en  ayant 
recours  à  deux  officiers  d'état-major  et  à  un  in- 
génieur des  mines,  et  l'administration  de  la 
cuerre  fournissant  les  moyens  de  locomotion. 
Tes  instrumenta  nécessaires  et  les  hommes  in- 
dispensables pour  les  travaux  d'exploration. 

Pour  ne  pns  mcdifier  le  budget  de  l'Algérie 
(exercice  1875)  adopté  par  l'Assemblée  nationale, 
le  Gouvernement  propose  d'ouvrir  sur  l'exercice 
187-1  UQ  crédit  supplémentaire  de  10,000  fr.  appli- 
cable au  cbapitrt!  3  (Publications,  missions),  qui 
peut  sans  inconvénients  être  prélevé  sur  le  cha- 
pitre 9  (Services  maritime  et  sanitaire]  où  des 
crédits  volés  sont  restOs  i^ans  emploi.  11  ue 
s'agit  donc  que  d'un  virement  d'un  chapitre  & 


Par   ( 


,,  la 


du  builget  a 


blée  le  projet  d^  loi  suivant. 

PROJET  de' LOI 

Art.  I".  —  Il  est  ouvert  au  ministre.de  l'inlé- 
rieur,  ^r  l'exeri^ica  lS7i,  en  addition  au  chapi- 
Ire  3  (Publications,  expositions,  missions,  etc.), 
du  budget  des  dépen<<es  ordinaires  du  gouver- 
nement général  de  l'Algèrio,  uu  crédit  supplé- 
mentaire de  10,000  IVancs. 

Art.  2.  —  Une  somme  de  10,000  francs  est  an- 
nulée au  chapitre  9  du  mémo  budget  (Service» 


Annexe  n*  2645. 

RAPPOKT  fnit  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  ('),  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  portant;  1*  régularisation  des  cré- 
dits supplémentaires  ouveris  par  des  décrets 
pendant  la  prorogation  de  l' Assemblée  natio- 
nale; 2*  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exer- 
cices clos  et  périmée,  par  M.  Léon  Say,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurf,  pendant  votre  dernière  prorogation, 
le  Gouvernement  a  recouru  â  In  faculté  qui  Ihi 
est  donnée  par  l'article  32  de  ia  loi  du  16  sep- 
lembie  1871,  d'ouvrir  des  crédits  par  décrets, 
mais  il  y  a  recouru  pour  deux  moiifs  seulement  : 
d'abord  pour  pourvoir  aux  traitements  éveniuets 
des  professeurs  de  facultés  et  aux  frais  des  tra- 
vaux pratiques  des  élèvei  lians  les  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie,  et  ensuite  pour  pourvoir 
au  payement  des  primes  aNoiiéesaux  armateurs, 
par  suite  de  l'extension,  en  1873,  des  armemenis 
faits  pour  la  pèche  de  la  morue. 

Le  premier  de  ces  crédits  s'élève  à  la  somme 
de  168.000  fr.:  te  second  à  la  somme  de  50,000  fr., 
soif  ensemble  218,000  fr.  Ils  font  l'objet  du  ti- 
tre 1"  du  projet  de  loi. 

Les  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires 
qui  font  l'objet  des  titres  II  et  UI  du  projet  do 
loi  auquel  s'applique  ce  rapport,  sont  tous  néces- 
saires   pour    pn^er    des   créanciers  de    lEtat, 

(•)  Celle  ConiBissiofi  est  MmjKisfc  de  MM.  Haudol, 
président;  le  comlc  Daro,  l'iert-préiSdent tSirdaai,  le  ïi- 
ranie  ie  KalDneTlIlp,  le  romle  Uciare  de  Distard,  le  biron 
de  Haiinel,  ucrétairei;  EHIflMn,  ■'■■irai  de  l^  ftonrltr» 
Le  tioarT,  le  géD(r*l  Martin  des  Fallllres,  le  doe  d'AndilTrei- 
l'aquier,  Lren  ?aj,  Vlllain,  (hrain,  PEllemu-Vitlefteute, 
Ducierc,  l'imtral  de  Uonlnignar.  Vidal,  HienljeiK.  Iloulier, 
UenoU  (Meuse),  BrrttnM,  Wolowski ,  PonTer-Qoerlier,  le 
romle  d'OsnoTi  Ilei»i*>«,  Cordler,  Diapbinat,  le  gtnfral 
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dont  Im  crteocw  ne  sont  pas  TrappésB  de  dé- 
chéance. 

Le?  crédits  eitraordlnaints,  portée  k  l'Rlat  B 
cl-aonesé,  pour  dépcDMa  des  ezeraicea  pdrimés 
d«  t8S3  à  1869,  e'élâventià  6^,631  [r.  43. 

Le*  crédiiH  supplémentaireB  aux  rssles  t,  payer 
des  eiercices  clos  (Btat  C),  de  1870  l  1ST2,  s'^è- 
vant  à  2S5,5&7  Ir.  75. 

Votre  commission,  aprte  avoir  examiné  le  dé- 
lai! des  crédita  dont  il  e'aeit,  vous  propose  d'ap- 
prouver le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET   DE  LOI 


Art.  1".  —  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1873, 
au-delA  des  allocations  fixées  par  la  toi  de  finan- 
ces du  30  décembre  1873  et  par  des  lois  spéciales, 
di»  crédits  suppl^nenuires  montant  &  h  somme 
deïl8.00arr. 

Ces  crédits  supplémentaires  de  me  uroot  répartis 

far  ministère  et  par  chapitre,  conformément  A 
état  A  ci-annexé. 

TiTBEii.  —  Crédits  exlraordinairfs  pour  dépensa 

tCexereices  périmés. 

Art.  3. —  Il  est  accordé  sur  l'exercice  courant, 
pour  le  payement  des  créances  des  exercices 
périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux, 
montant  à  la  somme  do  62,634  fr.  43. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  ré- 

Îartis  entre  les  divers  ministères,  confonnément 
l'état  B  ci 'annexé. 


Arc.  3.  —  Il  est  accordé  en  augmentation  ihs 
restes  à  payer  des  eicrcices  1870,  1871  et  187Î, 
des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
2SS,&ST  fi'.  7&,  montant  de  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  exercices,  saivant  l'état  C  ci- 
aanexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  A 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial 
ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos,  aujr 
budgets  des  exercices  courants,  contonnément 


ticle  8  de  la  loi  du  23  n 


i  I83i 


TABLEAU,  par  minUiire  et  par  chapitre,  des 
criditt  supplémentaires  accordés  pour  dépenses 
prévues  aa  budget  de  t exercice  WS. 


MIN1STÉHE3  ET  SERVICES 


sDppléiBïDttircs 
aoordéi. 


Etat  B 

TABLEAU  dM  erédilt  extraortUnairet  tpéeiaua 
acconUa  sur  l'eBerciee  counml  pour  Mpeiues 
d'esereicet  périmés. 

MINISTÈRES  des  trédili 

irrordés. 

Ministère  de  l'Intérieur  et  gouverne-        — 
ment  général  civil  de  l'Algérie.  — 
Service  du  ministère  de  l'Intérieur.    26.845  OS 

.Ministère  de  la  marine  et  des  colo. 
nies 5  66T    « 

Ministère  de  rinsCnietioa  publique. 
des*culleset  des  heaux-arts.  t"Bec- 
lioo.  —  Service  île  l'instruction  pu- 
blique          257  63 

llinislère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce       2  891    " 

Ministère  des  travaux  publics 26,972  74 

Total  do  l'état  B 62.634  43 


État  C 


TABLEAU  des  crédits  supptémmtair 
en  augmentation  des  rtstes  â  payer  des  exer' 

cices  clos. 

Ministère  des  affaires  étrangères —      46.489  7S 

Ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies       M  ÎS4  M 

Ministère  de  rinstruetion  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts.  1" 
section.  —  Service  de  l'inBiroctlon 
publique .       6.5»  M 

Ministère  de  l'agriculinre  et  du  com- 
merce       51.736  50 

Ministère  des  travaux  publics 100.480  15 

Total  de  l'état  C 265.557  76 


( 


Service  de  (instruction  publique. 
map.  7.  —  Facultés 168  000    : 


ToUI  de  l'étal  A 218.000    : 


AaB«xe  n*  S646. 

RAPPORT  fkit  au  nom  de  la  28-  commiisioD 
d'inlérél  local  (*)  i^ur  le  projet  de  loi  tendant  à 
créer,  dans  le  département  de  la  Mayenne, 
une  nouvelle  commune  sous  le  nom  de  Port- 
Briltet,  par  M.  Courbet-Poulard,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  s'il  est  une  idée  que  la  eommiselon 
des  intérêts  locaux  se  soit  eirorcée  de  foire  pré- 
valoir depuis  l'ouverture  des  travaux  de  TAs- 
Bemblèe  nationale,  en  1871,  c'est  celle  d'empê- 
cher, dans  la  mesure  du  possible,  l'érection  de 
communes  nouvelles. 

Il  n'y  a  que  trop,  en  effet,  de  ces  communes 
sans  population,  sans  terroir,  sans  ressoureu 
pécuniaires,  impuissantes  à  vivre  par  elles- 
mêmes,  et  dont  les  services  administrât! (â  ne  pen- 
venl  être  assurés  qu'au  moyen  des  subrenlions 
budgétaires  du  département  et  de  l'Etat. 

Avant  1789,  la  circonscription  des  commitnes 
s'était  Aite  au  hasard  des  événements,  en  raison 
des  droits  des  communautés  ou  des  anciens  pn- 
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pnétaires  seigneuriaux,  des  chartes  royales,  des 
reHsorU  du  culte,  etc. 

C'est  ce  qui  explique  leur  fractlouneDent,  nous 
allions  dira  leur  Amiettemenl,  dans  certaines  de 
nos  provinces,  notamment  vers  le  nord  de  la 
France,  où  avait  moins  pénétré  le  régime  des 
inunici|je9  romains  ;  c'est  ce  qui  explique  ponr- 

3uoi  l'on  rencontre  maintes  communes  (1)  au- 
es30U9  de  100  habitant*,  et  qui,  malgré  leur 
mince  exiguïté,  ont  le  droit,  ni' plus  ni  moins  que 
-  tes  Branles  cités  du  pays^  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Bordeaui,  Rouen,  Amiena,  etc..  de  prétendre  au 
respect  de  leurs  Tranchises  municipales. 

Depuis  k  Révolution,  il  Tant  le  constater  avec 
regret,  il  a  encore  été  établi  quelques  communes, 
dans  des  conditions  insurOsantc^s  de  vitalité  In- 
trinsèque, el  cela  pour  donner  satlshctioo,  ton- 
tét  il  un  amour-propre  maladir,  tanlât  aux  intd- 
râta  de  personnalités  plus  ou  moins  importantes, 
de  groupes  plus  ou  moins  inlluents. 

Ett  bien,  la  commission  des  intérêts  locaux  n'a 
pas  cessé  do  réagir  contre  cette  déplorable  ten- 
dance, et  ce  n'est  jamais  que  contraints  el  forcée 
par  la  vateurdcs  justifications  produites,  si  elle  a 
donné  son  assentiment  à  la  création  da  quelques 
nouvelles  communes. 

Il  lui  a.Tallu  toujours,  en  effet,  des  raisons  gra- 
ves pour  se  départir  d'un  principe  aussi  tutélaire 
aue  celui  qu  elle  s'est  posé  et  pour  admettre 
1  exception. 

Elle  l'a  admise,  pourtant,  dans  l'espèce  ([ui 
nous  occupo,  messieurs,  et  vous  allez  apprécier 
les  motirs  qui  l'ont  déterminée. 

1.8  section  de  Porl-Brillet,  qui  relève  de  la 
commune  d'Olivet,  canton  de  Loiioo,  arrondisse- 
ment de  Lavai,  departemtnt  de  \^  Mayenne,  de- 
mande à  èire  érigèfl  en  commune  distincte  et  in- 
dépendante; elle  BolUcite,  en  outre,  l'ennexion  du 
bameau  de  fa  Charpenterie  à  son  terroir.  Ce  ha- 
meau appartient  actuellement  à  la  commune  de 
Brulatte,  même  canton. 

Leg  villages  de  Brillât  et  d'Ulivet  sont  situés  & 
S  kilométrea  l'un  de  l'autre  ,  et  l'espac»  qui 
les  sépare  est  presque  entiéremeat  couvert  de 

lU  oàt  peu  de  rapports  entre  eux,  et,  dès 
1828,  11  y  a  bientét  cinquante  ans,  Port-BrJllet 
obtenait  son  érection  eu  succursale.  La  sépara- 
tion opérée  ainsi  sous  le  rapport  religieux,  sem- 
blait le  prélude  d'une  séparation  prochaine  sous 
le  rapport  civil;  et,  pourtant,  it  fallut  attendre 
longtemps  encore, 

La  section  possède  aujourd'hui  une  église,  une 
école  de  gardons,  une  école  de  UUes  et  une  gare 
de  chemin  de  fer. 

Les  habitants,  qui  ne  se  rendent 
que  pour  l'accompli' 
civil,  se  plaignant,  ~ 


1  chef-lieu 
actes  Je  l'état 
I,  de  la  distance 
is  que  leurs  aT- 


l'ils  ont  à  parcourir  chaque 
raires  les  appellent  à1a  mairie. 

Du  reste,  les  habitants  d'Olivet,  à  quelque  par- 
tie de  la  commune  qu'ils  appartiennent,  sont  una- 
nimes pour  réclamer  la  séparation,  les  :ntéréts 
des  deux  centres  de  populaiion  étant  tout  &  fait 
distincts.  Olivet  est  un  payï  purement  agricole  ; 


CD  0«' 


Porl-Brillet,  au  contraire,  est  un  pays  purement 
industriel  qu'enviroanant  des  terrains  boisés  et 
qu'habitent  principalement  des  ouvriers. e'  '<•" 


DUBurs  ei  Ips  liabitudes,  une  rivalité  incessante. 
une  incompatibilité  d'humeur  que  le  divorce  seul 
peut  [kirs  cesser. 

L'accord  qui  s'est  manifesté,  dans  le  couru  de 
l'enquête,  sur  le  principe  même  de  la  séparation 
de  co^p^  a  été  beaucoup  plut  difficile  a  établir 
■urla  chapitre  (qui  en  était  la  consëquen  ce  di- 
recte), le  chapitre  de  la. séparation  de  biens. 

Les  habitants  do  Port-Hriliet  prétendaient  que 
la  division  eût  lieu  selon  Is  ligne  rouge  ABC 
DBF,  englobant  ainsi  dans  ta  couvells  oom- 
teunc  le  bols  de  Clermont  et  une  partie  des 
fermes  du  Friche-Blanc. 

Olivet  revendiquait,  au  contraire,  le  bénéfice 
de  la  ligne  A  B  C  H  I  K  L  H,  qui  lui  laisse  ces 
divers  territoires.  Le  conseil  municipal  taisait 
remarquer  que,  par  sa  situation  industrielle, 
Porc-Brillet  est  appelé  ù  se  développer,  tandis 
qu'Olivet  est  condamné  é  restar  stationnaire;  d'où 
la  conséquence  '  que  cette  dernière  commune, 
n'ayant  de  ressources  que  dan»  ses  terres  impo- 
sables, ne  pourrait  plus,  si  on  lui  en  enlevait  une 
trop  grande  partie,  nire  face  à  ses  dépenses  or- 
dinaires. 

Ces  considérations,  messieurs,  ont  déterininé 
le  commissaire-enquêteur,  le  oonsoit  d'arrondis- 
sament,  1»  conseil  général,  le  directeur  des  con- 
tributions directes  el  le  préfet  à  adopter  la  ligne 
séparativa  demandée  par  le  conseil  municipal 
d'Olivet,  et  à  laquelle  la  commission  syndicale, 
représentant  les  Intérêts  de  la  nouvelle  commune 
de  Port-BrilleU  a  fini  par  se  rallier. 

Cette  délimitation,  on  peut  facilement  s'en 
convainore,  laisse  à  Olivet  la  portion  la  pins 
riche  du  territoire,  celle  dans  laauelle  toutes  les 
fermes   se    rencontrent   auprès  des  meilleurei 

En  outre,  sur  la  demande  du  conseil  général, 
la  nouvelle  commune  consent  àeccorder  à  Olivet, 
à  titre  de  dédommagement,  une  somma  de  3,000 
tnnat  pour  la  construction  d'une  maison  d'école, 
somme  qui  sera  fburnie  par  deux  des  principaux 
propriétaires.  L'offre  a  éié  acceptée  par  le  con- 
seil municipal,  de  sorte  que,  de  ce  coté,  l'accord 
est  complet. 

Mais  en  ce  qui  concerne  l'annexion,  à  Port- 
Brillet.  du  vHlage  de  ta  Charpenterie,  dépendant 
de  la  commune  de  la  Brulatte,  les  intéressés 
n'ont  pu  s'entendre. 

Il  est  incontestable,  cependant,  que  les  habi- 
tants de  la  Charpenterie  ont  tout  intérêt  à  èiro 
annexés  à  Port-Brillet.  Ils  ne  tbrment  avec  ce 
village  qu  une  seule  eggloméracion,  tandis  qu'ils 
sont  à  3  ou  4  kilomètres  de  la  Brulatte.  Les 
habitations  qui  composent  ce  hameau  sont 
presque  toutes  occupées  par  les  ouvriara  de  la 
forge.  Leurs  enfanta  fréquentent  les  écoles  de 
Port-Brillet,  et  une  uarlie  mémo  des  ateliers  da 
l'usine  se  trouve  è  la  Ctiarpenterie,  tandis  que 
l'autre  partie,  la  maison  du  directeur  et  les  bu- 
reaux sont  à  Port-Brillet. 

La  réunion  de  cos  divers  groupes  est  donc  iU' 
diquée  par  la  situation.  On  comprend,  toutefois, 
que, la  commune  oppose  la  plus  vive  résistance  h 
une' mesure  qui  réduirait  sa  populaiion  de  115 
habitants  sur  GOS.  et  son  revenu  d'un  chiffre  con- 
sidérable, le  chiffre  qui  lui  vaut  la  contribution 
des  patentes  payées  par  ta  forge.  Las  eouseillers 
municinaux  onjeoteni,  en  outre,  qnela  plusgranda 
3>artie  aea  travaux  de  vicinalitâ  entrepris  dam 
œs  dernières  anoéfs  ont  été  bits  dans  l'i&térèt 
exclusif  de  la  forge,  qu'il  ne  serait  pas  équitable 
de  leur  en  Caire  supporter  le  poids. 

Le  conseil  général,  frappé  de  cette  dernière 
considération,  a  demandé,  tout  en  émettant  un 
avis  favorable  à  l'annexion, que  lanouvelle  com- 
Bune  de  Port-Brillet  prtt  &  sa  chai^  la  moitié, 
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au  mains.  Jes  chemins  vicioauz  <la  la  Brulalte,  et 
lui  remboursât  uae  somma  de  5,000  fr.  dépeasée 

Rour  la  coDStructioD  du  chetnin  de  Sainl-Pierre- 
i-Cour  ù  Port-Briliol. 

De  nouveaux  pourparlers  ont  été  engagés  sur 
cette  base,  entre  le  coasell municipal  elles  com- 
missions syndicales  représentant  la  Tuluro  com- 
mune. Ces  deruiâres  ont  oUert  de  pourvoir,  en 
sus  du  verseoient  des  S.OOO  fr,  aux  Irais  d'entre- 
tien du  cliamin  vicinal  de  Port  Brillet  à  Saint- 


nale  n*       (de  Paris  à  Brest),  sur   un  parcours 
de  4,^94  mètres.  Ces  concessions  n'ont  pomt  paru 
aullisantes,  et  le  conseil  municipal  ds  la  Brinatte 
persiste  encore  dans  son  opposition. 
Il   serait  pourtant  diUicire,  il  serait   mâraa  in- 

Ï'  isie,  ce  semble,  d'imposer  ds  plus  lourds 
c-  ~  '-  '■■• '  = 


lices  à  la  future 


a  organiser  se^  ditTérenls  s 

municipaux. 
Nous  nous  trouvons  d^s  lors  dans  In  cas  prévu 

fiar  l'arlicte  4  de  la  loi  du  18  juillet  1S37,  duquel 
1  ressort  que  la  distraciion  des  parties  habitées 
d'une  commune  dont  la  population  dépasse  300 
habitants  doit  être  prononcée  par  une  loi  si  le 
conseil  municipal,  délibérant  avec  les  plus  impO' 
ses,  n'y  consent  pas.     «i 

Dans  les  conditions  dont  vous  veiiei  d'enten- 
dre l'exposé,  messieurs,  lu  Gouvernement  estime 
qu'il  convient  de  s'en    tenir  aux  proiositione 

a  n'ont  formulées  les  commissioDS  syndicales,  et 
vous  soumet,  en  conséquence,  un  projet  de  loi 
duquel  il  résulte  : 

1*  Que  la  commune  de  la  Brulalte,  qui  compte 
61Î  habitanis  et  1,5(16  liccisres  58  ares  41  cen- 
tiares, perdant  115  habitants  et  ^3  hectares,  con- 
serverait 497  habitants  et  1,483  hectares  5S  ares 
41  centiares  ;  que  le  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions s'élÈverait  à  5,030  fr.  80; 

2'  Que  la  nouvelle  commune  de  Port-BrlUet, 
limitée  dans  la  direction  d'Olivet  par  la  ligne 
ABCHIKLM,  et  dans  la  direction  de  la 
Brulatte,  par  la  ligne  poiniilléa  carmin  (laquelle 
est  développée  et  pointée  sur  un  extrait  du  plan 
parcellaire},  compterait  131  habitants  et  756  hec- 
tares 30  ares  G5  centiares  ;  que  le  principal  de 
ses  quatre  contributions  s'élèverait  à  5,503  l'r.  50  ; 

3-  Enfin,  que  ta  commune  d'Olivet  resterait, 
sitmme  toute,  aiec  500  babîiants  et  997  hectares 
de  superficie,  et  que  le  principal  de  ses  quatre 
contributions  s'élèverait  de  3,90b  fr. 

C'est  sur  ces  bases  d'une  rôpartiiion  sagement 
opérée  antre  les  parties,  sous  le  triple  rapport 
du  nombre  d'habitants,  de  l'étendue  des  terri- 
toires et  du  chilfre  principal  des  contributions, 
qu'a  portée,  après  un  çxameh  sérieux,  l'approba- 
tion du  conseil  d'Etat. 

C'est  sur  ces  bases  aussi,  messieurs,  que  votre 
3S'  commission  d'intérêt  local  appuie  ses  conclu- 
sions, qui  tendent  à  recommander  le  projet  de 
1.1  .... — i  1  "--0  adoption. 


loi  suivant  à  v 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  formé  dans  le  canton  de  Loi- 
ron,  arrondiasemeni  de  Laval,  dépu-temenl  de  la 
Mayenne,  une  nouvelle  commune  dont  le  chef- 
lieu  est  âxé  à  Port-Brillet,  et  dont  elle  prendra 


[  aux  conditions  indiquées  dans  la  délibération 
I  des  commissions  syndicales  de  Port-Brillet  et 
I  de  la  Cfaarpenterie,  en  date  du  2  avril  1874. 

Art.  4.'  —  Les   autres   conditions  seront,  s'il  y 

a  lieu,  ultérieurement  diHenninées  par  un  dê- 

crel. 


Annsxe  n-  S647. 

RAPPORT   fait  au  nom  do  la  28'  commission 

d'intérêt  local  (*)  sur  la  projet  de  loi  tendant  é 
autoriser  la  ville  de  Boulogne-sur- Mer  h  con- 
tracter un  emprunt  de  700,000  fr.,  par  H.  Al- 
,  fred   Duponi,  membre   de  l'Assemblée  nalio- 

Messieurs,  la  ville  de  Boulogoe-aur-Mer  (Pas- 
de-Calais]  a  besoin,  pour  l'exécution  de  divers 
travaux  d'utilité  publique  communale,  d'une 
somme  de  703,000  Ir.,  quelle  sollicite  l'autorisa- 
lion  d'emprunter  aux  conditions  suivantes  : 
Intérêts  :  0  p.  100  l'an,  amortissement  en  vingt 
années,  à  partir  de  ISSi. 

Las  travaux  consistent  en  : 

t*  Un  hospice  de  vieillards  ; 

2*  Une  salle  d'asile. 

Ces  deux  établissements  â  construire  sur  deux 
terrains  légués  à  la  vîllo,  en  1864,  sous  la  condi- 
tion de  cette  construction. 

Les  devis  élèvent  te  coût  do  l'bospiceà  500,000 
et  le^oùt  de  la  salle  d'asile  II 86.000 

3>  Une  seconde  salle  d'asile  dans  un 
quartier  différent  et  trés-populeux  dont 
le  coût,  y  compris  les  frais  de  régulari- 
sation des  alignements  voisins,  est  éva- 
lué à 79.400 

4"  Travaux  d'appropriation  au  petit 
séminaire  atln  d'y  installer  le  logement 
du  dergé  de  l'église  Notre-Dame  dans 
les  conditions  imposées  par  une  dona- 
tion du  1"  juin  1867 41.600 

lA  dépense  totale  s'élève  donc  k 707.000 

mais  une  somme  de  10,000  fr.  lui  ayant  été  lé- 
guée en  même  temps  que  le  terrain  destiné  ft  la 
première  salle  d'asile,  la  ville  n'a  à  se  procurer 
que  le  complément,  ou  697,00Q  A-,,  soit  700,000 

Elle  a  dés  k  présent  la  certitude  de  trouver 
250,000  fr.  à  la  caisse  des  hospices,  qui  les  a  of- 
/erls.  et  se  trouve  en  mesure  de.  réaliser  son 
offre  de  iirf't  moyennant  une  aliénation  de  rentes 
3  p.  100. 

Elle  n'aura  donc  ù  demander  au  crédit  que  le 
complément  des"  450,000  fr. 

Ses  ressources  annuelles  ordinaires,  actuelle- 
ment engagées  jusqu'à  la  Un  de  1883  pour  l'ex- 
tinciion  d'emprunts  ou  de  nrix  d'acquisitions,  lui 
permcitroot  aisément,  à  jT'drtir  do  cette  époque, 
d'omoi'tlr  en  vingt  années  le  capital  emprunté  et 
les  intérêts  y  alTérenls,  ceux  ù  courir  de  1874  4 
18S4  devant  être  couverts  au  moyen  des  recettes 
normales,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  des  cenUmes  additionnels  extraordinaires  oou- 


situéa  b  l'ouest  de  la  ligne  figurée  au  plan  clan- 
nexé  par  un  liseré  rouge  et  jaune  A  B  C  H  I  K 
LU;  2'  du  hameau  dit  de  la  Charpeuterie.  dé- 

Endant  actnellenent  da  la  commune  de  la  Bru- 
te et  délimitée  au  plan  par  une  ligne  poinlillée 

Art.  3.  —  Les  disposilions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respective  meut  acquis, 


Les  juBtiUca lions  à  cet  égard  résultent  k  l'évi- 
dence des  comptes  administratifs  qui  font  res- 
sortir un  excédant  annuel  des  recettes  ordinai- 
res sur  les  dépenses  de  même  nature  de  363,094 
qui  roileviendiS  progressivement  libre  et  le  sers 
complètement  à  partir  de  1884,  ainsi  que  la  con- 
state l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 

Aussi  votre  38*  commission  d'intérêt  local- 
a'hésite-t-elle  pas,  après  examen  des  pièces  qui 

■  (')  Oltc  Uonmission  est  «mposée  de  MU.  UlgBin.fréti- 
tUnt;  Mélint.  lecrélaire;  MorlB,  Mouiril.  Clistlei  Alcxin- 
dra,  Lilnde,  Silnean.  le  vicomte  do  Hodei  BtuTCDl,  (Jolie, 
Dnponi,  Sivo;e,  U|oi,  Du  l'ortail.  Gourliei-l^alird,  Sojt- 
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,  _     DUS  proposer  l'adoption 

du  projet  de  loi  ci-joint,  dons  tas  termes  où  il 
vous  est  présenta  p&r  le  Gouvememeot. 


PROJET  DE  LOI 

Artwiie  unigvt.  —  La  ville  de  Boulogne-sur- 
Her  (Paa-de-ï^tais)  est  autorisée  à  emprunlef, 
k  «B  taux  d'intérêt  qui  na  pourra  dépasser 
$  p.  100,  une  somme  de  700,000  Tr.  remboursable 
■en  vingt  ans,  à  partir  de  1884,  sur  des  revenus  or- 
'diniîres,  pour  subvenir  à  la  eoDStnicliou  d'un 
nouvel  hospice  et  de  deux  salleà  d'asile,  A  l'élar- 

S' isement  des  rues  do  l' Ancien-Rivage  et  du 
utoir,  et  au  payement  de  travaux  d'appropria- 
tion A  exécuter  au  petit  séminaire. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  jusqu'à  concurreDce 
de  5,500,000  ir.  auprès  des  hospices  de  Bonlognp, 
conformdment  aux  olTres  de  la  commission  ad- 
mlnlstraUve  qui  sers  anIorisSe  A  aliëner,  A  cet 
effet,  des  inscriptions  de  rente  représentant  un 
capital  de  pareille  ^omme.  Le  complément  de 
450,000  fr.  sera  réalisé,  soit  avec  pnblicitA  et 
concurrence,  soit  de  gré  t  gré,  soit  par  voie  de 
souscription,  avec  faculté  démettre  des  obliga- 
tions au  porteur  on  transmissibles  par  voie  d^n- 
dossemeai. 

Les  CMiditions  des  aouscrîplioDs  à  ouvrir  ou 
des  traités  A  passer  seront  préalablement  soumi- 
ses A  Jlapprobation  du  ministre  de  l'intérienr. 


•RAPPORT  fait  au  nom  de  la  ïg-  commilsion  d'in- 
lérét  local  (')  aur  le  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement d  une  surtaxe  sur  l'alcool  A  l'octroi 
de  Rumengol  (Finistère),  par  M.  Cfi.  Alexandre, 
menbre  de  l'Assemblée  nationale. 

Hebsleura,  la  petit»  commune  de  RumeoROt  se 
trouve  dons  une  mauvaise  aitnattoa  Dnancière 
Sea  recettes  ordinaires  necouvrent  pas  ses  dé- 

Ienses  ordinaires.  Les  comptes  des  années  1871, 
87Î  et  1873  prouvent  que  les  recettes  montant  A 
1,720  rr.  ont  eu  une  inrerioritô  de  1,007  fr.  sur  les 
dépenses.  Iji  commune  a,  en  outre,  des  dépenses 
nouvelles  a  fiiire  qui  exigent  de  nouvelles  recet- 
tes. Elle  a  besoin  d'une  maison  d'école  et  d'une 
mairie,  d'une  nouvelle  voie  dé  communication  et 
d'un  pont  pour  la  relier  à  une  station  de  chemin 
de  fer. 

Devant  cetle  double  nécessité  d'équilibre  de 
son  budget  et  de  constructions  nécessaires,  elle 
demande,  par  une  délibération  de  son  conseil 
municipal  du  8  février  dernier,  l'autorisation  de 
rétablir,  pour  cinq  ans,  la  surtaxe  sur  l'alcool 
qui,  depuis  le  31  décembre  1873,n'est  plus  perçue 
A  l'octroi  de  RumengoL 

Cette  aurtaje  de  21  fr.  par  bectolitre  jusqu'à 
cetle  date  fut  abaissée  an  taux  de  rs  fr.  par 
l'administration  municipale,  et  le  droit  principal 
sur  le  même  article  ftiC  élevé  de  -t  A  S  fr,,  con- 
formément aux  lois  du  24  juillet  1867  et  du 
26  mars  1872,  après  l'approbation  du  conseil  eé- 
n«al,  dans  sa  séance  du  H  avril  1874. 

La  demande  d'une  surtaxe  de  18  fr.  sur  l'al- 
oeol  trouve  sa  jusiiaoation  dans  les  besoins  nou- 
veaux et  t'insufflsanca  ancienne  des  revenus  de 
Ru'uengoi.  Cette  insuffisance  atteindra  encore 
940  fr.,  malgré  l'augmentation  de  la  taxe  prin- 
cipale sur  l'alcool,  et  dépassera  le  produit  de 
la  surtaxe  évalué  A  594  fr.  La  commune  prélève 
d^A  tous  les  centimes  spéciaux.  Et  en  dSpit  du 

if  y*^J'>\''^'aSre;  Morin,  Honiiil,  CtarTcs  ifeiin- 
!Kl  .*?"■  ™"«™.J,*Tii»imï<tfRo(lei-B*iiiieiit,  Colle 
Dupont,  3«wje,  UgW,  Du  Potull,  Cowbel-pMl.rt,  Sot».   '' 
AHNBXEB.  —  T.  XXXIV.  ^ 


secours  apporté  par  la  surtaxe  sur  les  alcools, 
l'administration  municipale  ne  pourrait  équili- 
brer son  budget  si  elle  n'espérait  des  recettes 
extraordinaires  pour  couvrir  ses  dépenses  ex- 
traordinaires. 

Devant  ces  nécessités,  nous  avons  l'honnaur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  sui- 
vant. 

PROJET  DE  LOI 

Article  vniqw.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  in- 
clusivement, il  sera  psrfu  A  l'octroi  de  la  coiU' 
mune  de  Rumengol,  département  du  Finistère,! 
une  surtaxe  de  iSfr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  'liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'ab- 


ADBOXe  n*  SS49. 


RAPPORT  Ikil  au  nom  de  la  28*  CL 

térét  local  {')  sur  le  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement de  surtaxes  sur  les  vins,  les  cidres, 
les  alcools  et  absinthes  &  l'octroi  de  Lannion  ' 


HesaieuTS,  un  recours  A  des  surtaxes  est  ré- 
clamé par  le  conseil  municipal  de  Lannion  (CStea- 
du-Nord),  tant  pour  assurer  la  marche  des  divers 
services  que  pour  faire  fkce  aux  engagements  de 
la  commune. 

Une  délibération  dudit  conseil  municipal,  en 
date  du  20  octobre  IS73,  demande  que  le  total 
des  droits  A  percevoir  A  l'octroi  de  la  villtt  de 
Lannion  soit  porté  : 

A     1  fr.  98  par  bectolitre  pour  les  vins  ; 

A     0       88  —  pour  les  cidres  : 

Et  A  9       90  —  pour  les  alcools  et 

les  absinthes. 

Le  montant  des  taxes  pMocipales  actuellement 
perçues  A  cet  octroi  et  constituant  le  ma^mum 
légat,  étant  de  1  fr.  20  pour  les  vins,  de  0  A-.  M 
pour  les  cidres  et  de  6  fr.  pour  les  alcools  et  ab- 
sinthes, la  délibération  dont  il  s'agit  aurait  ainsi 
pour  objet  d'obtenir  des  surtaxes  de  0  fr.  78  par 
hectolitre  de  vin,  0  fr.  36  par  hectolitre  de  cidre 
et  3  fr.  90  par  hectolitre  d'alcool  et  d'absinthe, 
ce  qui  fournirait  à  la  ville- un  supplément  de 
ressources  de  5,376  !)■.  par  an. 

Le  rapprochement  des  recettes  antérieures  de 
l'octroi  de  Lannion  des  dépenses  corrélatives, 
des  dépenses  eitraordinaires,  du  service  do  la 
dette,  des  emprunta  dont  la  caisse  municipale 
est  grevée,  et,  en  outre,  la  charge  de  cinq  centi^ 
mes  extraordinaires,  dont  le  produit  est  iusufCI- 
sant  pour  couvrir  les  engagements  de  ta  com- 
mune, justifient  péremptoirement  le  recours  aux 


Votre  28*  commission  a  donc  l'honneur  de  sou- 
mettre i  votre  approbation  le  projet  de  loi  sui- 
vant qui  est  présenté,  d'accord  avec  le  conseil 
d'Etat,  par  le  Gouvernement. 

PROJET  DE  LOI 


(•)  Cette  Commilsion  est  tomvoiét  de  HH.  Haniiii, JR^n- 
d«v(:  Méliite,  (««-«faire;  Uorin.  Houleil,  Cmrle)  AreuD- 
drë,  Lilraile,  Silnenre,  le  Ticomle  de  Rodei-Besavent,  Colle , 
DipoDl,  SiToje,  [«el.  Du  Porttll,  Conrbel-PwUrd,  Soje. 
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nion,  iléparfement   des  Côtes-du-Nord,  les  sur- 

ViDs  «D  cercles  ei  en  bouteilles,  0  fr.  78  par 
hecloliire.  -  • 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  0  fr.  3B  par  hecto- 
litre. 

Alcool  pur  aonteou  iIbds  les  eaux-de-vle  et  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  feau-de-vie,  3  fr.  98 
par  hectolitre. 

Absinthe  (volume  total},  3  fr.  90  par  beclolitre. 

Ces  surtaxes  sont  ivdépenilaiites  des  droits  de 
I  fr.  30  sur  les-viiiî,  de  0  li.  SO  8»r  les  cidUBS  et 
de  G  fr.  sur  les  alcools,  éublis  4  titra  de  taxes 
principales,  i 


Annexa  n*  8660. 

RAPPORl  fait  au  nom  do  la  3S' commission 
d'intôrét  local  (■)  sur  le  projet  de  loi  teodant  à 
Imposer  d'oflice  lu  commune  de  Bous  (Haute- 
tiavoie),  pour  le  payement  d*UDe  dette  résul- 


Messieurs,  la  commune  de  Bons  a  fait  cons- 
truire il  y  a  quelque»  années  une  église  parois- 
sial* :  la  déiuinse  qui  s'est  élevée  à  HO,0IXI  francs 
LHViroii,  a  élu  couverte  jusqu'à  concurrence  de 
37,U(W  francs  par  dae  gubventious  obleoues  sur 
Je  budget  de  fEtal. 

L'entrepreneur  des  travaux  de  construction 
iJtait  un  sieur  Barbero,  aujourd'hui  décédé  et  re- 
présenté par  ses  enfïnts  ;  â  un  moment  donné, 
des  difitcullis  a'étant  élevées  entre  le  conseil 
municipal  el  la  conseil  do  fabrique  de  la  paroisse 
de  Bous,  sur  la  questiou  de  savoir  si  ce  dernier 
ne  devait  pas  aliéner  un  bois  lui  appartenant, 
pour  contribuer  aux  dépenses  de  construction 
de  l'église,  aucun  payement  ni  on  capital  ni  en 
intérêt,  ne  fut  fait  à  l'entrepreneur,  dont  les  ré- 
clamauons  restèrent  longtemps  sans  résultat  ^ 
Barbero  se  décida  en  1867,  à  assigner  la  com- 
mime  des  Bons  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Haute-bavoie;  par  une  premiers  décision  du 
13  novembre  do  la  mémo  année,  la  commune  fut 
'  condamnée  à  lui  payer  30,231  fr.  38,  et  par  une  se- 
conde décision  du  Ï2tiâcembre  1S7I,  elle  futcon- 
dainnée,en  outre,  au  payement  d'une  somme  de 
7,757  fr.  80  repré-sentant  cinq  annuités  d'intérêts 
du  capital  ci-dessus  Indiqué  :  ces  décisions  sont 
passées  en  force  de  chossjugée. 

Après  cas  condamnations  comme  avant,  le 
conseil  municipal  de  Bons  s'est  refusé  k  créer  tes 
ressources  nécessaires  i  sa  libération.  Cepen- 
dant, aux  ternies  do  l'article  30, 1 21,  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  sa  dette  vis-&-vts  du  sieur  Bar- 
bero constitue  une  charge  obligataire. 

Dans  ces  circonstances,  le  préfbt  de  la  Haute- 
Savoie  a  inscrit  d'oQice  au  budget  communal 
l'allocalion  nécessaire  bu  payunent  de  la  dette 
Barbero,  par  un  arrêté  prie  en  conseil  de  pré- 
fecture :  puis  il  a  mis  en  d^ueuve  le  conseil  mu- 
nicipal, assisté  des  plus  fort  nnposés,  k  cause  de 
l'insalUsance  des  revenus  communaux  pour  ac- 
quitter la  dette,  de  voter  une  contribution  extra- 
ordinaire. Ceue  aasamblée  s'e^t  refusée,  comme 
l'avait  fhit  le  conseil  mmiicipal,  àvotsr  la  oontrl- 
bttiicn  demandée, 

La  procédure  suivie  jusqu'à  ce  moment  était 
conforme  aux  dispositions  de  J'article  39  de  la 
loi  du  18  juillet  tS39;  il  ne  restait  plus  qu'à  la 
suivre  jusqu'au  bout  et  ft  appliquer  le  dernier 
paragraphe  de  ce  cuâmo  article,  lequel  esf  ainsi 

Cl  Si  les  ressources  de  la  ooramunp  sont  inaulB- 


.  f!"  CsflfLCoomiiMioii  est  »ni|»séc  de  MM.  ifigain,  priti- 

drc,  Utfitfe,  SjInpuTP,  k  m^it  it  HodM-Mnaveni,  (Mte, 
•  ^Bjout,  SaTOje,  JJîHi,  pu  Jft(&il,  tiJ!irbi}I-?oul3n),  Sort.     , 


santés  pour  subvenir  aux  dépenses  (^Usaloires, 
inscrites  d'oflice,  eu'veriu  du  présent  article,  Il  y 
sera  pounu  par  ie  conseil  municipal,  ou  en  cas 
de  roftis  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  éiahlie  par  une  ordonnance  du 
roi,  dans  les  limites  du  maximum  qui  sera  fixé 
annuellement  pai'  la  loi  de  nuances,  et  par  une 
loi  spéciale  si  la  contribution  doit  excéder  ce 
maximum.  » 

La  loi  de  finances  a  Usé  i,  dix  centimes  addi- 
tionnels au  priBnipal  des  quatre  contributions 
directes  le  maximum  des  impositions  qui  peu- 
vent être  établies  d'olBce,  mais  oe  maximum 
peut  être  élevé  à  20  centimes  lorsqu'il  s'agit  de 
dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires. 
Or,  la  produit  de  '20  centimes. ne  représente  mie 
450  fr.;  somme  insuQiaante  pour  servir  même  les 
intérêts  de  la  datie  qui,  uialgré  les  payements 
dé|à  effectués,  s'élève  encore  it  16,876  tt.  U  est . 
donc  indispensable  de  reDOuric  t  uns  loi  spéciale 
par  application  du  dernier  paragraphe  oa  IV- 
licle  39  précité, 

C'est  dans  ces  dirconstances  que  le  Gouverne- 
ment a  propose  le  projet  de  loi  suivant,  dont 
votre  2)t'  commission  d  initiative  vous  propose 
l'adoption  à  l'nnantmité. 

1 
PROJET  DE  LOI 

11  sera  imposé  d'oOice  sur  la  commune  do  Bons 

(Haute -Savoie),  en  douze  années,  à  partir  de  1875, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes  la  somme  de  2î,ï36  fr.,  répartie 

En  1S75,  2,002  fr.  reptésentant  89  c.  environ. 
En  1876,  Ï.00Î  Ir,  —  89  c.  — 

Eq  I871f  2,00î  fr,  —  89  c,  - 

En  Iï78,  1340  fr,  —  81  c,  1/3     — 

.En  1879,  l,7SÛ  fp.  -  79  c  1/3     - 

lin  1880,  1,720  fr.  -  76  C  1/2     - 

En  1881,  1,760  fr.  —  78  C.  — 

En  1882,  1,795  fr,  —  80  o. 

En  m^  1,785  IV.  -  79  o,  - 

En  1864,  1,791  fr.  -  80  C,  - 

En  18B5,  1,815  fr,  —  81  C.       ,    — 

En  1886,  1,9*3  fr.  —  86  o.  - 

Le  produit  do  cette  imposition  servira  à  sol-, 
der,  en  principal  et  intérêts,  la  dette  résultant 
des  condamnations  prenoncéos  contre  la  com- 
mune, par  arrêté  du  conseil  de  prél'ecture  de  la 
II  au  te- Ëa  voie,  en  date  des  13  novembre  IM7 
et  2Î  décembre  1871. 


Annexe  n-  «861. 

RAPPORT  fait,  au  nom  de  la  SB'  commission 
d'intérêt  local  (')  ;',i  ■  la  lui  tendant  i 

autoriser  le  département  des  Ardennes  à  coti- 
tracter  un  emprunt  pour  augmenter  les  indem- 
nités attribuées  aux  victimes  du  la  guerre,  par 
M.  Laget,  membre  de  l'Assemblée  nalionaJe, 

Messieurs,  le  conseil  générât  des  Ardennes, 
obéissant  à  un  sentiment  d'humanité,  avait  dé- 
cidé, dans  sa  session  d'août  1873,  qu'il  sertit  ao- 
cordë  à  tous  ceux  qui  recevraient  un  dédamina- 
gement  de  L'Etat  pour  partes  de  gusn'e,  une 
somme  supplémentaire  de  5  p.  100  sur  le  nwn- 
tant  des  bons  Je  liquidation  qui  leur  seraient 
remisj  ceinte  décision  géoàrouse  permettùt  de 
procurer  rapi^epii^it  des  reASourcea  en  argent 


d-'ith  ■^l£UlU),  ira-élaiTi:;  Uccin,  JlaDWil,  ClMtl*»  Altsai- 

S.  Liiddi!,  SaluauTe.  le  litam  de  Ro4«i-Biu«il,CMU. 
Wi.  Ssïoj*,  I.*(*t,  On  Pûilrf,UittfcBt-PeiilM*  Sof». 
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SÉANCE  DU  31  JUILLET  1874 


10,000  n-anes  :  comnn^nt  faire 
race  à  cette  ilv^ponse? 

Dairt  M  séance  du  U  avril  deri^ier,  lo  consftl 
génâral  avait  décidé,  sur  la  proposition  de  In  com- 
misalail  de  permanence,  qui^  celte  somme  de 
330,000  Tt.  aérait  réalisée  par  ud  emprunt  qui  se- 
rait smoni  en  vingt  ans,  au  motea  d'une  ïmpoçl- 
tioc  extraordinaire  de  I  centime  :  en  vénflant 
de  pius  près  cette  proposition,  il  Tut  recoena 
,  ijirun  SBul  centime  additionnel  (tu  principal  des 
quatr«  oonlribuliona  ne  produirait  qiid  ÎT.OOO  Tr., 
par  suite,  l'erapruol  ne  pourrait  être  remboursé 
que  dans  vingft-trois  ans;  le  eoitsell  général  u'a 
pas  pensé  que  ce  fût  un  motif  sulTlsHnt  pour  re- 
noncor  à  la  réalisation  de  sa  patriotique  résolu- 
tion, et  dans  ia  séance  du  15  avril  1874,  il  a  de- 
mandé Il  être  auiorisS  à  contrai-ifr  un  emprunt 
de  la  somïne  de  330,000  fr.,  avoc  l'affoolatton  spé- 
ciale que  vous  connaissez. 

Celte  décision,  si  elle  reçoit  la  Consécration 
d'un  vote  .favorable  de  l'Assemblée,  aura  pour 
conséqueacA  une  augmentation  des  charges  dé- 
partementales ;  mais  des  renseignements  Tournis 
par  M.  le  tninistre    des   Snanccs,  il  résulte  quo, 


Ardennes^  que  d'autre  part  la  quotité  ac- 
tuelle des  centimes  eitraord inaires,  qui  est  de 
là  et  serait  porté  à  19  par  la  réalisatiwi  du 
proiat  K<ilual,  se  tronvarait,  à  pWtir  de  lf!80 
et  par  suite  de  l'extiaction  à  cette  époque 
■l'une  imposition  de  6  centimes  ramenée  à  13 
centimes,  chilTre  au-dessous  de  la  moyenne  gé- 

La  demande  du  conseil  généra]  des  Ardennes 
pM-all  donc  mértier  d'être  accueillie  par  nvs  : 
votre  3S*  oommidsioo  d'tMdrM  local  vous  propose, 
en  conséquence,  â  l'unanimité,  rtVloipier  le  pro- 
jet d«  l«i  présenté  par  In  Sauventement  «t  qui 
est  klaai  congu. 

PROJET  DS  LUI 

Art.  1".  —  Le  département  des  Ardeimea  est 

autorisé.  conrormémenC  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  Ealte,  à  empronter,  k.ua 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  6  p.  100, 
une  somme  de  330,000  fr.  destinée  ù  augmi'ntcr 
le  montant  des  indemnités  attribuées  aux  vic- 
times de  la  guerre,  en  exécution  de  la  loi  du 
7  avril  1873.    ' 

Cet  emprunt  pourra  élrn  r-^alisé  soit  avec  'pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tkiQ,  soit  de  gré  à  gré  avec  facnKé  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmis  si  blés  par  voie 
d'endossement,  soit  dîrecioment  auprès  do  la 
caisse  des  dépûts  et  consignattouf;. 

Les  couditioDS  des  souscriptions  à  ouvrir  on 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  j>réata- 
blemeni  soumisaa  à  l'approtuition  du  ministre  da 
l'intérieur. 

Art.  %.  —  Le  déparlement  4es  Ardennes  est 
également  autorisé  à  s'imposer  exlraordinuire- 
roeot,  pendant  vingt-trois  ans  à  partir  de  1ST5, 
1  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  la  produit  sera  at- 
fecté  on  rembeursemenl  et  «u  service  des  inté- 
'  réu  de  l'emprunt  à  réaliser  en  veria  de  l'article 
■*'  ci -dessus. 


Cette  imposition  sera  recouvrée  indépeudam- 
ment  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mom  est  Bxé  chaque  année  parla  loi  do  finances, 
en  exécution  de  la  loi  du  10  août  IS71. 


RAPPORT  Wil  au  nom  de  U  i. ___    __ 

budget  de  IST5  (*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  concerDftDt  \a*  dépenses  du  compte  de 
liquidation  pour  tS7â,  par  M.  Oouin,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  2B  courant,  le 
Gouvernement  a  saisi  l'Assemblée  nationale  d  un 
projet  de  loi  concernant  les  dépenses  du  compte 
de  liquidation  pour  1875,  que  vous  avez  renvoyé 
à  lacwnmission  du  budget.  « 

Nous  n'avons  plus  ^  traiter  ici  toutM  les  quee- 
lions  de  théorie  et  de  doctrine  qu'a  soulevées 
jadie  l'exislenoe  du  compte  de  lic|uidation.  Elles 
ont  été  discutées  en  principe  dans  le  rapport 
que  voua  a  soumis,  la  4  février  dernier,  votre 
commission  de  1874,  et  dont  toutes  Içe  oonetu- 
sions  ont  été  adoptées  par  vous  dans  la  tteace 
du  23  mars  dernier. 

Notre  mission  se  borne  donc  aajourd'hui  à 
examiner  ; 

I'  Si  les  resftourc-^s  qui  avaient  été  attribuées 
au  compte  de  liquidation  ont  subi  quelques  mo- 
diQc allons  ; 

1'  61  les  crédits  dont  on  vous  demande  l'ou- 
verture rentrent  bien  dans  iee  prévisions  de  dé- 
penses qui  avaient  été  établies  il  y  a  quelques 

3'  Si  toutes  ces  dépenses  se  justi&ellMufllsam- 
I'  Quelle  sera  la  position  du  compte  de  liqui- 
dation i  ta  Gn  du  1875; 

'•'  Enfin,  si  les  articles  du  projet  de  loi  don- 
nent lieu  à  quelques  observations. 

Nous  allons  passer  successivement  en  revue 
ces  divers  points,  uvaat  de  formuler  les  conclu- 
sions que  nous  aurons  à  soumettre  à  votre  ap- 
probation. 

I 

Le  rapport  du  i  février  1874  établissait  qn'urte 
le  vote  des  209.lS9,288  fr.,  montant  des  crédits 
demandés  pour  1874.  les  ressources  réalisées  ou 
â  réaliser,  restant  libres  pour  falrs  l'ace  aux 
dépenses  &  venir,  s'éievaient  à  193,43Sr'Ki7  fr,  s»- 

Solde  disponible  sur  les  100  millions  à  préle- 
ver sur  le  supplément  de  l'emprunt  de  3  mil- 
liards        16.701.435 

Produit  présumé  de  la  vente  de 
4,40i,W7  IV.  de  rentes  3  p.*100,  plus 
les  arrérages  échus  et  h  échoir...'.      3S. 801. 838 

Produit  présumé  de  lavented'im- 
meub les  domaniaux 35.000.000 

Etcédanl  complémentaire  présu- 
mé sur  les  exercices  1870  el  187f . .      32.934.694 

■  Total  éf^I 153. 438.967 

Ces  pfévisions  de  recettes  seront,  contraire- 
ment i  cs  qui  se  passe  trop  souvent,  non-seule- 
ment atteintes,  mais  presque  tontes  dépassées. 
Voici  ce  qui  se  pas^e,  en  effet. 

1*  L"s  comptes  i  peu  près  réglés  aojonrd'hni, 
da  l'emprunt  de  3  milliards,  permettent  de  dé- 
terminer d'une  manière  pl;is  précise  le  net  qile 
laissera  la  rî^ali^jation  do  l'emprunt,  après  paye- 
ment de  toutes  les  charges  dont  il  a  été  grevé, 

(■)  Cens  CnmiDiMiai  Kl  tonposée  de  UH,  KiadaL  prè  ■ 
litlent:  lu  tomlc  tbm,  vice-pretîdintt;  Bardui»,  \e  vimnU 
ic  Rarnnevillf.  ]t  ramXC  Otlavc  *■  Bastird,  te  biron  Or  lli- 
vJnei.  iftr^lnircti  l'tiflian.  l'imiisl  d»  Li  HoncietF  I.*  NomT. 
If  rtntnl  Mirtln  d«s  l'alllère»,  le  Aac.  d'AsdiftH-PiMnlfr, 
Léan  Sar.  VHUIn,  a«nin,Pclleren-V>llaieaw,  Duclerc.  Vidtl, 
ARMl,Ûatnijeas,ltoul>et,Benalt(tkii»>,&emald,  WolawiU, 
Pourer-OÛnier.  lecooile  d'Osna;,  fioBiMiu,  Ueril«r,  Dsn- 
fbîBoi,  mirai  de  nonitigwc,  le  (énénl  Valait,  Kouvtuie. 
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Lo  chilTre  Au  100  millions  que  l'on  biaait  fi- 
gurer à  l'actif  du  compte  cle  liquidation  n'était 
Îii'&pproximalif,  comme  l'avaient  Hi  les 
5,000,000  de  rr.  représentant  le  reliquat  ilitpo- 
nible  sur  le  supplément  de  Trais  de  l'empiimt  de 
2  milliards. 

Mais  G,e  dernier  retiquai,  réservé  d'abord  par 
le  Gouvernemeat  pour  la  compte  de  liquidation, 
et  consacré  dâllnitivemsnl  par  un  vote  de  l'As- 
semblée i  l'équilibre  <m  budget  de  IS72,  sa  ré- 
duisit de  75,OOÛ,0OD  à  SS^.OW  de  frases. 

Si  nous  Ud  sommes  pas  en  mesure  d'Indiquer 
quelle  sera,  au  règlemeot  défloitif,  la  plus-value 
auo  nous  aurons  i  inscrire  sur  le  relique^  de 
1  emprunt  de^S  milliards,  nous  sommes  au  moins 
certains  que  le  chiffre-  prévu  en  recette  sera  dé- 
passé de  plusieurs  millions. 

2*  Le  produit  de  la  vente  des  rentes  de  l'a- 
mortissement ne  se  présente  pas  dans  des  con- 
ditions moins  favorables.  Les  98,SD?^  fr.  portés 
en  recettag  en  février  dernier,  se  composaient 
comme  suit  : 

Valeur  de  -4,401,287  fr.  au  cours  du 
jour,58,30 85.589.977 

Arrérages  de  1872  et  1873 8.808.574 

Arrérages  de  1874 4^*04 ,2SÏ 

ToUl '  98,802.838 

Uais  le  cours  de  la  rente  3  p  100  est  monté  de 
58,30  à  G3.  Tout  nous  fïit  espérer  que  le  Crédit 
de  la  France,  qui  s'est  si  merveilleusement  relevé 
dans  oes  derniers  temps,  ne  s'arrêtera  pas  là,  et 
si,  comme  cela  est  certain,  les  crédits  que  nom 
vous  proposons  de  voler  aujourd'hui  ue  doivent 
être  utilisés  qu'en  1875,  nous  avons  tout  lieu  de 
croire  que  ta  réalisation  de  ces  rentes,  effectnée 
dans  le  courant  de  l'année  prochaine,  permettra 
d'atteindre  des  cours  encore  plus  élevés. 

A  63,  cours  actuel,  la  vente  do  4,404,287  fr.  de 
rente  3  p.  100  doonera  92,490,000  1^.,  au  lieu  àh 
8S,589,97T  fr.  Au  cours  de  65,  le  produit  serait 
de  95,426,218  fr.,  c'est-à-dire  prés  de  10  millions 
BB  sus  des  prévisions.  Dans  ce  cas,  le  produit  de 
nos  rentes,  arrérages  compris,  serait  de  près  de 
109  millions  de  francs  au  lieu  de  98,802,83^  fr. 

Déjà,  votre  commission  de  1874  a  exprimé  l'a- 
vis qu'on  ne  devait  pas  se  hiter  pour  la  vente 
de  ces  rentes,  alors  surtout  qu'il  n'y  avait  aucune 
urgence  à  la  Taire.  Le  Gouvernement  a  partagé 
cette  opinion  et  le  Trésor  s'en  est  bien  trouvé. 

Nous  pensons  au'il  sera  saga  de  suivre  encore 
aujourdliui  la  même  marche  et  d'attendre,  pour 
la  réalisation,  que  les  dépenses  effectuées  la  ren- 
dent nécessaire. 

3*  En  ce  qui  touche  \fi  produit  des  immeubles 
domaniaux  susceptibles  d'être  aliénés,  il  nous 
est  difficile  d'établir  des  calculs  d'après  des  bases 
certaines.  Sur  les  35  millions  d'immeubles  à  réa- 
liser, il  n'en  a  été  vendu  que  le  dixième  environ, 
an  y  comprenant  l'hétel  Je  la  Reynière,  dont  la 
mise  à  prix  de  2,800,000  fl-.  est  déjà  couverte. 

U  n'est  guëres  possible  d'arriver  à  d«s  réali- 
sations .de  quelque  importance  d'ici  à  la  fin  de 
l'année.  Mais,  comme  le  produit  de  ces  ventes 
ne  sera  utilisé  que  pour  le  payement  de  la  der- 
nière annuité  des  mobilisés,  en  1876,  noua  pou- 
vons espérer  que  la  reprise  génénle  des  affaires 
facilitera  la  vente  de  terrains  disséminés  sur 
tous  les  points  de  Paris. 

i*  EuÉi,  comme  dernière  rossource  servant  à 
parfaire  les  193,000,000  fr.  sur  lesquels  nous 
comptons  pour  faire  face  aux  charges  du  compte 
de  liquidation,  prévues  dans  le  rapport  du  4  fé- 
vrier, flguraient  32,934,694  /r,,  excédant  complé- 
mentaire des  exercices  1870  et  1871. 

Vous  vous  rappelez  que  dans  le  projet  de  loi 
présenié  le  5  novembre  1873,  le  Gouvernement, 
pour  couvrir  les  773,275/100  fr.  de  dépenses  pré- 
sumées, demandait  à  la  dette  Qottante,  déjà  si 
chargée,  uno^sommede  41,737,432  fr.  La  commis- 
aioa  de  1874  ne  regardant  pas  comme  réelle  une 


semblable  r , 

les  rentes  de  l'amortissement  à  leur  valeur  du 
jour,  et  en  appréciant  plus  exactement  les  excé- 
dants de  1870  et  1871.  de  se  passer  de  la  dette 
QaitBDte ,  et  elle  inscrivit ,  comme  ressource 
nouvelle,  32,934.594  fr.,  excédant  complémentaire 
des  exercices  1870  et  1871. 

L'événement  s'est  chargé  do  lui  donner  raison. 

En  efTet,  dans  l'exposé  des  motilb  du  projet  dft 
loi  que  nous  examinons,  le  Gouvernement  constate- 
que  cet  excédant  complémentaire  peut  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  les  recettes,  non  pas  poiu- 
32,934,694  fr.,  mais  bien  pour  39,000,000  de  tr.,  et 
encore  ce  dernier  chiiTre  est-il  un  minimum  qui, 
certainement,  se  trouvera  dépassé, 

11  résulte  donc  de  ce  nouvel  examen  que  les 
ressourcestdu  compte  de  liquidation  peuvent  être 
ainsi  appréciées  : 

.Reliquat  disponible  sur  les  trais  de  l'emprunt 
de  î  cailliards 26.701 .535 

Rente  de  l'amortissement,  savoir 
cours  du  jour  :  92,490,000  fr.,  rente 
à  63  p.  100;  13,212,861  fr.,  arrérages 
1872,  1873  61  1874 ." 105,702.861 

Prix  de  vente  d'immeubles  doma- 
niaux       35  000.000 

Excédant  des  exercices  1870  et 
1871  39.OOU.000' 


Total.. 


206.404.396' 


sans  tenir  campte  de  la  plus-value  probable  dm 
solde  disponible  de  l'emprunt  et  des  excédants' 
complémentaires  des  exercices  1870  et  1B7I. 


liquidation,  que 

nier,  esi  ainsi  e__      . 

<•  Les  dépenses  à  porter  au  débit  du  compte  d» 
liquidation  ne  pourront  excéder  la  somme  totale' 
de  773,275,000  ft.,  suivant  la  nomenclature  indi- 
quée au  tableau  A  annexé  à  la  loi.  » 

Voyons  si  les  dépenses  comprises  dans  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  sont  bien  établie» 
conformément  aux  prescriptions  ci-dessus  énon- 

Las  crédits  demandés  s'élèvent  à  178,379,000»^ 

Pour  l'intôrienr *..  a9.35».«IO 

Pour  la  guerre 135.465.000 

Pour  la  marine 10  000.000 

Pour  les  travaux  publics 3.555.000 


Total  égal 178.379.000 

Le  chiiTre  total  et  chacun  des  chiffres  spéciaux 
n'eicddent  pas  les  prévisions  établies  dans  le  ta- 
bleau A  de  la  loi  du  23  mars,  sauf  loutefbis,  es 
ce  qui  concerne  les  crédits  demandés  pour  le 
ministère  de  la  guerre,  qui  n'étaient  plus  portés 
en  prévision  que  pour  114,500,000  fr.  Hais  les, 
raisons  quedonne  le  Gouvernement  dans  l'exposé 
dee  motiA,  et  que  nous  aurons  à  apprécier  tout 
à  l'heure,  justiBeront  suffisamment  à  vos  yeux  ce- 
chiffre  de  135,465,000  fr.,  qui  se   décomposent 

Solde  des  dépenses  de  l'occupation  allemande 
du  l-JuUlet  au  5  septembre  ISff .        15  000. 000- 

Reconstitution   du   matériel    de 
guerre I20.465.000' 


de  lia  ui  dation. 

75(012,500  fr.,  inscrits  en  prévision  aux  dépen- 
ses, ont  déjà  été  payés  an  1872  et  1873. 
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Votra  commùsion  reconnaît  qu'il  mt  logique 
de  suivre  la  taéiac  marche  pour  le  solde  de  celte 
dépense,  d'autant  mieux  que  les  excâdauts  de 
recettes  et  les  annnlalioas  de  certains  crédits 
prévus  permettent  de  fiiire  Tace  à  cette  dépanse 
comptémeo taire  ainsi  qu'aux  6  millions  ajoutés 
aux  dépenses  proprement  dites  de  recoostitU' 
tiou  du  matériel 

III 

n  ne  sufGt  pas  que  les  crédits  demandés  ren- 
trent dans  la  nomenclature  indiquée  su  tableau 
A  de  la  loi  du  23  mars  et  qu'ils  ne  dépassent  pas 
le  maximum  fixé;  il  (Sut  encore  que  chaque  dé- 
pense, aux  termes  do  l'article  2  de  la  même  loi, 
soit  autorisée  par  un  projet  de  loi  délarminaat 
la  nature  apécf^e  et  la  quotité  des  crédits. 

Tel  est  l'objet  du  projet  qui  vous  est  soumis  et 
que  nous  alloua "" 


MiHiSTËRB  ne  l'ihtékieur 


Vous  avez  décidé  que  les  dépenses  de  la  garde 
nationale  mobilisée,  de  rartillerie  départemen- 
tale et  des  camps  d'instruction,  s'élevani  i  la 
somme  de  U9,J75,000  tr.  seraient  remboursées 
en  cinq  annuités  aux  départements,  aux  commu- 
nes et  aux  particuliers. 

Déjà  trois  de  ces  annuités  ont  été  payées,  en 
vertu  des  lois  des  30  mars  1872,  23  juillet  1S73 
et  23  man  1874. 

On  voua  demande  aujourd'hui  la  somme  né- 
cessaire pour  payer  le  quatrième  terme,  soit 
29,359,000  tr.—  Noua  n'avons  point  i.  discuter  ce 
chiffre. 

HINISTËRB  DE   LA    MAKINB 

Lorsqu'on  détermina  les  crédits  qui  pouvaient 
figurer  au  compte  de  liquidation,  le  ministère  de 

la  marine  fut  compris  pour  20  miUloos. 

Ce  crédit  extraordinaire  ne  se  juatifialt  que 
trop,  et  piir  les  réduction]  qu'avait  subies  son 
budget,  et  par  les  pertes  de  toutes  aortes  qu'a' 
■valent  éprouvées  ses  approvisionnements.  En 
même  temps  que  les  20  millions  étaient  portés 
en  prévision  de  dépense,  on  déclarait  que  la 
somme  serait  payée  en  deux  annuités,  de  fa^n 
à  ne  pas  donner  aux  constructions  navales  no- 
tamment un  développement  trop  considérable  et 
qu'il  eill  été  difficile  de  maintenir. 

En  conséquence,  10  millions  seulement  dirent 
votés  sur  l'exercice  1S74. 

Haie  l'AssemBtËe  a  pris  en  quelque  sorte  l'en- 
it  d'allouer  sur  1S75  les  10  mill: 


L'an  dernier,  le  crédit  de  10  miilious  fut  ré- 
parti aur  deux  chapitres,  savoir  : 

■Pour  salaires  d'ouvriers 2.000.000 

Poiu*  approvisionnements  Rénéranx 
delà  flotte, 7 8  000.000 

Cette  année,  le  Gouvernement  demande  que 
l'allocation  soit  réunie  en  un  aeul  chapitre,  qui 
sera  divisé  lui-même  en  deux  sections,  l'une 
pour  les  constructions  navales  a'élevant  à  S  mil- 
lions, l'autre  pour  l'artillerie  6.  2  millions. 

Les  raisons  qui  justifient  cette  modiflcation 
sont  celles-ci  : 

lA  presque  totalité  du  crédit  est  destinée  & 
des  constructions  neuves.  Uais  comme  il  est 
difQcile  de  prévoir  k  l'avance  quelle  sera,  dans 
caa  travaux,  la   part  consacrée    &   l'industrie, 

Kelle  sera  celle  aite  aux  chantiers  de  l'Etat, 
le   ministre  de   la  marine  a  pensé  que,  dans 
l'impossibilité  d'indiquer  dès  ft  présont  lasooune 


k  payer  es  salaires  d'ouvriers  pour  tes  travaux 
d»  chantier  et  celle  à  payer  4 1  Industrie  privée, 
il  était  plus  sage  de  réunir  les  10  millions  dans 
un  seul  chapitre,  et  votre  commission  se  range  ft 
l'opinion  du  Gouvernement. 

MINESTftHB  DES   TRAVAUX   PUBLICS 

Les  prévisions  de  dépenses  inscrites  an  compte 
de  liquidation  s'élevaient,  pour  ta  reconrtmeUon 
des  monuments  Incendiés  de  Paris  [Hinistère  des 
travaux  publics),  à  18,055,000  fi-. 

Sur  cette  somme ,  un  crédit  de  9,300,000  fr. 
avait  paru  nécessaire  pour  les  travaux  à  Aire 
aux  galeries  des  Tuileries  situées  sjr  la  bord 
de  l'eau  et  le  long  de  la  rue  de  Rivoli ,  i 
l'ancienne  bibliothèque  du  Louvre  et  au  Palaie- 
Rqyal. 

7,745,000  ir.  ont  déjà  été  votés  sur  les  exerci- 
ces 1873  et  1874.  Il  ne  reste  plus  de  libre  sur  le» 
9,300,000  fr.  que  1,555,000  fr.  spéciaiement  des- 
tinés à  l'aile  des  Tuileries  longeant  la  rue  de 
Rivoli,  et  au  pavillon  Marsan.  Cette  somme  de 
1,555,000  fr.  ftit  l'objet  du  premier  crédit  qui 
vous  est  demandé,  et  nous  n  hésitons  pas  à  vous 
proposer  de  l'aucorder. 

Puis  vient  un  second  crédit  de  2  millions,  qui 
nécessite  quelques  explications. 

Sur  les  18,055,000  fr.  prévus  en  dépense  pour 
la  ministère  des  travaux  public^  8^00,000  francs 
étaient  destinés,  doua  la  pensée  di<s  auteurs  du 
compta  de  liquidation,  à  commencer  la  réédifi- 
cation des  Tuileries.  Mais  les  commissions  du 
budget  de  1373  et  1874  s' étant  montrées  opposées 
à  l'exécution  immédiate  de  ce  projet,  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ne  croit  pas  devoir  le 
maintenir  au  nombre  des  travaux  àla  charge  du 
compte  de  liquidation. 

Cependant,  tout  en  feDonfant  à  fkire  emploi  de 
ces  ^500,000  îr.  pour  les  Tuileries,  H.  le  ministre 
des  travaux  publics  demande  que,  sur  cette 
somme,  2  millions  soient  prélevés,  en  1876,  pour 
l'iostaltation  définitive  de  la  cour  des  comptes 
dans  l'aile  nord  dea  Tuileries  qui  longe  la  rue  de 
Rivoli  jusqu'au  pavillon  Marsan, 

Totre  commissions  peosé  q)i'iLn'était  pas  pos- 
sible d'engager  cette  grosse  question  de  l'instal- 
lation de  la  cour  de»  comptes  aux  Tuileries,  sans 
un  examen  préalable  et  une  discussion  sérieuse. 
Nous  n'élevons  aujourd'hui ,  aucune  objection 
contre  ce  projet,  mais  nous  tenons  à  ce  que  la 
question  soit  entièrement  réservée  et  à  ce  que 
rÂssemblée  ne  prenne  un  parti  au'en  oonnais- 
aance  de  cause  et  sur  le  rapport  d'une  commis- 
siop  ayant  examiné  plans  et  devis. 

M.  le  ministre  a  bien  voulu  se  ranger  à  l'avia 
de  la  commission,  et  il  ajourne  la  demanda  du 
crédit  de  2  millions  pour  la  cour  des  comptes, 
jusqu'au  moment  où  il  lui  sera  possible  de  vous 
présenter  un  projet  d'ensemble  non-seulement 
pour  celte  administration,  mais  encore  pour  l'in-- 
stallalionde  différents  mloîstûres. 

Toutefois,  H.  le  ministre  demande  instamment 
que  ces  2  millions  lui  soient  réservés  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  au  compte  de  liquidation, 
et  comme  première  prise  de  possession  il  de- 
mande sur  cette  somme  un  premier  crédit  de 
600,000  fr.  destiné  à  terminer  les  travaux  d'ap- 
propriation intérieure  du  Palaia-RoyaL 

Un  crédit  de  1,500,000  fr.  a:vait  été  tout  d'abord 
accordé  pour  payer  les-travaux  de  reconatruatlon  ; 
las  travaux  sont  à  peu  près  terminés,  et  nous 
avons  la  aatistïction  d'apprendre  que  la  dépensa 
évaluée  à  1,500,000  f^.  n'atteindra  pas  1,400,000  fr. 
Le  fait  vaut  la  peine  d'Stre  cité. 

Mais  il  nous  reste  h  pourvoir  à  l'aménagement 
intérieur  du  palais,  qui,  vous  vous  le  rappelez, 
'  doit  être  occupé  par  le  conseil  d'Etat.  Cette  dé- 
pense s'élèvera  à700,000  fr,  M.  le  ministre  vous 


1,500,000  francs; 
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3*  600,000  Francs  &  prendra  sur  1«b  2  millLoas 
«ffectAs  d'abord  i  la  cour  des  compies,  ntaia  qui 
pramteat  rester  sans  emploi. 

Votre  coDamifisioa,  tout  en  vous  proposant  de 
voter  celte  somme  de  600,000  francs,  insiste  pour 
que  M.  le  ministre  fasse  exécuter  sans  luxe  les 
travaux  intérieurs  nécessairi;»  à  l'installation  du 
conseil  d'Etal.  Elle  demande,  en  outre,  confor- 
mëmsDt  au  désir  exprimé  par  H.  le  miHtstre,  que 
la  »ild«  «las  2  millions,  soit  1,400,000  francs,  soit 
réservé  d'une  manière  eipresse  pour  être  utté- 
rieuremeat  employé  à  la  galerie  de  la  rue  de 
Rivoli  ot  ou  Davilhm  do  Marsan,  lorsque  l'Assem- 
blée aura  déterminé,  d'une  maniërc^éOnitivo, 
l'auecUtion  qui  aéra  donnée  à  ce  palais. 

UmiETËBE  DE  LA  ai;BRItE 

Le  crédit  i^ui  noas  est  demandé  en  1875  pour 
la  reconstituiioa  de  notre  matériel  de  guerre 
est  setisiblement  inférieur  à  celui  lue  vous  avei 
volé  en  1871.  Il  ne  s'élève  en  réalité  qu'à 
120,tt5,000  tr.  au  lieu  de  102,800,000  fr.;  car  nous  ne 
saurions  considérer,  comme  recevant  cette  des- 
tination, les  15,000,000  de  francs  qui  nous  sont  de- 
mandés pour  solder  les  rfépeasos  de  l'occupa- 
tion allemanile  du  1"  au  S  septembre  1873. 

Nous  avons  eu  occasion  du  dire  au  cours  de 
ce  rapport  que  les  dépenses  da  celle  nature,  joe- 
qu'iconcurrencede75,012,500rr.,  avaient  déjà  été 
portées  au  compte  do  liquidalion  Rien  do  plus 
conforme  aux  précédents  que  d'y  imcrire  encore 
aujourd'hui  ces  IS  millions,  surtout  alors  que  ce 
crédit,  quoique  non  prévu,  ne  dérange  en  rien 
l'équilibre  de  notre  compte, 

Qaant  aux  dépenses  proprement  dites  do  re- 
CDDStitQlion,  elles  peuvent  se  répartir  ainsi  : 

ApprovtBiosnements,  armement,  éco- 
les, etc ei, 500.000 

Génie 24.500  000 

Vivres 5.000.000 

Harnachement 4 .  000  000 

Habillement 25. 565.000 

Nous  n'avons  plse  à  revenir  sur  les  considéra- 
lions  générales  que  vous  a  présMilées  voire  com- 
mlwion  de  1874. 

La  France  se  recueille,  et  aujourd'hui  encore, 
comme  l'an  dernier,  elle  ne  senge  qu'à  réparer 
progressivement,  et  à  l'aide  du  temps,  les  brè- 
ches faites  à  son  matériel,  à  ses  établiesemeots 
militaires,  à  ees  fertifloations, 

La  lenteur  que  doqb  aiiportons'  dans  L'accou- 
plissement  de  cette  lourde  tiobe  témoigne  sur- 
tout de  notra  désir  de  la  paix,  et  l'approbation 
que  vous  avez  donnée  par  vos  votée  à  ce  qal 
seBt  Iliit  depuis  doux  ans,  ft  t'aide  des  ressources 
du  compte  de  liquidation ,  aSme  l'harmonie 
«ompléte  qui  règne  sur  ce  point  entre  l'Assem- 
■Mée  ot  le  Gouvememont. 

Le  réle  de  votre  commîssien  de  1875  s'est  donc 
bonté  à  suivre  (s  marche  si.  prudente  et  si  eaee 

Îue  lui  avait  tracée  la  commission  qui  l'a  préce- 
ée. 

Noue  avoms  prié  H.  le  ministre  de  la  guerre  de 
venir  dans  la  commission,  et  des  explications 
trôs-netles  et  très-préciaea  qu'il  noue  a  données, 
il  résulte  que  les  crédits  demandés  doivent  ser- 
vir seulement  à  continuer  les  travaux  de  répara- 
ii*B  commencés  ian  dernier  el  à  donner  satis- 
tiction  ft  des  besoins  urgents,  ayant  essentielle- 
ment  le  caractère  de  travaux  riSparnlenra  et  ré- 
[wndant  strictement   aux  exigences  de  la  «tua- 

Tous  les  renseignements  donnés  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ont  pleinement  éolairé  et  sa- 
tisfait votre  commission. 

Noos  aurions  pu  regretter  peut-être  que  le 
cblKi^  des  dépenses  delà  guerre,  qui,  en  1874, 
srait  élè  de  162,800,000  te.,  m  réduit,  en  1875,  à 
120,465^  £r. 


Mail  nous  avons  accepté  cette  diminution 
comme  un  nouveau  gage  des  intentions  pacifi- 
ques da  Gouvernement,  intentions  qui  répondent 
si  bion  à  la  pensée  de  tous. 

Nous  ne  pouvons  doiic  qu'approuver  et  le  chlf- 
rre  demandé  et  la  répartition  qui  en  a  Até  t>tite 
entre  les  dilfèrents  service.^  de  la  -guerre.  Nous 
remarquons  l'éiévalion  du  crédit  destiné  à  l'ha- 
billement  des  troupes.  Mais  nous  n'Iiésilous  g^as 
à  rcconnaitre  que  cette  somme  est  nécessaire, 
non  pas  pour  remplir  nos  magasins,  vides  aujour- 
d'hui, mais  pour  vêtir  les  soldats  que  la  loi  nous 
oblige  à  appeler  sous  les  armes. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d'al- 
louer les  135,465,000  fr.  qui  nous  sont  demandés, 

Complément  des  dépenses  de  l'ocsupation  alle- 
mande      15.000.000 

ApprOTisionnements  et  travaux  du 
génie 130  4te.000 

se  subdivisant  en  cinq  chapitres,  comme  suit  ; 
Chap.  1".—  Approvisionnements,  armements, 

etc : 61. 500. 000 

Ghap.  1  -  Génie 24.500 

Chap.  3.  —  Vivres 5.000 

Cbap.  5.  —  HarBachements t  .000 

Chap.  e.  —  Hai)illsment 25.465.000 

IV 

Nous  pouvons  résumer  ainsi  la  situation-dn 
compte  de  liquidation,  après  l'adoption  des  cré- 
dits qui  font  l'objet  du  présent  projet  de  loi. 

But  les  773,275,000  fr.  de  rOMources  prévues 
dans  le  rapport  du  7  février,  il  restait  disponible, 
après  le  vote  de  la  loi  du  23  mars  : 

Reliquat  de  l'emprant  de  3  mil- 
liards       26-701.435 

Produit  de  la  vente  des  rentes..      98.802.838 

Produit  de  la  vente  des  immeu- 
bles       35.000.000 

Excédant  complémentaire  de  ]870- 
1871 32.934.694 

I93.438.9G7 

Mais  ce  chiiïre  s'est  accru  de....       7.065.306 
(plus-value  assurée  sur  les  i^xci}- 
dants  de  1870-1871.) 

Ce  qui  élève  le  total  des  ressour- 
ces 4  200.504.273 

Sur  celle  somme,  il  faut  prélever 
lescrédiUdemandéspour  1875,  soit.     176.979.000 

Reste  libre,  pour  faire  ftace  k 
29,359,000  fr.,  dernière  annuité  des 
mobilisés,  et  1,400,000  fr.,  que  nous 
demandons  de  réserver  pour  le 
ministère  des  travaux  publics...,.      23.525.273 

r«  délicit  serait  donc  de  7,000,000  environ.  Hais 
la  oertitude  di^  voir  nos  prévisions  d^  recettes 
dépassées,  sur  les  excédants  de  1870-1871,  sur  le 
disponible  de  l'emprunt  de  .1  milliards,  et  enfin 
sur  le  produit  dfi  la  vente  des  renies  3  p.  100, 
noua  permet  d'affirmer  que  malgré  les  \i  mil- 
lions ajoutés  aux  dépansas  pour  solder  l'entre- 
tien des  troupes  allemandes,  les  ressouroes  attri- 
buées an  compte  de  liquidation  par  la  loi  du  23 
mars  suturent  largement  el  San*  Vecourir  à  la 
dette  Qottante,  au  payement  de  tont  ce  que  cette 
même  loi  mettait  à  sa  charge. 


les  articles  du  projet 
L'article  1"   compreud  la  nomencUturs  des 
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«rédite  à  ourrlr  pour  le  service  du  compte  da 
limiiila.tion  pendant  l'exercice  1875. 

Nous  vous  proposons  de  maioteoii'  pour  le  mi- 
nistère de  la  guefre  la  Jiviaioc  par  cbapitre  (lue 
vouB  avez  adoptée   Tan  dernier.    Les   IJO,4C5,(]O0 
sorai<^Dt  alors  alosi  répartis  : 
Chap.  I". —  Approvislonnemenl,  armement  et 

équipages  militaires 61  500,000 

Chap.  2.  —  Génie,  casernement..    24.500.000 
Chap,  3.  —  Subsistancesmiliiai™.      5.O0O  000 

Chap.  5-  —  llaniacheniBiit 4  000.000 

Chap.'B.  —  Habillements 25.165  000 

Les  15,000,000  destinés  à  solder  les  (J-ais  d'oc- 
cupHlion  formeront  im  chapitre  à  part. 

Roue  ne  changeons  rien  a  t'ailocation  destinée 
aux.  ministères  de  Ma  marins  et  de  l'intérieur. 
Mais,  d'accord  avec  M.  le  miniitre  des  travaux 
publics,  noua  réduisons  de  M00,000  fr.  le  chiffre 
de  3,555,D00Tr.  qu'il  avait  demandé  et  q;ue  nous 
portons  à  Ï,155,(X)0  fr. 

De  telle  sorte  que  le  crédit  total  de  l'article  t", 
qui  était  d'abord  de  178,379,000  fr.,  n'est  plusque 
de  176,979,000  fr. 

L'article  2  précise  les  ressources  à  l'aide  des' 
qiMllesil  sera  pourvu  aux  dépenses  auioiisées 
sur  i'eiercice  1875  par  l'article  précédent.  Par 
suite  de  la  réduction  de  1,400,000  fr.  opérée  sur 
les  dépenses,  nous  devons  dimiouer  de  pareille 
somme  sur  ic  montant  des  ressources  qui  doivent 
y  pourvoir. 

Nous  ne  modiSons  rien  aux  sommes  que  l'ar- 
ticle 2  demande  aux  excédants  des  exercices 
1870  et  1871,  au  reste  disponible  sur  le  supplé- 
ment de  l'emprunt  de  3  milliards,  ni  même  au 
produit  de  la  négociation  des  rentes  de  l'amor- 
lissemeiil;  ces  diverses  ressources  donneront.des 
résultats  supérieurs  à  a6ii\  qui  sont  indiqués 
dans  l'article.  Nous  les  reirouvcïotts  poar  let 
besoins  ultérieurs  du  compte  de  liq^uidation. 

Hais  nous  OFoyous  pouvoir,  sans  iseonvéalent, 
réduire  le  chiQ're  à  prélever  sur  le  produit  de  la 
vente  des  immeubles  domaniaux  et  le  porter 
seulement  pour  12,474,727  fr. 

I4ous  arrivons  ainsi  à  un  chift%  total  do  res- 
sources de  176,979,000  fr.  égal  aux  dépenses  que 
nous  vous  demandons  de  voter. 

L'article  3  donne  au  ministre  des  finances  l'au- 
torisation do  négocier,  au  mieux  des  intérêts  du 
Trésor,  les  4,40ljï87  tr.  de  rente  3  p.  """ 
triculés  au  nom  de  la  caisse  d'amori._ 

Ï revenant  des  rachats  opéré»  par  celte  caisse  ue 
867  à  1871. 

L'article  i  reproduit  la  ficiltté  de  report  accor- 
dée aii  Gouvernement  par  l'article  6  de'  la  loi  du 
23  mars  dernier. 
Nous  croyons  inutile  de  rappeler  ici  que,  pof 
article  7  de  la  m^me  loi,  le  Gouvernement  doit 
.^ndr*  'ompte,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
.nnéo.  de  l'emploi  des  crédits  alloués  dans  l'on- 
née  pr^'édente. 

Cette  prescription  subsiste  tant  que  le  compte 
de  liquidation  sera  maintenu. 

En  conséqueni*,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de Joi  suivant. 

PRaiET  DB  LOI 

Art.  1".  —  Pour  feire  suite  aux  crédits  déjà 
ouverts  dans  les  trois  années  précédentes  au 
compte  de  liquidation,  et  s' élevant  4  579,836,133 
francs,  il  est  ouvert  pour  le  service  dudll  compte 
pendant  l'exercice  1875  ; 

/tu  minisUre-iiê  ia  guerre. 

GtMp.  1".  —  ApprovtitoiUMœeiit  et  arme- 
ment.  9..    ". 61.500000 

Chap.  2.  —  Ctt^crnemem,  génie..      24.500.000 

A  re(.(jf IffT- 86.000.000 


Keforl ae.OM.QOO 

Chap.  3.—  Subsistances  militai- 
res        5.000.«0 

Chap.  S.  —  Harnachement 4  000. 000 

Cbap,  6.  —  Habillement 25.465.000 

Vtiapitrc  unitfM.  —  Complément 
des  dépenses  de  t'ocoupation  alle- 
mande       16-01».  000 

Total l35.4S5.ffM 

Av  ministèrtd»  la  marine. 


Total 10.000,000 

Au  ministère  de  VinUrieur. 


A^  mmùlère  da  trauaux  publics. 

Réparation  des  bâtiments  incen- 
diés         1 . 555. 000 

Appropriation  intérieure  du  Pa- 
lais-Royal (conseil  d'Btst) 600.000 

Total 2.155.000 

Towl  géoérsJ  pour  1875,  176,979.000  rranca. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées sur  l'exerciee  1875  par  l'article  précédent, 
au  moyen  ■: 

I'  Du  reliquat  provisoire  des  ressources  attri- 
buées aux  exercices  1870  et  IS71...      39,000.000 
2'  Du  reste  disponible  sur  le  sup- 

f lié  ment  de  l'emprunt  de  3  mil- 
iards 2C.701 .  435 

3*  Du  produit  de  la  négociation 
des  rentes  de  l'amortissement  et  du 
montant  des  arrérages  de  ces  relû- 
tes depuis  1872 98.802.838 

4"  D'une  partie  du  prix  de  ventes 
d'immeubles  domaniaux ,  jusqu'à 
concurrence  de ,       12.474  727 

Somme  égale  aux  crédits  ouverts  176.979.000 
Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  e«t  autorisé 
à  né^eier,  au  mieux  des  iolérâts  du  Trésor,  les 
4,404,287  fr,  de  renies  3  p,  100  immatriculés  au 
nom  de  l'ancienne  caisse  a 'amortissement  et  pro- 
venant des  rachats  opérés  par  cette  caisse  de 
1867  à  1871, 

Art,  4.— Les  portions  de  crédits  non  consommés 
jkta  clflture  de  l'exeroioo  1875  pourront  être  re- 
portées, par  décrets,  avec  la  même  alTeciation, 
aux  exercices  suivants,  en  mémo  temps  qu'une 
ressource  correspondante. 


Annexe  n*  80G3. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commi^ion  de 
comptabilité  (*)  sur  le  règlement  des  oomBies 
de  1  Assemblée  nationale  pour  i'exerciee  1873 
par  M,  Nocl-Parfait,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 


(*)  Ceuc  Commission  csi  cornpo^  t«  UU,  te  général  ba- 
ron de  Chabaid  La  Tanr,  préniinil  ;  Godet  de  la  Rilwullerif. 
tecrélaire:  Uaoïille,  DiEpIlhoQ-Laalselve.  NoCI-Parrail,  l« 
baron  Chaurand,  Oaillr,  Faie.  Counell».  Cbalelln,  le  taron 
d(  Havinel,  Pedlré.  Loiuialoi,  Uonnet,  Bonpard. 
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tabilité  des  recettes  et  des  dépesses  de  l'Assem- 
blée ustioiiBle,  ÛÛ.  les  questeurs  nous  oiit>remis 
leur  compte  administratif  pour  l'exercice  1873, 
ainsi  que  le  compte  de  caisse  et  les  piâces  juatiH- 
catives  des  payements. 

'■  ')  ces  comptes  "  '■'        ' 

ar.'     '  --■  --■    - 

fbi! 

avec  quel  z 

«ents  admii ,.  .  _ _._ 

ares  s'aequiitent  do  ieurs  fouctious,  avec  que 
sollicitude  ils  maiDlleanent  dans  tontes-les  bu 
cbes  de  l'administration  l'ordre,  l'exactitude  et 
l 'économie. 

C'est  grâce  à  leurs  soins  vigilants  que,  depuis 
trois  années,  le  budget  de  l'Assemblée  nationale 
s'est  constamment  soldé  par  un  excédant  de  re- 
cette Bsseï  considérable  et  que  vous  avez  pu  or- 
donner le  reversement  au  Trésor  public  de 
sommes  importantes  restées  sans  emploi.  Cette 
année  encore,  les  crédits  votés  n'ont  pas  ^tè 
épuisés,  et  les  économies  réalisées  sur  les  divers 
services  s'élèvent  k  plus  de  200,000  fr. 

Les  comptes  présentés  par  HH.  les 
se  divisent  en  trois  parties  distinctes,  < 
vous  entretiendrons  r ■ 


!•  DOTATION 


l'année  1S73 
Crédit 


e  pour 
fflOOft-., 


lia  dotation  de  l'Assemblée  nationale 
î  s'est  élevée  en  total  à  8,7Mfl 

Srimitir  fixé  par  la  loi  du  20  décembre 
;   résolution   du  31  décembre  de  la 


même  année 8 .624.000 

Crédit  supplémentaire  ouvert  par  la 
loi  due  décembre  1873 100.000 


Ensemble. . . 


B. 724.000 


Les  demandes  de  fonds  que  las 
questeurs  ont  adressées  au  ministre 
des  flaonces  et  dont  le  montant  a  été 
encaissé  par  te  trésorier  s'élèvantseu- 
lement  A 8.600.000 


Excéd.ducrédi's'lesfonds  encaissés 


124.0 


Hais  le  montant  des  sommes  reçues  du  Trésor 
n'a  pas  été  entièrement  employé, 

les  recettes  montant  il. 8.600.000    ■ 

et  les  dépenses  i 8,533,730  59 


76.169  41 


dont  le  reversement  au  Trésor  public  doit  être 
ordonné;  ce  qui  donne  en  déflnitive  : 

Sur  le  crédit  total  de 8.TÎ4.000    « 

Il  a  été  dépensé  et  payé. _^8.523.730_59 

Excédant  de  crédit  sans  emploi .       200.269  41 

Quelques  virements  de  crédits  ayant  été  ren- 
dus nécessaires  par  les  besoins  qui  se  sont  ma- 
nifestés dans  le  cours  de  l'exercice  1873,  nous 
plaçons  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  l'état  des 
crédits  ouverts  par  les  résolutions  des  21  dé- 
cembre 1871  et  8  décembre  1S73  avec  leur  répar- 
tition définitive  par  article. 

Cet  état  présente,  en  outre,  le  détail  des  dé- 
penses effectuées  et  des  excédants  de  crédits. 


EXERCXCS 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


Indemnité- des  repré^ntants 

Indemnité  du  président 

Indemnité  des  queslaurs 

Appointements  des  employés. 

Appointements  des  employés  auxiliaires . . 

8<lài(fs  des  hommes  â  la  journée, . .' 

Indemnité  de  séjour  aux  divers  employés. 
Indemnité  aux   employés  du   bureau  de 

Secours  vUeers  à  d'anciens  employés 

Service  médical  et  ftcbat  de  médicaments. 

Fournitures  de  bureaa 

Impressions  diverses 

Abonnement  au  Journal  officiel. 

Chauffage 

Eclairage 

Habillement .* 

Voitures. , 

Entretien  des  bâtiments 

Entrelien  du  mobilier 

Bibliothèque 

Dépenses  diverses  et  fbnds  de  réserve 

Uédaillfis  et  insignes. 

Dépenses  des  commissions  d'enquSte 

Biercices  clos 


ToUux 8.724-000 


CRÉDITS 

PUNITIFS. 


6.642.000  , 
72.000 
27.000   •■ 

501.400 
24.000  > 
56.000 

450.000  ' 


45.000 

210.000 

32  000 

50.000 

170.000 

20.000 

3.000 

70.000 

30.000 

17.000 

100.000 

2.000 

190.000 

2.000 


6.642.000 
72.000 
27.000 

499  400 
24.000 
56.000 

450.000 

2.300 
2.400 
7.900 
45.000 
260.000 
32.000 
50.000 
165.500 
21.200 
-  3.000 
71,500 


EXCEDANTS 

de 

CRÉDITS. 


5.400  D 

49.S86  50 

6.113  50 

438.603  10 

11.391  90 

056 

1.520  « 

7.861  34 

38  66 

259.396  27 

603  73 

32.000  »- 

44.051  44 

5.048  S6 

131.778  Î2 

33.721  78 

t. 348  K 

71.410  44 

32.908  14 

91  86 

4  14 

186  492  03 

3.869  45 

130  55 

523.730  59 

200.269  41 
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SËANGE  DU  31 

î-  DÉVBLOPPKMENTS 
Art.    1".   —    Indemnili  da  reprètenlants. 

■Crédit 6.6«.00O 

Dépease 6  627.000 

Excâdant  de  crédii llt.OlS 

L'économie  résulte  da  k  v&caoce  de  12  siéKea 
■par  suite  de  décAs,  de  d^miasiona  ou  d'anau1&- 
lion  d'élections. 

Art.  !.  —  Indemnité  du  priHdmi 

Crédit TÎ.OOO 

Dépense 71 .  800 

Excédant  de  crédit 200 

Cet  excédant  résulte  de  la  vacance,  pendant  un 
jorrr,  des  Tonelions  da  président  de  l'Assembiée. 

Art.  3.  —  Indemnité  des  questeurs. 

Crédit  Î7.000 

Dépense. 27.000 

Art.  A.  —  Appoinlements  dajimpioyés. 

Crédit.... 199. iOO    » 

Dépense ...    490.0Î3  99 

Excédant  de  crédit 9  376  01 

l*  crédit  primitif  d«  cet  article  étant  de 
501,400  fr,  l'économia  réelle  est  da  lt,370  fr.  Gîte 
résulte  (le  le  vacance,  pendant  une  partie  de 
l'année,  de  deux  emploie  de  secrétaire- rédacteur 
et  d'un  emploi  de  sous-bîblioiliécaire.  Elle  ré- 
sulte aussi  de  l'^oumement  d'une  décision  con- 
cernant l'inspecteur  des  bâtiments;  cet  agent  de- 
vait, en  eiïet,  être  compris  dans  le  cadra  des  em- 
ployés ordinaires,  mats  difTérentes  raisons  ont 
fait  remettre  l'exécution  de  cette  mesure. 

Les  2,000  francs  qui  ont  été  prélevés  sur  te 
crédit  de  cet  article  ont  été  r<<portés  au  service 
médical  ineuIGiamiDent  doté. 

Art.  5.  —  Âpi>QinUments  des  employés  attxUiaires. 

Crédit 34.000 

Dépensa 18.600 

Excédant  de  crédit. 5.400 

L'éc<niomie  résulte  da  la  suspension,  pendant 
lee  vacances,  de  l'indemnité  allouée  aux  sténo- 
graphes auxiliaires. 

Art  6.  —  Salaires  des  hommes  i  la  journée. 

Crédit 56.000    » 

Dépense. 49.886  50 

Excédant  da  crédit...  .  6.113  50 
Deux  hommes  de  service  à  la  journée  sont  pas- 
sés dans  le  cadre  ordicaira,  trois  autres  on't 
quitté  l'adminisC ration  et  n'ont  été^remplacés 
que  l'année  suivante.  Tels  sont  les  motifs  de  l'é- 
conomia qui  a  pu   être   réalisée  sur  cette  dé- 

Art.  7.  —  Irulemnité  de  s^ijour  aux  divers 
en^toyés. 

Crédit 460-000    » 

Dépense 438.608  tO 

Bxcéifant  de  crédit.     ,      H  391  ÎW 
Las  mêmes  criuaes  qui  ont  permis  aux  ques- 
imrs  de  réduire  le  chilTre  des  appcintemeote  des 
inniiBs-  -   T.  zzziv. 
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employés  devaient  nécessairement  amener  une 
diminution  correspondante  dans,  la  dépense  oc- 
casionnée par  l'indemnité  de  séjour  ;  nous  avons 
énuméré  ces  causes  à  l'article  4. 

L'Assemblée  sait,  en  outre,  que  nous  avons 
dans  k  budget  de  1874  opéré  une  réduction  con- 
sidérable dans  le  chiffre  de  cette  dépense. 

Art.  8.  —  Indemnité  aux  employés  du  bureau 

Crédit 2.300    ► 

Dépense 2:299'44 

Excédant  de  crédit..     .  *  56 

fce  crédit  primitif  de  cet  arlicle  étant  seule- 
ment de  2,200  fr.,  les  questeurs  ont  dû  opérer  a 
son  profit  un  virement  de  lUO  Tr.  La  dépense,  en 
effet,  avait  été  calculée  d'après  les  états  de  l'an- 
née précédente,  qui  présentaient  une  réduction 
de  personnel  incompatible  avec  le  service  et  qui 
ne  s'est  pas  reproduite  depuis. 

Art.  9.  —  Secours  viagers  à  d'anciens  employés. 

Crédit... 2.400 

Dépense l.tSO 

Excédant  de  crédit. ...         880 

Ce  crédit  n'a  d'application  régulière  et  prévue 

que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  720 IV., 
montant  de  deux  secours  viagers  accordés  k  d'an- 
ciens serviteurs  réformés  en  1850;  le  surplus  du 
crédit  est  employé,  s'il  y  a  lieu,  en  allocation  de 
secoure  à  des  veuves  d'employés  n'ayant  pas 
droite  la  retraite  on  dont  les  pensions  se  trou- 
vent instiflîsantes. 

Art.  10.  —  Service  médical  et  achat  de 
médicaments. 

Crédit 7.900    i 

Dépense. 7.861  34 

Excédant  de  crédit 38  66 

Les  ressources  affectées  au  service  médical 
s'étant  trouvées  insuQi sautes,  les  questeurs  ont 
opéré  au  profit  de  cet  article  un  virement  de 
1,900  tr.  prélevés  sur  le  crédit  applicable  aux 
apnoiulements  des  employés. 

L'augmentation  assez  considérable  dn  person- 
nel administratif  de  l'Assemblée,  surtout  pour 
les  hommes  de  service,  expliqua  comment  le 
crédit  aulrelois  affecté  a  cette  dépense  ne  répond 
plus  aux  bescins  actuels. 

Art.  II.  —  Fournitures  de  bureau. 

Crédit 45-1100     » 

Dépense .    38.393    03 

Excédant  de  crédit 6.707    97 

Le  dépense  concernant  les  Ibumiturea  de  bu< 
reaux  est  irôs-variabla  et  elle  échappe  en  grande 
partie  à  tout  centrale,  puisque,  dans  tous  les  lo- 
caux fréquentés  par  les  députés,  les  tables  doi- 
vent être  constamment  garnies  de  papiers  et 
enveloppes  de  toute  espèce.  Cependant  la  con- 
sommation tend  ptutét  a  diminuer;  le  cbiffrade 
la  dépense,  après  avoir  atteint  50,000  fr„  s'est 
abaissé  è  43,000    fr,,  puis  à  38,000  fr.   Il   est  vrai 

3ue  l'établissement  d'une  presse  autographique 
ans  le  palais  a  permis  de  réaliser  d'importan- 
iBS'économies  sur  les  frais  de  lithogrupbie. 

Art.  12.  —  Impressions  diverses 

Crédit... .    260000    » 

Dépense... 359.396  27 

Excédant  de  crédit 603  73 

16 
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La  crédit  &vatt  Uè  priait irement  flié  à  2t^0(» 
tranoi  -,  mois,  bien  qut  MM.  lea  quseteurs  ateat 
imputé  «ur  les  FendB  afectdB  bue  commiaûona 
d'enquête  udb  somme  de  UO^OOO  fr.  reprâsentaat 


aJiHitBÎit   aux   res- 
-        B  de  aO,000  fr. 


visBûm»,  ib 
d6rabl«9  d'impressitui 

sources  de  l'articlo  I! 

prélevée  sur  le  fonds   de  réserva.  Cas  dépenses, 
en  elTet,  vont  toujours  grossissant;  elles  se  sr-' 
élevées  eo  1ST3,  tant  pour  les  Enquêtes  que  pi 
les  impressions  courantes,  :V  la  somme  do  4U(l,i 

Dans  cette  somme,  les  Anoales  de  l'Assemblée 

flgnreat  pour. 112.500 

Les  Enquêtes  pour,  ""  ""^ 


sulistitulion  du  gaz  a  l'iiuile,  La  suppression 
presque  complète  de  L'éclairage  pendant  l'ab- 
sence de  l'Assemblée,  la  durée  plus  longue  des 
prorogniions,  telles  sont  les  causes  qui  ont  iaUué 
très -sensiblement  sur  le  chilTre  do  la  consom- 
lioa 

Nous  Terons  remarquer  que  c'est  sur  ce  crédit 
qu'OQi  été  soldés  les  travaux  relatifs  à  t'élablis- 
scigeDl  du  système  d'allumage  des  lualres  de  ta 
salle  des  séances  par  une  transmission  électrique; 
s'élève  ^  •="'"-  ^ 


cette  dépense  s' 


■e  à  8,500  fi-. 


Art.  16.  —  Habiliemenl. 


140.000 


Les  impresiioDs  courtkotes  (projets  d 
lois,  rapports  et  propo3itiaiu4  ont  doao  i 

entraîné  une  dépense  da.... 147. SOO 


Excédant  de  crédit, . 


ArL  13.  —  Abonnements  an  Journal  ofQciel. 


Cette  dépense  est  invariable  :  il  est  pris  cha- 
'|ue  année,  tant  pour  HU.  les  députés  que  pour 
Ms  services  de  ladiDiaiatTation,Slw  abonnements 
■u  Jourfu^af/kiel  i  40  Ir.  cbacun. 

Art.  14.  —  Chaufft^e. 


Btcédont  de  crédit 5.018  56 

L°H  dépenses  relatives  au  chaulTage  n'ont  pas 
été  aussi  considérables  qu'on  pouvait  le  cralU' 
drS{  trois  cauï-es  en  ont  diminué  l'importance  : 
le  peu  de  rigueur  de  l'biver,  la  prorogaliOD  de 
l'Assemblée  et  enQn  les  approvisionnements 
-'■>  combustible  qui  existaient    au    palai~     ' 


dépense  sera  un  peu  plus  élevée,  par  suite 

l'épuisement  complet  do  ces  appiovisioaçe- 
ments,  mais  elle  sera  en  partie  atténuée  par  une 
baissa  coasid^ftble  dans  le  pri^  du  oombus- 
Uble. 


Art.  15.  —  Eclairage. 


Excédant  de  crédit 33.721  7S 


La  dépanie  se  décompose  dinsi  : 


-. 90.317  67 

ElabliMuneal  d'un  appareil  éleo- 
trique 8.500   » 

XI  y  a  eu,  comparativement  à  l'année  précé- 
dente,   économie    sur    l'éclairage     à    rbuile, 

de 3i.000 

et  augmentation  de  dépense  sur  l'éoloi- 

rage  au  gaz  de 5.000 

L'économie  réelle  est  donc  de 39.000 

Les  nouveaux  appareils  &  goi  n'ayant  com- 
mencé  à  fonctionner  qu'au  mois  de  novembre  ot 
ayut  produit,  pour  tes  deux  derniers  mois  ((e 
rasoétuoe  diminution  dans  la  .dépense  d'environ 
10,000  fr,,  c'e.it  à  d'autres  causes  qu'il  faut  atiri- 
buv  l'économie  de  19,000  fr.  réalisée  avant  la 


Le  crédit  primitif  étant  de  20.000  fr.,  les 
questeurs  ont  dû  opérer  au  praUt  da  cet 
article  un  virement  de  1,200  fr.;  la  oonunis- 
sion  a  autorisé  elle-même,  dans  Itiabillement 
des  gens  de  service,  certaines  modiflcations 
qui  oai  ameoé  un  léger  aocroissemeot  de  dé- 
pense. 

Art,  17.  —  VoUurei. 


Ëxédant  de  crédit...... 

Cette  dépense  est  essentiellement  variable  i 
elle  comprend  à  la  (bis  les  frais  de  voitures  Dé- 
cessatres  aux  députatioas  de  l'AMemblée  »\  las 
frais  de  transport  da  mal^iel  et  de  dootunests 
entre  Paris  et  Versailles. 

Art.  18,  —  Entrelien  des  bâtiments. 


Excédant  de  crédit  . 


S»  56 


hM  dépensée  relatives  à  l'eUretien  des  biU- 
ments  ont  excédé  le  crédit  priaùtil^  qui  ne  a'éto- 
vait  qu'à  70,000  fr.  Il  a  donc  fallu  augmenter  les 
ressources  de  cet  article  par  un  virement  de 
1,500  fr. 

Les  travaux  exécutés  en  1873  se  dëcenipoeent 


<•  favwx  denlretitn  proprement  dit,  daw 
Usguels  il  importe  de  signaler  : 


séances  et  de  ses  dépendances. 
C'est  ainsi  que  les  dépenses  de  tapisseries  se 

sont  élevées,  en  y  comprenant  le  renouvet>eraent 

partiel  des  tapis,  & , . .  8  341    01 

2- L»  vidange,  i 2.6»    ÎO 

3'  Tous  tes  nettoyages  et  reraonogse  ■ 

de  ehemioées,  jMèloa  et  calorifères MétsMire. 

!*  Travaux  ayant  eu  pour  objet  la  modification 
de  quelques  locaux  occupés  par  V  UsetMtée  na- 
tionale ou  des  abords  du  palais  , 
Dans  celte  partie  se  trouvent  compris  : 
1*  La  reconstruction  du  calorifère  n*  Il       780 
2-  L'établissement  d'un  poêle- calorifère 

dans  le  bureau  des  procès- verbaux ...  . .       450 
.1*    [/installation   d'une  nouvelle  salle 

pour  le  service  télégraphique. €M 


.Google 


eâANGS  DU  ; 

'  4*    ti'iMtftUatîoD   (lurÎDoire,   amt    do 

Maroc SOO 

5*  L'iDstallaiiOD  du  noHvaira  DoacierKe, 
cour  <tu  Maroc WO 

6'  LA  veolitaiion  des  cabjoetï  d'aisance, 
et  du  rotmicau  de  caUiae  ilas  sapeurs- 
pompiers 1.000 

7*  L'établissetlipat  de  '  dètix  petfls  uri- 
ooirs  i  l'extréiSité  des  galeries  du  1"  et 
du  2"  étage *00 

S*  L'Installation  d'une  écarii  et  d'une 
remise,  cour  de  la  SmaUh,  pour  l'impri- 
rawia. 950 

S*  L'installa  tien  d'une  Bouvet1«  lalte 
pour  le  service  du  Jourml  of^ciel «00 

10°  La  participation  aux  travitux  de 
modificaiiOQ  du  syslAine  d'Acoulement  des 
eaux,  trai'aux  do  pavage,  établiMement 
d'uriDOira  rue  des  Héservoirs. . . , 5.000 

Travaux  exéouUs  ù  fiarù- 


,  . .._   _  ._    .    _ :,  vidangH  des 

fowas,  balayage  de  ta  raie  ^bliijua  aux  abords 
du  Balaie  ^t  une  (ouïe  de  petit«s  râpsratioDS 
qu'il  aérait  impossible  d'énamàrar,  mais  qm,  rû- 
pétées  jourDellemeat  sur  tous  les  corps  d'eiat, 
Arrivent  à  un  obilTre  asSH  coaiidéraiilB. 

AH.  19.  —  Sntrelien  itu  mobilier. 

Crédit 33  (tOO    o 

Dépense 31.908  14 

Excâdant  de  crédit.  ...  91  90 

Le  créait  •primitif  de  cet  èrlicle,  Gié  i  30,000 
francs,  s'étanl  trouvé  ihguOîsant,  les  cmesleura 
ont  Opéré  à  son  proIH  un  viremeut  de  3,000  rancs 
prélevés  dur  le  crédit  affecté  à  l'èclairaga 

A  part  une  acquisition  Je  linge  pour  le  ser* 
vice  des  lavabos  des  députa,  toutes  1«  dépe&Ks 
Mfnpriaaa  dans  cet  artiete  na  «eut  retatives  qa't 
des  réparations  mobilières,  nu  blanchissage  et  à 
l^tTHlen  du  Vmaa  et  A.  des  fournitures  de  bâ- 
tais, ptumeawt  et  autres  ustensiles  nécessaires 
aux  hommes  de  sen-lce,  pour  maintenir  an  Tron 
état  de  proprp.té  les  salles  et  les  dépendances 
des  palnis  de  Paris  et  de  Versailles. 

Art.  20.  —  Bibtîothique. 

Crédit 17.000    ■> 

Dépense 16  999  95 

Excédant  de  crédit. ...  Oi 
La  dépense  se  décompose  ainsi  : 

Achat  de  livres 8  536  80 

Abonoement  aux  Journaux . .  5  683  40 

RelBu^es S. 839  75 

16.999  95 
Art  îl .  —  SipeTuts-iivena  et  fmdf  êe  riierve. 


JUILLET  46^4 


m 


E.'ccédant  de  crédit.. 


4  U 


Le  crédit  primiiit  de  oet  article  était  de 
100,000  fr.  i  53,200  fr.  ont  été  prélevés  poar  aug- 
menter l«s  reaaources  d'aatres  aervicea  inaulH- 
samment  dotés,  notamment  celui  des  impree- 
sioos. 

Ce  fonde  est  applicable  an  payement  des  dé- 
peuges  qui  ne  pouvent  être  elaaiiies  dans  lea 
autres  articles  du  budget  :  primée  d'assumncas 


de  la  bibllothéone  et  de  l'tiMel  de  la  prétidenca 
au  PalaiS'Bonrbon  ;  (Vais  funéraires  des  dt|Mtfiâ 
décédés;  frais  de  mimion  de  membres  des  com- 
missions d'anquéte^  indemnités  l'i  diverti  tiires, 
etc.,  etc. 

Les  dépenses  les  plus  considérables  qui  flgùr«fit 
à  cet  artrcle  sont  : 

1-  Une  subvenfron  de  1!.000  fr,  accordée  k  Ij. 
I^ul  Dupont  pour  la  publication  de  doux  voln- 
mes  des  archives  parlementaires. 

2'  Une  somme  de  3,442  fr.  50  allouée  &  titre 
d'indemnité  de  logement,  i  raison  de  15  fr.  par 
m&i»,  aux  hommes  de  service  oui  ne  jouissent 
pas  de  l'indemniiii  de  séjour  à  Versailles. 

3'  Une  somme  de  7,182  fr.  50  c.  accordée,  à 
titre  de  haute  pa^e,  au  détachement  des  sapeUrs- 

Eompiers  de  ta  ville  de  Paris,  de  service  au  pa- 
lis de  Versatllo'î. 

4"  Une  somme  de  4,500  fr.  montant  de  l'indem- 
nfté  allouée  au  colonel  commandant  le  palais  et 
k  l'inspecteur  des  bâtiments. 

Art.  22.  —  .Médailles  et  insigna. 

Crédit î.COO    . 

Dépense. 473  41 

Excédant-de  crédit 1.526  50 

Cette  dépense  ne  comprend  que  les  frais  de 
médailles  et  insignes  délivrés  aux  députés  nom- 
més  Ans  le  ctiOFa  de  l'année  1873. 

Att.  23.  —  Mperues  des  commissions  d'entité. 

Cçédit 190. OW    » 

Dépense 180,492  03 

Excédant  de  crédit 3..'i07  97 

Ces  dépenses  compreonoBt  ; 

!■  Les  frais  de  déplacement  de  i  témoins  et  îles 
membres  des  cmntDissions  d^Bqpéta:  %'  les  frSis 
do  sténographie  ;  3-  l'IadennlA  accordée  mx 
secrétaires  et  enfiloyés  des  commissions,  t*  In 
frais  d'impression  des  volumes  d'Enquête  pu- 
Mtés  en  1873. 

Art.  34.  —  SMIvùxs  ct»s. 

CrédiL 4  000    n 

Dépense 3. 869  45 

Excédant  de  crédit  ....  130  55 
Ce  crédit  est  applicable  aux  dépenses  des 
exeroioes  antérieurs,  qui  n'ont  pu  éire  liquidées 
on  temps  utile,  faute  par  les  créanciers  d'avoir 
fourni  Ie%iusti  El  cations  nécessaires  avant  la  cld- 
inrp  d-  ' '— 


3-  SERVICE  tœ  LA  BOTCTTE 

Le  pisxtuit  *e  la  t-elenue  exercée  sur  l'Indem- 
nité dce  représeutnts,  en  «Mcutlon  de  la  rérso- 
hition  de  1  Assnnbiee  nationale  du  17  janvier 
18TÎ,  B^«  élevé,  en  I87S,  ft 43.625    ■ 

Los  dépenses  se  sont  élevées  à 27.537  80 

D'où  résulte   en  lin   d'exercice   un 
excédant  de  recette  de 16.087  20 

Cette  somme,  reportée  provisoirement  au  cré- 
dit du  compte  de  m  fcovetM,  pour  rexervl«ei874, 
a  été,  par  réaolBtion  de  l'AasembHe,  en  date  du 
10  de  ce  mois,  attribuée  définitivement  &  dlrer- 
ses  œuvres  de  bienfaisance. 

4'  CAISSE  DES  UETRAITES 


y  Google 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  KT  RAPPORTS 


nato  a'dlevaii:,  au  1"  janvier  1873,  a.. .    I 

Pendant  lo  coura  de  l'anDée,  il  a  élé 
liquida  quatre  pensions  «'élevant  en- 


Ce  qui  aurail  parte  le  montant  total 
des  pensions  à 73.2 

liais  ilesl  survenu,  en  1873, des  ex- 
tinctions pour 1.0 


En  rentes  3p.  100 sur  l'Etat ... 

En  rentes  h.  p.  100  sur  l'Etat 

En  obligations  île  cbemina  de  fer 

Produit  des  retenues  sur    nppolnte- 


Total  du  revenu  au  1"  janvier 

Rentes  5  p.  100  achetées  en  1873. . . 

Total  du  revenu  annuel  au  31  dé- 


19.000 

83.5GQ 


cemhre  1873 84.560 

COMPTE  DE  1373 
Recettes. 
tioldecncai9seau3tdécembrel8T2.    13.566  55 
Produit  des  retenues  me  les  appoin- 

temeoU 18.597  59 

Arrérages  de  rentes  3  et  5  p.  100.  .    57  510    ■ 
Intéréu  des  obligations  de  chemins 
de  fer 7.566    ■. 


Total  des  recettes 98.240  14 


Service  des  pensions....    70.234  91 
Acbal  de     I.OOO   fl-.   de 

rente 17.494  15 

87.729  09    87.729  0 


Soldeen  caisse  au  31  décembre  1873, 
à  porter  è  compte  nouveau  (exercice 
1874) 10.5M  05 

COMPTE  DE  CAISSE 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  lOt 
du  règlement  de  complabilité  dn  3  janvier  1850, 
le  trésorier  de  l'Assemblée  a  remis  au  questeur 
spécialement  chargé  de  la  comptabilité  le  compte 
des  recettes  et  des  payements  elfectués  par  ce 
comptable,  pour  l' année  1873. 

Nous  avons  examiné  ce  compte,  ainsi  que  les 
pièces  justificatives  des  psyemeuts;  nous  nous 
sommes  assurés  de  sa  parfhite  concordance  avec 
les  résultats  du  compte  administratif;  nous  pro- 

E  osons  donc  à  l'Assemblée  de  prononcer  la  lî- 
éralion  du  comptable  pour  les  ooérations  de 
caisse  consommées  pendant  la  durée  de  l'eser- 
cici»  1873. 


RÈGLEMENT  DÉFINITIF 

Dn  o«Bpta  du  («MttM  et  dai  d«p«B*H  da  l'iMaB^i* 
DBtltnala  prar   l'neT«Ie«  1873. 


PHOIET  DB  RÉSOLUTION 

Art.  l".  —  Le  budget  de  la  dotation  de  i'As- 
nemblée  nationale  pour  l'exercice  1S73  esi  dé- 
tloitivement  arrêté  : 

En  recette,  à  la  somme  de  huit  millions  six 


cent  mille  francs,  ci 8.600.000 

En  dépense,  ù  la  somme  de  huit 
millions  cinq  cent  vingt-trois  mille 
sept  cent  trente  francs  cinquante- . 
neuf  centimes,. cl 8.523.730    59 

Excédant  de  recette  qui  sera 
immédiatement  reversé  au  Trésor 
publie  I  soixante -seize  mille  deux 
cent  Golxanle-neuf  Irancs  qua- 
rante et  un  centimes,  ci 76.269    41 

Art.  2.  —  Au  moyen  de  ce  reversement,  les  cré> 


'Assemblée 
)  décembre 
s'élevaient 
B  sept  cent 
.724,000    - 


..._    pour  la  dotation  de 

nationale  en  1873,  par  les  lois -du  ï 
1871  et  du  8  décembre  1873,  et  qui 
ensemble  i.  la  somme  de  huit  millioi 

vingt-quatre  mille  francs,  ci i 

sont  réduits  de  deux  cent  mille 
deux   cent    soiiante-neuf    b-ancs 

quarante  et  un  centimes,  ci 

et     fixés     définitivement     à     la~ 
somme  des  dépenees,  soit  huit  mil- 
lions cinq  cent  vingt-trois  mille 
sept  cent  trente  tt'ancs  cinquante- 
neuf  centimes,  ci I 

Art.  3 


cinq  iVanos,  ci — 43.625  • 

En  dépense,  &  la  somme  ak  vlngt- 
septmillecioqcenttrente-cept  francs, 
qnalre-vingt  centimes,  ci 27.^37  90 

Excédant  de  recette  à  porter  à 
compte  nouveau  (exercice  1874)  : 
seize  mille  quatre-vingt-sept  tttnaa. 
vingt  centimes,  ci 16  087  20 

Art.  4.— Le  compte  de  la  caisse  ds  retraite  des 
employés  de  l'Assemblée  nationale  pour  l'exer' 
cice  1873  est  définitivement  arrêté  comme  suit  : 

En  recette,  à  la  somma  de 98.240  14 

En  dépense,  à  la  somme  de 87.729  09 


ÂrL  5.  —  Les  comptes  rendus  par  H.  Leproust 
du  Perray,  comme  trésorier  de  l'Assemblée  na- 
tionale, du  1"  janvier  h  la  clûture  de  rexer- 
cice  1873,  vérifiés  et  apurés  par  la  commisiloa  d» 
comptabilité,  ST""  ---*'' -• 


i,  sont  arrêtés  comme  suit  : 


DOTATION 


Recettes. ...... 

Payements.. . .. 

Solde  en  caisse.. 


43.62&    H 
27.537  80 


f    KETBAITE  OBS  B11PI.0YÉB 


10.511  05 


■  U.  Leproust  du, 

sera  délivré,  par 
te  caissier  payeur  central  du  Trésor  public,  de  la 
somme  de  76,269  fr.  41,  dont  le  reversement  est 
orilonné  par  la  présente  résolution  ;  %•  de  ses 
livres  de  caisse  pour  l'exercice  lS'i'4 ,  constatant 
le  report  i  compte  nouveau  des  soldes  en  caisse 
établis  ci-dessus  pour  les  servioes  spéciaux  de  lai 
buvette  et  de  la  caisse  des  pensions. 
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SÉANCE  DD  31  JUILLET  1874 


Lefi  questeurs  sont  Autorisés  i  délivrer  audit 
sieur  Leproust  du  Perrty  quitus  de  sa  gestion 
comme  tr^orier  de  1* Assamblée  du  <■'  Janvier  i 


RAPPORT    lïit  t 


i  commission  de 


e  1875;  2'  airr  l'ivalustloii  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  caisse  des  retraites  des  employas 
de  l'Assembléo-  pour  le  mémo  eiercioe,  par 
H.Gourcetle,  memorede  l'Assemblée  nationale. 


sion  de  comptabilité  a  dressé  le  budget  des  dé- 
penses de  l'Assemblée  natlonftle  pour  1875  et 
elle  vient  vous  en  proposer  l'approbation. 

Gomme  le  budget  de  1874,  celui  de  1S75  se 
compose  do  25  articles  correspondant  à  ta^néme 
nature  de  dépenses. 

La  plupart  de  colles-ci  se  reproduisant  iava- 
riablement  chaque  année,  et  ne  pouvant  donner 
lieu  à  aucune  observation,  nous  accompagnerons 
seulement  des  éclaircissements  nécessaires  la 
nomenclature  des  services  qui  comportent  des 
modiflcationa  et  pour  lesquels  nous  proposons, 
soit  une  augmentation,  soit  une   réduction  de 

Le  tableau  snivaut  établit  la  comparaison  des  ' 
crédits  demandés  pour  1875  avec  ceux  qui  ont 
été  alloués  pour  l'eiercice  courant  et  tiit  res- 
sortir, au  proUt  de  1875,  une  économie  réelle  de 
69,000  francs  dont  nous  allons,  messieurs,  voua 
fournir  les  eiplicaliona  : 


3 

DË6IGNATIQK  DES  SEHVIGBS 

CRÉDITS 

D1PPÉHENUB3 

■llonéi 
pour  V7i. 

proposés 
povr  1875. 

fnpias. 

».»,„. 

6.642.000 
72,000 
27.000 
506.000 
24.000 

33.000 

56.000 

335.000 

2.200 

2.200 

6000 

45.000 

240.000 

32.000 

50.000 

190.000 

20  000 

17.000 

150.000 

•    2.000 

57  000 

2.000 

8  654  OÔo" 

6.642.000 
72.000 
27.000 
555.500 
15.000 

33.000 
32.000 

2.200 
8.000 

45.000 
240.000 

32  000 

120^000 

23  000 

3.000 

100.000 

40.000 

17.000 

150.000 

2.000 

57.000 

4;000 

8-585.000 

48.900 

100 

2.000 

3.000 

• 
2,000 

4 
5 
6 

7 

8 

9 

Appointements  dos  employés 

Appointements  des  employés  auxitialreûlétachés 

pour  le  service  des  commissions 

Salaires  des  hommos  à  la  journée 

Indemnité  aux  employés  du  bureau  de  poste. . . . 

g'ooo 

24'00O 
22.000 

11 

Service  médical  et  achat  de  médicaments 

■• 

13 

" 

15 
16 

Chauffage 

Eclairage 

70^000 

18 

Voitures. 

!" 

•m 

?, 

Médailles  ot  insignes. 

25 

Eiêrelces  ctos ', 

- 

..m 

125.000 

Art.  I",  —  Indemnité  des  reprismtants. 
Pas  d'obserAtions. 

Art.  !.  —  Indemnité  du  président. 
Pas  d'observations. 

Art.  3.  —  Indemnité  des  questeurs. 

Pas  d'observations. 

Los  articles  I,  2,  3.  représentant  des  comptes 
(l'ordre,  nous  tes  avons  inscrits  sans  les  accom- 
pagner d'aucun  développement. 

(,')  Celle  Gommisskiu  est  cooipo^  de  UM.  l£  général  ba- 
ron dt  Gliabaud  LaTour,])rùideni;  Qodftdeb  Hiboullcrie, 
lecrilairr;  Himîlle,  Dâtaillian-Lisselve,  NoH-Pir(all,  le 
kiroo  Ubannnd.  tiilllf,  Ptjt,  Conrcclla,  Gtittctln,  It  toron 
dt  Ratintl,  PeulT^.  Lausblol,  Honnel,  Bomptril. 


Arl.  4.  —  Appoinlementt  des  employés  ordinaires. 


En  plus 48  900 

Le  projet  du  budget  de  MH.  les  questeurs  ne 
demandait  pour  1875  que  548,900  francs,  les 
explications  dans  lesquelles  nous  allons  entrer 
justifieront,  nous  osons  l'espérer,  la  modification 
que  nous  avons  apportée  dans  leurs  chiffres  eu 
relevant  de  6,600  francs  leurs  prévisions  de  dé- 
penses pour  l'article  4, 

Pour  bien  comprendre  l'importance  vraie  de 
l'augmentation  de  48,900  fr.  que  nous  vous  pro- 
posons d'accepter,  il  est  nécessaire  de  la  décom- 
poser, adn  d'arriver  à  démontrer  qu'elle  n'est  en 
réalité  que  de  15,900  fr,  et  encore  ce  i^iffre 
taisse-t-il  une  marge  à  certaines  éventualités  de 
non  emploi  qui,  f-a  no  d'exercice,  ne  peuvent  que 
l'attéQuer. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


La  premiirs  oâuu  d'angmenlatiotj,  oalle-là 
rtelle,  c'eat  l'ftugmeatBiioD  du  traitement  rie 
chefs  daiervice,  emgtlaïés  ai  agent*  de  l'AsieiS- 
bléa  koxqiiela  seraieat  ap^liquéM  les  dinposi- 
tioM  des  règleoieata  LDlenaurs  adoptés  par  la 
bureau  les  2e,  27,  Ï8  février,  e«t  11  mars  1874, 
coQceraaQt  las  conditions  de  nomlastion  et 
d'avancement  des  ampIoyéE. 

Pour  i'aaaâe  IS73,  quatre  chefs  ds  service, 
deuxBDUB  chefs,  cinq  seurétttiras  rédacteurs  atun 
OBcrélaire  rédacteur  auxiliaire,  cinq  stànogra- 
phes,  six  commis  principaux,  dix  commis  ordi- 
naires, oaie  hiiissieit  et  vlnKtneur  gens  da  servi- 
ce, sont  proposés  pour  de;)  augmentations  qui, 
pour  les  cbefs,  atteignent  le  chiffre  de  1,000  Tr. 

Jour  s'abaisser  éraduelLement  par  SOO,  300  et 
00  rr.  jusqu'au  chiiTre  de  100  ft.  en  faveur  des 
employés  de  la  dernière  catégorie. 

Si  dans  le  projel  de  budget  que  nous  ont  wu- 
tnia  HM.  les  questeurs,  des  réserves  ont  été 
exprimées  par  M.  Baze,  l'un  d'eux,  en  ce  qui 
touclie  les  attributions  de  la  questure,  ces  réser- 
ves ne  cooiîernani  en  rien  l'ovancement  des 
employas  et  l'augmentation  de  traitement  qui  en 
est  la  conséquence  ol  sur  laquelle  MH.  les  ques- 
teurs sont  d'un  avis  unanime,  votre  commissicn 
da  comptabilité  s'est  bornée  à  examiner  si  les 
employés  dont  il^s'aglt  ent  des  titres  sérieux  à 
l'avanoement,  et  si  les  propositions  dont  ils  sont 
l'objet  n'olTrent  rien  d'exagéré. 

Cest  après  avoir  éludiôla  question  &  ce  dou- 
ble point  de  vue,  qu'aile  vous  propose  de  voter 
les  augmentations  de  crédit  portées  au  présent 
budget,  par  application  des  dispositions  des  rè- 
rtements  intérieurs  délibérés  par  le  bureau  les 
Se.  Î7,  28  février,  6  et  11  mars  1874. 

Il  y  aura  de  ce  premier  chef  un  surcroît  de 

dépense  de. 21 .  100 

niUll  faut  en  dëdulr« 12.000 

résultant  d'économiaa  réalisées  par   la 
suppression  de  pluslenra  emplois.  _ 

L'augmentation  réatle  sera  donc  de. ..      9.100 

Nous  maiDteuons  ce  cblffre  quoique  l'état  des 
employés  proposés  pour  l'avancement  porto,  en 
faveur  d'un  secrétaire  auxiliaire,  une  augmenta- 
tion de  500  francs  &  son  traitement  actuel  de 
4,500  francs  qui. atteint  déjà  le  maximum  régle- 
mentaire. Mais  nous  espérons  que  le  bureau  de 
l'Assemblée  voudra  bien  régulariser  cette  situa- 
tion en  donnant  à  l'emptové  dont  nous  nous  oc- 
cupons le  rang  et  le  titre  ne  secrétaire  rédacteur 
ordinaire. 

EnSn,  nous  espérons  aussi  que  vmis  vaudrez 
bien  faire  partir  toutes  les  augmentations  du 
1"  Janvier  187S,  comme  vous  l'avez  fait  dans  le 
budget  de  1874,  bien  que  })our  certains  employés 
le  droit  à  l'avancement  s  ouvre  un  peu  plus  tel 
»u  un  peu  plus  tard,  Cetta  masure  permettra  de 
juger  toutes  les  siluations  d'un  seul  coup  d'œll 
et  évitera  des  arrêtés  multiples  pria  pour  chaque 
Situation  nouvelle  à  des  époques  différentes. 

La  seconde  cause  de  l'augmentation  do  crédit 
de  Tartielo  4,  c'est,  d'après  les  propositions  qui 
nous  sont  faites  par  MU.  les  questeurs,  le  pas- 
sage de  vingt-deux  hommes  de  service  du  cadre 
extraordinaire  dans  le  cadr^rd inaire. 

■  L'exiatenee  das  agents  employés  à  titre  ex- 
traordinaire, difent  nos  honorables  oeliègues, 
«Ârlrait  certains  inconvénients,  si  on  les  laissait 
lr«p  longtemps  dans  cette  situation  prâcaîre. 
N'entrant  dans  le  cadre  ordinaire  qu'à  mesure 
dss  vacances.  Ils  y  arriveraient  k  un  Age  défà 
avancé  et  doviendraietit  impropres  au  service 
iront  d'avoir  des  droits  acquis  è  la  retraite,  en 
aorte  que  les  qnesieurs  se  trouveraient  dans 
faitemativfl  de  réformer  d'anciens  servîteurn, 
■ans  leur  assurer  du  pain,  ou  da  iss  maintenir 
en  a^tirité,  alors  qu'ils  ne  seraient  plus  capables 
de  rendre  de  bons  servicea.  Nous  pensons  donc 
qu'il  y  enrait  avantage  à  prononcer  l'admission, 
dans  te  cadre  ordinaire,  de  22  de  ces  agents,  qui 


oompleront  plus  de  trois  années   de  servioe  au 

1"  janvier  IS''5.  Les  relenues  ezcrcdes  sur  teure 
appointaOïenis  au^enteront  les  ressources  de 
la  caisse  des  retraites,  qui  se  trouvera  ainsi  en 
mesure  de  leur  payer,  un  jour,  une  pension  pro- 
portionnée à  ieur  temps  d'activité. 

■  L'augmentation  de  crédit  de  26,000  fr,  néces- 
sitée par  cette  mesure,  étant  compensée  par  une 
diminution  équivtjanteià  l'article  7,  il  n'y  aurait 
qu'un  simple  changement  d'imputation  sans  dé- 
pense nouvelle-  " 

En  cela,  votre  commission,  nessieiirs,  Est 
complètement  d'accord  avec  la  questure;  seule- 
ment, depuis  le  dépçl  du  prt)jet.'ue  budget,  deux 
des  hommes  destinés  h  passer  dans  le  cndre  or- 
dinaire ne  doivent  plus  être  pompCi^s;  l'un  est 
déji  nommé  par  suite  d'une  vacance  et  l'autre 
est  dans  uns  situaiion  de  santé  qui  ne  lui  per- 
mettra point  de  reprendre  son  posta.  A  défaut 
d'autres  'hommes  de  service  remplissant  les  con- 
ditions réglementaires  nécessaires  pour  prendre 
rang  dans  le  cadre  ordinairo,  il  faudra  bien  lais- 
ser subsister  dans  le  cadru  extraordinaire  lés 
deuï  places  qui  devaient  y  être  supprimées  et 
_..: . 1: —  pQj.  jgg  hommes  nouveaux. 


L  l'article  7  dont  i 


avons  fait  subir — 

leurs  tant  à  l'article  4  qn'. 

nous  occupL'rons  tout  à  l'heure,  chillres  du  reste 
qui  importent  peu  &  la  dépense,  puisque  celle  qui 
se  fera  à  l'articlo  4  ne  Se  Aia  point  i  l'article  7 
et  réciproquemenL 

En  1  état  actuel,  le  passage  dans  le  cadre  ordi- 
nairo de  vingt  hommes  da  servioe  au  tUre  ex- 
traordinaire chargera  le  premier  da  caa  chapi- 
tras de  la  somme  da  14,0M  fr.,  mais,  nous  le 
répétons  emoon,  il  n'y  a  là  aucsne  dépense  nou- 
velle. 

EnBn,  messieurs,  e'.  c'est  la  trolsiAtna  partie 
Intégrante  de  l'augmentation  de  48,900  fr.  que 
nons  vous  demandons,  le  passage  dans  le  cadre 
ordinaire  d'un  sténographe  ot  d'un  en i ployé 
auxiliaires,  ainsi  que  la  création  d'un  premier 
garçon  de  caisse,  nécessitent  encore  un  nouveau 
crédit  de  6.800  It.;  mais,  par  iee  tùotlfi  nui  ont 
déterminé  la  passago  d'un  sténographe  dans  le 
cadra  ordinaire,  c'est-à-dire  plus  do  quatre  an- 
nées d'excellents  services,  au  titre  extraordinaire, 
vous  jugerez  sans  doute  équitable  d'appliquer  la 
même  mesui-e  aux  trois  sténographes  auxiliaires 

aui  n'ont  pas  ^tè  compris  dans  les  propositions 
e  MM.  les  questeurs,  et  qaf  remplissent  les 
mêmes  conditions. 

Il  résulterait  de  ce  chef  uOe  nonvelle  angmea- 
tation  de  9,000  fr.  BU  crédit  de  l'article  4;  cette 
augmentatidb  n'imposerait  pas  une  charge  nou- 
velle au  budget,  puisqu'elle  serait  compensée  por 
une  diminution  équivalente  à  l'article  5. 

En  reprenant  Ips  diverses  sommes  que  nous 
venons  d'énumérer,  nous  arrivons  au  chiffre  de  : 

Pour  augmentation  de  traitement —      9.100 
Pour  la  dépense  que  nous  venons  d'in- 
diquer, comme  résultant  da  la  pl'oposi- 

'"      "■■  '"■  '      questeurs 6,800 


tion  de  H  M.  Il 

Total 15  900 

qui  représentent  l'augmentation  réelle  et  quf, 
ajoutés  aux  24,000  fr.  représentant  le  changement 
de  situation  de  vingt  hommes  de  service,  et  aux 
9,000  fr,  que  nons  proposons  pour  trois  sténogra- 
phes, donnent  48,901)  fr.,  chiirre  exactement  con- 
forme à  celui  que  nous  avons  fait  ressortir  an 
commentant,  comme  représentant  la  dilférence 
enlr^le  crédit  alloué  pour  1874  et  celui  demandé 
pour  1875. 

Ces  explications  données,  messieurs,  et  confor- 
moment  aux  propositions  de  MH.  les  questeurs, 
rectifiées,- nous  avons  l'honneur  de  voos  deman- 
der d'inscrire  au  budeet  de  187S,  article  4  (Âp- 
poiniemenis  des  >'mployés),  la  somma  de  555,51)0 
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SËANOK  OU  31  JUILLET  1671 


fTADOs,  lâmoignaDt  ainsi  à  un  nombroui  pweon- 
net  dont  le  lile  ei  le  dévouement  ne  nous  mt 

Jamais  Tait  défaut,  tintârât  que  voua  lui  portes. 


Lrôdit  alloué  nour  1871,. 24.000 

—     demanaépour  1875 :.,..     15.000 

Diminution ...       9  000 

Le    projet  àe   budget   prétenté  par  UH.  lei 

Jueateara  maîDtsDait  pour  1875  le  ctiltfre  de 
4,000  fr.  alloué  pour  1871,  malgré  le  passage  dana 
le  cadre  ordinaire  d'un  aténooraphe  et  d'un  com- 
mis. On  dsvikit  prévoir,  en  enet,  le  oas  oii  dea 
vacances  viendraient  à  se  produira  dans  te  cadre 
'  administratif.  Les  nouveaux  employés  devant  être 
nommés  dans  le  cadre  extraordinaire,  il  était 
nécessaire  de  maintenir  dans  cette  prévision  un 
crédit  plus  élevé  que  ne  semlilent  l'exiger  les 
besoins  actuels.  Mais  en  faisaut  droit  à  cette  lé- 
gitima observation,  il  n'osl  pas  inainB  juste  de 
retrancher  du  chilfre  do  24,000  fr.,  demandé  par 
MM.  les  (iuesieurs,  celui  de  9,000  fr.  représentant 
les  appointements  des  trois  sténographes  dont 
Doua  venons  de  vous  entretenir  i  l'artiole  pré- 
cèdent, et  de  réduire  le  arédit  de  l'article  b  à 
15,000  fr. 

Art.  6.  —  Appoinlemenii  des  employés  otut- 
liaiTu  dét»(Ms  pour  k  leniiae  du  commit- 
jioru. 

Pas  d'observations. 


Art.  7.  —  Salaires  des  hommes  à  la  fournie. 

Cet  Btlicle,  crédité  au  projet  de  budget  par 
MM.  1r3  questeurs  pour  29,600  fr.,  doit  être  porté 
comme  conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit  à 
l'article  4  pour  32,000  fr.  En  elTet,  l'un  des  deux 
hommes  du  service  extraordinaire  qui  dovait  en- 
trer dans  le, cadre  ordinaire,  y  eet  déjà  placé; 
l'autre  est  malade  et  bors  d'état  de  reprendre 
désormais  son  poste;  il  n'y  a  donc  pa$  lieu  de 
les  compter,  —  mais,  comme  d'un  autre  cûlé,  il 
n'y  a  pas  maintenant  d'auxiliaires  remplissant 
les  conditions  nécessaires  pour  entrer  dans  le 
cadre  ordinaire,  il  faudra  renforcer  d'autant  le 
xiliiiire  et,  par  consi^quent,  porter  au 


Art.  8.  —  Indemnité  de  s^our  aux  divers 
en^loyii. 

Crédit  alloué  pour  IS74 335.000 

—     demandé  pour  1875 313.000 

Diminution.. 22.000 

La  mise  à  la  retraite  au  la  démission  de  divers 
employé»  ont  permis  de  réaliser  déjà  des  écono- 
mies sur  cette  dépense  ;  l'indemnité  de  séjour 
n'est  pluaaccQrdé«  aux  employés  récommaut  en- 
trés dans  l'administration  et  qui  n'ont  pas  à 
faire  valoir,  comme  leurs  prâdôoesaeura,  les  frais 
résultant  d'un  établissement  primitif  A  Paris. 

Le  taux  de  l'indemnité  de  eéjour  à  Versailles 
nyanl  été  modifié  l'année  dernière  par  la  com- 
mission de  comptabilité,  après  une  diacusaion 
lopgue  et  approfondie,  nous  n'avons  pas  cru  de- 
voir rien  y  changer  cette  année,  alors  qu'aucun 
fait  nouveau  ne  s'est  produit  relativement  au 
choix  détlniiif  du  stége  de  l'Assemblée. 

Il  est  bien  enli?ndu  que  toutes  augmentations 
nouvelles  dans  le  traitement  des  employés  ou 
agents  quelconques  ne  donneront  lieu  à  aucune 
augmentation  de  l'indemnité  de  séjour  prteé- 


demmant  aaoordéo.  Cette  disposition  e«(  ralian- 
nelle.  d'abord  en  c«  qu'elle  supposa  que  les  em- 
ployés ou  agents  n'oiit  point  i  modiSar  le*  oàn- 
dltions  d'existaooe  quila  se  sont  thitaa  a  V«r- 
■ailles,  an  suite  des  premiifesallooatiens;  et  alla 


bénéfice  de  l'indemnité  du  séjour  à  VansiUaa. 

Il  demeure  «ntendu  aurai  que  UH.  les  mtde- 
eins  qui  eol,  en  mdte  des  ilispoaliions  nouvalles 
dont  nous  parierons i  l'article  11,  leur  rAaidanoa 
Qxe  at  obllgatolrp,  l'an  à  Parla,  l'autre  à  Ve^• 
ssillea,  ne  participeront  â  aucune  iademnité  ît 

Art.  9.  —  {ndemnili  awf  employés  du  ftwMu 
de  poste. 

Crédit  alloué  pour  1874 2,200 

—     demandé  pour  1875 2.300 

Augmeiktatim 100 

La  iégèri'  augmentation  de  crédit  est  nécessi- 
tée par  cette  cfrconatanoe  que  le  peraotinel  du 
bureau  de  poste  reste  aujourd'hui  la  méma  pen- 
dant la  prorogation  do  l'Assemblée,  en  sorte  qu'il 
n'y  a  plus  4  tenir  compte  d'une  petite  éoMMiU 
qui  résultait  de  la  diminution  du  nombre  des 
agents  altachéi  i  ce  service. 


ArL  10.  —  Seaours  viagers  à  donc 
Sans  observations. 

Art.   11.  —   Sermee  nxidieal,   —  Achat  de 
médicamenti. 

Crédit  alloué  pour  1874 6.000 

—      demandé  pour  1875. 8.000 

Augmentation 2.000 

L'augmentation  demandée  sur  le  crédit  appli- 
cable au  lorvice  médloal  n'est  qu'apparente  :  il  y 
a  en  réalité  una  diminution  de  400  fr.  sur  cette 
dépense.  L'uu  dos  médecins,  en  titsi,  celui  qui 
résidait  a  Ycreailles,  ne  recevait  pas  d'honorai- 
l'es,  mais  il  jouissait  de  l'indemnité  de  séjour  aqr 
cordée  aux  umployés-  Cotte  indemnité  s'élevait 
à  2,400  fr.  et  était  imputée  sur  le  crédit  de  l'ar- 
ticle 8. 

En  réorganisant  sur  (Taulrea  bases  le  service 
médical,  nous  avons  jugé  plus  convenable  de 
fairo  porter  sur  un  même  article  toutes  les  dé- 
penaes  relatives  à  ce  aarvice.  Les  honoraires  des 
deux  médecins  s'élovam  ensemble  a  2,800  fr.,  il 
reste  5,200  Tr.  pour  l'achat  des  médicamenia. 

Art.  12.  —  Fournitures  de  bureau. 
Sans  obiervetons. 
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aea  cauBM  que  los  Trais  d'impraBêion  bu  sont  éle- 
vés de  170,000  fr.  à  plus  Je  300,000  fr. 

Noua  espérons  pourtant  qu'en  1ST5,  la  plupart 
(les  commisBiona  d'eDquûte  ayant  termiDii  leurs 
travaux,  cette  dépense  redescendra  k  un  chifTre 
plus  medéré. 

En  tout  cas,  la  commission  de  comptabilité  de 
1874,  comme  celle  de  1873,  oomme  celle  plus  an- 
cienne de  1849,  retAmmande  vivement  à  MM.  les 
questeurs  l'étude  de  cette  question  qui,  si  elle 
n'est  pas  résolue  dans  te  sens  restreint  de  cer- 
taines impressions,  est  destinée  i  produire  tou- 
jours un  grand  trouble  dans  tes  Ilnancea  de  l'As- 
semblée. 


Art.  14.  —  Abontuiinenls  au  Journal  oHJcii'l 
Sans  observ&tions. 


Art.  IS.  —  Chauffage. 


Bien  que  des  marchés  avantageux  et  des  hi- 
vers peu  rigoureux  nous  aient  permis  chaque 
année  d'économiser  environ  â.OuO  fr.  sur  cette 
dépense,  nous  croyons  prudent  de  maintenir  le 
même  crédit  pour  187S. 

Indépendamment  des  circonstances  atmosphé- 
riques qui  peuvent  irjQuer  aur  la  consommation, 
nous  avons  à  prévoir  le  renauvellement  des  ap- 
provisionnemeuts  de  combustible  faits  il  y  a 
trois  ans  au  Palais -Bourbon  à  Paris,  et  qui  se 
trouvent  aujourd'hui  éjiuisés.  L'intérêt  de  la  con- 
servation des  bâtiments,  du  mobilier  et  des  col- 
lections exige  que  certains  locaux  soient  cbauF- 
Fés  de  temps  i  autre,  surtout  pendant  la  saison 
bumide. 

Art.  16.  —  Eclairage- 

Crédit  alloué  pour  1S74 190  000 

—    demandé  pour  IS75 130  000 

Diminution •  TOODO 

Les  prévisions  relatives  à  l'économie  coiuidé- 
rable  qui  devait  résulter  de  ta  aubstitutian  de 
l'éclairage  au  gaz  h  l'éclairaBo  à  l'huile,  se  sont 
trouvées  pleinement  conârmèes  par  les  fkits  ;  de- 
puis le  mois  de  novembre,  où  les  nouveaux  ap- 
pareils ont  commencé  à  ronctionner,  nous  avons 
déjà  réalisé  une  économie  de  38,000  fr.  sur  les 
mois  correspondants  de  l'année  précédente  ; 
voici  eu  surplus  les  chitTres  exacts  : 


isra 

ISTS 

ÉCONOMIE 

Mois  de  novembre.. 
-    ded^mbre.. 

tt. 
8,372 
9.962 

13.034 
15.585 

fr. 
4.662 
5623 

1874 

1ST3 

Mois  de  janvier 

~  do/évrier. 

—    demars 

6.IG7 
7.39Î 
6.594 
2,531 

16.693 
14.9ÏS 
13.733 
7.284 

8  538 
7.563 
7.139 
4.763 

Total  pour  six  mois., . 


Lécononi:e  ne  doit  pas  être  exclusivement 
altribuée  a  1  emploi  du  gai  ;  l'achat  de  300  lampes 
(.arcel  qui  étaient  jusque-là  prises  en  location, 
noua  «  permis  d  introduire  dans  le  service  de 


1  éclairage  une  autre  modification  qui  Bltémie 
sensiblement  la  dépense;  les  appartements  du 

président  et  des  questeurs,  ainsi  que  diverses 
autres  localités,  ne  sont  plus  éclairés  par  l'entre- 
preneur général,  mais  tus  achats  d'huile  se  font 
directement  par  l'administration  qui  a  préposé 
à  ce  service  un  homme  â  ses  gagea.  De  cette  fa- 
çon, noua  ne  payons  plus  que  l'buile  réellement  ' 
consommée,  et  il  résulte  de  cette  organisation 
nouvelle  une  économie  do  1,000  h  t,300  fr.   par 

La  dépense  de  l'éclairage  étant  beaucoup  moins 
considérable  pendant  la  saison  d'été,  nous  comp- 
tons pour  l'année  entière,  sur  une  économie  to- 
tale de  50,000  fr.  En  y  joignant  les  20.000  francs 
qui  Uguraient  au  crédit  de  celte  année  pour  les 
frais  de  cenalisatiou  et  d'apparoils,  nous  arri- 
vons à  la  diminution  de  70,000  ihincs,  pronosée 
pour  1875. 

Art.  17..—  Habillement. 


Augmentation . . 


3.000 

L'augmentation  provient  de  quelques  modifi- 
cations dans  le  règlement  concernant  la  tenue 
des  hommes  de  service.  La  commission  a  autorisé 
elle-môioe  le  renouvellement  plus  fréquent  do 
certains   elTets    d'habillement  dont  la  durée  ne 

Earaissait  plus  en  rapport  avec  le  service  que 
IS  hommes  sont  appelés  à  foire  aujourd'hui  et 
I  tar^  que  sous 


Art.  18.  —  roilurw. 
Pas  d'observations. 

Art.  19.  —  Entretien  dts  bâtiments. 

Crédit  alloué  pour  1874 tOO.OOO 

—     demandé  pour  1875. 100.000 

Nous  maintenons  pour  1875  le  crédit  alloué 
au  présent  exercice  -,  la  commissien  a  reconnu 
lïUe-méme  l'année  dernière  l'urgenc^e  repren- 
dre au  Palais-Bourbon,  ft  Paris,  les  travaux  d'en- 
tretien extérieur  qui  ont  été  négligés  depuis  plu- 
sieurs années.  Ces  travaux  étant  assez  consldé> 
râbles,  la  dépense  sera  répartie  sur  plusieurs 
années,  de  taçon  à  mettre  successivement  en 
état  les  différentes  parties  du  Palais  où  des  dé- 
gradations ont  été  Bigaatées. 

Art.  20.—  Entretien  du  mobilier. 

Sans  observaticuis. 

Art.  21.  -  Bibliotkèque. 

Sans  observations. 

Art.  33.  —  Dépenses  diverses  et  fonds  de  réserve. 

Crédit  alloué  pour  187% 150,000 

—     demandé  pour  1875 150  000 

L'utilité  d'un  fonds  de  réserva  est  reconnue 
chaque  année  ;  indépendamment  des  dépenses 
absolument  imprévues,  ce  crédit  est  destiné  A 
venir  en  aide  aux  services  insuffisamment  dotés; 
c'est  ainsi  qu'il  nous  a  été  possible  de  solder  les 
dépenses  oïtraordioaires  d  impressions  ainsi  que 
celles  des  commissions  qui  avaient  excédé  les 
ressources  mises  4  leur  disposition.  C'est  encore 
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Bion  de  complabilité  à  U  publicaliou  des  archi- 
ves parlemcsiaîr^s.  Nous  remboursons  aussi  sur 
la  mècDQ  crédit  les  avances  faites  par  l'adininis- 
tration  des  postes  pour  le  service  du  transport 
(tes  complos  rendus  des  séances  de  l'Assemblie. 
Enfln,  sa  rattache  encore  à  cet  article  22  une 
dépense  que  noua  ont  explicitement  et  vivement 
recommandée,  tous,  ou  à  peu  prés  tous  les  bu- 
reaux qui  nous  ont  (tésisnâs  comme  leurs  com- 
missaires à  la  comptabilité  de  l'Assemblâe  na* 
lionale,  ddus  voulons  parler  de  la  dépense  con- 
CBrnHnt  la  publication   de»  Archives  parlemen- 

En  1B74,  la  commission  voulant  Taire  un  efTort 
énergique  pour  wuder  cette  utile  publication  & 
l'époque  k  laquelle  le  MoniUur  a  commencé  à 
reproduire  exacleneot  et  complètement  les  tra- 
vaux et  les  dâbats  des  Chambres,  a  allecté  une 
somme  assez  imporianie  pour  éditer  et  distri- 
buer quatre  volumes. 

Nous  avons  pensé  que  nous  devions  persévérer 
dons  cette  voie,  et  qu'il  convenait  de  publier  en- 
core, eu  1S75,  quatre  nouveaux  volumes  qui  se- 
ront distribués  ù.  chacun  des  membres  de  l'As- 
samblée. 

Nous  devons  inscrira,  dans  ces  prévisions,  une 
dépense  qui  sera  prélevée  sur  l'article  22,  et  qui, 
ensuite  des  conventions  faites  précédemmerft 
avec  les  édlteuti,  s'élèvera  fi  10,000  tr. 

Par  toutes  ces  considérations,  et  conforméinanl 
aux  précédents,  nous  vous  prions  d'autoriser 
l'inscription  au  budget  de  1875,  sous  cette  ru- 
brique :  Dépenses  diverses  et  londs  de  réserve, 
des  tâO,OOOrr.  qui  vous  sont  demandés  au  crédit 
de  l'article  22. 

Art.  23.  —  MidailUs  et  insignes. 

Sans  observa  lions. 

Art  24.  —  Dépenses  iks  commissions  d'enqvêit. 
Sans  observations. 

Art.  25.  —  Esercices  clos. 


droit! .  ,  .  . 

avoir  lieu  sur  l'eiLercice  même  auquel  appartient 
la  créance. 

Depuis  trois  ans  le  crédit  de  2,000  francs  des- 
tiné à  solder  les  dépenses  des  exercices  clos 
s'étant  constamment  trouvé  iasudlsant,  nous  de  • 
mandons  qu'une  somme  plus  importante  soit  ré- 
servée en  (875  i  cstle  nature  de  créances. 


CAISSE  DEB  BETRAITBS 


La  caiSBtt  des  retraites  des  employés  subvient 
à  ses  cbargasau  moyen  de  ressources  qui  lui 
sont  proprse  el  qui  consistent  dans  le  revenu  des 
rentes  et  obligations  qui  lui  appartiennent  et 
dans  le  produit  des  retenues  exercées  sur  les 
appointements  des  emplovés. 

Pendant  Taunée  1874,  il  a  été  acheté,  au  proût 
de  la«cai3SB  dea  retraites,  sur  l'excédant  de  ses 
ressources,  600  fr.  de  rente  3  p.  tW. 

D'un  autre  cété,  la  mise  en  pied  d'un  certain 
nombre  d'hommes  de  service  et  l'augmentation 
du  taux  des  appoimemeots  de  beaucoup  d'em- 
ployés doivent  élever  le  produit  das   retenues. 

iNNEIES.  —  T.  XXIIT. 


Ensemble  du  revenu  annuel 87.760 

D'après  l'état  des  pensions  liquidées  au 
t"  juin  1874,  la  dépense  pour  le  service 
des  pensions  s'élèverait  en  1875,  à 69.272 

L'excédant  disponible  serait  donc  de..  ,  18.488 

Las. 


I  les  conditions  les 


plus  EatisfalBanle.- 

En  conséquence  dea  motib  qui  précèdent, 
votre  commission  de  comptabilité  a  l'honneur  ào 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  risolutiou 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 


AtI.  t".—  Le  budget  de  l'Assemblée  nationale, 

r3ur  l'exercice  1875,  est  Bxé  à  la  somme  de 
585,000  fr.,  conformément  i.  l'état  A,  ci -annexé. 
Art.  2.  —  Conformément  à  l'état  B,  ci-annexé. 
les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial 
de  la  caisse  de  retraite  des  employés  sont  éva- 
luées, pour  IS75,  comme  suit  : 

Recettes 87.760 

Dépenses 69  Î72 


Art,  I".  —  Indemnité  des  repré- 
sentants  

Art.  2.  —  Indemnité  du  président. . 

Art.  3,  —  Indemnité  des  questeurs. 

Art.  4.  —  Appointements  des  em- 
ployés  

Art.  5.  —  Appointements  des  em- 
ployés auxiliaires 

Art.  6.  —  Appointements  des  em- 
ployés détachée  pour  le    service  des 


Art.  7.  —  Salaires  des  hommes  i  la 
journée 

Art.  S.  —  Indemnité  de  séjuur  aux 
divers  employés., 

Art  9.  —  Indemnité  aux  employés 
du  bureau  de  poste 

Art  10.  —  Secours  viagers  k  d'an- 
ciens employés , . 

Art  U.  —  Service  médical  et  achat 
de  médicaments 

Art,  12.  —  Fournitures  de  bureau. 

Art  13.  —  Impressions  diverses  .. 

Art,  14.  •—  AbonnemenM  au  Jour- 
nal affieiet 

Art.  15.  —  ChaulTage.  

Art.  te.  —  Eclairage 

Art.  17.  -  Habillement 

Art  18.  —  Voitures 

Art.  19.  ^—    Entretien     des     bftti- 


6.642.000 
72.000 
27.000 

555.500 

lS-000 

33.000 

32.000 

313.000 

2.300 

2.200 

8.000 
45.000 
240.000 

32.000 
50  000 
tïO.O» 
23.000 
3.000 

100.000 


ÀreporUr B. 315. 000 
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flqwrt..,., 8,315000 

Arl.  10.  —  BniKtign  du  mabUier.. 


Art.  21.  —  Bibliothèque.. 

Art.  22.  —  Dépenses  diverses  et 
fonds  da  réserve 

^rt.  23.  —  Médailles  et  iflsignes. . . 

Art.  24.  —  Dépenses  des  commis- 
■iooB  d'emqnéle 

Art.  ^ô.  —  Exercices cloa... 


Towl.. 


Etat  B 


BDDOET  DE  LA  CAISSE  DES  RETHAITES  DBS  BUPLOÏËS 
D*  L'iBêBMUlB  NATIONALE,  t«OB  L'EXBBGICE 
1875. 

BvaluaHim  des  rteettes  : 

Arrâragea  des  rentes  et  oblisatioas  vftn 
putenSBÏà  la  caisse  des  retraites., G&.iSO 

Produits  des  retenuea  axsrcéu  wip  les 
wpoinlements  des  em  player  &u  profti  du 
fonds  de  retraite ai. 600 

87.760 
Boaluation  des  dépensa  •■ 

Serriee  des  peDsk»is. 89.272 

Excédant  de  recettes. 18.488 


A»6IHBL:A|  ItATlON&LS 

iUT  d'apptialsBMtU  <•>  tnfUji»  da  taitas  «laiseB 
eanptU  daaa  I*  «adc«  ardlBaln. 


Sei^étariat  général  de  la  présidence. 


1  cbefda  bureau.... 

t  sous-chef. 

1  commis  principal.. 


Cttbfnet  (fu  président. 
>  chef  de  oabinel 


Rédaction  ibà.  courte  rendu  n^^fiqu^. 


Servitt  da  la  itésugrapkie. 

I  directeur- , 

1  directeur-adjoint 

6  sténographe    réviseurs  de  6,000  à 
6,500  fr. 


U.OO0 
32.500 


37.000 

^.500 
41.580 


Bureau  des  procèt-verèaux. 

Xooo'à 


1  obcf  de  bureau 

I  sou3-chef 

principaux 


Secrétariat  général  de  la  questure. 


1  secrétaire  sénéral 

!  souB-clieft  de  4,500  ù  5,500  Ir 

2  commis  [»-incipaux  de  3,500  é  3,600 

francs 

T  commis  de  1,800  à  3,500  fr 

Service  des  bdtimenls. 


I  tréBoriar 

1  K)Ufr«hef 

3  commis  de  1,800  à  2,100  fr 

2  garçonsde  caisse  de  1,400&  l^oan-.. 


Bibliothiqw. 

I  blblialbâcaice 

3  Bous-biMioLhdcftirea  de  4,000 

I  commis  p ri n ci paï 

Z  commis  de  1,800  4  2,100  fr... 


Archives. 

1  andÛTiste 

1  wus^obef 

1  commis  principal... 

2  commis  da  1,800  à  2 


à  2,100 fr.. 

Huissiers. 


7.000 
4.500 
6.000 


13.500 
3.000 
3.900  . 


8.000 
4.500 
3.000 
3.900 


2.400 
2,200 
1  GOO 


Service  intérieur. 

t  adjudant  (P&lais-Bouri>oii) 

1  chef  du  service  intérieur 

1  brigadier  [Paiai a-Bourbon) 

72  hommes    do  service,  y  compris  les 
concierges,  surveilients,   feutiers, 

etc., de  l,200à  1,600  fr 

3  femmes  de  service,  de  600  &  800  fr. 


Service  inlériew  de  tkôlel  de  la  présidence 


1  chef  dos  gens  de  service 

3  buissiers   de  cabiitet,  da  1,600  à 

1300  fr 

li  hommes de9ervice,del,200àl,300rr. 
Total,  499,408  francs. 


2.000 

5.000 
14.900  . 


Abumm  a*  S665. 

PREMIER  RAPPORT  fait  au  nom  de  la  com- 
mission f*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  a  modiner  le  code  de  justice  militaire, 
par  U.  le  général  Rpbert.  numors  de  l'Assem- 
blée nationale. 


C)  Uïtle  Gammiuioa  fil  wmposéc  de  IIM.  \i  gfninl  Ua- 
lar».  président  ;  Aârltn  L^en,  secrétaire;  Vllfeo,  BerlinM, 
Du  Bûjan,  QrlTorl.  Oinatti,  Bienveptle,  l«  lénénl  d'i^nrclle 
de  niadlo»,  SarrcUc,  le  cûmic  Dira,  le  gtatrii  Boberl,  Is 
gdidnl  da  tlliihtoit,  le  duc  d'HiiMurt,  Ir  {Ksénl  Bilkii. 
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ISl 


concordaDcc  avec  la  loi  du  21  juillet  1873  sur  la 
nourelle  oroiiDlsBlioii  de  l'atmée,  les  dispositiona 
relatives  fiTorganisalion  dea  tribunaux  militai- 
res en  temps  de  pais  sur  lo  toi-ritoirp  franjaii 

La  deuxième  partie,  cjui  sa  résume  dnns  les 
articles  4  at  5  du  projet,  propose  iiuelgues  modi- 
fications tendant  i  simpUQer  et  à  abrégiBr  la  pro- 
cédure des  conseils  de  guerre  aut  armées  et 
dans  les  corps  mobilisés. 

Quant  ita  troisième  partie,  comprise  dans  l'ar- 
ticle 3  du  iirojei,  nous  avoua  été  conduits  pres- 
que imméuiatement  h  nous  eu  dessaisir.  Elle  ae 
rapportait  axclusivemont  aux  commandemsnls 
spéciaux  BctuolIemoDt  établis  &  Paris  at  à  Lyon, 
et  elle  nous  proposait  pour  ces  commandementi, 
considérés  comme  devant  recevoir  du  toile  mê- 
me de  cet  article  3  une  existonco  légale,  une 
dérogation  à  la  règle  générale  qui  doit  remettre 
aux  généraux  investi!  du  commanitement  dea 
dix-nuit  corps  d'armée  et  des  dji-hult  régions 
correspondantes  créées  par  la  loi  du  34  juillet 
1873,  la  direction  de  l'action  judiciaire  dans  le 
territoire  de  leurs  réglons.  Mais,  sur  les  observa- 
tions que  nous  lui  avons  présentées,  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  a  reconnu  que  la  question  des 
commandements  exceptionnels  de  Faris  et  de 
Lyon  devait  être  séparément  résolue  et  qu'elle 
rouirait  spécialement  dans  les  attributions  de 
la  commission  de  l'armée.  Il  en  est  résultd 
que  nous  avons,  avec  son  assentiment,  klasé  à 
C(^tte  commissiou  le  soin  de  traiter  cette  qUes* 
lion,  qui  a  fait  l'objet  d'un  rapport  particulier  en 
date  au  4  Juillet  et  d'un  projet  de  loi  que  vous 
avoï  déjà  adopté  en  preoiiéro  lecture,  k  la  date 
du  13. 

En  procédant  à  l'examen  des  deux  premières 
parties  du  projet  de  loi  dont  nous  étions  saisis, 
nous  avons  du  ^connaître  que,  pour  danaer  à 
notre  travail  le  développemeut  qu'il  comporte  et 
la  forme  la  plus  utile  au  point  de  vue  de  la  oodl- 
iicatioo.  nous  aurions  â  proposer  à  l'Assemblée 
d'mtroJuire  dans  le  lexlo  même  d'un  assez  grand 
nombre  d'articles  du  code  des  modifications  de 
rédaction  en  rapport  avec  les  dispositions  nou- 
volli^s  dont  oous  avons  admis  Id  principe. 

lA  plupart  de  ces  chaugeqieuts  sont  dès  à  pré- 
sent uécidés  par  la  commission.  Le  ministre  de 
la  guerre  a  été  déjà  consulté,  ou  devait  l'être 
bieulùt,  sur  les  plus  imporlaots,  et  nous  nous 
dispoïions  ï  voua  apporter  prochalo ornent,  avec 
le  rapport  d'ensemble  de  la  commission,  un 
texte  complet  d'articles  modifiés,  lorsque  la  d^ 
cislon  relative  à  la  prorogation  de  l'Assemblée 


pendre  notre  travail  et  'l'ajourner  la  présentation 

au  projet  entièreineut  éindlé  ouq  nous  prflparani. 

Hais,  en  méma  tempe  qu'elle  provoque  ainsi 


l'ajournement  de  notre  travail  d'eniembla,  la 
prorogation  fait  surgir  la  nécessité  d'en  délaober 
seulement  quatre  articles,  dont  l'adoption  per- 
mettra au  ministre  de  ra  guerre,  aussitôt  après 
la  vole  dn  projet  concernant  les  oonunande- 
ments  dé  Paris  et  de  Lyon,  d'oreanlier  sur  de 
nouvelles  basas  de  jurldiolion  Terrltoriala  les 
tribunaux  militaires  dont  !a  création  ou  le 
maintien  seront  jugé»  nécessaires,  et  d'idaplar 
exactement  cette  nouvelle  orgamsatlou  judi- 
ciaire aux  cireonacriptions  militaires  territoriales 
qui  seront  défit  i II vem eut  consiiluées. 

Vous  trouverez  ci-après,  messieurs,  le  texte 
des  quatre  articles  que  nous  proposons  à  votre 
approbation,  avec  l'assentiment  du  ministre  de 
la  guerre. 

Les  deux  premiers  articles  ont  pour  but  à  peu 
près  unique,  en  substituant  dans  le  code  raill- 
taire  en  vigueur  les  mots  circonscription  mili- 
taire tcrritorialo,  Bux  mots  division  militaire 
territoriale,  de  transférer  les  pouvoirs  judiciai- 
res donnés  par  le  code  aux  commandants  des 
divisions  territoriales,  —  d'une  part,  aux  géné- 
raux Investis,  en  vertu  de  la  loi  du  21  ^illot 
.13,    du  oommandoment  des  18  corps  d'armée 


investis  dea  eOttmamloments  terMt6?iL_._ 
exceptionnels  qui  sont  ou  pourront  être  légal«^ 
ment  créés  à  Paris  et  A  Lyon. 

Le  mot  oircoDsarlpiïon  a  été  eboiai  par  noue 
fau  lieu  du  mot  région,  proposé  daûs  le  projet  du 
Gouvernement),  à  cause  de  la  aiguiflcalion  géné- 
rale qui  peut  s'appliquer  non-senlenjent  aux 
18  régions  sur  lesquelles  serotit  établis  loi  eorps 
d'armée,  mais  oncure  aux  commandementa  an- 
périeurs  de  Parie  et  de  Lyon  et  aux  divisions 
territoriales  de  l'Algérie,  qui  ne  doivent  pas  être 
changées,  et  mèibe  a  tout  autre  compao dément 
territorial  qui  pourrait  4lre  plus  lard  ootutitoé 
{«r  la  loi. 

Cette  simple  modiBcation  SDfllti  quant  k  prè- 
sent,  au  but  que  se  proposait  le  ministre  de  la 
guerre  dans  la  partie  la  plus  urgente  du  prqjét 
de  loi  dont  nous  avons  été  saisis  par  lui. 

Nous  retenons  les  autrae  parties'de  oeprt^et 
pour  en  faire  l'objet  d'un  eeoond  rapnwt  plue 
développé^  qui  sera  soumis  à  vos  dèlinérationS 
peu  de  jourl  après  la  reprise  de  nos  travmut 
parle  mentairea, 

En  oonséquencei  bous  avens  l'honneur  de  veoe 
proposer  le   projet  de  loi  oi-eprèe. 

PHtMBT  DB  LOI 
Art.  1".  —  L'article  2  du  oode  de  JusUta  mili- 

a  II  y  •  un  conseil  de  guerre  permanent  au 
chef'lieu  dé  abaque  olrcoBicriptioB  mililaire  ter- 
ritoriale orée  par  la  loi, 

■  Bi  les  besoins  da  servioe  retigent,  d'entrée 
conseils  ds  guerre  peratanebts  peuvent  être 
établis  dans  la  eirconsoription  par  un  déorèt  du 
Président  de  la  République,  qui  Qxe  le  sléga  de 
oes  conseile  et  en  détermine  le  reseort.  ■ 

Art.  2.  —  Dans  les  divers  autres  articles  du 
même  oode,  le  mol  ■  eirconsoription  «  reinplacara 
ie  mot  a  division  •  partout  où  oe  damier  signifie 
division  militaire  territoriale. 

bUîosmoHS  ta*«srToiHRs 


Ibnotionner,  s'il  y  a  lieu,  dans  las  villes  o 

sont  actuel lement  établit.  Jusqu'à  oe  que  Uea 
mesura*  aient  été  priées  ann  ds  pourvoir  î  leur 
nouvelle  installation. 

Art.  4.  —La  présente  loi  ne  sera  applicable  qli'& 
dater  de  la  publioalion  du  décret  rendu  eit  con- 
formité da  I  article  1"  de  la  loi  du  21  juillet  isIS. 

Les  conseils  de  guerre  actuellement  existants 
cootinuaront  &  siéger  jusqu'à  rlostitution  des 
— conseil*. 


Annexe  a-  8666. 

PRUJBT  DB  LOI 

supplémenlairei 
dae  travaux  pu 
du  budMt).  pi 
Mac  Matumi  du 
République  fru 
dee  travaux  pnl 
nùaiiUa  dee  financée. 

EXPOSÉ  très  UOTIFB 

Messieurs,  quelqnet  circonst«bces  drgnme  et 
Imprévues  nous  oDlIgent  à  venir  v*oi  demaidn- 
de  mettre  h  notre  disi^ositlon,  snr  l'exereioe  1874, 
dos  crédits  supplémenlaires  peu  irHporMHM  «n 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


D  premier  lieu,  l'administrât  ion  vous  a  ré- 
iment  distribué  un  volume  contenant  le  ré- 
sumé des  travaux  statistiques  des  înEénieurs  des 
mineB  pour  les  années  lS6à  à  ISTO.  Cette  publi- 
cation, dont  chacun  de  vous  a  pu  apprécier  l'im- 
portance, avait  surtout  un  craad  intorét  dans  les 
circonslances  actuelles  où  le  prix  élevé  des  com- 
bustibles miaéraus  avait  excité  partout  de  vives 
apprëhensiODS,  et  nous  croyons  pouvoir  dire 
qu  elle  a  été  accueillie  avec  une  grande  fiveur. 
Il  s'agit  aujourd'hui  de  payer  la  dépensa  d'im- 

Ïression  du  volume  qui  n'avait  pu  evidemmout 
tre  prévue  kj  l'avance.  Le  mémoire  de  la  dé- 
pense nous  a  été  récemment  transmis  par  l'Im- 
frimerle  nationale  :  il  s'âléve  à  la  somme  de 
7,636  fr.  52.,  en  nombre  rond  de  17,637  fr.  Nous 
demandons  un  crédit  égal  sur  l'exercice  courant 
par  addition  au  crédit  de  60,000  rr.  inscrit  eu 
chapitre  17  de  la  première  section  du  budget. 

S*  Payement  de  frais  de  voirie  dus  à  la  sodéli 
chargée  du  percement  d'une  rue  sur  les  terrains 
de  f  école  de  pharmacie. 


entre  eile  et  la  ville  de  Paris,  de  Aire  des  perce- 
ments de  rues  dans  le  quartier  du  Luxembourg, 
et  spécialement  de  prolonger  une  rue  dite  des 
Feuillantines,  à  travers  les  terrains  de  l'école  de 
pharroacle. 

Par  suite  de  ce  percement,  la  compagnie  est 
restée  propriétaire  de  parcelles  provenant  de 
divers  immeubles  qui  Tormaient  des  enclaves 
dans  les  dépendances  de  l'école  de  pharmacie,  et 
qu'il  a  fUlu  y  réunir.  L'une  de  ces  parcelles, 
a'use  contenance  de  14  m,  47,  était  située  au 
coin  de  la  rue  des  Feuillantines  et  de  la  rue  de 
l'Arbalète,  l'autre  de  13  m.  OS,  me  des  Feuillan- 
tinaa.  H.  le  préfet  de  la  Seine,  cbargA  de  pour- 
suivre cette  acquisition,  a  passé,  le  29  septem- 
bre 1S73,  un  contrat  avec  la  liquidateur  de  la 
•compagnie. 

Aux  termes  de  cet  acte,  tous  les  fïais  de  viabi- 
lité doivent  être  ii  la  charge  de  l'Etat.  La  compa- 
gnie réclame  donc  ai^jourd'bui  le  prix  d'acquisi- 
tion des  terrains,  et  la  ville  le  remboursement 
de  see  avances  pour  fyaia  de  viabilité,  soit  une 
dépense  totale  de  20,000  francs,  ainsi  répartie  : 

ACQUIStTlOK  DB  TERBAINS 

Principal 2,073  20 

Intérêts  et  honoraires. 476  80 

Frais  de  viabilité 13.062  17 

Etablissements  de  trottoirs  et  chaus- 
sées  '. 3.775  56 

Total 19,987  73 

H.  le  préfet  de  la  Bainc,  en  transmettant  i 
l'administration  les  pièces  constatant  que  les 
formalités  légales  ont  été  remplies  et  que  les 
travaux  de  viabilité  ont  été  exécutés,  en  de~ 
mande  le  payement  :  celte  demanda  est  parFki- 
tement  fondée  :  mais  la  dépensa  n'avait  pu  être 
prévue  au  budget  de  1874,  et  elle  est  trop  consi- 
dérable pour  être  prélevée  sur  le  crédit  ouvert 
aux  édiffces  publics,  qui  suffit  à  peine  à  sa  des- 
tination et  dont  le  montant  est,  à  l'heure  ac- 
tuelle, complètement  réparti.  Un  crédit  supplé- 
mentaire de  20,000  fr.  est  donc  indispensable,  el 
noua  le  demandons  par  addition  au  chapitre  22 
du  budget  du  miiiist^re  des  travaux  publics, 
exercice  1S74. 


Une  loi  du  28  juillet  1873  a  ouvert  un  crédit  de 
330,000  fr.  pour  construire,  A  l'école  polytechni- 
que, un  pavillon-aunexe  du  bâtiment  de  caser- 
nement contenant  un  amphithéAtre,  des  dortoirs 
et  des  réfectoires,  afln  de  permettre  de  recevoir 
l'effectif  de  500  élèves  fixés  par  M.  te  ministre  de 
la  guerre  pour  le  recrutement  des  armes  spé- 
ciales. 

Lea  travaux  ont  été  eaécutés,  mais  on  a  re> 
connu  que  tcls^u'ils  sont  ils  ne  donnent  place 
que  pour  464  élCTes.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
insiste  pour  que  le  nombre  de  500  puisse  être  at- 
teint avec  18.  promotion  qui  entrera  à  l'école  le 
1"  novembre  prochain  et  pour  qu'on  se  mette 
en  mesure  de  trouver  36  places  nouvelles  ;  des 
études  ont  été  faites  dans  ce  but,  et  on  a  reconnu 
qu'on  pouvait  y  arriver  en  Irisant  certains  amé- 
nagements pour  les  salles  d'étude  et  en  installant 
des  dortoirs  dans  le  deuxième  étage  du  bâtiment 
neur  sur  la  me  Monge,  Ce  dernier  bâtiment  a' 
été  terminé  comme  gros-œuvre,  A  l'aide  des  cré-. 
dits  qui  ont  été  ouverts;  mais  les  installations 
intérieures  ont  été  ajournées  jusqu'au  moment 
où  l'administration  ae  l'école  aurait  arrêté  le 
programme  des  services  A  y  placer.  Toutefois,  le 
deuxième  étage  peut  être  dès  aujourd'hui  affecté 
aux  dortoirs,  ainsi  que  le  demande  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre. 

D'après  les  eslimations  faites  par  l'architecte 
de  l'école,  la  dépense  A  faire  pour  recevoir  lea 
36  élèves  nouveaui  serait  de  60,000  francs,  sa- 

Aménagement  des  salles  d'étude IS.OOO 

Appropriation  d'une  partiedu  deuxième 
étage  de  la  rue  Monge  au  service  des 
dortoirs  - _^^:??? 

65,000 
Imprévus  et  honoraires. 10,000 

Total 75,000 

Voua  penserez  avec  nous,  messieurs,  qu'il  est 
indispensable  de  lïiire  droit  dans  cette  circons- 
tancu  aux  instances  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et  nous  vous  prions  do  vouloir  bien 
mettre  A  notre  disposition,  sur  l'exercice  de  1874, 
te  crédit  ci-dessus  de  75,000  frjiar  addition  au 
chapitre  47  de  la  seconde  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics. 

i'  Appropriation  provisoire  au  service  de  la 
cavr  des  comptes  de  locaux  disponibles  dans  le 
Palais-Royal 

Vous  savez  qu'4  la  suite  de  l'incendie,  par  la 
Commune,  du  palais  de  la  cour  des  comptes, 
cette  cour  a  été  provisoirement  installée  au 
Palals-Boyal. 

Une  partie  considérable  de  ce  dernier  palais 
ayant  été  également  incendiée,  il  n'a  été  possible 
da  mettre  A  la  disposition  de  la  cour  que  des 
locaux  excessivement  restreints ,  au  premier 
étage  de  l'aile  Montpensier,  Le  palais  devait,  en. 

surveillance  qu'il  était  indispensable  de  mainte- 
nir, le  conseil  d'Etat,  la  cour  de  cassation,  la 
cour  des   comptes  et  la  direction  dss  beaux- 

A  plusieurs  reprises,  la  cour  des  comptes  a  ap- 
pelé l'attention  de  l'administration  sur  l'insufli- 
sance  des  emplacements  qui  lui  sont  alTeclés,  et 
le  6  mars  dernier.  M.  le  ministre  des  finances  a 
transmis  et  recommandé  au  ministre  des  travaux 
publics   une  lettre    par  laquelle  M.  le  premier 

C résident  demande  Instamment  que  de  nouveaux 
icaux  soient  mis.  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble, t  la  disposition  de  la  cour. 
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SEANCE  DU  31  JUILLET  1874 


Celle  lettre  et  le  rapjiort  qui  l'accompagne  £la- 
blisseot  que  si  U  cour  a  jm  organiser  aaus  les 
locaux  qu'elle  occupe  actuëlleineat  ses  services 

Sinéraui,  tels  que  ceux  de  la  première  prési- 
ence.du  parquet,  des  audiencoB  des  chambrée 
et  du  grefle.  il  lui  a  étd  absotumeot  impossible 
d'y  disposer  des  salles  de  travail  pour  UH.  les 
prâsidents  de  chambre,  les  conseillers  rÉréren- 
daires  et  les  auditeurs,  ainsi  que  des  dépôts  assez 
spacieux  pour  tes  Brchives,  Le  premier  président 
tail  ressortir  tes  nombreux  inconvânieuts  que 

Sréaente  un  pareil  étal  de  choses  :  les  présidents 
s  chambre  ne  peuvent  travailler  et  recevoir  leB 
rapporteurs  avec  lesqnels  ils  ont  à  confirer,  que 
dans  les  salles  mâmei  des  séances;  les  conseillera 
râférend  aires  sont  dans  l'ob  11  galion  de  faire 
transporter  k  leur  domicile  les  comptabilités 
qu'ils  sont  chargés  de  vérifier,  alors  qu'ils  de- 
vraient faire  ce  travail  au  siège  même  de  la 
cour,  pour  avoir  sous  la  main  les  collecliODS^e 
documents  qu'ils  ont  &  consulter  â  chaque  ins- 
tant et  éviter  en  outre  des  pertes  de  pièces. 

D'un  autre  côté,  p'ar  suite  de  l'insuffisance  des 
dépéts  actuels  des  archives,  un  grand  nombre 
de  liasses  sont  placées  les  unes  sur  les  autres 
sur  le  sol;  d'autres  ont  été  placées  dans  les 
caves  du  palais  rl'Orsav  ou  dans  les  combles  de 
l'ancien  ministère  de  la  maison  de  l'empereur 
aux  Tuileries,  el  il  est  facile  de,  se  rendre 
compte  que,  dans  ces  conditions,  tous  classe- 
ments ou  au  moins  toutes  recherches  sont  im- 
possibles,  et  «me  les  pièces  couGées  &  la  cour 
sont  exposées  a  des  adirements  presque  inévi- 
tables. 

U.  le  premier  président  ajoute  que.  malgré  ces 
graves  inconvénients,  la  cour  a.  pu,jusqu'à  ce  jour, 
satiaraire  à  l'accomplissement  de  sa  tâche,  mais 
que  ce  résultat  est  dû,  d'abord  au  zèle  et  au  dé- 
vouement de  ses  membres,  cl  aussi  6  cotte  cir- 
constance qu'une  Irés-^rindc  partie  des  pièces 
i'usliflcatives  des  comptes  qui  devaient  être  véri- 
lées  ces  trois  dernières  années  ont  été  di^truites 
par  les  inoenilioa  du  palais  d'Orsay  et  du  minis- 
tère des  finances.  Hais  il  est  de  toute  impossi- 
bilité aue  la  cour  reste  dans  la  même  situation, 
aujourd'hui  que  ses  travaux  ont  repris  leur 
cours  régulier  et  qu'elle  reçoit,  comme  avant 
les  derniers  événements,  tant  des  départements 
que  de  Paris,  une  quantité  considérable  de  do- 
cumenta formant  environ  IB.OOO  liasses  par  an. 

A.U  surplus,  Is  cour  des  comptes  n'a  été  ins- 
tallée au  Palais-Royal  qu'à  titre  essentiellement 
provisoire  et  en  attendant  qu'un  local  spécial 
Boit  aitecté  à  son  installation  définitive. 

Dans  ces  circonstances  et  aui'  le  désir  expri- 
mé par  H.  le  ministre  des  Qnances,  l'architecte 
du  Palais-Royal  a  été  invité  h  étudier  les  moyens 
de  mettre  à  la  disposition  de  la  cour  les  nou- 
veaux locaux  qui  lui  sont  indispensables  et  il  a 
dressé  à  cet  effet  un  projet  dont  les  dispositions 
ont  été  approuvées  par  M.  le  ministre  des 
finances. 

D'après  ce  projet,  toute  l'aile  Uontpensier  dont 
la  cour  des  comptes  n'occupe  actuellement  que 
le  1"  étaffe  et  le  !■  étai^e  du  bâtiment  central  se- 
raient allectés  au  service  de  la  cour.  Descabinets 
et  des  salles  de  travail  seraient  établis  ponrMH. 
les  présidents  de  chambre  et  les  conseillers  ré- 
férendaires au  %•  'éiaee  de  l'aile  Montpensier, 
ainsi  que  dans  les  pièces  du  bâtiment  central. 
D'autres  pièces  suffisamment  vastes  situées  prin- 
cipalement dans  les  combles,  seraient  converties 
en  dépots  d'archives. 

Les  travaux  d'appropriation  consisteraient  dans 
le  déplacement  d'un  assez  grand  nombre  de 
cloisons  et  de  cheminées,  la  construction  d'un 
grand  escalier,  de  waiar-closets,  l'installation,  à 
proximité  des  archives,  du  service  des  eaux  et 
de  secours  contre  l'incendit,  l'établissement,  sui- 
vant les  indications  fournies  par  M.  le  premier 
préaident  de  8,000  cases  pouvant  recevoir  80,000 
liasses,  le  percement  do  baies  dans  les  gros  murs 


tes.  etc. 

La  dépense  qui,  d'après  un  premier  projet,  de- 
vait s'élever  fi  335,314  francs,  a  été  réduite  au 
chiffre  de  588,475  francs  par  suite  de  .diverses 
modifications  qui  n'entraveront  en  rien  le  ser- 
-----  de  la  cour,  et  nous  venons  vous  demander 


Il  est  regrettable  sans  doute  de  faire  v 
pense  aussi  élevée  pour  des  appropriations  oui 
ne  doivent  servir  que  pendant  une  durée  limitée  ; 
mais  il  est  certain  néanmoins  que  lors  même 
que  la  projiosition  d'installer  déllnitivement  la 
cour  des  comptes  dans  l'aile  nord  du  palais  des 
Tuileries  serait  ultérieurement  admise,  les  tra- 
vaux ne  pourront  être  achevés  avant  quatre  ou 
cinq  ans,  et  il  n'est  pas  possible  de  laisser  pen- 
dant ce  temps  les  services  de  la  cour  des  comp- 
tes dans  l'état  fâcheux  oii  ils  se  trouvent  en  ce 


Nous 

qui  serait  inscrit  à  la  i'  section  du  budget  à  un 
cnapitre  spécial  4B  bii. 

5*  Becomtruetion  de  la  colonne  Yendéme. 

Une  loi  spéciale  du  30  mai  1873  a  alloué  au 
ministre  des  travaux  publics,  pour  la  reconstruc- 
tion   de  la   colonne    Vendôme,   un    crédit    de    ' 
250,000  fr. 

Ce  crédit,  d'après  les  devis  dressés  par  l'ar- 
chitecte et  approuvés  par  le  conseil  des  bâti- 
ments civils,  paraissait  suffisant  pour rexécution 
cempléte  des  travaux;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
par  suite  de  certaines  circonstances  qui  ne  aesont 
révélées  que  dans  le  cours  des  opérations. 

Ainsi,  un  grand  nombre  des  assii^cs  de  pierre 
qui  Cormaient  le  noyau  de  la  colonne  el  qui  pa- 
raissaient de  nature  à  être  réemployées,  se  sont 
trouvées  en  partie  fêlées,  brisées  et  tombaient 
en  morceaux  lorsqu'on  voulait  les  mettre  en 
œuvre;  de  mérae  beaucoup  de  plaques  en  bronze, 
faussées  par  ta  chute  du  monument,  conlcnaient 
des  fêlures  impossibles  h  découvrir  k  i'inapeclion, 
et  se  sont  brisées  quand  l'entrepreneur  les  a  sou- 
mises à  ta  presse  pour  les  redresser.  Il  a  donc 
fallu  les  refaire  entièrement,  ce  qui  a  entraîné 
un  travail  supplémentaire  el  imprévu  pour  le 
sculpteur  et  le  fondeur. 

Enfin,  un  grand  nombre  de  tenons  et  de  mor- 
ceaux en  bronze,  qui  devaient  être  données  en 
compte  à  l'entrepreneu'',  ont  disparu,  soit  pen- 
dant le  transport  des  débris  de  la  colonne  au  pa- 
lais de  l'Industrie,  soit  dans  le  palais  même.  On 
évalue  à3,310  kil.  le  poids  du  cuivre  qui  ne  s'est 
pas  retrouvé  et  dont  la  valeur,  montant  à  la 
somme  de  16,550  fr.,  doit  être  payée  à  renlrepre- 

Les  prévisions  du  devis  se  trouvent  donc  dé- 
passées des  sommes  suivantes  : 

Sculpture  des  plaques  brisées  au  re- 
dressage       3.000 

Travaux  supplémentaires  de  fonte  et 
cuivre  disparu Î3.305 

Travaux  imprévus  de    redressage  et 
d'ajustage 5.000 

Maçonnerie.—  Pierres  à  remplacer...     10  000 

Toial 41.305 

A  cette  somme,  il  convient  d'ajouter  celle  de 
19,000  fr.  environ  pour  la  réfaction  du  dallage  et 
du  pavage  qui  sont  dans  un  élut  de  dégradation 
complète  et  dont  la  dépense  n'avait  pas  été  pré- 
vue au  devis  primitif.  , 

C'est  donc  un  crédit  su  ppiémen  taire  deTO.OOOfr. 
qui  est  iudiBpeosable  pour  achever  les  travaux 
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de  la  ooloime  :  nous  voua  le  demandoos  à  ud 
chapitre  spécial  du  budget,  2>  section,  sous  lo 
numéro  ii  l*r.  .     ,  .      . 

Tela  sont,  messieurs,  les  monta  du  projet  de 
loi  que  Dous  ivoDs  llioiuieur  de  vouspré^ter; 
BOua  espérons  que  vous  voudrei  bien  y  donoer 
votre  eSBenUment. 

PROJET  DE  LOI 

ArL  1".  —  Lee  crâdite  ci>aprds  moniaat  en- 
sembla  i  la  somme  de  471,112  fr.  sont  ouverts 
au  miaistro  des  travaux  publics,  sur  l'exer* 
cice  tB73. 


Ces  crédits  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 
Chap.  17.  — Matériel  des  mines.....  ..    17  637 

Ghap.  ÏS.  —  Ganstruotious    et  grosses 

réparattons  des  b&timents  civils 30.000 

Chap.  47.  —  Edifices  publics , .  , .    75,000 

Chap.  47  bis.  —  Appropriations    de 

locaux  dans  le  Palais-Royal  au  service  de 

la  ooor  des  comptes 288.47S 

Chsp.  48  Ur.  —  Rfloonstruotion  de  la 

colonne  Vendûmc , 70.000 

Art  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépensas  autori- 
sées par  la  présente  loià  l'aide  des  roseouroes 
créées  par  la  loi  du  budget  da  l'exeroloe  1874. 


SEANCE  Dn  SAMEDI   1"  AOUT  1874 


Annexa    d*    2667. 


PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  su  mlnia- 
Ire  de  la  manne  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1875,  d'un  crédit  supplémentaire  do  304,923  fr. 
(renvoyé  à  la  commission  du  budget),  présenté 
par  M.  le  maréchal  do  Mac  Hahoo,  duc  de  Ma. 
genta.  Président  de  la  République  Trancalse,  et 
par  H.  le  contre-amiral  marquis   do  Montai- 

rc  de  Chauvance,  ministro  da  la  marine  et 
colonies,  et  par  M.  Matbieu-Bodet,  minis- 
tre des  finances. 

EXPOSÉ   DB8  UO'nPS 

Uessieurs,  l'article  6  de  la  loi  du  10  juillet  der- 
nier relative  à  l'amâlioratioD  de  la  solde  des 
Bous-ofQciers  de  l'armée  active,  porte  que  les 
dispositions  de  ladite  loi  sont  applicables  aux 
troupes  d'infanterie,  d'artillerie  do  fa  marine,  etc. 

Pour  réaliser  cette  bienveillante  mesure,  dont 
l'eiretfart.  1"  de  la  loi)  doit  remonter,  au  1"  jan- 
vier IS75,  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  budget  de  la 
marine,  pour  l'exercice  1875,  t.^i  qu'il  a.  éli  voté 
le  25  de  ce  mois,  une  somme  de  304,933  francs, 
qui  doit  être  Inscrite  au  chapitre  5  dudit  budget 
et  se  décomposer  de  la  manière  suivante  : 

InfanUrie  de  marint. 

Augmantalion  de  solde.. ?T,..     112.926 

'  Hautes  payes  et  allocations  ioumo- 
liâros 148  371 

ArtiUerie  de  maràu. 

Augmentation  de  solda 14.010 

Hautes  payes  et  allocations  iouma- 
iiéres 23.202 

Compagnie  tte  lUKipline. 

Augmentation  de  solde 384 

Total 304.923 

Tel  est  l'objet  de  la  demande  de  crédit  addi- 
tionnel que  nous  avons  l'honneur  da  aonmettre  à 
rAssamblée  nationale. 

PROJET  DB  LOI 


des  troupes  da  la  n. 

ArU  2.  —  Il  sera  pourvu  &  ca  supplément  do 
crédit  au  moyen  des  ressources  générales  de 
-  1875. 


Annexe  n'  8666. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  28*  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur   le  projet  de  loi  portant 

établissement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi da  Karlouan  (Finistère),  par  M.  Laget, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Uessieurs,  il  y  a  cinq  ans,  le  conseil  municipal 
de  Kerlouan  a  établi  sur  les  alcools  qut  entraient 
dsDs  la  commune,  une  surtaxe  des  droits  d'oc- 
troi, de  20  Ir.  par  hectolitre;  cette  surtaxe  doit 
prendre  Un  le  Si  décembre  prochain  et  le  conseil 
demande  l'autorisation  de  la  proroger  pour  une 
nouvelle  période  de  cinq  années,  â  partir  du  1" 
janvier  prochain.  . 

La  sllnetion  financière  de  la  commune  do 
Kerlouan  justifie  cette  demande  ;  elle  roste  de- 
voir une  somme  de  2,600  fr.  pour  solda  de  la 
dépense  occasionnée  par  la  construction  d'une 
^fise  ;  elle  a  à  réparer  les  murs  de  son  cime- 
tière, à  eonstrutro  une  annexe  à  la  maison  de 
chanté  ;  à  établir  une  pompe-fontaine,  ce  qui 
entraînerait  une  dépense  de  4.700  fr.j  or,  les 
aomptes  administratifs  des  années  IS71,  1872  et 
1873  démontrent  que  les  recettes  ordinaires  du 
budget  communal  ne  se  saut  élevées  on  moyenne 
qu'à  9,227  fr.  et  que  les  dépenses  corrélative*  les 
ont  absorbées  ï  370  fr.  prés,  quoique  ies  chemins 
vicinaux  et  l'instruction  primaire  soient  payés 
par  les  oantlmaB  spéciaux. .  ' 

La  surtaxe  demandée  figurerait  pour  1,160  tr. 
dans  le  revenu  de  l'octroi  ;   maie  le  Ooavernfr- 


_       que  le  cbiDire  doit  en  être  rédwt  d. 

20  lï.  i  1S  ;  il  K  fonde  eur  ce  que  le  oonsell  mu- 
nicipal de  Kerlouan  a  demandé,  dèji,  au  eem- 
mencamant  de  cette  aanée,  l'élévation  ûa  droit 
prlnetpal  sur  les  mémos  liquidas  au  taux  de  6  li:. 

C)  Uclle  GoamlMloa  nt  coomsAc  de  HM-  Husli,  prM- 
dMl:  UMIia,  merébUn  ;  Mortn,  HotFtell.  CkirlN  AMuft- 
dn,  Ulnd«,  BalncoTC,  k  itconlc  de  Hodei-BéiiTCBL  IMIt, 

Dupanl,  SavoTC,  Ugei.  Du  Poruu,  CoarlKl-PiHiltn],  Sojt. 
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par  applicatian  de  la  loi  du  25  m&rs  187!,  crt  a 
obtenu  du  conseil  aénâral,  pir  dêlibérBlion  du 
it  avril  daroier,  I  autorlsatloii  qu'il  BoLliciUit 
oeua  élévation  du  droit  principal  produit  »m 
aug]i]eDt«tioQ  de  receltes  da  116  fr.,  lesquels  coni 
pensent  le  produit  des  1  tr.  retranchéa  sur  k 
chilTre  de  la  aurlue.  Si  ta  compeusatlou  n'est 
pas  eomptdie,  s'il  y  a  ans  dilTârence  en  moins, 


ï  commune  peut'  se  procurer  l'équivalent  par 
une  économie  sur  sen  Dudgot. 
Le  conseil  d'Etat  est  d'accord 
ment  sur  les  propositions  donii 


vecleOouveniB- 

__.  ..-,.-,   -.     - --     --osaommeBsaisls. 

Votre  !8*  commission  d  intérêt  local  s'associe 
également  par  les  considérations  qui  précédent. 


l'unanimité,  càdopter  le  projet  de  loi  suivant. 
PBOJET  DE  LOI 


perfu  à  r ,_. 

pftTtemuit  du  Finislàre,  unesurtaxe  de  16  tr.  par 
beetolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  los  eauz- 
de-rie  et  eaprils,  liqueura  et  fruits  1  l'eau-de- 
vie,  «I  pu  hectoUtre  d'abtinthe. 

Cette  Burtai*  eW  iad^tendante    du  dntit  d( 
6  tr.  par  heotolitre,  établi  en  taxa  principale. 


Annexe  n*  zeSB. 

RAPPOAT  fitit  au  nom  de  la  26*  commission 
d'intérêt  lecaU*)  chargée  d'eiaminer  lo  projet 
deloi  londantàautoriser  le  départemenl  de  la 
Uayenne  i,  coutracter  un  emprunt  pour  les  tra- 
vaux des  ehemlDS  vicinaux  ordinaires,  par  H. 
Warniec  (Hame),  memibre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  k  conseil  général  de  la  Mayenne  a 
demandé,  dan»  sa  sossiou  d'août  1873,  que  la  dé- 

Çartement  fû.t  autorisé,  aux   termes  de  l'article 
de  la  lo)  du  It  Juillet  ISfiS,  l  coulracter  auprès 
do  la  caisse   des  cbemins  vicinaux,  aux   lieu  et 

Riace  des  communes,  un  emprunt  de  1,400,000 
'sncs  destiné  anx  travaux  de  ses  diemtns  vici- 
naux ordinaires. 

Le  département  da  la  Mayenne  a  défA  été  au- 
torisé, par  une  loi  dn  ft  mal  1S69,  &  emprunter 
une  somma  de  670,000  ft*.  pour  le  même  objet  ; 
mais  cet  emprunt  n'a  pu  être  réalisé  que  jusqu'à 
concurrence  de  398,300  fr.;  i]  reste  encore 
271,500  fr.  à  recouvrer. 

L'insuISsanGe  de  la  somme  obtenup,  et  l'tnlé- 
rèt  <hi  réseau  Guliven tienne  rendent  de  nouveeux 
sacrifices  nécessaires.  Suivant  le  rapport  de  M. 
l'ingénieur  en  chef  dos  ponts  et  chaussées  dans 
le  département,  le  développement  total  des  che- 
mins est  de  !,01I  kilomètres.  Dans  ce  nombre, 
1,U6  kilomètres  sont  à  l'état  d'entretien,  MO  en 
construction  et  444  en  lacune. 

La  lotalité  di^s  dépenses  prévues,  tant  pour  la 
construction  que  pour  Fentretien,  dn  t**  lanfiet 
1SG3  au  31  décembre  1883,  s'élève  à.. .    8.227.479 

Les  dépenses  fuites  mon- 
Uient  an  31  décembre  1872 à  2  2e6-7ît 

Les  ressources  de  1873,  y 
compris  le  reliquat  des  exer- 
cices antérienrs ,  se  sont 
élovtosé  1.483.653 


4  reporter 3,778  384    8.2t7.«9 

(*]  C«llc  CommiuiOD  eu  comp«9t«  de  MH.  Uosriwt-Pan- 
Itrd,  pritidmt;  Wirnler  (Hime),  teeritaire;  Ubrcfu 
('JAtc-ÎL'Ur),  [UguilIran-LaiMLie.  Ricard,  le  MOie  Da  Uuf- 
Ciut,  l^mer,  d?  La  Sicoliire,  Triben,  Viox,  dt  Fontaine,  le 
■sr^uii  df  MoDllanr,  Dart-timlis,  HcfmaoJ  (Mrsl,  t*  *i- 


Ittporl 3.770.384    8  217.471» 

Les  ressources  probables 
de  1874  à  ISAleny  eompre- 
nast  les  saoriflcas  consentis 

Krles  communes  et  les par- 
uliers,  atteindront  le  chif- 
fre de 2.129.782 

Ensemble 5.900.166    a.900.tfl6 


riy  a  donc  un  déficit  de 3.327.313 

qu'il  Ikudra  combler,  tant  par  des  subventions 
que  par  un  emprunt. 

On  a  vu  que,  sur  l'emprunt  contracté  en  1869 
par  le  dépsirtement  de  la  Majenne,  une  smame 
de  271,500  tr.  était  encore  à  recouvrer.  En  de- 
mandant l'autorisation  de  contracter  un  emprunt 
nouveeu  de  1,400,000  tr.,  le  eone^  géoélvl  avait 
manifesté  lintention  de  renoncer  au  recouvre- 
ment de  oe  reliquat;  mais  eetta  intention  n'est 
pas  réalisable,  la  chiiFre  adopté  peur  l'wnpnut 
nouveau,  par  le  conseil  rénéral,  ne  pouvant  être 
maintenu.  En  eiïet,  un  décret  du  28  mars  d«r- 
■iaraSxé  ta  répartiiionda  200,000,000  de  lï^ni», 
dont  la  caisse  des  chemina  vicinaux  peut  disposer 
A  titre  d'avancée,  et  le  montant  desempruntg  qae 
le  département  et  les  commuMs  de  la  Mayenne 
penvenl  Stre  admli  &  cMitracter  poor  l'achève- 
ment  du  réseau  subventioonA  a  été  arrêté  & 
1,301,000  tr.  Or,  la  part  ftite  on  à  tkire  sur  cette 
somme  anx  associations  municipales  en  de 
301,000  fr.,  ee  qui  réduit  à  t,00ivn0  te  cbin:e  que 
l'emprunt  départemental  ne  peut  dépaeser. 

Cette  réduetion  obligera  le  département  à  re- 
courir an  complément  de  ressourem  qu'il  peut 
tirer  de  la  loi  (ta  K  mai  I869L  11  contient  donc, 
en  raison  du  déficit  constaté,  de  loister  an  con- 
seil général  la  l^ultë  de  se  servir  da  reliquat  de 
37). 540  ff.  qui  reste  à  recouvrel-  sur  l'enMrnnt  de 
1869  ponr  1  appliquer  anx  travaux  des  chemiBa. 

La  réalisation  du  nouvel  emprunt  aurait  lieu 
par  A  compte  successifs  à  dater  <le  1874.  La 
remboursement  de  chacun  des  termes  serait  ef- 
fectué au  moyen  de  trente  annuiifs  dont  le  maxi- 
mum ne  dépaaasnit  pas  4ft,00f>  fr. 

En  substituant  le  département  aux  communes, 
peut  l'opération  de  l'ompcoat,  le  eoDeail  général 
entend,  ahui  qu'il  ressort  d'une  lettre  du  21  mars 
1874,  de  M.  le  préfet  de  la  Mayenne  à  ^L  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ae  réserver  le  droit  de  ré- 
partition et  de  racoDra  cnatra  les  commuaes  qui 
seront  ullteieurement  resonaues  en  mesura  de 
participer  à  l'amortissement  des  sommes  em- 
prunté^ 11  ne  serait  pas  juste,  en  eifal,  de  créer 
un  privilège  au  profit  des  communes  qui  jus- 
qu'ici n'auraient  pas  pu  ou  n'auraient  paa  voulu 
foire  dae  saoriftces  pour  réalieer  des  enpnnts, 
alors  que  d'autres,  depuis  ta  périndn  décennale 
Gommancée  en  1869,  se  sent  imposé  dea  csotii- 
buliona  extrHrdioiiras  qui  ne  ptemdroU  fin  que 
dans  un  avenir  élo^né-. 

Le  consél  géaéeal  de  la  Mayenne  avait  d'a- 
bord décidé  qne  les  quatre  dernières  aminilés 
de  l'imposition  extraordinaire  créés  par  la  loi  du 
8  mai  M6B,  seraient  affectées  au  rembeiiraeoient 
du  nouvel  emprunt  jusqu'à  due  concurrence  et 
cumulât!  vament  avec  dés  prélévasneats  sur  la 
ptoduit  des  12  eentimes  k  psTcewùr  en  ^éoution 
de  la  lu  de  Snances;  mais  il  asc  vraisemblable 
que  l'empnmt  de  670,000  fr,,  anaortsé  par  la  sus- 
dite loi  dû  8  mai  1869,  finira,  par  être  réaUsé  in- 
légralemanl.  On  ne  saurait,  en  eoaaéquence,  dis* 

rMT  du  produit  da  l'imposition  qui  sert  de  gage 
l'opération.  U  y  a  dono  lieu.d  nupcter  princi- 
palement sur  le  produit  des  12  centimes  mis 
chaqne  uuiée  à  la  diepoeition  du  conseil  géné- 
ral, le  service  da  l'emprunt  de  1  million  qu'il 
demande  à  effectuer. 

On  obtiendra  ainsi  une  ressource  annuelle  de 
315,600  rr.  A  la  vérité,  une  partie  dn  cette  som- 
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nie,c'esi-ù-Oiro-nG,60ûrr^ost  consacrée  àrwior- 
tisiemeut  des  emprunts  contcactés  pr&céileiU' 
manti  iDBiSi  uunoie  <ut  Id  voit,,  va»  somme  do 
99,000  &,«wte  tli9(ioaib!e,  ot  tout  uorla.à  croire 
que  les  communes  iatorviendront  daoa  le  paya- 
ment  idas  aoBuil^E..  be  g|f«  de  ropârsUon^jarait 
doiic-auIlQgaiiimeiit  gar&utL  . 

Les  charges  dos  cooiribuablea  ne  devant  pas 
fitre  accrues  par  l'opération,  projetée,  la  16*  com- 
misaion  d'inlérêt  lot^l  a -f horninur  de  proposer 
A.  l'Asaembléo  nationale,  d'accord  avec  le  Gou- 
vemetnent,  radoplion   du  projet  de  loi  suivant, 

PROJET  DE  LOI 

Art.  f:  —  Le  dépanombiit  «le  la  Unrenne  est 
autorité,  «onformËment  i  la  ctematide  que  le  con- 
aeiL  g^^rel  en  a  Ftiite,  -  &■  empmnt^P  aux  li«u  et 
placedescominuttes  ï  la  calme  det-  chemins  vi- 
cinaux, ttu<r  côBaitioDS  de  cet  élaUiBfiemeiii,  une 
BOmme  de  1  million  do  francs  qui  sera  aiïeotée 
aui  travaui  des  chemins  ordinaires. 

La  TâaliMtion  de  reoqjnint,  eail  flu. totalité, 
soit  psr<irrfctioDs-raeceBsiv«a,  ne  pourra  noil> 
lieu  ^o'eà'vM-tu  à'ano  déolsioD  du  minlitre  de 
l'interleor:  ' 

Cette  diolsioii  a«  MM  prise '<iue<Biir la  produc- 
tion d'ua  étbt  faisant  connaîtra^ 

t*  Le  nom  des  commnnes  aim;neiles  La  dApt^- 
lemeot  s'mleaita  se  at^titu»r:  > 

2' La  soDNn*  ^potir  laquelle  H  se  subCkUtue  À 
chacune  d'elles  dan»  t»  moniaot  de  l'emprunt; 

3-  lift  SitoUiMi  âauuitëi»  4es><tonuDunes. 

Ark-î.'-^.lta  fo&ds  t^easMirea  à  l'«m4rt  i9semao.t 
de  l'emprunt  eiitorisèpH'  l'acticls'l"  ci-dessus 
seroot  prâlenés  t&iit  sur  le  produit  -iea  centimes 
extrsordinairas  dontlemaximumaerA  âxé-oha- 
que  anoéa  rpar  la  loi  de  llnancea,en  oi.écution  de 
la  loi  do'lft'aoùt  1671,  que  sur  les  versemeaH  qui 
pourront  être  elTtctuËs  parlas  eomoi  unes .  aux - 
quelles  ledApaFtemsBt  se  sera  subslUuii. 


H'  86S0. 

RAPPORT  Mi  -dU'  'nom  de  la  38'  commiMon 
d'intérêt  n)cal(*)siirle  |>r6jet  tle  toHendftitt  à 
créer,  sous  le  nom  de  Saint-Jean- De laMS',  une 
nouvelle  ootsiiiime  formée  de  territoires  il^- 
traits  des  communes  de  Rëqnisfe  et  de  Ljdar- 

gies  Ocanlon  de  Réquists,  arrondisasment  de 
odez)  (Aveyron),  par  M.  le  ntar^it  de  ll«nt- 
laur,  membre  de  t' Assemblée  uotloBale. 

Il  y  a  qntre-Ni,  le  15  Juin  1870,  les  habitants 
de  SàMt-JMa-Oefaieua^  faisant  partie  de  la  oom- 
e  de  Réquista  et  dépendant  de   divers  ha- 


comoiune,  loM  ...   

de  Lédergues,  esposaient  à  M.  le  préfet  de  l'A- 
veyron  qu'ils  iléxiraieut  former  une  commune 
distincte,  qui  serait  limitée  comme  l'était  la  buc- 
cuFâale  de  SatuurQaa-CalQOUB. 
Leur  circoDHCciption  ecclésiastique,  diuient'il^ 
impreoait  'im  tomtoire  d'une  étendue  de  1,773 


comprcoait 

hectares  et  une  population  de  672  habitante,  'ré- 
partie dans  vingt-Duit  villages  ou  bameaux,  dont 
celui  de  Saint-Jean-Delnous,  plooé  bu  centre,  à 
l'embranchententdeftdeurfoulesdépaTtemEuilaies 
n"  10  et  n'  11,  forme  le  chef4ieu.  Cette  oHconsorip- 
lion  renferme  des  terrains  d'excellente  qualité, 
travaillés  avec  soin  par  les  habitants;  cUeest  au- 
jourd'hui on,  plùne  voie  de  prospérité.  D'irapor- 

(•)  (>li«  CwinAsIon  «t  ramposée  de  MM.  Cntrbti-PDn- 
lard,  pté$idfnl:  Wantler  (Marne),  tftrilaSre ;  ~HMtn 
(Hûtf-d'Or),  D»t!«"bon-L»w«lT(,  itinrd,  le  oomw  du  C1i»f- 
rsBl,  Pcrner,  dt  11  Sieotlère,  Tribert,  Vloi.  de  Poniiiin,  la 
marquis  de  Hliuibvr,  Uort-Unalln,  Rejmoiid  (Istrc),  le  ti- 
comie  d'AboviKe. 


tantes  améliorations  agricoles  s'y  sont  accomplies 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  et  le  chef- 
liau,  Saint-Jcao-Delnous,  est  devenu,  grâce  à  sa 
position,  uiz  centre  d'afTalres  commerciales  et 
agricoles;  il  possède  deus  Ibires  tréa-suivies.  En- 
fin, il  y  a  ooanimiié  pour  demander  qné  cette 
circonscription,  soit  érigée  en  commune  séparée, 
avec  Saint-Jean-Deinons  pour  chef-lieu. 

Ils  faisaient,  de  plus,  observer  que  la  cémmune 
de  Réquista  nft  serait  pas  lésée  dans  ses  intérêts 
par  cette  distraction  do  territoire,  La  commune 
de  Réquista  est,  en  élTet,  très-vaste  ;  il  lui  reste- 
rait encore  une  étendue  Considérable  et  une  po- 
pulation nombreuse.  I^e  reeta  de  la  nouvelle  com- 
mune qu'il,  s'a^t  do  créer  se  compoierait  des 
hameau)!;  de  Pomarède  et  de  Banoasas,  apparte- 
nant'à  la  commune  de  Lédergues,  dont  les  habi- 
tants ont  des  rapporta  quotLdleas  «Tec  Salnl- 
Jean-DelDDus,  et  de  très-rares  avec  Lédergues 
qui  n'en  éprouverait' aucun  préjudice. 

Ils  ajoutaient  qne  Saint-Jean-IMnaus  poasAde 
une  église,  un  presbytère,  une  école  de  garfons 
et  une  de  Qtlas;  qu'il  v  a  bien  des  commune!  qui 
ne  joiilssent  pas  de  cet  avantage  ;  qu'il  existe  en 
outre  des  biens  communaux  dont  l'ali^atiDu 
serait  utie  sérieuse  ivasource  pour  l'orsanisation 
municipale,  et  qu'enfin,  au  cas  oîi  la  seotlon-  ne 
produirait  pas  de  revenus  sufteante  A  son  admj' 
nistration,  ils  s'engageaient  à  oréer  un  capital, 
formant  nno  rente  annuelle,  destiné  ï  pourvoir 
au  complément  de  ces  revenns.  Ils  joignaient  à 
leur  demande  les  plans  et  dossiers  prescrits  en 
pareille  circoBatanoe. 

Par  un  arrêté  en  date  du  IS  août  1B7I,  U.  le 
préfet  fi  fait  procéder  k  «ne  enquête  de  oom- 
niodo  et  incommodo.  L'enquête  a  été  ouverte  te 
4  septembre  A  la  commune  de  Réquista,  sur  l'a- 
vis donné  par  les  malms  de  Réquista  et  de  Lé- 
dergues. Cent  trente-sept  habitants  de  Saint- 
Jeau-DelBous  ont  été  entendus.  H  résulte  de 
leurs  observations  et  déclarations,  que  la  forma- 
lion  d'une  nouvelle  commune  est  désirée  par 
tous  très- vivement.  C'est  une  mesure  d'intérêt 
général. 

Voici  quelle  est  actuellement  la  situation  des 
communes  de  Réquista. et  de  Lédergues,  et  quelle 
elle  serait  après  la  formation  de  .celle  de  éaiat- 
Jean-DelnouB. 

Dans  l'état  actuel,  Réquista  a  une  étendue  de 
8,608  hectares  et  renferme  4,017  babitantt;  ses 
revenus  ordinairieE  s'élévettt  en  centimes  addi- 
tionnels à  831  ft-.,  en  produits  divers  &  IfiSJ  Ce. 
Après  la  formation,  il  lui  resterait  7,103  hectares, 
S.39à  habitants  et  ses  revenus  ordinaires  s'élève-  ' 
raient  mioore  t  711  fr,  50  de  centimes  addition- 
nels et  de  S,067  fr.  produits  divers. 

Lédergues  a.  aujourd'hui  3,S53  hcclar^  2,008 
habitants;  ses  revenus  en  centimes  additionnels 
sont  de  299  fr.,  en  produits  divers,  de  530  fr.; 
Bprée  la  formation,  cette  commune  aurait  encore 
3,S80,  hectares,  1,958  habitants,  et  en  revenus  or- 
dinaires, 'Isa  fr.  70,  produits  additionnels  et  530 
fr.  produits  flivors. 

Quant  à  la  commune  &  créer,  elle  aura  1,773 
hectares,  fflî  babilaiils  ;  ses  revenus  seront  do 
332  fr.  80.  Les  habitants,  on  oITel,  se  sont  enga- 
gés Ji  fournir  un  capital  pouvant  constituer  une 
rente  annuelle  suiltsaaio  pour  assurer  les  divers 


, a   été  versée,  laquelle 

somme  devra  être  employée  en  achat  de  rentes 
sur  l'Etat.  Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  la  nou- 
velle commune  )joss£do  déjà  les  édilICBS  néces- 
s^res  à  l'administration  mimicipale  ;  elle  a  de 
plus  dés  biens  communaux  dont  la  valeur  ne 
sarait  pas  moindre  de  6,0(KI  fr.  L'enquête  a  donc 
conclu  4  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  la  demande  des 
babitaiits  de  Saint-Joan-Delnoua. 

Le  conseil  municipal  do  la  commune  de  Ré- 
quista, réuni  le  U  avril  1872,  avec  adjonction  des 
plus  imposés,  a  pourtant  donné  ui  avis  détavo- 
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Ett  dont  il  a  élé  parM,  soit  par  la 
is  qu'elle  possède  et  aoat  la  réa- 
),  sont  BuillsaDleB  ;  que  si  le  cou- 


Mais  il  convient  d'ajoutor  que  cette  ddciBioa 
n'a  été  prise  qu'&  une  mojoritâ  de  deux  voix,  treize 
membres  s'étant  prononcés  en  faveur  de  l'ùrec- 
tion  de  Saint-Jean-Delnous  eu  commune  dis- 
tincte, et  quinze  en  sens  opposé.  Quant  au  con- 
seil municipal  <te  la  commune  de  LéJergues,  il 
s'est  prononcé  le  2S  mai  de  la  mâme  année,  et  à 
l'unanimilé,  pour  la   formation  demandée,  a'ap- 

Suvant  sur  cette  considération  que  la  commune 
e  LéJerg'ues  ne  peut  recevoir  ne  préjudice  sé- 
rienx  pir  la  cession  qu'on  sollicite  d'elle. 

Le  consi'il  d'arrondissement  a  donné  un  avis 

favoraMe  lians  sa  séance  du  15  juillet  187Î,  et  le 

'  conseil  général,  la  24  aoiït  suivant,  s'est  prononcé 

dans  le  mémo  sens,  invoquant  les  motifs  suivants 

i  l'appui  de  son  vote  :  que  la    populaiion  com- 

E osant  la  nouvelle  commune  serait  assez  nom- 
reuse,  son  territoire  assez  étendu;  que  ses  res- 
sourcea,  soit  en  centimes  addiliounels,  soit  par 

la  rente  sur  l'Etat  dont  "      ' ' 

vente  des  pètures 

lisation  est  facile, ,  , 

seil  de  Réquista  a  protesté,  il  l'a  fait  si  (hibls- 
menl,  qu'on  peut  regarder  son  vote  comme  un 
demi-asoentimeot. 

M.  le  préfet,  le  IS  janvier  1874,  considérant  que 
la  meSLU'e  proposée  aura  pour  eiTet  d'aplanir  les 
difQcultés  que  présente  l'aaminlstration  d'un  ter- 
ritoire trës-éiendu,  et  oii  les  intérêts  sont  com- 
plètement distincts,  a  été,  lui  aussi,  d'avis  de  dis- 
traire Sainl-Jean-Delnous  des  communes  de  Ré- 
quista et  de  Lédergues. 

La  formation  de  la  nouvelle  commune  admise 
en  principe,  il  restait  à  on  fixer  les  limites. Cette 

Jaestion  a  soulevé  quelques  difficultés  aujour- 
'hui  résolues. 

Pendant  la  aeasion  du  coasett  général.  II.  te 
préfet  soumettait  aux  délibérations  de  celte  w 
semblée  départemeniate  les  observations  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  au  sujet  de  la  déli- 
mitation à  adopter  pour  lo  partie  qui  touche  & 
liôderguea.  A  la  anite  de  là  délibération  du  con- 
seil, H.  le  préfet  a  mis  en  demeure  la  commis- 
sion syndicale  et  la  commune  de  Lédereues  de 
fournir  des  explicaliona.  Ces  deux  reunions 
sont  tombées  d'accord,  et  la  cammiasion  qui 
persistait  à  demander  la  limite,  figurée  an  plan 
par  le  liseré  orange,  a  accepté  la  modiflcation 
proposée  par  le  conseil  municipal  de  Lédereues, 
en  d'autres  termes  la  ligne  séparative  A  C  B,  D- 
gurée  au  plan. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  dernière,  a 
adopté  cette  limite,  faisant  remarquer  qu'on  arri- 
vait ainsi  à  éviter  ime  déformation  choquante  et 
nne  sorte  d'enclave  dans  la  commun»!  de  Léder- 
gues. 

Le  direclsui-  des  contributions  directes,  con- 
sulté, n'a  fait  de  son  cftté  aucune  objection. 

Le  Gouvernement  a  donc  soumis  aux  délibéra- 
lions  de  l'Assemblée  nationale  le  prqjet  de  loi 
que  votre  commission  a  eu  &  examiner. 

Toutes  les  formalités  ayant  été  remplies,  et  les 
avantages  de  la  création  d  une  nouvelle  commune 
sous  le  nom  de  Bain  t-Jean' Del  nous  étant  démon- 
trés, votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  loi  sui^-aDt. 


PBOJET  DE  LOI 

ArL  t".  —  Los  territoires  composant  aujour- 
d'hui la  succursale  de  Saint-Jean-Debioua  sont 
distraits  des  communes  de  Réquista  et  de  Lé- 
dergues  (canton  de  Réquista,  arrondiisemeni  de 
Rodei,  département  de  l'Aveyron),  dont  ils  dé- 
pendent, et  formeront  une  commune  distincte, 
qui  aura  pour  clieMieu  8«int-Jean-DelnouB,  et 
qui  en  prendra  le  nom. 

—  T.  XXXI V. 
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An,  Z.  —  La  limite  de  la  nouvelle  commune 
suivra  la  ligne  llgurée  au  plan  ci-joiot,  sauf  du 

BDlnt  A  au  point  B.  où  elle  sui^Ta  la  ligne  poin- 
llée  au  rouge  A  G  B. 

Art.  3.  —  La  distraction  aura  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être 
respect! veinent  acquis. 

Art.  4.  —  Les  autres  conditions  de  cette  sépa- 
ration seront  prononcées,  s'il  y  a  lieu,  par  un  dé- 
cret ultérieur. 


Annexe   n-  S661. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36<  commission 
d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
l'érection  en  commune  aistincte  de  la  section 
de  Foumel-Blancheroche  détnadant  de  la  com- 
mune de  Chorquemont  (Doubs),  par  H.  le 
comte  Du  Chafhut,   membre  de  1  Assemblés 


Messieurs,  les  habitants  de  la  section  de  Four- 
net -B  la  ncheroche,  arrondissement  de  Montbé- 
Il ard,  département  du  Doubs,  ont-fait,  le  39  juin 
1870,  ime  demande  à  l'effet  d'obtenir  sa  distrac- 
tion de  ta  commtme  de  Charqnemoot,  dont  elle 
dépend,  et  son  érection  eu  commime  distincte, 
sons  le  nom  de  Fou met-Blan (déroche. 

La  commune  de  Charquemont  comprend  plu- 
sieurs sections  qui  forment  elles-mêmes  dans 
paroisMS,  l'une  au  nord,  celle  du  chef-lieu,  et 
celle  de  Foumet-Bloncheroche  au  midi.  Ces  deux 
agglomérations  sont  depuis  longtemps  en  disons- 
sion  constante  ;  des  sentiments  de  rivalité  ont 
existé  de  tout  temps  entre  leurs  babltanls,  qui 
ont  manifesté  k  pmaieurs  reprises  le  déilr  de  se 
séparer  :  et  leur  division  en  commones  distinc- 
tes a  été  demandée  en  1831  par  Charquemont, 
qui  s'y  oppose  aujourd'hui. 

Les  habitants  de  Foumet  fondent  leur  de- 
mande sur  la  situation  tocugraphlque  d»  leur 
section,  distante  du  chef-lieif  de  6  a  8  Kilomètres 
sur  l'importance  et  l'unanimité  de  la  population 
qui  demande  1  se  séparer;  sur  les  resaources 
qu'elle  possède,  quilui  paraissent sutBaantM  pour 
assurer  la  fonctionnement  da  la  nouvelle  com- 
mune, et  sur  les  sentinsnta  d'aolmoallé  qui  di- 
visent les  différentes  lïtctions  de  la  commune  d« 
Charquemont. 

L'instruction  à  laquelle  s  été  soumise  la  de- 
mande de  la  section  de  Fourviet  pendant  les  an- 
nées 1872  et  1873  a  constaté  la  juâice  des  raisons 
invoquées  en  bveur  de  la  distractlen,  dont  tou- 
tes les  autorités  consultées  sur  le  projet  ont  re- 
connu l'opportunité,  à  l'exception  du  conaeil 
municipal  de  Charquemont  qui  a  seul  émis  un 
avis  contraire  à  l'érection  de  la  nouvelle  corn- 


L'opposition  du  conseil  municipal  est  fbndée, 
indépendamment  du  regret  de  voir  morceler  une 
commune  importante,  snr  le  refUs  de  la  part  de 
la  section  de  Foumet  de  contribuer,  si  elle  est 
érigée  en  commune,  à  la  construction  duchemin 
do  Charquemont  en  Suisse,  chemin  dont  l'impor- 
tance est  considérable  nonr  le  chef-lieu,  et  nulle 
pour  Foumet,  bien  qu  11  aboutisse  sur  le  terri- 
toire de  la  (blure  commune. 

Quelles  que  soient  à  cet  égard  les  prétentions 
de  la  commission  syndicale  de  Foumet,  il  paratE 
incontestable  que  1  établissement  du  cbemin  en 

Soeation  ayant  été  décidé  par  la  commune  de 
harquemont  tout  entière,  qui  a  voté  pour  ■» 


n  ont  (innmisslnp 


impgséc  dB  UM.  Çaurtat-Paii- 


tard,  priildeiU-,    Wiraiîr   (.Manie),  Kerélaire;   Mataa 

Bltc-iTOr),  Itanllbon-IJMeIre,  Rirard,  le  comlc  Du  Cba^uil, 
mer,  da  Li  Bluiliùre.  Tritert.  Vioi.  d«  Fonliiae,  le  nur- 
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I  maison  d'école. 


coub traction  un  emprunt  de  60,000  francs,  il  con- 
stitue dè«  tors  un  ettganment,  une  dette  de  la 
commune,  dont  la  »cttan  devra  supporter  sa 
part  en  cas  de  léparatioa. 

n  résulte  de  l'Instruction  &  laquelle  la  demande 
des  habitants  de  Fournet  a  douné  lieu  que  l'im- 
pertsnw  de  la  population  de  la  commune  de 
Charquemont,  l'âtendue  et  la  conûguration  de 
son  territoire,  l'importance  des  ressourcée  dont 
chague  commune  sera  dotée  après  la  séparation, 
jnsliSenl  complètement  cette  demaD de, 

La  commune  qu'il  a'agît  de  créer  aurait  en 
effet  une  population  de  B79  habitants  et  un  terri- 
toire de  1^  kecUres  ;  celle  dé  Charquemont 
conserverait  de  son  câté  1,160  habitants  et  1,^ 
beetaraa  de  smierficie.  Cbac — 
sea  pcnsède  d^i  d'ailleuji 
um  éflise  et  un  cimetiire. 

Bnontre,.la  seellon  de  Pournei,  indépendam- 
sent  de  la  part  qui  lui  sera  ottribuee  dans  les 
bHns  communaux,  évaluée  par  tes  experte  k 
niJ,000  fr.  environ,  est  déjà  propriétaire,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Cernay,  d'une  forêt, 
d'une  voleur  de  lâO^OOOfr,  environ,  et  d'mte  rente 
de  90  fr.  sur  Dauprichard. 

Las  revenin  ordinaires  de  la  commune  s'éiève- 
Tvalt,  en  outre,  t  7,789  fr.  et  Ils  anront  à  hire  Itace 
à  6,653  tr.  de  dApenses  de  même  nature  ;  ob  doit 
en  eanelnre  qn'eUe  poMëde  les  ressonrces  itéee*- 
salres  pour  uanrer  conventMement  la  marche 
des  Mrvieei  municipaux. 

Ifeis  H  s'est  prisante  une  difflculté  sérieuse 
M  siqel  dn  partage  des  biens  commons  anx 
àtmi  mctioiM  ;  l'exfnrtiae  ^te  à  ce  sDjet  n'a  été 
Moapfée,  ni  par  >e  conseil  manicipsi,  ni  par  la 

d'aocord  ittr  ancm  (tes  points  qui  ont  servi  d« 
bne  à  ce  traTail.  Il  s'a  pta  paru  à  votre  com- 
miaslen  <iu«cette  circonstoBce  regrettable  à  hnis 


I  de  vue  dût  e 


recvnntwipar  le  eommiasairo  enqntteur,  ^  ».,- 
aùl  d'arrondissement,  le  eonieil  Réitérai,  le  prMét 
du  Doubs,  le  directenr  des  eonîrjbntiona  Strec- 
tes,  le  mtiwstre  de  l'iBstmction  Bubliqne,  et  en&n 

Cle  conseil  d'Btai,  qui  ont  4M  nnantmes  pour 
ittre  inie  opinion  favorable  ou  projet. 

Si  vous  adopter  eat  tvw,  va  décret  devra  ré- 
gl«t  nhérleuremerrt  la  partage  des  biens  ainsi 
qat  1*  nroportion  daae  iai|ueiM  la  nouvelle  com- 
mune devra  contribuer  aux  dépenses  du  cons- 
tniotitoet  d'eatretien  du  chemin  vicinal  deChar- 
quMnont  en  Buisae. 

Bit  eonaeqnene*  de  te  qui  pi^eèdé,  la  30*  com- 
raisiton  iTiatérn  loeal,  d'Mcord  arec  le  (}ouver' 
nenMt,  prépose  à  rAnemblée  nationale  d'adop* 
t«r  4e  prci}et  de  lof  saivant, 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1",  —  Le  territoire  limitétau  nord  par  la 
ligne  CGC,  Ûrurèe  sar  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente lot,  eat  disti4it  do  la  commnne  de  Char- 
quemont, canton  de  Maiehe,  arrondissoment  de 
Hoatbéliard,  déportemeot  du  Douhs,  et  formera 
à  l'avenir,  aoua  le  nom  de  Poumet-Blaneharo- 
cha,  une  commune  distincte  dont  te  chef-lieu  est 
fixé  b  FourneL 

Arti  2.  —  Oette  distraetion  aura  lieu  sons  pré- 
jHdioe  des  droits  d'ussev  et  antres  qui  peuvent 
être  rapectivement  acquis. 

Un  décret  ultérirar  statuera  sur  le  partage 
dM  Mens  comimuwuz  et  fixera  notammentla 
part  contributive  de  la  commune  d.e  Fouinei- 
Blaaaheroche  dans  lei  l^s  de  rectification 
du  etaamin  vicinal  dit  da  Cbarqnemom  anx  Qal^ 
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RAPPORT  fait  au  nom  do  la  c 
budget  de  I875(*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  répartition  du  fonds  de  4  mil- 
lions destiné  Avenir  en  aide  aux  départements, 
exercice  1S7S,  par  H,  Benoist  (Meuse),  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  loi  du  10  août  1871  a  attribué  A 
l'Assemblée  nationale  le  droit  de  répartir  le  foftds 
de  secours  de  4  millions,  destiné,  par  la  loi  du 
18  juillet  1866,  à  remplacer  le  fonds  commun  des 
départements.  Il  eat  Indispensable  que  cette  ré- 
partition soit  faite  avant  la  réunion  des  conseils  . 
généraux,  puisque  la  part  attribuée  à  chaque  dé- 
partement fera  partie  de  son  budget  des  reoett"9, 
et  le  Gouvernement,  comprenant  celte  nécessité, 
vous  soumet  un  projet  de  lot  sur  lequel  vou*? 
êtes  appelés  à  voter  avant  la  prorogation. 

Les  commissions  qui  se  sont  succéda  dépuis 
lutes  reconnu  qU'il  y  avait  de 
à  résoudre  pour  arriver  &  un 
tenant  compte  de  ta  modicité 
et  de  l'importance  des  sacrifices, 
pût  donner  une  juste  satisfaction  aux  besoins 
réels  et  reconnaître  ias  elTorta  tentés  pour  assu- 
rer les  dépenses  les  pl'us  utiles. 

La  nécessité  de  donner  des  garanties  aux  inté- 
ressés a  déterminé  la  commission  du  budget  de 
1874  à  vous  proposer,  d'accord  avec  le  Gouver^ 
nement,  de  nommer  une  commission  spéciale 
pour  préparer  un  projet  de  loi  Qxant  les  basos 
de  la  répartition  du  fonds  annuel-  Quels  qu'aii'ni 
été  le  zèle  et  l'activilé  de  cette  commission,  elle 
n'a  pu  encore,  par  suite  du  nombre  des  docu- 
ments à  oonsniter,  des  diffiooltés  que  présente  la 
solution  des  diverses  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises et  surtout  de  l'Importance  de  cette  aOtiire, 
terminer  son  travail.    * 

Eu  l'abaence  d'une  loi  posant  las  bases  fixes 
de  la  répartition,  l'Assemblée  doit  se  prononcer 
sur  le  projet  qui  bii  est  prôsfBJté,ot  pour  lequel 
_.__.  __^  méthode  qui  diffère  peu  de  celle 


apnll 


projet  établit,  comme  pour  les  années  pré- 

cédentps,  deux  catégories  parmi  lefi  départe- 
ments qni  peuvent  prétendre  à  "Une  part  dans  le 
fonds, d«  sftconrs.  La  première,  comprend  ceux 
qui,  en  raison  du  &ible  produit  de  leur  centime 
et  par  suite  des  charges  extraordinaires  qu'ils 
s'imposent  ont  ua  droit  permanent  aux  libérali- 
tés de  l'Eldt;  ta  seconde  catégorie  est  formée 
des  départements  qui,  malgré  les  ressonrces  plus 
oansiderables  dont  la  loi  leur  permet  de  dtspo- 
svr,  sont  oéanmoina  dans  une  situation  exception- 
nelle et  ont  paru  mériter  é,  ce  titre  une  part  qm 
Justifie  l'importance  de  leurs  besoins. 

Déduction  faite  d'une  somme  de  20,000  fr.  mise 
en  réserve  pour  les  frais  d'impressions  et  les  dé- 
penses diverses  et  imprévues  du  service  départe- 
mental, le  crédit  à  répartir  est,  comme  les  an- 
nées précédenies,  do  3,980,000  fr. 

Par  la  loi  du  36  Juillet  1873,  une  somme  de 
308,000  fi:,  avait  été  affectée  aux  départements 
relativement  riches  ou  présumés  tels  dont  la 
situation  présente)  cependant,  un  caractère  ex- 
ceptionnellement digne  d'intérêt.  Le  Gouverne- 
ment croit  qu'il  convient,  poor  l'exercice  1875, 
de  restreinte  cette  dotation  à  278,000  fr. 

Ce  résultat  est  obtenu  t 

1*  En   bisant  subir  une    réduction  totale  de 


(•]  Cetli  Oommlstion  tit  (ampoii*  de  MH.  Bndol, 
préiident;  le  comU  Btn,  viet-ffitident;  brAni,  le 
viMmIe  de  RainotTlIle,  hs  comic  (kute  di  Bittard,  d« 
Ravlnel,  t^rétairei:  Pllcbon.  t'atniiil  de  La  Doocièrc  Le 
Ronri,  le  itnéral  Hanin  des  Pillii^im,  le  dnt  d'&ndilkvt- 
Pasqg^,  Léon  Stf,  Tlllita,  GoDln,  PdKrcin-VilleiienTr^ 
Dacleni,  kweH,  Vidil,  Bkdijsbs,  BoWer,  BeaoK  (IhiiM), 
BerUDld,  Woiowskl,  Pouyer-QiKnleT,  le  uMte  d'OiuoT, 
BoDMMD,  Cordier,  M'ipklB«i,1«  itoani  Vtlaté,  Aonaore. 
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10,000  fr.  i  trois  dèpnrteTAenn  de  la  2*  sârle  :  Ift 
Dordogne,  l'iixtra -et- Loire  et  1<  Selno ,  dont  Is 
situation  QD^Dcfëre  s'esl  améliorée  et  qv)  psu- 
veDt  supporter  vira  réduction  sur  la  part  qui  \tnit 

est  allnbué'i  ; 

1*  En  éliminant  là  noihbre  des  co-tiartagbanta 
le  département  de  U  HArne,  qui  avait  été  cota- 
pria  en  1871,  dans  la  réparliinMi  du  Tonds  da 
subTSniion  pour  uae  somme  de  tO.OOO  tr.  et 
<Iu'on  propose  de  ne  pas  comprendl^  dads  le 
travail  de  iS75. 

En  1SG8  «t  en  tS69,  le  dipartement  de  la  Marne 
a  reçu  une  subvention  d'environ  11,000  Flr.  qui 
n'a  pas  été  renouvelée  pour  les  années  suivantes. 
L'allocation  do  10,000  tr.  allouée  eb  1873  *i  1874 
avait  un  caraotàra  exceptionnel.  Le  département 
supportait  alors  11.  c.  2S,el  Ins  communes  étaient 
elles-oiémes  grevées  de  charges  extracrdioairea 
imposées  par  les  malheurs  de  la  guerre.  Depais 
lors  la  situation  a'est  améliorée.  La  dépArlement 
ne  s'Impbse  plus  que  de  tO  centlibes  et  le  re- 
couvrement de  l'impét  s'opère  très  facilement, 
AJoulona  aussi  que  le  centime  produU  43,000  fr. 

La  r&ductién  sUr  Isa  (rois  départements  dont 
il  est  parlé  plus  haut  serait  de  S,000  fr.  pour  la 
Dordogoe  et  l'Indre-et-Loire,  dont  la  subvention 
se  trouverait  abaissée  k  9,000  Tr .  et  à  10,000  Tr.  ; 
et  elle  serait  do  lO/JOO  fr.  pour  la  Seine  dont  la 
part  serait  desceodiie  ft  65,000  tr. 

L'élimination  de  ta  Uarne  et  lei  réductions 
opérées  sur  trois  des  co -partageants  ont  pouï  ré- 
sultat de  restreindre  à  dix  le  nombre  des  dépar- 
tements appelés  a  titre  eicepiiénoel,  et  de  pro- 
curer pour  1875  une  économie  de  30,000  fr.  — ■ 
profitera  irui  déparlenients  de  W.  pram 
c'esl-à  riireaui  départetùettta  pauvres. 

Ces  départemi;nts,  doiït  le  nombre  reste  t±é  à 
quarante- rpiatre,  96  portaferont  ainsi  3,703,000 

L'eiposé  des  motifs  eoustnte  qu'au  point  de 
i-ue  des  ressources,  et  sous  le  rapport  des  be- 
soins, la  situation  de  ces  départements  reste  à 
peu  prés  (elle  que  l'avait  révélée  l'examen  des 


principal  des  quatre  contributions  directes  ne 
produira  mie  h,2H  fr.  71  en  1S75  :  il  teis  de 
i6,4î9  fr.  5à  paur  le  plu.i  riche. 

La  modicité  des  ressources  et  l'importance  dts 
saoriflces  étant  le  signe  le  plus  certain  des  droits 
de  chaque  déparlemeht,  M  somme  de  3,70loO0 
francs  dévolue  aux  quarante-quatre  départements 
pauvres  a  étë  distribuée  comme  tmit  : 

1,500,000  A-.  en  raison  Inrerse  du  ]il^duit  âa 
centime  additionnel  an  ptEncipai  des  quatre  con- 
tributions directes  ; 

Un  million  eu  raison  dh^cte  dd  Hotnbre  de 
centimes  extraordinaires  harposés  aux  contrAua- 

lié  nirpIuB  ■  éM  consacré  k  téait  en  iiSe  ant 
déparlementa  qat,  malgré  >eurs  elTorta,  ne  par- 
riennent  pas  6  anurer  les  dépenses  les  plus 
ntiks. 

Le  ealcul  n'aturiboalt  à  la  plupart  d'entre  era 
«ra'tme  atlocatioa  rnauffisaïKa ,  A  portion  drSpo- 
niMa  du  crédit  a  sefvi  A  compléter  leur  dota- 
tion. 

SI  rAmeaAlée  accueille  éM«  nroposltloM,  les 
44  départements  de  la  première  MrSe  reeeivfalent 
en  1B7S  «M  somme  de  S3/I00  fr.  es  plus  de  celle 
qui  leur  a  été  attribuée  en  1B74.  Cette  wa^tineD- 
tation  serait  répartie  entre  tO  dApArlements, 
tandis  que  la  dolalioD  de  ï  antres  serait  amoin- 
drie de  Ï3,000  fr. 

Ainsi,  la  situation  de  SJ  dévartements  reste- 
rail  la  mémo  qu'en  (874  dans  fa  répartition  pro- 
posée :  15  recevraient  une  augmentation  et  4  sup- 
port«raient  une  dininullon. 

Baas  le  projet  qui  voua  est  souniis,  on  a  dem- 
btM  les  éiénente  fonmis  par  la  réparlltion  Sritl^ 
médCfuS,  avec  les  conslâéralioDS  parti  cuUirstl 
qui  iMuvent  rADnUeï  de  rexAmoa  attentif  des 


budgeta  de  chaque  dCpartement  ;  insn  It  com- 
mission pense,  avec  le  Gouvernement ,  que  t'ad- 
iBlniBiMtion  ne  pourr*  mettre  en  om^rc  un  sys- 
tème  indiscutable   que  lorsque  l'Assemblée  en 


les  nains  de  votre  co  a 

ait  été  possible  de  l'exi 

Nous  n'avoos  pas,  d  e 

tain  en  quelques  joun 
mlsston  spéciale  n  a  pu  s 

modiBer  le  taltleau  de  a 

les  régies  qui  ont  servi  é 

Sur  les  rapports  des  bi  i, 

sans  avoir  la  certitude  r 

systéuie. 

En  résumé,  votre  commission  est  d'avis  (t^^'U  y 
à  lied  d'adopter  la  réparliticn  prâsentéa  par  le 
Ccavernemeill,  et  elle  a  l'honnchi'  dé  ^otia  pro- 
poser le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 

'  PIMMBr  DB  LOI 

Jf  Acia  unique.  ~~  La  répartition  du  flmds  de 
subvention  affecté,  par  l'article  58  de  it  lof  du 
10  aoflt  IS71,  aux  dépentes  des  départemétin  qni, 
ett  ralBon  de  leur  situation  fiuaittilire,  doivent 
recevoir  une  allocation  sur  les  fonds  généranz 
du  budget,  est  réglée  pour  rexeroioe  1875,  cdû- 
forméipeni  au  tableau  ci-aanexé< 

tlne  sommé  de  20,000  fr.  eat  laissée,  comme 
londs  de  réserve  A  la  disposition  du  ministre  de 
''intérieur ,  pour  fraie  d'impression ,  dépenses 
mprévues  du  service  départemental 


ÉTAT  DE  RÉPARTITION 

Du  fbndi/  drmMitndon  a0eté  au£  ééM/iia  du 
HwMl  ùYiitmte  âa  dépatttVnehU  IKteTilice 


A.\Mt.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.. 
Alpes  Basses-)... 
Alpes  Hautes.. . 
Alpes-MaritiBes. 

Araéche 

Ardenbes. 
Ariégi' 

Aveyroa 

Bouches-du-Abdne 

Gantai 

Cher. 

Corréze 

Gôtes-du-Kori 

CreuBO. 

Dordogno 

Doobs 

Drame 

Finistère. 

Gers. ••.. 

Indre-et-Loire 

Jura 

Landes - 

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute-) 

Lot 

Lozère 
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DÉPARTEMENTS 


Beport.. 

liante  (Haute-) 

H&yeoDe 

Heurthexot-Hoselle 

HorblhsD 

Nièvre 

Pyrénées  (Basses-).. 


i.«2-000 
18.000 
51.000 
U  000 
10.000 
26.000 
60  OOO 


Pyrénées  (llaiitas-) 

Pvrénécs-Ori  enta  les 

75.000 
89.000 

TarD'et-Garoniie 

8. OOO 

Total 

3.960.000 

RAPPORT  Ikit  au  nom  rie  la  commission  d'ea- 
quete  sur  te  moDopole  des  tabacs,  sur  la  pro' 

SositioD  de  loi  de  H.  le  vicomte  Blin  de  Bour- 
OD,  concernant  le  rétablissement  des  zones  et 
l'étanlissement  des  tarifs  des  tabacs  de  cao- 


(Ce  numéro  sera  pabiii  vUiriturement.) 


AniMxe  n*  8664. 

RAPPORT  fiiit  au  nom  de  la  commission  (■) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
approbation  d'un  traité  conclu  i  Sa%on .  le 
IS  mars  1874,  entre  la  France  et  le  royaume 
d'Annam,  par  H.  l'amiral  Jaurès,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Ueeeieure,  il  y  a  près  d'un  siècle  qu'un  pre- 
mier traité  d'alliance  entre  la  France  et  le 
royaume  d'Aonam  fut  sigoé  à  Versailles,  par  le 
comte  de  Uoutmorin,  an  nom  du  roi  Louis  XVI, 
et  par  l'illustre  évèque  d'Adrau  au  nom  de  l'hé- 
ritier légitime  du  royaume  d'Anuam.  Por  ce 
traité,  qui  porte  la  date  du  28  novembre  1787,  la 
France  s'engageait  à  Ibumir  au  souverain  ana- 
mitê,  pour  l'aider  ft  triompher  des  rebelles  qui 
l'avaient  dépossédé  de  ses  Etats,  un  corps  de 
troupes  avec  un  matériel  de  guerre. 

De  son  cOté,  le  roi  de  Cochinchine  cédait  à  la 
France^  en  toute  propriété  comme  en  souverai- 
neté, la  presqu'île  de  Touranne  et  l'ilede  Poulo- 


.<*i 


(•iriVisBelcaitïl,  li  eomlr  _. ,,..,.  

comte  it  K«norliT.  te  central  Mania  des  Pallitre», 
nier  (UuDe),Ctlltl.  l'imlnil  JiarËs,  leiamie  beabi!" 


.  l'iminl  d« 


tïnide 


Uondore  :  nous  étions  autorisés  à  créer  dans  le 
porlde  Touranne,  qui  devait  appartenir  concur- 
remment aui  deux  puissances  ,  les  établis- 
sements jugés  nécessaires,  tant  à  notre  navigation 
et  à  notre  commerce  (|u'&  ta  réparation  et  à  la 
construction  de  uos  bâtiments;  nous  devions,  de 
plus,  jouir  d'une  liberté  absolue  d'échange  et  di> 
circulation  dans  tout  le  pays,  à  j'eiclusion  des 
autres  peuples  ;  les  intérêts  de  notre  religion 
étaient  enfla  situvegardés. 

Ce.lraîté  ne  rcrut  qu'une  exécutiou  partielle, 
car  nous  no  roumlmes  pas  de  corps  de  troupes, 
et  nous  ne  prîmes  pas  possession  de  la  presqu'île 
de  Touranne  ;  mais,  cependant,  grâce  au  concours 
de  quelques  olliclers  freofais,  MU,  Chaigneau, 
Vannier,  Ollivier  et  Dayot,  doat  les  noms  sont 
restés  populaires  dans  le  pays,  l'évéque  d'Adran 
put  organiser  ouslques  troupes  solides  avec  les- 
ipielles  le  roi  de  Cochinchine  parvint  â  vaincre 
les  rebelles  et  à  restaurer  sa  dynastie. 

Dés  lors,  l'intluence  de  la  France  fut  prépon- 
dérante eu  Cochinchine,  et  le  christianisme  y  lit 
les  plus  rapides  progrès. 

Malheureusement,  à  ta  mort  du  roi  Gia-long, 
en  1820,  l'intluence  hostile  eux  étrangers  préva- 
lut: nos  officiers  lUreut  obligés  d'abandonner, 
en  1823,  un  pays  où  ils  avaient  exécuté  ies  plus 
remarquables  travaux  d'art  militaire,  et  les  per- 
sécutions contre  les  chrétiens,  suspendues  sous 
Gia-long,  recommencèrent  pour  se  prolongerjus- 
qu'à  nos  jours. 

Vainement,  à  diverses  époques,  avionsnous 
.essayé  de  renouer  des  relations  avec  la  Cochin- 
chine et  de  protéger  nos  missiounslrcs  ;  les  ten- 
tatives TaiCes  par  Bougainville  eu  1833,  par  le 
capitaine  I^place  en  1S3I ,  par  le  capitaine  de 
vaisseau  Lapierre  en  1847,  aussi  bien  que  la  mis- 
sion de  H.  de  Uontigny  en  1S52,  avaient  complè- 
tement échoué,  et  cEa(;ue  fois,  pour  ainsi  dire, 
Îii'nn  de  nos  navires  arrivait  dans  la  baie  de 
ourunne,  l'apparition  de  notre  pavillon  semblait 
être  le  signal  d'un  nouveau  massacre  de  chré- 
tiens. C'csit  ainsi  qu'4  !a- suilo  du  meurtre  de 
Mgr  Diaz,  ,mis  à  raori  par  ordre  du  roi,  h  Nam- 
Diub,  en  1857,  sur  la  simple  nouvelle  qu'un  na- 
vire À'aafais  croisait  eu  vue  des  CÛtes  de  la  Co- 
chinchine, la  France  fut  conduite  à  envoyer  en 
1858,  dans  ces  parages,  une  escadre   commandée 

Sar  l'amiral  Rigautt  de  Genouiliy,  qui  s'empara 
e  Touranne. 

Peu  de  temps  eprès,  par  une  heureuse  inspira- 
tion, l'amiral  Rigault  de  Genouilly  allait  recon- 
naître s'il  ne  se  trouverait  poa  dans  te  Sud  un 
lieu  d'établissement  préférable  à  Touranne ,  et 
reotoniaut  avec  la  plus  grande  hardiesse  la  ri- 
vière Don-Bl,  é'empiiraii  de  la  ville  de  Saigon,  vé- 
ritable capitale  de  la  Basse-Cochinchiae. 

La  guerre  de  Chine  élool  survenue  sur  ces  en- 
trefaites, nous  abandonnâmes  Touj'anne  et  nous 
ne  gard&mes  k  Saigon  qu'un  faible  détachement 
de  troupes,  sous  le  commandement  du  capitaine 
do  vaisseau  Daries;  mais  aussitôt  le  traité  d« 
Pékin  signé,  l'amiral  Charncr,  qui  commandait  la 
Hotte  française,  re;ut  l'ordre  de  se  rendre  cD 
Cochinchine  pour  y  assurer  notre  étal ilissem est, 
et  bientùt  les  provinces  de  Baïgon  et  de  Hilho 
tombèrent  en  notre  pouvoir.  Ënilu,  en  marBl862, 
l'amiral  Bonnard  ajoutait  è  nos  possessions  la 
-province  de  Bien-Uoa. 

Le  5  Juin  1862,  la  cour  de  Hué  acceptait  un 
traité  en  vertu  duquel  les  trois  provinces  occu- 
pées étaient  abandonnées  â  la  France,  ainsi 
qu'une  indemnité  de  guerre  de  4  millions  de 
piastres  (IV  Une  partie  de  cette  indemnité  fut 
payée  à  l'Espagne,  les  troupes  espagnoles  qui 
avaient  opéré  avec  nous  évacuèrent  la  Basse- 

lé  fliée  k  qnatrd  miliioas  de 

_    .  !s,  k  AM!  da  5  lum  186Ï; 

(Clic  IndcmniK  il  n'i  éU  pire  que  1,800.000  pliKrra; 
I  reste  dli  aulosnl  hul  2,2(10,000  piastres,  do>i  It  aeiixt  t 
'B^M(De.  —  Tout  paiftwu  i  ceù^  depuis  1867. 
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D  possassion 

CependADt  Irois  provÎDCOB  de  la  BaBsa-Cochin- 

ohine  restaient  encoro  sous  la  dominatioD  du  roi 
Tu-Duo;  Eéparéas  du.  royaume  d'Aonam  par  nos 
provînoea,  elles  ne  tardârent  pas  i  devenir  le  re- 
ftige  des  malfaiteurs  et  un  centre  d'agitation 
d'où  les  tentatives  insurrectioonsltes  furent  in- 
ceasamment  dirigées  contre  anus. 

iipéditions  sur  Go-Gong  en 


a  1865  et  eu  1866,  l'amiral 
vaiC  plusieurs  Toia  inrormé 
-"-  -■)  pouvait  pas  faire  la 
""    ■'    ~e  chargerait 


Âpres  difTérentes 
1863;  sur  Long-Raï  eu 
Pliu  et  de  Gia-Ding  e 
de  la  Grandièra,  qui  f 
la  cour  de  Hué  que  si    .  .       ... 

police  des  provinces  de  l'Ouest,  il   . .        .  ^ 

lui-mème  a'v  rétablir  l'ordre,  dut  se  résoudre  à 
occuper  déflnitivemeut  en  1867  les  trois  provin- 
ces a&  Ving-Long,  de  Ghaudoc  et  d'Hatien,  qui 
vinrent  s'ajouier  a  nos  possessions. 

Dans  ce  nouvel  état  de  choses,  une  modiflca,- 
tion  au  traité  de  1SG2  devenait  nécessaire  pour 
régulariser  notre  situation  :  des  négociations  fu- 
rent entamées  et  poursuivies  avec  la  cour  de 
Bué  en  1868  et  en  1869  ;  mais  la  guerre  de  1870 
éclata,  et  tout  resta  en  suspens. 

Aussitùt  après  la  guerre,  les  négociations  fu- 
rent reprises  et  le  gouvernement  annamite  an- 
nonça qu'il  était  disposé  à  envover  des  ambas- 
sadeurs en  Franco  ;  ces  ambassadeurs  arrivèrent 
effectivement  à  Saigon. 

L'amiral  Dupré,  gouverneur  général  de  la  Go- 
chincbine,  s'euorfa  alors  d'obtenir  que  les  clau- 
ses du  traité  à  intervenir  fussent  débattues  et 
arrêtées  is,  Saïeoa  aQn  d'éviter  une  perle  de 
temps  considérable. 

li  ne  hissait  pas  ignorer  en  même  temps,  ant 
envoyés  du  roi  Tu-Duc,  que  le  souverain  de 
l'Annam  devait  renoncer  a  toute  idée  de  nous 
voir  abandonner  les  provinces  de  l'ouest  de  la 
Basse-Gocbio chine,  dont  la  possession  était  indis- 
pensable &  la  tranquillité  et  i  la  sécurité  de  notre 
colonie;  mais  il  ajoutait  que  nous  étions  dispo- 
sés, par  une  juste  compensation,  à  faire  le  sacri- 
fice des  sommes  considérables  qui  nous  étaient 
encore  dues  en  exécution  du  traité  de  1862. 

Une  circonstance  fâcheuse,  et  qui  aurait  pu 
avoir  les  eifeis  les  plus  déplorables,  vint,  sur  ces 
entrefaites,  rendre  le  séjour  des  antbassadeurs  ï 
Sa'ison  obligatoire. 

Un  négociant  franfais  avait  conclu,  avec  le 
gouverneur  de  la  province  du  Tunnan.  un  mar- 
ché par  lequel  il  s'engageait  à  lui  livrer  des 
armes  et  des  munitions,  en  échange  desquelles  il 
devait  recevoir  des  minerais  de  cuivre  et  d'é- 
tain.  Ce  oégocianl,  après  avoir  vainement  solli 
cité  du  gouvernement  annamite  i'auiorisation  de 
remonter  le  lleuve  ShoDgkoi,  se  décida  à  agir  de 
vive  force,  et  avec  quelques  bateaux  et  une 
troupe  assez  peu  nombreuse,  à  sa  solde,  il  força 
le  passage  et  parvint,  en  eflel,  au  Yunnan. 

nous  n'entrerons  pas  kl  dans  le  détail  de 
toutes  les  complications  qui  survinrent  ;  réclama- 
tion du  gouvernement  amiamita  au  gouverneur 
Sénéral  ac  la  Cocbinchine  (Vançaise  et  demande 
enotra  aide  contre  les  agissements  du  négociant 
français;  envoi  au  Tonkin  de  quelques  hommes 
9t  d  un  ofiicier  dont  le  nom  honore  la  marine 
et  dont  la  mort  est  ft  Jamais  regrettable,  le 
lieutenant  de  vaisssau  Garnier  ;  préparatifs 
d'attaque  contre  notre  envoyé  par  un  chef  mili- 
taire portant  le  titre  de  grand  maréchal  et  ap-, 
Klé  Nguyen-trl-pliuoug:  initiative  prise  par  le 
utenant  de  vaisseau  Garnier,  ijui  enlève  avec 
150  hommes  la  citadelle  d'Hannoi  défendue  par 
cinq  mille  hommes  et  fait  prisonnier  le  grand 
marchai  blessé  ;  émoi  de  la  cour  de  Hué,  qui 
demande  des  explications  i  l'amiral  Dupré,  le- 

3uel  répond  que  nous  n'avons  t^it  que  déjouer 
es  préparatifs  d'attaque  contre  nous  qui  ventous 
au  TonVin  en  conciliateurs  et  sur  la  demande 
même  du  gouvernement  tuinamile  ;  mort  de 
V,    Garuier  dans  une  sortie;  envoi  du  lieute- 


tenant  de  vaisseau  Phitast»  pour  mettre  fin  & 

une  situation  fikcheuse  de  tous  points. 

Tout  cala  demanderait  des  développements 
que  ne  saurait  comporter  ce  rapport  ;  mais  si 
nous  avons  rapidement  indiqué  ues  faits,  c'est 
à  cause  de  leur  influence  sur  la  conclusion  du 
traité. 

Bu  premier  lieu,  la  volonté  fermement  expri- 
mée par  notre  Gouvernement  de  rester  en  rap- 
Corts  d'amltiô  avec  le  gouvernement  annamite  et 
)  soin  constant  pris  par  i'amlril  Dupré  de  prou- 
ver auK  ambassadeurs  du  roi  la  droiture  de  nos 
inlenlions  et  la  loyauté  de  nos  actes,  firent,  ï 
n'en  pas  douter,  la  plus  profonde  impression  sur 
l'esprit  des  ambassadeurs  et  aussi  sans  doute 
sur  l'esprit  du  souverain.  En  outre,  par  suite  de 
ces  événements,  le  séjour  des  envoyés  annamites 
à  Saigon  s'étanl  prolongé,  il  devait  arriver  in- 
fhiilliblement  que  ces  mandarins,  l'un  et  l'autre 
d'un  mérite  supérieur,  seraient  lïappés  des  avan- 
tages que  notre  civilisation  peut  donner  à  un 
pays, 

■  Comment,  disait  nn  Jour  à  l'amiral  Dupré  lu 
premier  ambassadeur  qui  venait  de  visiter  les 
environs  de  Saigon,  comment  vois-ie  tant  d'habi- 
tations oii  respire  raisance,  tant  de  petites  mai- 
sons couvertes  on  tuiles,  là  où  l'on  ne  voyait  au- 
trefois que  des  caaes  couvertes  en  chaume? 

u  Deux  mois  suffiront  pour  vous  l'expliquer, 
répondit  l'amiral  :  Nous  maintenons  l'ordre  et 
la  justice,  et  de  la  prateciion  du  travail  naît  la 
prospérité.  » 

Les  ambassadeurs  ne  pouvaient  manquer  d'at- 
tirer l'attention  du  roi  sur  les  progrës  de  notre 
colonisation  et  sur  tes  bienfaits  quelle  entraine 

Sour  les  habitante  de  la  Basse-Gochinchine; 
'autre  part,  l'état  de  trouble  et  de  désordre  du 
Tonkin,  l'impuissance  du  gouvernement  annamite 
ù  réprimer  les  déprédations  des  bandes  de  re- 
belles chinois,  l'atralblisseroent  chaque  jour  plus 
grand  de  l'autorité  souveraine,  tout  ne  devait-Il 

fias  rappeler  au  roi  Tu-Duc  que  sonbisa'ieul  Gîa- 
ang  avait  dû  &  une  alliance  avec  la  France  de 
autorité  rétablie  etlalrauquillité  renal- 


vement  et  heureusement  poursuivies,  un  traité  a 
été  conclu  le  15  mars  dernier,  et  il  nous  est 
permis  d'espérer  aujourd'hui  qu'à  une  ère  de 
trouble  et  de  défiance  va  succéder  une  ère  d'a- 
paisement, de  confiance  et  d'estime  réciproque. 
La  portion  de  territoire  qui  nous  a  été  concédée 
est  suQisante.  La  France  n'en  désire  pas  d'antre 
et  la  nature  semble,  du  reste,  avoir  tracé  elle- 
même  les  limites  de  nos  frootiéres.  Ge  n'est 
donc  pas  un  voisin  ambitieux  que.  le  royaume 
d'Annam  aura  désormais  près  de  lui,  mais  un 
allié  qui  sera  fidèle  à  ses  engagements  et  qui,  li 
comme  partout,  aura  a  cœur  de  conserver  son  ' 
renom  de  noblesse  et  de  générosité. 

Il  noua  reste,   après  ce   rapide  historique,  'ù 
faire  ressortir  lesavanlages  qu  assure  à  la  France 


La  souveraineté  pleine  et  entière  de  la  France 
sur  les  six  provinces  de  la  Bosse-Cocbinchine  est 
reconnue  par  le  royaume  d'Annam,  et  cette  re- 
conriaissance  doit  infaltliblement  donner  un  nou- 
vel élan  è.  notre  colooisation,  car  l'incertitude  qui 
existait  à  ce  sujet  favorisait  singulièrement 
les  excitations  au,  désordre  et  i  l'insurrectiou 
que  quelques  agitateurs  prêchaient  dans  les 
campagnes. 

Les  populations  des  trois  provinces  de  l'Ouest, 
qui  pouvaient  jusqu'ici  se  demander  si  ces  con- 
trées resteraient  a  la  France  et  si  elles  ne  se- 
raient pas  persécutées  un  jour  pour  s'être  atta- 
chées à  nous,  pourront  maintenant,  rassurées 
sur  l'avenir,  se  rapprocher  de  ceux  qui  leur  ap- 
portent les  bienfaits  si  éclatants  de  la  civilisa- 
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Art,  du  temps  pour  bira  la  ooDipiMa  aonle 
d'une  population  tlne  et  intelligente ,  capa- 
ble d'eatliaufltisaie,  mobile  d'homeur,  qui  aous 
obierve  avec  tlonnameat  aaua  bien  compren- 
dre encore  eu  bous  vonkins  la  meaer  i  H  fau- 
dra boauooup  de  prudsaoe,  de  m odi^ ration  et 
de  patience  pour  ne  pas  l'eDaroucher  et  pour 
diuiper  M  défiance!  i'  ne  faudra  toucher  quavac 
réserve  i.  sa  légialaLioa.  à  tas  Ucenra,  à  tout  ce 
qui  Tait  le  fond  de  sa  oivilisaiboii  trâa-râelle, 
«îuoique  bien  différente  de  la  nôtre;  il  Taudra 
une  ioàbraalable  faroietô  daju  la  répreamon  des 
ddaordrea;  il  faudra  ne  pas  appesantir  le  ioiig 
at  éviter  de  demander  au  paye  plus  qu'il  n'était 
habitué  do  donner  lï  aes  anoiens  majtros.  Avec 
ces  précAuLiona,  lua  adminietration  jnste  et 
bienveillante  artivara  à  faire  acoepier  notre  sou- 
verainelé  k  la  population  indigàne,  qui  apprécie 
déji  la  traaquiiliLâ  dont  eUe  joait,  at  qui  trouve 
son  intérêt  i  cultiver  la  terre  aaaa  inquiétudes 
et  à  an  vaadre  1  il) ramant  iea  produits,  sans  ja- 
mais pvair  à  redouter  ni  exactions  ni  ^)o!ia- 
tions. 

On  a  beaucoup  parlé  du  climat  inaalubro  de  ta 
Coehincbio»;  qu'il  nous  soit  permis  de  mettre 
un  peu  en  garde  contra  las  exagérationi  qui 
-  pourraient  se  produire  k  ce  sujet.  Et  tout  d'a- 
bord ,  ne  aait-w  pa»  que  toute  colonie  nouvelle 
doit  forcément  payer  un  large  tribut?  Demande* 
à  l'Angleterre  oe  que  lui  a  coûté  Calcutta  )  de- 
mandez k  la  Hollande  ce  que  Lui  a  coûté  Batavia; 
demandées,  ai  vous  le  voulez,  à  l'Algérie,  ce  que 
lui  a  coùliâla  ltitidia;maia  quand  dono  ta  crainte 
dm  maladie»  a-t-aiUe  fait  raoulor  les  vaillanla 

C'omiers  de  la  aiviliietioB  7  D'ailleurs,  la  période 
ptua  mauvaise  est  sans  doute  poeeée  pour  nous; 
notr»  établiasemenL  an  Coebincbine  date  déjt  de 
dooM  années,  et  à  mesure  que  des  casernes  se 
■ont  élsvéae  pow  noa  soldats,  à  mesure  que  des 
maisons  conrortabtaB  ont  éld  coostmitea  par 
nés  colons,  l'assainisse  Ben  t  s'est  fait  et  llne 
Mut  à  oonp  silr  que  peogresser  chaque  joxir. 
Qu'on  n'oublia  pas  qu'il  n'y  a  pour  ainai  dire  pas 
da  maladiea  épidèaiiquea  en  Cot^incbtne,  et  mis 
pour  les  Européens,  Tes  conditions  da  santé  dé- 
pendent presqae  toujours  du  plus  ou  da  moinn 
d'otnarvatioa  des  tigbdi  d'taygiina. 


Bitaiia  ob  dm  malades  de  GoebinebiBA,  qai  ne 
MBt  la  idBpart  da  temps  qu'anéiBiés.  tlmdroBt 
TC^andrâ  m»  forças  sons  une  latitude  plus  éla- 
rte. 

Le  McoBd  poM  inportani  du  trail4  est  e«I«i 
qui  donna  à  la  religion  ohrâtienne  des  garanties 
aérientea  po«r  son  libre  aserelce  etpotir  son 
déwtoppaawi. 

Sur  cMte  twre  arrosée,  hier  encorSy  du  sang 
de  tant  de  martyrsi  «û  l'on  compte  aujourd'hui 
huit  évAqnee,  enriron  quatre  cents  missionnaires 
at  prttrei  n  pins  de  eijiq  cent  mille  chrétiens,  il 
sera  enQn  permis  à  nos  coreligionnaire»  de  pro- 
fesser fcsur  bl  San»  avoir  é  redouter  (os  plus 
#Mtimn«Weesti|^c«3.  En  reioar,  la  sagesse  de 
nos  tfttqwe»  et  m  nos  missionnsirea  nous  est  nn 
aAr  garant  qu'il  prendront  soin  de  veiller  &  ce 
qtts  les  popMatMns  chrétienoes  se  montrent  les 
pMa  souoMSSs  et  les  pins  raspectueuses  de  l'an- 
iartté  du  souverain  de  l'Annam. 

Un  ipeisMma  point  dn  traité  est  celui  qui  ou- 
vre au  commerce  de  toutes  les  nations  no  port 
d«nB  Itt  €oetdB<^ln«  occidentale,  un  port  dans  le 
Tonkla.  ec  <|si  assura  le  libre  crassU  par  fe  Beuve 
du  Khl-Aa  (ShangboV),  depuis  la  mar  Jusqu'au 


■  La  FraoM  apria  avoir,  de  concert  awc  FAn- 
sktarre,  auva«  de  nouveau  ports  de  la  Chine 
an  oamnerde  enrapéen,  vient  donc  de  poursui- 
vre son  œuvre  de  civilisation  et  de  progrès,  en 
obtesaM  raufcrtore  des  ports  da  l'Annam.  Ce 
rayamne  sera  .d«  teste  le  premier  k  retirer  dés 


fruits  da  sa  concessioh  ;  car  pattent  ob  '  la  eoAi- 
merce  européen  pénétre,  il  apporte  avec  lui  la 
tran<iuilllté  at  le  respect  des  propriétés  oomme 
celui  dea  traosacCions.  Le  sud  du  Tonkln  Terra 
blentét  disparaître  cm  bandes  d'insurgés  qui  v 
entreienaiani  un  état  de  dé<iordre  pprmsuant. 

Nos  navires  protsoteurs  en  auront  bientét  Bhi 
avec  cette  flotte  dn  pirates  qoi,  depuis  on  ttnap» 
ioimémorial,  exerce  des  ravages  sur  les  cales, 
empêchant  toute  sortie  de  navires,  tout  com- 
merce et  jusqu'à  la  pèche  dont  les  populaiiona  du 
littoral  vivent  en  grande  partie  ;  débarquant  des 
hordes  de  bandits  qui  pénétrent  dans  I  latArieur 
et  ae  livrent  à  des  pillages  de  toute  espèce,  en 
levant  les  hommes  pour  les  livrer  aux  racoleurs 
de  coolies,  vendant  les  femmes  pour  remplir  les 
niMseos  da  dâhauebe  de  la  Chine. 

LS  où  régnait  la  plus  odieuse  barbai'io  Va  ré- 
gner désormais,  soue  l'abri  de  natre  pavillon, 
ractivité  commerciale,  l'ordre  et  la  prospérité. 
D^&,  sous  la  proteotieiB  d'un  simple  poste  ^e 
nous  avons  conservé  &  Hai-phuong,  i  l'enbou- 
Cliure  du  fleuve  du  'Tonliin,  nn   immense  marché 


toute  sorte. 

Enfin,  messisurs,  M  traité  qui  tous  est  proposé 
nous  assure  cet  avantage  d'avoir  à  ravenlr  au-  ' 
prés  du  roi  Tu-Dne  un  charaé  d'alairae  dsnt 
l'action  conciliatrice  fera  «erisinement  disparaî- 
tre las  malmtendns  ou  les  dnaenibnents  qui 
ponrraEent  s'élerar  entre  nos  nationaaz  ou  nos 
corellglonnairM  et  les  sgenla  du  gtraventemeat 
annamite. 

Quunt  à  l'Espagne,  qui,  riyant  nne  injure  à 
venger,  avait  été  notre  alliée  en  Cocfainchine, 
Dons  devions  Dons  montrer  aussi  soueleux  de 
ses  intérêts  que  des  uètrea.  ^ 

Je  ne  m'étendrai  pas  plus  longuement  sur  les 
avantages  réciproqnes  rMultant  de  cd  traité,  l'ex- 
posé des  matini  si  clairs  et  si  précis  de  l'honors- 
bie  ni>nistre  des  affaires  étrangères  suQlsaBt  par- 
faitement pour  vous  faire  connaître  toutes  les 
questions  de  détail.  Il  est  un  peint  important 
cependant,  sur  lequel  mus  devons  enoore  nous 
arrêter  :  c'est  la  convention  spéotaia  qui  réglera 
les  rapporte  eommeroiaui. 

Votre  commission  eût  vivenient  déstré  que  le 
traité  de  commerce  lui  eiit  été  soumis  en  iBème 
temps  qne  le  traité  qui  régie  les  rapporte  politi- 
ques entre  l'Annan  et  ta  ITrance  ;  nrathenressa- 
ment,  la  nécessité  d'enrover  d«>s  pouvoirs  an 
nouveau  gouverneur  de  la  Uochlnahine  a  retardé 
l'arrivée  ou  France  de  tMUei  oonrentian,  qui  ne 
poHrra  vous  être  préseKiée  qu'après  in  prorsga- 
lion  ;  mois  dès  a^ourd'hni  M.  le  ministre  de  ki 
marine  a- bien  voulu  nons  communiquer  la  te- 
neur de  l'article  I",  qui  est  ainsi  oonfu  i 

Art.  I".  —  Conlorniément  aux  stipulations  do 
t'artioie  U  du  l5  mars,  la  roi  d'Annam  ouvre  au 
commerce  étranger,  sans  distinctiuB  de  pavillon 
ou  de  nationalité,  ses  ports  de  Tbi  Naî  dans  U 
province  de  Binh-Oinh,  de  Ninh-Hal  dans  la  pro- 
vince de  Hal-Duong,  la  ville  da  Hanoï  ec  la 
Ueuve  de  Nhj-IU,  depuis  la  mer  jusqu'à  la  fion- 
Lière  chinoise,  i 

Les  autrea  articles  régleUt  les  quesdons  île 
douane,  les  droits  de  phare  et  d'ancrage,  les 
fWis  de  pilotage,  etc.,  etc. 

En  résura^  les  stiputstioh?  mi  trsiM  adfSel 
ouront  pour  ™et  d'établir  entre  Isa  deux  peiïples 
un  régime  stable,  sons  lequel  les  tiens  d'smitlé 
entre  ta  franee  et  l'Annam  iront  cerietnement 
en  se  resserrant  cbequejonr;  aussi  votre  cotaiW». 
sion  après  avoir  appelé  dans  son  Ain  M.  [a  mi- 
nistre do  la  marine  et  M.  l'auiiral  Duprf,  et  après 
avoir  obtenu  de  l'honorable  amiral  de  Hontai- 
gnac  et  de  l'ênerglqna  çouvemour  de  la  Oochln- 
chine  les  explications  Tes  plim  complètes  et  les 
plus  solisfaisantesi  est^lTe  unanime  è  vons  pro- 
poser l'adoptioii  d'an  traité  égatenteitt  atanta- 
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gvax  aux  deux  parties  coDtractantes,  et  qui 
I)oute  une  nouvelfc  pnge  su  livre  des  conquêtes 
oe  la  civilisation, 

PROJET  DE  LOI 

Artick  untfit«.  —  Le  Prâsident  de  la  Républi- 
quo  rranfaise  ei^t  autoritt  à  ratîQer  el,  s'il  y  ■ 
lien,  &  raire  exdciiter  le  traité  conclu  i.  SaigoD,  le 
15  mftre  1874,  entre  la  France  et  le  royaume 
d'AUDam. 

Une  copie  authentique  île  oe  trftilé  sera  an- 
nox^e  i  la  présente  loi. 

TBAITÉ 

S.  Exe.  le  Préiident  de  la  République  (ïan- 
caise  et  fi.  M.  le  roi  do  l'Ânnani,  raulaDt  unir 
leurs  deux  pays  par  les  liens  d'une  amitié  dura- 
ble, ont  résolu  de  conclure  un  traité  depaixet 
d'alliance  remplsfant  celui  du  5  juin  1863,  et  ils 
ont  en  consiïquence  nommé  leurs  plénipotentiai' 
res  &  cet  elTet,  savoir  : 

S.  Bxc.  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, 

e-amiral  Dupré,  gouverneur  et  com- 


Et  S.  M.  le  roi  de  lAnnam 
•Le  Tuan,  ministre  de  la  justiee,  premier  am- 
bassadeur, et  Ngayen  van  Tucmg,  premier  con- 
seiller du  minialre  des  rites,  deuxième  ambassa- 
deur, qui,  après  conununicati on  de  leurs  pouvoirs 
rospectirs,  trouvés  en  bonne  el  due  forme,  sont 
convenus  des  articles 


ArL  2.  —  Son  ■Excellence  le  Président  de  la 
République  française,  reconnaissant  la  souverai- 
neté du  toi  de  lAnnam  et  son  entière  indiipen- 
dance  vis-à-vis  de  toute  puissance  étrangère, 
quelle  qu'elle  soit,  lui  promet  aide  et  assistance 
et  s'engage  à  lui  donner,  sur  sa  demande,  et  gra- 
luilemenL^  l'appui  nâcesaaire  pour  maintenir 
dans  ses  Etuta  l'ordre  et  la  tranquillité,  pour  le 
défendre  contre  toute  attaque,  et  pour  détruire 
la  piraterie  qui  désole  une  partie  des  eûtes  du 
revaume. 

Art.  3.  —  E;n  reconnaissance  de  cette  protec- 
tion, Sa  Majesté  la  roi  de  VAnnam  s'engage  à 
conlormer  sa  politique  extérieure  à  celle  de  la 
France  et  i.  ne  rien  cbopger  à  ses  relations  di- 
plomatiques actuelles.  ' 

Cet  engagement  politique  ne  s'étend  pas  aux 
traités  de  commerce,  Haia,  dans  aucun  cas,  Sa 
Majesté  le  roi  de  l'Annam  ne  pourra  iaire  avec 
une  nation,  quelle  ou  elle  soit,  de  traité  de  com- 
merce en  désaccord  avec  celui  conclu  entre  la 
France  et  le  royaume  d'Annam,  et  sans  en  avoir 
préalablement  informé  le  Gouvernement  franfais. 

Art.  4.  —  Son  ETcellence  le  Préaident  de  la 
République  française  s'engage  à  faire  à  Sa  Ma- 


i  le 


d'Anni 


glemenl  d'armement; 

V  De  cent  canons  de  sept  à  seize  centimôtres 
de  diamètre  approvisionnés  â  deux  cents  coups 
par  nlëce; 

3'  De  m:ne  fusils  à  tabatière  et  de  cinq  cent 
mille  Cftrtoticliea. 

Ces  b;:tlmGntB  et  armes  seront  rendus  en  Co- 
chincbine  et  livrés  dansledélai  maximum  d'un  an, 
h  partirdt:  la  data  de  l'âcbange  des  ratiScelions. 


sition  du  roi  des  instructeurs  mililairps  et  mn- 
rins  en  nombre  suffisant  pour  reconstituer,  son 
armée  et  sa  flotte  :  des  ingénieurs  et  chefs 
d'ateliers  capables  de  diriger  les  travaux  qu'il 
plaira  à  Ba  Haiesté  de  faire  entreprendre  ;  des 
nommes  experts  en  matière  de  itnances  pour  or- 
ganiser le  service  des  impAts  et  des  douanes 
dans  le  royaume;  des  professeurs  pour  fonder  un 
collège  à  Hué,  Il  promet  en  outre  de  fournir  au 
roi  les  biltimeots  deguerre,  les  armes  et  les  .mu- 
nitions que  Sa  Majesté  jugera  nécessaires  à  son 
service. 

La  rémunération  équitable  des  services  ainsi 
rendus  sera  fixée  d'un  commun  accord  entre  les 
hautes  parties  contractantes. 

Art.  5,  —  Sa  Majesté  le  roi  de  lAnnam  recon- 
naît la  pleine  et  entière  souveraineté  de  ta  France 
sur  tout  le  territoire  aotuellemenl  oooupô  par 
elle  et  compris  entre  les  n-ontières  suivantes  ■■ 

À.  lest,  la  mer  de  Chine  et  le  royaume  d'An- 
nam (province  de  Binb-Tbùan)  ; 

A  Touest,  le  golfe  de  Siam  ; 

Au  sud,  la  mer  de  Chine  ; 

Au  nord,  la  royaume  du  Cambodge  et  le 
royaume  d'Ainam  (province  de  fiinh-Thûan). 

Lesonie  tombeanz  de  la  famille  Pham  situés 
sur  le  territoire  des  villages  de  Tannien-ilong  H 
de  Tanquan-Dong  (provmce  de  Saigon)  et  les 
trois  tombes  de  la  famille  Hè.siloées  sur  les  ter- 
ritoires des  villages  de  Linh-Cbun  Tay  el  de  Tab 
Mçy  (province  de  Bien-hoa]  ne  pourront  être  ou- 
verts, creusés,  violés  ni  détruits. 

Il  sera  assigné  un  lot  de  terrain  de  cent  maos 
d'éiendue  aux  tombes  de  la  famille  Pbam  et  un 
lot  d'égale  étendue  a  celles  de  la  famille  H6.  If  s 
revenus  de  ces  terres  seront  consacris  A  l'entre- 
tien des  tombes  et  à  la  suhsietanoe  des  familles 
chargées  de  leur  coneervation.  Les  terrea  seront 
exempte»  d'impùts  et  les  hommes  de  ces  Camillcs 
seront  également  exempta  des  impéts  personnels, 
du  service  militaire  et  des  corvées- 
Art.  6.  —  Il  est  fait  remise  au  roi  par  la 
France  de  tout  ce  qui  lui  reste  dli  de  l'ancienne 
indemnité  de  guerre. 

Art.  7,  —  Sa  Maiesté  s'engage  formeHement  à 
rembourser,  par  l'entremise  du  Gouvernement 
français,  le  restant  de  l'indemnité  due  à  î'Ef- 
pasne,  s'élevanl  à  1  million  de  dollars  (à.  0,72  de 
tael  le  dollar),  et  à  affecter  à  oe  remboursement 
la  nmitié  du  revenu  net  des  doaoBes  des  j>ort8 
ouverts  au  commerce  européen  el  unéricaiu. 
quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  produit  l^  montant 
en  sera  versé  chaque  année  au  Trésor  public  dp 
BalgoD,  chargé  d'en  faire  In  remisoau  gouverne 
ment  espagnol,  d'en  tirer  reçu  et  de  transmr'tire 
ce  reçu  an  gouvernement  annamite. 

ArL  8.  ~  Son  Excellenoe  le  Président  de  la 
République  française  el  6a  If^esté  le  roi  accor- 
dent une  amnitlie  générale,  pleine  et  entière, 
avec  levée  de  tout  séquestre  mis  sur  les  bien^ 
'  de  leurs  sujets  respectifs  qui,  jusqu'à  la 

e  de  T'eut 

Art.  9.  —  5a  Majesté  le 

naissant  que  la  relif  ion  (  _     .     ...    „ 

hommes  a  faire  le  bien,  révoque  et  annule  toutes 
les  prohibitions  portées  contre  cette  religion  et 
accorde  à  tous  ses  sujets  la  permission  de  l'em- 
brasaer  et  du  la  pratiquer  libromanL. 

Sn  conséquence,  les  chrétiens  du  royaume 
d'Annam  pourront  se  réunir  dans  les  églises  en 
□ombre  iihmité  pour  les  exercices  de  leur  culte. 
Il  ne  seront  plus  oblij^és,  soua  aucun  prétexte,  à 
des  actes  contraires  a  leur  religion,  m  Foun  is  à 
particuliers.  Ils  seront  •':i1 
el  aux  emplois  publics.  ;..':,3 
6lre  tenns  peur  cela  k  aucun  acte  prohibé  j>ai'  la 
religion. 

Sa  M^etlé  s'engage  à  faire  détruire  les  le^is- 
tres  de  aènombrement  des  chrétiens  faits  depuis 
quinze  ans  et  ii  les  traiter,  quant  a 
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menu  et  iropiHs,  cKaclement  comme  loua  ses 
autres  siiiets.  Étte  s'engage,  sd  outre,  à  renouve- 
ler la  défense,  si  sagement  portée  par  elle,  d'em- 
ptover  dans  le  langage  ou  dans  les  écrLts  des 
termes  injurieux  pour  la  l'eligioii  el  k  Taire  cor- 
riger [es  articles  du  Thàp  Dieu  dans  lesquels  de 
semblables  termes  sont  employés. 

Les  6vô(jues  et  migaîonnairës  pourront  libre- 
ment entrer  dans  le  royaume  et  circuler  dans 
leurs  diocèses  avec  nn  passeport  du  gouveroeur 
de  la  CochlDchine  visé  par  le  ministre  des  rites 
ou  par  le  gouverneur  d!e  la  province.  Ils  pour- 
ront prAcher  en  tous  lieux  la  doctrine  catholique. 
Us  ne  seront  soumis  à  aucune  surveillance  par- 
ticulière et  les  villages  ne  seront  plus  tenus  de 
déclarer  aux  mandarins  ni  leur  arrivée,  ni  leur 
présence,  ni  leur  déport. 

Les  prêtres  annamites  exerceront  librament, 
comme  tes  miss ionna iras,  leur  ministère.  Si  leur 
conduite  est  réprèhensibfe  et  si,  aux  termes  de 
)a  loi,  la  fïute  par  eux  commise  est  passible  de 
la  peina  du  b&ton  ou  du  rotin,  cette  peine  sera 
commuée  en  une  punition  équivalente. 

Les  âvéques,  les  missionnaires  et  les  prêtres 
annamites  auront  le  droit  d'acheter  et  de  louer 
des  terres  et  des  maisons,  de  bâtir  des  églises, 
hèpttauv,  écoles,  orphelinats  et  tous  autres  édiH- 
ces  destinés  au  service  de  leur  culte. 

Les  biens  enlevés  aux  chrétiens  pour  bit  de 
religion  qui  se  trouvent  encore  sous  séquestre, 
leur  seront  restitués. 

Toutes  les  dispositions  précédentes  sansexcet» 
tion  s'appliquent  aux  missionnaires  espagnom 
aussi  bien  qu  aux  français. 

Un  édit  royal,  publié  aussitôt  après  l'échange 
des  ratifications,  proclamera  dans  toutes  les  com- 
munes la  liberté  accordée  par  Sa  Majesté  aux 
chrétiens  de  son  royaume. 

Art,  10.  —  Le  gouvernement  annamite  aura 
la  faculté  d'onvrir  à  Saîvon  un  collège  placé 
sous  la  surveillance  du  directeur  de  1  intérieur 
et  dans  lequel  rien  de  contraire  à  la  morale 
et  à  l'exercice  de  l'autorité  francise  ne  pourra 
être  enseigoé.  Le  culte  y  sera  entièrement  libre. 

En  cas  de  contravention,  le  professeur  qui 
aura  enfreint  ces  prescriptions  sera  renvoyé  dans 
son  pays,  et  même  si  la  gravité  du  cas  l'exifte, 
le  collège  pourra  être  fermé. 

Art.  n.  —  Le  gouvernement  „  „ 

à  oumr  au  commerce  lesports  de  Thin-Naï 
dans  la  province  de  Binh-Dinti,  de  Ninh-Hal, 
dans  la  province  de  Haï-Dzuoug.  la  ville  de 
Hanoï  et  le  passage  par  le  Qeuve  du  Nhi-Hâ,  de- 
puis la  mer  jnsqirau  Yunnan, 

Une  convention  additionnelle  au  traité,  ayant 
même  force  que  lui,  Hxera  les  conditions  aux- 
quelles ce  commerce  pourra  être  exercé. 

Le  port  de  Ninh-Hai,  celui  de  Hanoï  et  le 
transit  par  le  Qenve  seront  ouverts  aussitôt  après 
l'échange  des  ratiBcations  et  môme  plus  tùt  si 
faire  se  peut  ;  celui  de  Thlu-Naï  un  an  après. 

D'autres  ports  ou  rivières  pourront  être  ulté- 
rieurement ouverts  au  commerce,  si  le  nombre 
et  l'impertince  des  relations  établies  montrent 
l'utilité  de  cette  mesure. 

Art,  12.  —  Les  sujets  ù'ançais  ou  anuamites  do 
la  France  et  les  étrangers  on  général  pour- 
ront, en  respectant  les  lois  dn  pays,  s'établir, 
posséder,  et  se  livrer  librement  à  toutes  opéra- 
tions commercittlea  et  industrielles  dans  les  villes 
ci-dejsus  désignées.  Le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté mettra  à  leur  disposition  les  terrains  néces- 
saires i.  leur  établissement. 

Ils  pourront  de  même  naviguer  et  commercer 
entre  la  mer  et  la  province  du  Yunnan  par  la 
voie  du  Nhi-Ha,  moyennant  l'accniittement  des 
droits  Axés,  et  i  la  condition  de  s  interdire  tout 
traQc  sur  les  rives  du  deuva  entre  la  mer  ei 
Hanoï  et  entre  Hanoï  et  la  frontière  de  Chine, 

Ils  pourront  librement  choisir  et  engager  à 
leur  snrvici'  des  compradors,  interprètes,  écri- 
vains ouvri'^rç;,  bateliers  el  domestiques. 


Art,  13.  —  La  France  nommera  dans  chacun 
des  ports  ouverts  au  commerce  un  consul  ou 
agent  assisté  d'une  force  BulQsaDte,  dont  le  chiffre 
ue  devra  pas  dépasser  te  nombre  de  100  hommes, 
pour  assurer  sa  sécurité  et  faire  respecter  son 
autorité,  pour  faire  la  police  des  étrangers  jus- 
qu'à qiie  toute  crainte  à  ce  sujet  soit  dissipée  par 
1  établissement  des  bons  rapports  que  ne  peut 
manquer  de  faire  naître  la  loyale  exécution  du 
traité. 

Art,  U         ... 

cité,   librement   voyager,   ,    _„ 

commercer  en  France  et  dans  les  colonies  fran- 
çaises en  se  conformant  aux  lois.  Pour  assurer 
leur  protection,  Sa  Majesté  aura  la  Inculte  de 
faire  résider  des  agents  dans  les  ports  ou  villes 
dont  elle  fera  choix. 

Art.  15.  —  Lorsi^u»  des  sujets  français,  euro- 
péens ou  cochinchinois,  ou  d'autres  étrangers, 
désireront  s'établir  dans  un  des  lieux  ci-dessus 
spéciQés,  ils  devront  se  bire  inscrire  chez  le  ré- 
sident français  qui  en  avisera  l'autorité  locale. 

Les  sujets  annamites  voulant  s'établir  en  terri- 
toire, français  seront  soumis  aux  mflmea  disposi- 

Les  Français  ou  élrangen  qui  voudront  voyager 
dans  l'intérieur  du  pays  ne  pourront  le  faire  que 
s'ils  sont  [bunis  d'un  passeport  délivré  par  un 
agent  français  et  avec  le  consentement  et  le  visa 
des  autorités  annamites.  Tout  commerce  leur 
sera  interdit  sous  peine  de  conBscation  de  leurs 
marchandises. 

Cette  faculté  de  voyager  pouvant  présenter  des 
dangers  dans  l'état  actui'l  au  pays,  les  étrangers 
n'en  jouiront  qu'après  que  le  gouvernement  an- 
namite, d'accord  avec  le  représentant  da  la  France 
à  Hué,  jugera  le  pays  enfusamment  calmé. 

Si  des  voyageurs  français  doivent  parcourir  le 
pays  en  qualité  de  savants,  déclaration  en  sera 
également  faite;  ils  jouiront,    é  ce  titre,  de  la 

Protection  du  Oonvemement  qui  leur  délivrera 
hs  passeports  nécessaires,  les  aidera  dans  l'ac- 
comnllssement  de  leur  mission  et  facilitera  leurs 
études. 

Art.  16.  —  Toutes  contestations  entre  Français 
ou  entre  Français  et  étrangers  seront  jugées  par 
le  résident  français. 

Lorsque  des  sujets  français  ou  étrangers  au- 
ront quelque  contestation  avec  des  Annamites  ou 
Juelquc  plainte  OU  réclamation  i.  formuler,  Ils 
evront  d'abord  exposer  l'affaire  au  résident,  qui 
s'efforcera  de  l'arranger  à  l'amiable. 

Si  l'arrangement  est  impossible,  ie  réaldeuE 
requerra  l'assistance  d'un  juge  annamite  com- 
missionné  à  cet  elTet,  et  tons  deux,  après  avoir 
examiné  l'affaire  conjointement,  statueront  d'a- 
près les  régies  de  l'équité. 

Il  on  sera  de  même  en  cas  de  contestation  d'un 
Annamite  avec  un  Français  ou  un  étranger  :  le 
premier  s'adressera  au  magistrat  qui,  s'il  ne  peut 
concilier  les  parties,  requerra  l'assistance  du  ré- 
sident français  et  jugera  avec  lui. 

Hais  toutes  les  contestations  entre  Fronçais  ou 
entre  Français  et  étrangers  seront  jugées  par  le 
résidant  français  seul. 

Art.  17.  —  Lss  crimes  et  délits  commis  par  des 
Français  ou  des  étrangers  sur  lo  territoire  de 
l'Annam  seront  connus  ot  jugés  à  Saigon  par  les 
tribunaux  compétents.  Sur  la  réquisition  an  rési- 
dant JVançiis,  les  autorités  locales  feront  tous 
leurs  efforts  poul*arrêter  le  ou  les  coupables  et 

Si  un  crime  .ou  délit  est  commis  sur  le  terri- 
toire français  par  un  sujet  du  Sa  Majesté,  le 
consul  ou  agent  de  8a  Majesti}  devra  être  otB- 
ciellement  informé  des  poursuites  dirigées  costre 
l'accusé  et  mis  en  demeure  de  s'assurer  que 
toutes  les  formes  légales  sont  bien  observées. 

Art.  18.  —  Si  quelque  malfailtiur  coupable  da 
désordres  ou  brigandages  sur  le  territoire  fran- 
çais se  réfugie  sur  le  territoire  annamite,  l'auto- 
riii'  locale  Fofforcera,(léi  qu'il  lui  on  aura  été 
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dODQâ  avis,  de  s'emparer  du  fligîtir  et  de  le  reo- 
dre  aux  autorités  françaises. 

Il  en  sera  de  mâme  Bi  dea  voleurs,  pirates  ou 
criminels  quelconques  sujets  du  roi  se  réftigient 
sur  le  territoire  fraufaJs;  ils  devront  âlre  pour- 
suivis aussitôt  qu'avis  eu  sera  donné,  et,  si  faire  se 
peut,  arrêtas  et  livras  aux  autorités  do  leur  pays. 

Art.  19.  —  En  cas  do  décès  d'un  sujet  français 
oa  étranger  sur  le  territoire  aanaïuite,  ou  d'un 
stijet  annamite  sur  le  territoire  frangais,  les 
biens  do  dâcédé  seroiit  remis  à  ses  héritiers;  en 
leur  absence,  ou  à  leur  défaut,  au  résident  qui 
tara  chargé  de  leslaire  pai  venir  aux  ayants-droit. 

Art.  20.  —  Pour  assurer  et  faciliter  l'exécu- 
tion des  clauses  et  stipulations  du  prés9nt  traité, 
un  an  après  sa  signature,  S.  Ëxc.  le  Président 
de  la  .République  française  nommera  un  rési- 
dent ayant  le  rang  de  ministre  auprès  de  S.  U. 
le  roi  de  l'Annam.  Le  résident  sera  chargé  de 
maintenir  les  relations  amicales  entre  les  hautes 
parties  con tractantes  et  de  veiller  à  la  conscien- 
cieuse eïéculion  des  articles  du  traité. 

Le  rang  de  cet  envoyé,  les  hooaeurs  et  préro- 
gatives auxquels  il  aura  droit,  seront  ullérieuro- 
ment  réglés  d'an  commun  accord  et  sur  le  pied 
d'une  parfaite  réciprocité  entre  les  hautes  par- 
ties contractantes. 

Sa  Majesté  le  roi  de  l'Annam  aura  la  faculté 
de  nommer  des  résideals  à  Paris  et  à  Saigon. 

Les  dépenses  de  toute  espèce  occasionnées  par 
te  séjour  de  ces  résidents  auprès  du  gouverne- 
ment allié  seront  supportées  par. le  gouverne- 
ment de  cheoun  d'eux. 

Art.  21.  —  Ce  traité  remplace  le  tmité  do  1862 
et  le  Gouvernement  franfais  se  charge  d'obleuir 
l'assentiment  du  gouvernement  espagnol,  Dsnsie 
cas  où  l'Espagne  n'accepterait  pas  ces  modifica- 
tionsau  traité  de  1863,  lo  présent  traité  n'aurait 
'l'efTst  qu'entre  la  France  et  l'Annam,  et  les  ac- 
ciennea  stipulations  concernant  l'Espagne  centi- 

'ont  à  être  exésutolree.  La  Franee,  dans  ce 

s  chargerait  du  remboursement  de  l'in- 
tè  espagnole  et  se  substituerait  à  l'Espa- 
^  .1,  comme  créancière  de  l'Annam,  pour  être 
remboursée  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  i  du  présent  traité. 

Art.  22,  —  Le  présent  iroilé  est  fait  à  perpé- 
tuité. Il  sera  retifié  et  les  ratiilcatioas  en  seront 
âcbangéea  i.  Hué  dans  le  délai  d'un  an  et  moins, 
si  fiire  se  pout.  il  sera  publié  et  mis  en  vigueur 
aussitôt  que  cet  échange  aura  eu  lieu. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  &  Ba'fgon,  au  palais  du  gouvernement  de 
la  Cochinchine  française,  en  quatre  expéditions, 
le  dimanche,  quiniiôme  jour  du  mois  de  mars  de 
l'an  de  grAce  1874,  correspondant  au  vingt- 
aeptiéme  Jour  dn  premier  mois  de  la  vingt-sep- 
tième année  de  Tu-Duc. 


A]U«x«  a*  866S. 

RAPPORT   Ikit  au  nom  de  la  2^  commissioa 

d'intérêt  local  (*)  sur  le  projet  de  loi  portant 
établissement  d'ane  surtaxe  sur  l'alcool  &  l'oc- 
troi de  Guipavas  (Fintetère),  par  U.  le  vioomte 
de  Bodex-Bénavent,  membre  de  l'Assemblée 
.  nationale: 


(*]  Ccitf  Commtnion  «si  composée  dt  Mlf.  MiibId,  priii- 
dtnt!  MÉline,  tetrilairc!  Monn,  Jlool«il,  Charles  khitn- 
Ire,  Lslridf ,  Salneuvc.  <e  ticomlc  de  Rodei-BéniVEiil,  CoUc, 
Dapdnl,  Stmjt,  Llgel,  De  Porull,  Ojatbct-Poulird,  &>]«. 


bitenta,  perçoit  actusllemeot  à  son  octroi  une 
Burta.\e  de  là  fr.  j^ar  heclelitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  tss  spiritueux,  dont  l'expiratiea  aura 
lieu  le  31  décembre  1871. 

Par  une  délibération  de  son  GQnseil  municipali 
sous  le  date  du  1%  février  1871,  elle  sollicite  iW 
toj'isalion  de  proroger,  pour  une  nouvelle  période 
de  cinq  BBS,  cette  perception  qu'elle  réduit  îi 
13  fr,,  au  Eeu  de  15  Ir.,  par  snite  de  l'élévation 
de  4  fr,  â  Q  fr.  de  U  taxe  principale  sur  les  spi- 
ritueux que  le  oonseil  général  du  Finistère,  en 
venu  des  pouvoirs  qu'H  tieat  de  l'article  4e  de 
le  loi  du  10  août  1871,  a  accueillie  favorablement 
dans  sa  séance  du  14  avril  dernier. 

Celle  demande  de  prorogation,  de  surtaxe  est 
motivéa  par  la  situation  Snanciére  de  aetcec<tm- 
mune,  dont  les  reoattes  «binaires,  Rédaction 
faite  du  produit  de  son  octroi  qui  s'tiève  k 
8,397  fr,  7  coinpiis  4,150  fr.  provenant  de  la  sur- 
taxe nouvelle  à  13  fr.,  se  portent  à...  21.117  29 
tandis  que  ?ee  dépenses  obligatoires 
sonide.. ,,.    28.460  79 


;ae  les  contribuables  sont  actuellement  frappés 
d'impositions  eitraordinalies  s'élevant  à  6  cen- 
times affectés,  soit  au  salaire  du  psrde  champê- 
tre, soit  à  l'echévemeul  des  chemmi  vicinaux. 
Antérieurement,  et  Jusqu'en  1873  inclusivement, 
tes  contribuables  supportaient  un  impôt  de  19 
cenlimos  extraordinaires  pour  le  remboursement 
des  dépenses  de  la  garde  nationale  mobilisée. 
Dans  ces  circonstances,  recourir  d'une  manière 
permanente  aux  centimes  additionnels,  ne  nous 
paraîtrait  pas  être  sans  inconvénients,  et  il  est 
préférable  à  tous  égards  quu  la  surtaxe  sur  1  al- 
cool soit  maintenue,  ce  genre  d'impét  étant  entré 
dans  les  habitudes  do  la  population  bretonne 
qui  l'accepte  partout  sans  olovcr  In  moindre 
plainte. 

Telles  sont,  messieurs,  nos  appréciations  ;  elles  . 
sont  fortiQéee  d'ailleurs  par  celles  de  toutes  les 
autorités  administratives  qui  se  sont  montrées  fa- 
vorables &  cette  demande.  En  cooséquonce,  vo- 
tre 28*  commission  approuve  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi  présenté  pnr  le  Gouvernement,  dont 
la  teneur  suit. 

PROJET  DE  LOI 


décootbro  1877  inclusivement.  Il 
sera  perçu  a  i  octroi  de  Guipavas  (Finistère)  une 
surtaxe  de  treize  francs  (13  fr.).  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eauz-de-vie,  esprits. 
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ligneure  et  fruits  à  l'eau-de-vio  et  par  hectolitre 
d^bsinthe. 

Catte  surtaxe  est  indépeadoDls  du  drgit  de  six 
francB    par   hectolitre,  établi    en    taxe  priaci- 


4^P9«xe  n*  2606. 

HAPPUHT  Cail  BU  nom  de  la  commlsBioa  du 
budget  de  1875  (')  cliargée  d'eiamiDer  le  pro- 
jet de  loi  relatirau):  dépenaes  du  casernement 
de  l'armée,  jjar  M.  Léon  Say,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  votre  commission  du  budget  a  été 
saisie  d'un  projet  de  loi  d'une  importance  consi- 
di^rablo  iiuclle  vous  iiroposo  d  approuver  avec 
de  lé«âros  m  oïl  lQ  cations. 

II  s^agil  dos  dépenses  de  casernement  &  faire 
sur  toute  l'Étendue  du  territoire,  dont  ta  mon- 
Unts'étèvo  à IH.000.000 

Ces  dëpofisea  sont  la  conséquence 
nécessaire  de  la  nouvelle  organisa- 
tion milliaire  et  de  la  répartition 
des  txoupea  sur  les  lerriloiios  aasi- 

5nË3  à  chacun  des  di.i'huit  corps 
'armée. 

IiO  compte  de  liquidation  est  trop 
cliargâ  pour  pouvoir  y  Aire  face,  et 
SCS  reBsources,  limitées  à  une  som- 
me que  vous  avez  dëleminée,  ont 
déjà  reçu  une  alTeclation  génèralu 
qui  ne  permet  de  considérer  comme 
libre  pour  les  dépenses  de  caserne- 
ment^ue 16.000.000 

U  différence,  soit 98,000.000 

dqit  £tre  chercbâe  ailleurs. 

Il  faut  retrancher  de  ces  98  millions  de  francs 
une  somme  dn  10  millious  de  francs  pour  las- 
quels  des  projets  du  loi  spéciaux  pourront  être 
présentt^s  lorsque  l' administration  de  la  guorre 
on  aura  terminé  l«s  (tudos.  Restent  88  millions 
qui  font  l'objot  de  la  loi  qui  vous  est  présentée 
ai^ufd'hui. 

Un  certain  nombre  de  villes  ont  consenti  à 
prendre  à  leur  compte  une  partie  des  frais  de 
ces  constructions,  i  cause  des  avantages  parti- 
culiers qu'elles  trouvent  à  la  création  des  éta- 
bilssemenls  militaires,  et  l'on  peut  évaluer  à 
31,000,000  de  fr.incs  le  concours  gratuit  qu'elles 
donneraient  à  l'Eiat, 

La  différence,  soit  57,000,000  de  fr.,  devra  être 

Bsrtéi?  au  compte  des  budgets.  Mais  il  a  paru  au 
ouvcrnomeni,  et  votre  commissioa  accepte  celte 
manière  de  voir,  que  la  dépense  des  trevau.i  ex- 
traerdinaires  (fcnt  il  s'aêil,  doit  ûtre  reportée 
sur  un  certain  nombre  d'exercices  «Un  de  ne 
pas  écraser  les  budgets  des  années  les  plus  pro- 
chaines. 

On  s'est  arrâté  A  une  période  de  douie  k  quinze 
annËes.  La  période  de  douze  ans  est  celle  des 
prMs  normaux  de  la  caisse  des  d^pAts  et  consi- 
gnations, et  comme  i!  est  probable  que  Topéra- 
tion  se  fura  par  l'iotcrmfdîaire  de  cette  caisse,  on 
a  fondé  une  partie  des  calculs  sur  doilïe  années. 

On  pourra  peut-être  amener  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  i  étendre  la  fongoeur  de 
ses  prAts,  et  comme  il  est  possible  qu'on  s'a- 
drosse,  pour  une  porlie  des  londs,  &  des  capita- 

(")  Cclu  CDimniMlan  est  auawisét  de  MU.  Aandol,  pré- 
lultnt;  le  comte  Diru,  viee^iriàilent;  BardDDX.  le  •icomie 
de  RaloMiille,  le  eomle  Oelive  de  Basttrd.  le  biron  de  Ri- 
vlsel,  êearélaim:  Ptichan,  l>«nirtl  de  La  Roucière  Le  Nonrr, 
It  Itirfnl  MhU*  des  t^llièrM,  te  dae  d'Aii41»el-I^lec, 
LtM6«,VjlMB,aoato,[>e1tereu.ViUeiieu>e,  DiKlere.  Vida), 
Ancel,IbeDUBo(,RaHbcr,Danoti(UeaM},Beniald,  Woloviki, 
Ppum-QuïniM  le  fomLe  d'Oimof,  Rontsnu,  Cordier,  Dan- 
^pat,  l'minl  de  Monui|nac,  [«  gjnCral  Value,  Houveure, 


listes  privés,  votrecommîssion  a  pr^vu  la  période 
de  qninze  années. 

Un  emprunt  i  5  p.  lOOiamortisaable  en  quinze 
aaf,  coûte  par  an,  en  intérêt  et  amortissement, 
9  fr.  03  c.  p.  100,  et,  s'ileatamoitlssEiblaen  douze 
ans,  11  tV.  Î8  p.  tOO;  ce  qui,  pour  57  millions, 
représenta  une  annuité  en  quinze  ans  de  5  rail- 
lions 492,000  fr.,  ou  en  douze  ans,  de  7,430,000  fr.; 
l'annuité  moyenne  est  de  6  millions  de  Irancs. 

Les  travaux,  même  en  les  commençant  tout  de 
suite,  n'épuiseront  les  fonds  iju'en  trois  ans  au 
moins,  de  sorte  que  les  emprunts  dont  il  s'agit, 
devront  être  divisés  en  trois  séries  :  ta.  première 
année  aura  2  millions  de'charges  à  supporter,  la 
seconde  4  millions,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  la 
troisième  aimée  que  le  plein  des  charges  d'inté- 
rêt et  d'amortissement  devra  Dgurer  an  budget. 
La  première  annuitâ  sera  portée  au  compte  de 
liquidation  ;  le  premier  budget  qui  se  resientirf 
de  l'opérallon  sera  donc  celui  de  1876,  pour  une 
somma  d'environ  4  millions  ;  les  budgets  sui- 
vants à  partir  de  1877,  auront  A  supporter  la  to- 
talité dâ  !  annuité. 

Le  principe  de  celle  opération  étant  admis,  il 
a  fallu  chercher  quel  serait  le  mode  le  meilleur 
pour  arriver  4  la  réaliser.  L'Etat  a  fait  dans  ces 
derniers  temps  un  certain  nombre  d'opérations 
llnaucières  analogues,  et  la  loi  de  Unances  qui 
est  en  ca  moment  soumise  à  vos  délibérations 
contient  une  autorisation  d'émettre  pour  16  mil- 
lions de  francs  des  obligations  remboursables  à 
niùnin  nn<(.  dont  la  négociation  doit  fbumir  les 
issalrcE  peur  payer  les  subventions 

compagnies  de  chemins  de  fer. 

On  aurait  donc  pu  procL^dor  do  la  même  façon, 
si  ce  procédé  sût  été  plus  économique,  mais  L'o- 
pération que  l'Etat  doit  faire  pour  se  procurer 
des  fonds  peut  se  combiner  avec  avantage  avec 
les  opérations  que  les  villes  doivent  fbire. 

"'"'  "*rde  à  sa  charge  57  million 

»ut   &   la   leur   31   miltiont,   e.    .,. 

..    les  villes   doivent   lea  réaliser  en 

émettant  des  emprunts. 

Il  a  paru  qu'on  pouvait  fondre  les  deux  em- 
prunte en  un  seul;  cela  ne  coulera  pas  plus  cher, 
car  les  villes  ont  souvent  une  cllAnlèla  Spéciale 
qui  met  à  leur  disposition  les  funiR  dont  dles 
ont  besoin,  dans  des  conditions  qui  se  rappro- 
chent du  taux  du'crédit  de  l'Eiau 

Un  s'est  donc  arrêté  n  luio  combinaison  qui  a 
pour  objet  de  faire  faire  indirectement  l'emprunt 
de  l'Etat,  montant  à  57  millions,  en  le  mettant 
à  la  ohorge  des  villes,  sauf  à  leur  en  rembourser 
l'Intérêt  et  l'amortissement,  et  à  le  confondre 
avec  l'emprunt  que  les  villes  ont  à  faire  pour 
leur  propre  compte  et  qui  s'éleva  i  31  milljona 
de  frïncs. 

Cest,  d'ailleurs,  une  méthode  souvent  em- 
ployée en  matiire  de  fonds  de  concours,  et  qui 
a  surtout  été  suivie  pour  les  travaux  d'amélio- 
ration dans  les  ports.  Un  certain  nombre  do 
villes  ont  fourni  des  fonds  à  l'Etat  k  prix  réduit, 
se  chargeant  d'une  dllférenea  d'intérêt  par  suite 
des  avantages  qu'elles  trouvaient  dans  l'exécu- 
tion plus  prompte  des  travaux. 

Ddns  le  cas  qui  nous  occupe,  le  taux  de  l'inté- 
rêt limiié  é  5  p.  100  serait  en  entier  à  la  charge 
de  l'Etat,  par  celte  raison  que  la  subvention  dea 
villes  a  pris  une  autre  forme,  et  résulte  de  l'offre 
gratuits  de  31  millions  de  francs. 

Fournir  31  millions  gratoitement  et  S7  milHons 
i  S  p.  100,  c'est  en  réalité  comme  si  on  fournis- 
sait 88  millions  &  un  intérêt  moyen  de  3  t/2  p.  100 
environ. 

Une  subvention  indirecte  au  profit  de  l'Etat 
résultera,  d'ailleurs,  de  ce  que  les  villes  auront  à 
supporter  les  frais  de  l'emprunt  et  de  ce  que  les 
titres  de  ces  emprunts  seront  passibles  des 
droits  de  transmission  et  de  l'impût  de  3  p.  lOO 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

On  a  seulement  cru  pouvoir  exonérer  les  villes 
du  montant  du  droit  de  timbra 
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I  vou«  propose  d'approuver 
l09  baaea  da  catM  oamblnaisoB.  C'est  le  premier 
et  lejilus  imporMnt  Objet  de  ta  loi  qui- vous  est 


Mais  M  n'est  pas  Mut  ;  la  plupart  des  traitas  & 
passer  avec  les  villes  sont  sur  le  poiot  d'être  si- 
gnas ;  les  oonsatls  œuoiefpaux  vont  avoir  A.  dé- 
fibérer  sur  les  resaouroes   qu'ils  sITecleroBt  au 

Sayemeat  de  la  partie  de  l'ampruat  qui  resien 
leur  obaree,  et  si  vous  dtiei  restés  en  séance, 
vous  auirie»  eu,  dès  le  mois  prochain  et  au  plus 
tarJ  au  mors  de  septembre,  a  mus  prouoâcer  sur 
chacnn  des  tralKs  et  sur  chMune  des  délibéra- 
tions  des  conseils  municipaux. 

Vous  avoï  décidé  de  vous  proroger  jusqu'au 
30  noveittbre.  D'ici  \k,  toute  l'opération  aura  été 
tennioée,  et  il  est  important  qu'elle  le  eoit,  aflil 
da  pouvoir  proûtef  de  la  soÎBon  d'automne  pour 


miniatration  publique;  marg  il  est  entendu  que 
les  pouvoirs  quo  voua  donneriez  au  Gouvotub- 
ment  expireront  le  Jour  où  vous  vous  réunirez  k 
notlveau.  Tons  las  traitée  qui  n'auraient  pas  été 
ratiQits  d'ici  14  devront  dtre  eoumis  à  la  sanction 
lâgislative.  tJn  compte  de  toutes  les  opératious 
fîutes  pendant  la  prorogation  sera  rendu  â  l'AS' 
semblés  dans  le  ntsia  qui  suivra  la  repries  4e 
aea  séaocei. 

Toute  cette  aTTairo  sera,  au  poltlt  de  vue  de  la 
comptabilité  jiubHque,  traitée  coiome  les  opéra- 
tloos  dites  de  fonas  de  concours.  Les  sommes 
mises  à  la  disposition  de  l'Btat  n'entrent  point 
an  budget  ;  elles  sont  portées  dans  un  compte 
spécial  et  mises,  par  le  ministre  des  finances,  à 
la  disposition  des  ministres  ordonnateurs  au  Air 
et  i  mesure  des  besoins,  à  condition  que  les  res- 
sourees  soient  entrées  prêalablsment  clans  Us 
caisses  de  l'Etat. 

Cette  comptabilité,  qui  ofTre  d'ailleui's  beaû- 
cdup  de  garanties,  a  ëté  cependant  critiquSe  par 
votre  Commission  du  budget  d'ans  le  rapport  sur 
les  dépenses  du  ministre  des  travaux  publics. 
C'est,  en  eiTet,  une  sorte  de  budeet  à  part  du 
budget  gÉnëral,  qui  semble  dissimuler  une  partie 
des  aépenses  de  l'Etat. 

La  nouvelle  opération  que  nous-vous  proposons 
d'approuver  et  qui  se  fera^iar  le  mode  des  londs 
da   concours,  donne  lieu  aux  inémes  critiques 

Î|ttB  celles  dont  l'honorable  M.  Hovisseau  s'est 
aitl'ol'gane  dansson  rapport  sur  los  ports. 

Votre  commission  insiste  de  nouveau  ajiprèa 
du  ministre  ile«  finances  pour  qu'il  ituse  étudier 
CQttegrave  question  de  comptabilité. 

Votre  commission  vous  propose  d'approuver  la 
projet  di;  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  du  ca- 
serrtomedt  de  l'armoc  jusqu'à  ooncurrenco  de 
88  millions  de  francs,  aU  moydn  de  ftinds  do  con- 
cours deihltndés  aux  départements  ou  aux  villes 
à'tîtïe  gratuit  ou  otiércui. 

Art.  5.  —  Los  fonds  de  concours  à  titre  oné- 
reux, stipulés  dans  les  conventions  à  passer  avec 
les  départeraents  et  les  villes,  et  remboursables 

Sar  l'Etat,  ne  pourront  pas  dépasser  la  somme 
e  57  millions  de  francs.  Ils  seront  remboursa- 
bles an  tnui  maximum  da  5  p.  100  d'intérêt,  en 
12  ans  an  moins  i-t  15  ans  au  plus. 

Art.  3.  —  Les  emprunts  à  contracter  par  las 
départements  et  les  villes,  pour  fairi;  ftice  aux 
Ibnds  dB  Concour's  fournis  a  l'Etat  t  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  seront  «empts  des  droits  de 
timbre  mis  par  la  loi  à  ta  charge  des  dépacte- 
ifaeittb  et  des  communes.  Cette  exemption  devra 
ttro  mentioDDéc  dans  le  corps  même  des  litreS 


Art  4.  —  Pendant  la  durée  de  la  prorogation 
résultant  de  12  résolution  du  SI  juilli't  187i,  le 
Président  de  la  République  est  autorisé,  b 
charge  de  rendri?  compta  dans  le  mois  qui  sui- 
vra la  ropri3e  des  Séancos  : 

1*  A  sanctionner  les  conventions  i.  intervenir 
entré  l'Etal  et  les  départements  ou  les  commu- 
nes, relativement  aux  fonds  da  concours,  prévus 
aux  articles  1  et  2; 

2'  A  approuver  les  emprunta  et  ICs  ressources 
extraordinaires  de  toute  nature,  votés  dans  ce 
but  par  les  conseils  municipaox  et  les  conseils 
géniaux. 

Art.  5.  —  Les  décisions  prévues  à  l'article  4 
seront  rendues  en  conseil  des  miiilslres,  sous  le 
contre-seing  des  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
gdSrre  et  des  Bnances. 


e  il  l'Etat  l'a- 
il de    10  millions  pour  être 


Anntta    n*    8667. 

RAPPORT  ftiil  au  nom  di 
budget  de  1875  (•)  chargée 
de  loi  tendant  à  autorise) 
la  Loire- Inférieure  à  lïii 
d'une  somme  de  10  millio 
prompt  achèvement  du  ha,: 
cours  d'exécution  dans  le  p 
par  M.  Rousseau,  membre 
tionale. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé,  le  27  juillet  der- 
nier, £i  votre  commission  du  budget  un  projet  dé 

loi  présenté  par  M.  le  ministre  dos  t 

blics  e(  -"■  - "•■-•  ■•• "" 

ment  d 

vance  d'une   i ..  r-     , 

aHëclée  à  l'achèvement  du  bassin  de  Penhouot 
en  cours  d'exécution  dans  le  port  de  Saint-Na- 

Votre  commission'  a  examiné  três-atteatrVft- 
ihent  co  projet,  qui,  ajouté  &  ceux  dont  \-ous 
#teB  déjà  saisis  pour  les  ports  du  Havre,  de  Bor- 
deaux et  de  Marseille,  porte  â  35,500,000  Ir.  le  to- 
tal des  emprunts  que  le  Gouvernement  vous  pro- 
pos? de  contracter  jiour  l'amélioration  des  ports 

Bien  (Tue  le  taux  d'intérêt  de  ces  emprunta 
soit  irèa-modérê,  4  p.  100  dads  le  oSS  «euj(*, 
bien  qu'ils  doivcrtt  être  amortis  dans  unepértode 
roklivament  assez  courtfl  et  que  les  anndltâs  de 
rvraboursement  prélevées  sur  le  orédil  afibclé 
aux  travaux  diW  parts  ne  constitue  point  une 
surcharge  potir  nos  budgets,  votro  commission 
n'en  considère  pas  moins  comme  trés-regreltable 
d'être  obligée  d'engager,  dans  une  assez  fort» 
proportion,  le»  reasouroes  de  l'avenir  et  elle  ne 

Peut  se  résoudre. a  vous  le  proposer  que  sous 
empire  d'une  nécessité  évidente. 
Celle  néoosBlté  existe-t-elle  pour  le  port  de 
SainL-Nazaire?  Cela  n'est  malheureusement  pas 
coBiestable.  Dans  l'état  actuel,  le  bassin  unique 
do  Salnt-Naaaire  no  présente  guère  que  1,20» 
mètres  de  quais  disponibles  pour  le  commarce 
et,  dans  l'année  I87Î,  ces  quais  ont  dû  suffire  t 
un  mouvement  de  420  tonnes  environ  pfr  mètre 
courant.  ,     ,. ,     .       ,  - 

C'est  là  un  chiffra  plus  que  double  de  celui  qui 

('/  i]e\Xc  Oummlsaion  est  composte  ,da  Ifll.  Baudot, 
jtrâiieal:   lé  coaitc   Dam,   viet-prfilfleiil\  Bacdouj,   le 

HiTlncl  «eerdiairci:  PtkhOD,  l'tmiral  ie  Li  Hoirière  Lt 
Soort  ^0  rfDérsl  «■nhi  W  Patliirps,  la  dsc  d-AodiïrM- 
MMuitr  Ltoa  Sar,  Vill»ln,^aoiiiB,  PellereM-ViHraente, 
"adin.  Aata,  Viiil,  HkiHJ*im.  (touliw.  BesiHt  S""«). 
Btrtiuli,  Wolowrti,   PoBHr-Ojiîrtjer,  le  tonte  J^T. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


e  normal  dans  les  ports  les  plus 


e»  admis 
fréquenté: 

La  nécessité  d'agrandir  le  port  de  8aiat-Na- 
zaire  est  doac  incontestable  et  elle  se  fait  sentir 
depuis  bien  des  années,  car  lo  décret  qui  auto- 
lise  la  conslructioQ  du  bassin  de  PenbouiJt  re- 
monfeau  5  août  1861. 

Lee  travaux,  dont  la  dépense  est  évaluée  & 
]B,500,DOO  fr^  sont  en  cours  d'eiéCution.  Il  y  a 
d^à  été  dépensé  7,780,000  fr.  Msis,  dans  l'itat 
actuel  du  ttudsel,  il  n'est  guère  possible  d'y 
affecter  un  crédit  supérieur  à  celui  de  500,000  fr. 
qui  a  été  alloué  ces  dernières  années.  Dans  ces 
conditions,  le  bassin  de  Penbouét  ne  pourrait 
pas  être  achevé  avant  vingt  ans. 

C'est  pour  reroédior  à  cette  situation  que  le 
département  de  in  Loire  Inférieure  propose  é 
l'État  de  lui  avancer  les  10  millions  nécessaires 
à  l'achèvement  des  travaux. 

Cette  avance  serait  iïiln  au  taux  de  4  p.  100  et 
remboursable  en  vingt  années. 

Pour  se  couvrir  de  la  différence  qui  existera 
nécessairement  entre  l'intérél  servi  par  l'Eiat  et 
celui  auquel  il  devra  lui-même  emprunter,  le  dô- 

Sartemcnt  sera  autorisé  à  percevoir  un  droit  de 
b  centimes  pai-  tonneau  de  jauge  sur  tous  les 
navires  qui  viendront  clTectuer  leur  chargement 
ou  leur  itéchargement  au  port  de  Saint-Nazaire, 

Votre  commission  du  budget  a  approuvé  toutes 
ces  dispositions.  Elle  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter 
aux  objections  soulevées  par  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes.  Ces  objections  ne  ten- 
draient à  rien  moins  qu'à  remettre  en  question, 
d'une  manière  plus  ou  moins  détournée,  l'utilité 
même  des  travaux  du  port  do  Saint-Noiaire.  Or, 
cette  utilité  s'est  aSlrmée  et  s'allirme  tous  les 
jours  par  le  développement  d'un  mouvement 
commercial  qui,  en  1872,  a  atteint  650,000  tonnes. 

La  chambre  de  commei'co  de  Nantes  poursuit, 
il  est  vrai,  avec  ardeur  la  réalisation  d'un  projet 
de  canal  maritime  qui  permettrait  aux  grands 
navires  de  long  cours  de  venir  directement  à 
Nantes  et  réduirait,  par  conséquent,  l'importance 
ilu  port  de  Sain t-Naza ire. 

Mais  ce  projet,  quoique  d'nn  intérêt  très-sé- 


depuis  longtemps  engagés  et  dont  le  _. 
peut  tirer  parti  dans  un  très-bref  délai. 

Les  objections  que  la  chambre  soulève 
l'établissement  dudroitdeOfr.  35,  ne  nous  parais- 
sent pas  plus  fondées.  Ce  droit  doit  effectivement 
peser,  en  majeure  partie,  sur  le  commerce  nan- 
tais, puisque  c'est  le  commerce  nantais  qui  ali- 
mente, on  niBjeui-e  partie,  le  mouvement  du  port 
de  Bain  t-Naza  ire.  Mais,  dés  lors,  c'est  le  com- 
merce nantais  qui  profitera  le  plus  des  facilités 
nouvelles  que  les  navires  trouveront  dans  ce 
-art  pour  leur  chargement  et  leur  dédia  rgemant, 

icilifés  qui  se  traduisent  toujours  par  des  éco- 
nomies. 


bc 


plupart  d 
h  0  Ir.  75 


t  analogue  existe  ou  est  demandé  pour  \f. 

..^arl  de  nos  grands  ports.  Au  Havre,  il  s'éiéve 
a  0  Ir.  75  par  tonneau  de  jauge.  . 

En  résumé,  votre  commission  vouji  propose 
d'approuver  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté par  le  Gouvernement. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  k  accepter  l'offre  Ikite  par  le  départe- 
ment de  la  Loire- Inférieure,  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  délibération,  en  date  au  i  décembre  1873, 
de  son  conseil  général,  d'avancer  k  l'Etat  une 
somme  de  10,0(X),000  de  francs  pour  être  affectée 
à  l'achèvement  du  bassin  dit  de  Penhouët ,  en 
cours  d'exécution,  dans  le  port  de  Saint-Nazaire. 

Art.  2.  —  Le  département  est  autorisé    &  em- 


prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excé- 
der G  p.  100,  ta  somme  de  10,000,000  de  fr.,  men- 
tionnée dans  l'article  qui  précède. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pa- 
blicilé  et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  la  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  Iransmlssiblos  par 
voie  d'endossement,  aoit  directement  auprès  de 
la  caUsB  des  députe  et  consignations. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  éta- 
blissement public  de  crédit,  le  département  de- 
vra se  conformer  aux  conditions  statutaires  de 
cet  établissement,  eans  toutefois  que  la  commis- 
sion perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser 
0  fr.45p.  100. 

Les  condilions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  iraitésA  passer  de  gré  à  gré  seront  au  préa- 
lable soumises  &  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Les  fonds  successivement  versée  par 


k  dater  de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de 
4  p.  100,  s'effectuera  en  vingt  annuités,  à  partir 
du  premier  versement. 

Art,  4.  —  U  sera  établi  au  port  de  Baint-Na- 
laire,  à  partir  du  1"  janvier  1875,  par  applica- 
tion de  l'article  4  de  la  loi  du  19  mai  18Ë6.  un 
droit  de  0  fr.  35  par  tonneau  de  jauge,  sur 
tout  navire  fronfais  ou  étranger  entrant  chaîné 
ou  venant  prendre  charge  dans  le  port. 

Seront  exempts  de  ce  droit  les  navires  fran- 

Sis  se  livrant  au  petit  cabotage  entre  les  ports 
inçais  ou  è  la  navigation  fluviale,  ainsi  que  le 
matériel  naval  de  l'Eut. 

Art.  5.  —  La  perception  du  droit  spécial  est 
concédée  au  département.  Les  produits  en  w 
ront  excinsivenient  affectés  au  payement  de  la 
différence  entre  le  taux  de  t'iotérét  payé  par 
l'Etat  au  déparioinent  et  celui  payé  par  le  u&- 
partement  aux  souscripteurs  de  l'emprunt  qu'ella 
est  autorisée  &  contracter.  La  perception  du 
droit  spécial  cessera  aussitêt  après  l'entier  rem- 
boursement de  la  somme  formant  cette  diffé- 
rence. 


PROJET  DE  LOI  portant  éublissement  de  sur- 
taxes sur  les  vins  et  sur  les  alcoola  et  absin- 
thes à  l'octroi  de  la  commune  de  Lillebonne 
(Seine-Inférieure),  présenté  par  M.  le  maréchal 
de  Mac  llahon,  duc  de  Magenta.  Président  de 
la  Républiçiue  française,  et  par  H.  Uathieu- 
Rodot.  ministre  des  llnances. 


EXPOSE  DES  U0TIF8 


...  ,       de   Lillebonne   (Seine-Infé- 

rieura)  a  proposé  la  révision  des  tarif  et  règle- 
ment de  I  octroi  de  cette  ville,  et  a  sollicité  Té- 
toblissement,  pour  dix  années,  audit  octroi, 
d'une  surtaxe  de  0  fr.  30  par  hectolitre  sur  les 
vins,  et  de  4  fr.  par  hectolitre  sur  Ise  alcools. 

L'octroi  rapporte  actuellement  3,960  fr.  paran. 
La  révision  du  tarif,  on  tant  qu'il  se  maintient 
dans  tes  limites  du  maximum  légal,  aura  pour 
résultat  d'augmenter  le  revenu  de3*taxes  prin- 
cipales de  1,B23  b.  Les  surtaxes  produiront  cha- 
que année  3,197  fr.  Les  mesures  votées  par  le 
conseil  municipal  procureront  donc  à  la  com- 
mune une  augmentation  de  ressources  de5,020  A'. 

Le  conseil  général  a  délibéré  sur  la  partie  du 
projet  dont  reismen  lui  est  attribué  par  l'ar- 
ticle 46  de  U  loi  du  10  août  1871,  et  il  a  conclu 
k  l'adoption. 
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SEANCE  DU  i«  AOUT  isn 


D'après  le  relevé  des  comptes  administraUrB 
dee  trois  deraièrea  années,  les  recettes  ordi- 
Doiree,  qui  s'élèvent  en  moyenna  à  3a,623  tt., 
sont  iaffirieures  de  3,056  fr.  aun  dépenses  corré- 
latives, bien  que  la  commuQQ  utilisa  tous  les 
centimes  spéciaux. 

D'un  autre  cAté,  la  subvention  au  bureau  de 
bienikisance,  qui  figure  au  budget  de  1874  pour 
3,810  fr.,  est  iasufflBanLe,  et  il  est  indispensable 
de  l'augmenter.  La    commune    doit,  en  outre, 

EDurvoir  à  une  dépensa  de  13,000  tr-  pour  l'éta- 
liieement  d'un  presbytère,  et  elle  ne  saurait 
recourir,  pour  cet  objet,  à  l'impût  direct,  les 
contribuables  ayant  è  supporter  0  fr,  Î5  eitraor- 
dinaires  pour  le  Service  do  divers  emprunts 
sur  lesquels  il  reste  dû  76,185  Tr. 

Dans  cette  situation,  !e  recours  à  la  mesure 
extrême  des  surtaxes  nous  semble  devoir  être 
accueilli,  sous  cetio  réserve,  toutefois,  que  leur 
durée  sera  limitée  au  31  décembre  1879,  date  à 
laquelle  expireront  les  taxes  principales. 

Bn  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'bonnenr  de  soumet- 
tre à   vos  délibérations   le   projet  de   loi   oi- 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  pqrlirdu  1"  janvier  1875, 
et  jusqu'au  31  décembre  1879  incluslremanl.  les 
surtaxes  suivantes  seront  per{ues  à  l'octroi  de 
la  commune  de  LiUebonne,  département  de 
Seine-Inférieurs,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  bectolitre. 
0  fr.  30  ; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-via,  es- 

Iirits,  ligueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  par  becto- 
itre,  i  francs; 
Absinthe  (volume  total],  4  francs. 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
i  fr.  20  sur  les  vins  et  de  6  fl-ancs  sur  les  alcools 
établis  à  titre  de  taxes  principales  par  hecto- 
litre. 


Annexa   n-    S  669. 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  les  vins  et  sur  les  alcools  et  absin- 
thes, à  l'octroi  de  la  commune  de  Brianpon 
(Hautes-Alpes),  présenté  par  M.  le  maréchal 
de  Hac-Mahoo,  duc  de  Magenta,  Président  3e 
la  République  fïanfaise,  et  par  M.  Halhieu- 
Bodet,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  municipal  rie  Brian^n 
(Hautes-Alpes)  demande  l'aulorisation  de  proro- 

Br  pour  cinq  ans,  è  partir  du  1"  janvier  1875, 
1  surtaxes  de  !   fr.  !0  sur  les    vins  et   do  4  fr, 
sur  tes  nlcDols  établies  é  l'octroi  de  cette  ville 
par  la  loi  du  12  juillet  I8E5,  et  qui  prennent  Qn 
le  3t  décembr»  procbain. 
Le  produit  de  l'octroi  est  inscrit  an  budget 

Eour  28,800,  fr.  y  compris  7,020  fr.  pour  les  anr- 
ixes,  et  constitue,  à  lui  seul,  plus  des  deux  tiers 
des  revenus  communaux  qui,  pour  l'exercice 
courant,  s'élèvent  à  41,952  fr. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administra  ti(b 
des  trois  années  1870,  1871,  1872,  les'recettes  or- 
dinaires ne  l'emjmrtent,  en  movenna,  que  de 
3,631  fr.  sur  les  dépenses  corrélatives,  et  cet  ex- 
cédant se  trouvera  d'ailleurs  réduit  do  838  fr. 
par  suite  de  la  suppression  de  la  taie  sur  les 
graisses,  suppression   autorisée    par    le  conseil 

Bénéral,  suivant  délibération  du  22  avril  dernier. 
I  un  autre  cùlé,  les  services  municipaux  ne  sont 
pas  suiBsamment  doi4s  et  réclament  une  aug- 
mentation de  crédits  d'au  moins  3,000  fr. 


ordinsires  et  devra  pourvoir  dans  un  avenir  pro- 
cbain à  l'agrandissement  du  cimetière.  &  réta- 
blissement 'd'un  abattoir,  k  la  coustructicn  do 
nouvelles  maisons  d'écoles  et  a  la  réalisation  de 
diverses  autres  améliorations  urgentes,  la  tota- 
lité de  ces  dépenses  étdnt  évaluée  approximati- 
vement à  115,000  franc». 

D'après  CBS  considéra  tiens,  le  recours  à  la  me- 
sure extrême  des  surtaxes  nous  parait  bien  jus- 
tiQéa.  Toutefois,  nous  estimons  que  la  surtaxe  * 
sur  l'alcool  et  l'absinthe  doit  être  réduite  de  4  fr. 
k  2  francs,  la  taxe  principale  sur  ces  produits 
ayant  été  récemment  élevée  de  4  fr.  à  6  francs 
par  application  de  la  loi  du  26  mars  1872. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-aprôs. 

.  PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  !•'  janvier  1875, 
et  Jusqu'au  31  décembre  IS79  inclusivement,  les 
surtaxes  suivantes  seront  perçues  &  l'octroi  de 
la  commune  de  Brianfon,  département  des  Hau- 
tes-Alpes, savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  1  fr.  20  par 
hectolitre  : 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits,  liqueurs  et  fruits  &  l'eau-de-vie,  2  fr.  par 
hectolitre  i 

Absinthe  (volume  total).  2  fr.  par  bectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
0  À'.  80  par  bectolitre  sur  les  vins,  et  de  6  fr. 

Sar  hectolitre  sur  les  alcools  établis  ft  titre 
e  taxes  principales. 


Annese  i 
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PROJET  DE  LOI  partant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  et  l'absinthe  à  l'octroi  de 
la  commune  do  Plonéour-Lauvern  (Finistère), 
présenté  par  M.  le  maréchal  de  Mac  Uabon, 
duc  de  Magenta,  Président  de  la  République 
fï'anfalse,  et  par  M.  Matbieu-Bodet,  ministre 
des   finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  te  conseil  municipal  de  Plonéour- 
Lauvem  (Finistère)  demande  l'autorisation  de 
proroger  pour  cinq  ans  la  surtaxe  de  6  francs 
par  heclolitre  sur  l'ulcool  établie  à  l'octroi  de 

cette  ville,  et  qui  doit  prendre  fin  te  31  décembre 
proch^n. 

D'après  le  relevé  des  comptes  adminlslratiCs 
des  trois  années  1870,  1871  et  1872,  les  recettes 
ordinaires  ont  été  seulement  de  11,023  fr.  et 
n'ont  été  supérieures  que  de  140  fr.  aux  dépenses 
oorrélativos.  Cet  excédant  s'élèvers,  il  est  vrai,  i. 
432  Ir.,  gr&oe  à  l'augmentation  de  la  .taxe  princi- 
pale sur  l'alcool  qui  a  été  portée  de  4  fr.  à  6  ft-. 
par  application  de  la  loi  du  26- mars  1B7S,  en 
vertu  dWe  délibératioD  du  26  mars  1873.  Mais  la 
commune  ne  pourra  néanmoins  équilibrer  son 
budget  qu'au  moyen  de  recettes  extraordinaires 
sur  lesquelles  elle  compte  pour  augmenter  le  trai- 
tement du  seorétaire  Ae  la  maine  et  le  salaire 
du  messager,  et  pour  faire  face  à  des  dépenses 
urgentes,  telles  que  la  construction  d'un  clocher 
etl'exécution  de  travaux  &  la  m^son  d'école, 
évaluées  à  7,200  fr.  Elle  est,  en  outre,  grevée 
d'une  dette  do  5,000  fr,  provenant  de  la  recons- 
truction  du  presbytère. 

La  commune  de  Plonéour-Lauvern  utilise  déjà 
tous  les  centimes  spéciaux  sur  les  contributions 
directes.  Elle  supportait,  en  outre,  en  1373,  une 
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1» 

mpCMitien  de  3  oantimee  exIrsordiDures,  qui 
devra  ôtre  vesonvelée  p««r  «Bannr  le  riabouF- 
sement  d'iui  emprnnl  à  la  oaisae  deacttemios  vh 
cianx. 

D'aprèa  ces  eensidâratioms,  le  racoura  fc  Ift  me- 
■are  eUrAme  dee  surtftsec  nous  pwatt  jusbfîé. 

Bn  ooQSiqueiKe,  mestieurs,  d'aocord  avec  le 
conseil  d'Ktat,  nous  «vdiib  l'honneur  de  soumettre 
k  vos  dëlibiratioa's  le  projet  de  M  tA'tptiK. 

PROJET  DE  LOI 

Article  Hniqué.  ~  A  partir  du  f  janvier  1875, 
et  JuaqTi'au  31  décembre  1879  Inchrsive»ent,  il 
sera  perpnà  l'octroi  Ap,  la  commune  dePlonéetir- 
Lftuvero,  déperlement  du  Finistère,  une  surURs 
de  6  francs  par  hectolitre  d"alcool  pur  contenu 
dans  las  eaux-de^ie,  esprits,  liq;aeurs  et  frufts  ft 
Keau-de-vie,  et  par  hectolitre  d  absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indêpoDdaDte  du  droit  de 
6  francs  par  hectoktre  Établi  ^  titre  de  taxe  prin- 
cipale. 


lépublique 
leE,  nlDiBtri 


EXPOBÉ  SES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Ptouiaaé 
(Pinislère)  soUicito  l'autorisation  de  proroger,  à 
partir  du  1"  janvier  prochain,  la  surtaxe  de  15 
nancs  par  hectolltro  d'alcool  établie  A.  l'octroi 
de  cette  ville,  ettipi prend  finie  31  décembre  de 


r 

lutoritë  municipale 
3  l'élâvation  de  la 
article,  de  4  fr.  &  6 
conseil  gânéral  du 
5n  du  mois  d  avril 

..,,r Jient  2.H5  fr,  dont 

I,4!5  (r.  pour  la  surtaxe,  et  il  constitue  plus  du 

3uart  des  revenus  ordinaires  de  la  commune, 
ont  la  moyenne  eA  de  8,530  Tr 

D'après  le  relevé  des  quatre  durnières  années, 
lea  remiMs  ordioalres  présantent  ud  ezoédanl  de 
1,4£>3  Tr.  sur  les  dépanses  corrélatives;  Cet  excé- 
dant doit  servir  IL  la  rAalittttioii  de  divers  projets 
d'une  uMlilé  inoantestsble,  et  notanment  à  la 
eonttraetioQ  de  '  deux  maisons  d'éeols  et  A  la 
réparation  d'autres  bâiimenta  comniunans  al  de 
ehemîns  Ticlnaui. 

La  commune  s'impose  la  totalitA  des  centimes 
Bpéclanr,  et  les  contrJbu^>les  supportent,  en  ou- 
tre, une  imposition  extraordinaire  de  3  centi- 
mes pour  le  remboursement  (l'on  emprunt  de 
8,0M  tr.  dastiné  à  l'achèvement  du  réseau  vicinal. 

D'a{)rés  ces  considérations,  lea  propositions 
municimiee  nous  paraissent  susceptibles  d'ôtre 
aceu^iieB.  sous  cette  réserve  que  la  surtaxe 
■ara  réduite  de  \h  A  13  IV.,  la  taxe  principale  sur 
l'alcool  ayant  étA  récemment  élevée  de  4  fr,  L6 
fr.,  par  application  de  la  h>l  du  Ifr  aiars  187?, 
ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut. 

Eo conséquence,  messieui-g,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Bisi,  nous  avons  l'honneur  do  soumet- 
tre k  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-aprée. 

PROJET  DE  LOI 

Article  wntfOa.~A  partir  du  1"  janvier  1875,  et 
jusqu'au  31  décembre  1879  Inclusivement,  il  sera 
perjn  à  l' octroi  4ff  1»  commune  de  Plouzané,  dé- 


partement du  Finiatire,one  surtaxe  de  13  fr.  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  sanx-dS' 
via  et  esprits,  (isueurs  et  fruile  A  l'eau -«le- vie,  et 
par  heetolitFe  d  absinthe. 

Cstte  surtaxe  est  indépendaste  du  droit  de 
6  fr.  par  beetolitre  établi  a  titre  de  taxe  priw»- 
pale. 


PROJET  DE  LOI  portant  établi sseibent  de  sur- 
taxes sur  les  vins  et  sur  les  alcools  et  absin- 
thes h.  l'octroi  de  la  commune  d'Estaires  (Nord), 
Sréaenié  par  K.  Fe  mBrécbal  de  Hac  Hahon, 
ne  de  Magenta,  Président  de  la  Répubtitnie 
franfaise.  alparM,  HaRiieu-Bodat,  ministre  des 


BXP08Ê  DES  MOTIFS 

Heieieurs ,  le  conseti  mtmieipai  d'Estaires 
(Nord)  sol li oit»  l^auDorisation  de  percevoir,  & 
l'octroi  de  celte  ville,  des  surtaxes  de  8  fr.  par 
hectolitre  sur  les  vina,  et  de  li  fr.  par  hectohlre 
sur  les  alcools. 

L'élévation  de  4  fr.  à  G  fr.  de  la  taxe  principale 
sur  ce  dernier  article'  a  élj  autoi'isée  par  le 
conEelIgénôraldans  sa  séance  du  14  avril  dernier. 

Pendant  les  trois  années  ISTI,  1872  et  1873, 
l'octroi  a  rapporté  en  moyenne  34,800  francs  re- 
prësenlant  plus  de  moitié  des  revenus  ordinaires 
03  la  commune,  qui  sUlèvcnl  annuellement  & 
62,175  fr.  Ce  produit  de  l'octroi  se  trouve  ai^our- 
d'hui  porto  a  41,000  fr,  par  suite  de  la  révision 
du  tarif  effectuée  à  la  Sn  de  1873,  et  11  atteindra 
avec  l'augmentation  de  la  taxe  principale  sur 
l'alcool  et  l'établissement  de  surtaxes,  le  chilTro 
do  43,000  fr.,  présentant  ainsi  uu  accroissement 
do  reasourcOB  de  7,000  fr. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administrai  ifs, 
lea  recettes  ordinaires  sont,  en  movennc,  infé- 
rieures de  228  fr.  aux  dépenses  corrélatives,  bien 
que  la  commune  s'impose  la   totalité  des  centi- 

D'un  autre  oUâ,  la  esisse  naniAJpale  est  gi-e- 
véed'un  passif  montant  à  176,170  fr.  et  prove- 
nant :  I*  de  six  emprunts  sur  lesquels  il  raite 
dû,  en  capital,  115,760  fr.;  2"  d'acquisitions  et 
engagements  divers  pour  unesomue  de  60,410  fr. 
Eu  outre,  les  établissamenta  communaux  ot  tes 
divers  services  réclament  des  améliorations  de- 
vant eotratoer  une  ilépanse  de  plus  de  42,435  fi', 
à  répartir,  suivant  devis  réguliers,  sur  te  cine- 
tière,  l'hospice,  les  écoles  et  la  rairie.  Malgré  les 
surtaxes,  fadministration  muuicipale  ne  pourra 
donc  équilibrer  ma  biKlget  qu'au  moyen  de 
recettes  extraordinaires. 

U  totalité  du  maximum  impoia^le  (0  fr.  20) 
est  absorbée  jusqu'au  31  dAoembre  1875  pour  le 
service  de  la  dette,  A  partir  de  1876,  les  contri- 
buables auront  encore  à  supporter  18  centimes 
extraordinnirfls. 

Déjà  la  commune  d'Estaires  a\'ait  été  autorisa, 

Snr  uao  loi  du  12  mai  186B,  â  percevoir,  jusqu'au 
l  décembre  1872,  des  surtaxe  s -d'octroi  sur  les 
boissons,  8e6  propositions  actuelles,  qui  ont  pour 
but  de  rétnbBr  ces  surtaxes  avec  mie'ques  euç* 
justiQéea  par  les  oon  si  aérations  pre- 
nous   paraisseut  susceptibles   d  être 
"™i3  la  réserva  toutefbis  que  kl  durée 

sera  limitée  au  31  décembre  1977, 

terme  de  la  perception  des  tasy  principales. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  mec  le 
conseil  d'BUt,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettreàvosdélibérationsle  projet  deloi  oi-apris. 

PROJET  DE  MI 
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ioclusivemenl,  les  aurtases  suivantes  seront  per- 
pues  à  l'octroi  de  la  communs  d'Estatres,  d6par- 
lement  du  Nord,  savoir: 

Vins  eu  cercles  et  en  bouteilles,  S  Tr.  pur  hec- 
tolitre; alcool  pur~  contenu  dons  Ui  eaux-da-vie, 
esprits,  lii^eurs  et  fruits  &  l'esn-de-vie,  14  ît, 
psr  hectolitre;  ahsinthe  [volume  toul),  14  francs 
par  hectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendanles  des  droits  de 
1  fr.  30  par  heotolitro  sur  les  vins,  ei  de  S  te. 
par  hectolitre  sur  les  alcools,  élablia  i  tilr*  da 
taxes  priacipales. 


Annexe  n*  BS73- 


de  GuÛers  (FiniBlère),  prdaentâ  par  M.  le  Ua- 
rAchal  de  Mac  Mahon,  duo  de  Hagenta,  PrAû- 


EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 


UessiftBrs,  I^  comBiune  da  Ouilers  (FliiistAre) 
aollicite  l'autonsation  de  proroger  pour  cinq  ans  la 
surtaxe  de  20  tt.  par  hectolitre  pergue  à  son  oc- 
troi sur  l'alcool,  et  qui  doit  prendre  Sa  la  31  dé- 
cembre prochain.  La  mesure  dsmandée  par  l'au- 
torité municipala  est  d'ailleurs  indâpenoante  de 
rélâvatioit;de  la  taxe  municipale,  sur  le  même 
article,  de  4  Tr.  &  6  fr.,  élévation  autorisée  par  le 
oenaeiL  général,  suivant  délibération  du  11  avril 
dernier. 

D'après  le  relevé  des  cosaptes  administratifa, 
les  recettes  ordinaires  des  années  1871,  1872  et 
IB73,  y  compris  la  surtaxe,  qui  rapporta  annuel- 
lemenl  1,390  fr.,  ont  été  de  S,563fr.  en  moyenne, 
et  se  sont  trouvées  inférieuree  de  367  tr.  aux 
dépensas  corrélatives.  En  sus  de  ces  dépensa*,  la 
eamraune  de  Guilers  s  encore  A  pourvair  au 
payement  d'une  somme  tle  2,013  fr.  pour  dette* 
exigibles  et  travaux  argents,  al  n'y  pourra  faire 
faee  qu'au  moyen  des  ressourcea  extraordinaires. 

Le  conseil  d;Etat  a  émis  l'avis  que  les  propo- 
sitions municipales  doivent  éire  accueillies,  mais 
sous  Is  réserve  que  le  montant  de  ta  surtaxe 
sera  réduit  de  ÏO  fr.  à  18  fr-,  la  taxa  principale 
ayant  été  élevée  de  1  fr.  à  6  Ir..  par  application 
de  la  loi  du  26  mars  1872,  ainsi  que  nous  l'avons 
exposé  plus  haut. 

Bn  oonséqueoee,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibératlona  le  projet 
de  loi  ci-après. 


PROJET  DE  LOI 


Article  u 


-A  par 


-  du  1 


r  1875, 


et  jusqu'au  31  dAcainâre  J879  inclusivement,  __ 
sera  perfu  i  l'octroi  de  la  commune  de  Guilers, 
départemept  du  Finistère,  une  surtaxe  de  18  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  par  oantenu  dans  les 
eaux-de'Vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  L'eautdo- 
vie,  et  par  hectolitre  d  absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  tt.  par  hectolitre  établi  en  taxe  principale. 


Annexe  n*  S874. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  budget 
du  département  des  tlnances,  sur  l'exercice 
IS74,  d^un  crédit  supnlémenUiro  de  20,208  fr. 
35  c,  applicable  au  chapitre  35  (personnel  de 
l'administratiOD  centrale),  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget,  présenté  par  M.  le  maréchal  de 
Mac-Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  fran {ai se,  et  par  M.Mathiau-Bodet, 
ministre  des  flDancee, 

EXPOSÉ    DES    MOTIFB 

Meagieura,  dans  sa  séance  du  22  juillet,  l'A  «em- 
blée nationale  a  voté  le  budget  des  dépenses  du 
ministère  des  finances,  pour  îexwcioe  1875, 

Parmi  les  crédita  demandés  sur  cet  eidreice 

£Dur  le  service  des  contributions  iadirecles, 
gure  une  somme  de  48,500  fr.  imputable  à  des 
créations  d'emplois  t  1  administration  centrale, 

Uq  troisième  administrateur 15,500 

Un  chef  de  bureau , .  7.000 

Dix  commis  au  traitement  moyen  de 

2,600  fr M. 000 

Total 48.500 

L'établi  saenent  de*  Impôts  sur  le  papier,  les 
allumettes  chimiques,  la  chicorée  et  les  huiles 
de  schiste  et  les  modificatloua  apnorléas  é  |b  lé- 
gislation séBérale  des  oontributlons  iodirectea 
avaient  limk  fait  reconnaître  la  nécessité  da  ces 
créations  d'emplois  qui  sont  devenues  plus  in- 
dispensablee  éucore  depuis  le  vote  des  taxes 
nouvelIbB  sur  les  huiles,  les  savons,  la  stéarine 
et  les  transports  par  petite  vitesse. 

L'étude  et  la  solution  des  nombrenses  ques- 
tions que  soulève  l'applicalloa  de  ces  lois  ont 
considérablement  accru  latéche  déjà  irès-lonrdç 
du  personnel  de  l'administration  centrale  dss 
contributions  indirectes,  et  il  est  d'une  extrême 
urgence  de  la  rsnfcrcer. 

Nous  avons  donc  l'honneur  do  vous  demander 
l'autorisation  de  réaliser  immédiatement  les 
augmentations  de  cadres  .ue  vous  avez  diih  va- 
tiïes  pour  l'exercice  1375.  La  dépense  sITérente 
do  ce  Tait  au  budget  do  1874,  pour  les  derniers 
mois  de  l'année  restant  &  courir,  s'élèverait  A 
20,208  fr.  35. 

Nous  soumettons  en  conséquence  è  vos  déli» 
bérations  le  projet  de  lai  ci-après. 

PROJET  DB  LOI 

Art  1". —  n  est  accordé  au  ministre  dea  fl* 
naneee,  snr  l'exercice  1874,  en  auRmentallon  des 
orédils  ouverts  par  la  loi  du  29  uêoembre  1879, 

eiur  le  budget  de  cet  exercice,  un  crMit  mon- 
Dt  k  la  somme  de  t0,!08  ft.  35  applienble  an 
chapitre  33  (Personnel  de  radmlnisvatlon  cen- 
trale). 

Art,  S.  —  Il  sera  pourvu  &  ce  sopplément  de 
orédlt  au  moyen  des  ressources  ^néralea  dn 
budget  de  l'exercice  1874. 
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'   Annoxe   n*  2676. 

PROJET  DE  LOIretatiT:  f  au  classement  du 
fort  de  Belle  vue  à  Constantiae  (Algérie);  2' à 
raliânatioû  de  deux  immeubles  du  domaine 
militaire  pour  le  produit  da  leur  vente  âtre 
affecté  à  la  conslruciion  dudit  fort  (Urgence 
déclarée.  —  Renvoya  à  la  cammission  de  l'ar- 
mée}, présenté  par  U.  le  maréchal  de  Mac 
Mafaon,  duc  de  llagenta.  Président  de  la  Ré- 
publique francise,  paru,  le  général  de  Cissey, 
vice-président     du      conseil,    ministre    de   la 

Ïuerre,  et  par  M.  Haihicu-Bodet,  miniglre  dea 
□anceg. 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  par  arrêté  du  19  juin  187?,  M.  le 
ffouvemeur  générai  civil  de  l'Algérie  a  déclaré 
d'utilité  publique  les  travaux  à  Ittire  pour  U 
conatructioQ  du  Tort  du  Bellovue,  h  Constantine, 
et  par  un  arrêté  du  9  septembre  1872,  a  pronon- 
cé l'expropriation  des  terrains  nécessaires  &  ré- 
tablissement da  ce  fort. 

Le  projet  de  ce  Tort  avait  été  adapté  en  I86S, 

Îur  i'avia  du  comité  des  rartiBcatioos  en  date  du 
9  mai  186B,  l'exécution  en  dut  être  ajournée  par 
anîta  des  événements  de  1870-1871  ;  mais  l'insur- 
rection survenue  ensuite  en  Algérie  a  Tait  ressor- 
tir la  nécessité  de  procéder  sans  retard  à  sa 
construction.  D'après  les  prt^ets  adoptés  par  te 
comité  des  fortiQcatîoos,  le  lort  de  Hellevue  se- 
rait classé,  comme  la  place  de  ConsUntîne,  dans 
la  deuxième  série  des  places  de  guerre  et  en- 
touré d'une  ïonc  unique  de  aen'itudes,  délimitée 
conrormément  aux  indications  du  plan  annexé  à 
l'avis  dudit  comité  en  data  duTfévrier  1873, plan 
dont  un  exemplaire  est  ci-joint. 

L'étendue  de  cette  zone,  soumise  aux  prohibi- 
tions et  restrictions  spéciflées  par  les  articles  7 
et  9  du  décret  du  10  août  1853,  serait  moindre 
que  'celle  qui  résulterait  de  lapplication  des 
distances  indiquées  par  l'articlo  5  du  même 
décret. 

Les  limileB  qu'on  propose  de  lui  donner  sont 
obtenues  en  prenant  200  métrés  seulement  sur 
les  capitales  des  bastionneCs  du  front  de  léte,  4, 
5,  et  en  réduisant  encore  davantage  la  largeur 
de  la  zone  en  avant  des  autres  rronts,  de  ma- 
nière k  laisser  eu  dehors  la  prison  civile  et  ta 
roule  de  Sétif  à  Constautine. 

D'un  autre  cété,  les  ressources  normales  du 
budget  de  la  guerre  ne  permettraient  pas  de 
pousser  avec  toute  l'activité  désirable  la  con- 
struction du  fort,  dont  la  prompte  exécution  ne 
laisse  paâ  que  de  présenter  une  certaine  impor- 
tance au  point  de  vue  dos  intérêts  civils;  elle 
profiterait  à  la  colonisation  en  procurant  de  l'ou- 
vrage à  des  émigrants  alsacien  s- lorrains,  et  en 
activant  le  mouvement  dps  affaires. 

Pour  ces  motifs,  le  comité  des  fortifications, 
dans  un  avis  du  7  lévrier  1673,  a  proposé  de  sup- 
pléer à  l'inauffisance  du  budget  île  la  guerre  ou 
moyen  d'autres  ressources,  plus  immédiatement 
disponibles,  que  l'on  obtiendrait  en  affectant  aux 
dépenses  du  fort  da  Bollevue  le  produit  de  i'alié- 
naiion  de  deux  Immeubles  compris  dans  le  do- 
maine militaire  de  la  place  de  Consianiine,  à  aa- 
loit  :  le  Dar-el-Bey  et  le  bfttiment  des  écuries 
de  la  sou  s -intendance,  qui  deviendront  inutiles 
au  service  militaire  en  raison  des  ressources  que 


D'après  une  estimation  contradictoire,  établie 
te  14  avril  1873  par  les  services  locanx  du  do- 
maine et  du  génie  militaire,  ces  immeubles  ont 

ensemble  une  valeur  vénale  de  170,000  Tr.  au 
moins,  et  ce  chiffre  peut  être  considéré  comme 
nue  base  certaine  pour  l'évaluation  du  produit 
que  donnera  la  vente  de  ces  deux  immeubles. 

En  consêauencc,  et  en  vertu  de  la  loi  du 
10  juillet  18a1,  et  notamment  du  2*  paragraphe 
de  l'art,  1  de  cette  loi,  noos  avons  l'honneur, 
messieurs,  de  vous  [irêsenter  le  projet  de  loi  ci- 
joint,  ayant  pour  objet  :  t'  de  déterminer  le  clas- 
sement du  fort  deBellevue;  %•  d'aliéner,  pour 
pourvoir  en  partie  aux  dépenses  de  sa  constnie- 
lion,  les  deux  immeubles  dont  il  e'agU. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  fort  de  Bellevue,  dépendant  de 
la  place  de  Constantlne,  est  classé  comme 
cette  place  dans  ta  deuxième  série  des  places 
de  guerre. 

Art.  5.  —  La  zone  unioue  des  servitudes  do  c4 
fort,  assujettie  aux  pronibitlons  et  restrictions 
spéciflées  par  les  art.  7  et  9  du  décret  réglemen- 
taire du  10  août  1853,  sera  délimitée  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  joint  à  l'avis  du 
comité  des  fortifications  en  date  du  7  févrierl873 
et  annexée  k  ta  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  aliéner  au  profit  du  Trésor  les  deux  im- 
meubles dits  Oar-el-Beyet  écuries  do  la  sous-Id- 
tendance,  actuellement  compris  dans  le  domaine 
militaire  de  la  place  de  Constantlne,  lesquels  se- 
ront remis  &  cet  effet  h  l'administration  des  do- 
maines. 

Art.  4.  —  Un  crédit  de  170,000  ftancs,  à  prèle- 
ver  sur  le  produit  de  cette  aliénation,  eal  ouvert 
BU  ministère  de  la  guerre  sur  l'exercice  1874 
(chap,  13,  matériel  du  génie),  pour  être  affecta 
aux  dépùises  du  fort  de  Bellevue. 

Il  ne  sera  fait  usage  de  co  crédit  qo'aprês 
qu'il  en  aura  été  Ait  recette  par  le  payement  du 
prix  de  vente  des  deux  immeubles  aliénés  en 
vertu  de  l'article  précédent. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  ne  seront  pa> 
employées  en  1874  pourront  être  reportées  par 
décret  aux- exercices  suivants. 


Annexe  n*  2676. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*) 
chargée  d'examiner  la  proposition  da  loi  de 
MM.  Labélonye  et  Journault,  relative  à  la  ré- 
partition de  1  impAt  mobilier,  par  H.  Ganivel, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'Assamblée  nationale  a  été  saisie 

S  te  nos  deux  honorables  collègues,  le  regretté 
.  Labélonye  et  M.  Journault,  iTune  proposition 
relativeà  la  répartition  de  l'impêt  mobilier  entre 
les  habitante  d'une  même  commune;  d'après  ce 
projet,  les  conseils  municipaux  auraient  la  fa- 
culté de  fUre,  au  milieu  de  l'année,  et  après  la 


I\>BUli>,  Giiltet,  Itumi.  Hîlliicp-Bodel,  Coror,  k  m 
d'AndcUrre,  Ltièlmje,  DvcninE,  Ualras.  de  l'ulben 
Lanbertcrle,  Jagrniali. 
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publication  des  rûles,  un  receosamenl  dos  habi- 
tations qui,  inoccupées  au  1"  Janvier,  seratont 
occupées  A  cette  Apoque,  et  de  foire  easullo 
entre  tous  les  habltanls  une  nouvelle  souS-répar- 
titîon  de  la  contribution  mobilière  d'après  les 
résultats  de  ce  rccoosement. 

Sur  le  rapport  de  la  7*  commission  d'initiative 
parlementaire,  vous  avez  pris,  messieurs,  ce  pro- 
3et  en  consid filiation  :  j'ai  l'honneur  do  vous  ren- 
dre compte  des  résultats  de  l'examen  qui  en  a 
été  Ibit  par  la  commiasion  spéciale  chargée  de 
l'étudier. 

La  contribution  iiei'sonnello  at  mobilière,  créée 
par  la  loi  du  13  janvier  1791,  successivement 
sonmise  &.  divers  r^imes  quant  à  sa  nature  et 
quant  i  son  assiette,  a  été  aéQnilivcmenl.régle'' 
mentée  par  les  lois  du  26  mars  1S3I  et  21  avril 
1632,  qui  nous  riïRissent  encore,  saul  certaines 
dispositions  de  détail  que  les  lois  postérieures 
ont  pu  y  introduire. 

Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  de  tB3?.  les 
deux  cotes,  personnelle  et  mobilière,  sont  réu- 
nies en  une  seule  contribution. 

Les  deux  éléments  qui  constituent  cet  impél  ï 
concourent  dans  des  proportions  diiTèrentes  :  les 
contribuables  par  leur  nombre;  c'est-à-dire  que 
le  taxe  personnelle  qui  tes  frappe  est  déterminée 
par  l'application  d'un  tarir  fixe,  et  que  le  contin- 
gent des  communes  est  sous  ce  rapport  réglé  par 
la  multiplication  de  la  cote  applicable  ù.un  seul 
individu  par  le  nombre  de  tous  las  imposables  ; 
ù  ce  point  de  vue,  l'impût  est  au  rang  de  ceux 
qu'on  nomme  impôts  de  quotité.  Quant  &  la  cote 
mobilière  proprement  dite,  c'est  [a  valeur  loca- 
ttve  des  habitations,  et  non  leur  nombre,  qui 
sert  &  régler  les  oontingenls;  de  ce  cûié,  la  con- 
tribution devient  un  impét  de  répartition. 

La  répartition  annuelle  s'établit  de  la  maniera 
suivante  :  l'Ktat,  après  avoir  déterminé  la  somme 
i  demander  à  cette  branche  de  nos  impûts,  U 
divise  entre  les  'départements  proportionnelle- 
ment au  produit  des  taxes  personnelles  et  nu 
montant  des  valeurs  locatives  des  habitations. 

La  somme  attribuée  à  chaque  départt^ment 
étant  iixëe,  les  conseils  généraux  en  font  la  ré- 

Sartition  entre  les  arronâisspments  ;  les  conseils 
'arrondissement  la  Tont  ensuite  entre  les  com- 
munes, et  les  commissaires  répartiteurs,  assistés 
des  agents  de  l'administra^on,  l'établissent  enOn 
entre  les  contribuables. 

Dans  ces  diverses  opérations,  on  procède  tou- 
jours suivant  la  règle  que  nous  venons  d'indi- 
quer, le  nombre  des  individus  imposables  et  la 
valeur  locaiivo  des  habitations.  Des  états  matri- 
ces constamment  tenus  au  courant  donnent 
chaque  année  les  éléments  nécessaires  à  la  fixa- 
tion des  contingents  départementaux,  arrondis- 
sementaux  et  communaux  ;  on  en  comprend 
t'inévitable  utilité. 

Nous  n'avons  certainement  pas  besoin  d'expli- 
quer les  variations  annuelles  que  ces  contingents 
subissent  en  raison  même  de  la  mobilité  conti- 
nue du  nombre  des  personnes  et  des  modifica- 
tions qu'éprouvent  lesi^leurs  locatives  par  suite 
des  constructions  ou  des  di^olitions  des  habita- 
Nos  honorables  collègues  MM.  Labélonve  et 
JoumauU  ont  remarqué  que  dans  quelques  com- 
munes du  département  de  Beinu  et-Oise  l'impAt 
mobilier  avait  éprouvé  an  accroissement  consi- 
dérable ;  ils  en  ont  recherché  la  cause,  et  tout  on 
reconnaissant  l'exiatenra  des  variations  annuelles 
que  nous  venons  de  rappeler,  ils  ont  pensé  qu'il 
y  avait  nne  lacune  ou  une  fausse  application  de 
la  loi  qui  devait  conlribuer  à  celte  augmenta- 
lion.  Cest  pour  apporter  un  remède  aux  inconvé- 
nients qu'ils  ont  cru  apercevoir  qu'ils  ont  soumis 
leur  proposition  à  l'Assemblée, 
_  Un  fait  qui  a  Trappe  particulièrement  l'atten- 
tion de  nos  honorables  collègues,  se  produit  aux 
environs  de  Paris,  auprès  d'autres  grandes  villes 
et  dans  les  localiléa  qui  sont  le  centre  des  sta- 
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tiens  balnéaires.  Des  maisons  sont  construites  en 
assez  grand  nombre  pour  être  louées,  pendant  la 
saison  d'été,  &  des  personnes  qui  ne  les  occupent 

a  ne  pendant  quelques  mois.  Comme  aux  termes 
e  la  loi  de  183!,  l'impét  mobilier  n'est  dû  que 
par  les  habitants  qui  occupent  au  I"  janvier  un 
logement  meublé,  et  qu'à  cette  date  ces  maisons 
sont  inoccupées,  ces  locataires  de  passée  na 
sont  point  soumis  à  cette  contribution.  La  Tait 
ainsi  établi  est  exact,  et  nous  ajoutons  qu'il  est 
très-conrormo  à  la  législation  sur  la  matière. 

Les  honorables  auteurs  do  la  proposition , 
partant  de  cette  donnée  certaine,  en  ont  conclu 
que  ces  maisons,  temporairement  louées  ï  des 
personnes  nécessairomenC  alTrancbies  de  l'imp&t, 
concouraient  par  leur  valeur  locaiivo  i  la  fixa- 
tion dos  contingents  communaux  et  que  par  suits 
les  habitants  permanents  qui  doivent  payer  la 
contribution  mobilière  voyaient  leur  cote  sur- 
chargée de  la  part  alTérente  à  ces  locations  tem- 
poraires. Ce  serait  un  résultat  injuste,  contraire 
aux  règles  de  l'égalité,  et  pour  le  prévenir,  ils 
ont  demandé  qu'une  loi  donnât  aux  conseils  mu< 
nicipaux  le  droit  de  faire  dans  les  communes 
une  répartition  plus  équitable. 

Votre  commission  a  examiné  avec  soin  si  les 
règles  établies  pour  l'assiette  de  l'impét  mobilier 
étaient  telles,  qu'elles  dussent  produire  des  effets 
aussi  regrettables,  et  elle  a  en  outre  recherché 
s'il  en  avait  été  fait  quelque  application  défec- 
tueuse dans  certaines  communes  des  environs  de 
Paris.  Elle  devait  d'autant  mieux  le  faire,  que  ce 
n'était  pas  la  première  rois  que  des  plaintes  s'é- 
levaient Il  ce  sujet  ;  déjà  la  question  avait  été 
portée  devant  le  Sénat  par  une  pétition  de 
M.  Oalis,  ancien  député,  et  le  débat  qui  avait  eu 
lieu  le  12  avril  1861  à  ce  sujet  avait  dû  éveiller 
l'attention  de  l'administration  supérieure. 

Les  contingents  dans  l'impfit  mobilier  reposent 
en  grande  parti?,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  sur 
la  valeur  locative  des  habitations;  aussi  sont-ils 
fatalement  soumis  à  certaines  fluctuations  selon 
que  le  nombre  des  malsons  augmente  on  dimi- 
nue. La  loi  de  1S32  avait  prescrit,  pour  tenir 
compte  de  ces  variations,  qu'il  serait  prqcédé 
tous  les  cinq  ans  à  une  révision  périSdique  des 
bases  de  la  répartition, 

Lorsqu'oi        '  ■  *■■  ■ 
de  celte  p 

fiire  un  recensement  des  n:- ,  . 

sur  certains  points  du  territoire  de 

graves,  dont  on  n'a  point  perdu  le  ,  _, 

qui  devaient  faire  craindre,  si  l'on  en  triomphait 
une  première  fois,  qu'elles  ne  se  renouvelassent 
d'une  manière  fâcheuse  chaque  fois  que  l'on  au- 
rait h  procéder  à  ce  recensement  quinquennal. 

On  dut  renoncer  &  ce  mode  de  révision.  Il  était 
nécessaire  d'en  trouver  un  autre  plus  praticable, 
En  effet,  UQ  grand  nombre  de  départements  ré> 
clamaient  depuis  longtemps  conti'e  les  contin- 
gents qui  leur  étaient  assignés;  II  était  reconnu 
3u'ils  étaient  surcharfés  et  il  était  dés  lors  jn- 
ispensablo  do  découvrir  un  moyen  d'arriver  à 
une  péréquation  justement  proportionnelle  â  la 
valeur  locative  des  habitations.  On  a  cherché  à 
atteindre  ce  but  par  l'article  2  de  la  loi  de  finan- 
ces du  4  août  1314,  ainsi  confu  : 

u  A  dater  da  1"  janvier  1846,  le  contingent  de 
chaque  départomeni;  dans  la  contibution  persoD- 
nello  et  mobilière  sera  diminué  du  montant  en 

erincipal  dea  cotisations  personnelles  et  mobi- 
éres  alférentes  aux  maisons  qui  auront  été  dé- 
truites. A  partir  de  cette  même  épooue,  ce  con- 
tingent sera  augmenté  pro|)ortionnelIement  à  la 
valeur  locative  des  maisons  nouvellement  cons- 
truites ou  reconstruites,  à  mesure  que  ces  maisons 
seront  Imposées  à  la  contribution  foncîôre.L'aug- 
mentation  sera  du  vingtième  de  in  valeur  loca- 
tive réelle  des  locaux  aonsacrés  à  l'habitation 
personnelle,  » 
Ainsi,  aux  termes  da  cette  loi,  les  contingents 
50 
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éUteol  soumU  &  un  mouvemeat  annuel  et  conti- 
nuet  Les  maisons  se  renouvelant  aana  cesse  par 
des  reconstructions  et  leur  nombre  augmentant 

par  des  coDslructions  nouvelles,  on  avait  la  certi- 
tude qu'avec  le  temps  on  obtiendrait  lea  mêmes 
râsuitits  que  si  l'on  procédait  6  des  recoascraenls 
périodiques,  et  que  par  cette  pratlaue  des  aug- 
meatations  et  des  diminutions  rËalâcs  sur  une 
base  unironne  on  arriieroit  à  établir  dans  les 
contingents  un  équilibre  proportion neL  Ce  n'était 
qu'une  question  de  temps. 

Aujourd'hui,  trente  années  se  sont  écoulées  de- 
puis oette  loi  et  l'on  constate  que  les  luégatités 
qui  donnaient  lieu  aux  plaintes  de  certains  dé- 
partements ont  successivement  perdu  leur  inten- 
sité et  qu'elles  tendent  à  s'effacer  complètement. 
Les  effets  ainsi  obtenus  pour  les  départements 
étaient  et  sont  les  mêmes  pour  les  communes, 
car  ce  sont  les  contingents  communaux  qui  Tor- 
ment  par  leur  réunion  les  contiogents  départe- 


DaAs  l'application  de  cet  article  1  de  la  loi  de 
1844,  Il  y  avait  à  se  préooouper  du  rûle  que  de- 
vraient jouer  dans  ces  Uuctuations  dos  contin- 
gents les  maisons  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
qui,  construites  aux  envlrous  des  grandes  villes 
4l  (tes  stations  balnéaires,  ne  sont  occupées  que 
pendant  quelques  mois  de  la  belle  saison,  et  qui, 
au  l"  janvier,  n'ont  pas  d'habitants  soumis  a  la 
cote  mobilière. 

Dev^it-ou  relever  la  valeur  locative  de  ces 
maisons  pour  la  faire  entrer  dans  la  flialion  des 
contingents?  Si  on  le  Taisait,  on  arriverait  h 
,  commettre  l'injustice  qui  a  frappé  l'attention  de 
nos  honorables  collègues.  Les  habitants  perma- 
nents au  t"  janvier  auraient  à  supporter  dans 


de  l'ai 


Cal  inconvénient  inique,  dont  la  possibilité  n'é- 
tait pas  contestable,  avait  inspiré  la  pétition  pré- 
seuiée  au  Sénat  en  IS6I  par  H.  Galis.  La  discus- 
sion qui  eut  lieu  à  cette  époque  avait  préoccupé 
l'aclmuiistration,  avec   d'autant  plus  de  raison, 


0  manière  u 


la.  direction  générale  des  contributions  dii^Bctes 
adressa,  le  16  juin  1S63,  &  tous  ses  touctiosnaires 
une  instruction  dont  il  est  bon  de  rappeler  ici  le 
passage  principal. 

«  Ou  ne  devra,  y  esl-il  dit,  considérer  comme 
constituaut  une  matière  imposable  nouvelle,  mo- 
tivant un  accroissement  des  contingents  que  lea 
firtions  des  constructions  neuves  donnant  lieu 
l'assiette  d'une  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière. 

u  On  ne  devra  donc  plus  désormais  augmenter 
les  oontingeots  pour  les  appartements  destinés  4 
être  loués  a  des  personnes  étrangères  à  la  com- 
nune  et  qui,  n'y  venant  passer,  après  le  1"  jan- 
vier, qu'une  partie  de  l'année,  n'y  seraient  point 
imposables  à  la  contribution  mobilière,  non  plus 

![ue  tes  locaux  affectés  au  logement  de  la  popu- 
ation  indigente.  Lea  isoutrûleura  ne  feront  pas 
ressortir  la  valeur  locative  des  locaux  dont  il 
s'agit  dana  la  colonne  des  étais  de  construction 
et  démolition  destinés  à  présenter  les  éléments 
de  l'augmentation  du  contingent.  ■ 

Cette  instruction  est,  comme  on  le  voit,  aussi 
préiiiao  qu'on  pouvait  le  désirer  i  elle  règle  la 
Situation  de  ces  habitations  occupées  seulement 
&  la  saison  d'été  et  temporairemonL  i>n  les  pla- 
çant en  dehors  des  évaluations  sur  lesquelles  se 
nient  les  contingenta.  Il  n'en  peut  résulter,  par 
oonséquent,  aucune  surtaxe  pour  les  contribua- 
bles de  la  commune, 

La  commission  a  dû  se  demander  si  ces  prea- 
oriptioDB  administratives,  conformes  à  l'esprit  il 
M  texte  des  lois  des  21  avril  1832  et  4  août  1844, 
étaient  régulièrement  observées  ;  les  renseigne- 


ments qu'elle  a  recueillis  h  ce  sujet  n'ont  pu 
laisser  aucun  doute  dans  aon  esprit.  Partout  on 

a  soin  de  ne  pas  relever  dans  les  éiats  sur  les- 
quels on  fixe  les  contingents,  les  habitations  qui 
se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  ta  proposition 
soumise  à  l'Assemblée, 

Cependant,  nos  honorables  colléguca  avaient 
dil  croire  qu  il  n'en  était  pas  ainsi.  L'accroisse- 
ment très-rapide  que  la  contribution  mobilière 
avait  éprouvé  dans  certaines  localités  des  eovi- 
rons   de  Paris,    s'était  produit  en  même  temps 

3 n'en  y  construisait  bon  nombre  de  ces  maisons 
estinees  à  des  locations  d'été  et,  à  ce  titre,  af- 
n-ancbies  de  l'impât.  Il  était  naturel  de  penser 
que  l'instruction  du  16  juin  1863  n'y  était  pas  ré- 
gulièrement appliquée,  et  ce  n'est  que  par  l'étude 
prolongée  do  nombreux  documents  administra- 
tifs qu  on  a  pu  convaincre  votre  commission  que 
les  contingents  communaux  sont  établis  confor- 
mément i  ses  prescriptions. 

Deux  communes,  celles  de  Saint-Germain  et 
de  Chaton,  avaient  été  signalées  spécialement 
comme  présentant  l'exemple  d'une  augmentation 
anormale  d'impét  mobilier  :  la  commission  s'est 
empressée  d'en  lïire  l'objet  d'un  examen  [larti- 
cuber,  en  provoquant  à  ce  sujet  tes  explications 
les  plus  précises  de  la  part  de  H.  le  directeur 
général  des  contributions  directes. 

Il  est  résulté'  des  pièces  produites,  dont  l'exac- 
titude est  incontestable,  et  des  renseignements 
recueillis,  la  preuve  que  dans  ces  deux  commu- 
nes lo  nombre  et  la  valeur  locative  des  habita- 
tions sujettes  à  la  cote  mobilière  s'y  sont  déve- 
loppés dans  des  proportions  considérables- 
Âmsi,  dans  la  commune  de  Chaton,  et  dons  l'es- 
pace de  quelques  années  aeulamenl,  le  nombre 
des  maisons  nouvelles,  devant  Qgurer  dans  la 
fixation  des   contingents,  a  été  de  701,  pendant 

3ue  la  nombre  de  oeltes  qui,  ayant  disparu,  ont 
ù  en  être  rayées,  a  été  de  213;  aoit  une  aug- 
mentalion  de  488;  en  même  temps,  les  valeurs 
locatives  subissant  une  plus-value  marquée,  la 
circulair>  du  16  juin  1863  u'a  pas  cessé  d'être  fi- 
dèlement observée;  mais  les  cuntlngenls  ont  né- 
cessairement subi  ta  marche  asceudonte  qui  est 
la  conséquence  du  jeu  régulier  de  l'article  2  de 
la  loi  du  4  août  1844. 

La  commission  a  été  ainsi  conduite  k  conclure 
d'aliord  que  la  loi  et  les  règles  qui  assurent  son 
exécution  sont  actuellement  suffisantes  pour 
empêcher  les  inconvénients  que  nos  honorables 
collègues  ont  relevéa.dan3  leur  proposition;  et 
en  second  lieu,  qu'elles  ont  été  régulièrement  et 

fartout  observées.  Bien  ne  rend  donc  nécessaire 
adoption  do  nouvelles  mesures. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  est 
soumise  k  des  règles  qu'une  longue  pratique  a 
déjà  sanctionuées  ;  la  prudence  commande  qu'on 
n'y  introduise  pas  des  innovations  dont  la  situa- 
tion financière  du  pays  ne  justiQerait  certes  pas 
roppoi'tunité. 

8],  contrairement  aux  principes  et  aux  règle- 
ments qui  viennent  d'être  rappelés,  il  «o  glisssùt 
cependant  dans  l'âtablisAment  de  cet  impût  des 
erreurs  qui  violeraient  la  loi  de  l'égalité  et  de  la 
justice,  il  ne  fhut  pas  oublier  que  les  parties  in- 
téressées ont  des  juges  auxquels  elles  peuvent 
en  demander  la  reciitlcatioa.  Les  conseils  géné- 
raux uo  sont-ils  pas,  en  elfet,  investis  du  droit 
de  fïire  In  répartition  entre  les  arrondissements 
et  de  prononocr  sur  les  réclamations?  Les  con- 
seils d'arrondissement  n'ont-ils  pas  le  même  " 
droit  à  l'égard  des  communes?  Les  contingeats, 
s'ils  étaient  erronés,  peuvent  donc  être  redres- 
sés. 

En  conséquence,  la  commission  a  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'adopter  U  proposition  de 
nos  honorables  collègues,  et  elle  vous  demande 
de  la  repousser. 
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AbboxA  u'  1677. 

RAPPORT  fait  au  nom  da  la  commission  f  *)  de 
la  réorganisât loQ  de  l'armée  sur  le  projet  de 
loi  relatir  à  la  constHutioD  des  cadres  et  des 
effectifs  de  l'arcdée  active  et  do  l'armée  terri- 
toriale, par  M.  le  général  Chareton,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 


PREMIERE    PARTIE 


TITRE   PREMIER 


1 1",  —  IriclM  M  t^H  «■  pnM  «•  M.  —  KteM- 
iM  U  **aa4t  us  aMrw  tt  au  ttvMtt  U  Utc 
la  ta  M. 

Messieurs,  vous  avei  d&oidé  par  le  paragra- 
phn  2  de  l'article  G  de  la  loi  d'organlsatiaa  gécé- 
raie  de  l'arioée  que  ••  ta  composition  délailtëe 
des  corps  d'armée,  des  divisions  et  des  brigades, 
celle  des  cadres  des  corps  de  troupes  de  toutes 
armes  dont  l'armée  se  compose,  et  le?  elTeetifS 
de  ces  corps  de  troupes,  taut  sur  le  piiid  do  paix 
que  sur  le  pied  de  gusrre  aéraient  déterminés 
par  ime  loi  spéciale.  » 

Par  une  sage  prévoyance,  voua  avei  i^outô  à 
ces  preaDriptian<i.  dans  l'article?  de  la  même  loi 
que  I  le  corps  d'arméo  ainsi  que  toutes  les  trou- 

eps  qui  le  composeui,  seraient  pourvus  en  tout 
mps  du  commandement,  des  état»-mBjors  etda 
tous  les  services  administratilb  et  auxiliaires, 
qui  leur  sont  néeetaalres  pour  entrer  en  cam- 
paenir.  " 

C'est  qu'en  elTet  à  toute  force  il  but  une  di- 
rectioa  et  l««  moyens  nécessaires  pour  en  assu- 
rer le  ronctlonnement;  hors  de  là,  il  ne  saurait 
7  avoir  que  désordre  et  impuissance. 

La  loi  du  2(  juillet  1673  n'a  voulu  Hxer  que  tes 

Kincinea  généraux  de  notre  organisation  miii- 
ire,  les  grandes  lignes  dans  lesquelles  doivent 
venir  s'encadrer  succesGivemont  les  lois  qui  doi- 
vent régler  la  constitution  intérieure  des  corps 
de  troupes,  celles  de^  étals-majors,  des  écoles, 
des  divers  services  adminiitratilh,  de  l'avance- 
ment et  de  l'état  des  orUciers,  do  manière  k  co- 
difier Binai  toutes  les  dispositions  qui  doivent  ré- 
gir la  constitution  de  notre  état  militaire. 

Cesl  une  grande  œuvra  que  vous  avei  entre- 
prise, messieurs. 

Mais  si  votre  patriotisme  n*a  pas  reculé  de- 
vant les  dirQcultés  de  ta  t&cbe,  il  ne  fBut  pas  non 
plus  vous  dissimuler  que  l'expérience  seule  peut 
en  lïire  reconnaître  les  Imperrectlons. 

Nos  voisins,  après  leurs  désastres  de  1806  et 
1807,  l'ont  compris  comme  nous,  et  après  plus  de 
soixante  années  d'expérience,  ils  ne  la  constdé 
renl  pas  encore  comme  terminée. 

Ce  n'est  donc  que  par  l'applioatien  de  nos  lois 

(■)  Olie  (ommlislon  cji  cemiiatie  de  HM.  le  «Aient 
de  GbabiDd  U  Toor,  prifédaU;  le  géaéra)  Frïbiult, 
l'amiral  ds  Li  HoadCreLc  Noarr,  vk^yriiUenti  ;  Belk- 
iMDt,  Chiper,  Bmile  (lirroo,  le  Barfnii  de  ManuT,  tecri- 
taittt;  lenuniais  de  La  Hoclielhnloa,  le  licomte  d'ÀbovUIe, 
de  tiODilunca,  le  Réoérsl  Bilkil,  le  iic»-iiiiir.il  de  Dompirrre- 
d'Bomot.  COrneiis  de  Wllt,  le  génfril  Lo;s«I  le  iiaéril 
Pellisiier  le  itn^nl  Chareloa.  te  marquis  de  Votut,  l'tmi- 
nl  de  MaaWsnK,  Dikirel,  de  CeraTon-Litoor,  le  dac  de 
CratMl,  le  Etnéral  Martin  de*  Pallltres,  le  eoIoDet  de  Cba- 
doil,  l'imlnl  Salsset,  Fmoeau,  Adocqse ,  le  ma  niais  d'.\n- 
delirre,  Piist,  le  taroa  Va>t-Vim«li.  Audren  de  KerdrcI, 


VarroT,  le  Kéneril  CtaniT,  ?*mlte,  le  baron  de  Bannie, 
Bran  (Vir),  le  du  d'Hirtoart,  le  comU  Utiire  te  Bnitird, 
BnlMtn,  de  Mérode. 


militairee  que  bous  pourrons  uriver  à  leur  per- 
fectionnement ;  et  c'est  ainsi  que  voua  l'am 
compris  vous-mêmes  lorsque,  dans  l'article  73  de 
la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement,  veut 
srei  édicté  robllgation  pour  le  ministre  de  la 
guerre  de  vous  rendre  compte  cliaque  année, 
avant  le  31  mars,  de  l'exécution  de  cette  loi  pen- 
dant l'année  précédente. 

Le  projet  de  loi  que  noua  avons  l'bonDevr  de 
soumettre  à  vos  délibéraliona  a  pour  objet  de 
régler  la  constitution  intérieure  des  coriM  i» 
troupes  do  toutes  armes,  d'en  déterminer  les  ca- 
drée et  les  elTectifs  sur  le  pied  de  paix  et  snr.te 
pied  de  guerre,  de  pourvoir  k  rorganieatîea.dv 
commaudoment,  àcelledes  élttt8-majors,.et  d'en 
régler  les  attributions.  Il  ne  s'occupe  pas  de 
l'ad  m  luis  (ration  militaire  proprement  dite,  dont 
l'organisation  et  le  fonctionnement  doivant,  aux 
termes  de  l'article  17  de  la  loi  du  34  juillet  1873, 
Aiire  l'objet  d'une  loi  spéciale. 

Soumise  an  régime  variable  des  décrets  et  dea 
ordonnances,  l'organisation  intérieure  des  corps 
a  subi  à  diverses  époques  des  fluctuations  j>ar- 
Ibis  peu  motlvëee  et  presque  toujours  préjudi- 
ciables, non-seulement  à  la  Torce  constitutive  des 
cadres,  mais  encore  aux  latéréts  du  Trésor,  dent 
elles  avaient  pour  conséquence  d'acoroltre  les' 
charges,  k  ceux  des  officiers  dont  elles  venaielit 
bruanuemeat  moditleT  l'état,  et  même  au  bien- 
être  des  troupes. 

En  effet,  si  Ton  procédait  par  voie  d'extension, 
on  ae  trouvait  dans  l'obligation  d'alDiibl^r  par 
des  promations  extraordinaires  et  des  cbuix 
restreints  dans  de  trop  étroites  limites,  ta  valenr 
des  cadres  eui  mêmes  ;  si  l'on  proecdait  aa  con- 
traire par  vole  da  réduction,  on  se  trouvait  datts 
la  nécessité  de  mettre,  soit  é  la  suite,  soit  en  non 
activlié  par  suppression  d'emploi,  un  certain 
nombre  d'ofHciers,  Dans  le  premier  cl«  on  ag- 
gravait les  charces  du  budget  sans  pruflt  pour 
le  service;  dans  le  second,  on  portait  une  grave 
atteinte  aux  droits  acquis  et  l'on  jetait  un  trou- 
ble profond  dans  la  régularité  de  l'avance- 
ment. 

Le  bien-être  des  troupes  n'était  pas  moins  at- 
teint que  les  intérêts  des  offlciers,  par  l'impoMt* 
bilité  dans  laquelle  on  se  trouvait  d'asseoir  le  - 
casernement  sur  des  bases  normales  et  ftxea; 
ot  cette  Incertitude  h'a  Jamais  permis  Jiiami'i  ce 
moment  de  pourvoir  les  corps  de  troupes  des  lo- 
caux accessoires  qui  leur  étaient  nécessaires,  de 
tqlte  sorte  que  le  règlement  du  30  Juin  I8S6  sur 
le  casernement  n'a  jamais  pu,  maloré  les  légiti- 
mes et  énergiques  réclamations  des  chefh  de 
corps,  recevoir  son  elitiére  exécution. 

Lextension  donnée  subitement  dans  ces  der- 
niers temps  au  nombre  des  régiments  des  diffé- 
rentes armes,  est  venue  encore  aggmrer  cette 
situation;  les  cadres  ont  teul  à  coup  subi  un  ac- 
croissement démesuré  et  hors  de  proportion, 
non-senlemenl  avec  les  ressources  de  leur  recm- 
tement,  mais  encore  avec  les  elToclir^  en  hommes 
de  troupes,  elfectif^  forcément  limités  par  les 
ressources  du  budget.  De  telle  sorte  que  l'ios- 
tnictioo  dea  cadres  eun-mêmea  est  devenue  dlf- 
Ucile.  s>ins  que  celle  des  bommes  de  Iraupea  y 
ait  rien  gagné. 

Cette  situation,  qu'il  faut  bien  reconnaît^, 
doit  appeler,  messieurs,  toute  ïotr»  sollicitude, 
et  nous  devons  vous  la  signaler  ici,  ne  fnt-ce 
que  pour  Vous  permettre  d'apprécier  la  néces- 
sité et  l'ursence  de  donner  enffn  A  la  coasiitotlon  . 
de  nos  cadres  et  de  nos  elfectift  la  Bxité  de  la 
loi. 

L'accroissement  donné  sans  transition  tu  bom- 
bre  de  nos  régimenta,  au  momeni  même  ob  l'on 
signalait  la  difQculté  d'en  recruter  les  oadres 
dans  les  cimdillons  nécessaires  &  leur  bonne 
constitution,  et  où  l'on  venait  vous  detiiaitder  de 
consacrer  par  la  loi  une  exception  aux  cmdt- 
llons  d'avancement  an  grade  de  sDus-lieutênant, 
en  faisant  sortir  avec  oe  p«de,  et  apris  tra  an 
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d'étude  seulament,  les  élèves  de  nos  écoles  mtli- 
tairas,  a  eu  pour  conséquence  forcée  de  nom- 

brouBOs  promotions  pour  lesquelles  on    n'avait 

fas  UB  choix  suffisant.  Les  sujets  manquaient  et 
on  a  introduit  ainsi  dans  les  rangs  des  olSciers 
sans  doute  très-honorables  et  pleins  de  dévoue- 
ment, mais  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ne 
sont  pas  tous,  sous  le  rapport  de  l'instruction,  à 
la  hauteur  de  leur  situation  hiérarchique. 

Et  cependant,  par  droit  d'ancienneté  et  dans 
un  nombre  d'années  qu'il  serait  difficile  de  pré- 
ciser dés  &  présent,  ces  officiers  déjà  insuS'ieants 
dans  las  grades  inférieurs,  seront  appelés  k  com- 
mander nos  compagnies  et  nos  baLterias,  at  mê- 
me nos  escadrons  et  nos  bataillons. 

11  y  a  là  pour  l'armée  un  danger  réel,  dont  la 
nauvelib  loi  pour  l'avancement  aoit  tenir  compte 
et  qu'alla  devra  s'attacher  à  prévenir. 

Si,  d'une  part,  la  répartition  dans  un  trop 
grand  nombre  d'uniiés  constitutives,  de  L'elTectif 
an  hommes  de  troupes  que  nous  fournit  la  loi  de 
recrutement  et  que  notre  budget  ordinaire  nous 
permet  d'entretenir,  a  pour  résultat  d'affaiblir 
ces  unités  et  de  rendre  difficile  l'instruction  des 
cadres,  d'autre  port  l'extension  donnée  à  ces  ca~ 
dres,  en  absorbant  les  ressonrces  du  budget,  ne 
permet  plus  d'incorporer  la  totalité  de  la  classe 
et  de  rappeler  les  réservistes  pour  les  manœuvres 
et  las  repétitions  de  la  mobilisation  ;  at  ces  dis- 
positions fondamentales  delà  loi  de  recrutement, 
celle  à  laquelle  notre  organisation  militaire  em- 

Iirunte  toute  sa  force,  ne  peuvent  plus  recevoir 
gur  exécution. 

Frappée  de  ces  considérations,  votre  commis- 
sion s  est  attachée  dans  le  projet  de  loi  qu'elle  a 
l'honneur  de  vous  présenter  a  établir  un  juste 
équilibre  entre  les  cadres  et  las  alfectifa  et  à 
rendre  possible  l'exécution  des  lois  du  37  juillet 
IS72  et  du  24  juillet  1S73,  tout  en  sa  renfermant 
dans  des  limites  de  dépenses  que  puisse  suppor- 
ter le  budget  de  la  guerre. 

Mais  avant  toutes  choses,  messieurs,  nous  vous 
prierons  de  vouloir  bien  remarquer  que  les  dis- 

toslliane  des  articles  33  et  10  de  la  loi  du  !T  juil- 
)t  tBTÎ,  bien  que  très- formelles,  paraissent  ce- 
pendant n'avoir  pas  été  interprétées  de  la  mâtne 
manière  par  la  Gouvernement  et  par  votre  com- 
mission militaire. 

Ces  articles  portent  an  elfet  que  Iaus  les  Jeu- 
nes gens  de  la  classe  appelée  qui  n'ont  pas  été 
dispensés  en  application  des  dispositions  de  la 
loi  ou  qui  n'ont  pas  obtenu  de  sursis,  doivsnt 
tous  SCro  immatriculés  dans  les  divers  corps  de 
l'armée  et  être  envoyés,  soit  dans  iesdits  corps, 
soit  dans  des  bataillons  et  écoles  d'inEtructiQn,et 
qu'après  un  an  de  services  ne  sont  plus  mainte- 
nus sous  les  drapeau:!  que  les  hommes  com'pris 
par  leurs  numéros  de  tirage  au  sort  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  liste  de  recrutement. 

Le  principe  fondamental  de  la  loi  estdonc  que 
tous  les  hommes  de  chaque  classe  doivent  être 
annoellement  incorporés,  habillés  et  armés.  Il  est 
donc  à  désirer  que  ce  principe  soit  observé. 

La  loi  a  voulu  en  elTot  doter  l'armée  active 
d'une  réserve  de  soldats  oyant  déjà  rafu  une 
certaine  instruction  militaire:  et,  mettant  &  pro- 
fit la  triste  expérience  de  la  dernière  guerre, 
elle  a  voulu,  en  outre,  qu'au  moment  delà  mo- 
bilisation ces  réserves  fussent  pour\'ues  des  effets 
d'habillement,  d'équipement,  et  des  armes  néces- 
saires pour  reprendre  leur  place  dans  le  rang. 

Un  second  principe  posé  par  la  toi,  c'est  que 
la  durée  du  service  doit  être  d'un  au  ;  mais  ce 
principe  n'est  pas  aussi  absolu  que  le  premier, 
caria  loi  a  admis  dans  l'article  il  que  les  jeunes 
soldats  classés  par  leurs  numéros  de  tirage  dans 
la  deuxième  partie  de  la  lista  do  recrutement 
qui,  avant  l'expiration  de  leur  première  année  de 
service,  mais  après  six  mois  au  moins  passés 
sous  les  drapeaux,  justifieraient  d'une  instruction 
militairesudlsuite,  pourraient  être  renvoyés  dans 
leurs  foyers  en  disponibilité  de  l'armée  active. 


La  loi  a  voulu  par  cette  disposition  offrir  une 
prime  k  la  bonne  conduite  et  au  travail  et  en- 
courager dans  les  établissements  d'instruction 
privée  ou  publique  les  exercices  et  l'étude  des' 
sciences  militaires.  Son  texte  est  &  cet  égard 
formel  et  ne  peut  laisser  aucun  doute  (1). 

Ce  serait  donc  il  la  fois  méconnaître  sou  esprit 
et  mai  interpréter  son  texte  que  de  fhire  de  1^- 
ception  la,  règle  en  renvoyant,  dans  un  intérêt 
budgétaire,  à  l'expiration  de  leurs  six  premiers 
mais  de  service,  à  la  disponibilité  de  l'armée 
active,  indistinctement  tous  les  jaunes  soldats 
inscrits  sur  la  deuxième  partie  de  la  liste  de  re- 
crutement. 

Et  votre  commission  ■  pensé,  messieurs,  que 

Sour  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles 
i,  40  et  41  da  la  loi  de  recrutement,  il  fallait 
compter,  dans  l'elfectif  en  hommes  de  troupes 
donnés  pour  tes  diirérents  corps  dans  les  tableaux 
annexés  à  la  présente  loi,  la  totalité  de  la  classe, 
et  régler  en  conséquence  les  prévisions  du  bud- 
get, au  lieu  de  ne  comprendre  dans  ces  eUectib 
?ue  des  hommes  inscrits  exclusivement  dans  la 
"  partie  de  la  liste  de  recrutement,  et  d'y  chu- 
ter éventuellement  et  pendant  un  certain  temps 
qui  ne  serait  pai  moindre  de  G  mois  Les  jeunes 
soldats  de  la  seconde  partie  de  cette  liste. 

Cette  dernière  manière  d'interpréter  le  texte 
de  la  loi  conduisait  nécessairement  k  séparer, 
comme  on  l'a  lâil  en  1874,  dans  tes  prévisions  du 
budget,  les  dépenses  afférentes  &  1  entretien  de 
l'elTectif  permanent  et  à  celui  de  reirectir  éven- 
tuel. 

Il  y  avait  \k  un  danger  dont  l'expérience  nous 
a  démontra,  tout  récemment  la  gravité;  c'était 
de  voir  l'Assemblée  obligée  de  sanctionner  on 
quelque  sorte,  avant  même  qu'elle  n'eût  re;u  sa 
première  application,  la  violation  de  la  loi  de 
recrutement  qu'elle- venait  d'édicter,  en  allouant 
d'une  part  les  crédits  nécessaires  à  l'entretien 
de  la  partie  permanente  du  contingent,  et  en  re- 
fusant,  faute  de  ressources  suffisantes,  comme 
elle  l'a  f&it  dans  sa  séance  du  18  décembre  IST3,  ■ 
ceux  qui  lui  étaient  demandés  par  un  amende- 
ment de  la  commission  militaire,  pour  l'incorpo- 
ration immédiate  en  vertu  de  la  loi,  de  la  V  par- 
tie du  contingent:  c'était  &  proprement  parler, 
revenir  à  la  loi  de  1B68:  et  il  est  certain 
cependant  que  votre  volonté  formelle  n'était 
pas  de  faire  ce  retour  vers  un  passé  que 
nos  récents  désastres  ont  suffisamment  con- 
damné. 

On  a  fait,  au  point  de  vue  de  la  âxité  des  ef- 
fectifs, à  l'interprétation  donnée  4  la  loi  de  re- 
crutement  par   votre    commission,  une   obiec-    - 
tien  à  laquelle  elle  n'a  point  cru  devoir  saf' 

On  a  dit  :  puisque  dans  l'intérêt  de  la  force 

-    lOS  corps  et  de  l'instruction  des  ca- 

aission  entend  que  les  elfectifl'  — 

iux  annexés  à  fa  loi  pour  cl 

des  corps  de  l'armée,  soient  des  mioima,  c 

EBUt  pas  admettre  que  les  hommes  compris  dans 
1  première  et  dans  la  deuxième  partie  du  con- 
tingent y  soient  confondus,  car  les  premiers  seuls 
sont  permanents,  les  seconds  pouvant  n'y  rester 

aue  SIX  mois.  Ces  etfeclifs  n'auront  donc  pas  la 
xité  que  veut  leur  donner  la  commission,  puis- 
qu'ils pourront  Être  très- différents  de  la  première 
à  la  deuxième  moitié  de  l'année. 

Votre  commission,  messieurs,  a  été  peu  toU' 
chée  de  cet  argument  qui  suppose,  contrairement 
aux  dispositions  formelles  de  la  loi,  que  le  ser- 
vice de  six  mois  sera  la  régie  au  lieu  d'être  l'ex- 
ception. Un  certain  nombre  do  jeunes  gens  pour- 
ront bien,  il  est  vrai,  être  admis  au  bénéfice  des 
dispositions  exceptionnelles  du  paragraphe  2  de 
rarticle41,  en  remplissant  les  conditions    qui  y 


irvjte,  et  ps 
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doivent  pas  en  ré&lité  élra  compris  dans  les  pré- 
Tisions  de  dépenses  réelles  au  '—-'—■  •■-  '- 
guerre. 


réelles  du   budget  de  lu 


Les  effectifs  ne  peuvent  donc  pas  de  ce  chef 
subir  des  variatinns  considérables,  et  ils  peu- 
vent en  tout  état  de  cause  âtre  inscrits  dans  ta 
loi  comme  des  minima,  au-dessous  desquels  le 
ministre  ne  devra  pas  descendre.  La  flxaiiun  de 
ces  mJDima  par  la  loi  aura  d'ailleurs  pour  avan- 
tage de  faire  obstacle  aux  abus  qui  pourraient  se 
produire  dans  l'application  des  dispositions  ex- 
ceptionnelles de  l'art  41  de  la  loi  du  recrutement, 
dana  le  but  de  créer  en  dehors  des  crédiis  votés 
par  l'Aeseinblée  et  contrairement  aux  régies  de 
la  comptabilité  publique  des  resaourcea  extra- 
légales,  au  moyen  du  renvoi  anticipé  dans  leurs 
foyers  d'un  trop  grand  nombre  de  jeunes  gens 
de  la  classe,  que  l'ordre  de  leurs  naméros  ap- 
pelle à  ne  passer  qu'une  année  sous  les  dra- 

Hais  la  Bxalion  d'un  minimum  moyen  d'effec- 
tif serait  elle-même  illuscire,  si  l'on  pouvait 
continuer,  comme  par  le  passé,  à  renvoyer  à  des 
époques  périodiques  un  nombre  de  jeunes  gens 
quelquefois  considérable  au  moyen  de  congés 
dits  de  semestre,  dans  le  but  de  réaliser  des 
économies  pour  les  appliquer  à  d'autres  services. 
Votre  commission  a  voulu  prévenir  ces  abus  et 
elleyi 

admettre,  sauf  _._.._     .         ._.__..._ 

lescenco  que  des  permissions  ou  congés  indivi- 
duels dans  les  limites  ûxées  par  les  règlements. 
Votre  commission  o,  d'ailleurs,  entendu  que 
cette  prohibition  ne  s'appliquerait  pas  aux  of- 
ficiers ou  aux  gous-ofUciers  rengagés,  en  rai- 
son de  la  longue  durée  de  leur  service.  Elle 
a  dÂ  tenir  compte  en  cela  des  exigences  de 
leurs  intérêts  personnels  et  de  leiu^  affections 
de  hmllle. 


î«. -1 


Après  avoir  fait  connaître  l'objet  de  la  présente 
loi  et  essayé  de  voua  en  démontrer  la  nécessité, 
il  nous  reste,  messieurs,  i  vous  en  exposer  l'éco- 
nomie et  à  développer  les  principes  qui  ont  pré- 
sidé t  sa  rédaction. 

La  pensée  première  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion du  projet  qui  vous  est  soumis  est  celle  de  le 
permanence  des  cadres. 

Tant  valent  les  cadres,  tant  valent  les  troupes, 
dit  un  vieil  adage  militaire.  Or,  les  codres  no  peu- 
vent pas  être  improvisés;  ils  sont  l'œuvre  du 
temps,  qui  leur  donne  l'instruction  et  l'esprit 
miUiaire;  nous  en  avousfait  nous-mêmes  la  tnste 
expérience  durant  la  dernière  guerre.  Il  y  a  donc 
nécessité  de  les  entretenir  eu  temps  de  paix. 

Mais  si  les  cadres  doivent  toujours  être  tenus 
au  complet  normal  déterminé  par  la  loi,  ils  doi- 
vent aussi  être  calculés  sur  les  besoins  stricts  du 
service,  de  manière  à  éviter  toute  déperdition  de 
force  et  toute  dépense  inutile. 

Nous  aurons  donc  à  les  déterminer,  seit  en 
nous  reportant  à  l'expérienoe  du  passé  dans  notre 
pays,  soit  en  comparant  l'organisation  de  nos 
corps  de  troupes  b  celle  désarmées  des  diverses 
puissances  de  l'Europe. 

Noue  devons  reconnaître  que,  moins  préoccupé 

feut-ètre  des  Intérêts  du  Trésor  que  de  ceux  de 
avsneement,  on  a  souvent  donné  chez  nous  aux 
cadres  de  certaines  armes  une  extension  que  ne 
semblent  pas  justiOer  toujours  les  nécessilés  du 


s'efforcera  de  justifier;  maie  elle  a  dû  en  même 
temps,  en  vous  proposant  d'adopter  ces  réduc- 
tions, tenir  compte  de  notre  organisation  mili- 
taire et  de  notre  caractère  national,  aussi  bien 
Ïue  de  la  nécessité  de  no  pas  altérer  l'élasticité 
as  cadres  qui  doivent,  sans  en  être  affaiblis, 
pouvoir,  an  moment  de  la  mobilisation,  suffire  k 
encadrer  un  effectif  double  de  celui  du  temps  de 


et  que  l'expérience  a  justiBé.  Pour  y  pourvoir, 
tout  en  ménageant  les  intérêts  du  Trésor,  votre 
commission,  se  reportant  à  la  loi  organique  qui 
assure  aux  sous-omciers  et  caporaux  ou  bri^- 
diers  placés  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  le 
droit  d'être  rappelés  dans  leur  grade  en  cas  de 
mobilisation,  vous  propose  de  réserver  aux  sous- 
offlciers,  caporaux  ou  brigadiers,  un  cerlain 
nombre  d'emplois  dans  cas  diUérents  grades. 

On  a  objecté  à  cette  disposition  que  les  hom- 
mes des  cadres  ainsi  rappelés  dans  le  rang  quel- 
quelois  quatre  ou  cinq  ans  après  avoir  quitté  le 
corps,  auront  perdu  l'esprit  et  l'instruction  mili- 
taire et  ([u'ils  ne  donneront  que  des  cadres  Irès- 
insufllsants. 

Noua  répondons  k  cette  objection  que  la  loi  du 
24  juillet  1873  a  déjà  tranché  la  question  dans 
les  articles  13  et  19,  qu'il  y  a  par  conséquent 
Dour  les  intéressés  un  droit  acquis,  et  aue,  dès 
la  loi  des  cadres  n'avait  plus  qu'a  régler 
'cice  de  ce  droit. 

Votre  commission  ajoute  que  les  inconvénients 
qu'on  signale  ne  se  produiront  pas,  si  l'on  exé- 
cute les  prescriptions  fondamentales  des  arti- 
cles 42  et  43  de  la  toi  de  recrutement,  qui  appel- 
lent à  des  revues  ou  t  des  manœuvres  anquelles 
les  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve 
de  l'armée  active,  autant  dans  l'intérêt  du  main- 
tien de  la  discipline,  de  rinstruction  et  de  l'es- 
prit mîlitaït'e,  que  dans  celui  de  ta  rapidité  de 
mobilisation,  dont  ces  revues  ou  manœuvres  ne 
sont  qu'une  répétition. 

L'importance  et  l'efficacité  des  manœuvres 
d'ensemble  ne  sauraient  être  contestées,  et  nous 
tanon^  de  H,  Le  général  Bourbalfl,  dont  personne 
certainement  ne  contestera  la  compétence  en 
pareille  matière,  que  celles  qui  ont  été  exécu- 
tées, toutes  armes  réunies,  an  mois  de  septem- 
bre dernier  autour  de  Lyon,  et  seulement  pen- 
dant une  semaine  à  causa  du  mauvais  temps  qui 
a  obligé  d'en  ^réger  la  durée,  ont  fait  plus 
pour  nnslruotion  miliiaire  des  cadres  et  des 
soldats,  que  des  mois  entiers  d'exercices  sur 
le  champ  de  manœuvre  d'une  garnison. 

Votre  commission  a  également  pensé  que  las 
grands  effectifs  des  armées  modernes  devaient 
avoir  pour  conséquence  obligée,  à  moins  de  rui- 
ner les  finances  d'un  pays,  laccroissemeut  de  la 
force  des  unités  tactiques  et  la  diminution  de 
leur  nombre. 

Noua  avons  déjà  dit,  messieurs,  qu'avec  les 
elTectilb  réduite  oue  nous  avons  aujourd'hui  dans 
nos  compagnies,  Vlnstruction  des  cadres  devenait 
impossible:  nous  ajouterons  qu'avec  notre  sys- 
tème d'instruction,  tel  qu'il  se  pratique  encore 
sur  les  terrains  artiQciels  bien  préparés  et  nivelée 
de  nos  champs  de  manœuvre  la  préparation  à  la 
guerre  ne  l'est  pas  moins. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  condi- 
tions sont  trop  différentes  des  conditions  réelles 
de  ta  guerre,  pour  que  les  olliciers  et  les  seus- 
ofilciers  puissent  apprécier  exactement  le  temps 
et  l'étendue  nécessaires  aux  mouvements  des 
troupes,  aussi  bien  que  les  distances  et  les  dilfi- 
cultés  du  terrain. 

Si  l'on  veut  réellemeut  préparer  la  guerre 
pendant  la  paix,  il  faut  se  rapprocher  autant  que 
passible,  dans  l'instruction,  militaire  des  troupes, 
des  conaitions  où  elles  se  trouveront  placées  en 
campagne. 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  engagent   _ 
votre  commission  à  vous  demander  de  voulo;r 
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bien  Bdoptor  le  pri&cipa  de  rtocroinement  des 
effeotift  et  de  la  dlminnUen  dn  nambre  des  uni- 
Ms  Uctiqnes,  qu'elle  vow  propose. 

S'inspirSQt  de  cet  tutre  principe,  irae  l'orga- 
nisttion  railitsire  t\a  temps  de  peit  dott  dtre  la 
mSine  que  celle  du  temps  de  guerre,  et  qu'il  liiut 
pouvoir  piueer  rapidemeat  de  l'un  à  l'autre  pir 
un  simpla  accroissement  d'eCTectirs,  votre  oom- 
mission  s'est  atiachôe  &  mettre  en  harmonie  la 
constitution  des  corps  on  temps  de  paix  avec 
celle  du  temps  do  guerre.  Ce  qu'il  Importe  eo 
effet  d'éviter  au  moment  de  la  mobilisation,  c'est 
d'apporter  k  la  constitution  intérieure  des  corps 
de*  modiScatloni  qui  eeraient  toujours  plus  dan- 
gereuses qu'utiles,  car  elles  auraient  pour  consé- 
quences des  retards  funestes  dans  la  rapidité  de 
la  mobilisation,  sans  avoir  en  d'autres  r^eultsts 
que  quelques  améliorations  de  dAtails  dans  la 
constitution  du  temps  de  paix. 

Tels  sont,  messieurs,  les  principes  fondamen- 
taux qui  ont  servi  de  bases  au  travail  de  votre 
commission,  travail  dont  nous  allons  avoir  l'hon- 
neur de  vous  exposer  les  résultata. 


INPANTEHIB 

La  conetitutioD  des  troupes  à  pied  a  varié  avec 
la  nature  et  la  perfection  de  l'armemenL  Avant 
l'invention  des  armes  h  l'eu,  l'infanterie  combat- 


__ii  cl|oe  lésinasses  ennemies  et  de  les  désagré- 
ser  en  les  pénétrant  ;  d'où  est  venue  sans  doute 
Pexpretsion  ■  tailler  en  pièces  n,  qui  dé&nit  par- 
faitament  la  nature  du  combat. 

Hais  lorsqne  les  armes  à  ha  se  substituèrent 
&  la  pique  et  i  l'épée,  lorsque  Hirtont  rarlillerle 
eut  fait  son  apparition  sur  les  cbampa  de  ba- 
taille, les  ravages  exercés  pur  ses  projectiles  aur 

;    prorondflB,  obligeront   l'infanlerle  k 

^       son  ordre  de  bataille  en  lui  domisnt 

de  profoodeor;  et  l'on  vit  alors  se  succé- 

derles  formations  sur  six,  sur  quatre,  sur  trois  et 
enfin  sur  deux  range,  telle  qu'elle  est  aujeur- 
d'hui. 

Ce  passage  de  l'ordre  profond  h  l'ordre  mince 
et  développé,  dut  avoir  pour  coosémieneB  Is  rfi- 
ductlon  de  l'importance  de  l'unité  laclique,  qui 
devait  se  déterminer  par  les  nécessités  de  la 
surveillance  et  du  commandement  pendant  l'ac- 
tion; de  sorte  que  si  les  variations  qu'a  subies 
&  diverses  époques  l'organisation  intérieure  des 
corps  de  troupes,  n'ont  pas  toujours  été  bien  jus- 
tifiées, on  peut  dire  cependant  qu'elles  ont  été 
'  parfois  molivées  par  (es  conditions  tactiques, 
variables  elles-mêmes  avec  les  progrés  de  Var- 


Et  si  nous  rappelons  sommairement  ces  nom- 
breuses variations,  c'est  afin  de  bien  faire  res- 
sortir la  nécessité  d'y  mettre  un  terme  en  don- 
nant k  l'organisa  II  on  de  nos  corps  de  troupes  la 
fixité  de  la  loi,  >]ul  n'est  pas  l'immobilité  et  qui 
ne  fait  pas  obstacle  au  progrès  réel  et  aux  mo- 
difications réfiéchies. 

HUloriqv*  <Ut  diverses  organisations  de  Vin- 
fanUrie.  —  Jusqu'à  la  fin  du  iv  siècle,  l'infan- 
terie française  ne  fUt  composée  que  de  bandes 
sans  organisation  normale  et  sang  dlseipiine;  ce 
ne  fut  qu'à  la  bataille  de  Balnt-Jacques,  A  la- 
quelle assistait  Louis  XI  comme  dauphin,  qu'elle 
commeoca  à  acquérir  quelque  estime  en  France. 

Louis  XI,  Charles  ViII  el  Louis  XII  essayè- 
rent de  discipliner  ces  bandes  en  leur  donnant 
de  meilleurs  officiers. 

Pranfoia  1°'  créa  les  légions  permaneotu  qui 
devinrent  le  tîmd  de  l'iDiantene,  comme  aupa- 
ravant l'avaient  ét4  les  milices  communales. 


et  avec  plus  de  suocès,  par  la  consoriptK 
appelé. 

Sous  Henri  II,  l'infanlerie  fnt  mise  sur  un  bon 
pied  ;  mail,  aveo  les  guerres  civiles,  la  disciplina 
disparut  de  nouveau. 

En  l,'i5S  fut  formé  le  régiment  de  PicariUe  mt 
devint  gardes  h-aufalses  en  1563,  sous  Charles  iX.; 
puis  les  régiments  de  Champagne,  de  Piémont  et 
de  Navarre. 

Quant  à  l'armement  de  l'infanterie,  Isa  oompa- 

Kiee  étaient  compoeées,  soue  Henri  IV,  d'autast 
piquiera  que  de  mousquetaires  :  cette  propor- 
tion varia  depuis  l'arme  à  feu  pour  9  piques,  JtM- 
qu'à  4  armes  à  feu  pour  1  piqne. 

L'organisation  se  perfectionna  et  oommenpa 
sous  Louis  XIV  à  prendre  la  régularité  que  nnns 
lui  voyons  aujourc hui, 

Lm  hommes  dirent  immatrionlés  ;  et  pendant 
les  guerres  de  1665  et  1667  apparat  la  fbrmatloii 
des  compagniee  de  grenadiers. 

Les  compagnies  cessèrent  alors  d'être  les  uni- 
tés directes  du  régiment  et  devinrent  les  élA- 
ments  du  bataillon. 

L'ordonnance   dn  25  mars  1T7S  nous  montre 


L'artillarie  qui  formait  autrefois  le  61*  r4gi- 
mant  cesse  d'en  Ikire  (lartie. 
Le  règlement  du  I"  janvier  1791  lie  la  oom- 

CvitioB  de  i'inOuiterie  à  81  régiments  et  162  ba- 
IIIO.IS, 

Peu  de  temps  après  Harenro,  Bonaparte  crée 
un  régiment  de  hussards  à  pied;  cette  création 
que  noua  signalons  ici  à  cause  de  sa  bizarrerie, 
lut  de  courte  durée. 

Le  décret  du  18  février  1808  donoaii  une  non- 
relle  composition  à  l'infanterie  :  110  régiments 
et  560  bataillone. 

De  1814  à  1835,  rinhnterie  subissait  6  refontes 
et  la  France  en  était  encore  aux  tâtonnements  at 


cheval. 

c  C'était,  dit  le  général  Bardin,  une  manvaise 
imitation  de  la  légion  romaine.  > 

L'ordonnance  du  77  février  tbtS  détermina  à 
nouveau  la  composition  et  l'organisatKm  de  l'ia- 
tkncerie  française. 

Elle  devait  comprendre  90  régiments  i 


6  régiments  de  garde  royale. 

d'infanterie  de  ligne. 
d'infaulcrie  légère. 
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Tous  les  régiments  étaient  uniformément  cons- 
titués &  3  bataillons,  chaque  bataillon  à  S  eom- 
pagnieSj  dont  6  de  fusillera.   1  de  grenadiers  ou 

carabiniers,  1  de  voltigeurs,  " 

Chaque  compagnie  avait  3  offieiei^,  4  sergents, 
8  capentux  et  78  hommes  sur  le  pied  de  pahc, 
118  sur  le  pied  de  guerre.  ■ 

L'ordonnance  du  17  août  1830  créait  deux  nou- 
veaux régiments.  G5  et  66;  celte  du  18  septembre 
suivant  portait  les  régiments  à  4  bataillons,  et 
3,000  hommes  d'elToclif,  que  i'ordonnanoe  du  17 
Juin  1831  élevait  ensuite  jusqu'à  3,6Î0  hommes. 

Le  bataillon  comprenait  895  hommes,  et  les 
compagnies  d'élite,  chacune  123. 

Le  nombre  des  -'-' ■*-  '' 

le  29  septembre  li.  __.... 

Un  décret  do  24  octobre  1854  prononça  la  sup- 
pression de  tinfanterie  légère  et  sa  réunién  à 
l'inlanterie  de  ligne. 

Les  chasseurs  à  p!sd,  créés  par  l'ordonnaDce 
du  ÎB  septembre  1840  et  portés  de  10  &  20  ba- 
taillons par  ie  décret  du  !2  novembre  1853,  cons- 
tituèrent désormais  seuls  l'iniknterie  légère. 

Le  décret  du  24  mars  1855  créait  un  quatrllma 
bataillon  dons  chaque  régiment  et  réduisait  da  8 
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à  6  le  naiibrs  das  compagnies  de  cliaque  ba- 

Le  !  avril  suivant,  cette  orgaBiuttoD  disparais- 
sait et  Ton  revenait  à  la  coropoeJUsD  du  régi- 
méat  à  3  bataillons  de  S  oompùniRS 

Un  arrêté  du  1"  septembre  1S5T  décida  que  la 
formation  sur  %  rangs,  telle  qu'elle  est  détermi- 
née par  l'ordonnance  du  12  juillet  1845,  serait 
désormais  la  saule  Ibrmalton  normale  et  régie* 
nentaire  pour  toutes  leé  treupe;*  d'inlknterie. 

Une  décision  impériale  du  21  juin  ISSO  sup- 
prima les  compagnies  d'élils  daas  les  régiments 
d'Inranterîe. 

EnSn  le  14  juillet  l»TO,  un  iniatritone  bataillon 
était  créé  dans  chacun  des  tOO  régimeoM  d'iu- 


Iroupea  à  pied. 

Une  circulaire  ministérielle  du  13  mars  1871 
décidait  la  fusion  entre  les  réfrimenls  d'ioranterle 
de  ligne  et  les  régiments  d'inranterie  de  marche, 
et  entra  les  batailtons  de  chasseurs  &  pied  et  les 
balaillons  de  chasseurs  ds  marche. 

Le  It  mai  I87t,  un  arrêté  du  Pr<iid«nt  de  la 
R^ublique  lioeoolait  les  101',  102*,  lOJ'  et  104' 
'  régiments  d'Infanterie  de  ligne. 

Une  nouvelle  circulaire  minisiérielle  du  24 
juillet  187rexoaplait  de  In  fusion  entre  les  trou- 
pes de  ligne  et  les  troupes  de  marche,  décidée 
far  la  eironiaire  du  13  mare  préoédent,  lee  109*, 
10*,  tlS-,  114',  tl9*e[  !35TégimentB  dinfantorie 
de  ligTie,  <TDi  devaient  garder  leurs  numéros;  en 
Bdme  temps,  cette  oircnlatre  portait  création  de 
rdelDKnta  au  titre -provisoire. 

Va  décret  du  4  avril  IS72  rendait  déftnltiC^  ces 
régiments  provisoires,  et  les  classait  &  la  suite 
des  100  régiments  d'infanterie  de  ligne,  paae 
prendre  les  numéros  de  101  Â  126;  et  une  déci- 
sien   minisiérielle    du  31  »oAt    suivant  portait 

3UC  les  4*  bataillons  de  ces  nonveeun  régiments 
'infanterie  de  ligne,  formés  momentanément  i. 
2  eompagnies,  auraient  désormais  4  compagnies, 
et  la  mémo  organisation  rfiie  le  4*  bataillon  des 
autres  régiments  dinfanterie  de  ligne, 
Eidn  dans  le  bnt  de  compléter  le  chiffre  des 


Tanterie,  prenant  les  numéros  ^is  i. 

Ces  18  régiments  étaient  obtem^s  en  eolevaat 
dans  chacun  îles  120  régiments  existants  3  com- 

naies  au  bataillon  de  dépOt;  ce  qui  consti- 
t  ainsi  144  régiments  d'mianterie  de  ligne, 
constitués  chacnn  à  21  compagnies  ;  soit  3  tta- 
Wjjlons  à  6  compagnies,  plus  3  compagnies  de 


Le  décret  du  29  septembre  ne  modifiait  pas  le 
nombre  des  bataillons  de  chasseurs  i  pied  qui 
restait  tonjours  Qxé  à  30  batailloBs. 

La  corapositien  de  l'infhnterie  française,  ré- 

eirtie  entre  les  IS  corps  d'amée  régionanx  dn 
rritoir^  est  encore  aujourd'hui  telle  que   l'a 
axée  te  décret  du  29  septembre  1873,  de:  144  ré- 

Sinents  d'inlïntarie  de  ligne,  et  de  30  bataillons 
e  chasseurs  à  pied,  non  compris    les  troupes 
spéciales  de  l'Algérie,  qui  se  composent  de  : 
4  régiments  de  zouaves; 
3  detiraiUeurs  indigènes; 
1  régiment  étranger; 
3  bataillons  d'inlanlerie  légère  d'Afrique. 

Nous  ne  comptons  pas  ici  les  corps  de  disci- 
pline. 

La  nécessité  d'éclairer  les  armées  et  de  mas- 


1  iuiu,jiuui  avu»  iai(  eiBDur  une  aisnnoiioa  euiro 
le  corps  de  bataille  et  les  troupes  armées  &  la 
légère,  est  encore  atOoord'bui  l'uni  des  condl- 


tlens  de  la  guerre  moderne,  et  elle  a  motivé  jus- 
qu'à ce  moment  la  dîstinitgon  des  tronpei  è  p>*d 
en  infanterie  de  ligne  et  infantarte  lèsOTe. 

Hais  cette  distinction  n'a  de  raison  d'être 
qu'autant  que  les  deux  armes  se  peuvent  diffë- 
rancior,  non-seulement  par  la  nature  de  leur 
recrutement,  mais  encore  et  surtout  par  la  diffé- 
rence de  leur  équi^ment  et  de  leur  armement. 

L'unillcatioa  de  l'inlanterie  s'impose  d'elle- 
même,  aussi  bien  par  les  considérations  d'éco- 
nomie, que  par  la  nécessité  de  donner  à  cette 
base  de  tonte  force  militaire  une  solidité  plus 
grande,  en  éditant  de  l'énerver  par  le  prélève- 
ment successU'  des  éléments  les  plus  vigoureux 
du  peorutement  au  proUt  des  autres  armes. 

«  Avoir  de  belle*  armée  spéciale»  et  nue  In- 
fanterie énervée,  dit  avec  raison  le  «énéral  Bar- 
dln.  e^eat  orner  de  pierreries  un  cadavre.  ■ 

Cest  ainsi  qae  l'avait  compris  le  grand  Frà- 


telle  sorte  que  chei  ellel^  ofliciers  d'infanterie, 
provenant  il  est  vrai  presque  exclusivement  de 
raiallles  nobles,  ont  pins  de  prestige  que  les 
ofliciers  de  l'artilLerie  et  du  (^énie,  sans  que  le 
znérite  de  ces  derniers  en  soit  pour  oola  moins 
apprécié. 

Nous  aurons  k  examiner  plus  loin  si  dons  no- 
tre nouvelle  or(;anisation,  II  convient  de  main- 
tenir la  siparation  de  l'infanterie  en  deux  armes 
diatinotes,  ou  s'il  faut  la  supprimer. 

INFANTBiUE  DE  LIONS 

De  qnelque  manière  que  soit  organisée  une 
troupe  pool  le  combat,  il  est  une  nécessité  qui 
s'impose  à  eUe,  o'est  celle  de  vivre  ;  et  c'est  à 
cette  condition  primordiale  que  doit  satisfaire 
toute  organisation  régulière. 

Ou  peut  donc  dire  avec  raison  que  l'escouade 
est  la  base  constitutive  de  la  compagnie.  C'est 
une  famille  dont  la  caporal  est  l'administrateur 
et  ie  chel 

La  réunion  de  deux  esceuades  oonetitue  la 
subdivisim  sous  le  oommaudement  d'un  sergent. 
Le  sergent  surveille  et  commande,  mais  il  D'ad- 
ministré pas  et  ne  vit  pas  avec  les  hommes 
eomme  le  caporal  ;  il  n'a  qu'exceptionnellement 
sa  place  dans  le  raog  ;  il  est  en  arriére,  en  serre- 
flle.  8a  mission  est  moins  de  combattre  person- 
nellement, que  de  mainieoir  au  combat  les 
hommes  de  sa  Bnbdivision,de  fïire  serrer  les 
mga,  d'où  lui  vient  ion  nom  de  sergent  (serre- 
genis). 

Les  sergents  sont  les  ialerméd:alres  entre  les 
eaporana  et  soldats  et  les  officiers,  d'ob  l'appel- 
lation générique  de  sons-offloiers  qui  leur  est 
donnée. 

Les  sous-officiers  en  contact  de  tous  les  Ins- 
tants avec  les  hommes,  responsables  de  leur  te- 
nue, de  leur  disoipliue,  de  leur  Instructioa,  sont 
éminemment  utUeik  et  t'en  peut  dire  d'eux  que 
s'ils  ne  sont  pss  la  tête  de  l'armée,  ils  an  sont 
l'àme,  et  que  leurs  qualité*  militaires  peuvent 
suppléer  dans  une  certaine  mesure  &  l'inexpé- 
rience des  soldats. 

Vous  r»ves  bien  compris,  messieurs,  eïvous 
leur  avez  donné  par  les  lois  dee  31  juillet  1S73 
et  10  juillet  IS74  des  témoignages  de  votre  solli- 
citude et  de  vos  spnpathies  pour  leurs  intérêts. 

La  compagnie.  —  La  série  des  lableanx  an- 
nexés  à  la  présente  loi  fixe  te  nombre  des  sous- 
officiers  de  subdivision  en  temps  de  paix  é  4  et 
celui  des  caporaux  i  8  ;  sur  le  pied  de  guerre, 
cet  effectif  est  doublé  et  porté  A  S  sergents  et 
IS  caporaux,  au  moyen  des  ressources  de  la  ré- 
serve de  l'armée  active  ou  des  volontaires  d'un 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


il  est  auui  teur  chel' hiârarcbique. 

Vous  rsioarauerez,  mesaieura,  dans  ces  ta- 
bleaux trois  éléments  diatincU  ; 

1*  Dans  la  composilian  de  la  eompagnia,  les 
ofBciers  au  nombre  de  4  sur  le  pied  de  paix  ; 

2*  La  désignation  et  Je  nombre  d'hommes  des 
cadres,  16  sur  te  pied  de  paix  ; 

3*  Les  hommes  de  troupes,  90  sur  le  pied  de 
pais. 

Las  deux  premiers  éléments  sont  nonnalement 
axés:  c'est  le  cadre  permanent  de  la  compagoie; 
ce  sont  les  dépenses  fixes  do  son  organisation. 

La  proportion  de  ces  dépenses  reTativemeQt  à 
ta  dépense  totale  s'accroît  h  mesura  une  diminue 
l'effectif  en  hommes  de  troupes  et  elle  se  double 
si  au  lieu  des  90  boninies  qui  entrent  dans  la  Tor- 
mation  de  la  compagnie,  ce  cbitTre  est  réduit  à 
48  comme  l'iodiquent  les  prévisions  du  budget 
que  le  Grouveraemeat  vous  a  présenté  pour  1875. 

Si  on  ajoute  à  coa  considérations  budgétaires 
que  l'iDslruction  des  cadres  eux-mômes  devient 
plus  difllcilo,  et  que  tes  fatigues  du  eervioe  s'ac- 
croissent pour  les  hommes  avec  la  réduction  des 
effectifs,  on  reconnaîtra  facilement  la  nécessité 
de  flxer  i  ces  effeclil^  aur  !e  pied  de  paix  un  mi- 
nimum moyen  au-dessous  duquel  ils  ne  doivent 
pu  descendre. 

C'est  ce  qu'a  voulu  fUre  le  projet  de  loi  dans 
l'arlicle  2  qui  vous  est  soumis.  Est-ce  à  dire  que 
ce  minimum  soit  un  chiffre  rigoureux  qui  obbge 
le  Gouvernement  é  remplir  les  vides  au  tar  et  & 
mesure  qu'ils  se  produiront  ?  Non  sans  doute, 
messieurs;  il  suffli  que  cette  Ûxation  représente 
le  minimum  de  la  moyenne  annuelle  de  l'etTectir 
entretenu.  Les  cadres  seuls  doivent  être  perma- 
nents et  tonus  su  complet  de  la  constitution  nor- 


_j3  de  troupes  que  nous  vous  proposerons  pour 
le  bctalllon  aura  donc  Is  double  avantage  de  di- 
miauer  les  dépensosgénéralos  fixes  et  de  faciliter 
l'instruction. 

Sur  le  pied  depaix,  la  proportion  du  cadre  de 
la  compagnt«,  or&ciors  non  compris,  à  celsi  de 
l'effectif  en  hommes  de  troupes  est  de  16  i  90. 
c'est  à-dire  ds  1  à  5 environ,  et  elle  a  toujoursété 
reconnue  sufïïsante.' 

Sur  la  pied  de  guerre  après  l'incorporation  des 
ressources  de  la  réserve,  cette  proportion  s'élève 
à  37  pour  224,  c'est -ù-jiiro  1/6*,  de  telle  sorte  quo 
l'on  ne  doit  concevoir  aucune  appréhension  sur 
la  solidité  de  la  constitution  de  la  compagnie.  Ce 
cadre  est  permanent,  c'est-à-dire  qu'il  est  formé, 
qn'il  est  exercé  et  qu'il  est  maintenu  en  tout 
temps  à  niveau,  ei  que  chacun  des  sousoFSciers 
et  caporaux  qui  le  composent  connaît  d'avance 
sa  place  dans  le  rang. 

Hais  la  permanence  des  cadres  et  leur  entre- 
tien permanent  sont  deux  choses  différentes. 
Fallait-il  entretenir  constamment  dans  le  rang 
le  nombre  de  sous-olBciers  et  de  caporaux  néces- 
saires non- seule  mont  au  service  normal  de 
l'instruction  en  temps  de  paix,  mais  encore  a 
l'encadrement  des  hommes  en  temps  de  guerre  ? 

Votre  commission,  messieurs,  ne  l'a  pas  pensé; 
elle  B  dû  tenir  compte  :  1*  des  nécessités  bud- 
gétaires, en  ne  conservant  et  ne  soldant  d'une 
manière  permanenio  que  la  partie  du  cadre  aon- 
stitutif  en  service  en  temps  de  paix  ;  et  2*  des 
prescHpiions  do  l'article  la  de  la  loi,  du  !4  juil- 
let 1873,  en  résen'unt  aux  sous-ofQciera  et  capo- 
raux de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  et  aux 
volontaires  d'un  an  un  certain  nonibrs  d'emplois 
dans  la  composition  des  cadres  sur  te  pied  de 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  19  de  ta  loi 
du  24  Juillet  1873  déQnit  d'ailleurs  trtobien  le 
caractère  de  ces  cadres;  cesont  des  cadres  com- 
plémentaires de  l'armée  active  qui  viennent  s'y 


retremper  (1)  A  des  époques  périodiques.  Ils 
offrent  au  pofnt  de  vue  de  l'expérience  et  do  Ift 
capacité  des  garanties  sufDsantes.  Ils  ne  cesaeot 
pas  d'étro  immatriculés  et  sont  toi^ours  tenus  au 
complet  et  prêts  pour  la  mobilisation. 

Ou  a  reproché  a  l'aocienne  compagnie  do  n'a- 
voir pas  assez  d'importance  comme  rorce  numé- 
rique, d  être  un  élément  trop  faible  pour  le  com- 
bat, et  de  ne  pas  suffisamment  préparer  la  capi- 
taine qui  la  commande  aux  fonctions  du  grade 
supérieur. 

Avec  un  effectif  de  125  hommes  au  moment 
de  la  mobilisation,  la  compagnie  ae  trouve  ré- 
duite  au  début  des  opérations  militaires  à  90  ou 
100  hommes  ;  et  il  n'est  pns  toujours  possible  de 
combler  asseï  promplement  les  vides  qu'y  ont 
produits  les  maladies  et  lee  événements  de  la 
guerre.  La  rapidité  et  la  justesse  du  lir  de  l'in- 
famerle  et  les  elTets  de  l'artillerie  à  de  grandes 
distances  obligent  les  troupes  è  se  dêvelopper.le 
combat  de  tirailleurs  tend  à  se  substituer  d» 
plus  en  plus  à  l'action  des  groupes,  el  ces  der- 
niers sont  le  plus  souvent  réduits  au  rèle  de  sou~  ' 

Le  développement  du    combat  a  donc   pour 


rection  et  la  surveillance  du  chef  de  bataillon, 

Si  a  été  Jusqu'à  présent  l'unité  tacttqne  de  l'in- 
iterie:  et  la  compagnie  tend  de  plus  en  plus 
à  SB  substituer  à  oette  unité,  d'où  la  conséquence 
que  l'ancienne  compagnie  est  trop  faible  el  que 
nous  devons  la  reconstituer  assez  fortement  pour 
qu'elle  puisse  remplir  ce  rùie.  Toutefois,  cette 
rélhrme  ne  serait  ni  complète  ni  eiflcace  si  elle 
n'était  pas  suivie  cbaz  nous  de  la  révision  des 
règlements  sur  les  manceuvres  ;  c'est  ainsi  qne 
les  Allemands  ont  porté  l'effectif  de  leur  compa- 
gnie à  4  ofnciers  et  123  sous-olllciers  et  soloats 
snr  le  pied  de  paix  (2),  et  à  5  ofSciers  et  255  sous- 


oniciers  et  soidats 
Si  ce  changement  de  1  unité  lactique 
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cueillis  avec  faveur  par  un  certain  nombre  d'of- 
ficiers, ils  ne  le  sont  pas  cependant  sans  conteste, 
surtout  de  la  part  de  quelques  officiers  géné- 
raux coQSullés  par  le  ministre  de  la  suerre. 

La  haute  autorité  qui  s'attache  à  leur  nom  et 
à  leur  longue  expérience  des  choses  de  l'armée 
ne  permet  pas  A  votre  commiasion  de  passer 
sous  silence  les  objections  qu'ils  opposent  a  cette 
constitution  de  la  compagnie. 

Nous  devons  donc,  messieurs,  voua  les  signa- 
ler Ici  et  essayer  d'y  répondre. 

Ces  objoclions  se  résument  ainsi  : 

La  principale  el  celle  sur  laquelle  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  sont  daccord,  c'est  que. 
dans  l'élat  actuel  do  nos  cadres,  il  serait  Irès- 
difQcile  de  trouver  dans  un  régiment  12  capi- 
taines capables  de  commander  une  eompagnia 
de  250  hommes. 

Nous  répondons  A  cette  objection,  que  les  lois 
que  nous  vous  présentons  ne  statuent  pas  seule- 
ment pour  le  présent,  qui,  nous  devons  le  recon- 
naître avec  regret,  n'est  peut-être  pas  ce  qu'il 
'devrait  être,  mais  surtout  pour  l'avenir;  que  si 
nos  cadres  de  capitaines  sont  aujourd'hui  insuf- 
fisants, ce  n'est  pas  un  motifpour  qu'ils  le  soient 
toi^jours,  et  tjue  su  nous  n'avons  pas  aujourd'hui 
assez  d'olQciers  capables  de  commander  une 
compagnie  de  250  hommes,  il  fbut  qu'on  les  v 
prépare,  et  que  le  moyen  de  les  y  préparer  n'est 
certainement  pas  de  leur  donner  à  commander 


On  ne  peut  pas  continuer  plus  longtemps  à  sa- 
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e  acDlpnBà  ia  hauteur ,... 

tion  hiérarchique  se  metleat  en  état  do  reiii;ilir 
les  foQctiona  attribuées  à  leur  grade  ;  si  le  gratis 
appartient  à  l'ofûcier,  les  emplois  appariifluueitt 
au  ministre,  et  sou  devoir  rigoureux  est  do  ne 
les  cODfler  qu'ï  des  bommes  capables  de  les 
remplir. 
Toutefois,    messieurs,   votre    commission  ne 

Sartage  pas  cette  sprëheosion.  et  si  quelques  of- 
ciers  sont  anjourd'hui  insunisants,  cela  tinnt 
surtout  à  ce  que  l'orgauisalioa  actuelle  ne  se 
prête  qu'imparfaitement  au  développement  do 
leur  Instruction,  et  elle  croit  que  les  capitaines 
qui  saut  aujourd'hui  dans  les  cadres  de  nos  régi- 
ments et  qui  les  ont  toiyoura  honoras  par  leur 
dévouement  et  leur  bravoure,  s'efforceront  de  se 
mettre  prompiemeut  à  la  hauteur  de  leur  lâche 
nouvelle. 

La    râductioQ   du  nombre  de  compagnies  de 
6  fc   4    par   bataillon  dont   nous    vous  entre- 
tiendrons tout  à  l'heure  mettra  &  k  suite  1,210  ca- 
pitaines. 
Votre  commission    avait  eu  la   pensée,  tant 

Four  employer  cer  capitaines  que  pour  activer 
avancement  dans  les  grtdes  Inlérieurs  de 
l'infftnlerie  de  donner  comme  dans  les  armes 
spéciales  un  capitaine  en  2*  à  chaque  compa- 
gnie. 

liais  cette  mesure  a  été  combattue  par  les  of- 
flciers  d'infanterie  eiu-mémes. 

Ils  ont  objecté  que  l'existence  de  deux  autori- 
tés du  même  grade  aurait  des  inconvénients  gra- 
ves au  point  de  vue  de  l'unité  et  de  la  force  con- 
Btilutive  du  commandement, 

Cea  appréhensions  ne  sont  cependant  pas  par- 
tagées par  tons  ;  on  répond  que  l'existence  de 
2  capitaines  dans  une  compagnie  n'est  pas  chose 
inusitée  dans  notre  armée,  que  les  cadres  de 
loutee  les  armes  qui  oompoaent  l'armée  franpaîso, 
i.  l'eiception  do  l'infanterie,  comportent  depuis 
très-long  temps  des  capitaines  en  second,  (lu'ils 
ont  leur  emploi  dans  les  escadrons  de  cavalerie, 
dans  les  batteries   d'artillerie,  dans  tes  compa- 

Sies  du  génie,  et  qu'on  n'a  pas  lieu  de  signaler 
DS  ces  armes  les  inconvénients  qu'on  redoute 
pour  l'infanterie. 

On  ajoute  qu'au  point  de  vue  de  la  (brce  cons- 
titutive du  commandement,  cette  mesure  pré- 
sente môme  certains  avantages,  car  si  le  capi- 
taine en  premier  est  tué  ou  absent,  lo  comman> 
dément  passe  sans  conteste  au  capitaine  en  se- 

Les  adversaires  de  l'introduction  du  ca|iitaine 
en  second  dans  la  compagnie  déclarent  d'ailleurs 
qu'ils  l'accepteraient  si  fa  situation  lïite  nu  ca- 

Îiitaine  commandant  était  relevée  de  manière  à 
aire  de  ces  fonctions  un  intermédiaire  entra  les 
fonctions  de  chef  de  bataillon  et  celles  de  capi- 
taine. 

Et  il  y  aurait  d'autant  pins  de  raisons  de  te 
bire,  disent-ils,  que  le  grade  de  capitaine  est 
aujourd'hui  le  terme  delà  carrière  du  plus  grand 
nombre  de  nos  olSelera  d'infonlerie,  et  qu  il  se- 
rait équitable  etjustcde  récompenser  leurs  longs 
et  honorables  services  en  relevant  lour  posi- 
tion. 

Une  troisiàme  objection  a  été  faite  contre  la 
création  des  emplois  de  capitaines  en  2*  dans 
les  régiments  d'infanterie;    elle   est    relative  à 

On  a  prétendu  que  la  proponion  de  !  capi 
taines  pour  un  lieutenant  serait  excessive  et  que 
les  otllciers  des  grades  inférieurs  arriveraient 
trop  vite  à  ce  grade. 

11  faut  reconnaître  que  celte  objection  est  très- 
sérieuse. 

L'ancienneté  de  grade  des  lieutenants  date 
généralement  de  1870,  et  il  serait  en  elTet  à 
craindre,  si  l'on  devait  pourvoir  immédiatement 
-  T.  xxirv. 


à  la  totalité  des  emplois  de  capitaines  on  2*, 
dans  le  cas  on  ils  seraient  créés  par  la  loi,  qu'ils 
n'eussent  point  l'inslructioa  et  l'expérience  suffi- 
sante pour  les  remplir. 

D'autres  considérations  devaient  peser  dans 
les  résolutions  de  votre  commission,  ce  sont  des 
considérations  budgétaires,  et  après  avoir  mûre- 
ment délibéré,  elle  s'est  arrêtée  4  vous  proposer 
de  ne  donner  ï  la  compagnie  qu'un  seul  capi- 
taine comme  par  le  passé,  mais  de  lui  donner,  au 
lieu  d'un  capitaine  en  second,  un  lieutenant  en 
t",  qui  en  remplira  parfaitement  l'emploi,  qui 
sera  dans  la  compagnie  ce  que  lo  second  est  à 
bord  d'un  navire  et  qui  se  préparera  ainsi  lui- 
même  h  en  exercer  le  commandement. 

Mais  pour  donner  ù  ce  premier  lieutenant  plus 
d'autorité  il  semble  indispensable  à  votre  com- 
mission que  sa  situation  soit  relevée  par  quel- 
3ues  avantages  de  solde,  et  quel^iuo  fiilférence 
ans  la  tenue  qui  lu  motte  plus  en  reilt^f.  Elle 
se  pei'met  d'appeler  sur  ce  point  l'alleniion  de 
H.  le  ministre  du  la  guerre. 

Après  avoir  considéré  la  compagnie  au  point 
de  vue  de  sa  constitution  ÏDlèrieure,  votre  com- 
mission a  dCi  la  considérer  au  double  point  do 
vue  du  sorvico  et  du  l'instruction  eu  temps  de 
paix,  de  l'administraLion  et  du  Hinclionnoment 
lactique  on  temps  de  guerre. 

1-a  commission  d'organisation  de  l'armée  a  posé 
en^  1828  le  principe  quo  le  service  de  finfaulerie 
exige  un  omcier  pour  40  hommes. 

L)a  compagnie  en  comprenante  pour  90  hom- 
mes en  temps  de  paix  et  5  pour  un  elTectif  de 
224  hommes  en  temps  de  guerre,  on  pourrait 
trouver  cette  consiitiition  trop  laible  si  elle  n'é- 
tait compensée  par  la  doublement  du  nombre 
des  sergents  et  des  caporaux.  C'est  également  ce 
qu'ont  pensé  les  Allemands  chez  lesquels  celte 
proportion  est  la  même  que  chez  nous.  La  com- 
position des  cadres  de  la  compagnie  en  ofllciers 
nous  paraît  donc  devoir  suffire  à  toutes  les  exi- 
gences du  service.  En  temps  de  paix,  elle  laisse 
su  commandant  de  la  compagnie  lo  temps  né- 
cessaire pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'adminis- 
tration intérieure;  en  temps  de  guerre,  elle  place 
un  ollicier  à  la  tête  de  chaque  section  et  demi- 
section. 

Au  point  de  vue  de  l'instruction,  votre  com- 
mission pensa  que  le  capitaine  commandant  la 
compac-Die  ddit  être  personnellement  rendu  res- 
ponsable de  toutes  les  parties  de  l'instruction  et 
de  la  discipline,  comme  il  l'est  déjà  de  l'adminis- 


EUo  estime  que  c'est  un  principe  fécond  que 
celui  des  responsabilités  jiersonnelles  et  que  les 
responsabiliiés  collectives  ne  sont  jamais  qu'il- 
lusoires. 

Le  sentiment  de  la  responsabilité  élève  le  ni- 
veau moral,  développe  l'iuitiaiiva  et  grandit 
l'autorilé  et  le  prestige  do  l'oflicier. 

Ce  principe  frtcond  de  la  responsabilité  du 
commandant  de  compagnie  est  cependant  trop 
souvent  méconnu,  et  il  est  une  dos  causes  de  la 
faibless'j  de  l'instruction  de  nos  offlciers  que 
votre  commission  doit  signaler  Ici. 

Toute  l'instruction  do  compagnie  doit  .être 
donnée  sous  l'autorité  et  la  responsabilité  per- 
sonnelle du  capitaine  ;  cependant,  ou  comprend 
que  l'instruction  des  cadres  comme  guides  soit 
laite  par  l'adjudant -major.  Ce  n'est  point  une 
instruction  da  compagnie,  et  son  uniformité 
exige  qu'elle  soit  réunie  dans  une  seule  main; 
mais  il  serait  désirable  qu'il  en  put  être  autre- 
ment et  quo  lo  capitaioe  n'y  restât  pas  étran- 
ger. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  causes  de  dégoût  la  fai- 
blesse des  ctfectifs  qui  laissent  ft  peine  25  ou  30 
hommes  disponibles  pour  los  manœuvres,  on 
comprend  que  le  capitaine  ne  puisse  prendre 
aucun  inlérûl  &  son  mélier.  et  si  le  reprocha 
qu'on  niit  i.  la  compagnie  de  250  bommes  de 
n'avoir  pas  de  capitaine  capable  de  la  cf""-—"- 
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der  était  tonde,  c'est  là  surtout  qu'il  faudrait  en 
rectierchcr  les  causes.  Le  plus  sûr  moyen  d'y 
mettre  un  terme,  c'est  de  /ura  cesser  ce  système 
d'usurpations  successives  qui  amoiodrit  tout  le 
monde  du  haut  en  hasjlo  la  hifrarchie  miliCairo 
au  grand  dÊtriment  oïi  service  et  de  laisser  6 
chacun  sa  tâche  et  sa  responsabilité. 

Au  point  de  vue  do  l'administralion  intérieure 
i!  y  a  lieu  de  se  demander  si  ta  compagnie  te  le 
que  la  constitue  te  projet  de  toi,  estaulligam- 
ment  pourvue  de  moyens  de  s'administrer.  Bon 
cadre  comporte  en  lemps  de  paix  un  sergent- 
major  et  un  fourrier,  auxquels  s'ajoute  sur  le 
pjed  de  guerre  un  caporal-rourrier. 

It  nous  a  paru  que  c'était  sufQsaut,  car  avec 
l'eireclif  relativement  élevé  de  la  nouvelle  ccm- 
paguie  et  av«c  les  ressources  du  nouveau  recru- 
lemeut  il  sera  po.'tBible  dans  des  moments  de 
presse,  d'adjoindre  temporairement  à  ce  cadre 
adminietrolif  quelques  hommes  du  rang. 

Ainsi  que  nous  vous  l'avons  déjà  dit,  mes- 
sieurs, te  sergent-major  est  le  chef  des  sous- 
oniciers,  et  i)  se  trouve  ainsi  investi  d'un  double 
caractère,  celui  de  comptable  et  de  chef  mili- 
taire. Ur,  il  est  soment  dilficile  de  trouver  des 
sujets  qiij  réunissent  aux  qualités  du  compta- 
ble celles  du  commandement,  et  votre  commis- 
sion s'est  posé  la  question  do  savoir  s'il  n'y  au- 
rait pas  evanipgc  &  séparer  ces  deux  tbnctions, 
'•t  b,  avoir  dans  ia  compagnie  un  comptable  spé- 
eial,  que  le  recrutement  actuel  permettrait  sans 
doute  de  trouver  facilement,  et  un  adjudant  (jui 
serait  en  même  temps  un  aspiraut  onicior. 

Un  grand  nombre  d'officiers  inclinent  vers 
cette  solution,  et  elle  vous  eût  été  proposée  par 
votre  commission,  si  elle  n'avait  dû  avoir  pour 
conséauence  l'accroissement  du  nombre  des 
sous-olDciers  et  par  con^énuent  des  dépenses,  et 
la  création  dans  h^  cadre  aes  troupes  d'un  corps 
administratif  latéral  au  commandement,  création 

Jui  pourrait  amener  plus  tard  dans  ces  corps  le 
unlisma  que  la  loi  d'orgonisation  générale  a 
voulu  détruire. 

D'ailleurs  la  questioc  de  l'adminititratiou  inté- 
rieure des  corps  de  troupes.se  posera  dans  la  loi 
spéciale   d'adr----'— ■■ —     -•  ■■-■ -_-■__ 

!e  projet  de  loi  qu'el 

Au  point  de  vue  tactique,  la  compagnie  nou- 
velle, manœuvrant  isolément,  se  prèle,  par  ses 
subdivisions,  à  toutas  leurs  combinaisous,  ol  par 
son  eifcctir  élevé  peut  efficacement,  tout  en  se 
protégeant  par  des  tirailleurs,  se  former  en  co- 
lonne de  marche,  d'attaque  et  résister  à  la  cava- 
lerie. Ses  sections  et  de  mi -sec  lions,  commandées 
chacune  par  un  officier,  en  temps  de  guerre,  sont 
facilement  dans  la  main  du  capitaine,  qui  peut 
les  diriger  anus  effort,  et  en  tirer  tout  le  parti 
possible,  surtout  lorsque  dos  manœuvres  — 


puissance. 

Les  nécessités  de  surveillance  et  de  direction 
ont  fait  penser  à  votre  commission  que,  malgré 
les  quelques  inconvénients  ausquels  peut  entraî- 
ner cette  mesure,  et  la  déucnse  qui  doit  en  ré- 
sulter pour  l'Etal,  il  était  nécessaire  que  le  com- 
mandant de  compagnie  fût  monté  en  tout  temps, 
mémo  en  temps  de  paix,  afln  qu'il  put  acquérir 
l'habitude  du  cnovat  qui  manque  géuéralemenl  à 
nos  oDlciei-s  supériaurs  des  corps  do  troupes  à 

On  a  objecté  à  cette  dispositioii  qu'aux  pre- 
miers  coups  de  ftisil,  te  «piiaine  serait  sûrement 
mis  hors  de  combat,  ou  bien  obligé  de  mettre 
pied  &  terre;  et  qu'alors  son  cheval  deviendrait 

Eour  lui  un  embarras  et  immobiliserait  un  oom- 
attant  pour  sa  garde. 

C'est  un  inconvénient  sans  doute  ;  mais  n'y  en 
a-t-il  pas  un  bien  plus  grand  encore  au  point  de 
vue  dli  service,  &  ce  que  le  commandant  da  la 


e  commission 


compagnie  arrive  sur  le  lieu  du  combat  fatigua 
déjà  par  une  route  quelquefois  longue  et  péDi- 
ble,  au  lieu  d"y  arriver  dispos,  avec  toute  ta  vi- 
gueur de  corps  et  d'esprit  nécessaires  à  un  bon 
exercice  du  commandement  7 

Ne  fbul-it   pas  d'ailleurs   que,  pour  disposer 
convenablement    sa  troupe   et   déterminer  ses 

Cropres  résolutions  avant   de  l'engager,   il   em- 
r&sse   l'étendue  de  Eon  terrain  d'action,  qu'il  le 
reconnaisse  même  parfois  et  rapidement  f  Com- 
ment pourrait-il  le  fatre  s'il  n'était  pas  montéf 
N'y  a-t-il  pas  d'ailleurs  souvent  nécessité  à  ce 


que  le  commandant  d'u 


mpagoie  détachée. 


ud'ui 


sage  important,  parsse  communiquer  rapidement 
avec  les  commandauts  des  corps  en  arrière  t 

La  nécessité  de  pourvoir  i  leur  edreté  a,  de 
tout  temps,  obligé  les  troupes  à  porter  très-loin 
leurs  avant-postes,  ailu  de  u'èlie  pas  surprises 
et  (l'avoir  le  temps  nécessaire  pour  prendre  les 
armas  et  se  préparer  au  combat. 

Celte  nécessité  s'acoeniuo  davantage  à  mesure 
nue  s'accroît  la  portée  des  armes;  et  c'est  pour 


lavoir  méconnue  que  i 
pendant  la  dernière  guerre. 

Il  faut  d'ailleurs  songer  que  nos  capitaines  ne 
sont  pas  des  jeunes  gens,  qu'ils  ont  charge  du 
bien-être  de  leurs  hommes,  et  comment  pour- 
raient-ils s'acquitter  de  ce  devoir,  en  temps  de 
guerre  surtout,  si  en  arrivant  au  cantonnement 
Ils  étaient  fatigués  au  point  de  ne  pouvoir  s'oc- 
cuper de  leur  installation  et  des  distributions  à 
leur  faire?  Le  commandant  de  la  compagnie  ne 
doit  se  reposer  que  le  dernier  et  lorsqu  il  s'est 
assuré  que  ses  hommes  ne  maniruent  de  rien. 
Cette  sollicitude  est  un  puissant  élément  da  dis- 
cipline et  de 'dévouement,  et  le  plus  prérjeux  de 
tous,  peut-être,  car  il  a  pour  base  la  recbunais- 
sance  et  l'aflectton,  et  il  n'est  peut-ôtre  pas 
d  exemples  de  soldats  qui  ne  s'attachent  au  cnef 
qu'ils  voient  s'occuper  d'eux  et  qui  ne  soient 
prêts  à  se  dévouer  pour  lui. 

Il  importe  donc  do  rendra  possible  au  capi- 
taine, en  le  montant,  l'accomplissement  de  cet 
important  devoir  envers  ses  hommas. 

On  remarquera,  dons  le  tableau  n-  1  de  ta  sé- 
rie A,  que  la  compagnie  ne  compte  plus  d'enfants 
de  troupes  ;  ce  n'est  pas  que  votre  commission 
entende  pour  cela  vous  proposer  de  les  suppri- 
mer; car  bien  que  l'art,  bl  de  la  loi  de  recrute- 
ment n'admette  plus  les  caporaux  ou  soldais  à  se 
rengager  au  delà  de  l'ftge  de  29  ans,  ces  disposi- 
tions n'étant  pas  dans  l'esprit  de  le  loi  applica- 
bles à  certains  hommes  des  cadres,  à  ceux  (^e  ta 
gendarmerie,  des  sapeurs-pompiers,  des  gardiens 
de  la  paix,  aux  ouvriers  et  employés  de  l'artille- 
rie et  du  génie  et  des  transports  militaires,  il  ne 
faut  pas  priver  les  ramilles  de  ces  braves  servi- 
teurs de  lElat  du  soulagement  que  peut  apporter 
à  leur  situation  l'ailmiseion  de  leurs  anrants 
dans  lesTJorps  de  l'armée. 

L'armée  elle-même  peut  trouver  dans  ces  en- 
fants convenablement  élevés  une  excellento  pé- 
pinière da  sous-officiers  pour  le  recrutement  de 
ses  cadres. 

Il  est  donc  entendu  que  les  enfants  de  troupe 
seront  maintenus  dans  la  nouvelle  organisation 
de  nos  corps  da  troupes.  Muis  ce  que  votre  com- 
mission veut  et  ce  qu'elle  vous  demande  de  vou- 
loir avec  elle,  c'est  de  soustraire  ces  entants  anx 
dangers  de  la  coserne,  auxquels  ils  n'écbappent 

K s  toujours  malgré  la  surveillance  des  chefs,  en 
I  réunissant,  comme  l'a  déjà  fait  la  marine, 
dans  des  écoles  spéciales  où  ils  seront  mis  en 
subsistance  et  où  ils  recevront  -l'instruction  pri- 
maire, religieuse  et  proressioniieile,  qui  doit  leur 
ouvrir  plus  tard,  soit  les  rangs  de  la  société,  soit 
ceux  de  l'armée  elte-mème.  Ils  ne  cesseront  pas 
cependant  d'appartenir  au  régiment  qiji  sera  pour 
eux  une  fervente  t^mitle,  et  d'en  porter  le  nu- 
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Les  écoles  d'eafaDU  de  Iroups  paraissent  de* 
voir  èLre  avanlageusement  placées  auprès  des 
écoles  de  soua-ofRciors  &  créer.  Cotte  juxlapoai- 
tion,  outra  iiu'elle  pourra  laciliter  l'iastructiOD, 
aura  OQcOrs  l'avauUse  d'inculquer  aux  curante 
te  goût  des  armes  et  Fesprit  militaire.  , 

s  au  reste  occasion  de  '    "  " 

,_  .pos  de  l'article  16 

([ul  traite  aes  écoles  militaires. 

Le  baiaillon.  —  Le  bataillon  d'infanterie  est  une 
unitâ  tactique,  mais  il  n'a  pas  comme  la  com- 
pagnie nue  administration  qui  lui  soîl  propre. 
Cela  tient  sans  doute  &  ce  qu'a  l'origine  les  com- 
pagoies  i^taient  les  unités  directes  du  régiment. 
Ce  ne  Tut  qu'en  t&65  et  16>7  qu'elles  furent  grou- 
pées en  bataillons  au  point  da  vue  lactique,  tout 
en  conservant  leur  autonomie  originelle  au  point 
de  vue  administratif. 

La  constitution  du  bataillon  et  son  effectif  ont 
souvent  varié  ;  il  a  étû  en  elTet  successivement 
orgaoisÉ  tantôt  k  8,  tantiït  4  G  compagnies,  avec 
OU  sans  compagnies  d'élite^  nous  ne  reproduirons 
pas  ici  l'bistonque  de  ces  variations;  nous  exa- 
minerons Seulement  quel  doit  être  l'effectif  ra- 
tiorlnel  du  baiailIoD,  }iar  quelles  considérations 
it  doit  être  déterminé  et  comment  il  doit  6tre 
constitQé. 

Quelques  ofQcïers  ont  prétendu  faire  dépendre 
cet  effectif  de  la  portée  de  la  voix  humaine  ;  il 
faut,  disent  ils,  qud  la  voix  du  commandant  soit 
entendue  aux  exlrAraité»  de  la  ligne.  D'autres  ont 
dit  qu'il  fallait  le  comr-oser  de  six  campaanie», 
&fln  d'avoir  un  centre  et  deux  ailes  d'égale  Torce, 
doCi  l'cITectif  de  la  compagoie  étant  déterminô 
résultait  celui  du  bataillon.  Ces  raisons  nous  pa- 
raissent plus  spécieuses  que  réelles. 

Aux  premiers,  nous  répondons  :  que  la  portée 
de  la  voix  restant  la  même,  on  aurait  dû,  lors- 
que la  formation  a  été  réduite  de  trois  4  deux 
rangs,  ce  iiul  donnait  un  front  de  moitié  pins 
étendu,  réduire  l'elTecLif  pour  no  pas  étendre  le 
front  bora  de  la  portée  de  la  voix,  cç  qui  cepen- 
dant n'a  pas  été  fait. 

D'wlleurs  la  portée  de  la  voix  est  un  élément 
très-variable,  eile  varie  d'un  homme  à  l'autre, 
elle  varie  encore  avec  la  direction  et  la  vitesse 
du  vent  et  avec  le  bruit  du  combat. 

Quant  k  la  raison  tirée  de  la  nécessité  d'avoir 
uii  centre  et  di?ux  ailes  d'égale  force,  nous  nous 
bornerons  k  demander  si  l^ncien  bataillon  con- 
stitué i  huit  compagnies,  si  le  bataillon  allemand 
qui  n'en  a  que  quatre,  si  la  division  qui  se  com- 
pose de  quatre  régiments,  n'ont  point  d'ailes  ni 
de  centre,  et  s'il  est  indispensidsie  que  ces  élé- 
ments soient  d'égale  lorce. 

I!  serait  certamcment  utile  que  le  commande- 
ment pût  être  entendu  sur  toute  la  ligne,  mais 
I«  développement  du  combat  rend  aujourd'hui 
cette  condition  impossible  ù  remplir;  ce  qui 
importe  surtout,  c'est  quo  la  surveillance  du 
Chef  puisse  toujours  s'exercer  facilement  et  que 
l'effectif  ne  soit  pas  assez  considérable  pour 
alourdir  le  batainon  ei  nuire  à  la  rapidiiéde  ses 
mouvements.  Ces  deux  conditions  n'ont  rien 
d'absolu  et  ellos  permettent  de  faire  varier  l'ef- 
fectif dans  de  ceitaines  limites. 

Pourvu  qu'elles  soient  remplies,  il  y  a  un 
avantage  réel  à  porter  l'effectif  à  son  maximum 
aGn  de  tirer  des  cadres  la  plus  de  service  pos- 
sible. Car  il  ue  faut  point  perdre  de  vue  que  le 
recrutement  avec  le  service  obligatoire  va  nous 
donner  des  oontingents  plus  considérables  que 
par  le  passé,  qu'il  faudra  encadrer  ces  contin- 
gents, Bccroiire  nécessairement  le  nombre  des 
régi  m  es  w,  augmenter  les  états-raajors  et  les 
administrations  et  par  conséquent  les  dé- 
penses. 

On  s'accorde  assez  généralement  à  penser 
qu'avec  un  effectif  de  1,200  hommes  le  bataillon 
est  encore  Cicilement  maniablsj  cet  eEEsctifa  été 
souvent  et  il  est  encore  aujouni'hui  notablement 


la  présente  loi,  son  effectif  sera  d'environ  de 
4M)  hommes  sur  le  pied  do  paix  et  de  1,040  sur 
le  pied  de  guerre,  ce  qui  sembla  devoir  suffire 
aux  exigences  de  l'instruction  pendant  ta  paix  et 
n'a  rien  d'exagéré  pendant  la  guerre- 
La  foi'mation  du  bataillon  à  k  compagnies  ne 
parait  pas  avoir  l'assenUment  de  tous  tes  offi- 
ciers de  l'armée  et  un  grand  nombre  d'entre  eux 
voudraient  voir  conserver  l'ancienne  organisation 
i  6  compagnies;  ils  donnent  do  leur  préférence 
plusieurs  motifs  ijueoous  devons  faire  connaître. 
Ils  disent:  !■  que  les  combinaisons  tactiques 
y  sont  plus  faciles  et  plus  variées  qu'avec  le  ba- 
taillon a  4  compagnies; 

î*  Que  si  l'une  des  compagnies  est  détachée  en 
grand  garde,  les  tours  de  service  reviennent  trop 
souvent  aux  autres, et  que  ledftactiamontdocette 
compagnie  diminuera  trop  la  force  du  bataillon  : 
3'  Que  les  principes  tactiques  veulent  que  l'on 
envoie  en  tirailleurs  le  tiers  des  pelotons  d'un 
baiaiUon,  que  si  Von  emploie  une  compagnie, 
c'est  le  quart  et  non  pas  le  tiers  du  bataillon  que 
l'on  détache,  que  si  Von  on  dMacbe  deux,  il  ne 
reste  plus  que  deux  compagnius  au  chef  de  ba- 
taillon, ce  qui  est  insuffisant. 

A  ces  objections,  on  a  répondu  qu'au  point  de 
vue  tactique,  \e  bataillon  à  4  compagnies  devant 
dans  les  manceuvres  se  dédoubler  en  8  sections, 
on  est  au  contraire  dans  de  meilleures  conditions 


former  plus  facilemeut  et  plus  rapidement  : 
compagnie  en  tirailleurs,  deux  compagoies  de 
comuat,  une  de  réserve;  et  qu'on  rentrera  ainsi 
dans  les  conditions  tactiques  qui  veulent  qu'on 
emploie  une  compagnie  en  tirailleurs  pour  cou- 
vrir deux  compagnies  de  combat,  scit  un  tiers  ^ 
Que  la  formation  à  6  compagnies,  si  elle  ero* 

Sloie  a  compagnies  en  tirailleurs  pour  couvrir  les 
autres,  ne  laisse  plus  de  réserve  au  bataillon, 
et  que  si  l'on  veut  donner  au  bataillon  une  ré> 
serve,  on  sort  du  principe  tactique  que  l'on  a 
d'abord  posé. 

Quant  à  la  formation  du  bataillon  en  carré 
devenue  ptua  rare,  aujourd'hui  que  l'on  peut 
avec  plDS  de  séouritè  revoir  une  cavalerie  dans 
l'ordre  déplové,  elle  s'elTeetuera  facilement  avec 
quatre  compagnies  divisionnaires  formées  en  co- 
lonnes; dans  ce  cas  on  pourra,  si  c'est  utile,  con- 
server une  réserve,  et  si  une  compagnie  est  en 
tirailleurs,  1«  carré  ne  perdra  rien  de  sa  soli- 
dité, tandis  qu'avec  six  compagnies  formées  en 
colonne  par  divisions,  le  carré  n'a  pas  de  ré- 
serve et  no  peut  se  fermer  si  l'une  d'elles  est  en 
tirailleurs.  Il  va  sans  dire  que  si  le  bataillon  est 
surpris  en  colonne  simple  par  peloton,  le  carré, 
dans  les  deux  hypothèses,  serait  facile,  mais  on 
lui  préférerait,  vraisemblablement,  la  cotODne 
contra  cavalerie. 

Bufin,  comme  nous  l'avons  ilôjà  dit,  et  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  le  bataillon  k  quatre 
compagnies  «ligera  des  manœuvres  nouvelles 
dans  lesquelles  Ta  colonne  de  compagnie  jouera 
un  grand  rôle  pour  rentre  le  bataillon  plus  mo- 
bile, l'échelonner,  résister  à  la  cavalerie  et  offrir 
moins  de  prise  a  l'artillerie  et  aux  armes  de  pré- 

tie  que  votre  commission  vous  propose,  mes- 
sieurs, n'est  point  un  simple  changement  dans 
le  nombre   des  compagnies,  mais  une  réforme 

tactique  exigée   par  les  conditions  nouvelles  de 
la  guerre,  réforme  dans  laquelle  toutes  les^ 


pied,  de  manière  à  être  étendue  au  t"  juiltet 
1876  succesiivemant  à  toutes  las  troupes  d  infan- 
terie. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Lorsque  nous  sommes  arrivés  à  na  cerUin  Age, 
les  liauveautès  nous  aont  (ïcilemeDt  suspectes; 
mais  eH-cit  donc  une  nouveauté  que  la  batailloQ 
d'inranlerie  &  quatre  compagnieffou  à  huit  pelo- 
tons! N'a-t-ilpa8  depuis  de  longues  années  reçu 
chez  nos  voisins  la  sanction  de  rexpûiience?  et 
en  quoi  dilTâre-t-il  de  nos  aociens  bataillons 
h  huit  compagnies,  dont  la  commission  de  1828 
proposait  le  maintien,  et  dans  lequel  comme  an- 
jourd'tiui  la  Tormation  en  coionnei  par  divisions 
était  ta  rormaiion  habituelle  f  Notre  compagnie 
correspond  o.  l'une  de  ces  divisions. 

Avec  l'ordre  étendu  qui  ost  la  conséquence 
obligée  de  la  puissance  des  feux,  la  direction  et 
la  surveillance  ilu  combat  par  le  cber  do  hatail- 
lon  deviennent,  ainsi  que  noue  t'avons  déjil  dit, 
plusdifBciles;  la  compagnie  peut  être  plus  frë- 
quemmcnl  appelée  II  agir  igoiemanl;  n'esl-il  pas 
alors  rationnel  de  composer  le  bataillon  de  t 
compagnies  fortes,  ayant  conQance  en  elles-mê- 
mes cl  se  sentant  capables  d'une  résistance  con- 
tinue plus-énergique  ou  d'un  elTet  efQcacO'àun 
moment  donné,  plutût  que  lui  donner  sii  élé- 
ments faibles? 

Au  point  de  vue  du  commandemoni  lui-même, 
n'y  a-i-il  pas  intérêt  à  restreindre  à  4  comman- 
dants de  compagnies  la  transmission  des  ordres, 
qui,  s'appliquant  h  trop  de  personnes  différentes, 
amène  do  la  lenteur  et  du  désordre? 

11  n'eût  pas  été  permis  d'ailleurs  A.  votre  com- 
mis!<ion  de  se  désintéresser  dans  l'état  actuel  de 
nos  llnancea  des  considérations  budgétaires  qui 
ont  aussi  leur  importance. 

Or,  il  est  indiscutable  que  le  balalllon  à  quatre 
compagnies  foi'tos  coûte  moins  que  le  bataillon 
&  six  compagnies  plus  faibles. 

ObienirV  maximum  d'effectif  utile  des  cadres 
en  élevant  jusqu'à  la  limite  supérieure  d'une 
organisation  rationnelle  l'effectif  en  hommes  de 
troupes,  est  la  condition  qui  s'impose  au  déve- 
loppement de  notre  élat  militaire,  et  c'est  la  con- 
dition inverse  qu'on  parait  s'être  attaché  à  réa- 
liser jusqu'à  ce  moment.  On  a  sans  transition 
accru  les  cadres  aux  dépens  des  efTeclif»,  et  ce- 
pendant l'on  nous  dit  que  l'on  ne  peut  arriver  i 
recruter  ces  cadres  et  que  ceux  que  l'on  possède 
sont  insultisants. 

Nous  vous  prions  donc,  messieurs,  do  vouloir 
bien  consacrer,  par  les  dispositions  de  la  '  ~ 


constitution  du  bataillon  a  ( 
telle  que  vo 
le  proposer. 


'honneur  de  vous 


Notre  force  militaire  n'y  perd  rien,  et  le  bud- 
get de  la  guerre  y  réalise  une  économie  qui  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  13  millions  de  francs  en- 
viron [ij. 

Au  point  de  vue  de  l'avancement,  la  réduction 
de  deux  compagnies  par  bataillon  mettra,  il  est 
vrai,  à  la  suite,  1,210  capitaines,  et  augmentera 
d'environ  MO  le  nombre  des  lieutenants  ol  sous- 
lieutenants. 

Pour  remédier  oulanl  que  possible  à  la  sup- 
pression des  emplois  de  capiiiaine,  nous  vous 
proposons,  à  l'art  M  de  la  loi,  d'attribuer  aux 
capitaines  de  l'infanterie  ,  dans  l'organisation 
nouvelle  du  service  du  recrutement  et  des  bu- 
reaux arabes,  la  totalité  des  emplois  de  ce  grade 
dons  ces  deux  services.  Les  écoles,  les  emplois 
administratifs  de  l'armée  territoriale,  etc.,  en 
emploieront  environ  470.  Il  n'eu  reste  donc  plus 
k  la  suite  que  740  environ,  qui,  si  vous  voulei 
bien  adopter  les  dispositions  transitoires  édictées 
par  l'art.  5t,  pourront  être  tous  pourvus  d'emploi 
dan»  un  délai  de  dix-bult  mois  à  deux  ans  an 
plus. 

L'adjvdanl-^ajot.—  A  son  origine,  l'adjudant- 
major  n'éltit,  ainsi  que  l'indique  son  nom,  qu'un 
aide  placé  auprès  du  chef  de  bataillon  pour  la 
■__-__  g(  ](^  surveillance  de  l'exécution  des 


(1)  En snppoHilt  Mus  les  opitilaes  d'inhniiirle  manié». 


ordres  données  aux  commandants  de  compagnies, 
et  cet  emploi  a  été,  jusqu'en  1S38,  rempli  par  un 
i^aiiianont  n»!  n'oHo.t  mcunc  attribuiion  qui  lui 


propn 
. ordor 


0). 


Lordonnance  de  1838  décida  qu'à  l'avenir  les 
fonctions  d'adjudant-major  seraient  dévolues  k 
un  aapitaine,  et,  dans  la  pratique,  on  s'attacha 
généralement  &  choisir,  pour  les  remplir,  les 
ofQciers  les  plus  capables  et  ceux  qui  paraissaient 
avoir  le  plus  d'avenir. 

Mais  l'importance  hiérarchique  donnée  aux 
adjudants-majors  et  les  choix  ^ont  ils  étaient 
l'objet,  devaient  avoir  pour  conséquence  natu< 
relie  l'extension  de  leurs  attributions,  extension 
qui  ne  pouvait  s'obt-mtr  qu'aux  dépens  de  l'au* 
torité  des  commandants  de  compagnies  eux- 
mêmes,  ce  qui  n'était  pas  sans  incoovénjeats, 
car  radjndani-major,  d'un  aide  qu'il  devait  être, 
finissait  le  plus  souvent,  quoique  moins  ancien 


Votre  commission,  ITappée  de  ces  considéra- 
lions,  vous  eût  proposé  de  revenir  i  l'organisa- 
tion antérieure  à  1838  et  de  ftlre  remplir  ces 
emplois  par  des  lieutenants,  si,  comme  elle  en 
avait  eu  d'abord  le  projet,  on  avait  créé  dans 
chaque  compagnie  d'infanterie  un  emploi  de  ca- 

Sitaine  en  second,  qui  aurait  pu  alors,  comme 
ans  la  cavalerie,  remplir  les  fonctions  d'actju- 
dant-major,  ù.  tour  de  râle  avec  ses  camarades  du 
même  grade,  mais  cette  création  des  capitaines 
en  second,  longuement  discatée  au  sein  de  votre 
commission,  n'ayant  pas  prévalu,  elle  a  dû  con- 
sidérer que  ta  réduction  du  nombre  des  compa- 
gnies du  bataillon,  de  6  à  4,  allait  supprimer  un 
grand  nombre  de  capitaines  et  qu'il  ne  parais- 
sait pasopportun  d'en  accroître  encore  le  nombre, 
par  la  suppression  des  capitaines  adjudants- 
majors. 

Du  régiment.  —  Le  régiment  est  une  unité 
d'instruction  et  d'administration  composée  d'un 
certain  nombre  d'unités  tactiques. 

Cette  dernière  unité  a  été,  jusque  vers  le  mi- 
lieu du  dix-septième  siècle  la  compagnie^  elle 
est,  par  le  groupement  d'un  certain  nombre  de 
compagnies,  devenue,  et  elle  est  encore  règle* 
meniairement,  le  bataillon. 

La  composition  du  régiment  d'Inranterle  a, 
comme  celle  du  bataillon,  souvent  varié. 

Le  régiment  a  été  formé  tantêt  de  deux,  tanUt 
de  trois,  tantèt  de  quatre  bataillons  avec  ou 
sans  dépèt  ;  nous  pourrions  même  citer  ici  le  ré- 
giment étranger  dont  le  nombre  de  bataillons  a 
été  successive  me  ni  porté  de  trois  jusqu'i  huit, 
si  ce  régiment  n'était  pas  placé  dans  des  cir- 
constances tout  à  fait  exceptionnelles,  en  raison 
de  son  mode  de  recrutement. 

Le  dernier  décret  du  19  septembre  1873  a  fixé 
à  trois  bataillons  et  à  trois  compagnies  de  dépôt 
la  composition  de  nos  bataillons  à  l'intérieur. 
Los  régiments  spéciaux  de  l'Algérie  ont  refu. 
soit  en  raison  de  leur  étoignement.  soit  t  cause 
de  leur  mode  de  recrutement,  ua  4"  bataillon.  Ces 
régiments,  pouvant  en  temps  de  guerre  être  ap- 
pelés i  faire  le  service  continental,  les  quatriè- 
mes bataillons  sont  destinés  i  (brmer,  pour  la 
garde  de  la  colonie,  un  novau  de  forces  actives. 

Cette  organisation  des  régiments  d'infonterie 
de  ligne  à  l'intérieur  correspond  à  la  formation 
du  bataillon  à  six  compagnies  et  affecle  au  dêpOt 
la  force  d'un  demi -bataillon. 

Il  n'y  a  pas  eu,  au  sein  de  voire  commission, 
de  divergence  d'opinions  quant  an  nombre  de 
bataillons  dont  doit  se  composer  le  régiment,  et 
elle  vous  propose  d'en  fixer  le  nombre  ft  trois, 
chacnn  de  quatre  compagnies,  ainsi  qu'il  a  èlè 
dit  précédemment. 

Quant  au  dépét,  ou  a  fait  observer  que  dans  la 

(1)  U  en  est  cBton  kissl  d 
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formation  actuelle,  telle  qu'elle  résulte  du  décret 
du  29  septembre  1873,  les  trois  compagnies  de 
dépût  du  râgimeut  correspondaient  t  un  domi- 
balailloD  :  el  suivant  cet  ordre  d'idâes,  votre 
conuaission  a  été  amenée  à  râduire  ce  nombre  de 
3  à  2.  de  telle  sorte  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  le  dépat  peut,  en  se  dédoublant,  for- 
mer un  quatrième  bataillon. 

Du  dépâl  —  Dans  notre  ancienne  organisation,  le 

dép6t  du  râgiment  avait  un  triple  caractère  :  ce~ 
luitle  centre  d'instruction  dans  lequel  les  recrues 
étaient  préparées  pour  être  envoyées  après  quel- 
ques mois  d'exercices  dans  les  bataillons  actiia  ; 
ceJui  de  magasin  et  ateliers  centraux,  dans  les- 
quels étaient  repues  les  matiërea  et  les  objets 
conrec tiennes,  soit  par  l'industrie  privée,  soit  par 
le  corps  lui-même  an  moyen  d'ouvriers  militaires 
prélevés  sur  le  contingent  anuuel  et  organisés  en 
compagnies  dites hors-rang;<ietui  onQn  de  centre 
admmistratir.  dans  lequel  se  tenait  la  comptabi- 
lité des  matières  et  se  centralisait  la  comptabi- 
lité des  compagnies  ou  des  détacbemeuts. 

Le  magasin  et  le  dépût  appartenant  en  propre 
au  corps,  devaient  naturellement  le  suivie  dans 


pour  éviter  des  frais  de  transports  il  en  était  sé- 

§aié  et  il  n'expédinit  aux  bataillons  actifs  que 
es  objets  conlectiounés.  Celte  orgaaisatiou, 
outre  qu'elle  était  préjudiciable  au  bien  du  ser- 
vice, parce  qu'elle  ne  laissait  pas  aux  ctiefs  de 
corps  une  action  et  une  surveillance  immédiate 
sur  les  députa,  ne  l'était  pas  moine  aux  intérêts 
du  Trésor  et  surtout  à  la  rapidité  de  la  mobilisa- 
tion. 

Elle  a  été  condamnée  aujourd'hui,  et,  croyons- 
nous,  pour  toujours,  par  l'expérience  de  la 
dernière  guerre,  et  par  les  dispositions  des  arti- 
cles 3  et  î  da  votre  loi  du  Î4  juillet  1873. 

Les  magasins  de  subdivision  dans  lesquels 
doivent  à  l'avenir  s'approvisionner  les  corps  de 
troupes  de  toutes  armes  du  matériel  qui  leur  est 
nécesMire,  n'appartiennent  plus  inaivlduelle- 
meut  à  ces  corps  de  troupes  ;  ce  sont  des  éta- 
blissements rËÎjioQaux  flxés  au  sol,  ayant  une 
comptabilité  distincte  de  celle  des  corps  et  fonc- 
tionnant vis-à-ïis  d'eux  comme  le  ferait  nu  four- 
nisseur quelconque. 

Ces  magaaina  de  subdivision  étant  eux-mêmes 
alimentés  par  les  magasins  sénéraux  établis 
dans  chaque  circonscription  régionale  do  corps 
d'armée,  il  n'y  a  plus  de  confection  partielle  par 
corps,  et  les  compagnies  et  sections  hors-rang 
disparaissent  dans  rorgauisation  intérieure  des 
corps  de  troupes. 

Les  corps  ne  conservent  plus  qu'un  très-pellt 
nombre  d'ouvriers  de  chaque  espèce  pour  l'a- 
justement ou  tes  grosses  réparalious  ;  et  les 
compagnies  elles-mêmes  sont  individuellement 
pourvues  des  ouvriers  nécessaires  pour  les  seules 
réDarations  d'entretien. 

L'administration  intérieure  des  corps  de  trou- 
pes se  trouvera  ainsi  considérablement  simpli- 
nèe;  nous  n'avons  point  A  nous  occuper  ici  de 
son  fonctionnement,  pas  plus  que  de  l'établisse- 
ment des  magasins  de  subdivision  et  des  maga- 
sins généraux  de  corps  d'armée,  et  de  la  ma- 
nière dont  ils  seront  approvlâiunni^B.  Ce  sont 
tontes  choses  que  vous  avez,  par  le  paragraphe  2 
de  l'article  37  de  la  loi  d'organisation  générale,' 
renvoyées  &  la  loi  spCciale  sur  l'administration 
de  l'armée  dont  le  projet  vient  de  vous  être  pré- 
seoté  par  le  Ocuvernemeut^  mais  ailn  de  ne  pas 
jeter  de  trouble  dans  l'orgnuisatlou  de  l'admi- 
Distratiou  des  corps,  votre  commission  a  cru  de- 
voir maintenir  dans  les  tableaux  annexés  â  la 
présente  loi,  le  personnel  administratif,  à  peu 
près  tel  qu'il  est  aujourd'hui  constitué. 

Indépendamment  du  major,  ce  personnel  se 
compose  (Tablean  n-  1,  série  A],  d'un  capitaine- 
trésorier,  d'uQ    offlcier    d'habillement   et    d'un 
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lieutenant  ou  sous-lieutenant  adjoint  au  tréso- 
rier, à  chacun  desquels  sont  adjoints  un  aoua- 
olflcler,  caporal  et  un  soldat  à  titre  da  secré- 

L'af^olnt  au  trésorier  est  le  seul  des  offlciers 
compris  dans  le  cadre  administratif  qui  suive 
les  bataillons  mobilisés;  tes  autres  restent  au 
dépôt,  dont  le  major  prend  alors  le  commande- 
Vôtre  commission  s'est  demandé  si ,  en  rai- 
son de  la  slmpliScation  apportée  à  l'administra- 
tion intérieure  des  régiments  d'inlïnterie  et  de 
la  suppression  des  confections  par  les  corps,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  supprimer  le  grade  de  ma» 
ior  en  attribuant  ses  fonctions  au  lieu  tenant- co- 
lonel lui-même,  qui  prendrait  en  cas  de  mobili- 
sation le  commandement  du  dépêt. 

On  'y  trouverait  outre  une  économie  dfr 
880.0DÛ  fr.  pour  l'ensemble  de  nos  régiments 
d'infanterie,  Tavantaga  d'avoir  fïit  passer  par  le» 
fonctions  administratives  tous  les  colonels  des 
n^gimeots,  et  de  constituer  plus  fortement  la 
commandement  des  depuis,  dont  l'importance 
deviendra  considérable  après  la  mobilisation  des 
troupes  actives,  et  de  rendre  ainsi  possible  la 
création  de  régiments  de  marche  qui  pourraient 
rendre  de  très-utiles  services. 

Un  a  fait  à  cette  disposition  une  objection  : 
c'est  qu'en  retirant  le  lieutenant- colonel  des  bft- 
taillons  actifs  pour  le  placer  au  dépêt  au  mo- 
ment de  la  mobilisation,  on  aU^blirait  le  com- 
mandement et  on  enlèverait  au  régiment,  si  le 
colonel  venait  à  manquer,  son  commandement 
en  second,  et  que  l'on  aurait  alors  à  craindre  de 
voir  tomber  le  commandement  par  droit  d'an- 
cienneté à  un  chef  da  bataillon  peu  capable. 

On  peut  répondre  à  cette  objection,  parlaite- 
ment  l'ondée  tant  que  le  grade  de  chef  de  batail- 
lon pourra  ètr«  obtenu  dans  une  certaine  pro- 
portion à  l'ancienneté,  qu'elle  tomberait  d'elle- 
même  si  la  loi  d'avancement  è  intervenir  exi- 
geait, en  outre  de  l'ancienneté,  des  garanties  de 
capacité  réelles.  La  commission  d'organisation 
de  1828  n'avait  point  partagé  cette  crainte  de  voir 
le  commandement  alTaibli,  car  elle  avait  au  con- 
traire, en  conservant  le  major,  demandé  la  sup- 
pression du  grade  de  lieutenant- colonel  (I) 
Il  faut,  en  outre,  remarquer  que,  pendant  nos 

Srandes  guerres,  c'était  le  lieutenant-colonel  qui 
tfilt  chargé  de  l'administration   du    régiment, 
administration  bien  plus  importante  alors  et  plus 
compliquée  qu'elle  ne  doit  lêtra  aujourd'hui. 
Votre  commission  n'a   pas  pensé  cejiendant 


„__  dans  la  proportion  des  officiers  supérieurs, 
un  emploi  comparativement  aux  autres  armes, 
d'offlcier  supérieur,  sansporter  une  atteinte  sen- 
sible aux  conditions  de  1  avancement. 

Elle  a  donc  maintenu  le  major  sous  los  réser- 
ves insérées  à  l'art.  3  du  projet  de  loi. 

De  l'inslnction  militaire  dam  le  rioi/nmt.  — 
Bien  que  nous  n'ayons  pas  dans  une  loi  consti- 
tutive des  cadres  à  nous  préoccuper  de  la  ma- 
nière dont  l'instruction  militaire  doit  être  don- 
née, ce  qui  est  exclusivement  du  ressort  des  rè- 
glements, il  n'est  cependant  pas  inutile  de  s'as- 
surer que  la  constitution  pour  le  régiment  que 
nous  vous  proposons  ae  prête  aux  nécessités  de 
l'instruction. 

L'art.  39  de  la  loi  de  recrutement  porte,  |  2  , 
a  que  les  Jeunes  soldats  qui  ne  sont  pas  exemptés 
pour  infirmités  ou  dispensés  du  service  militaire 
en  application  des  dispositions  de  la  loi,  sont 
tous  immatriculés  dans  tes  divers  corps  de  l'ar- 
mée et  envoyés  soit  dans  lesdits  corps,  soit  dans 
les  bataillons  et  écoles  l'instruction.  ■> 

La  série  des  lois  qui  doivent  reconstituer  notre 
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4tai  millulre  aura  à  s'occuper  des  Écoles;  mais 
'  TOUS  voudrez  bien  remarquer,  messieurs,  que  la 
toi  du  recnitemenl  prévoit  la  crôslion  do  batail- 
lons ou  écolea  d'im:tructLàD:  on  ne  peut  cepen- 
dBQt  passe  refaser  d'admettre  que  rinstruction 
na  saurait    être  donnée  d'une  manière  efDcace 

Ju'au  cOrpî,  et  sous  les  yeux  et  la  responsabilité 
n  chefs. 

Ce  principe  étant  admis,  il  faut  tenir  compte 
des  dispositions  de  l'art.  40  de  la  loi  de  recrntC' 
tnent  qui  dontie  au  miniatro  le  droit  de  mainle- 
Dlr  pendant  5  ans  sous  les  drapeaux  ane  partie 
déterminée  d'avance  de  la  classe  et  de  renvoyer 
l'autre  partie  à  l'expiration  de  la  première  an- 
née de  Service. 

C'est  li  la  règle  ;  mais  pour  encourager  le  tra- 
vail indïvïdueret  permettre  au  ministre  de  se 
mouvoir  dans  les  limites  du  budget,  la  loi  admet 
qn'excaptionnellemont  les  jeunes  gens  qui  au- 
ront rertipli  les  condillons  fixées  par  la  ministre 
pourront,  après  G  mois  de  service,  être  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  à  la  disponibilité  de  l'ar- 
nee  active. 

Cette  disttnctioiv  efl  deux  catégories  distinctes 
des  soldats  d'une  même  classe,  qui  tous  doivent 
être  incorporés,  a  conduit  voire  oommisalon  &  se 
demander  s'il  fallait  établir  également  cette 
dlStibcUod  entre  les  bataillons  d  un  même  régi- 
ment, dont  l'un  lormofaji  à  proprement  parler, 
Bothme  aujourd'hui  le  dêpét,  un  bataillon  d'ins- 
truetioti  ;  ou  bien  s'il  éiaft  prérérable  de  répartir 
Indistinctement  dans  toutes  les  compagnies  tes 
hommes  des  deux  catégories. 

Le  maréchal  Bugeaud  incline  pour  la  pre- 
mière solution;  il  veut  due  l'un  des  bstaillonsdu 
ferment  soit  un  batnlltan  d'instruction  et  que 
ce  bdtaillen  alterne  ctiaque  année  afin  de  ne  pas 
dégoûter  les  cadres  d'un  métier  qui  n'a  d'attrait 
qse  pflnr  des  hommes  à  vocation  spéciale. 

La  commission  de  réorganisation  de  185S  vou- 
lait également  en  otiire  des  bataillons  actifs  dans 
chaque  régiment,  un  bstnitlon  d'Instruction  dans 
le  cidre  duquel  eussent  compté  les  officiers  et 
les  sous-officiers  attachés  au  reorutement;  c'est 
dans  ce  bataillon  i[ue  les  hommes  Je  la  réserve 
GusSeAt  été  appelés  pouf  les  manceuvres. 

Aussi  la  commission  de  18?8  demandait-elle 
que  nûstruction  fût  donnée  d'une  manière  dis- 
tincte à  la  première  partie  du  contingent  et  aux 
hommes  de  ta  réserve. 

Dans  l'opinion  de  Ces  hautes  autorités,  il  serait 
t  craindre,  si  l'on  confondait  pour  l'instruction 
les  deux  parties  de  la  Classe  dans  les  mêmes 
rangs,  qu'au  moment  où  les  jeunes  gens  désignés 
par  leurs  numéros  pour  ne  rester  qu'une  année 
MUS  les  drapeaux  seraient  renvoyés  dans  leurs 
foyers,  il  ne  se  produisit  parmi  leurs  camarades 
moins  fhvorisés  par  le  sort  des  germes  de  mé- 
contentement qui  pourraient  se  traduire  par  des 
actes  d'indiscipdtte. 

Une  autre  considération,  celle  de  l'économie, 

S  eut  être  invoquée  pour  que  rinstruction  soit 
onnée  distinctement  aux  deux  catégories  d'ap- 
fielé»  ;  anx  termes  de  fart.  5t  de  la  loi  du  18 
uillet  1873,  le  contingent  étant  réparti  Indislînc- 
ement  dans  tous  les  corps  de  l'armée,  il  est  na- 
ture! d'iiicorporer  les  jeunes  Rcns  qui  na  doivent 


et,  par  conséquent,  dans  les   dépOls  placi^a 

centres  des  subdiviaions  régionales,  dépôts  dont 
Jes  bataillons  actifs  peuvent  d'aîUeura  quelque- 
(Bis  être  stationnés  sur  d'autres  point»  de  la  ré- 
gion du  corps  d'arméo  suquel  ils  appartiennent 
et  même  au  dehors  Ab  oatte  région.  On  évitera 
ainsi  ft  TEiat  des  dépenses  inutiles,  et  â  l'ins- 
. traction  la  perte  d'ob  temps  déjà  trop  court. 

L'organisation  régionale  doit  pouvoir  se  prêter 
aux  deux  solutions. 

En  admettant  que  la  classe  soit  partagée 
comme  aona  l'empire  et  comme  l'exigent  d'ail- 
leiu's  tes  nécessités  budgétaires,  en  doux  parties 


sensiblement  égales,  et  que  conformément  anx 
dispositions  formelles  de  ta  loi,  la  totalité  dei 
hommes  reconnus  propres  au  service  soit  incor- 
porée l'efToctif  régimenlaire  total  se  composera  ; 

1*  iJe  la  partie  do  ta  classa  qui  ne  doit  passer 
qu'un  an  sous  les  drapeaux  : 

2-  De  la  partie  de  la  dite  classe  qui  doit  y 
passer  5  ans  et  qui  sera  répartie  dans  les  com- 
pagnies des  bataillons  actils  pour  y  recevoir 
l'instruction. 

La  première  partie  qui  forme  le  1/6*  de  l'effec- 
tif régimenteire  total  sera  envoyé  dans  le  dépfil, 
dont  Tes  cadres  doivent  étro  constitués  de  ma- 
nière à  )e  recevoir. 


offlciers,  on  voit  que  le  dépêt  recevra  environ 
260  hommes  et  que  deni  compagnies  sufBront 
pour  y  assurer  l'iostruotion. 

Il  nous  parait  suffisamment  établi  que  l'orga- 
nisation rêgimentaire  qui  vous  est  proposée,  sa- 
tisfait aux  nécessités  de  l'iDStnictlon,  soit  que 
cette  instruction  se  donne  daqs  les  dépêti,  soit 
qu'elle  se  donne  dans  les  compagnies. 

.11  noua  reste  à  examiner  si  elfe  satisfit  égale- 
ment aux  nécessités  de  la  mobilisation.  Le  ta- 
bleau n*  I,  série  A,  annexé  è  la  présente  loi,  in- 
dique pour  le  dépét  du  régiment  d'infbotarieun 
effectif  de  1,000  hommes,  soit  500  hommes  par 
compagnie,  ce  qui  n'a  rien  d'excessif.  Ces  hom- 
mes ont  déjè  une  instruction  mililafre  et  ne  sont 
ù  proprement  parler  que  des  troupes  de  rempta- 
cemept;  rien  n'oblige  d'ailleurs  de  les  appeler 
tous  à  la  fois,  et  les  appels  peuvent  et  doivent 
être  successiR  selon  les  besoins  du  service,  dans 
l'intérêt  du  travail  national  et  de  la  production 
qu'il  ne  faut  ni  suspendre,  ni  tarir  si  l'on  veut 
pouvoir  entretenir  la  guerre. 

Nous  terminerons  ce  qui  est  rolnllf  à  l'Infante- 
rie et  spécialement  aux  dépôts,  en  faisant  re- 
marquer que  dans  l'armée  allemande  les  dépots 
n'existent  pas  en  temps  de  paix  à  l'état  perma- 
nent et  qu  ils  ne  sont  formés  qu'au  moment  de 
la  guerre. 

Il  ne  faut  point  oublier  qu'avec  les  grandes 
armées  modernes  les  considérations  d'économie 
s'imposent  d'une  manière  encore  plus  absolue 
quo  par  le  passé,  et  nous  noua  sommes  demandé 
?il  ny  aurait  pas  lieu  de  supprimer  également, 
en  temps  de  paix,  le  major  et  K's  cadres  des  com- 
pagnies de  dfpCit.  On  a  dit,  pour  motiver  cette 
suppression,  qu'aupoint  (te  vue  de  l'instruction  on 
pourrait  répartir  immédiatement  dans  les  com- 
pagnies, avec  les  hommes  destinés  A  passer  cinq 
ans  sous  tes  drapeaux,  ceux  qui  ne  doivent  y 
passer  qu'une  seule  année;  ils  y  seront  dans  IS 
proportion  de  1  sur  6;  cette  proportion  n'est  pas 
de  nature  h  retarder  la  marche  de  l'ens'îmble  do 
l'instruction;  et  les  hommes  de  ta  deuxième 
partie  du  contingent  prendroient  ainsi  plus  vite 
et  mieux  les  habitudes  et  l'esprit  militaire. 

Le  dépôt  perdrait  ainsi  sa  raison  d'être  co_mme 

possible 

.,„ dès  le  moment  où  Ifs  corps  peu- 
vent être  portés  en  dehors  de  la  région  territo- 
riale. 
Outre  qu'elles  occasionneraient  de  grosses  dé- 

f anses,  ces  allées  et  venues  feraient  perdre  pour 
instruction  un  tcmpj  déjà  trop  court. 
On  a  dit  encore,  pour  motiver  la  supprerslon 
des  dépôts,  que  les  corps  n'ayant  plus  m  magasin 

aui  leur  soit  propre,  ni  atelier  de  confection,  le 
épôt  perd  également  son  caractère  de  magasin 
et  d'atelier;  il  ne  lui  resterait  donc  plus  pen- 
dant le  temps  de  paix,  que  le  caroclère  de  contre 
administratif;  or,  où  ce  centre  administratif 
peut-il  êlte  mieux  placé  qu'à  cûli  du  coramanj 
dément,'  b  l'étai-major  du  régiment,  dont  font 
d'ailleurs  déjà  partie  les  officiers  comptables  et 
leurs  secrétaires? 
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Oq  objecte  à  Is  aupprassiûû'.ilu  Ûépôt,  qu'il  est 
nécessaire  pour  l'instruction  en  temps  de  paix 
dos  hommes   de  la  deusième  partie  du  contin- 

ÎBEt,  qu'il  y  a  des  inconvéuiiints  réels  à  mêler 
ans  les  compagnies  los  hommes  de  la  deuxième 
portion  avec  ceux  de  la  première  ;  la  loi  'lu 
2i  juillet  1873  laissant  au  ministre  de  la  guerra 
la  ftcTiltft  d'employer  l'un  ou  l'autre  mode  d'in- 
struction, et  prévoyant  en  conséquence  ta  for- 
mation de  balailloiis  d'ioslruction  qui  ne  peu- 
vent ûlre  aulres  que  les  dépôts,  la  question  se 
trouve  tranchée  par  la  loi  elle-même. 

On  objecte  également  qu'un  dépût  constitué 
au  moment  do  la  guerre  avec  dss  cadres  néces- 
sairemeot  inrùrieurs,  ne  sorait  pas  capable  de 
donner  aux  jeunes  soldats  une  instruct  on  assez 
solide.  Mais  on  peut  répondre  à  cette  obiection, 
certainenjcnt  ires-fondee,  qu'avec  la  rapiuité  ilea 
opérations  militaires  qui  met  lia  kla  guerre 
apris  quelques  mois,  il  ne  l^ut  pas  trop  compter 
qu'on  puisse  avoir  le  tempe  de  donner  à  des  re- 
cmos  dans  les  dépûts  une  instruction  suffisante  | 
que  la  guerre  doit  être  préparée  d'avance,  aussi 
bien  en  ce  cfut  concerne  l'instruction  dos  hom- 
mes que  l'organisation  du  matériel,  et  que  les 
d'-pûts  ne  paraissent  avoir  aujourd'hui  d'autre 
rùfe  que  celui  d'encadrer  des  troupes  lie  rem- 
placement, dont  la  première  ioslruction  n'est 
plus  à  faire,  et  de  les  diriger  sur  les  corps  ou 
fur  al  a  mesure  deebeseina. 

Votre  commission,  quelque  soucieuse  qu'elle 
soit  des  économies  à  apporter  à  notre  organisa- 
tion militaire,  n'a  pas  cru  devoir  voue  proposer 
d'abandonner  le  principe  de  permanenee  du  dè- 
pût,  en  vertu  de  la  faculté  qu'il  présente  de 
grouper  solidement  tous  les  éléments  des  trou- 
pes de  remplacement  et  de  permettre  ainsi  de 
constituer  en  arriére  de  l'armée  de  combat  des 
corps  qui,  à  un  moment  donné,  peuvent  comme 
dans  la  dernière  guerre  et  avec  plus  de  succès, 
espérons-le,  permettre  la  formation  de  nouveaux 
corps.  Elle  vous  propose  donc  de  le  maintenir  & 
2  compagnies. 

On  a  invoqué  à  l'appui  du  maintien  de  l'adju- 
dant-major  dans  les  bataillons  la  nécessité  d'a- 
voir auprès  du  chef  de  bataillon  un  oCQcier 
monté  pour  communif[uer  rapidement  avec  les 
commandants  de  compagnie.  Cette  considération 
qui  a  été  l'un  des  motiB  du  maintien  dans  le 
bataillon  de  l'adjudanl-major.  s'applique  avec 
'  bien  plus  de  raison  au  colonel  dont  la  surveil- 
lance et  la  direction  doivent  s'élcadre  sur  les 
trois  bataillons  é  ta  fois,  et  gui  doit  pouvoir 
aussi  communiquer  avec  le  général  de  brigade, 
pour  le  tenir  au  courant  de  la  situation  du  régi- 
ment, au  besoin  pour  lui  demander  des  ordres 
ou  des  secours. 

Votre  commission  a  donc  pensé  qu'il  était  utile 
de  placer  auprès  de  cet  ollicier  supérieur,  mais 
en  temps  de  guerre  seulement,  un  officier  d'or- 
donnance monté,  le  maintien  de  cet  officier  au 
prés  du  colonel  en  temps  de  paix  outre  qu'il 
n'est  pas  indispensable,  présenterait  des  incon- 
vénients sérieux.  Cet  ofÊcier,  du  grade  de  lieute- 
nant ou  de  Bous-lieutenant,  pourra  être  un  oQl- 
cter  aux  il  lin  ire. 

Sapeurs.  —  Les  sapeurs  des  régiments  d'inlan- 
terie  détournés  de  leur  deaiinatioir  primitive,  af- 
fublés de  bonnets  &  poils,  de  grands  tabliers  de 
cuir  blanc,  armés  ne  ,  haches  de  jiarade  ou  de 
fantastiques  sabres  é  scie,  avaient  fini  par  n'être 
plus  qu'unobjatdecuriosiléinutileetdiapendicui:. 

Votre  commission  vous  propose  de  les  conserver 
en  les  rendant  à  leur  desiinstion  primitive  et 
d'en  faire,  ce  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  cesser 
d'être,  de  véritables  ouvriers  munis  des  outils 
nécessaires  pour  enfoncer  une  porte,  briser  des 
palissades,  ouvrir  ou  réparer  une  rampe  pour  le 
passage  du  convoi  ôii  uw  troupes  du  régiment, 
retrancher  une  (terme,  créneler  un  mur,  établir 
UQ  ponceau,  eto. 
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Leur  nombre  serait  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre  porté  ù.  13  :  et  l'application 
du  service  obligatoire  en  rendrait  le  recruie> 
ment  ijicile,  car  nous  ne  manquerons  pas  d'ou- 
vriers de  toutes  les  professions. 

Oulili  portalifs.  —  A  propos  des  sapeurs  de  ré- 

Ï'.ments,  votre  commission  a  été  conduite  h  se 
smandor  s'il  ne  cenviendrait  pas  de  pourvoir 
d'outils  un  certain  nombre  d'hummes  dans  cha- 
que compagnie. 

Il  est  en  elfet  hors  de  doute  que  la  puissance 
des  feux  oblige  aujourd'hui  plus  que  par  le  passé 
les  troupes  d'intanterie  k  se  couvrir  dans  tîes 
positions  défensives,  soil  par  des  tranchés- 
abris,  soit  par  des  ouvrages  de  campagne  d'un 
protil  plus  résistant.  Mais  la  première  condition 
de  l'utilité  do  ces  Iravauï,  c'est  la  rapidité  df 
l'exécution.  Il  faudrait  donc  ne  pas  se  borner  a 
pourvoir  d'outils  seulement  sept  à  huit  hommes 
par  compagnie,  comme  on  l'a  proposé, mois  bien 
le  quart  au  moins  de  l'efTectif, 

Or,  nos  soldats  d'infanterie  sont  déJ4  bien 
chargés.  SI  donc  on  augmente  encore  es  charge- 
ment d'une  pelle  ou  d  une  pioche  dont  le  poids 
moyen  ne  s'élèverait  pas  à  moins  de  S  kilog.  pour 
des  outils  susceptibles  de  produire  un  travail 
efUcace,  il  est  certain,  et  l'expérience  l'a  suifi- 
samment  démontré,  quQ  la  première  chose  que 
feraient  les  hommes  dans  les  marches  serait 
de  se  débarrasser  de  ces  outils  lourds  el  encom- 

crulement  et  la  (aille 

de  ^es  hommes,  le  service  du  génie  a 

,„.^.„Bips  an  question  si  l'on  ne  devait  pas 

supprimer  le  port  des  outils  par  les  sapeurs.  La 
question  a  été  résolue  par  l'aSirmative  en  AJgério 
où  les  outils  des  compagnies  du  génie  sont  portés 
à  dus  de  mulets;  et  si  elle  a  été  résolue  par  la 
négative  en  France,  on  peut  dite  que  c'est  sur- 
tout par  respect  pour  ne  vieilles  traditions,  et 
qu'il  n'est  pas  sur  que  l'expérience  vienne  donner 
raison  h  celte  solution. 

Il  est  en  effet  inpontestabla  que  le  travail  tc- 
cidenlel  obtenu  des  hommes  sera  toujoura  ap 
raison  inverse  de  ta  fatigue  permanente  et  con- 
tinue que  leur  imposera  le  port  de  l'outil  pen- 
dant les  marches. 

îl  semble  donc  préférable  au  double  point  de 
vue  du  combat  et  du  travail  d'alléger  le  plus  pos- 
sible nos  ftntaasins,6t  c'est  à  quoi,  dans  l'opinion 
de  votre  commission,  on  doit  principalement  s'at- 


Malgré  le  choix 


..  ^„  faut  pas  croire,  d'ailleurs,  que  t. 
hommes  soient  aptes  b.  faire  des  terrassier  , 
c'est  un  métier  qui  exige  une  pratique  spéciale, 
po'ir  éviter  une  déperdition  de  forces  el  un  tra- 
vail improduclit-  .      ,       ,  . 

Chaque  compagnie  divisionnaire  du  génie  est 
pourvue  d'un  petil  parc  d'outils  (1)  qui  est  assu- 
rément faible  pour  une  division,  dont  l'efTectif 
de  guerre  comprend  12,000  hommes  d'infanterie, 
il  serait  peut-être  utile  de  pourvoir  chaque  ba- 
taillon dinfanterie  de  1,000  hommes  d'une  voi- 
ture pouvant  porter  environ  250  pelles,  pics  ou 
pioches,  cela  vaudrait  encore  mieux  nue  de  faire 
porter  les  outils  psr  les  hommes.  Ce  matériel 
sufûraii  pour  faire  travailler  le  quart  des  hom- 
mes, c'esl-à-dire  la  moitié  du  secood  rang  pro- 
tégés et  couverts  par  b  premier,  chaque  travail- 
leur ayant  à  exécuter  1  m.  20  H  m.  30  de  dé- 
veloppement de  tranchée. 

Il  y  aune  chose  hors  de  doute;  oest  que 
dans  les  actions  offensives,  l'infanterie  n'aura 
pas  à  travailler,  el  que  ce  n'est  que  sur  les  pe- 
aitioDS  défensives  qu'elle  pourra  avoir  4  se  con- 
vrir  par  dos  travaux  de  terrassements.  Dans  ce 
cas  qu'il  est  presque  toujours  possible  de  pro- 
fit L'irnfe  rassa,  dam  liauelie  lu  liDaiacs  di  l'iatiBleris 
élaitM  ponna»  d'o»liU,  vlenl  *i  les  ta  décliargtr  pont  Im 
tsire  pMWi  pM  les  TOiWr». 
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voir.lee  prolooges  de  compagnies  et  méine  celles 
(lu  parc  de  corps  d'annie  prourront  èlre  appelées 
an  temps  utils  et  fournir  aux  troupes,  si  besoin 
est.  Les  outils  nécessaires  aux  travaux. 

Quant  &  prétendre  que  les  troupes  pourroat 
exécuter  tes  travaux  de  tranchées-abris  en  plein 
jour,  sous  le  feu  de  renuemi,  c'est  méconnaître 
le  caractère  et  le  tempérament  s!  impression- 
nabla  de  nos  soldats  ;  aux  premiers  coup^  de 
Ibu,  ils  jetteront  leurs  ouliU  pour  se  servir  de 
leurs  armes. 

Miaiquea  d'infanlerie. 

vous   propose  de  cona- 

nos  régiments.  On  les 

mées,  parce  qu'on  les  trouvait  inutiles  i 

ses  et  qu'elles  diminuaient  l'elTectif  des  combat' 

tants. 

Cette  demiàre  objection,  qat  ftvaitune  certaine 
valeur  avec  lee  effectiA>réduita  que  nous  donnait 
l'ancien  mode  do  recrutement,  en  a  beaucoup 
moins  aujourd'hui  que  les  hommes  ne  sont  pas  ce 
qui  nous  lïit  défaut. 

Pour  inutiles,  oiles  ne  le  sont  pas,  et  nos  sol- 
dats y  attachent  un  trës-ffrand  prix,  car  elles 
sont  à  la  fois  pour  eux  un  délassement  etun  sou- 
venir du  pays;  et  pour  s'en  convaincre,  il  suffit 
de  voir  l'empressement  avec  lequel  ces  musiques 
sont  entourées  lorsqu'elles  se  font  entendre. 

Compagnies  el  soldats  Hlite.  —  Les  bataillons 
du  régiment  d'infanterie  doivent-ils  avoir  des 
compagnie»  d'élite  î 

Cette  question,  très-controversée  il  y  a  quel' 
qnes  années,  n  été  rësoluo  par  la  négative,  et  les 
compagnies  d'élite  ont  été  supprimées  par  la  dé- 
cret du  12  juin  1860. 

Votre  commission,  messieurs,  croit  que  cette 
solution  doit  être  maintenue,  mais  que  les  sol- 
date  de  première  classe  par  lesquels  ces  compa- 
gnies ont  été  remplacées,  doit  être  complétée  en 
accordant  égalemeut  aux  tireurs  les  plus  habiles 
des  compagnies  quelque  distinction  el  quelques 
avantage^  aQn  d'encourager  l'Importante  ms< 
iructioa  au  tir. 

Au  lieu  de  n'avoir  que  des  soldatsdo  premiâre 
classe,  ce  qui  n'implique  qu'une  idée  et  une  si- 
tuation mal  déU oies,  votre  commission  désirerait 
que  l'infïnterie  eût  aussi  ses  tireurs  brevetés;, 
comme  la  marine  a  ses  pointeurs. 

Les  brevets  de  tireurs  seraient  accordés  dans 
une  proportion  déterminée  par  compagnie  et 
aenlement  après  des  épreuves  sérieuses  et  ré- 
pétées. 

Il  arrive  souvent  &  la  guerre  que  dans  un  en* 
gagement  on  a  besoin  de  quelques  tireurs  habiles 
pour  démonter  tes  servants  d'une  batterie  ou 
débusquer  des  tirailleurs;  et  on  t'a  si  bien  re- 
connu que  dans  presque  tous  les  sièges,  on  s'est 
vu  dans  la  nécessité,  malgré  l'existence  des  ba- 
taillons de  chasseurs,  de  former  avec  les  meil- 
leurs tireurs  des  régiments,  des  compagnies 
fïaDctiea  pour  contrebaitre  les  embrasures  ot 
protéger  la  marche  des  travaux. 

LËaKHE 


A  toutes  les  époques  de  l'histoire  nous  voyons 
les  armées  organisées  se  fbire  éclairer  et  cou- 
vrir leurs  mouvements  par  des  troupes  a^mées 
à  la  légère  à  pied  ou  à  choval  et  le  plus  souvent 
irréguuéres. 

C  est  là  l'origine  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie que  nous  voyons  encore  aujourd'hui  sous  la 
désignation  générique  d'Infanterie  ou  de  cavale- 
rie légère  et  sous  les  dénominations  voriables  de 
llanqueurs,  éclalreurs,  chasseurs  à  pied  on  A 
cheval,  hussards,  etc. 

Ces  troupes  se  diiTérencient  de  L'infanterie  ou 
de  la  cavalerie  de  ligne  ou  de  bataille  par  leur 
armement,  leur  équipement  et  la  nature  de  leur 


recrutement  ou  de  leur  remonte;  et  c'était  là 
iurtoui  leur  raison  d'être. 

Les  détails  positifs  que  nous  avons  sur  l'infan- 
terie légère  ne  remontent  guàro  au-delà  de  1740, 
époque  à  laquelle  Frédéric  II  forma,  sous  le  nom 
île  chasseurs,  des  compagnies  d'élite  on  des 
corps  particuliers  avec  les  gardes-cbasBe  et  tous 
les  Dons  tireurs  du  pays. 

CotlD  régie  rationnelle  préside  encore  aujour- 
d'hui en  Allemagne  au  recrutement  des  n  Jager>. 

Les  chasseurs  à  pied  existaient  comme  infan- 
lerie  légère  dans  les  légions  miites  de  Louis  XV, 
de  même  que  les  cbasseurs  à  cheval  dans  le 
corps  de  Fischer,  créé  en  1740.  Les  uns  et  les 
autres  portaient  le  cor  de  chasse  au  retroussie 
de  l'babiL 

Un  décret  du  9  pluviése  an  II  supprimait  les 
bataillons  des  légions  et  les  corps  francs,  et  les 
organisait  en  bataillons  d'infanterie  légère.  L'ins- 
titution  se  dénaturant,  l'infanterie  légère  fui  or- 
Kaniaée,  comme  i'infantorie  de  ligne,  en  demi- 
brigades  et  régiments. 

Des  légions  départementales  d'infanterie  légère 
Hirent  également  comprises,  en  1818,  dans  l'orga- 
nisation de  Gouvion  âaint-Gyr,  Le  miniatro  La- 
tour- Uaubourg  rétablit  l'ancien  état  de  choses,  et 
Tordoonance  du  23  août  18Î0  iorma,avec  ces  lô- 
gmns,20  régiments.  Il  est  diflicile  deJustlGer  la 
conservation  de  cette  inlïnlerie  légère,  qui  était 
habillée  et  armée  comme  l'inlUnterie  de  ligne; 
qui  avaft,  comme  elle,  des  compagnies  de  volti- 
geurs et  des  compagnies  de  grenadiers,  sous  lo 
nom  de  carabiniers,  quoi  qu'elles  n'eussent  pas 
plus  de  cnrabioes  que  les  grenadiers  n'avaient 
de  grenades,  si  ce  n'est  sur  les  retroussis  de 
l'habit,  et  dont  les  compagnies  de  fusiliers  s'ap-  , 
pelaient  chasseurs, bien  quils  ne  Aissent  pas  plus 
aptes  aux  exercices  de  tir.  Rien  no  l'explique,  et 
cependant  l'ordonnance  <Iu  24  Janvier  1840  créait 
4  régiments  nouveaux  d'infanterie  tégèro,  sous  les 
numéros  11  A  S&. 


ClMsseurs  à  pied. 

C'est  à  cette  époque  que  furent  créés  sous 
Vinspiration  et  la  surveillance  du  duc  d'Urléans, 
les  chasseurs  à  pied  qui  prirent  d'abord  le  nom 
de  leur  fondateur  et  qui  nous  ont  donné  les  Mac- 
Uahon,  les  Canrobert,  les  Ladmirault  et  tant 
d'autres  cheft  qui  ont  été  et  sont  encore  ajuste 
titre,  malgré  nos  revers,  l'orgueil  de  notre  ar- 


riirent  formés  avec  l'élite  de  nos  cadres,  et  qu'on 
y  Qt  entrer  en  les  choisissant  individu  ail  ornent  et 
avec  un  soin  jaloux,  les  plus  brillants  officiers  de 
nos  anciens  régiments,  en  sorte  que  l'on  peut  se 
demander  si  les  chasseurs  à  pied  ont  dû  leur  lé- 
gende glorieuse  à  ces  oOlciers  d'élite,  ou  bien  si 
ce  sont  ces  officiers  qui  ont  dû  leur  illusiratmn 
aux  bataillonsde  chasseurs  dans  lesquels  ils  n'ont 
fait  en  quelque  sorte  que  passer  et  qui  ne  furent 
que  le  berceau  de  leur  glorieuse  carrière. 

Les  chasseurs  k  pied,  recrutés  d'une  manière 
spéciale,  ayont  un  armement  perfectionné,  une 
instrucliou  et  un  équipement  ililTérents  de  i'in- 
l^nterie  de  tiene,  devinrent  dès  lors  la  véritable 
infanierie  léglre  de  l'armée  et  la  constituèrent 
seuls  après  que  le  décret  du  24  octobre  1S54  eut 

Grononcé  la  dissolntion  de  l'infanterie  lépèro  et 
1  réunion  de  ses  25  régiments  aux  75  régiments 
de  l'infanterie  de  ligne,  dont  ils  prirent  la  suite 
des  numéros. 

Comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  l'ex> 
tension  subite  donnée  au  nombre  des  bataillons 
de  chasseurs  qui  furent  portée  de  10  à  20  par  lo 
décret  du 22  novembre  1853,  qui  flxa  également 
de  G  à  8  le  nombre  des  compagnies  par  batail- 
lon, apporta  un  atfaiblissement  notable  dans  leur 
constitution. 
Deux  nouveaux  bataillons  furent  ajoutés  sous 
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_.     . .      .  L  30  bataillons  exialanlg 

,._.  u^décretdu  t4  août  1S55,  mais  n'eureat  que 

3iielques  mois  d'existenca  el  un  aonveau  aécret 
u  19  avril  I85G  les  aupprima. 

Jusqu'à  la  décision  du  M  mars  1860  qui  rédui- 
sit A  6  le  nombre  de  leurs  compagnies,  la  consti- 
tution et  le  nombre  de»  bataillons  de  chasseurs 
à  pied  ne  subit  aucune  modillcation. 

Uu  décret  présidentiel  du  24  Juillet  IS7i  eu 
a  porlé  le  nombre  de  20  ù  30  et  rétablit  lians 
chaque  bataillon  les  2  compagnies  qu'avait  sup- 
primées la  décision  du  II  mai-s  IS69. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  regarder  cette  nou- 
velle création  de  10  bataillons  nouveaux  comme 
prématurée,  car  elle  préjuge,  en  lu  tranchant, 
la  solution  d'une  queBtion  trèsgravo  et  Irés-con- 
troversée,  non-seulement  dans  votre  commission, 
mais  encore  dans  l'armée;  celle  de  la  coiuerva- 
tion  ou  de  la  suppression  de  ces  baiaillons. 

Votre  commission  s'est  demandé  si  aujourd'hui 
que  les  chasseurs  à  pied  ont  le  même  armement, 
la  mfime  instruction  que  l'inranlerle  de  ligne,  et 
(U'ds  n'en  diffèrent  qua  par  l'uniforme,  et  par 
leur  recrutement,  il  ne  conviendrait  pas  d'en  ar- 
river enfin  par  leur  suppression,  au  principe  si 
désirable  de  l'unification  de  l'infantene. 

Celle  question  aété  longuement  et  h.  plusieurs 
reprises,  débattue  au  aein  de  votre  commission, 
et  les  voix  se  sont  partagées  à  peu  près  égale- 
ment ;  mais  élis  a  été  presque  unanime  à  recon- 
naître que  dans  le  cas  de  mainlien  des  bâtai 
loDS  de  chasseurs  k  pied,  il  coni 

'  e  le  nombre  à  un  par  corps  d' 


Ce  n 


is  fait  u 


ro- 
se. 
,  devoir  de 


e  connaître  les  motifs 
B'appuient. 

Les  partisans  du  maintien  des  chasseurs  à 
pied  conviennent  généralement  qu'il  n'est  guère 
possible  en  l'état  de  justifier  ce  maintien  par 
des  considérations  d'utilité  technique.  Ils  avouent 
que  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  ne  rem- 
'plissent  plus  le  but  en  vue  duquel  ils  ont  été 
créés,  et  ils  s'ingénient  alors  à  leur  assigner  un 
rùle  dans  les  opérations  tactiques. 

Les  uns  veulent  en  faire  une  réserve  dans  la 
main  du  commandement;  c'est  un  marteau,  di- 
sent-ils, qu'il  faut  laisser  au  général  de  division, 
pour  frapper  un  coup  décisif  a  un  moment  donné. 

lies  antres,  comprenant  que  ce  rOle  de  réserve 
qu'on  veut  taire  touer  aux  chasseurs  h.  pied  eat 
la  condamnation  la  plus  formelle  de  leur  main- 
tien, veulent  en  faire  des  troupes  de  soulien 
pour  escorter  et  garder  l'artillerie  et  tenir  à 
distance  des  servante  des  batteries  les  tirailleurs 
ennemis  qui,  par  leur  feu.  auraient  bien  vite  dé- 
monté hommes  et  chevaux.  D'autres,  onQn,  veu- 
lent en  faim  dos  espèces  de  corps  francs  chargés 
d'opérer  dans  les  terrains  oCi   la  ravolerio  no 

Eeut  facilement  pénétrer,  d'observer  et  de  con- 
mir    l'ennemi,  de   couper  ou  d'inquiéter   ses 
d'enlever  ses   convois  et    ses 


Ealln,  ce  sont  des  considâ rations  morales  qu'un 
invoqua;  les  chasseurs  à  pied  sont  populaires; 
c'est  une  tradition  de  corps  qui  entretient  entre 
les  deux  armes  une  émulation  qu'il  tSut  conser- 

Les  partisans  de  l'unification  de  l'infanterie 
répondent  : 

Les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  ont  été 
créés  pour  remplir  le  réle  d'infknterie  légère  (1), 
et  il  est  incontestable  qu'ils  ne  peuvent  ptua  rem. 

filir,aujourd'hui,  le  service  spécial  en  vue  duquel 
Is  ont  été  formés.  Le  plus  souvent  on  lea  a  vu 
employer  comme  tirailleurs,  pour  couvrir  une 
troupe  sur  son  front  et  sur  ses  lianes  ;  et  dans  ce 
cas  ils  sont  insuffisants.  Car  si  l'on  suppose  iti  di- 
vision rangée  par  brigades    sur   deux  lignes,  ce 
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iséquent  un  [Vont  de  6  bataillons,  c 
taillons  de  chasseurs  et  non  pas  un  seulement 
qu'il  faudrait  par  division  (1). 

Le  recrutement  de  ces  bataillons,  tel  qu'il  se 
pratique  actuellement,  ajouté  aux  prélèvements 
qui  écrément  déjà  les  classes  au  prollt  des  armes 
spéciales,  affaiblit  delà  manière  la  plus  dange- 
reuse la  force  constitutive  da  notre  infanteria 
déjà  trop  laible,  et  c'est  alora  que  se  juatitient 
ces  paroles  déjà  citées  du  géoiral  Bai'din  :  u  Avoir 
de  nellea  armes  spéciales  et  une  infanterie 
énervée,  c'est  orner  de  pierreries  un  cadavre.  " 

L'inDinterie,  oui  est  le  fonds  de  l'armée,  doit 
être  avant  tout  bien  plue  que  ses  accessoires,  vi- 
goureuse et  énergique. 

Un  comprendrait  cependant,  à  U  rigueut, 
mais  dans  des  limites  plus  restreintes,  que  les 
bataillons  de  chasseurs  à  pied  fussent  conservés, 
s'ils  étaient  recrutés  exclusivement  comme  en 
Allemagne,  de  gardea-chasso  ou  de  tireurs  habi- 
les; mais  il  n  en  est  pas  ainsi,  et  pour  peu 
qu'on  ait  assisté  adeaopérations  d a  recrutement, 
on  n'ignore  pas  qua  c'est,  non  point  en  raison  de 
leur  aptitude  au  tir,  qu'on  choisit  les  hommes 
destinés  à  ces  bataillons,  mais  à  la  largeur  des 
épaules  et  à  la  grosseur  du  mollet,  tans  s'in- 
quiéter de  la  profession  qu'ils  ont  exercée  jus- 
qu'au  moment  où  ils  entrent  dona  l'armée. 

Ils  n'ont  donc  aucune  aptitude  spéciale  préexis- 
tante. On  dit  bien  que  les  hommes  de  ces  batail- 
lons reçoivent  une  instruction  plus  étendue,  et 
qu'ils  brûlent  sur  te  champ  de  tir  un  plus  grand 
nombre  de  cartouches  à  balle  que  ceux  de  l'in- 
fanterie; mais  en  résulte-t-11  nécessairement 
qu'ils  deviennent  pour  cota  des  tireurs  habiles, 
et  n'est-on  pas  autorisé  à  penser  que  la  sUreté  du 
coup  d'ceil  eat  un  don  naturel  qui  peut  se  déve- 
lopper, mais  qui  no  s'acquiert  que  par  la  pra- 
tique? 

S'il  en  est  autrement,  pourquoi  ne  pas  donner 
au  même  degré,  ù  toutes  les  troupes  d  inl^terie, 
""*>«  instruction  pratique  du  tir  qui  doit  étreav 


On  sa  plaint  généralement,  et  avec  raison, 
crovonb-nous,  que  le  nombre  des  cartouches  à 
balle  alloué  pour  cette  instruction  est  de  beau- 
coup insuffisant,  e"  ' — ■—'----  •■- 


homme  p.). 

Les  chasseurs  A  pied,  tels  qu'ils  sont  consti- 
tués, ne  sont  donc  pas,  t.  proprement  parler,  des 
troupes  spéciales  de  tireurs. 

On  les  comprendrait  mieux  s'ils  se  recrutaient 
par  sélection  parmi  les  hommes  des  compagnies 
qui  ont  donné  les  prouves  d'une  aptitude  spéciale 
au  tir;  mais  ce  ne  serait  qu'aux  dépens  do  la 
force  constitutive  des  compagnies  ^infanterie 
que  ces  prélévomenta  achôvoraient  d'énerver  ; 
et  ce  mode  do  recrutement  nous  parait  impra- 
ticable. ^ 

S'ils  ue  sont  pas  des  tirailleurs,  que  sont  donc 
les  chasseurs  à  pied?  Des  troupes  de  réserve? 
Mais  est-ce  bien  sérieusement  qu'on  prétend 
donner  pour  réserve  à  la  division  un  bataillon 
qui  constitue  è  peine  le  douiième  de  son  eCTeclif, 
et  un  bataillon  d'infanterie  quelconque  ne  peut-il 
pas  remplir  aussi  bien  ce  ruls  ? 

Reste  la  troisièma  proposition  qui  consisterait 
à  faire  des  chasseurs  à  pied  le  soutien  des  bat- 
teries d'artillerie. 

(1)  L'est  en  Tenu  do  u  princip»  qut,  dans  notre  iDcleDiie 
orginiMiiDii,  le  nombre  des  itsiaiejiU  d'infinterle  légtH  «ait 
de  25  pour  75  réii<in«;il«  de  IIedc. 

(2)  Le  >atdald'in(.DtcrieilleDtiniIelire  chaijae  année,  dan» 
le  coaram  des  cicrelcei  de  lit,  110  carloueb»  t  balle  ;  il  est 
alloué  en  outre  à  chaqne  iMtaillOD,  ponr  les  tira  d'épraiie, 
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gées  de  te  porler  en  uvadÎ  ties  lignes  à  une  as-  : 
SM  grande  distance  poor  occiipor  une  position  : 
fcT«rabU  i  leur  Dr,  entamer  une  action  □(Ten- 
>iv«  ou  Boutenir  une  rAiraite,  soient  gravement 
inquiétées  par  les  tirailleurs  ennemis,  el  l'on 
conprend  qu'il  importe  dans  ce  cas  de  les  sou- 
tenir par  une  ligne  de  tirailleurs. 

D'aillenrs,  quand  rartillorle  est  obligée  de  pro- 
noncer ainsi  un  mouvement  extérieur  aux  li- 
^net,  elle  liftH  le  taire  avec  une  rapidité  qui  «st 
M  condition  eBeenllelle  du  succès  :  et,  dans  ce 
oai,  c'Ht  la  cavalerie  qui  seule  petit  suivre  ses 
mouToments  et  qui  doit  lui  servir  de  soutien. 
Les  çtiaateurs  à  pied,  le  plus  souvent  éloignés, 
n'orriveralent  pas  &  temps  ou  arriveraient  exlâ- 
nués.  Il  serait  bien  plus  simple  alors  de  faire  ap- 
puyer et  couvrir  le  mouvement  par  une  des 
oompagniee  les  plus  voisines  du  lieu  de  l'acliOD. 

Poar  répondre  à  cette  objection,  on  s  dit  nu'oD 
pouvait  attacher  d'une  maniâre  permanenle  à 
chacune  des  quatre  batteries  divisionnaires  une 
compagnie  de  chasseurs  à  pied,  qui  constituerait 
en  quoique  sorte  sa  garde,  et  dont  les  hommas. 
exeroée  k  la  manoeuvre  des  pièces,  remplace- 
raient le»  canonnière  servants  hors  de  combat, 

Mais  cela  reviendrait  i  faire  simplement  des 
ehasBBnrs  à  pied  des  auxlltaires  de  rartiilerie  et 
l'on  n'a  pas  besoin  pour  cela  d'une  infanterie 
spéciale;  autant  vaudrait  accroître  le  nombre  des 
servants  de  l'anillerie,  ce  qui  aurait  lo  double 
avantage  de  mettre  tous  les  moyens  dans  la 
mais  ou  commundsnl  ite  la  batterie  et  do  faire 
l'ÔCMiomie  d'un  double  cadre.  Celle  dispoai.- 
lion  ne  résoudrait  pas,  d'ailleurs,  ta  difUculle  qui 
cousialc  à  ftire  suivre  h  des  soutiens  à  pied  la 
rapidité  des  mouvements  des  pièces  dont  les  str- 
vants  sont  moniée  sur  les  caissons. 

Il  est  de  prlooipe  aujourd'hui  que  la  cavalerie 
doit  exercer  son  action  h  de  grandes  distances 
pour  couvrir  et  L^ckirer  l'armée.  Or,  il  ne  serait 
pas  prudent  de  laisser  la  cavalerie  s'aventurer  è 
une  ou  plusieurs  Journées  de  marche  sans  la 
feire  appuyer  par  une  force  d'infanterie  :  les 
ehaieetira  à  pied  pourraient  ôtro  celle  force. 
Cela  est  vrai  ;  mais  pas  autrement  qu'utt  balaii- 
lon  quelconque  d'infamene  qui  peut  très-blnn 
remjfAir  oa  rôle. 

Ainsi,  au  point  de  vue  tactique,  riea  no  justiflii 
la  conservation  des  chasseurs  à  pied.  En  dehors 
do  ces  considérations,  on  a  exprimé  l'opinion 
que  ces  bataillons,  composés  d'hommes  cnoisi's 
pourraient  être  utilement  employés  aux  essais  à 
nîre  des  armes  nouvelles. 

D'abord,  nous  répondrons  que  36  bataillons  be 
sont  pas  nécessaires  pour  cela  et  qu'un  bataillon 
ou  deux  peuvent  trùs-bien  y  suE&re: 

Qne  d'ailleurs  celle  néce^llé  est  tort  contesta- 
ble, car  s'il  s'agit  d'un  fUsil  perfectionné,  la  con- 
dition essentielle  de  ce  perrectionaernonl  est  que 
cette  arme  Boii  d'un  usbge  gèuifrrat  pour  l'infan- 
terie; que  si  c'est  un  armement  exceptionnel,  on 
doit  pouvoir  au  moins  trouver  dans  toutes  les 
compagnies  d'inl^nterie  un*  certain  nombre 
dtiommes  capables  de  s'en  servir.  C'est  ainsi 
que  dans  \<i  formation  des  chasseurs  à  pied  cux- 
mSniee,  on  avait,  avant  que  leur  armement  n'eitt 
été  nollié  aveo  celui  de  l'infanteria.  un  certain 
nombre  d'hommes  armés  do  gros-es  carabines. 

Aux  arguments  que  nous  ^venons  de  repro- 
duire, et  auxquels  nous  avons  essayé  de  répon- 
dre, on  en  a  ajouté  d'autres  sur  lesquels  nous 
BOUS  ètendrona  moins,  ce  sont  les  arguments  que 
nous  nous  pemetlrons  d'appeler  les  arguments 
de  sentiment. 

'  L«a  chasseurs  à  pied  ont  eu  une  balle  page,  el 
la  légende  de  l'héroï^pie  8*  bataillon  succombant 
avec  son  cbef  jusqu'au  dernier  homme,  ou  mara- 
bout de  Sldi-Brahim,  est  restée  avec  sa  glorieuse 
auréole,  écrits  en  Istlres  de  sang  sur  le  livre  d'or 
de  nos  naies  militaires. 

i<ea  chMseurs  à  pied  ont   l'esprit  de  corps,  la 


diacipline  et  la  force  de  comniandemeot  qui  font 
accomplir  les  grandes  choses. 

Hais  tout  en  rendant  ici  un  hommage  juste  et 
mérité  à  nos  bataillons  de  chiisseun,  nous  de- 
vons écartt^r  tout  d'abord,  messieurs,  ce  dernier 
argument,  car  nous  ne  sauriens  admettre  que 
l'esprit  do  corps  el  de  diacipline  se  trouve  dans 
ces  baiaillonsa  un  plus  haut  degré  qui?  dans  nos 
bataillons  d'tnfïnterio,  si  modestes,  si  dévoués  et 
si  pleins  d'abnégation. 

lis  peuvent  avec  un  légitime  orgueil,  opposer 
au  sacrifice  de  Sidi-Brabim  celui  du  i-:irgent 
Blandan  et  de  aea  4ii  compagnons  qui  to.-.berent 
jusqu'au  dernier  &.  Oued-Héred,  plutôt  que  de 
déposer  leurs  ormes  devant  les  ennemis  de  la 
France;  sacriBces  également  glorieux  et  que 
nous  rappelons  ici,  parce  que  l'un  et  l'autre  doi- 
vent servir  d'exemples  &  notre  nouvelle  année. 

Les  bataillons  do  chasseurs  sont  en  elTot  une 
bonne  écoie  de  commandement,  mais  s'il  en  est 
ainsi,  c'est  en  raison  même  des  difficultés  inhé- 

11  n'y  a  en  effet  dans  le  bataillon  de  chasseurs 

3u'un  seul  ofDcier  supérieur  isolé,  en  présence 
e  huit  cspitainei,  plus  disposés  souvent  à  par- 
tager les  impressions  de  leurs  camarades  et  à 
épouser  leurs  griefs  tjix'k  prendre  parti  pour  leur 
cbel. 

La  postlion  du  commandant  dans  his  balai. - 
Ions  de  chasseurs  est  donc  des  plus  dilticileB,  et 
il  fiiut  pour  l'exercer  un  caractère  el  un  tact  ex- 
ceptionnels qu'il  n'est  pas  toujours  lacile  de 
trouver  ;  et  si  quelques  hommes  d  élite  sortent 
triomphante  de  cette  épreuiip,  combien  d'autres 
y  B'iccombentl 

Dans  un  régiment,  au  contraire,  les  6  ofllciers 
supérieurs  peuvent  se  prêter  un  mntuel  appui, 
l'exercice  du  commandement  y  est  plus  facile 

Sue  dans  un  bataillon  isolé,  et  il  n'exige  pas 
es  qualiiéa  militaires  aussi  complètes. 

Les  dilSculiés  de  constituer  fortement  le  corn- 
mandement  dans  les  bataillona  isolAa  al  de  trou- 
vor  des  hommes  capable»  de  l'exercer  ont  fait 
proposer  par  quelqiifS  membres  de  la  commis- 
sion, partisans  du  maintien  dea  chasseurs  à  pied, 
de  las  réunir  en  régimenis,  faisant  en  outre  ob- 
server qu'ainsi  l'administration  y  serait  plus  fa- 
cile el  moins  coûteuse. 

Celle  propotiition,  i  laquelle  ils  étaient  ame- 
nés, n'était  autre  qoe  le  retour  aux  régiments 
d'infnnterle  légère,  «Dpi)rimé8  par  le  décret  du 
Ï4  octo)}re  \iH;  et  cependant  cette  infanterie 
avait  eu,  elle  aussi,  sa  raison  d'élre  el  sa  lé- 
gende. 

Aussi,  measieurs,  quelque  sympathie  qui  s'at- 
tache à  la  création  d  un  prince  ragrelti'  et  si  pré- 
maturément ravi  â  la  France,  quelque  brillante 
que  soit  et  qu'ail  été  la  pléiade  d'officiers  géné- 
raux sortis  des  range  des  chasseurs  a  pied,  quel- 
que glorieuse  que  soit  leur  légende,  votre  com- 
mission voos  eût  proposé  leur  suppression  et 
leur  incorporation  dans  nos  rë^imentâ  d'inAnte 
rie  si  les  avis  nVusscnt  été  à  plusieurs  reprisas 
paartogésen  parties  à  peu  près  égalus. 

Dans  l'état  aclnel  des  choses,  avec  l'uniformité 
do  l'armement,  l'uniHcHtioD  de  l'infanterie  parait 
è  tous  les  points  île  vue  désirable  (t). 

La  suppression  de»  bataillons  de  cliasseura  or- 

Smisés  aujourd'hui  à  S  compagnies,  eût  rendu 
isponiblus  3U  catires  de  bataillons  et  310  cadres 
de  compagnies,  cadres  elioisis,  qui,  versés  dans 
nos  régiments,  eussent  apporté  auM  cadres  ac- 
tuellement existants  un  précieux  surcroît  de 
force.  Nous  y  eussions  trouvé  notamment  270  f2) 


an  de  L'IB- 

..„  ^ ,.., t  lost  (rt- 

Poi,  Hitloire  de  I»  guem  <U  ta  iVn«uul«,  édition 

ieisiJ.mt  III.) 

(2)  SiFoir  :  'M  ripltainre  cnnaundants  Se  compagnie  el 
30  tipllaincl  adio^nlt-iuajois. 

,   L'effKiit  dc«  iKiininrs  tt  iroopM  de  dumac  de  dos  coi»' 
pignici  pgivait  «galtntot  tin  (levé  da  M  k  W3  lM«Bt*, 
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commandants  de  compt^lea  qui  nous  Toot  au- 
jourd'hui lié  faut. 

Toutefois  votre  oommisaioa  ne  vous  propose  pas 
la  suppression  totale  des  bataillons  de  cbaaseurs. 

Si  les  chasseurs  à  pied  u'cilHiaient  pas,  elie  ne 
voua  proposerait  pas  de  les  créer,  mais  ils  exis- 
tent, ils  ont  rendu  de  brdianta  services;  judi- 
ciousemant  empioyës,  ils  peuvent  en  rendre  en- 
core beaucoup.  C'est  iiiie  troupe  d'élite  dont  il 
ne  faut  pas  priver  le  corn  mandement  et  l'armée, 
mail  dont  ii  ne  Taut  pa^  non  p>us  exagérer  la 
lorce,  et  voire  commission  s'e^t  arrêtée,  aprâs  de 
longs  débats,  à  vous  proposer  de  conserver 
t8  oatailloDS  de  chasseurs  à  pied,  soit  un  par 
corps  .l'armé^  &  l'exception  du  13'  corps,  dont 
le  '  ervice  est  assnrâ  par  les  trois  bataillons  d'iu- 
lÏDterie  d'AIVIque. 

Saisie  par  voua  d'une  proposition  de  notre  ho- 
norable collâgues  U.  Cézanne,  relative  à  la  créa- 
tion d'un  corps  spécial  de  chasseurs,  dcaliné  à  la 
garde  des  paasad;»»  Jes  chaînes  de  monlagces, 
qui  constituent  sur  uno  p»rtie  de  son  développe- 
Ment  noire  froniière  de  l'Eai.  des  Vosges  a  la 
Méditerranée,  et  cella  du  ftud,  entre  les  deux 
merg  du  cÛtA  de  l'Espagne,  votre  commission  a 
porté  sur  U  proposition  de  M.  Céianne  l'atten* 
lion  que  commandait  son  importance,  et  elle 
s'est  demandé  d'abord  si  ce  n'était  pas  dans  l'or- 
ganisation de  l'arraiSe  territoriale  chargée  plus 
spécialement  de  la  garde  et  da  la  défense  du  ter- 
ritoire, plulût  que  dans  celle  de  l'armée  active, 
que  devait  se  trouver  la  solution  de  la  proposi- 
tion de  notre  collègue. 

Mais  on  nous  a  fait  observer  avec  raison  que 
les  moyens  de  l'attaque  commandaient  ceux  de 
la  défansCi  et  que  la  formation  des  troupes  spé- 
ciales réclamée  par  il.  Cézanne  était  la  coiùé- 
quence  de  la  oréation,  cbes  dos  voisins,  des 
troupes  spéciales  chargées  de  la  garde  de  leurs 
rroniiéres,  que  les  cols  des  montagnes  pouvaient 
âlrc  brusi^uement  franchis,  et  qu  il  était  impor- 
tant pour  nous  de  pouvoir  les  occuper  rapide- 
ment  au    moment  d'une  déclaration  de  guerre; 

3 ne  dans  cette  situation  il  n'<ïtait  pas  possible 
'attendri'  que  les  forces  de  l'armée  territoriale 
fussent  mobilisées,  et  que  nous  n'arriverions 
certainement  pas  il  temi>s;  qu'il  était  donc  In- 
dispensable que.  à  l'exemple  de  nos  voisins, 
uous  eussions  toujours  sur  las  lieux  une  force 
permoneuie  sutlieante  pour  nous  faire  respecter. 
Cette  nécessité  étantadniise,  votre  commission 
a  eu  &  déterminer  l'importance  de  cette  force. 
Après  avoir  reconnu  la  nombre  el  l'importance 
des  passages  h  garder,  elle  a  pensé  que  six  ba- 
taillons constitués  comme  les  bitailloDS  de  chas- 
seurs et  ajoutés  aux  IS  battillona  de  cette  arme 
devaient  snfBre  h  toutes  les  éventualités  de  ce 
service  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
les  corps  de  forestiers  el  de  douaniers  organisés 
d'avance  militairement  leur  seraient  adjoints  eu 
moment  du  besoin. 

Quant  à  l'organisation,  nona  n'avons  pas  cru 
devoir  la  modeler  sot  oelle  des  compagnies 
Alpins»  qui,  bien  que  constituées  en  compagnies 
par  vallée,  ont  cependant  un  centre  commun 
de  direction  soua  l'autorité  d'un  chef  de  batail- 
lon. Il  nous  a  semblé  qu'autant  valait  consiiluar 
de  suiie  ces  troupes  en  bataillons  dans  l'intérêt 
de  l'unité  de  commandement,  de  diractioa  et 
d'administration. 

a  qui  l'impCchcrail  pu  dï  riillMr  inr  I*  kadtct  de  k 
guerre  ane  économie  <le  3,402,000  Tr. 

Cbaqiie  cadre  de  lutailloa  de  clusMurs  eadle,  en  elTei, 
unaellcmeal  141.789  francs,  sait,  gour  1«t  30  batulllMB, 
3,401,9^1  tt. 

Kn  «Dfposani  le  mtme  elcclif  m  bomnies  de  troupes  dans 
ebique  cDinjngDie  d'inhoierie  ou  de  diisseurs  1  titi,  \'el- 
tttxil  dei  ÎIO  eamtiaEnles  de  cbasMurs  Jitpprimees,  eotntué 
h  celui  des  l.r28  comupies  aoe  compurle  l'oriuiuaiioii  de 
aos  144  r^iimcDis  1 3  bataillons  de  4  c<impB|iilet,  monire 

Ïie  l'elTcctïf  dts  compagnies  d'toriuleric  sent  Itre  tectii 
eniron  1/7',  ce  qui  portenlide  90  l  iu3  le  nombre  de 


Quant  au  recrutement,  la  oommissicm  a  éoarti 
ta  recrutement  local,  mal^iré  les  avantages  qu'il 

présenta    de  doanqr  des  hommes    conoaiaaaat 
bien  le  pays, 

II  n'était  pas  certain  d'abord  que  les  haulat 
vallées  des  Alpes,  par  exemple,  pussent  fournir, 
à  cause  de  la  nature  da  leurs  populations,  le  con- 
tingent nécessaire  à  ce  recrutament.  II  était  4 
craindre,  d'&ill^urs,  ce  qu!  n'eût  pae  manque 
d'arriver,  qu'habitués  t  demeurer  dahs  leur  pays 
!es  hommes  ns  perdissent  au  bout  d'un  certain 
temps,  l'esprit  miiiLaire  et  la  discipline,  et  qu'on 
n'eilt  de  la  peine,  au  moment  de  la  guerre,  a 
'"  '''~-  sortir  de  leurs  wllages. 


Le 


«cbas 


moyen  de  moolagnardi  ayant  la  pied 
silr  et  l'habitude  du  gravir  les  pentes  et  de  pas- 
ser par  les  sentiers  les  plus  difficiles,  et  ils  seront 
répartis  dans  tous  nos  batatlloos  sans  distinc- 
tion d'origine.  Leur  instruction  spéciale  sera  la 
marche  et  ie  tir,  non  pas  au  polvgone,  maLa  aur 
tous  las  terrains  qu'ils  auront  à  garder  et  i  dé- 
fendre ;  on  devra  tes  habituer  à  coucher  dehorg 
nar  tous  les  tempe,  à  se  garder  avec  vigilance  et 
a  correspondre  entr'eux  par  des  signaux. 

Les  bataillons  de  chasseurs  des  corps  d'armée 
stationnés  sur  Isa  frontières  montagneuses,  de- 
vront participer  4  ootto  instruction  spéciale. 

Les  hataillons  de  cbasseurs  de  montage  seront 
portés  à  leur  complet  de  guerre  au  moment  de  la 
mol) ilisatioa  par  l'adjonction  d'un  certain  nombre 
de  réservistes  du   pays    désignés   d'avance  (1). 

te*  c«rpa  d'armée. 

INFAnTEBIE    LËOËSE    d' AFRIQUE 


Nous  avons  pen  da  chose  à  rona  dire.  i 

sieurs,  sur  ces  bataillons  qui  s — '  — 

trois,  un  par  province. 

La  nature  de  ienr  reemtemoQl  qui  s'opère  par 
l'incorporation  des  condamnés  pour  délits  4« 
droit  commun  à  un  an  an  maint  d'anprigmm- 
meni,  ut  qui,  à  l'expiralion  de  leur  peine,  ne 
peuvent  rentrer  dans  les  range  de  l'armée,  ne 
permet  pas  d'en  fixer  rigonrensement  les  euec- 
tifs  eu  nommes  de  troupes,  ces  effectifs  «srianC 
nécessairement  avec  le  nombre  des  cendninés 
libérés.  -aco 

Toutefois,  il  n'y  B  pas  de  motif  pour  que  for-'' 

fanisation  da  ces  bataillons  dilTère  de  celle  des 
ataillons  k  l'intérieur  et  ils  seront  comme  eux 
constitués  &  4  compagnies. 

Néanmoins,  en  prévision  de  raccraissematit 
dns  elfectil^,  10  nombre  des  sergents  sera  de  6 
au  lieu  do  4  et  celui  des  capo»ux  de  I!  auilien 
de  8.  Dans  chaque  compagnie,  l'elfeclif  mayfen  -.■ 
en  hommes  de  troupes  est  de  !00;  Il  e»  e«  de 
même  des  compagnies  de  dieciplina. 

La  composition  vous  en  est  donnée  nar  Isa  t^ 
bleaux  ^  et  6  de  la  série  A  annexés  4  la  préatnts 

loi.  .  ■     '.    —    .;,  r.^„f, 

ciM'iL  A  l'aloébu 


Zouawi,  lirailUuri  algérUnset  légion  étrangers. 

Outre  les  trois  bataillons  d*inliintarie  légère  et 
les  compagnies  de  discipline  dont  il  vient  d'être 
parlé,  l'inlanterie  spéciale  au  19'  corps  comprend  ; 

3  régiments  de  ligne, 

4  régiments  de  louavos, 

4  régiments  de  tirailleurs  algérittia; 

Et  une  légion  étrangère. 
On  peut  ainsi  constituer  trois  dirisioiu  d'îa- 
ranterie,  une  par  province,  sans  être  obligé  d'em- 
prunter des  régiments  aux  corps  d'armée  de  1  in- 
teneur. 


■s  pMnoai  ItreN 
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ligne  apéciatement  aÎTectes  à  !'A.lgéJ 
teot  comme  les  auires  troDpaa  françaises;  et 
clucuii  de  ces  régimenta  comprend  4  bataillûns; 
1&  formation  de  chacun  de  ces  bataillons  eat  la 
mâme  que  celle  des  régiments  à  l'intérieur,  c'est- 
i-dire  à  4  compagnies,  à  cette  différence  près 
que  le  cadre  de  la  compagnie  compte  fi  sergonti 
au  lieu  de  4,  et  X2  caporaux  au  lieu  de  S. 

On  a  pen^  qu'en  raison  do  leur  éloignoment, 
les  rdgiments  inëciaus  &.  l' Algérie  devaient  6tre 
formés  à4bataillDna,et  cela  pour  plusiouremotifs. 

La  premier,  c'est   qu'il    n  y   a  pas  lieu  de  se 

E réoccuper  pour  ces  régiments  des  nécessités  de 
i  moblfisalton,  car  ils  sont  constamment  sur  le 
pied  de  guerre,  et  qu'il  y  avait  avantage  à  réu- 
nir à  la  partie  principale  du  corps,  son  dépdt  et 
son  magasin; 

Enfin,  qu'en  cas  d'embarquement  de  la  partie 
active  pour  une  guerre  continentale,  il  était  bon 
d'avoir  un  bataillon  entier  de  dépAt,  qui  fourni- 
rait un  noyau  à  la  défense  de  la  colonie. 

Ces  considâratiooe  s'appliquent  à  fortiori  aux 
régiments  de  lirailleurs  indigènes,  qui  se  recru- 
tent-par  la  voie  des  engagements  volontaires 
parmi  les  indigèneB. 

'  Dans  les  régiments  de  tirailleurs  algériens, 
une  partie  des  cadres,  i  l'exception  des  comp- 
tables, est  formée  par  des  indigènes  dans  la  pro- 
portion Qxée  par  des  règlements  roinisténels -, 
cette  disposition  est  à  maintenir. 

Il  a  paru  préférable  de  rendre  au  régiment 
étranger  son  ancien  nom  de  légion  étrangère,  et 
OQ  a  admis  que-  suivant  les  ressources  de  ce  re- 
crutement particulier  et  tes  avantages  que  pré- 
senterait cette  mesure,  le  nombre  des  compa- 
gnies pourrait  être  porté  à  6  dans  chaque  ba- 
willon  et  que  le  nombre  des  bataillons  eux-më- 
mei  pourrait  également  être  porté  de  4  à  6. 

Les  corps  spéciaux  de  l'Algérie  sont,  en  raison 
de  leur'  situation  exceptionnelle,  tenus  sur  un 
pied  moyen  entre  l'effectif  de  paix  et  l'effectif  de 
guerre,  de  manière  à  pouvoir  immédiatement 
entrer  en  campagne  avec  ces  effectifs. 

CAVALERIE 

Bitloriqw.  —  Les  Francs  faisaient  consister 
leurs  forces  en  infanterie  et  n'avaient  &  l'origine 
•  de  la  monarchie  qu'un  groupe  de  cavaliers  lor- 
mant  la  garde  du  souverain. 

A  la  bataille  de  Poitiers,  en  137,  l'armée  de 
France  comptait  12,000  cavaliers  et  60,000  fan- 
tassins; et  cest  ^  celte  époque  que  commença  à 
se  manifester  le  goût  exclusif  et  exagéré  de  la 
cavalerie,  et  que  le  lerrice  à  cheval  devint  d'un 
usage  dominant. 

Depuis  Charlemagne,  l'armée  se  compose  pi'es- 
que  en  entier  da  cavaliers,  et  la  race  des  vain- 
queurs ne  combat  plus  quà  cheval  et  couverte 
de  pied  en  cap  d'une  armure  défensive. 

Vinrent  ensuite  les  chevaliers  des  croisades, 
les  archers  à  cheval  et  les  compagnies  d'ordon- 
nance ébanohées  par  Charles  V  et  perfection- 
nées par  Charles  Vll^  mais  la  vraie  création  de 
noire  cavalerie,  si  l'on  entend  par  1&  un  enaem- 
ble  ormnisé,  ne  remonte  pas  au  deli^  de  Char- 
les Vin. 

Le  souvenir  des  corps  de  cavalerie,  qui  furent 
alors  créée  sous  les  noms  d'albanais.  d'argouleU, 
de  chevau-légers,  s'est  presque  entièrement  ef- 
facé,' oi  00  n'est  en  réalité  qu'au  règne  de 
Louis  XIV  que  remonte  la  notion  certaine  et 
écrite  de  la  création  de  la  cavalerie  moderne. 

Les  Allemands  et  tes  Espagnols  noua  avaient 
déjà  précédés  dans  cette  organisation,  lorsqu'on 
1635  la  cavalerie  légère  commença  à  être  organi- 
sée en  régiments  soua  les  noms  de  mousquetaires, 
fusiliers,  carabiniers  à  cheval.  Aux  compagnies 
d'ordonnance  succédèrent  les  régiments  de 
grosse  cavalerie. 


La  cavalerie  ainsi  organisée  Ait  formée  en  bri- 
gades de  10  à  12  escadrons  commandés  par  des 
colonelsgénéraux. 

Bous  'Turenne  les  corps  à  cheval  se  perfeelion- 
nàrent  -,  l'elTeclif  de  la  compagnie  Ibl  fixé  &  lOO 
hommes  commandés  par  4  ofitciers;  mais  bien- 
tût  cette  proportion  mt  altérée,  et  au  milieu  du 
dix-huitième  siècle  la  surabondance  des  grades 
devint  telle  qu'il  n'y  avait  pas  trois  comraondés 
pour  un  commandant. 

Nous  verrons  bientôt  qu'aujourd'hui  encore  la 
porportion  des  officiers  aux  elfectifa  est  dans  la 
cavalerie  beaucoup  plus  élevée  que  dans  les  au- 
tres armes. 

La  cavalerie  n'échappa  pas  plus  que  l'infïnterie 
aux  variations  fréquentes  d'organisation,  et  de- 
puis l'ordonnance  du  25  mars  1776  qui  la  consti- 
tue Jusqu'aux  guerres  de  la  révolution,  des  chan- 
gements sans  nombre  y  sont  apportés  par  les 
ordonnances  de  1779,1784,1788,1791  etdel'anll. 

Elle  fait  alors  partie  intégrante  des  divisions  -, 
puis  elle  forme  elle-même  des  divisions  spéciales. 

Quelques  mois  plus  tard,  des  compagnies  d'é- 
lite sont  créées  dans  les  régiments  de  dragons,  et 
des  sapeurs,  à  l'instar  de  ceux  de  l'iafantHrie, 
sont  institués  dans  la  cavalerie  légère  ;  le  nom- 
bre des  régiments  do  cuirassiers  est  accru  :  les 
musiques  boqI  alternativement  supprimées,  réta- 
blies, puis  supprimées. 

Sous  presque  tous  les  ministères,  l'organiBatiOD 
de  la  cavalerie  est  disparate  et  changeante;  et 
les  offlciers  d'ordonnance  que  les  généraux  pren- 
nent dans  ses  range  affaiblissent  ses  cadres. 

L'ordonnance  du  19  février  1831  Qxe  6  50  le 
nombre  des  régiments  de  cavalerie  (1),  réorga- 
nise les  régiments  à  6  escadrons  ;  les  escadrons 
de  lanciers  répartis  dans  les  régiments  de  cava- 
lerie légère  sont  réunis  et  constitués  eu  régi- 
ment. Cotte  ordonnance  allribufflt  aux  régiments 
de  carabiniers  et  de  cuirassiers  le  nom  de  cava- 
lerie do  réserve,  aux  dragons  et  aux  lanciers  ce- 
lui de  cavalerie  de  ligne,  aux  chasseurs  et  hus- 
sards celui  de  cavalerie  légère,  appellation  qui 
est  encore  aujourd'hui  en  ussge. 

Eu  1836,  les  deux  derniers  régiments  de  chas- 
seurs devinrent  lanciers. 

Le  décret  du  20  avril  1854  ordonne  la  formation 
dans  chacun  des  53  régiments  du  6*  escadron  que 
l'ordonnance  du  9  mars  1834  y  avait  supprimé. 
Le  6'  escadron  est  de  nouveau  supprime,  puis 
rétabli  par  décret  du  6  février  1867. 

Les  carabiniers  avaient  été  supprimés  en  1866 
et  les  lanciers  l'ont  été  par  le  décret  présidentiel 
du  S  août  1871. 

L'organisation  actuelle  de  notre  cavalerie  com- 
porte '70  régiments,  savoir  ; 

12  cuirassiers,  26  dragons,  20  chasseurs,  12  hus* 
sards,  è  5  escadrons  dont  1  de  dèpût. 

Plus  4  chasseurs  d'Afrique,  ii  6  escodrons,  dent 
2  de  dépût,  3  spahis,  c'est-a-dire  6  corps  diffé- 
rents, sinon  par  leur  armement,  car  tous  à 
l'exception  des  cuirassiera  sont  armés  de  chasse- 
pots,  mais  par  leur  uniforme. 

GeriaiDs  oPBciers,  ft-appés  du  peu  do  service 

3ue  nous  avons  tiré  de  notre  cavalerie  dans  la 
emlëre  guerre,  pensent  qu'avec  la  portée,  la 
justesse  et  surtout  la  rapidité  du  tir  des  armes 
nouvelles,  le  rûle  de  la  cavalerie  h  la  guerre  est 
sinon  fini,  dn  moins  considérablement  amoin- 
dri. 
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cette  «rrae,  il  faut  se  reporter  à  rinlelligenl  em- 
ploi qu'en  ont  bu  Taire  nos  enoemis. 

Oa  sa  convaincra  rscilement  alors  que  si  nous 
n'en  avons  pas  tir*  de  plus  utiles  services,  c'est 
que  nous  n'avons  pas  su  approprier  son  emploi 
aux  conditions  nouvelles  de  la  guerre  ;  car  lous 
ceux  qui  oot  vu  de  prâs  nos  escadrons  dans  la 
Kuerre  de  1870,  peuvent  affirmer  qu'ils  n'étaient 
inférieurs  aux  escadrons  allemands  ni  pour  les 
hommes,  ni  même  pour  les  chevaux. 

Aussi,  loin  de  vous  proposer  de  diminuer  ie 
nombre  de  nos  régimeoh  de  cavalerie,  votre 
commlssioa  vous  propose  au  contraire  de  le  main- 
tenir à  ce  qu'il  esl  aujourd'hui,  c'est-à-dire,  à 
74  régiments  français  et  8  régiments  indigènes 
(spabis). 

C'est  un  accroissement  de  régiments  sur  l'et- 
fectir,  tel  qu'il  était  avant  la  guerre,  et  cet  ac- 
croissement résulte  nécessairement  des  condi- 
tions mêmes  de  la  guorre  actuelle. 

Il  esl  vrai  que  si  l'on  ne  considère  que  le  râle 
de  la  cavalerie  dans  le  combat,  on  doit  recon- 
naître que  ce  r61e  s'est  amoindri  ;  et  personne, 
aujounvhui,  ne  songe  i  contester  qu'une  infon-. 
terie  ordioaire  bien  commandée  et  de  sang-froid, 
ne  soit  en  mesure  de  résister  par  la  seule  puis- 
sance de  SOS  feux  au  choc  d'une  masse  do  cava- 
lerie, cette  masse  rût-ello  cuirassée. 

Ce  n'est  donc  point  seulement  en  vue  du  com- 
bat contre  l'infanterie,  qui  n'est  dâsormais  qu'un 
emploi  exceptionnel  et  pour  aiusi  dire  acidentel 
de  celte  arme,  qu'il  faut  organiser  la  cavalerie. 
■  Son  rôle,  s'il  s'est  amoindri  sur  le  champ  de 
baUille,  s'est  au  contraire  étendu,  on  peut  dire 
proportionnellement  aux  électifs  des  armâes 
modomes;  et  si  la  cavalerie  n'est  plus  que  trés- 
excaptionnelleraent  l'arme  de  choc,  on  peut  dire 
qu'elle  est  l'Œil  et  le  pourvoyeur  de  l'armée. 

La  force  de  la  cavalerio  d'une  armée  n'est 
point  arbitraire;  elle  se  déiermine  rationnelle- 
njent  par  ta  condition  d'éclairer  l'armée  ot  de 
couvrir  ses  mouvements,  et  par  celle  d'assurer 
ses  moyens  d'existence  sur  le  pays  ennemi. 

L'accroissement  que  nous  vous,  proposons, 
messieurs,  de  donner  à  cette  arme,  résulte  donc 
de  la  logique  même  des  faits. 

L'artillerie  a  ai^jourd'hui  des  portées  triples  de 
celle  de  l'ancien  matériel;  elle  peut  jeter  des 
obns  sur  dss  colonnes  en  marche  à  itlus  de  5,000 
mètres  de  distance. 

C'est  donc  de  très-loin  que  les  troupes  doivent 
atùourd'huî  se  garder  et  s'éclairer.  C'est  lu  le 
rôle  essentiel  de  la  cavalerie  légère,  et  si,  avec 
l'usage  des  anciennes  armes,  illui  suffisait  de 
se  porter  à  t,500  on  2,000  mètres  en  avant  ou  sur 
la  QaDC  des  troupes,  il  laut  aujourd'hui  qu'elle  se 
porte  à  cinq  ou  six  kilomètres  au  moins  pour 
leur  donner  une  sécurité  ëquivaioate.  L'étendue 

Ju'slle  devra  couvrir  est  donc  aujourd'tiui  plus 
u  double  de  ce  qu'elle  était  autrefois. 
On  peut  se  demander  alors  ai,  au  lieu  de  divi- 
ser, comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  la  cavalerie,  en 
attachant  un  escadron  au  service  spécial  de  cha- 
que division,  il  ne  serait  pas  préférable  de  réunir 
ces  escadrons  et  d'en  constituer  par  corps  d'ar- 
mée, sous  le  commandement  d'un  général,  une 
brigade  de  deu^t  régiments,  dont  on  pourrait  dé- 
tacher, pour*  l'adjoindre  &  la  division  d'infante- 
rie, en  vue  d'une  opération  déterminée,  soit  un 
régiment,  soit  même  la  brig&de  tout  entière. 

Votre  commission  apensé,  messieurs, 'que  l'on 
obtiendrait  ainsi  une  action  plus  etflcace.  Les 
mêmes  motifs  lui  ont  liit  penser,  qu'au  lieu  d'a- 
voir, comme  dans  notre  ancienne  orgauifallon, 
une  division  Je  cavalerie  par  corps  d'armée,  il 
était  plus  raticinnel  de  n'attacher  i  chacun  dçs 
corps  d'armée  que  les  deux  régiments  division- 
naires, réunis  en  une  brigade,  et  de  former  des 
divisions  et  même  des  corps  entiers  de  cavalerie, 
'(ui  n'étant  plus  attachés  au  corps  d'armés,  cons- 
titueraient entre  les  nnains  du  commandement 
une   force  concentrée   et    indépendante,   aussi 


Ce  principe  posé  et  la  cavalsrio  de  chacun  des 
corps  d'armée  étant  lUée  4  une  brigade  de  deux 
Tégiments,  qui  peut  elie-môme  être   rapidement 


les  considérations  des  exigences  d 

de  guerre  vont  nous  conduire  à  détermina,  .„ 
nombre  dos  régiments  que  nous  appellerons 
hors  ligne. 

Il  est  un  autre  principe  que  nous  &vons  pres- 
que toi^ours  méconnu  dans  la  dernière  guerre, 
parce  que  nous  n'avons  généralement  pas  su 
nous  servir  rationnellement  de  notre  cavalerie, 
et  dont  l'application,  par  nos  ennemis,  a  été  une 
des  principales  causes  de  leurs  rapides  succès  : 
c'est  que  pour  qu'une  armée  soie  efQcacement 
éclairée  et  couverte,  qu'elle  soit  bien  renseignée 
sur  les  mouvements  de  l'ennemi  et  qu'elle  puisse 
lui  cacher  las  siens,  il  est  indispensable  que  ses 
éclaireurs  de  cavalerie  soient  toujours  au  cou- 


le 


—   loations 

gros  de  l'armée. 

Dans  tous  les  ca?,  la  cavalerie  doit  toujours 
être  portée  assez  en  avant  pour  que  l'armée  ne 
soit  jamais  surprise,  et  qu'elle  soit  prévenue  de 
l'approche  de  l'ennemi  assez  à  temps  pour 
qu  elle  puisse  se  concentrer  et  prendre  sans  pré- 
cipitation et  sans  trouble  sss  positions  de  combat. 

Cette  dernière  condition  sert  k  déterminer  le 
.rapport  de  l'elfectif  de  la  cavalerie  d'une  armée 
à  celui  des  autres  armes. 

On  comprend  cependant  que  ce  rapport  ne 
puisse  être  constant,  car  il  dépend  essentielle- 
ment de  la  configuration  topographique  du  ter- 
rain sur  lequel  on  opère.  Ainsi  la  cavalerie 
Courra  être  plus  favorablement  employée  dans 
is  paya  platu,  accidentés  et  découverts  que  dans 
des  pavs  i.  grands  accidents  topographiques 
comme  les  Alpes,  où  le  service  d'éclaireurs  devra 
le  plus  souvent  être  fait  exclusivement  pai-  des 
hommes  d'infBnterle, 

Les  documents  ofDciels  démontrent  que  de 
1763  à  1825,  la  proportion  de  cavalerie  a  varié 
du  t/4  au  1/8  de  la  force  totale  del'armée  /Van- 
caise;  en  IS25,  ce  rapport  était  dix  1/6;  en  1831, 
il  en  était  à  peu  près  le  1/5. 

Dans  les  propositions  qui  vous  sont  faites, 
niessieurs,  le  tubleau  annexe  M  indique  que  sur 
le  pied  de  paix  l'armée  compte  GS,IÎ7  cavaliers, 
ce  qui  représente  1/7*  environ  de  l'effectif  en- 
tretenu, bur  le  pied  de  guerre,  en  y  comprenant 
les  députa  et  les  sernces  &  l'inlériBur,  cette  pro- 
portion s'abaisse,  et  cela  est  facile  à  compren- 
dre, si  l'on  considère  (tableau  1  de  la  série  B) 
que  le  nombre  des  cavaliers  de  l'escadron  sur  le 
pied  de  paix  est  peu  différent  de  celui  sur  le 

Eied  de  ^erre,  tandis  qu'au  moment  de  la  mo- 
ilisHlion,  l'infanterie  au  contraire  double,  et  au 
delà,  ses  elfectifs.  U  est  en  elTet  nécessaire  que 
la  cavalerie  soit  en  quelque  sorte  tenue  pendant 
la  paix  é  peu  près  aux  oITectift  de  guerre;  car, 
ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  dans  le  rapport  sur  le  projet  d'organisation 
générale  (I),  la  rapidité  do  mobilisation  s'impose 

Eour  la  cavalerie  t  un  plus  haut  degré  que  pour 
•s  autres  armes,  la  cavalerie  devant  être  portée 
immédiatement  sur  l'extrême  frontière  pour  cou- 
vrir l'armée  en  Ibrmation  et  l'éclairer,  se  tenir 
en  contact  avec  l'ennemi,  recueillir  des  renséi- 

rnemenis  sur  ses  préparatifs,  et  empêcher  ses 
claireurs  de  pénétrer  sur  le  territoire  national. 
Il  ne  liut  pas  non  plus  oublier  que  l'instruc- 
tion de  la  cavalerie  ne  peut  pas  se  faire  comme 
celle  de  l'inlïnterie  ù  l'intérieur  des  compagnies, 
ce  qui  permet  de  n'avoir  pour  ies  compagnies  do  , 
dèpùl  de  cette  dernière  qu'un  cadre  trcs-rfiduil 

(1)  Rapport  suc  l«  pniei  du  loi  d'organiHIion  gùm'rale, 
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que  l'an  pourrait  même,  à  la  rigueur,  Bupprimer 
en  temps  de  pai%,  ooraine  l'ont  lïlt  Ikb  Aile- 
mauds;  daus  la  cavalerie,  l'inttructloB  est  dou- 
ble ;  il  y  a  à  nire,  noD- seulement  celle  du  eava- 
ller,  mais  encore  celle  du  cbeval,  et  celui-ci  doit 
être  dressé  araat  d'entrer  dans  le  raD|. 

Si  l'on  compare  la  proporlion  de  notre  cava- 
lerie &  l>nectir  général,  a  celle  qui  eiiale  daus 
les  autres  armées  européennes  (V:  l'annexe  n*  î), 
on  trouve  que  noua    serions  sous  ce  rapport  a 

Bju  prés  égaux  à  l'Autriclie,  mait  JnférieuTsA  la 
ussie  et  à  l'Allemagni,-;  celiedornière puissance 
compie  93  régiments  de  cavalerir 

Si   l'on   coSsid' ■ 

règne  en  France, 

à  trouver  ceux  qui  nous  sont  en'temps  uu  [inix 
nécessaires  pour  maintenir  k  niveau  nos  effectifs, 
et  surtout  les  (75,000  qu'exige  In  mohillsaiion 
pour  tous  nos  services,  on comprendraquR  nous  ne 
puissions  accroître  la  proportion  decavalerie  qui 
paraltd'ailleurs  devoir  sunire  à  toute  éventualité. 
Cependant,  s'd  était  démontré  que^ios  77  régi- 
ments Tussent  tnsulllsanis  pour  assurer  )e  service 
de  l'armfe  en  temps  de  guerre,  vous  n'hésileriei 
pas,  raeSiieurs,  à  en  accroître  (e  nombre,  ceûle  i]ue 
CoUte;  mais,  beureusiment ,  nous  n'avons  pas  k 
concevoir  celte  crainte,  car  en  supprimant  la  ca- 
valerie divisionnaire  et  en  groupant^  comme  nons 
avons  l'honneur  de  vous  le  proposer,  les  régiments 
en  brigades  aitacbées  aux  corps  d'armée  et  en  di- 
visions tiers  ligne,  on  peut,  par  un  Judicieux  em- 
pjoi  de  ces  ressources  rendues  Inifi^peadaDtes  et 
par  conséquent  plus  mobilos,  satisfaire  i  toutes 
les  exigences  du  service  de  sûreté  porté  au  loin 
jusqu'au  contact  de  l'ennemi  et  k  toutes  les  né- 
cessités de  combat  qui  pourraient  exiger  l'em- 
ploi de  la  cavalerie  en  grande  masse,  li  ne  faut 
point  oublier,  d'alllenrs,  ou'aprés  la  mobilisation 
nous  pourrons  encore,  si  besoin  est,  Tormar  avec 
nos  78  oecadroni  de  dépùt,  en  les  dédoublant, 
W  régiments  de  marohe  à  4  escadrons.  Le  plus 
difBcîle  serait  sans  doute  de  trouver  un  nombre 
BnfUsant  de  chevaux;  la  gendarmerie  pourrait 
déjà  en  fournir  13,000  dressés,  et  nous  espérons 
nue  la  recensement  qui  s'opère,  en  exécuîtoa  de 
1  article  S  de  la  loi  du  Î7  juillet  1873,  mettra  t 
jour  des  ressources  suffisantes  pour  Taire  lïce  l 
toutes  les  eiigences  du  service. 

H  est,  en  toal  cas,  du  plu*  haut  intérêt  que  la 
production  soit  activée  par  tous  les  moyens  que 
vous  suggéreront  voire  V^otisiae  et  votre  sol- 
licitude pour  le  premier  et  la  plUi  grand  intérêt 
national,  oelui  de  votre  état  militaire. 

Noua  Tous  avons  fait  coimalire,  messieurs,  que 
dans  l'éiat  actuel  de  ootre  cavalerie,  noua  n'a- 
vions pas  moins  de  Six  variétés  de  cavalier»,  sans 
compter  les  troupes  du  corps  des  transports  mi- 
litaires et  les  sapeurs  et  canonaiers  condacteure, 
oui  sont  égalamvat,  jusqu'à  ce  m6ment  au  meiua, 
des  ironpea  à  cbeval. 

Votre  cotnmisslon  s'est  demandé  Jnetra'à  quel 
point  il  était  nécessaire  de  cntserrer  ces  varié- 
tés dans  une  même  arme. 

Elle  reconnaît  bien  que  les  divers  corps  de 
cavalerie  ne  pourraient,  en  raison  de  la  nature 
de  leur  remonte,  être  uniBés  comme  les  troupes 
à  pied,  et  qu'en  effet  les  trois  types  de  cbevoux 
de  cavalerie  légère,  de  ligne  et  de  réserve  ne 
sauraient  être  conlondus  <1ans  un  seul  et  même 
corps  ;  mais  elle  no  voit  aucune  nécessité  de 
continuer  à  /hire  dans  la  cavalerie  légère,  dont 
la  remonte  est  la  même,  deux  corps  différents, 
les  chasseurs  el  les  hussards,  dont  l'armement  et 
l'équipemeni  sont  absolument  les  mêmes  et  qui 
M  se  différencient  que  par  la  couleur  des  parae- 
piiiis  el  des  brandebourgs  ou  des  galons  de  la 
coiffure. 

Votre  commission  vous  propose  Jonc  mes- 
sieura,  do  décider  qu'à  l'avenir  la  cavalerie  ne  se 
distinguera  plus  qu  en  cavalerie  lég«re,  de  liane 
et  de  réserve,  et  que  I  uniforme  sera  uniflô  Ane 
ekacun  de  ces  trois  groupes. 


Im  miraisitrs. 

Depuis  la  auppression  des  deux  régiments  de 
oarabiniers,  (1)  les  culrassiera  constituent  seuls  la 
cavalerie  de  réserve  appelée  aussi  groaae  oaval»- 

L'emploi  r/ittrelut  qu'ont  fUt  de  la  groase  t:a- 
vnlerie  dans  la  dernière  guerre  les  partis  belli- 
gérants, le  peu  d'importance  des  réatutats  qui  «■ 
ont  été  obtenus,  la  dêpeusa  qu'elle  occasioone, 
el  le  nouveau  rûle  assigné  par  les  oonditions  de 
la  guerre  actuelle  à  la  cavalerie,  ont  oooduit 
votre  commiselon  k  examiner  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  renoncer  h  nos  régiments  de  cuirassiers, 
ou  tout  BU  moins  d'en  diminuer  le  nombre  qui 
est  aujourd'hui  de  11,  en  rampleçajit  les  régi- 
ments supprimés  par  au  même  nombre  de  régi- 
ments de  oavalene  de  ligne. 

La  question  de  la  suppression  des  régiments 
de  cuirassiers,  trés-ooatrovMvéa  chez  les  mili- 
talrea,  a  été  aussi  très- longuement  discutée  «a 
selti  de  votre  oemmlsalon,  dont  les  avis  ont  été 
très- partagés. 

C'est  qu'on  se  résigne  trés-diffioUemeat  à 
rompre  avec  les  traditions  du  passé,  lorsqu'alleâ 
sont  entourées  de  tant  de  gloiraL  HoB  régiments 
de  cuirassiers  ont  eu  dans  notre  liistoira  mili- 
taire de  très-belles  pages,  et  si  la  dernière  qu'ils 
ont  tracée  de  leur  sang  k  RtHScholten  est  usa  des 
plus  tristes,  elle  n'en  est  pas,  de  l'aveu  même  de 
noa  ennemis,  la  moins  glurieuse  ;  mois  en  fkoe 
des  réalités  du  présent  et  des  nécessités  d«  l'a- 
venir, les  plus  glorieuses  légendes  doivent  avoir 

Avec  le  fusil  à  chargement  rapide,  la  légèreté 
et  la  vitesse  sont  las  conditions  nourveliea  qui 
s'imposent  à  toute  organisMion  ratieonelle  de  la 
cavslene;  et  l'on  ne  peut  contester  que  la  grosse 
cavalerie  ne    les  remplit   qu'imparr^itemeni   et 

Ju'eile  est  peu  propre  au  service  d'éelaireur  ou 
e  tourrageur,  par  lequel  s'asiorent  è  la   foi&  la 
sécurité  et  la  subaislooDe  des  armés*  en  cam- 
pagne. 
Quant  à  son  action  sur  le  champ  da  bataille,  la 

Euissance  des  feux  de  l'ioranterie  l'a  coosidéra- 
lement  amoindrie,  et  elle  est  entièrement  su- 
bordonnée à  celle  (le  l' artillerie  qui  doit  aujour- 
d'hui plus  encore  qu'autrefois  précéder  el  pré- 
parer l'action  de  la  cavalerie. 

On  allègue  que  l'armure  protège  le  cuirasaior 
contre  tea  leux  de  mousquHterie  et  qu'elle  lui 
donne  de  la  conSanca;  mais  ces  feux  sont  ou 
même  degré  redoutables  itour  te  cbeval  que  rian 
ne  protège,  el  les  chances  qu'il  a  pour  être  at- 
teint sont  ea  raison  inverse  de  la  rapidité  4e 
son  allure.  Il  faudrait  dono,  pour  être  complète- 
ment logique,  d'une  part  alléger  le  cheval  pour 
accroître  aa  vitesse  ,  de  l'autre,  le  cuirasatr 
comme  au  moyen  flse  pour  le  protéger;  OOMli- 
tiens  qu'il  est  difficile  de  concilier. 

D'ailleurs,  blessé  ou  non,  la  cuirassier  frappé 
par  une  balle  n'en  est  pas  moins  gèiiéraJemeat 
désarçonné  el  hors  de  combat. 

Tels  sont  les  motifs  principaux  qui  ont  été  In- 
voqués é  l'appui  <'e  la  suppression  de  la  cavale- 
rie de  réserve,  en  outre  de*  conditions  il'éemia- 
mie  qui,  bien  que  secondaij'es,  ne  sauraient  être 
écartées  dans  ta  situation  actaeJle  de  ne*  fi- 
nances. 

La  transFormation  de  noa  régiments  de  eretae 
cavalerie  en  cavalerie  de  ligne  offrirait  ravan- 

(1}  la  Buuie  tient  à»  supprioicr  It  lince  si  les  rnlras- 
«ItM  qu'elle  a  Iransforoiïs  es  draftons,  inp^i  font  anhtae 
I  deux  eaaft  u  cbtrfnnt  par  la  raiisw,  do  revntTfr  et  IB 

Il  Nffriiiri,  dès  1W7,  !e>  cuinHian 
I  dragfin». 
(JnuToai  officiel,  5  il**eiubre  1872,  paye  751Î.) 
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Uge  U'employer  les  ctaevsuK  3^^  noua  pouvons 
le  ptuB  Ikoilement  recruter,  «t  o^  iKiuer  disponi- 
blea  pour  r&rtiUeria  7,000  cbeveux,  qui  lui  Tout 
défaut,  et  qui  perraettraiBot  d'alieler,  dans  d'ex- 
oeUentes  ooaditLoiM,  70  batteries  dn  combat. 

Les  membres  de  la  eommiiBiDn  qui  demauduiit 
le  maiDtïeii  de  um  régiments  de  cuiraMiert,  uns 
contester  ia  vatenr  des  donsidéretioaa  qui  viennent 
d'fttrs  expoeéea ,  ne  peuseut  pu,  cependant, 
qu'elles  pBiseeat  sudire  pour  moliver  une  mesure 
anssi  radicale  que  celle  de  leur  suppreuioiL 

Que  l'importauM,  sur  le  cbamp  de  bataille,  du 
rôle  de  la  cavalerie  de  réserve  ait  él^  antoioarie 
par  l'emploi  de*  noaveltee  armes,  cela  est  lacon- 
leslable  ;  elle  a  cela  de  commun  avec  la  cavalerie 
de  ligne  et  la  mvelerie  légère,  et  cependant  on 
n'en  concbit  pas  qu'il  faille  supprimer  oes  deux 
deruièrea.  Leur  rôle  va  changer,  et  dans  cette 
traos formation  nos  régimenls  de  cuirassiere  ont 
leur  place  marquée  comme  soutien. 

Impuissaute  contre  une  înTaDterie  solide  et 
bien  armée,  la  ceraleria  Quirassée  parait  devoir 
conserver  son  avantage  dans  les  engagements  ds 
cavalerie  contre  cavalerie,  et  ce  sont  prâciaémant 
à  des  eogagemente  de  cette  nature  que  donnera 
lieu  le  plus  orilioairement  le  service  d'ëclaireurs 
à  griude  distauce.  C'^st  la  rapidité  des  mouve- 
ments qui  s'impose  surtout  dans  ce  service,  et  il 
n'est  pas  possible  de  songer  à  faire  aitpuyer  au 
loin  ces  mouvements  par  iee  troupes  d  inlanterie 
qui  ne  pourraient  pas  les  suivre  et  qui  n«  pour- 
raient jamais  arriver  utilement  qu'en  seconde  li- 
gne, et  pIntAt  comme  liaison  avec  Le  gros  de  l'ar- 
mée que  comme  eoufiea  de  la  cavalerie.  C'est  i 
la  cavalerie  de  réserve  que  semble  donc  aujour- 


d'hui dévolu  Cl 


rûls. 


par. la  cavalerie  de  fenaemi  et  obligée  de  se  re- 
plier suoceasivemeni  sur  les  escadrons  de  sou- 
tien et  ensuite  sur  les  réserves  de  cavalerie  <!e  la 
seconde  ligne,  iJ  impoita  que  l'ennemi  soit  ar- 
rêté sur  cette  seconde  ligne,  aUn  que  l'armée 
ne  soit  pas  exposée  i  6tre  surprise  en  pleine 
marché. 

Le  rAIe  d'arrêt  semble  devoir  âtre  dévolu  à  la 
grasse  cavalerie,  4  laquelle  la  cavalerie  légère  de 
rennenù  ne  s'attaquera  certainement  pas  dans 
une  lutte  corps  k  corps.  Elle  sera  alors  obligée 
de  cesscL'  sa  poursuite  et  de  Ee  tenir  assez  tiori 
de  portée  pour  na  plus  faire  usage  que  du  la 
mousqueterie  dont  elle  pourra  être  armée.  La 
cavalerie  de  réserve  aura  alors,  il  est  vrai,  k 
souffrir  de  ces  feux,  dont  il  ne  faut  d'ailleurs  pas 
s'exagérer  l'eQicacité.  à  cause  de  leur  manque 
de  justesse  ;  mais  le  but  n'en  sera  pas  mnins  at- 
teint, et  la  cavalerie  repoussée  pourra  se  refor- 
mer en  arriére  de  sa  cavalerie  de  réserve  et, 
sous  l'appui  qu'elle  en  tirera,  revenir  à  la  charge 
pour  reprendre  se*  positions. 

Si,  au  contraire,  l'ennemi  victorieux  ne  trou- 
vait pas  devant  lui  dans  fo.  poursuite  une  cava- 
lerie ayant  un  avantage  incontesté  par  la  supé- 
riorité de  son  armement  défensif,  il  n'bésiterail 
pas  À  se  jeter^ur  elle^  et  si  l'infanterie  n'arri- 
vait paa  à  tempe  à  son  aide,  elle  courrait  le 
risque  d'être  renversée  et  de  jeter  le  désordre 
dans  toute  l'armée. 

Il  en  serait  de  même  dans  un  mouvement  de 
retraite,  les      '       ' 


celte-oi  devenait 


lorsque  l'ailH  gauche  du  5*  corps  de  ...   . , 

vivement  poussée  depuis  Beaumonl  par  l'armée 
du  prince  royal,  ëlstt  jetée  sur  la  Ueuse. 

On  observe  que  la  plupart  dos  puissances  eu- 
ropéennea  ont  déjà  donné  l'enemple  de  la  sup- 


l 'appui  u 

la  poursuite  de  rinfanterie, 
trop  pressante. 
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pression  de  la  cavalerie  de  réserve;  mais  tous 
les  exemples  peuvent  n'être  pas  également  bons 
à  suivre;  avec  le  tempérament  impressionnable 
de  nos  soldais,  il  est  bon  qu'Us  puissent  se  sen- 
tir, en  certains  cas.  protégés  par  une  cavalerie 
Îui  leur  inspire  de  1j  condaucs,  et  cette  con' 
ance  s'attache  aux  cuiroosiers  plutêt  qu'aux 
autres  corps  de  cavalerie. 

Dans  la  situation  actuelle  de  nos  ressources 
chevalines,  le  recrutement  des  chevaux  de  la  ca» 
valerie  de  réserve  est  plus  facile  que  celui  de  ta 
cavalerie  Légère,  et,  à  égalité  d'efTactif,  la  dé- 
pense de  remonte  d'un  ré.giment  de  cuirassiers 
n'est  pas  sensiblement  piusélevào  que  celle  d'un 
régiment  de  cavalerie  légère.  Lia  dépeuse  d'j 
formation  n'est  il'ailieurs  plus  &  faire  puisque  les 
cuirassiers  existant. 

Si  noi  régiments  de  auirasfmrj  n'existaient 
pas  ,  peut-être  y  aurait-il  lieu  de   ne  paa  les 


uisquils  ont 


oréer;  mais  puisqu'ils  exis  .._  ,  , 
dans  notre  arra^e.  une  légeniie  glor 
qne,  nous  venons  de  la  dâuiontrer,  ils  pouvant 
trouver  dans  la  guerre  actuelle  un  emploi  utile 
et  que  ne  pourrait  remplir  au  même  degré  la 
cBviderie  de  ligne,  ou  le  cavalerie  légère,  il  cou- 
vient  de  les  conserver  dans  noire  armée,  au 
moins  tant  qu'il  eo  existera  dans  l'armée  alle- 
mande, contre  laquelle  nous  pouvons  avoir  le 
plus -probsblemeut  i  naucbdéfendre. 

Au  résumé,  votre  commission  s'est  prononcée 
pour  le  maintien  des  régiments  de  cuirassiers 


Lancitn. 

L'emploi  si  multiplié  et  si  utile  que  les  Alle- 
mands ont  fait  de  leurs  uhlans  dans  la  dernière 
guerre  a  appelé  l'attention  de  votre  commission 
sur  le  décret  du  8  août  1871,  qui  a  prononcé  tt 
suppression  ds  nos  régimuits  de  lanciers;  et  elle 
s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  comme  le 
pensant  quelques  oSloiers  de  cavalerie,  de  reve- 
nir sur  les  dlsposilions  qu'il  consacre. 

()u  a  diL  pour  motiver  cette  suppression  que 
Is  mancBuvro  de  la  lance  exige  une  liabileteet 
une  pratique  que  n'ont  pas  nos  cavaliers  et  que 
la  durée  réduite  du  service  ne  jiei'mcttrall  paa> 
de  leur  donner  ; 

Que  la  lance  est  embarrassante  et  ses  elTeta 
inceriaine; 

Que  dans  les  pays  couverts,  dans  les  bois  sur- 
tout, elle  est  un  obstaoie  à  la  mai-che; 

Que  dans  le   combat  mêlé,  le  cavalier  ne  peut 

Elus  s'en  servir  et  qu'obligé  de  metire  le  sabre  i, 
1  main,  elle  n'est  plue  pour  lui  qu'un  em- 
harrrts. 

A  cela  en  répond  que  gi  ces  inconvénients  ionj 
réels,  ils  le  sont  auss*  bien  pour  le*  Allemande 
que  pour  noue  et  qu'ils  u'out  point  pour  cela 
sonii^è  à  supprimer  leurs  régiments  do  uilan*; 

Que,  si  DOS  cavAliers  n'ont  pas  l'habitude  de  se 
servir  de  la  lance,  il  faut  leur  donuer  aede  habi- 
tude; que,  pour  cela,  noua  avons  plus  de  temps 
que  n'en  ont  ie^  Allemande  eux-mêmes,  car  cUei 
■eus  la  dur^a  du  service  est  encore  ce  au'elle 
était  sous  l'empire  de  lu  loi  de  1868,  c'est-à-dire 
un  an  de  plus  que  dans  l'armée  allemande  pour 
ta  cavalerie;  qu'avant  donc  de  supprimer  la 
lance,  nous  aurions  peut-être  mieux  fait  d'ap- 

Votre  commission  comprend  les  regrets  que  la 
suppression  des  lanciers  a  pu  laiseer  chez  quel- 

3ues  oAloiers;  il  y  avait  \k  encore  une  légende 
e  notre  vieille  armée,  et  celle  légende  éiait  de- 
venue en  quelque  aorte  populaire;  car,  eneore 
en  1830,  la  croyoace  publiijue  aitribuait  à  un 
article  secret  du  traité  de  Vienne  lâbuppreeKion 
des  râginents  de  lanciers  dans  l'armée  ùe  la 
Restauration  ;  toutefoie,  elle  croit  devoir  vous 
proposer  d'accepter  le  fait  accompli  qui,  à  ses 

feux,  n'a  pas  une  grande  Importance  et  qi^  • 
avantage  d'unîlier  notre  cavalerie  de  ligna. 
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/>ragons. 

La  plus  ancienne  ordoDiiBDca  qui  concerne  les 
dragons  est  celle  da  1635,  qui  n'indique  que  va- 
guement lenr  destination.  Ils  servaient  plus  en- 
core &  pied  qu'à  cheval;  el  l'ordonnance  du  25 
millet  16S5,  plus  explicite  que  celle  de  I63S,  les 
fjualifln  d'inronterîe  a  cheval  ;  c'est  en  celte  qua- 
lité qu'ils  servirent  pendant  la  guerre  de  1665. 
Démontés  dans  une  action,  ils  devaient  combat- 
tre comme  fantassins,  en  prenant  la  droite  des 
compati  es  de  grenadiers. 

Mal  instruits  comme  troupe  k  pied  et  cavaliers 
médiocres,  e'ila  no  brillèrent  pas  à  Steinkerque, 
où  ils  combattirent  à  la  droite  de  la  ligne,  ils 
prirent  comme  cavaliers  à  la  Harealle  en  1693 
une  brillante  revanche  en  culbutant,  montés  sur 
des  chevaux  de  taille,  les  cuirassiers  de  l'empe- 

Les  dragons  n'en  couinent  pas  moins  cepen- 
dant dans  le  cours  du  dernier  siècle  leur  ca- 
ractère d'infanterie,  et  ils  sont  encore,  à  cette 
époque,  inspectés  par  lee  inspecieurs-généraun 
de  cette  arme. 

Ils  llgureni  alternativement  dans  les  guerres 
du  milieu  du  dix-huitiôme  siècle,  tantût  comme 
régiments,  tantût  comme  compagnies  franches, 
et  comme  soldats  t  cheval  des  légions  de 
Louis  XV. 

Ils  se  distingueat  soue  le  maréchal  de  Broglie 
dans  la  guerre  de  1756,  où  ils  deviennent  Pé- 
pou vante  de  la  cava.erie  légère  de  l'onnemi,  et 
lisse  montrent  avec  avantage  de''ant  sa  cavale- 
rie de  ligne, 

Kos  guerres  de  la  Révolution  les  retrouvent 
dans  toute  leur  gloire  ;  mais  c'est  presque  ex- 
clusivement comme  troupes  à  cheval  qu'ils  y 
servent,  et  ils  ne  se  disLinguent  des  autres  cor[ra 
de  cavalerie  que  par  leur  unilorme  ;  le  havre-sac 

Ju'ils  portaient  i  pied  avait  dé.in  été  abandonné 
epuis  un  de  mi- siècle. 

Bonaparte  voulait  que  les  dragons  hissent  i  la 
fbis  des  cavaliers  habiles  et  des  Ikntassins  exer  - 
ces,  et  qu'ils  apprissent  l'école  de  bataillon.  C'é- 
tait peut-être  une  bonne  pensée;  mais  cette 
double  iastruction,  difScile  à  réaliser,  fut  peul- 
filre  la  cause  du  discrédit  dans  lequel  i\»  tom- 
bèrent et  qui  ne  s'elfafa  que  devant  la  valenr 
qu'ils  déployèrent  en  Bspagne,  et  les  services 
qu'ils  rendirent  dans  les  campaimes  de  ISti 
et  1815. 

-  L'ordonnance  du  19  février  1831,  Qxa  à  12  le 
nombre  des  régiments  de  dragons  et  détermina 
leur  organisation.  Celle  du  S  septembre  1841 
arrêta  ]a  composition  de  leurs  cadres  sur  le  pieil 
de  paix  et  sur  le  pied  de  guerre. 

C«tta  constitution  n'a  pas  varié  depuis,  tout  au 
moins  dans  ses  bases  essentielles.  Quel  doit  être 
aujourd'hui  le  véritable  caractère  de  cette  arme, 
qui  constitue  à  elle  seule  notre  cavalerie  de 
ligne  f  C'est  ce  qu'il  est  assez  diŒcite  de  déter- 
miner, car  ou  voit  encore  dans  la  dernière  guerre 
des  dragons  combattre  comme  fantassins  A  la 
bataille  de  Spickeren  ;  et  plus  récemment  encore 
contre  la  Commune,  un  da  leurS' escadrons,  après 
avoir  mis  pieJ  à  terre,  attaquer  et  enlever  par 
la  «targe  le  fort  d'Ivry. 

De  quelque  manière  qu'on  les  considère,  les 
dragons  paraissent  être  le  type  de  la  cavalerie 
dont  on' peut  à  la  guerre  tirer  le  plus  de  services. 
Armés  du  fusil  à  tir  rapide,  ils  peuvent  être  à  la 
fois  des  cavaliers  agissant  par  le  choc  et  dus 
fantassins  agissant  par  leurs  feux.  Ils  sembleraient 
ainsi  répondre,  par  celte  double  faculté,  à  des 
nécessites  du  service  de  guerre  qui  dans  nos 
expéditions  d'outre-m«r  où  la  cavalerie  est  d'un 
transport  difflcile,  ont  porté  les  généraux  k 
monter  des  fantassins  sur  des  dromadaires  ou 
des  mulets,  comme  dans  les  campagnes  d'Egypte 
•  el  d'Algén»;  el  plus  récemment  encore  dans 
Cf  ile  du  Mexique. 


Et  cependant,  aucune  de  ces  créations   hybii- 

des  n'a  survécu  au^  nécessités  de  gueri'e  qui  les 
avaient  fait  naître,  car  elles  ne  correspondaient 
pas  aux  conditions  essentielles  des  deux  armes 
dont  elles  participaient  :  elles  n'avaient  ni  la  lé- 
gèreté et  la  rapidité  de  la  cavalerie,  ni  la  soliditd 
et  la  puissance  des  feus  de  l'infanterie. 

Il  a  semblé  à  votre  commission  que  l'emploi 
comme  troupes  à  pied  des  dragons,  aussi  bien 
que  de  toute  notre  cavalerie  armée  de  fusils,  ae 
pouvait  s'élcndre  qu'd  quelques  cas  irÔB-rares  et 
très- particuliers,  celui,  par  exemple,  où  il  s'agi- 
rait d'occuper  rapidement  le  débouché  d'un  pont 
ou  d'un  déBlé  éloigné ,  et  de  le  défendre  . 
opération  qui  n'exige  pas  de  marche  et  dans  la- 
quelle les  chevaux  ne  sont  pas  un  aussi  grand 
embarras,  mais  qu'il  ne  fallait  voir  en  eux  qu'une 
troupe  de  cavalerie,  i  laquelle  il  BnfHt  d'appren- 
dre spécialement  &  utiliser,  dans  un  eu  donné,  le 
fusil  dont  elle  est  armée,  aans  se  préocouper  de 
lui  donner  une  instruction  générale  d'infanteile 
étendue. 

Ce  que  nous  disons  là  des  dragons,  s'applique 
également  â  la  cavalerie  légère  qui  depuis  nos 
guerres  d'Afrique  est  également  armée  ou  fuail  ; 
penser  qu'on  peut  en  faire  autre  chose  que  des 
cavaliers,  nous  parait  une  erreur,  et  si  l'on  veut 
donner  quelque  efllcacité  à  leurs  feux,  que  la 
chargement  par  la  culasse  et  le  fUeil  â  répétition 
peuvent  singulièrement  simpliflâr,  il  faut  surtout 
les  exercer  a  lirer  à  cheval  aux  diverses  allures. 
Bien  crue  quelques  orflciers  considèrent  le  tir  à 
cheval  comme  une  illusion*  nous  pensons  qu'ils 
pourraient  acquérir  ainsi  une  adresse  relative 
qui,  sans  les  rendre  peut-être  trôs-redoutahles, 
leur  permetirait  cependant  de  rendre  dans  bien 
des  cas,  de  trie-utiles  services,  et  surexciterait 
leur  con (lance. 


Vhaiseun  et  himiardt. 

Les  chasseurs  et  hussards,  compris  aujour' 
d'hui  sous  le  nom  générique  de  cavalerie  légère, 
et  armés  de  chassepots,  ne  sont,  é  proprement 
parler,  que  des  dragons  légers,  qui  ne  ae  diffé- 
rencient de  la  cavalerie  de  ligne  que  par  lenr 
uniforme  et  par  la  taille  des  hommes  et  des  ch"* 

Leur  caractère  essentiel  devant  être  la  légè- 
reté et  la  rapidité,  on  doit  s'attacher  é  réduire 
autant  que  possible  le  poids  de  leur  équipement 
et  de  leur  liarnaohement  ;  et  l'on  ne  s'explique 
pas  trop  pourquoi  on  exige  pour  ces  cavaliers 
une  taille  supérieure  à  celle  de  l'infanterie.  Il 
semblt'rail,  au  contraire,  rationnel  d'alléger  II 
charge  du  cheval  en  choisissant  son  cavalier  de 
préférence  parmi  les  hommes  petits,  nerveux, 
agiles,  ayant  le  goût  du  cheval,  sachant  lui  don- 
ner des  soins  et  qui  sont  moins  propres  à  por- 
ter le  sac  souvent  trop  lourd  du  (kotassiu,  IiO 
développement  de  l'instruction  individuelle  conr 
tribueralt  surtout  A  donner  à  notre  cavalerie  lé- 

Sèro  l'audace  et  l'entrain  ^i  sont  te  caractère 
u  service  de  guerre  dont  ils  sont  spécialement 
chargés. 

La  similitude  de  l'armemenl,  de  la  remonte  et 
de  l'instruction  des  chasseurs  A  cbeval  et  des 
hussards,  a  amené  votre  commission  à  vous  pro- 

Eoser  de  les  fondre  dans  un  corps  unique  ayant 
I  même  uniforme. 

Un  comprend,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'on 
^t  pu  différer  de  lïire  disparaître  cette  variété 
d'uniformes,  qui  était  particulière  à  la  cavalerie 
BOUS  l'empire  desauciennes  lois  de  recrutement; 
on  espérait,  pu  te  brillant  de  l'unllorme,  séduira 
et  attirer,  comme  engagés  volontaires  dans  les 
rangs  de  la  cavalerie,  un  certain  nombre  de  jeu- 
nes gens  mais,  aujourd'hui  que  le  service  mili- 
tairii  est  devenu  obligatoire  pour  tous,  i!  ua  sam- 
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QuidM  ^état^m^jor. 


dépeebas-Ba  Algérie,  ae  mrvlm  est  lïit  d'une 
miiDiAra  remarquabta  par  les  escadrons  de  spa- 
his. Ba  VMdcb,  il  Atait  tkit  pMidanI  ks  guerres 
da  la  Itévolntton  et  du  premier  empire,  par  un 
corps  spécial  de  gnides  orgnçiséa  par  escadrons. 

1^  MOOnd  empire  roulul  (hire  revivre  cette  tra- 
dition ;  mais  il  la  dénatura  an  créant  un  régiment 
do  guidos  qui  n'élMt  pins  qu'un  régiment  de  ca- 
valerie d'élito. 

Dana  les  deniièrea  gaeires,  le  service  des  an- 
oiena  guides  était  fait  auprès  des  officiers  séné- 
ranx,  par  on  Mcadron  de  cavalerie,  dfitacM  d'un 
devregiments  de  la  division  du  corps  d'armée  : 
cetta  olapositioa  qui  avait  l'avantage  d'être  éco- 
nomlque,  en  ce  sens  qu'elle  ne  nécessitait  au- 
eoB»  cvtatioa  nouvelle,  n'était  pas  exemptt^  d'in- 
convéuients  sérieux. 

Le  preaier  de  ce«  inconvénients  était  de  char- 
ger  d  un  servioe  dlfScile  des  cavaliers  gAnérale- 
ment  médio crament  mootés  et  qui  n'avaient  ni 
l'intelligence  ni  l'instruction  nécessaires  pour  le 
rMDpllr  convenablemenL  Au  bout  de  quelque 
temps,  il  Tallait  lïire  rentrer  à  son  régiment  cet 
eseadroi),  dont  les  cheveux  étaient  épuisés,  et  le 
tïire  relever  par  un  escadron  nouveau  dont  tes 
IwmmBB  ne  connsismlent  ni  les  offlciers  géné- 
raux ni  les  chelb  des  divers  services  du  corps 
d'armée.  Souvent  ces  hommee,  chargés  d'une  dé- 
pAohe,  M  sachant  ni  lire  ni  écrire,  erraient  d'un 
camnamBDl  à  l'autre  sans  pouvoir  en  troover  le 
deatmataire;  et  il  en  réeuluiit  qoe  des  elSoiars 
d'état-major  étaient  employés  à  Taire  le  métier 
d'aUalMIa  de  la  léte  à  la  queue  des  odtonnes  ou 
d'uB  ouartipr  général  &  l'autre. 

La  Oouvemement  et  votre  cemolsslon  sont 
d'aeeord  nonr  Taire  cesser  cet  état  de  choses  ; 
SMir  tia  aiDérent  sur  les  moyens  à  employer. 

Le  gDavemement  voue  proposait,  dans  m  pro- 
jet qu'il  vous  a  présenté  le  30  janvier  lâ73  (U, 
de  totmÊT,  mais  en  temps  de  guerre  seulement, 
dans-  ekwiue  régiment  de  cavalerie  léger*!,  un 
eaeadron  non  embrigadé  pour  le  service  do» 
étata-majora.  Le  nombre  de  ces  régiments  étant 


e  des  âlata-majors;         ,     , 
it  eonipte  du  service  des  quartiers  séné- 
E  d'armée,  donnerait  1  escadron  pour  chacun 


ouarre,  tout  en  admettant  la  création  des  esca- 
arons  d'ordennence  d'état-major.  dilTérait  ce- 
pendant  d'opinion  avec  le  premier  projet  pré- 
senté par  le  Gouvememeat,  quant  à  la  perma- 
nanee  de  cette  organisation.  Il  estimait  que  ces 
escadrons  devant  être  des  escadrons  d'élite  et 
lenrsorvice  étant  à  la  fols  un  service  de  paix  et 
UB  aerviee  de  guarre,  il  était  nécessaire  qu'ils 
toamt  institués  eta  tout  temps:  il  trouvait  à 
eotle  permomence  l'avantage  d'aAdren  temps  'le 
gnerPB  un  service  important  mieujt  assuri'%  ei  <!e 
ne  pM'  porter  atteinlo  par  des  détauhnments 
nomortm  et  de  peu  d' importance,  à  la  constitu- 
tion dea  régimeniBi  il  proposait  donc  d'attacher 
d'nne manière  permanente,  à  chaque  régiment 
de  cavalerie  légère,  un  escadron  de  guidas,  ce 
qui  eût  porté  A  Zi  te  nombre  de  ces  eseadrous. 

1.08  eabadroiis  qui  en  temps  de  paix  n'eussent 
pas  été  employés  dans  les  corps  d'armée  h  l'in- 

(1)  N'>  1513  dK  dlitributlam  (iaU«a,  t»t<'  'D- 

(2)  Siioir  : 

PODr  18  coru  d'armée  t  l'inUricur U 

Pont  le  W  torpi  m  Aijirit 1 

Pour  l««  qatrticn  itatnni  i'imét ; S 
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térieur,  eueseilt  fait  le  service  auprès  du  chef  de 
l'Etat,  du  ministre  de  la  ^arre  et  des  gouver- 
neurs de  Paris  et  Lyon. 

Votre  commission,  d'accord  avec  le  Gouverae- 
menlsur  la  nécessité  d'avoir  un  corps  spécial  de 
guides  d'étal-major,  ne  pense  pas  cependant  que 
cette  création  qui,  pourdes  33  escadrons  que  le 
Gouvernement  proposait  d'attribuer  à  nos  3Î 
régiments  di  cavalerie  lé^re  occasionnerait  une 
dépense  de  plus  de  5  milnons,  doive  être  perma- 
nente, et  elle  justifie  son  opinion  comme  il  suit  : 

Ls  service  du  tempe  de  paix  n'exige  pas  au 
même  degré  que  par  In  temps  de  guerre,  la  créa- 
tion de  ces  escodronB  spéciaux,  if  peut  parfaite- 
ment être  assuré  par  des  détacbemnots  aux 
quartiers  généraux  des  brigades,  divisions  et 
corps  d'armée.  Ce  sont  naturellement  les  deux 
régiments  de  la  bHgade  du  corps  d'armée  qui 
Iburniraient  ces  détachements  qu'on  relèverait 
assez  fréquemment  pour  que  la  discipline  et 
l'instruction  n'eussent  pas  à  en  soutTrir. 

Pour  le  temps  de  guerre,  le  service  des  guides 
d'état-major  exige  des  jeunes  gens  intelligents  et 
possédant  une  instruction  relativement  supé- 
rieure ;  tous  doivent  savoir  lire  et  écrire  cou- 
ramment, lire  au  besoin  une  carte,  savoir  s'o- 
rienter et  même,  entant  que  possible,  parler  une 
langue  étrangère,  afin  de  pouvoir  être  employés 
comme  éclaireurs,  dans  certaines  circonstances 
particulières.  Il  est  certain  que  le  degré  d'ins- 
truction qu'exige  un  pareil  service  no  se  trouve 
guère  que  dans  les  classes  aisées,  et  c'est  A  ces 
elassen  qu'il  ftut  faire  appel  pour  constituer  les 
escadrons  de  guides. 

Ûes  escadrons  semblent  A  voire  commission 
de\air  être  recrutés,  au  moyen  de  volontaires, 
auxquels  il  f&udra,  en  conséquence,  lUire  une  si- 
tua tian  particulière. 

Ce  seront  généralement  des  jeunes  gens  ayant 
de  la  fortune  et  le  goût  du  cheval  et  de  tachasse 
et  ayant  déjè  servi  dans  la  cavalerie. 

Saumie  aux  dispositions  de  ia  loi  sur  la  réqui- 
sition des  chevaux,  ils  préféreront  rentrer  dans 
le  rang  avec  leurs  chevaux  qu'ils  connaîtront  et 
dont  îFs  scrontsùra,  et  ils  aousarrlverontmontés. 

La  nature  de  leur  service  intéressant  et  rendu 
agréable  par  leur  situation  auprès  des  généraux 
et  des  êlats-majors,  permet  d'espérer  qu'il  ne 
sera  pas  difficile  de  e'assurer  dans  chacun  de^ 
corps  d'armée,  les  moyens  de  remonter  un  esca- 
dron de  130  è  150  jeunes  gees. 

Lt'escadron  gérait  (bmè  d'avance  ;  ses  oOiciars 
et  ses  cadres,  dont  !es  emplois  seront  évidemment 
recherchés,  seront  Également  désignés  d'avance, 
on  les  réunirait  quelquetois,  A  l'époque  des  cour- 
ses, par  exemple,  et  des  grandes  maiiœuvres  do 
leur  corps  d'armée. 

Kous  aurons  d'autant  plus  de  facilité  do  recru- 
ter les  escadrons  de  guides  que  l'écart  entre  le 
pied  de  guerre  et  le  pied  de  paix  de  l'elTectir  de 
l'escadron  de  cavalerie  étant  a  peu  prés  insignl- 
Qant,  la  plus  grande  partie  des  ressources  do 
notre  cavalerie  devra  être  employée  dans  le  corps 
des  transports  militaires  au  moment  de  la  mù- 

Voire  commission  a  pen^é  qu'on  trouverait  fa- 
cilement dans  les  volontaires  d'un  an  qui  au- 
raient servi  dans  la  cavalerie  ou  même  parmi 
les  hommes  de  la  réserve  do  l'armée  active  ou 
même  de  l'armée  terriloriolc,  un  assoi  graud 
nombre  dTiommes  intoUigeniset  lapahles,  ayant 
le  goût  et  Ifiabitude  du  cheval,  qui  consenti- 
raient volontiers  A  ftire  ce  service,  même  sans 
indemnité,  pendant  les  rassemblements  et  les 
manœuvres  des  troupes  A  l'Intérieur, 

Il  parait  donc  prélérabJe,  au  double  point  Je 
vup  de  la  qualité  du  recrutement  et  de  l'écono- 
mie, d'organiser  d'avance  an  temps  de  paix,  dan^ 
chaque  corps  d'armée,  un  ou  plusieurs  escadroas 
de  guides  d'état-major,  composés  comme  nous 
venons  de  l'indiquer,  et  qui  ne  coûteraient  rien 
i  l'Etat. 
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Cas  ascadronB,  en  raison  de  leur  composition 
mâme,  auraiant  oerlainement  un  très-erand 
esprit  de  corps  et  un  grand  sentiment  du  devoir 
militaire. 

On  a  hit  à  cette  orKanisation  des  ^dos  d'é- 
tat-major  le  reproche  d  âtra  aristocratique. 

Nous  na  voyons  pas  de  mal  à  cala  tant  que 
celte  aristocratie  ne  conTâre  d'autre  privilâee 
que  celui  de  sa  trouver  au  posta  souvent  le 
plus  pénible  et  presque  toujours  le  plus  périlleux. 

D'ailleurs  ceB  escadrons  n'étant  pas  permanents 
il  n'est  pas  à  craindra  qu'ils  deviennent  des  corps 


privilégias 
Les  Ï1 


Les  Zi  escadrons  seraient  au  moment  de  la 
mobilisation  attachés  à  chacun  des  19  corps 
d'armée  dans  le  territoire  duquol  ils  auraient 
été  d'avance  Tormés.  Les  pays  d'élevage  dans 
lesquels  l'habitude  et  le  goût  du  cheval  sont 
plus  répandus  fourniraient  en  outre  S  escadrons 
pour  être  attachés  aux  quartiers  généraux  des 
armées. 

Ces  escadrons  destinés  por  la  nature  même  de 
leur  service  à  agir  isolément  et  par  fraction,  pour- 
ront être  placés  sous  les  ordres  d'officiers  servant 
au  titre  auxiliaire,  en  nombre  suQisant  pour  que 
le  commandant  de  f  escadron  restant  au  quartier 
général  avec  un  officier,  il  y  ait  encore  un  offi- 
cier à  chacun  des  quartiers  généraux  division- 

On  n'aura  pas  plus  de  peine  &  recruter  les  cadres 
en  officiers,  sous-officlara  et  brigadiers  que  tes 
cavaliers  du  rang.  C'est,  en  cR'et,  la  cavalerie  qui 
fournil  le  plus  d  officiers  démissionnaires  et  ces 
ofQciera  qui  ne  quittent  le  plus  souvent  l'armée 
cpi'à  cause  do  certaines  exigences  de  famille,  ne 
la  quittent  presque  jamais  sans  un  profond  re- 
gret, et  ils  seraient  heureux  de  continuer  à  s'y 
rattacher  par  des  liens  qui  leur  permissent  d'y 
rentrer  avec  leur  grade  en  temps  de  giierre 
comme  officiers  auxtliniros. 


Organisaiion  intérieure  des  corps  de  cavalerie. 

A  l'exception  des  régiments  de  chasseurs  d'A- 
frique qui  comptent  six  escadrons  au  lieu  de 
cinq,  afin  de  pouvoir  laisser  en  Algérie  un  noyau 
de  deux  escadrons  par  régiment  au  moment  da 
la  mobilisation,  l'organisation  des  corps  da  cava- 
lerie est  la  même  pour  tous,  savoir  ■  quatre  es- 
cadrons actifs  et  un  escadron  de  dépét.  Elle  est 
donnée  nour  l'escadron  et  pour  le  régiment  sur 
le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  guerre  par  les 
tablesuz  de  la  série  B  annexés  à  la  présenta 
loi. 

Nous  avons  déjà  dit,  messieurs,  comment  à 
toutes  les  époques  on  a  été  porté  à  exagérer 
hors  de  toute  proportion  avec  les  nécessités  du 
service  les  cadres  de  la  cavalerie,  et  cette  exagé- 
ration se  comprendra  facilement,  si  l'on  consi- 
dère que  la  cavalerie  par  le  brillant  de  ses  uni- 
formes et  la  nature  de  son  service  est  l'arme 
dans  laquelle  entrent  le  plus  volontiers  les  lUsde 
famille  et  les  jeunes  gens  riches. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  moment  était 
venu  do  chercher  à  réagir  contre  ces  tendances 
et  de  faire  rentrer  les  cadres  de  celte  arme  dans 
des  limites  qui,  sans  compromettre  les  intérêts 
du  service,  sauvegardent  ceux  du  Trésor  en  ne 
loi  Imposant  aucune  charge  supcrQue. 

Hais  les  réformes,  même  les  plus  modérées  et 
les  plus  indispensables,  ne  s'accomplissent  pas 
sans  ITolsaer  quelques  intérôls.  Votre  commis- 
sion, dans  les  propositions  qui  vous  sont  faites, 
s'est  attachée  à  ménager  ces  intérêts  dans  ce 
qu'ils  ont  de  légitime  et  à  sauvegarder  les  droits 
des  officiers  4  I  avancement  dans  ce  qu'ils  ont  de 
juste. 

Vous  pourrez  on  effet,  messieurs,  vous  con- 
vaincre qu»  ces  propositions  donnent  aux  in- 
térêts du  service  toute  la  salisfactioa  désira- 
ble, en  vous  reportant  aux  tableaux  qui  donnent 


la  composition  des  cadres  de  nos  escadrons  et  de 
nos  régiments  de  cavalerie,  et  en  les  comparant 
&  la  conslitutioa  de  ces  cadres  dans  las  armées 
des  autres  puissances  européennes  (l). 
Le  cadre  normal  de  notre  escadron  comporte 

6  omciers,  dent  2  capitaines  (2),  2  lieutenants  et 
deux  sous-lieutenants ,  tandis  que  l'escadron 
allemand  n'en  comporte  que  5, 1  capitaine,  t  lieu- 
tenant et  3  sous-lie  uten&nta  ;  et  cependant  l'on 
ne  saurait  prétendre  que,  dans  la  dernière 
guerre,  le  service  de  la  cavalerie  allemande  ait 
été  moins  bien  fait  que  le  ndtre. 

L'escadron  anglais,  l'escadron  italien  et  l'esca- 
dron austro-hongrois  n'ont  également  que  5 
officiersi  l'escadron  russe  en  h.  7;  mais  sou 
clfectif  est  plus  fort  que  le  n&tre,  et  parmi  les 

7  odiciers  du  cadre,  on  compte  2  cometws. 
Nous  sommes  donc  fondé  à  penser  au'en  temps 

da  guerre  comme  en  temps  de  paix,  le  cadre  de 
notie  escadron  est  suffisant.  Cependant  nous  lui 
dounons  en  temps  de  guerre  un  troisième  sous- 
lieutenant  au  titre  auxiliaire. 

Il  faut  prévoir  en  effet  qu  un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  epparlenaut  pour  la  plupart  à  des 
familles  aisées  viendront  servir  dans  la  cavalerie 
comme  volontaires  d'un  an  et  qu'ils  y  pren- 
dront leur  brevet  da  sous-lieutenant  au  titre 
auxiliaire. 

C'est  d'ailleurs  dans  cette  arme  que  se  produi- 
sent, ainsi  que  bous  venons  de  le  dire,  fe  plus 
Srand  nombre  de  démission!  dans  les  grades  In- 
érieurs,  et  il  a  paru  nécessaire,  pour  assurer  les 
prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet  1S73,  dose 
ménager  les  moyens  de  pouvoir  faire  rentrer  ces 
jeunes  gens  dans  le  rang  au  moment  de  la  mo- 
Dilisatlon  avec   le    grade    que  la   loi  leur  as- 


Quant  au  cadre  de  l'état-major  régimentaire 
(annexe  n>  4),  si  on  le  compère  a  celui  des  régi- 
ments allemand,  italien,  austro-hongrois  et  russe, 
on  voit  que  It  ofi  les  Allemands  font  le  service 
avec  3  officiers,  et  les  Italiens,  les  Autrichiens  et 
les  Russes  avec  4,  noua  vous  proposons  d'en  em- 
ployer 6,  dont  4  ofBoiers  supérieurs  ;  l'on  ne  peut 
donc  pas  alléguer  que  ce  cadre  d'officiers  supé- 
rieurs soit  insuffisant  pour  assurer  le  service. 

Les  réductions  que  votre  commission  vous  pro- 
pose d'apporter  au  cadre  de  1  état-major  du  régi- 
ment de  cavalerie  ne  sont  point,  vous  le  veyei, 
messieurs,  aussi  radicales  qu'elles  auraient  peut- 
être  dû  l'èlre;  c'est  que  votre  commissionaor^nt 
que  des  réductions  trop  fortes  opérées  sans  tran- 
sition n'apportassent  subitement  un  très-grand 
trouble  dans  l'avancement,  en  portant  atteinte  A 
des  droits  acquis  ou  à  des  espérances  légitime- 
ment conçues.  Cependant  ce  n  est  pas  sons  une 
opposition  assez  vive  que  la  réduction  à  un  chef 
d  escadron  a  été  adoptée  par  votre  commission. 
Le  Gouvernement  demande  le  maintien  de  2 
chefs  d'escadron  et  vous  aurez  à  voue  prononcer 
sur  ce  point. 

Votre  commission  vous  propose  encore,  et  cette 
Fois  d'accord  avec  le  Gouvernement,  ta  suppres-  , 
slon  des  capitaines-adjudants-m^ors  des  rêai-  ' 
ments  dont  le  service  peut  être  fait  i  tour  de  rAle 
par  les  capitaines  en  second,  maintenus  dans  les 
escadrons  dans  le  double  but  de  remplir  ces  toac- 
tions  et  de  prêter  leur.concours  aux  comman- 
dants des  dépéts  de  remonte,  chargés  d'opérer  le 
'  -' l'immatriculation  dos  animaux  de 


Quant  aux  officiers  supérieurs,  dont  le  nombre 
est  aujourd'hui  de  5  dans  l'éiat-ra^or  du  régi- 
ment, votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  vous 
f  reposer  d'en  réduire  le  nomore  à  2  comme  dans 
armée  allemande;  eUe  a  pensé  que  pour  être 
durables,  les  réibrmes  doivent  être  progre!sives 
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et  qu'il  est  DécttEsaire  de  procâder  ovac  temçâ- 
runenl,  ti  l'on  ne  vent  pas  jeter  dana  le  eervice 
un  trouble  dont  il  serait  peul-Ëtre  longtemps  à 
se  remettre. 

Elle  s'est  donc  arrêtée  i.  vous  proposer  de  fixer 
&  quatre  lo  nombre  des  officiers  «upéri ours. 

L'état-m^Jor  d'un  régiment  dn  cavalerie,  cons' 
titué  ft  5  escadrons  dont  uu  de  dépût,  se  compo- 
sera donc  tant  sur  le  pied  de  paix  que  sur  le 
pied  de  rnerrè  de  1  colonel,  1  lieutenant- cola  ne), 
un  chef  d'escadron  et  un  major  ce  dernier  bous 
les  réserves  exprimées  à  l'article  3  du  projet  de 
loi. 

Le  commandemeuL  nous  a  semblé  assez  forte- 
ment constitué  par  l'ai^onction  au  colonel  et  au 
lieutenant- colonel  d'un  cher  d'escadroD. 

Si  la  loi  d'administration  admettait  la  suppres- 
sion de  l'emploi  de  major,  c'est  le  capitaine  ins- 
tructeur qui  prendrait  au  moment  do  la  mobili- 
sation te  commandement  de  l'escadron  de  dépit. 

Votre  commission  pense  que  cette  cousu  tu- 
lion  de  l'état-mator  du  régiment  de  cavalerie, 
qui  permet  avec  la  suppression  d'une  partie  du 
peloton  hors-ron^  et  des  Fanfares  de  réaliser  sur 
l'ancienne  organisation  une  économie  de  plus  de 
2  millions,  est  très-suffisante  pour  assurer  dans 
tous  les  cas  un  bon  service. 

Capitaine  instructeur.  —  Votre  commission  n'a 
pas  cm  pouvoir  voua  proposer  la  supjiression 
immédiate  du  capitaine  instructeur;  cette  sup- 
pression au  point  de  vue  de  l'uniformité  de 
l'instruction  serait  prématurée,  mais  lorsque  on 
aura  mis^tous  les  capitaines  en  état  de  remplir 
ces  fonctions,  en  les  faisant  passer  par  Saumur 
comme  il  est  rationnel  de  le  faire,  il  n'y  aura 
plus  de  motif  pour  maintenir  cet  ofQcier,  l'ins- 
truction devant  être  donnée  dans  l'escadron  sous 
la  surveillance  et  la  responsabilité  de  son  com- 
mandant par  le  capitaine  en  second. 

Il  nous  reste  à  eiaminer  si  les  réductions  qui 
vous  sont  proposàes  dans  le  cadre  des  officiera 
supérieurs  sont  de  nature  à  constituer  l'avance- 
ment do  l8cavalerie"tlanaunélat  d'Infériorité  vis- 
à-vis  celui  des  autres  armes.  Le  tableau  compa- 
ratif de  l'avancement  dans  les  divers  grades  des 
diCTérenlea  armes,  que  nous  avons  l'honneur  de 
mettre  soua  vos  yeux  à  ta  suite  de  co  rapport, 
répond  par  la  négative. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  messieurs,  que 
l'escadron  sur  le  pied  de  guerre  comporte  18  ca- 
.  valiers  non  montés.  Cette  disposition  a  soulevé 
des  objections  sérieuses  au  sein  do  votre  com- 
mission, et  tes  officiers  de  cavalerie  eux-mêmes 
ne  sont  pas  d'accord  sur  l'utiiitû  de  ces  cava- 

On  a  (Ut  observer  que  le  caractère  essentiel 
de  la  oavalene  étant  la  mobilité,  ces  homme* 
non  montés  seront,  dans  bien  dea  circonstances, 
un  embarras  pour  l'escadron  j  que  les  Allemanda 
l'avaient  iudicieusement  compris,  et  que  la  con- 
.-stitution  de  leur  escadron  sur  le  pied  de  guerre 
ne  comportait  exclusivement  que  des  cavaliers 
montés  ; 

Que  les  chevaux  étaient  bien  plus  vite  blessés 
daus  les  marches  et  les  combats  que  les  hommes, 
et  qu'il  serait  plus  rationnel  d'admettre  des  che- 
vaux haut-le-pied  que  des  cavaliers  non-mon- 
tés. 

■  On  a  répondu  à  ces  obsei-vationa  que  les  cava- 
liers à  pied  n'alourdissent  pas  nlus  l'escadron 
que  les  bagages  avec  lesquels  ils  marchent  et 
que  dans  des  mouvementa  rapides  l'escadron 
les  laissait  en  arriére  pour  les  retrouver  plus 
tard;  que  les  cavaliers  avaient  pour  mission  non- 
Beulement  de  remplacer  dans  le  rang  les  hommes 
malades  ou  blessés,  mais  encore  do  conduire  en 
main  les  chevaux  des  ofQcieri  ou  ceux  qui  étaient 
indisponibles,  qu'As  pouvaient  même  momenta- 
nément si  le  commandement  le  jugeait  utile,  con- 
duire en  main  des  chevaux  de  rechange  pour 
tenir  à  niveau  les  elTectifs  des  escadrens  ;  qu'en 


tout  état  de  cause  ils  étaient  utiles  et  igu'il  y 
avait  lieu  de  les  maintenir  ; 

Que  d'aitieura,  si  le  régiment  allemand  n'a  pas 
de  cavaliers  à  pied,  c'est  que  le  corps  d'armée  a 
&  sa  suite  un  escadron  de  cavaliers  de  remonte, 
chargés  de  réunir  et  de  conduire  à  la  suite  les 
chevaux  nécessaires  pour  pourvoir  aux  rempla- 
cements. ' 

Votre  commission  s'est  rangée  à  cette  dernière 
opinion,  et  elle  a  conservé  ces  cavaliers  i  pied 
dans  le  cadre  réglementaire. 


CAVALCBIE  Ei'ËCI.\L 


L'ALGÈniK 


Nous  n'aurions  rien  de  plus  à  vous  dire,  mes- 
sieurs, sur  la  cavalerie,  si  nous  n'avions 'â  justi- 
fier devant  vous  la  dillérence  tpio  présente  la 
composition  des  régiments  de  cavalerie  de  l'AI- 
géria  avec  celle  des  régiments  à  l'iotérieur,  dif- 
férence qui  consiste  dons  l'o^anisation  des  de- 
puis (voir  les  tableaux,  série  a). 

En  face  d'une  jjopulation  indigène  ëtninem- 
meat  guerrière,  dont  la  force  militaire  consiste 
surtout  en  cavalerie  et  qui,  à  un  moment  donné, 
peut  être  hostile,  vous  penserez  sans  doute  avec 
nous,  messieurs,  qu'il  ne  serait  pas  sans  quelque 
dang'er  au  moment  d'une  mobilisation  de  laisser 
l'Algérie  dépourvue  d'une  force  euûlsante  en  ca- 

Or,  les  événements  de  la  dernière  insurrection 
nous  ayant  sulTisamment  démontré  que  nous  ne 
pouvions  paa  trop  compter  sur  la  cavalerie  indi- 
gène, il  nous  a  paru  nécessaire  d'adopter  les  pro- 
positions du  gouverneur  et  de  reulorcer  les  dé- 
£dts  des  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  en 
)3  portant  à  2  escadrons,  afin  de  pouvoir  au 
moment  où  les  4  escadrons  de  guerre  seraient 
mobilisés,  constituer  avec  les  2  escadrons  de  dé- 
pût de  chacun,  des  1  régiments,  deux  nouveaux 
régiments  à  4  escadrons  pour  le  maintien  da 
l'ordre  intérieur  et  pour  la  défense  de  notre  co- 

La  cavalerie  spéciale  à  l'Algérie  comprend  4 
régiments  de  chasseurs  d'Afrique  et  3  régiments 
de  spahis. 

Les  chasseurs  d'Afrique  se  recrutent,  comme 
les  régiments  de  l'intérieur,  par  la  voie  des  appels 
ou  par  des  engagements  volontaires;  les  indigè- 
nes n'y  sont  point  admis. 

Les  spahis,  au  contraire,  se  recrutent  par  des 
engag^emeiMs,  volontaires  parmi    les   indigènes; 


Leurs  cadres  sont  mixtes  et  composés  de  na- 
tionaux et  d'indigènes  dans  la  proportion  et 
dans  les  conditions  spécifiées   par   les  décrets 


Clmsseurs  d'Afrique. 

Les  régiments  do  chasseurs  d'Afrique,  créés 
par  nue  ordonnance  du  17  novembre  l83t,  rem- 
placèrent les  deux  escadrons  do  chasseurs  algé- 
riens qu'avait  créés  t'ordonnance  du  !t  mars  de 
la  même  année. 

Ils  étaient  au  nombre  de  detlx,  l'un  &  Oran, 
1-autre  4  Alger. 

Une  ordonnance  du  6  janvier  1833  décida  là 
formation  t  Béne  d'un  3-  régiment  formé  i  six 
escadrons;  les  régiments  de  chasseurs  d'Afïique 
furent  réduits  à  5  escadrons  par  l'ordonnance  du 
16  octobre  1834,  rétablis  à  G  par  celle  du  27  Juil- 
let 1835,  et  le  nombre  des  régiments  fut  porté  de 
3  à  4  par  l'ordaunance  du  31  août  1839. 

L'ordonnance  du  S  septembre  1811  fixa  la  com- 
position des  cadres  et  celle  du  12  août  1842  dé- 
cida que  le  recrutement  aurait  lieu  par  la  voie 
des  appels,  par  des  engagements  volontaires  et 
par  prélèvement  sur  les  autres  corps  de  cavale- 
rie de  l'armée. 

Le  dépét  central  des  i  régiments   établi  à 
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Uyèree  fui  supprimé  en  1817  et  rattacha  k  cbh- 
cun  des  corps. 

Un  décret  du  27  juin  1855  créa  dans  chacun 
des  4  réffimenls  les  7'  et  8'  escadrooB  qui  furent 
supprimes  par  décret  du  5  avril  1S56,  Le  i'  réai- 
meat  dissons  par  ce  dernier  décret  lut  rétabli 
pjj-  un  autre  oÉoret  du  6  Tévrier  1867. 

Vous  pouvei  voir,  messieurs,  par  ce  rapide  liis- 
lorique,  que  les  chasseurs  d'Afrique,  soumis 
comme  Jes  autres  troupes  au  régime  des  décrets 
et  ordonnancoa,  n'ont  pas  été,  bien  que  de  créa- 
tion récente,  plus  qu' clins  a  l'abri  de  variations 
Tréquenlea. 

SpakU. 

Quant  auK  spahis,  on  les  voit  apparaître  dés  le 
commencement  de  la  cooqiiêtej  en  1830,  sous  le 
nom  générique  de  spahis  qui  lui  est  resté,  c'était 
une  cavalerie  indigène  irréguliôre,  espèce  de 
itiiiice  appelée  exceptionnellement  au  service  et 
s'enlretenant  ellemémo  moyenoant  une  indem- 
nité mensuelle.  Cette  institution  devint  régulière 
on  vertu  des  ordonnances  du  10  juillet  18)1, 
I"  juin  I83Ô  et  12  août  1836,  qui  créèrent  suc- 
cessivement 3  escadrons  de  speuis,  l'un  à  .Alger, 
puis  dcuK  autres  ù  Béne  et  à  Oran. 

L'ordonnance  du  31  août  1839  porta  à  6  le  nom- 
lire  des  escadrons  de  spahis  et  les  attacha  dans 
chacune  des  trois  provinces  d'Algérie  aux  rôgi- 
ments  de  chasseurs  d'Afrique. 

L'ordonnance  du  7  décembre  1811  porte  le 
nombre  des  escadrons  i.  20,  ■■[  celle  du  ïïl  juillet 


Les  spahis  attaches  aux  colonnes  comme  éclai- 
reura  et  aux  bureaux  arabes  comme  courriers 
ou  agents  de  la  police  indigène  sur  le  territoire 
militaire,  ont  rendu  les  plus  grands  services  par 
leur  connaissance  de  la  langue  arjtbe  et  du  pays. 

Leurs  burnous  rouges  les  Tont  partout  crain- 
dre et  respecter  des  tribus;  aeuls  ils  peuvent 
parcourir  sans  danger,  en  leur  qualité  de  musul- 
mans, isolément  les  plus  grandes  distances,  ce 
que  ne  pourraient  [aire  nos  cavaliers  nationaux 
Ignorants  de  la.  langue  du  pays  et  chrétiens. 

On  a  voulu,  dans  la  dernière  guerre,  employer 
les  ^ahis  sur  le  continent,  mais  l'on  comprend 
aisément  que  cet  essai  n'ait  pu  réussir. 

Formés  il'hommes  presque  tous  mariés,  ayant 
leur  Ibmillc  bous  la  tente,  il  n'était  guère  pos- 
sible de  soumettre  les  spahis  à  dos  habitudes  de 
caserne  et  de  tes  plier  a  notre  discipline. 

Aussi  se  vit-on  obligé,  pour  les  conserver  à 
notre  service,  de  leur  donner  une  organiBation 
spéciale  en  smala,  qui  permettait  de  ne  les  ap- 
peler qu'à  tour  de  rôle  au  service  acUr.des  esca- 
drons et  de  les  renvoyer  ensuite  h  laeulture  des 
tTres  qui  leur  étaient  concédées  pour  prU  do  leur 
service. 

Cette  institution,  qui  rappelait  celle  des  Dels 
du  moyen  ége,  avait  certainement  des  avantages, 
CD  ce  sens  qu'elle  était  en  harmonie  avec  les 
mœurs  des  indigènes;  mais  elle  n'était  pas 
exempte  d'inconvénients;  elle  avait  d'abord  celui 
de  ne  pas  permettre  sur  les  escadrond  en  smala 
une  survi-iflance  efticaco,  au  point  de  vue  de  la 
discipline  et  da  nos  intérêts  politiques,  et  en- 
suite celui  d'imposer  au  Trésor  la  charge  des 
trois  états-majors  de  régiment,  qui  ne  rendaient 
réellement  aucun  service,  car  ils  ne  voyaient 
pour  ainsi  dire  jamais  leurs  troupes. 

Un  décret  récent  vient  de  réorganiser  les  ré' 
giments  de  spahis  et  de  décider  qu'à  l'avenir  les 
escadrons  seront  casernes  et  toucheront  leurs 
fourrages  en  nature,  comme  dans  les  régiments 
(ïançais. 

Un  crédit  de  1,197,371  fr.,  compensé  jusqu'à 
concorrance  de  1,173,019  fr.,  par  nue  diminution 
sur  la  solde  vous  est  demandé  pour  celte  tj'ans- 
formation  au  chapitre  VI  du  budget  de  la  guerre 


pour  1875. 


Les  Bpahia  devant  être  CMdniés  oomma  lea  au- 
tres troupes  et  BaumiBàtBméaiediflcipJi>e,i«ura 

ofUcicrs  pouvaient  dès  lors  être  pris  indiMincla- 
ment  parmi  les  indigènes  ou  parmi  les  [nitçaiê. 

Noua  n'auribuB  rien  à  okgecter  à  cette  orgaïdsa- 
tion,  si  nos  lo^  sur  l'avancement  étaleat  appli- 
cables aux  spahis,  mois  il  n'en  est  point  êiaai 

Ces  dispositions  exceptionnelles  peuvent  <ien- 
ner  lieu  a  des  abus  que  nous  devons  vous  signa- 
ler, et  auxquels  il  imparte  de  mettre  un  terne, 
si  l'on  ne  veut  pafi  rendre  tout  à  fait  iUueolra* 
nos  lois  sur  l'avancement. 

Ces  Tois  ne  sont  pas  applicables  aux  résîmenlfi 
de  spahis  ;  —  i!  est  arrivé  et  il  peut  arriver  en- 
core nue  des  jeunes  gens  v  entrent  d'ei^léo  ett 
qualité  de  sous  officiera  ;  ils  peuvent  ausei  arri- 
ver à  l'èpaulelle  sans  avoir  passé  par  tous  les 
grades  inférieurs,  et  entrer  ensuite  dans  {'année 
par  permutation  ou  par  simple  décret  «a  vIolK- 
lion  des  lois  sur  l'avancement.  Noue  v'avOBS  pas 
besoin  de  rappeler  ici  le  nom  d'un  ofilcier  aëaé- 
ral  qui,  ayant  débuté  comme  cbef  d'escadron, 
Iht  admis  plus  tard  par  un  simple  décret  à  sar- 
vir  dans  l'armée  au  litre  français  et  fut  investi 
du  commandement  d'une  de  nos  divisions  terri- 
toriales sons  avoir  passé  par  les  grades  intérieurs 
de  l'armée. 

Nous  comprenons,  à  la  rigueur,  qu'on  puisse 
parrois  dans  un  intérêt  de  justice  ou  de  recon- 
naissance pour  d'émincnls  services  rendus  au 
nays,  s'écarter  de  la  rigoureuse  applicados  des 


être  jamais  BUtre- 

uieui  4U  au  ïdilli  u  uuv  ivi. 

Votre  commission  aura,  iorsqu'ella  e'ooGDpera 
de  la  loi  sur  l'avancement,  à  tenir  cnnpte  4a 
ces  observations. 


Gvidet  d'élat-mc^. 

Les  escadrons   de  guides  d'Atat-mafor,   dDnt 

nous  avons  fait  connaîtra  plus  hanl  le  rôle  et  le 
mode  de  recrutement,  ne  sont  appelés  an  serviM 
actif  que  pendant  les  rasseroblemnnls  et  les  mt- 
ncBUvres  à  l'intérieur,  et  qu'en  temps  de  guerre. 
La  constitution  des  cadres  et  dns  effaolih  da  es> 
escadrons  est  la  même  que  celle  des  «soadrou 
permanents  de  la  cavalerie  légère.  Toutefois,  iM 
effectifs  en  hommes  du  rang  peuveflt  varier  avec 
les  ressources  du  recrutement.  L'effectif  de  leurs 
cavaliers  non  montés  serait  également  variable 
et  pourrait  com|>rendre  les  domestiques  que  les 
cavaliers  voloutaii-es  seraient  aulcriaés  Â  amener 
avec  eui,  avec  ou  sans  cheval  de  main. 


AIITILLEIIIF. 

L'artiEleria  ne  fut,  à  l'origine  de  son  organisa- 
tion, qu'une  fraction  de  nnfantcrie,  dont  elle 
formait  un  des  régiments  sons  le  n"  SI, 

Elle  en  fut  ensuite  détachée  pour  former  tu 
corps  spécial.  Les  i)atieries  de  campagne  furent  - 
réunies  en  divisions  bous  le  nom  d  artillerie  de 
position,  qui  les  distinguait  de  colles  de  l'artille- 
rie à  cheval. 

La  loi  du  23  fructidor  an  'VII  constitua  huit  ré- 
giments d'artillerie  &  pied  composés  de  compa- 
gnies qui  Dnlrenl  par  prendre  le  nom  de  batle- 


portionnait  an  nombre  des  baiaillims  d'iutaJ 

La  diatinctioh  do  l'artillerie  à  cheval  ftit 
abolie  en  IS29;  une  partie  de  rartillerie  k  pied 
<levint  artillerie  montée  et  l'autre  artilleriQ  da 

siège. 

ArlilUric  â  chtval. 

L'opinion  générale  est  que  l'artlUerte  i  cheval 
t  été  créée  et  employée  pour  la  première  bl*  par 
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rembourrés  (Wurtz),  sur  lesquale 

LafKyeiMi,  qui  avkit  âssUtâ  aux  revues  passées 
par  Frédéric  et  oai  av&it  appréoië  l'institutioD 
du  oorpe  d'artiiWie  à  cbeval,  provoqu», 
France,  la  cféatton  d'un  corps  de  canoui 
montés,  qui  ne  Cul  créé  qaa  plue  tkrd  par  le 
décret  du  28  leplerobre  1791;  ou  «n  Xorma 
d'kbard  daux  comuagiiies  qui  ^ent  adjointes 
aui  acnéas  de  LuckBer  et  de  Larayette.  Le  ré- 
glemeat  du  l"  juin  i792  en  porta  le  nonibre  t  9 
et  bieatél  &  30.  -Usa  partie  des  cuiaBuawrs  était 
inootée  sur  des  Wuriz. 

Cutte  artillerie  o^ntribua  puisujaunsnt  au  gain 
de  la  bataille  de  JaDua^es- 

En  rèvriar  1794  les  cempagniei  d'&rtiUarie  lu- 
rent fermées  en  8  r^mtitts,  et  bteaUt  ot^s, 
il  fut  décidé  que  tous  les  canoiuiiMv  wrajeat  & 
cheval. 

Les  batteries  de  l'artillerie  &  chov4l  formai^it 
à  peu  prés  le  tiers  de  J'elTectil'  de  cette  arme,  et 
elUiB  étaient  plus  spécialement  aRecl^es  à  sui- 
vre et  k  appuyer  les  mouTemeoti  de  la  otva- 
lerie. 

Un  décret  du  28  mars  1S15  divisa  l'artillerie 
en  escadrons. 

L'ordonnance  du  5  octobre  1S19  réunit  les  bat- 
teries k  cheval  au:;  balteries  à  pied  et  en  forma 
11  régiments,  dont  un  de  la  garde. 

Depuis  cette  époque,  l'orgeuisation  de  l'artille- 
rie a  subi  de  aouvulies  transformatious. 
'  En  1860,  elle  comutait  5  régiments  à  pied,  le 
6'  pontonniers,  tO  r4gimeat«  montés  et  4  à  ctie- 
val.  Chaque  régiment  A  pied  comprenait  douze 
batteries,  le  régiment  de  pontonniers  douze  com- 
pagnies, ceux  montés  dix  J>atterie9  et  ceux  4 
cheval  huit. 

La  même  ordonnance  du  20  lîËvrier  1860  sup- 

Erima  les  cadres  de  dépâts  qui  exisialéot  dans 
is  17  régiments  orgausés  par  l'ordonnance  du 
U  février  1854  ;  elle  sui>primB  également  les  30 
batteries  de  pqre  et  les  4  compagnies  de  canon- 
niers  conducteur!  existant  dans  les  1",  2*.  3*,  1*, 
5*  et  6*  régiments;  créa  20  batteries  k  pied  qui 
furent  rAoarties  entre  ces  cinq  premiers  régi- 
ments i  réduisit  dit  105  à  100  le  nombre  des  bat- 
teries montées  et  les  répartit,  à  raison  de  tO  par 
régimeQt,entre  les  7%  8>,  14*,  15'  «t  16*,  oe«  trois 
ilerniers  de  nouvelle  création  :  le  train  d'artille- 
rie fut  rétabli  et  composé  de  6  escadrons  a  5  com- 
pagnies. 

Au  moment  de  la  campagne  d'Italie,  *n  avait 
attaché  à  cbaque  régiment  à  pied  un  escadron 
du  train  portant  son  numéro  (décret  du  14  fé- 
vrier 1854). 

L'organisation  d'avril  1867  revient  auK  régi- 
ments mixtes;  elle  supprime  4  batteriia  dans 
chacun  des  cinq  régiments  t  pied 
place  par  ""  ™a— -  -»«*!.-«  j-  v- 


ii, 


1  même  nodibre  de  balierïea  mon- 


L'orcanisatien  d'avril  dora  trois  aïois  et,  le 
I"  juillet  de  la  même  année,  ane  orgnnitatlon 
nouvelle  donnait  k  l'artillerie  I&  régiments 
mixtes  ayant  chacun  4  batteriesi  pied  et  g  Mon- 
tées, le  16*  pontonniers  et  enfin  i  régiment*  à 
cheval. 

L'ariiUerie  de  la  garde  créée  en  18S4,  réorga- 
nisée eu  1^60,  comprenait  un  régiment  à  obeval 
-'  ~n  régiment  monté,  chacun  de  cea  deux  régi* 


It  8  batteries 
U  est  avec  cette  orcanlsation  qne  nom  avons 
&it  la  guerre  de  18^;  mais  l'nrtitlerte  de  nos 
armées  aru>t  été  enveli^pée  dans  leurs  désas- 
tres, nos  régiments  se  tronvèrent  k  la  f»is  désor- 
ganisés  et  il  n'en  resta  qne  des  débris  et  des  dé- 
pôts qu'il  ftaUut  coordonner  A  U  hAta. 


m 

Les  cadres  et  1b  matériel  avaient  en  mtata  temps 

disparu,  et  force  fut,  p«ir  soutenir  la  ^uniTe 
sur  notre  territoire  envabj,  de  Jeter  dans  lu 
rangs  de  notre  artillerie  des  cadres  qui.  «aw 
doute,  firent  Leur  devoir  avec  le  plus  leuable  ^- 
triotieme,  mais  qui  étaient  aussi  inaulfisants 
au  point  de  vue  de  l'instruction  qu'à  eclnl  du 
service. 

Ces  nécessités  donnèrent  naissanoe  h  une  or- 
ganisation hfttive  gui  ne  pouvait  qu'étpe  tra»- 
siCeire  et  de  laquelle  nous  serions  t  peiae. 

Dans  celle  situation  d'atfaiblisaentMit  M  de 
-pénurie  des  cadres,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
considérer  comme  retçrettable  pour  r«rttUerie, 
ta  création,  sans  transition  et  pour  aioai  Are 
d'une  seule 'pièce,  de  18  régiments  nouveaux.        . 

Celle  extension  hâtive  faite  avec  des  élineatt 
insuffisants,  outre  qu'elle  a  imposé  et  ^'(iile  im< 
pose  encore  k  notre  budget  une  change  oui  n'iMt 
point  en  rapport  avec  I  aocroissement  de  notre 
force  militaire,  présente  de  gravée  danger*  fmv 
l'avenir  de  notre  artiltarie.  L«  droit  4'amaat- 
ment  k  l'ancienneté,  ccnsacré  par  la  loi  dansnae 
certaine  proportion  jusou'au  grade  de  etef  d'«»- 
cadron,  portera,  si  la  toi  n'est  pas  modiUo,  d«M 
un  avenir  qu'il  est  néoesMire  de  prévoir,  au 
commandement  de  nos  batteries  un  certain  nua- 
bre  d'eOlciers  d'une  capacité  otHitosUbte,  et  vo- 
tre commission  devra,  messieurs,  tenir  compta 
de  ce  fait  qui  se  produira  élément  dans  les  au- 
tres ormes,  dans  Le  projet  de  loi  sur  l'avanoestM)! 
qu'il  aura  k  soumettre  à  vos  délibérations. 

Jusqu'au  moù  de  septembre  1873,  nos  troopas 
d'artillerie  se  composaient  de  36  réginMila  k 
14  batteries  (1),  d'un  régiment  de  ponUoniars, 
de  10  compagnies  d'ouvriers,  5  oompagnist  A'*t- 
tihciers,  el  2  régiments  du  train. 

Un  décret  du  29  septembre  187!  a  perte  le 


nombre  de  ci 


1  régin 


s  à  3S,  ( 


réduieant  oe- 


et  de  cbaque  régiment  serait  tlxée  par  une  déci- 
sion ministérielle,  en  attendant  4a  loi  à  interve- 
nir sur  les  cadres. 

Vous  avez  décidé,  messieurs,  par  l'artitde  6  de 
la  loi  du  24  juillet  1873,  que  dons  la  ceososition 
de  chaque  corps  d'armée  enlrepait  une  tirigaée 
d'oriillerie  de  2  t'égiraœits. 

Celte  détermination  n'a  rien  d'arbitreire ;  «Ue 

résulta  de  la  proportion  du  nombre  des  lieu^tts 

à  feu  ]>ar  mille  hommes  qu'il  est  néoesaeire  ne 

s  puissions  présenter  sur  le    champ  ée  h- 


détermini 


it  d'abord,  (Annexe  n'  2.) 


où  presque  tons  les  combats  livrés  o       

tout  des  combats  d'artillerie,  un  rMe  prépondé- 
rant; et  l'en  peut  dire  avec  raison  que  sa  pro- 
portion doit  être  en  raison  inverse  de  U  durée 
du  service  des  autres  tro«pes  et  de  leur  degré 
d'instruction. 

Dans  les  anciennes  armées  composées  de  vienx 
soldais  agnerris,  il  était  possible  de  réduire,  sans 
grand  danger,  la  proportion  de  l'artil)«rie  ;  mais 
il  n'en  est  plus  de  mSme  avec  les  grands  effec- 
tifs d'aujourd'hui,  dans  lesquels  on  est  obligé  de 
compenser  la  qualiti^  par  le  nombre. 

Dos  quablés  militaires  des  troupes  et  leur  co- 
bésion  se  trouvant  amoindrie*  wr  le  peu  6» 
durée  du  service,  il  devient  Indiepeasable  de 
soutenir  leur  nniral  et  de  préparer  ou  d'appuyer 
leur  action  par  l'emploi  d'une  plus  grande  masse 
d'artillerie. 

L'artillerie  peut  seule  par  in  longue  poirWe  de 
ses  feux  les  protéger  d'asaec  loin  pour  qu'elle*  ne 

fuiftsent  être   abordées  et  rompues,  ce  ipn  e*t 
objectif  tactique  du  combat. 
La  fbrce  d'artillerie  à  attacher  h  une  trevp* 


(<!.i^  " 


I,  tMefU,  qui  l 
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i   na   saurait 


it'est  point  d'ailleura  un  élément  qu'on  puisse 
.  déterminer  dprtort  parla  seule  considération 
-de  la  valeur  militaire  de  celle  troupe  et  de  la 
forme  de  ea  constitution;  —  son  effectif  elle 
calibre  de  ses  bouches  à  feu  dépendent  encore 
de  U  nature  du  pays  dins  lequel  on  doit  opérer 
et  de  l'ennemi  qu'on  peut  avoir  à  combattre. 

On  admettait  généralement  pour  les  anciennes 
armées,  dans  lesquelles  la  durée  de  Eervice  était 
de  7  ans,  que  la  proportion  d'artillerie  pouvait 
être  fixée  il  2  bouches  à  feu  par  1,000  hommes 
et  cette  proportion  est  celle  adoptée  par  le  vi- 
comte de  Gaux,  alors  ministre  de  la  guerre,  dans 
le  rapport  an  roi  du  5  août  18Ï9,  sur  ta  réorga- 
nisation du  corps  d'artillerie, 

La  corps    d'armée  prussien   d'environ  10,000 
hommes  au  début  des   hostilités,  en  1870, 
tait  16  batteries,  soil  96  bouches  à  feu,  i 
dire  2,40  par  1,000  hommes. 

Chacune  de  nos  divisions   d'infanterie   était 

Îsurvue  en  propre,  dans  la  même  guerre,  de  trois 
atteries  d'artillerie,  dont  une  de  mitrailleuses, 
pour  un  elTeclir  de  9  à  10.000  bommes,  c'est-à- 
dire  d'environ  deux  bouches  à  feu  par  1,000 
hommes. 

Nous  n'étions  donc  pas,  sous  le  rapport  de  la 
pioporlionnalité,  trop  inférieurs  à  nos  adversai- 
res; nous  ne  leur  étions  pas  non  plus  inférieurs 
par  la  qualité  du  personnel,  et  c'est  une  Justioe 
qu'ils  rendent  eux-mêmes  à  noire  artillerie  dans 
leur  relation  alhciella  do  la  camfiagne  (l];  mais 
l'imperfeclion  relative  de  notre  canon  et  de  notre 
affût  leur  donnait  un  uvanlage  incontestable  en 
portée,  en  justesse  de  tir  et  en  puissance  d'eiïete. 

On  s'accorde  généralement  à  penser  que  la 
proportion  de   quatre  bouches  i£  fbu  par  l,r"" 

hommes,  est  un  maximum  ono   l'o"   -"    

dépasser  sans  alourdir  et  allonger 
les  colonnes. 

Nos  corps  d'armée,  constitués  comme  il  est 
dit  à  l'art.  6  de  la  loi  du  24  juillet,  avec  la  com- 
position des  cadres  et  des  efTectilï,  telle  que  la 
donne  la  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations,  présentent  sur  le  pied 
de  guerre  un  eifectif  d'environ  33,000  combat- 
tants, non  compris  les  services  administratifs,  les 
parcs,  etc.,  qui  en  élèvent  le  cbitTre  h  3B,000. 

Le  régiment  impair  de  la  brigade  d'artilliTie 
fournit  à  chacune  des  deux  d^isiona  d'infanterie 
8  batteries  montées,  et  le  régiment  pair,  ù  l'artil- 
lerie de  corps,  S  batteries  montées  et  !  à  cheval 
soit,  en  totalité,  18  batteries  ou  108  pièces,  ce  qui 
donne  une  proportion  d'environ  3,30  bouches  4 
feu  par  1,0(X)  combattants. 

Votre  commission  n'o  pas  cru  qu'il  fUt  néces- 
saire de  dépasser  cette  proportion  pour  l'armée 
de  combat,  d'autant  plus  qu'a  ce  chilTre  viennent 
s'ajouter  5  batteries  du  régiment  impair  (2)  et  2 
batteries  du  régiment  pair  (3),  soit  7  batteries, 
4]ui  élèvent  cette  proportion  et  la  portent  à  i 
pièces  par  1,000  hommes. 

Il  nous  reste,  messieurs,  ii  vous  Aiire  connaî- 
tre la  constitution  de  chacun  des  deux  régi- 
ments d'artillerie  qui  composent  la  brigade  d^u 
corps  d'armée  et  h  la  juitiHer  devant  vous. 

Une  organisation  nest  ralionnelle  qu'autant 
qu'elle  répond  aux  sarvicas  en  vue  desquels  elle 
est  créée. 

rai  <i 


du  innd  tui-majoc  prasslen  {p.  M)  ;  i  L'inlll*ri«,  i 
ficUe  iDQi  In  hommei  trouiwl  plate  lur  les  aviat-trais  ti 
la  caiiBons,  poKMaii  1  ta  baol  itfrt  11  moblliU  cl  l'r.ïbi- 
tifde  tu  muiŒUTFs;  caal*  la  [caleur  de»  latres  irmes  va- 
nall  annitiiler  ms  avanugei.  L'artlIUiie  francali*,  ofcln- 
moig»,  1  toiuours  su  agir  ds  bonne  Iifnre  et  avee  ssilf.  • 

i'i)  4  btiicries  i  pied  et  aae  de  dép4i. 

(3)  1  biHerle  i  tbuni  ttlKbtt  in  dnifions  de  avalarie 
ei  nue  de  dép4i. 


de  ces  trois  services  exige  l'emploi  de  batte- 
ries suffisamment  mobiles  pour  suivre  les  mou-  - 
vementfl  des  troupes,  A  pied  ou  à  cheval,  d'où 
résulte  l'organisation  en  batteries  montées  dans 
le  premier  cas,  et  en  batteriea  à  cheval  dans  le 
second. 

Quant  au  service  des  bouches  à  feu  dans  les 
places  on  dans  les  sièges,  c'est  un  service  de 

Sosition  auijue!  la  même  mobilité  n'est  pas  in- 
ispensable,  et  qui  peut  être  tait  par  conséquent 
par  des  batteries  à  pied. 

Les  transports  des  munitions  n'exigent  pas 
non  plus  !a  même  mobilité  que  le  service  des 
bouches  à  feu  de  campagne,  car  it  n'est  pas  in- 
dispensable que  les  munitions  suivent  tous  les 
mouvements  des  batteries  de  combat,  et  il  pa- 
raît préférable  de  les  en  séparer  et.  de  ^es  cons- 
tituer en  colonnes  de  munitions,  sous  la  condi- 
tion toutefois  qu'elles  seront  tenues  assez  à  proxi* 
mité  pourpourvoir  aux  remplacements. 

On  trouvera  à  cette  aéparatlon  le  double  avan- 
tage d'alléger  notablement  les  batieries  da  com- 
bat, de  les  rendre  plus  mobiles,  et  de  mettre  les 
munitions  plus  à  1  abri  du  feu. 

Nous  avons  dit  que  le  régiment  impair  de  la 
brigade,  qu'on  peut  appeler  divisionnaire  puis- 
qu'il fournit  l'arliilerie  aux  divisions,  détacherait 
8  batteries  montées  pour  ce  service,  c'est-A-dire 
1  par  division,  une  par  régiment,  ou  une  section 
de  !  pièces  par  bataillon.    , 

On  donne  ainsi  satisfaction  aux  dispositions  de 
la  loi  organique  du  24  juillet  1873  (article  9)  qui 
veut  que  toutes  les  troupes  qui  composent  un 
corps  d'armée  soient  pourvues  en  tous  temps  de 
leurs  moyens  d'action  et  que  ces  moyens  puis- 
sent, en  cas  de  détachement,  se  diviser  en  frac- 
tions constituées  aQn  qu'il  n'y  ait  ni  trouble,  ni 
hésitation. 

Le  régiment  pair  de  la  brigade  constitue  l'ar- 
tillerie de  corps  d'armée,  qui  est  A  la  disposition 
et  sous  la  main  du  commandement.  Cette  artlU^ 
rie  doit. agir  soit  on  avant  des  troupes  pour  pré- 
parer leur  action,  soit  comme  soutien.  Elle  doit 
donc  avoir  la  mobilité  nécessaire  pour  suivre  A 
la  fois  les  mouvements  des  colonnes  d'iuftuiterie 
et  ceux  de  la  cavalerie. 

Elle  se  compose  en  conséquence  de  batteries 
montées  et  de  batteries  à  cheval. 

Les  batteries  A  cheval  du  corpa  d^mée  doi- 
vent agir  rapidement,  et  au  loin  si  c'est  néces- 
saire, sous  I  appui  immédiat  de  la  brigade  de 
cavalerie  du  corps  et  le  soutien  du  bataillon  de 
chasseurs  à  pied  du  corps  d'année,  lequel  trou- 
vera ainsi  un  emploi  utile. 

Elles  pouvront  être  également  attachées,  en  cas 
de  besoin,  aux  divisions  ou  aux  corps  de  cava- 
lerie, opérant  isolément. 

Votre  commission  avait  eu  d'abord  la  pensée 
de  vous  proposer  une  organisation  uniforme  pour 
tous  nos  régiments  d'artillerie  et  de  les  consti- 
tuer tous  A  13  batteries,  dont  8  montées,  2  à 
cheval,  2  à  pied  et  1  de  dëpêt,  on  adjoignant  A 
chacun  d'eux  deux  compagnies  de  canonniers 
conducteurs  pour  la  conduite  des  colonnes  de 
munitions  de  réserve  d'artillerie  et  d'infanterie, 
maia  elle  a  considéré  que,  sous  le  rapport  da 
l'instruction,  il  y  aurait  avantage  k  grouper  dans 
un  même  régiment  les  balteries  A  pied  et  dans 
l'autre  les  batteries  A  cheval. 

Ce  groupement  permettra  d'ailleura  de  suppri- 
mer une  batterie  A  cheval  et  d'en  réduire  le 
nombre,  par  régiment  pair,  à  ce  qui  semble 
indispensable  pour  l'instructioD,  c'est-A-dire  à 
3,  en  remplaçant  ta  4'  baterie  supprimée  par 
une  9*  batterie  montre,  destinée  au  service  de 
l'Algérie. 

Les  batteries  A  cheval  coûtent  fort  cher  ;  la 
double  instruction  de  cavalier  et  d'artilleur  qui 
leur  est  donnée  est  longue  et  dilfioile.  La  pre- 
mière nuit  A  la  seconde,  et  l'expérience  a  donné 
lieu  da  reconnaître  que  la  création  de  rartillerie 
A  cheval  avait  été,   dans  une  certaine  mesure, 
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3  de  la  commisatOD,  l'opinion 
qu'il  serait  peut-être  possible  d'arriver  i  la  sup- 
pression des  batteries  à  cheval,  gui  août  dis* 
pendieusea  et  qui  eiigent  l'empioi  d'un  grand 
nombre  de  chevaux,  si  l'on  pouvait  arriver,  par 
un  moyen  pratique  à  monter  tous  les  servants, 
soit  sur  1b  pièce  elle-mime,  soit  sur  des  cais- 
sons suspendus,  la  réalisation  de  ce  progrès  serait 
probablement  le  signal  de  l'uniflcatiDu  do  l'ar- 
tillerie de  bataille. 

On  a  exprimé  également  l'idée  de  !a  sépara- 
tion  des  batteries  a  pied  qui  correspondent  aux 
nécessités  d'un  sarvice  tout  différent  (celui   des 

5 laces  et  sièges),  des  batteries  de  bataille,  et  de 
tur  réunion  en  un  corps  spôcial  sous  le  nom 
d'artillerie  de  forteresse,  comme  cela  existe  en 
Allemagne. 

Fallait-11  opérer  immédiatement  celte  sépara- 
lion  comme  on  nous  l'a  proposé  ? 

'Votre  commission,  messieurs,  n'a  p'Ss  cru  de- 
voir aocueiQir  celte  proposition,  parce  que,  dans 
l'esprit  comme  dans  le  texte  de  la  loi  organique 
du  24  juillet  1873,  la  garde  et  la  déren.te  des  Ibr- 
teresses  aopartiennent  plus  spécialement  à  l'ar- 
mée territoriale  qu'à  l'armée  active  (1).  Mais 
l'armée  territoriale  n'est  point  encore  organisée 
et  elle  ne  pourra  avoir  une  constitution  solide 
que  dans  un  certain  nombre  d'années,  après  que 
'  le  fonctionnement  de  notre  loi  de  recrutement 
nous  aura  permis  d'en  composer  les  contingents 
avec  des  hommes  ayant  déjà  tous  passa  par  le 
service  de  (armée  active. 

Toutefois,  cette  attribution  de  la  défense  des 
forteresses  à  l'armée  territoriale,  ne  saurait  être 
exclusive  de  l'emploi  des  troupes  de  l'armée  active. 

L'expérience  ae  la  dernière  guerre,  pendant 
laquelle  nos  places  fortes  ont  pu  être  investies 
avant  d'être  armées,  montre  que  l'on  ne  doit  pas 
attendre  le  commencement  des  bostilités  pour 
procéder  A  leur  armement.  Nous  savons  i^'oa 
peut  ôlre  malhenreux;  ne  soyons  pas  deux  fois 
imprévoyants. 

Des  décisions  mlaîstérielles  antérieures  à  1870 
avaient  déjà  posé  en  priacipe  la  permanence  dé 
l'armement  de  sûreté  de  nos  places;  mais  mal- 
beureosement,  fïute  de  fonds,  ces  décisions  n'oDt 
pas  reçu  leur  exéaution. 

Avec  la  rapidité  des  opérations  militaires  et  la 
situation  faite  par  le  traité  de  Francfort  &  notre 
nonvelle  frontière  de  l'Est,  la  permanence  de 
l'armement  de  sftreté  n'estplusméme  aujourd'hui 
sninsante;  c'est  la  permanence  de  l'armement 
de  défense  qui  doit  être  adoptée,  sinon  Dour 
toutes  nos  forteresses,  au  moins  pour  celles  d'en- 
tre elles  qui  sont  assez  rapprochées  de  la  fron- 
tière pour  être  exposées  à  un  investissement 
soudain,  celles-là  doivent  être  toujours  mèche  aU 

Or,  les  travaux  d'armement  sont  l'œuvre  des 
temps  de  paix;  ils  doivent  précéder  la  mobilisa- 
tion de  l'armée  territoriale  et  ne  sauraient,  par 
conséquent,  lui  être  réservés. 

D'oii  la  nécessité  d'avoir  dans  l'armée  active 
soit  une  artillerie  de  forteresse  spéciale  et  for- 
mant corps,  comme  on  l'a  proposé,  soit  des 
battenes  à  pied  rattachées  aux  réciments  d'ar- 
tillerie. 

C'est  à  ce  dernier  parti  que  s'est  arrêtée  votre 
commission,  afin  d'éviter  la  création  de  nou- 
veaux régiments  et  d'épargner  au  Trésor  l'entre- 
tien d'états-majors  permanents  qui,  au  moment 
de  la  guerre,  n'auraient  plus  de  raison  d'être, 
car  Us  ne  répondraient  phis  nu  fosctionnement 
par  batteries  détachées,  qui  est  celui  de  l'artille- 
rie à  pied. 


Toutefois,  les  néiieSBités  de  l'instruction  exi- 
gent la  réunion  d'un  certain  nombre  de  ces  bat- 
teries, et  au  lieu  de  les  répartir  par  deux  dons 
chacun  des  régiments  de  la  brigade,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'il  était  préférable  de  les 
grouper  dans  un  même  régiment. 

Nous  aurons  ainsi,  pour  procéder  à  l'armement 
donosrorteresses,avantla  déclaration  de  guerre, 
et  en  attendant  la  mobilisation  de  l'armée  terri- 
toriale, 72  batteries,  et  votre  commission  est  d'au- 
tant plus  fondée  à  penser  q[U'elles  suffiront  à  as- 
surer tous  les  besoins  du  service,  que  ces  72  bat- 
teries excèdent  sensiblement  l'effeotir  des  S  ré- 
giments à  pied  que  faisait  entrer  dans  la  com- 
position de  notre  artillerie  l'organisation  de  1860, 
alors  que  nous  n'avions  pas  encore  perdu  l'Ai' 
sace  et  la  Lorraine  et,  avec  elles,  nos  principales 
forteresses. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  messieurs,  que 
les  lédmenis  pairs  de  chacune  des  brigades 
d'artillerie  du  corps  d'armée,  comptent  9  batte- 
ries montées  au  lieu  de  8  que  comportent  les 
régiments  Impairs. 

Ces  3-  batteries,  au  nombre  de  18,  sont  desti- 
nées à  assurer  au  moyen  de  détachements  qu'on 
peut  alternative  ment  relever,  le  service  de  l'ar- 
tillerie au  19'  corps  en  Algérie,  service  qui  exige 
12  batteries  divisionnaires  (4  pour  chacune  des 
trois  divisions),  le  19'  corps  n'ayant  pas,  en  temps 
ordinaire,  d'artillerie  de  corps. 

On  se  demanda  alors  pourquoi,  le  servioe  du 
19'  ccrpad'armée  étant  ainsi  assuré,  on  formerail 
en  dehors  de  ces  batteries  détachées  une  19'bri- 
sade  d'artlUerii 
u'année  dont  o 
service. 

On  a  fait  valoir,  pour  motiver  celle  création^ 
qu'au  moment  de  la  mobilisation,  le  19*  corps, 
dont  les  troupes  sont  en  tout  temps  à  l'eifectirdu: 

Eied  de  guerre,  étant  tout  mobilisé,  serait  pra-> 
abiement  le  premier  appelé  à  marcher,  et  que, 
ne  pouvant  pas  laisser  sans  artillerie  les  troupe» 
qui  resteraient  en  Algérie  pour  la  garde  de  la 
colonie,  il  était  nécessaire  d'entretenir  à  l'inté- 
rieur la  brigade  d'artillerie  destinée  4  marcher 
avec  le  19*  corps  en  cas  de  mobilisation. 

Gel  argument  n'est  certainement  pas  sans  va- 
leur, mais  il  est  plus  spécieux  que  réel,  et  les 
partisans  de  la  réuuction  de  nos  régiments  d'ar- 
tillerie do  3S  à  36  répondant  : 

Que  te  service  de  l'artillerie  en  Algérie  peut 
se  diviser  en  deux  parties  distinctes  :  la  ^rde 
et  la  défense  des  places  et  cêtes,  et  le  service  de 
campagne  ;  que  l'un  et  l'autre  peuvent  être  et  ont 
toujours  été  lïits  jusqu'à  ce  jour  par  tm  régiment 
à  pied,  l'état  des  voies  de  communication  ne  per- 
mettant d'ailleurs  l'emploi  de  l'ariillerie  montée 
que  dans  des  circonstances  tout  à  fait  exception' 
nelles;  —  qu'il  était  donc  tacile  île  faire  concou- 
rir par  routement  à  ce  service  aussi  bien  les  bat- 
teries à  pied  des  régiments  impairs  que  les 
9-  batteries  montées  des  régiments  pairs  aux- 
quelles il  ne  semblait  d'ailleurs  pas  juste  de 
t  imposerexclusivemcnt;  qu'ainsi  partagé,  le  ser- 
vice de  l'Algérie  laisserait  encore  disponible  à 
l'intérieur  pour  ta  mobilisation  du  19*  corps  d'ar- 
mée, 12  batteries  montées  des  régiments  pairs,  si 
l'on  employait  en  Algérie  6  batteries  a  pied; 
qu'à  ces  batteries  montées  peuvent  s'ajouter  en- 
core 2  batteries  à  cheval,  les  18  régiments  pairs 
comportant  54  batteries  A  cheval  et  ne  devant  - 
(bumir  que  36  batteries  aux  réserves  de  corps 
d'armée  et  16  aiix  8  divisions  de  cavalerie  (l) 
en  comptant  deux  de  ces  batteries  par  division, 
ce  qui  est  certainement  un  grand  maximum; 

Que  ces  quatorze  batteries  étaient  suiBsantes 
Mur  assurer  le  service  du   19*  corps  en  cas  de 

(1}  La  uital«r[e  i  l'iatéritnr  compte  70  rfflnwDlt  dent  36. 
Mni  tmfhjts  i  11  rormation  dts  brljailcs  des  W  tmpi  d'tr- 

Jurg  _ 

dont  une  t  iroH  ferlgades. 
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D^iliutiMi  uni  dég&niir  l'Algëiie;  que  d'&il- 
iMfs  las  batteriM  moKtâes  de  l'arnée  active  diS- 
laehâwsn  Algârie  pourrAient  sa  «ire  rappelées 
aA  Air  at  i  mesure  qud  l'artilterie  de  la  milice 
■ïgtriSDBaM  de  l'a/mée  terri tori&Ie  mobilisée 
ser&ient  en  mesure  de  les  y  remplacer;  —qu'ainsi 
laa  wfcronoitàB  rMIeg  du  eervice  n'engeaieat  en 
■Btn»  ow  il,  «Féatian  de  deux  régimenti  d'arlil- 
len»  B^taux  à  l'Algérie;  que  ces  réginiants 
inutiles,  aur  i»  pisd  'le  paix,  ne  sont  pas  indis- 
panuble»  pour  la  mobilisation  et  qu'ils  snrchax- 
OMA  le  budget  de  la  guerre  d'une  dépense  an- 
nuelle de  3,1(0,000  rr. 

Ue»tpan  probable  dTk'iluursque  la  mobilisa- 
tâoa  «bi  19"  eorps.jjour  une  action  extérieurs 
^^>pUqa«  à  la  loialilâ  des  troupes  irai  le-  aompo^ 
sant^  U  est  ^utùt  i.  présumer  que,  dans  oe  cas, 
l'Algérie  a  aurait  ù  fournir  au  une  division  qui 
sarsu  réunie  aux  troupes  du  la  marine  pour 
eaoatituer  un  29>  corps;  et  nos  36  régiments 
tfaiiilleritt  sont  suffisants  pour  pourvoir  aux  n^ 
eassUte  d«  ce  service. 

La  création  de  2  régiments  d'artillerie  niéciaux 
à  IfAlgftria  n'ajoutsrait  d'aUlcurs  neu  à  la  rapi- 
dité de  mobiiiMtioii  du  tS*  corps,  car  il  doit  éire 
coaatammBttt  sur  le  pie<l  de  guerre,  et  les  avan- 
lagoa  qne  pourait  présenter  celte  formation  ne 
MBt  pas  sa  rs{»part  avec  la  dépose  de  3  mil- 
liotia  1M,OOU  fr.  qu'eUe  occasionnerait  au  Trésor. 
Par  ces  motifs,  votre  commission  a  pensé  qu'en 
régluit  osnvanobiement  le  reniement  entre  les 
Daavièmas  ballerîw  mootées  des  régiments  pairs 
at  lea  bstlsries  k  ped  des  régimsats  impairs,  H 
■eratt  tsujours  possible  t)«  pourvoir  aux  néoes- 
aitéB  du  service  de  guerre  avec  16  régiments 
d'artillerie,  et  elle  vous  propose  d'en  limiter  le 
nombro  à  ce  chiffre. 

Après  aroii;  assuré,  oti  moyen  de  nos  SG  régi- 
mants  constituée  comme  nous  l'avons  dtt,  l'ar- 
mameut  des  fortAresse»  et  le  service  de  cam- 
ragnet  il  noue  resta  à  evamlner  comnMut,  dans 
I  organisation  que  roire  commission  a  l'honneur 
da  »»u»  pwpoaer,  il  sst  pourvu  au  transport  des 
munitiotis  sur  le  champ  de  bataille. 

Mois,  d'abord,  quai  doit  être  l'approvisionne- 
ment en  aniioucbes  d.'inftinteriB  et  en  nrunitioas 
d'orUltarier 

L'aporoviaionnement  en  cartouches  mérite  une 
attantion  sérieuse,  car  la  coneommstion  s'est  con- 
sidérablement accrue  par  l'adoption  du  fusil  à 
aliargement  rapide,  et  cet  aocroiaseraent  de  con- 
sommation avait  été  même,  on  s'en  souvient,  un 
des  argumenta  opposés  i.  son  adoption. 

On  a  pu  constater  d'ailleurs  dans  là  dernière 
guerre  que  des  corps  dont  les  munitions  étaient 
épuisées  avaient  éprouvé  quelque  peine  à  les  re 
nom-eler. 

Le  nuilBssïD  fVùijais  porte  cependant  déjà 
dans  son  sac  ou  dans  sa  cartoucbiére  S3  cartou- 
ches; avec  lea  cai-toncbea  métalliques  qui  pèsent 
46  grammes,  oe  nombre  sera  réduit  dans  une 
proportion  qu'il  n'est  pas  encore  possible  d'ap- 
précier. 

Pendant  U  campagne  de  1868  contre  l'Antri- 
che,  la  consommation  moyanae  de  l'arinée  prus- 
siamm  ne  s'est  pas  élevée  au-tfëasus  do  12  car- 
touches par  homme. 

Pendant  la  durée  des  opérations  militaires  au- 
tour da  Matz,  on  a,  constaté  que  la  consommation 
totitla  on  cartouches  a  ôlé  de  5^,000,  tout 
ÇJ^Pris,  pour  un  elfectîï  moyen  engagé  do 
90,0110  hommes,  ce  qui  donOa  une  proportion  d'en? 
Yiron  10  cartouches  par  homma 

H  ne  tkudralt  cependant  pas  en  Conclure  qu'on 
doive  prendre  ce  oliiiTre  pour  base  de  l'approvi- 
fflonnement;  ce  serait  une  déduction  aussi  peu 
logique  que  dangereuse;  car  s'il  est  des  corps 

Sji  pendant  toute  la  durée  d'une  camnajtne  ne 
rmit  pas.  un  coup  de  ftisii,  il  en  est  d'autres  qui 
se  trouvent  parfois  si  vivemant  engagés  qu'ils 
consommant  leur  approvisionaemont  et  leur  ré- 
«rve  de  munition  en  quelques  h  suret  de  combat. 


l'appro  visionnsm  eut 
Il  est  iodiepensable 
troupes  engagées  qti'( 
qu'elles  ne  sont  pas'  exposées  &  monquar  da  n 


e,70lra  commiesion  a  pesté  qu'il 


était  conwnable  d     . .     ,    . 

tion  de  t50  cartouches  par  homma. 

Quant  aux  munitions  d'artillerie,  la  consomma- 
tion moyenne  par  bouche  à  fttt  des  diverses 
puissancee  eurepéenneB,  dans  un  certain  noodire 
d'actions  de  giwrre,  est  variable  awa  los  divers 
CoiibrBu;  elle  s'est  élevée,  en  moyenne,  dans  la 
campagne  de  1866,  A.  tO  dans  IWnée  prussiense 
et  à  05,60  dans  l'armée  autrlebieaa^r  eUe  a  dé- 

Eassé  le  chilTre  de  S4  dan«  l'.trnée  française  à  la 
atalllo  de  Traktir  ;  le  maximum  des  cou^  tirés 
le  18  ooilt  1870  devant  Moiz.  n'a  pas  dépassé  160; 
de  telle  sorte  qu'il  est  permis  de  penser  qu'on  nt 
sera  pas  au-dessous  des  nécessiiâs  les  plua  grtn- 
dee  du  service  en  Bxtat  k  lliO  coups  en  moyenne 
Le  premier  approvisionnement  de  chacune  dos 
boucbas  â  feu  des  batteries  du  corps  dTannée,  et 
que  cette  ftiaiion  permettra  tonjoara  da  rempls- 
oer  en  temps  utile  les  munitions  oansommées  sur 
la  champ ds  bataille; car  il'  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  d'ailleurs  que  l'existence  des  chemins  de  fer 
fhoilite  singulièrement  aolourd'hui  les  moyens 
d'approvisionnement  Dès  1867,  on  avait  compris 
la  nécessité  d'alléger  la  batterie  de  combat  en  la 
séparant  de  sa  réserve  de  munitions  et  en  ne  lui 
laissant  plus  qu'un  seul  caisson. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  n'était  pas 
sans  inconvénients  de  maintenir  cette  alTecta- 
tîoo  exclusive  de  la  réserve  à  leRe  ou  tello  bat- 
terie, car  il  pourrait  arriver  ([ue,  dans  nne  af- 
faire, une  batterie  ayant  épuisé  ses  munitions 
ne  pAt  obtenir  d'une  antre  qui  n'aurait  pu  été 
engagée  la  cession  d'une  partie  de  ea  raaervo. 
Les  responsabilités  s'imposent  qiiolqueftiia  si 
grandes  a  l'armée  qu'il  est  peu  d'hommes  qui 
consentent  à  les  accepter  s'ils  ne  sont  pas  cou- 
verts par  un  ordre,  et  cet  ordre  ne  peut  pae  tou- 
jours être  donné  à  temps. 

Imitant  en  oels  l'artillerie  allemande,  votre 
eommiaeion  vous  propose,  après  av«ip  asaoré  fl 
chaque  baiteris  un  premier  approvisionne  ment 
de  munitions,  d»  réunir  les  réserves  en  colennes 
afibctées  non  plus  exclusivement  an  sarvwe  spé- 
cial d'imo  fraction  de  corps,  mais  an  service  gé- 
néral ds  la  division  d'aboiid,  et  ensuite  du  corps 
d'apmée.  Mous  n^eatrerons  pas  loi,  messieurs, 
dane  le  détail  de  la  composition  de  ces  colonnes 
de  munitions,  oompnsitioo  que  l'art.  39  du  projet 
de  loi  réserve  au  miiùstre;  ii  nons  suffira  davons 
dire  que  c'est  d'après  les  bases  énoncMe  pins 
haut  et  d'après  ce  principe  qu'ont  été  déterminés 
Je  nombre,  les  cadres  et  les  elTectifB,  sur  le  pted 
de  guerre  et  sur  le  pied  de  paix,  des  compa^ies 
de  caflonniers-conducteurs  A  attacher  â  chacun 
des  deux  régiments-  d'actillerie.  de  la  brigado 
d'un  même  corps  d'armée  pounaêsurcr  ce  service 
important  Les  colonnes  de  munitions  ne  sont, 
à  proprement  parler,  que  lea  réserves  des  batte- 
ries J  artillerioet  des  corps  d'infanterie,  réunies 
souale  oommandement  dun  ofSoier  supérieur  et 
conduites  par  des  canonniers-oonduoteurs  et  non 
par  le  tram  d'artillerie. 

En  elTet,  le  maintien  des  deux  régiments  spé- 
ciaux du  train  d'artillerie  air<^tés.  au  transport 
des  parcs  a  été  mis  en  (|uesUon.  Votre  commis- 
sion s  pensé  que.  s'il  était  indispensable  de  con- 
server à  chaque  service,  en  les  spécialisant,  SOS 
movens  propres  de  combat,  il  ny  avait  pas  de 
raison  pour  que  celle  spécialisation  fût  étendue 
en  dehors  de  la  loae  d  action  militaire  et  que  lo 
train  d'artillerie  réduit,  par  la  formation  dos 
colonnes  da  munitions  conAées  aux  caïunnieta- 
conducteors  des  régiments,  an  nUe  da  corps  de 
charrois  fût  maintenu  comme  train  spécial  ;  il  » 
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semblé  prélêrable  iIb  rùuoir  tous  les  services  <la 
transports,  aqjourd'hui  diEsémiiiéseiilro  diverses 
armes,  en  un  corps  unique  et  autonome  de  Irans- 

Îorts  militaires,  plaça  sous  les  ordres  immé- 
lats  du  commaniiement  et  destiné  à  pourvoir  à 
tous  tes  transports  ^néraux  de  l'armée,  sous  la 
direction  des  services  spéciQu:i  qui  auraient  à 
l'employer. 

L'ancienne  organisation  des  trains  d'artillerie 
pouvait  avoir  laraisoa  d'ètrs  lorsque  la  matèrii^l 
a  transporter  était  relativement  restreint  et  que 
les  transports  se  faisaient  par  tes  voies  de  terre, 
mais  avec  les  énormes  euectirs  des  armées  mo- 
dernes et  l'immense  matériel  qu'elles  sont  obli- 
gées de  transporter  à  leur  suite,  par  l'usage  de- 
venu presque  exclusir  des  voies  navigables  et  des 
voies  ferrées,  il  devient  impossible  de  laisser  à 


choque  service  de  l'armée  ses  moyens  propres  ds 
transports  sans  aiexposer  à  des  complications  et 
à  des  encombrements  redoutables 


t  inévitable  de  la  ilispersion  des  moyens. 

La  concentration  des  transports  s'impose,  et 
leur  direction  exige  aujourd'hui  des  connaissan- 
ces technique  et  pratiques  que  ne  peuvent  pas 
posséder  nos  orBciers  s'ils  n'en  ont  pas  îail  une 
élude  spéciale.  Nous  reviendrons  sur  cette  ques- 
tion à  propos  du  corps  des  transports  militaires. 

Votre  commission  vous  propose  donc,  mes- 
sieurs, de  prononcer  ta  suppression  des  deux 
ri^imenls  actuollsment  existants  du  train  spécial 
de  l'artillerie,  ce  train  devant  faire  partie  du 
service  général  des  trsnsports  militaires. 

Le  service  de  l'arlillerte  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré seulement  comme  combattant,  il  doit  être 
considéré  égs'ement  comme  un  service  produc- 
teur. 

C'est  à  l'artillerie,  en  elTet,  qu'il  appartient  de 
pourvoir  à  la  fabrication  des  armes  et  munitions, 
a  leur  conservation  et  à  leur  entretien  dans  les 
magasins  de  l'Etat. 

Lo  même  ordre  d'idées  qui  a  conduit  votre 
commission  â  vous  proposer  de  réunir  dans  an 
corps  unique  des  transports  militaires,  les  trains 
spéciaux  a  chaque  arme,  artillerie,  génie,  inten- 
dance, l'a  conduit  également  à  vous  proposer  de 
centraliser  entre  les  mains  du  service  de  l'artil- 
lerie la  conl^ction  de  tout  le  matériel  do  l'armée. 

N'est-il  pas  étrange,  en  elTel,  de  voir  chaque 
corps  vouloir  produire  lui-même  le  matériel  né- 
cessaire à  son  service,  comme  si  l'atelier  qui 
lUirique  des  alTûts  et  des  voitures  d'artillerie 
ne  pouvait  pas  lïbrlouer  également  les  voitures 
de  rinlendance  et  celles  du  génie, 

11  a  semblé  à  votre  commission  que  les  procé- 
dés de  l'industrie  privée,  ordinairement  très-bon 
juge  de  ses  intérêts,  étaient  à  imiter  j)ar  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  qu'il  y  aurait  avantage 
pour  le  service  et  économie  pour  le  Trésor  à  n'a- 
voir pas  des  ateliers  distincts  produisant  les 
mêmes  choses,  empli>yant  un  outillage  double, 
nu  personoel  double,  et  multipliant  ainsi  sans 
nécessité  les  frais  généraux. 

Votre  commiasion  estime  que  l'Etat  ne  doit 
produire  lui-môme  que  ce  que  l'industrie  privée 
ne  peut  pas  lui  fonmir  dans  de  bonnes  condi- 
tions; qu'il  est  possible  d'assurer  la  production 
de  l'industrie  privée  dans  de  bonnes  conditions; 
par  une  survetllance  active  des  agenta  militaires 
dans  les  ateliers  de  production  ;  et  que,  hors  des 
cas  très-exceptionnels,  il  ne  raat  nas  que  l'Etat, 
en  se  lUsant  lui-raâma  fabricant,  tasse  à  l'indus- 
trie privée  une  concurrence  aussi  contraire  à 
ses  propres  intérêts  que  funeste  à  ceux  des  par- 
ticuliers. 

Les  pontonniers. 

La-nécessité  qui,  de  tous  tsmps,  s'est  imposée 
aux  armées  d'assurer  leur  marche  en  avant,  et 
de  se  relier  en  arrière  &  leur  base  d'opérations, 
les  a  obligées  de  transporter  â  leui'  suite  ou  de 


mer,  de  telle  sorte  que  l'on  peut  dire  que  l'usage 
des  ponts  militaires  est  aussi  vieux  que  la  for- 
mation des  armées. 

Lo  manque  de  voies  carrosssbles  et  l'abon- 
dance des  forêts  permet  de  supposer  que,  le  plus 
souvent,  dans  les  armées  anciennes  les  ponts 
militaires  étaient  établis  au  moyeu  de  matériaux 
pris  sur  place  et  que  les  soldats  étant  tous  ou- 
vriers, ces  travaux  étaient  exécutés  indistincte- 
ment jiar  toutes  les  troupes,  sans  qu'un  corps 
organisé  en  fût  spécialement  chargé. 

Cependant  nous  voyons  que  dans  les  armées 
romaines  les  métateurs  avaient  dans  leurs  attri- 
butions la  construction    et    la  réparation  des 

Quoi  qu'il  en  soil,  jusqu'en  1779,  il  n'existait 
encore  aucuns  instruction  sur  l'établissement 
des  ponts  militaires,  si  ce  n'est  un  mi'moire  ma- 
nuscrit deJd,  de  Guible  qui  servait  comme  bri- 
gadier d^ns  la  guerre  de  1741  sous  les  ordros  du 
maréchal  de  Saxe. 

Dans  cette  campagne,  trois  ponts  de  bateaux 
avaient  été  habilement  et  raplaement  Jetés,  l'un 
sur  le  Pô  vis-à-vis  de  Plaisance,  achevé  en  sept 
heures;  et  deux  sur  le  Hbln  en  face  de  'Wusel. 

.lusqu'en  1T93,  l'armée  française  n'eut  pas  d<; 
corps  spécial  de  pontonniers  et  le  service  des 
ponts  de  toute  nature  était  cenBé  aux  ouvriers 
d'artillerie. 

Cette  attribution  était  rationnelle  et  en  quelque 
sorte  forcée,  car  cette  arme  seule  possédait  alors 
des  ouvriers  et  des  moyens  permanents  de  trans- 
port ;  mais  il  cessa  bientôt  d'en  être  ainsi. 

D'une  part,  la  création  d'un  train  militaire  et 
la  formation  de  compagnies  d'ouvriers  étrangers 
à  l'artillerie,  de  l'autre  l'importance  toujours 
croissante  du  service  de  celte  arme,  obligèrent 
de  scinder  le  service  des  ponts. 

L'artillerie  conserva  dans  ses  attributions  la 
conduite  du  matériel  et  l'établissement  des  ponts 
de  bateaux  qui  suivaient  l'armée. 

Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  diviser  le  service  des 
ponts  militaires  en  deux  parties  distinctes  :  la 
première  a  pour  objet  d'assurer  tes  opérations 
de  marche  on  avant  dans  la  zone  de  combat,  ce 

3ui  fait  donner  souvent  aux  équipages  chargés 
'assurer  ce  service  le  nom  d'équipages  d'avant- 
garde,  bien  qu'en  réalité  ils  n'y  soient  jamais  et 
3u'i1s  marchent  d'ordinaire  &  la  suite  des  corps 
'armée  avec  les  parcs  d'outils:  et  cela  n'a  rien 
qui  doive  étonner,  car  un  équipage  d'armée 
n'exigeant  pas  moins  de  74  voitures  et  de  500 
chevaui,  on  comprend  combien  un  pareil  maté- 
riel eerait  encombrant  pourjine  avant-garde, 

La  seconde,  qu'on  peut  appeler  le  service  en 
arrière,  et  qui  a  pour  objet  de  relier  les  troupes, 
soit  enlre  elles,  soit  avec  leur  hase  d'opéra- 
tion. 

Dans  la  première  période,-  celle  de  la  marche 
en  avant,  les  ponts  mobiles  dont  le  matériel  est 
toujours  insuffisant,  parce  qu'il  doit  être  extrê- 
mement réduit,  doivent  nécessairement  être  re- 
Eliés  aussitôt  après  le  passage  do  l'armée  pour 
lire  place  é  des  ponts  établis,  le  plus  souvent, 
avec  les 'matériaux  trouvés  dons  le  pays.  Ces 
derniers  ponts,  tels  que  ceux  de  radeaux  et  de 
chevaleiB,  bien  que  qualilléî  de  mobiles  parce 
que  leurs  supports  no  sont  pas  fixés  au  sol,  em- 
pruntent cependant  à  la  nécessité  de  la  conti- 
nuité des  communi''atlou3  un  caractère  de  fixité 
et  de  permanence  indéniable,  auoiqa'il  ait  été 
méconnu  par  les  ordonnenceefi}. 


(I)  L'Bipértmce  its  dernière»   (rawres  a  ippria  qu'on  ne 

But  eooAurs  k  la  snite  da  armé»  noubrciises  tout  le  ma- 
ricl  d«  pont!  néusialre  lai  opéntlons  de  ee  urrk*  anr 
les  «raiidca  rlrtère»  oo  sur  les  llïoies,  maii  nn'il  est  d'osace 
de  K  bomer.  poor  la  prlnrlpaie  armte.  i  an  éauip>fi«  de  30 
batciui  au  plus,  iiai,  t  lui  seul,  ronprcnd  74  lOiiufes  «l 
ciiM  remiiloi  ie  SOu  cheram  de  trail  ou  de  selle. 
Oel  (quipage,  qui  p«nl  sufAre  poar  \t  pasiaEe  de>  nvièrta 
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Les  dispositi' 


s  des  ordonnancée  o 


elTet 


d'attributions,  qni  devrail  èlre  la  conséquence 
de  cette  fliit*  par  destination,  Boit  enoore  bien 
liéiini;  le  tente  des  ordonnances  ou  décréta  va 
permettre  d'en  jugrer. 

L'ordonnance  du  3  mai  1S32  sur  le  service  en 
campagne,  en  cherchant  à  définir  les  ailribu- 
lloas  aei  deux  armes  de  Fartilleria  et  du  Renie, 
porte  (art.  It)  que  le  service  du  rtnie  est  chargé 
des  travaux  de  marche  et  d'opëratioDS,  tels  qoe 
l'ouveriare  des  passages,  ia  construction,  le  ré- 
tablissemeot  ou  la  destruction  d'une  roule,  d'on 
pont  &  supports  fixes. 

L'ordonnance  du' 8  avril  1837  ajoute  ù  cette 
nomenclaturs  d'attributions  ;  a  ainsi  que  de  tous 
ceux  qui  duivent  être  conrectionnéa  avec  des 
matériauii  trouvés  dans  le  paya.  " 

Cette  addition  est  bien  oxpFîcite,  «  elle  est 
rationnelle,  car  elle  s'applique  à  des  ponls  qui, 
bien  que  construits  avec  des  chevalets,  des  ra- 
deaux ou  dés  éiémeniâ  susceptibles  d'être  dépl»- 
cés,  n'en  o:i[  pas  moins  le  caractère  de  fixité  et 
de  permanence  qui  résulte  de  I»  oéceasilé  d'a- 
voir des  lignes  d  opérations  conîlnues. 

Il  arrivera  mûme  souvent  que  des  poota  établis 
sur  pilotis  afin  d'assuri^r  provisoireinont  un  pas- 
sage, n'étant  plus  nécessoires.  parce  qu'un  pont 
en  maçonnerie  voisin  aura  été  réparé  de  ma- 
nière a  assurer  dans  da  meilleures  conditions 
cette  conlinuiié  des  lignes  d'opération,  ces  ponts 
sont  démontés  at  transportés  ailleurs  pour  y  être 
utilisés. 

Dans  la  guerre  de  la  sécession,  les  Américains 
ont  Tait  nsagi;  de  ponts  à  pilotis  métalliques  ar- 
més &  leurs  extrémités  de  vis  à-  pas  variable 
«nivHrit  In  iiniiire  liu  sol;  ces  .pilotis  étalent 
e  l'armée,  et  bien  que 
liles,  les  ponts  dans  les- 
quels ils  étaient  employés  n'en  étaient  pas  moins 
des  ponts  à  siupporEs  tlKes, 

L'ordonnance  du  8  avril  1837  avait  donc,  jns- 
qu'k  un  certain  point,  convenablement  défini  le 
partage  d'attributions  entre  l'artillerie  et  te 
génie  ;  cependant  elle  donna  lieu  à  de  trés- 
vives  réclamations  de  la  part  du  service  de 
l'artillerte  (1,'-  et  l'ordonnance  royale  du  9  dé- 
cembre 18)0  rétablit  le  texte  de  l'ordonnance  de 
1831. 

Un  décret  du  30  octobre  I87Î  est  venu  ramener 
la  conrusion,  tout  en  voulant  établir  d'une  ma- 
nière plus  précise  ce  partage. 
■  Le  i'  g  de  ce  décret  est  ainsi  oonju  ^  ■  4*  te 
service  du  génie  est  charg<^  des  travaux  de 
marche  et  d'opération'',  lele  que  l'ouverture  des 
passages,  la  constri^^tion,  le  rétablissement  ou  la 
destruction  des  routes,  des  ponts  en  maçonne- 
rie, des  ponis  en  bois  sur  pilotis  ou  snr  cheva- 
lets; 

u  II  peu!  être  également  chargé  de  l'établisse- 
nient  des  ponts  mobiles .  construits  avec  des 
matériaux  trouvés  dans  le  pays; 

o  It  sera,  dans  tous  les  cas,  chargé  de  rétablis- 
sement des  rampes  d'accès  à  tous  les  ponts 
ponr  le  service  de  l'armée,  n 

Malt,  pnr  le  même  déc/et,  le  service  de  l'ar- 
tlllerie  est  chargé  paiement  des  passages  en 
bateaux  et  de  l'étabussemeot  des  ponts  mobiles 
construits  avec  les  matériaux  trouvés  dans  le 


pays. 

On  voit 
positions 


Le» 


iiite  les  conséquences  de  oea  die- 
I  l'artillerie  étant  chargé  des  pas- 

inauBlunt  lorsqu'il  s'agit  de  gran- 

IMntiesda  «tirs 
dn  pays,  no  aa- 


dc  seu»d  aritre,  dcTlcnt 

d«i  riTirrM  SD  it  nciiTCs. 
On  peut  lotme  (il«r  us  Rnnd  nombre  de 

Haa  tttanéi  aiet   tes  srules  reMonrees  dn  pai 

MSt  Ellr  le  Hhiji,  t  Uimaelm,  1  DusurlitorC,  ita„  ,  „.  . 

K«rt*d,  lor  le  Danebc,  dîna  l'Ile  Lobsn;  en  luHe,  sur 

Pai  «■  BsptgM,  sir  le  Tite,  etc. 
(Délibéntion  da  roniié  d'irUllerie  du  11  ml  mi.) 
't)  Mllbénilon  fitrttH  dn  comM  de  rtmit. 


sages  en  bateaux  et  de  l'ét^lissement  des  ponts 
mobiles  construits  avec  les  matériaux  tronvéi 
dans  le  pays,  devra  s'outiller  en  oonaéqoenoe. 

D'un  antre  cété,  le  service  du  gdms' pouvant 
être  chargé  de  ces  mêmes  travaux,  devra  Airs 
toujours  prêt  à  les  exécuter  lorsqu'il  en  sera  re- 
quis et  devra  par  conséquent  être  jraurvu  é^»- 
mnnt  de  tout  le  matériel  nécessaire  à  leur  ex<S- 
cntion. 

Il  y  a  donc,  pour  l'exécution  d'un  même  ser- 
vice.' deux  corps  et  deux  matériels  diUérenta^  ce 
qui.  tout  en  occasionnant  à  l'Etat  un  double  em- 
ploi et  des  dépenses  inutiles,  ne  oontribuera  oer- 
tainement  pas  à  simplifier  le  service  et  à  allé^ 
les  convois. 

Le  dernier  paragraphe  dn  décret,  qui  ne  Tait 
d'ailleurs  que  cenwierer  le  fbit  habituel,  charge 
dans  tons  les  cas  le  service  du  génie  de  l'êta- 
trliasement  des  rampes  d'aoeèe. 

Le  commandement  se  trouve  dono  en  présence 
de  deux  services  concourant  aux  passages  des 
rivières,  Fun  qui  fSit  le  pont,  l'antre  qui  ftit  les 
rampes. 

Il  hut  donc,  su  moment  do  l'ex^ution,  deux 
ordres  et  une  entente  proalaMo  entre  les 
deux  services,  car  le  choix  dn  point  de  passage 
pr'Tit  être  tel  qu'il  rende  l'établiss entent  des  rsm- 

Sps  d'accès  sinon  impossible,  dn  moins  trôs-dif- 
cile,  soit  ponr  le  tracé  des  rampes,  soH  pour 
leur  raccordement  avec  les  voies  exislanlee.. 

ri  peut  arriver  mènw.etoela  s'est  présenté  pen- 
dant l<(B  opérations  du  siège  de  Parts  contre  la 
Commune,  que  les  ordres  donnés  h  l'un  des  ser- 
vices no  parviennent  pas  à  l'autre  on  temps  utile  , 
et  que  les  ponls  soieni  établis  ssns  qu'on  puisse 
V  nccéder. 

Un  pareil  partage  de  responsabilité  ne  peut 
être  admis  à  V  guerre;  il  pourrait,  &  un  mo- 
ment doiiiïé,  présenter  les  plus  graves  dangers. 

Nous  ne  parlons  pas  des  dLvergenoea  d'opi- 
nions et  des  conflits  qui  peuvent  se  prcrinire;  on 
a  dit  :  le  commandement  les  inncbera;  mais  on 
peut  répondre  que  tes  nécessités  du  service  peu- 
vent avoir  éloigné  le  commandant  du  corps  a'ar- 
mée,  et  que,  sur  le  champ  de  bataille,  it  D'y  a 
jamais  de  temps  à  perdre.  Ne  vaut-il  pas  mieux, 
d'ailleurs,  par  une  bonne  organisation  du  service, 
empêcher  les  difficultés  de  surgir,  au  lien  de 
s'exposer,  pour  les  résoudre,  à  une  perte  de  - 
temr>s  le  plus  souvent  irréparable. 

"rels  sont,  messieurs,  les  inconvénients  quo 
présente  l'orEaDisation  actuelle.  Us  ont  p&m 
aiseï  graves  k  votre  commission  pour  qu'elle 
s'occupât  de  rechercher  les  moyens  d'y  remé- 
dier ;  et  après  avoir  entendu  les  nommes  compé- 
tents et  avoir  étudié  avec  soin  les  moyens  qu'ont 
employés  les  puissances  étrangères  pour  les  évi- 
ter, elle  s'est  arrêtée  à  vous  proposer  de  ne  plus 
partager  les  responsabilités  et  de  n'avoir  plus 
pour  assurer  l'impartant  service  des  communi- 
cations, roulas  et  ponts  de  toute  nature,  qu'un 
seul  et  même  corps  el  un  matériel  unique. 

Les  puissances  étrangères  en  ont,  comme  nous, 
reconnu  depuis  longiempe  la  nécessité;  et,  de 
toutes  les  signées  européennes,  la  nètre  est  la 
seule  don»  latiuellfl  ce  service  se  trouve  encore 
scindé  (l). 

U  est  cependant  un  principe  que  L'expérience 
de  nos  désastree  devrait  nous  empêi^er  d'oublier 
et  qui  a  été  vrai  da  tant  temps;  c'est  que,  ponr 
bien  lïire,  il  faut  que  diaeun  sache,  bien  nette- 
ment et  d'avence,  ce  qu'il  aura  à  Ikire  à  ia  guerre 
et  qu'il  1^  prépare  pendant  la  paix. 

Il  y  a  bien  longtemps  que  l'attribution  des 
voie»  de  communication  k  un  service  unique  est 
réclamée  chei  nous,  elle  était  déjà  réclamée 
BOUS  le  premier  empire;  ot  on  lit  ce  qui  suit 
dans  une  note  écrite  en  1814,  c'est-à-dire  au  len- 
demain de  nos  grandes  guerres,  par  le  général 


i  l'aïtlTlerte,  rwite  A 
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SÉANCE  iiV  3  AOUT  1674 


IS? 


Chaawloup,  <: 


des 


qui  OUI  le  plus  bo- 


ijudaaBiuuii,  u 
norâ  i'annâe 

.■  il  aamblertkit,  dit-il,  gus  i'a:(pâri«ace  d'une 
guerre  de  30  ans,  fËcoude  au  àvdnaaiautfi  et  opé- 
ïatîQOB  de  laule  eepène,  ne  devrait  plus  naa 
tAÏeMT  de  probli^matitjue  sui'  le  meilleur  mode 
â'orgAûaauaD  daa  armées  et  sac  les  atuibutioas 
des  diveruB  armos  qui  las  com^ttual.  ïtais  les 
«éaullata.de  l'exuârieuce  ne  sout  aemia  et  cOn- 
aulUe  que  daoe  les  luorneuta  de  crue  oL  de  bâ.- 
loin  ;  el  lorequ'iU  davraieui  Henii'  de  l>a«e 
iBUnUAbie  aux  diapositioas  et  ordonoanoea  aui 
tloirant  teodre  à  laplua  pArfaiie  compositiQu.iIes 
moyens  de  guerre,  las  prâtentionâ  des  corps,  les 
rivalilte  qui  les  divisent  l'emporlenL  loujoura  aur 
tes  oonsidâradona  qui  ne  a'ailaoheal  qu'au  bien 
de  l'Ëtat 

■  lelle  a  été,  pendant  longtempa,  k  queetion 
de  la-réunion  au  corps  du  .^uie  des  Mpeuis  et 
dee  mLueui'B,  et  telle  est  maïuteuant  oelle  de  la 
ntunioD  deaipoutoBniers  à  oe  nâme  ootps, 

u  Le  corps  des  pontonniers  qui  lait  partie  de 
celui  de  l'urliUerie,  en  est  tout  à  fbit  disiiaot. 
8on  objet  et  Be^-moyene  n'ont  rien  de  commun 
avec  le  Mrvicedecetlearuie,«tleaeutmQlirqu'Qn 
ait  entwdu  donner  pour  jusiilier  celle  réunion 
eat,(iue  L'artilleiie  aaule,  par  see  grands  moycoa 
de  transport,  pouvait  au  liiisoin  fournir  à  oeux 
qu'axigeuent  les  équi{}aBes  de  poai  d'une. armée. 


Caitê  ÂUâgation  eest  liouvée  rarement  Jua- 


USée. 


a  corps  uniqii 
l'aotion  directe  du  comcnaodemant,  tous  les  ser- 
vices des  transports  qui  ne  sont  pas,  k  propre- 
ment parler,  des  instrumenta  de  combat  et  que 
n'exige  pas  l'action  sur  le  ohamp  de  bataille, 
tels  que  les  grands  parcs,  les  Aquipagea  de 
ponts,  etc. 

Le  gânéral  Citasseloup  ajoute  que  n  les  équi- 

Siges  de  ponte  seront  toujours  tacridéa  lorsqu'il 
udra  opier,  lauto  d'attelages,  entre  cet  aban- 
don ou  celui  des  canons  et  cajasons  qui  sont 
l'oblet  spécial  du  acnice  de  l'artillerie,  «  at  il  en 
cite  plusieuis  exemples  tirés  des  guerres    de 

a  beat  ainsi,  dit-il,  que  dans  la  eompagoe  de 
1607,  on  a  vu  un. équipage  de  pontons  pria  sur 
les-Pruseiens  n'arriver  ^l'armée  que  deux  moia 
sprôs.  ka  opâratinns  auxquelies  il  eût  putsaam- 
ment  aida. 

U'C'eet  ainsi  qu'à  'Idadrid  on  «  vu  pourrir  un 

équipage  de  ponte  dans  le  Busn-retiro,  tandis 

qu'A  qnatre  joantAes  de  U,  le  corps  de  eiége  de 

""''^01,  avec  tout  son  équipage  d'outils,  man- 

t  dos  plus  Taibles  moyens  pour  franchir  le 


qu'4q 
»âdu. 


0  C'est  ainsi  qu'à  ta  Un  d'ottobre  1812  un  bel 
équipage  de  ponts  l\)t  at>andoanâ  dans  le  marais 
de  Kunne,  i  cinq  jourùéee  de  marche  de  la  B6- 

résina,  dont  !a  passée  miraculeux  sur  deux  frê- 
les ponts  de  chevalets,  fut  pourtant  suivi  des 
plus  terribles  désastres. 

H  La  dixième  iiartio  des  équipages  de  pools 
abondonnés,  dans  la  retraite  de  Moscou,  pour 
assurer  le  service  des  canons,  eût  sufB  pour' 
noue  HBurer  le  passage  de  la  BArésina  et  pré- 
venir de  grands  malheurs. 

u  On  peut  orolre,  ajoute  le  général,  que  ces 
exemples  n'eussent  pas  eu  lieu,  si  au  -lieu  d'être 
dans  les  attributions  du  service  de  l'artillerie, 
dont  Ils  ne  ijeuvoni  être  jamais  qu'un  accès-  ' 
'Boire,  l'établissement  des  ponts  «ilt  été  l'attribu- 
tion principale  d'ua  autre  aorps. 

u  Cette  nécessité  de  ne  pas  diviser  la  respon- 
sabilité avait  dàji  freppô  plusieurs  généraux  en 
chef  et  raarécbttox  qui,  pour  suuplôaf  an  vice  de 
«eUe  organisation,  avaient  oru  devoir,  peur  cha- 
que opération  qui  se  présentait,  mettre  à  k.  dis- 
position des  officiers  de  génie  les  compagnies  de 
pontonniers. 


a  Les  exemples,  dit  le  général  Citasseloup,  .en 
ont  été  trës-lréquenls  iKus  les  compagnes  de 
Russia  et  d'Allemagne,  et  l'empereur  Napoléon 
avait  lollemenl  senti  lui-même  la  née  ïssité  de 
cette  ri^union  que,  dans  la  oampsAne  do  Russie, 
il  Avait  réuni  tous  las  équipages  de  ponts  et  las 
bataillons  de  pontonniers  et  de  sausurâ  sous  les 
ordres. directs  du  gânéral  Ëblé,  quil  avait,  à  cet 
ulTet,  investi  d'un  commandement  indépend40t 
de  celui  de  général  commandant  rartilji)!^  de 


même  main  teusîes  moyens  qui  devaient  y  con- 
courir. 

a  La  responsabilité  des  opérations  portait  ainsi 
tout  entière  sur  .un  seul  bomme.  »  , 

A  ces  considérations,  nous  vous  domandarons, 
messieurs,  la  permission  d'en  ajouter  quelques 
autres  qui  frapperont  sûrement  vos  esprits. 

L'expérience  démontre  qu'il  .est  rare  que  les 
compaanies  du  génie  ne  soient  pas  appelAes  h 
travaiirer  coucurremmeut  avec  les  pontonniers 
aux  passages  des  rivières,  ot  il  ne  saurait  eo 
être  autrement. 

L'équipage  de  pcnls  d'un  corps  d'armée,  ne 
eomporlant  que  li  bateaux,  ne  peut  fournir  des 
moyens  de  passage  que  pour  les -cours  d'eau  de 
second  ordre  el  dont  la  largeur  n'axoède  guère 
GO  métrée. 

11  devient  alors  souventiiiécBssaire  pour  com- 
ptéiar.les  pools,. d'avoir  recours  aux  obavaletsi 
joais  il  peut  Juriver  que  la  matière  vaseuse  du 
tondn'ec  pecm site  pas  l'emploi  et  que  l'on  soit 
obligé  d'employer  ii:autroa  moyans. 

-Dans  la  plupart  des  cas,  las  ponts  à  supports 
0x65.  établis  sur  des  cours  d'eau  navigables, 
doivent  être,  pour  ne  pas  interrompre  ta  .naviga- 
tion, pourvus  de  portières  mobiles;  si  l'on  se 
conTorme  aux  prescriptions  dos  ordonnauces  ou 
décrets  an  vigueur,  il  arrive  que  rétablissement 
d'un  même  pont  est  cooM  &  deux  services  dis- 
tincts et  indépendants  l'un  de  l'autre. 

Cette  disposition  est  aussi  Inadmissible  que 
celle  qui,  dans  les  services  civils,  conâerait  au 
corps  des  ponts  et  chaussées  la  construction,  la 
réparation  et  l'entre  tien,  des  routes,  ot  aux  ingé- 
nieurs des  mines,  celle  des  ponts  &  tablier  ou 
supports  métalliques. 

Il  est  encore  bien  plus  indispensable,  à  la 
guerre,  que  rétablissement  des  roules  et  ponts 
de  iDute  nature,  que  leur  réparation  ou  leur 
destruction  dans  la  zone  d'action  militaire  et 
que  l'établissement  des  rampes  d'accès  soient^ 
conliés  à  un  seul  et  même  service. 

L'expérience  est  li,  d'ailleurs,  pour  montrer 
que,  dons  la  pratli^ue,  les  ponloomers  et  les  sa- 
peurs travaillent  toujours  ensemble  (3).  el  en 
plaçant  les  deux  corps  sous  une  même  direc- 
tion, vous  ne  prendrez  pas  seulement  une  déter- 
mination rationnelle,  mais  encore  vous  met- 
trez l'organisation  légale  d'accord  tivtc  las 
faks. 

Il  m 

J'armto  —  ..v  =..j^..u. —  f- .  — 

l'ait  rabaisser  singulièrement  la  question  que  de 
1.1  réduire  à  ces  termes  ;  il  s'agit  d'un  grand  !□'• 
térèt  militaire  devant  lequel  tout  doit  s'effacer; 
peu  importe  que  ce  soit  l'artillerie,  ou  que  ce 
soit  le  génie,  comme  dans  les  armées  étranger^, 
qui  soit  chargé  de  toutes  les  voies  de  communi- 
cations: ou  bien  qu'en  en  charge  un  corps  spé- 
cial BOUS  la  direction  des  oflliiiers  d'élat-major 

la  urdres  ia  gf  aénl  l.ery,  < 

iTtil  cnleié  e  l'artiUccie  " 
.  unr  U,|loiiaer  au  itntn 

(2)  L«  tiaini  tetr.  „,  .  , 

go  Des  deux  ponts  de  thcvtlcis  de  It  Dfréiliu,   1 

(liili  p»r  le*  ponlonniera,  r»iurc  |ur  lus  sapeurs; 
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comme  en  Autriche,  pourvu  que  l'allributloa 
reste  entière. 

L'artillerie  peut-ellB  pourvoir  ù  cet  important 
service?  Qu'ella  la  prenne  alors  tout  entier. 

Votre  commiseioG  no  l'a  pan  pensé.  Avec  l'im- 
portance et  la  mobilité  que  prennent,  dons  les 
grandes srmûesmoderDBs,  le  service  des  bouches 
il  feu,  la  conrectioQ  et  la  conduite  des  munitions 
sur  le  champ  de  bataille  ;  avec  rstcribution  qne 
le  projet  de  loi  donne  à  l'artillerie  de  la  cons- 
truction do  tout  le  matériel  de  l'armée,  aussi 
bien  de  celui  du  ffénie  que  de  celui  des  trans- 
ports militaires,  il  n'a  pas  paru  possible  A  la 
commission  que  cette  arme  put  suffire  à  assurer 
tous  ces  divers  services  dans  des  conditions  sa- 
tisfaisantes. 

Faut -il,  comme  dans  l'armée  autrichienne, 
créer  un  corps  nouveau  et  spécial,  nuquel  tout 
le  service  des  voies  de  communication  serait 
confié? 

Ce  corps,  nous  l'avons  déjà  :  c'est  celui  du  gé- 
nie, dont  l'instruction  comprend  l'établissement 
des  ponts  de  toute  nature.  C'est  à  ce  corps  que 
votre  commission  vous  propose  de  rattacher  le 
service  dea  pontonniers,  comme  il  l'est  partout 
dans  les  armées  étrangères,  à  l'exception  ae  l'Au- 
triche et  de  la  Belgique. 

Voire  commission  ne  s'est  arrêtée  à  vous  pro- 
poser cette  résolution  qu'après  avoir  entendu 
les  hommes  spéciaux  et  M.  le  ministre  de  la 
guerre  (t),  qui,  après  avoir  combattu  le  projet  de 
la  commission  par  tous  les  arguments  qm  avaient 
été  présentée  au  conseil  supérieur  de  l'armée,  a 
fini  par  convenir  que,  si  les  pontonniers  n'exis- 
taient pas  et  qu'il  s'agit  de  les  créer,  s'est  au 
service  du  génie  qu'il  Taudrail  les  rattacher. 

De  tous  les  arguments  qui  ont  été  produits 
dans  la  discussion,  il  en  est  un  que  nous  devons 
signaler  h  votre  attention.  C'est  un  argument 
qu'eu  peut  appeler  de  Bentiment. 

On  a  prétendu  que  les  ofSciers  llu  régiment 
de  pontonniers  ne  consentiraient  pas  à  se  déta- 
cher de  l'arme  à  laquelle  ils  apjûrtieonent  et 
que,  Bi  celle  eépai'ation  était  imposée,  tous  de- 
manderaient  à  rentrer  dans  l'artillerie. 

Cet  atiacbement  des  ofùciars  de  pontonniers  à 
l'arme  de  l'artillerie  est  un  sentiment  qui  les  ho- 
nore; mais  il  est  un  corps  auquel  nous  devons 
tous,  &  un  plus  haut  degré,  notre  aiTectionet  no- 
tre dévouement,  c'est  l'armée  ell&-méme  tout  en- 
tière, et  nous  croyons  assez  au  patriotisme,  dont 
le  corps  des  pontonniers  a  donné  d^à  tant  de 
preuves,  pour  être  convaincus  que  ses  officiers 
n'oublient  pas  que,  au-dessus  de  cette  gi'ande  fa- 
mille de  l'artillerie,  à  laquelle  les  rattachent  tant 
de  souvenirs  de  glmre,  il  en  est  une  plus  grande 
•  et  que  ses  malheurs  doivent  nous  rendre  plus 
chère  encore ,  c'est  la  France,  qui  a  droit  au  dé- 
vouement absolu  de  tous  ses  enfants. 

Mais  d'ailleurs,  messieurs,  s'agit-il  donc  de  dé- 
truire le  corps  de-  pontonniers,  et  de  le  disperser 
par  compagnies  dans  chacun  des  20  bataillons 
du  génie  de  nos  corps  d'armée? 

Nallaraent. 

Le  maintien  des  pontonniers  en  régiment  est 
indispensable  à  leur  instruction;  personne  ne 
sonpe  à  loucher  à  leur  organisation  actuelle. 

L  école  do  poniago  n'occupe  pas  tout  le  temps 
des  pontonniers,  et  le  temps  qu'elle  leur  laisse 
est  employé  ai;(ourd'hui  à  leur  apprendre  la  ma- 
DCBuvre  et  le  tir  du  canon,  occupation  qui  c'a, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  aucun  rapport  avec 
leur  métier  de  pontonnier. 

Comme  les  sapeurs  du  génie,  les  pontonniers 
sont  surtout  des  ouvriers;  ils  n'àuienl  môme  que 
cela  à  1  origme;  au  lieu  de  leur  apprendre  à  tirer 
le  canon,  il  est  bien  plus  rationnel  le  leur  eni 
seigner  1  établissement  des  ponts  fixes,  la  des- 
truction, la  réparation  des  ponts  en  majonnerio 
et  en  fer,  qui  sont  aujourdTiui  dans  les  attribu- 

(DOfBénUu  Bsriil. 


it  qui  deviendront  les 


tions  du  service  du  géni< 

Il  est  plus  utile  surtout  de  les  mettre  à  môme, 
oomme  ToBt  fait  ai  utilement  les  pontonniers  al- 
lemands dans  !a  dernière  guerre,  de  comuiurir  à 
tous  les  travaux  d'accès  ou  de  défense  oni  ac- 
compagnent l'établissement  des  ponts  militaires. 

Les  cadras  du  second  régiment,  dont  notre  ar< 
ganisation  nouvelle  nécessite  la  création,  de- 
vront se  former  naturallement  avec  les  éléments 
que  pourra  fournir  le  premier,  sait  par  l'avan- 
cement des  caporaux  au  grade  de  sous -ofSciers, 
des  sous-ofHoiers  au  grade  de  sous-lieutenant  et 

Ear  celui  des  oCticiers  actuels  du  corps  des  pon- 
mniers  on  des  ofSciers  d'artllerie,  qui,  y  ayant 
déjà  servi,  consentiraient  à  y  entrer. 

Les  régiments  du  génie  devront  concourir  éga- 
lement (fans  une  certaine  mesure  à  cette  forma- 
tion, ainsi  que  les  ofBciers  do  toutes  armes  que 
la  réorganisation  du  corps  auquel  ils  appartien- 
nent placerait  à  la  suite  et  qui  justiUeraient  de 
leur  aptitude  (1). 

Il  doit  être  entendu  d'ailleurs  que  les  compa- 
gnies et  les  balaillona  du  nouveau  régiment  de 
pontonniers  ne  seront  constitués  que  SDccesslve- 
ment,  et  au  fur  et  à  mesure  que  le  régiment 
existant  ou  les  régiments  d'artil|eria  ou  du  génie 
pourront  en  fournir  les  cadres. 

Trop  de  b&le  compromettrait  la  solidité  de  la 
constitution  du  nouveau  corps  et  occasionnerait 
d'ailleurs  au  Trésor  des  dépenses  qui  ne  seraient 
pas  en  rapport  avec  les  services  que  pourrait 
rendre  une  organisation  b'Alive  et  iroparfiile. 


Le  service  du  génie,  comme  celui  de  l'artille- 
rie, comporte  deux  parties,  l'état-majer  et  les 
troupes:  mais  pour  1  artillerie,  les  troupes  cons-  . 
lituent  la  partie  essentielle  de  Uarrae,  tandis  que 
pour  te  génie  elles  ne  sont  que  des  auxiliaires. 

Il  en  résulte  que  l'organisation  de  l'artillerie 
doit  avoir  pour  base  le  service  de  guerre  et  que 
celle  du  génie  doit  se  déterminer  par  les  condi- 
tions du  service  de  paix,  de  beaucoup  les  plus 
importantes  au  point  de  vue  du  pcrsonneL 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre  des  deux  armes, 
tous  les  ofUciers  du  grade  de  capitaine  en  second 
des  troupes  ne  trouvent  pas  leur  emploi  pendaDI 
le  temps  de  paix  et  sont  momentanément  déta- 
chés pour  être  employés,  soit  dans  les  arsenaux 
de  construction  et  de  réparation,  tes  manuloc- 
tures  d  armes,  poudrières,  etc ,  soit  é  l'état-major 
de  l'arme,  pour  y  remplir  des  emplois  de  leurs 
grades,  ou  a  t'état-mojor  des  places  et  des  direc- 

Ces  otBciers  rentrent  à  leur  corps  au  moment 
de  la  mobilisation.        .. 

Cette  organisation,  tout  en  utilisant  le  person- 
nel des  jeunes  offlciera  dans  l'intérêt  du  service 
et  de  leur  instruction,  permet  de  diminuer  les 
charges  du  budget. 

Nous  reviendrons  d'ailleurs  plus  tard  sur  cette 
organisation  ;  nous  n'avons  {leur  le  moment  qu'& 
vous  faire  connaître,  meESieurs,  la  constitution 
des  cadres  des  troupes  et  de  l'état-major  de 
l'armée,  mais  pour  apprécier  les  modifications 

Sue  nous  vous  proposons  d'adopter  à  ce  qui  existe, 
ce  nous  semble  pas  inutile  de  remonter,  par 
un  aperçu  historique  très-sommaire,  à  la  créa- 
tion des  troupes  du  génie  qui  d'ailleurs  n'est  pu 
fort  ancienne. 

C'est  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle  en  1679, 
1695  et  1705,  que  Goulcn,  Esprit  et  Mesgrigny, 


créèrent  chacun  i 


I  de  mineurs  : 


nombre  de  sièges  en  eut  Tut  reconnaître  f 

cessité,    que    vauban  obtînt  la  création  d'un 
corps  régulier  de  sapeurs. 

(1)  Art.  51  de  projet  de  Isl. 
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Jusqu'à  ce  moment,  les  travaux  de  siâge 
étaieni  exécutés,  soit  par  des  troupes  d'infan- 
terie, soit  au  moyen  da  paj'sane  requis  dans  le 
pays  et  travaillant  à  la  journée  ou  à  la  tâcha. 

Lea  sièges  étaient  alors  à  la  mode;  le  roi  et  la 
cour  s'en  domiaient  volontiers  le  spectacle  et 
l'ouverture  de  la  tranchée,  opération  pleine  da 
périls,  se  raiaait  parfois  au  son  des  violons. 

Les  sapeurs  et  mineurs  organisés  en  compa- 
gnies isolées  et  indépendaotas.  sans  ouvriers  et 
sans  moyens  de  transport  se  trouvaient  natu- 
rellement iDBuraBaDls  pour  assurer  4ans  tous  les 
cas  le  service  apéciai  dont  ils  étaient  chargés  ; 
leurs  compagnies  furent  réunies  en  un  seul  et 
même  corps  avec  rarlillorie,  en  mdme  temps 
que  les  ingénieurs  dont  ils  étaient  les  auxi- 
liaires. 

.  Hais  cette  râonion  dura  peu,  et,  en  1758,  les 
deax  corps  furent  de  nouveau  séparés.  En  1759, 
les  compagnies  de  sapeurs  et  dei  mineurs  nirenC 
rattachas  au  corps  des  ingénieurs,et  la  première 
école  de  mineurs  fut  créée  i.  Verdun. 


Cette  organisation  dura  jusqu'en  1T93.  C'était 
le  moment  oii  la  France,  assaillie  de  toutes  parts 


el  forcée  de  faire  face  à  la  coalition  européenne, 
se  trouvait  dans  l'obligation  d'accroître  considé- 
rablement ses  lorces  et  de  les  organiser. 

Les  décrets  de  la  Convention  nationale,  des  4 
et  23  octobre  1793,  constituèrent  douze  bataillons 
de  sapeurs  et  un  de  mineurs,  pour  servir  d'auxi- 
liaires à  l'étal  m^ or  du  génie. 

Ce  mi'il  y  a  do  très-remarquable  dans  ces  dé- 
crets de  la  Convention  nationale,  assemblée  dé- 
mocratique et  égalitaire,  s'il  en  fut  jamais,  c'est 
qu'ils  consacraient  le  principe  d'un  avancement 
»éparé  et  distinct  entre  les  ofQciers  des  troupes 
et  ceux  de  l'état-ma^jor  de  l'arme. 

Ce  principe  a  continué  à,  être  rigoureusement 
oMervè  jusqu'en  IS50,  époque é  laquelle,  au  nom 
diTprinelpe  d'égalité,  tous  les  olllciers  des  trou- 
pes el  de  l'état-major  de  l'armée  ont  été  admis  à 
concourir  ensemble  pour  l'avancement. 

L'application  du  décret  du  16  octobre  1850  tï- 
voriso  d'abord  quelqu:;s  ofHoiers,  en  très-petit 
nombre,  des  régiments  ;  mais  combinée  arec  la 
loi  d'avancement  qui  admet  le  droit  absolu  de 
l'ancienneté  pour  l'obtention  du  grade  de  chef 
de  bataillon,  elle  produisit  des  elfets  si  désas- 
treux à  la  fois  pour  le  niveau  général  de  l'ins- 
truction, pour  l'avancement  même  des  ofSclers 
des  troupes  et  surtout  pour  le  bien  du  service, 
que  te  comité  des  forti  Seat  ions,  dans  une  déli- 
bération du  13  mai  IB72,  a  demandé  au  ministre 
le  rétablissement  du  principe  établi  par  les  dé- 
crets de  la  Convention  nationale.  Cependant  l'é- 
tat de  choses  créé  par  le  décret  du  10  octobre 
1850  subsiste  encore,  sans  doute  parce  que  la 
Gouvernement  attend  le  vote  de  la  loi  d'avance- 
ment qui  doit  vous  être  présentée. 

En  toOS,  les  6  compagnies  de  mineurs  qui  exis- 
taient furent  organisées  en  1  baiailloos,  chacun 
d?  .'i  compagnies. 

L'organisa  lion  des  troupes  du  génie  par  ba- 
taillons traversa  toute  l'époque  de  nos  grandes 
guerres,  et  l'expérience  lit  l'eooonaître  qu'elle 
satisfaisait  à  toutes  les  uécessilés  du  service  ;  car 
c'est  avec  cette  oraauisation  que  nous  pûmes 
faire  les  liéges  d'bn  grand  nombre  de  places 
fortes  d'Allemagne,  d'Italie  et  d'Espagne  avec 
des  succès  pour  ainsi  dire  constants. 

L'organisation  de  la  Un  du  siècle  dernier  fut 
modiQee  par  l'ordonnance  du  12  mai  1314,  qui 
réunit  les  bataillons  en  3  régiments,  lesquels 
existent  encore  aujourd'hui. 

Le  service  en  lenyis  de  guerre  se  faisant  par 
compa^iai  dont  une  est  attachée.i  chaque  di- 
vision, las  compagnies  de  sapeurs  d  un  même  ré- 
giment prirent  rationnellement  la  série  non  in- 
terrompue des  numéros  de  1  à  14,  sans  désigna- 
tion de  bataillons,  non  compris  les  deux  com- 
pagnies de  mineurs  et  la  compagnie  de  sapeurs 
conducteurs. 


L«  conséquence  logique  de  cette  modification, 
qui  faisait  concorder  l'organisation  du  pied  de 
paix  avec  celle  du  pied  de  guerre,  devait  être  la 
suppreasion  des  chefs  de  bataillon,  qui  n'avaient 
plus  leur  raison  d'être  ;  on  n'alla  cependant  pas 
jusque-lH,  et  ces  ofdciers  supérieurs  furent  con- 
servés dons  les  régiments. 

Durant  la  période  des  guerres  du  premier  Em- 
para, las  troupes  du  génie  se  complétèrent  de  ma- 
nière à  arriver  à  l'autonomie  par  la  création,  en 
180S,  d'un  arsenal  du  génie,  et  celle  d'un  corps 
spécial  du  train,  sons  la  déiiominalion  de  sa- 
peurs-conducteera,  et  enGu  par  celle  d'une' com- 
pagnie d'ouvriers,  en  1811,  et  plus  lard  d'une  se 
conde,  en  Algérie. 

La  réunion  des  compagnies  de  sapeurs  et  do 
mineurs  au  service  de  l'artillerie,  ayant  été  moti- 
vée par  ce  seul  tait  que  le  corps  de  l'artillerie' 
seul  était  en  possession  de  compagnies  d'ouvriers  . 
el  de  moyena  de  transport  pour  conduire  le  ma- 
tériel, la  séparation  entre  les  deux  armes  se  trou- 
vait ainsi  complète. 

Etait-ce  un  bien?  était-ce  un  mal?  Quelques 
bons  esprits  (1)  ont  regretté  cette  séparation  et 
ont  préconisé  la  réunion  des  deux  armes. 

Votre  commission  n'a  point  partagé  ce  senti- 
ment; elle  l^t  observer  que  c'est  l'expérience 
même  de  nos  longues  guerres  qui  a  amené  l'em- 

Pereur  Napoléon  1".  si  favorable  cependant  à 
extension  des  attribuiions  d'un  corps  auquel  il 
avait  appartenu,  à  maintenir  et  k  compléter  celle 
aéparatior 


Erenait  ^ 

oucbes  à  feu,  il  craignit  avec  raison,  d'affaiblir 
l'instruction  technique  et  professionnelle  de  son 
artillerie  en  la  surchargeant  d'une  instruction 
nouvelle  et  trop  variée. 

Le  principe  fécond  de  la  division  du  iravail 
ne  pouvait  échapper  i  ce  grand    esprit,  et  l'ex- 


Bien  des  ofÏBci 
tiugués,  se  plaig 
l'Instruction  s'es 
des  régiments  s 
considèrent  con 
la  double 


d'artillerie,  et  des  plus  dis- 
,  en  elfet.  que  le  niveau  de 
aissé  depuis  la  suppression 
aux  d'artillerie  à.  pied  ;  ils 
regrettable  la  nécessité  de 
[du  cavalier  et  de  l'artiiieur, 
iremière  abaocbant  Irop  souvent  la  seconde. 
Pour  eux,  la  véritable  arlillerie  est  celle  qui 
est  aujourd'hui  reléguée  au  second  plan  et  6.  la- 
quelle on  n'attache  qu'une  trop  faible  impor- 
tance; c'est  l'arlillerie  L  pied  dont  ils  réclament 
l'organisai  ion  on  régimenls  spéciaux. 

Avec  le  dévoloppomenl  des  forces  d'artillerie 
qu'exigent  les  eSectil^  des  armées  modernes  et 
qui  a  fait  perler,  trop  subitement  peut-être,  te 
nombre  de  nos  régiments  de  SO  à  33,  c'esC-i-dire 
à  prés  du  double  :  avec  les  nécessités  de  l'ins- 
•.,..■•!»..  i.nr«»ninT,r.Biig^  il  [,j  pjig  paru  possible 
d'imposer  encore  aux  arlil- 
^i  variée  du  sapeur,  La  réu- 
es  amènerait  mfïilliblement 
bout  de  peu  de  temps  noua 
.illeura,  ni  sapeurs. 

motifs'pour  lesquels  voire 
oir  repousser  cette  réu- 

Hais  si,  au  point  de  vue  prolbssionuel,  la  divi- 
sion et  la  spécialisation  de  t'instruclion  lui  ont 
semblé  indispensables,  il  ne  lui  a  pas  paru  qu'il 
dût  en  être  de  même  au  point  de  \-ue  mdustriel. 

Là,  en  elTet,  la  concentration  des  moyens  est 
désirable  sous  le  double  rapport  de  la  perfection 
du  travail  et  de  l'économie  par  la  réduction  des 
frais  généraux. 

Aussi  votre  commission  n'hésite^-elle  pas  à 
vous  proposer  la  suppression  des  ateliers  spé- 


(2)  Hitbirede  la  guerre  de  la  Pènituvlf,  é 

mi.  lonie  1",  niêm.  (Oéitnl  Foj), 


nion  des  deux 
ce   résultat  :  q 

Voilà,  messieurs,  k 
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«wu  du  (nia  des  équipa^  et  du  géftie,  ainel 
que  des  oompagnies  d'OBvnere  qai  y  sont  atta- 
âi4«B,  et  lAur  réuKioa  ftux  ètabliseemeats  de 
oMoiB  nature  de  l'orUlletie. 

CetU  rdrorme  a  déjà  âté  kccoh^ib  par  le  gi- 
oie,  doat  raraenaJ  atlas  compagnies  d'ouviiers 
ont  ét&  sur,primé3  et  liant  la  fatirteatioB  dea  mi- 
tila  a  âté  «onaéa  à  l'iadustrie  privée. 

Le  serrioa  de  i'artillerie  oevra  dooa,  à  I'am*- 
nir,  ai  veus  voulez  bien  approuver  oea  diapeaU 
tioas,  Atre  chargé  da  Ia  fabrioiLtion  de  laut  RO- 
tre  matériel  m  guerre,  armea,  éqvipagea  de 
pOBta,  TOLiuras,  ouLils,  etc. 

Bal-ce  k  dira   pour  esla  qu'il  doive  âtesdra  à 

frands  fVais  ses  moyens  d'aciiou  «it  fabriquée 
>ut  lui-môœet  Nom  ne  la  pensom  pas;  nous 
eitimona  au  contraire  qu'un  recoure  large  et  >n- 
dteieux  à  l'induelrie  privée,  «ous  le  contrôle  «t 
te  aurveillanoe  de  son  nombreux  per^amiel,  lui 
permettra  d'aaaurer  oe  grand  lerwoe  eana  rien 
Mcrifier  4e  oe  qvi  lui  eat  apâciol. 

Les  corps  du  génie  et  des  transporte  militaires 
ne  devront  couBarver  dana  leara  cadrée  et  dans 
leurs  elfectii^  'le  troupes  ^e  les  ouTiiers  gtric- 
tement  néoMsaires  pour  pourvoir  au  «impn  en- 
tretien de  leur  raai9ri«L 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  pratique  dUDS  iw 
'  corps  pour  lea  réparations  d'annns,  et  ca  qua  vo- 
tre coniiniesion  vous  propose  d'éteudra  par  la 
auppresaion  des  compn^nteB  Jwrs  rang  al  le 
maintien  d'un  petit  nombre  d'cmvriars  aentement 
pour  les  grosses  réisarationa,  at  d'un  seul  ou- 
vrier de  chaque  apëciaiité  dava  les  compagnies 
«t  escadroBs  pour  lea  etmplaa  -réparations  «'«n- 
tretiea. 

Havenast  à  l'organisation  des  troupes  4a  génia, 
nous  v»uB  prkms,  meeateurs,  de  vouloir  biM  vous 
reporter  à  l'article  G  da  la  loi  organique  du  14 
juillet  1S73,  qui  déduit  la  composition  des  owpa 
d'armée  et  attribue  i.  chacun  d'eux  ua  bauUlon 

Cette  condition  peut  se  trouver  remplie  de 
deux  manières;  soit  on  revenant  k  l'organisation 

gr  bataillons  isolés,  qui«st  celle  de  nos  grao- 
3  guerres,  ainai  que  nous  avons  eu  rbooneur 
<le  voua  le  l'aire  oonnatlre,  et  groupant,  daoB  des 
écoles  d'instruction,  un  certain  nombre  de  c« 
baiaillona,  soit  en  conaervaut  l'organisation  fégi- 
menuire  actuelle. 

Quelle  que  soit  l'organisation  qu'un  adopte,  la 
loi  alTectant  un  bataillon  i  ebacun  des  corps 
d'armée,  ces  bataillons  devront  être  numérotés 
de  I  à  20  et  chacun  d'eni  devra  porter  le  nu- 
Xiéro  du  corp;  d'armi^e  auquel  il  appartient. 

Les  partisans  da  l'organisation  régimeutaire 
motivent  leur  opinion  par  les  conaidérations  sni- 

f  L'organisation  régimenlaire  eat  passée  dans 
hm  habitudes:  elle  a  suiH  depuis  1816  à  toutes 
lea  nôcMsitée  du  aervioe  de  paix  et  de  guerre, 
pourquoi  !a  changer? 

3*  Elle  a  l'avantage  de  préparer  les  colonels 
destinés  A  devenir  généraux  au  lna^iament  des 
troupes  et  l'i  leur  administration; 

3"  Puisqu'il  fbu<rra.en  (léfluiiive,  réunir  nn cer- 
tain nombre  debatnillons  dans  une  même  école, 
on  eat  amené  forcémont  à  n'avoir  pour  ces  ba- 
taillons qu'un  oommandement  unique,  et  l'on  re- 
vient oîDsi  i  l'organisation  régimeutaire,  moins 
le  nom; 

4'  11  est  b  craindre  (me  l'instruotion  niililaire 
M  l'administration  de  Detaillens  du  génie  ainsi 
jnxtapoeËs  ne  présentent  des  inégalités  qui  ré- 
eulieront  uécessairemsut  de  la  dinéronoe  d'apti- 
tude de  leurs  cbefs;  . 

6' Il  semblerait  diflicilo  d'ailleurs  d'admettre 
m»  le  colonel  fût  réduit  au  rôle  d'un  maître 
d'école  sans  être  investi  des  pouvoirs  néceasaires 

S  DUT  rendre  l'inairuction  eincace.  qu'il  s'agisse 
e  l'instruction  professionnelle  ou  de  l'inairuc- 
tion militaire. 
Les  partisuii  de  l'organisation  par    bataili<» 


répondent  1 1«  première  objection  que  l'M^^i- 
saiion  orixinelle  des  troupes  du  giai»  est  le  ba- 
taillon, qu  «Ils  a  fait  «es  preuvaa  et  qti'«lle  oH  é 
la  feia  l'organiaation  de  guerre  comme  oelle  de 
paix,  puisque  ladoi  organique  du  27  juillet  1873 
consacra  le  principe  du  baiaill«a  par  carpe  d'&r- 

Quo  l'organisation  régimeniaire  ii'<eet  qo'vne 
oramisatiou  de  paix  et  non  de  euerre; 

Que  le  principe  essentiel  de  la  loi  ■ùa  STjitil- 
tet  étant  «ue  i'si'ganisalion  sur  la  pied  da  fniix 
doit  être  la  même  que  sur  le  pied  de  guerfw.  do 
teiie  aorte  que  le  corpe  d'arauée  puiaae  pasaer  de 
l'un  é  ISamtre  par  un  simple  oocroiMement-d'er' 
faetib,  en  ne  comprend  pas  la  nécessité  d'avoir 
peur  la  paix  une  organisation  réfioMiiiaire  qu'il 
laudrait  rompre  au   moment  de  la  mobiliaal*oa  ; 

Que,  d'ailicups,  au  mamenl  d'une  ^uerr«,  les 
coioneie,  que  l'oivaniBation  régimeniaire  Navrait 
«voir  ponr  eensequenoe.de  retenir  i  -l'inLérieur 
dans  lear  irégimeni,  sont  naturellement  poitée  ù 
les  abandonner  pour  faire  campagne. 

Quant  au  motif  aUég«é  que  l'orgaaisation  ré- 
ginentaire  est  néoeisaire,  parce  qn'  lie  prépare 
ies^olonels  h  devenir  généraax  en  les  bmilnri- 
sant  Bveo  te  maniecaent  des  troupes,  on  peut 
répondre  Tpe,  sur  ib  colonels  dont  se  composent 
aujourd^Wi  les  oadres  de  l'arme,  3  seulement 
sont  employé»  dans  Ips  régiments,  c'esi-û^dire 
1/12';  que,  TnAme  en  réduisant  ii  2  sua  la  durée 
dE>  ces  coin  m  an  déments  qui  sont  aujourd'hui  en 
ilioyeane  de  4  ans,  il  fondrait  24  ans  pour  les  y 
bure  teue  iiasser,  et  que  l'âge  de  la  retraite  ies 
aurait  atleiaia  avant  que  cette  oonditlon  fût  rem- 
plie. 

Si  l'on  admet  eomme  indispenaable,  et  bous 
l'admettons  également,  qu'aucun  colonel  ne  soit 
i-i^jt —.passé  par  le  oomman- 


k  Tumplir  cette  condition  disirable, 
■et  le  projet  de  loi  préparé  par  votre  oommiasiiin 
aur  le  aervioe  général  d'étet-major s^eal préoc- 
eupé  très-sérieusement 

&i  l'organiBation  régimeutaire  para>et  à  trois 
colonels  de  se  formor  an  commandement  des 
troupies,  elle  n  pour  conséquence  de  >priver  de 
l'esermce  du  commandemont  six  cbeb  de  balai)- 
Ion,  qui,  n'ayant  plus  d'initiative  nt  de  reapon- 
eabililè  propre,  finiaaent  par  ue  a'intéresisr  à 
rien  et  par  ne  rien  apprendre  dnns  ces  emplois 
malheureusement  peu  recherchés,  pour  ces  mo- 
tifs, par  les  oniciera  sortis  de  l'éoole. 

-Avec  l'organisation  nouvelle,  le  nombre  de 
chel^  de  i>ataillon  serait  porté  à  20,  el  les  con- 
séquences du  défaut  d'ex«rci<»  du  commeade- 
ment  seraient  bien  diminuées. 

Il  eat  d'allleure  un  fait  capital  c|u'en  a  trop 
sauvent  perdu  de  vue,  c'est  que  les  troupes  du 

féuie  ont  i^té  créées  pour  6trc  les  aiixiliaires  de 
état-major  de  l'arme  et  pour  être  employées  aux 
travaux  des  places  de  guerre,  à  l'allaque  et  A  la 
défense  de  ces  places,  et  nun  point  pour  faire  des 
évolutions  de  ligne. 

I^eur  instruction  au  point  de  vue  purement 
militaire  n'est  donc  paa  destinée  é  recevoir 
l'extension  qu'on  no  lui  a  donnée  le  plus  sou- 
vent qu'aux  dépens  de  l'insiruclion  pTofe^sion- 

Le  tempe  employé  à  préparer  les  colonels  au 

Sénéralateainéceesairementpris  sur  l'iuslructlon 
u  polygone  ;  ce  qui  n'arriverait  pas  si  les  deux 
instructions  n'étaient  pas  «oiioantréee  dans  ta 


On  dit  que  c'est  aux  inspecteiirs  g^éraux  é 
réprimer  les  abus,  s'il  s'en  produit  ;  mais  n'eal-il 
pas  préiénible  de  les  prévenir^ 

Sur  le  troisième  point,  le  de»id»ratuin  de  in>- 
tre  commiaaion  eût  été  que  rinstnietiou  ^ra^' 
sionnelle  du  bataillon  de  sapeure  pdt  lui  ètra 
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doDoée  dans  le  corps  d'irnée  LuUméiatt.  k  côté 
(i'uDa  écola  d'artillerie  et  sur  le  indiiie  polygoD*, 
si  cel&  l^tut  possible.  Cela  aurait  oerlaîDement 

les  plus  grands  avaatafes  pour  les  deux  araws 
dont  les  travaux  de  siéiie  ont  laat  de  relauoos 
qui   les  rapprochent  iDtimemeat. 

Si  votre  oommiasion  ne  voua  propose  pas  de 
fairf  de  cette  disposi'ion  une  nresoriplion  for- 
melle de  U  loi,  c'est  qu'elle  a  dû  recolor  devant 
la  dépens»  qu'entraînerait  son  eiâcuiion- 

Touielbis  la  râdactloo  de  l'article  6  du  projet 
da  loi  est  telle  que  rien  nn  s'oppose  à  ce  que  la 
niinistfé  de  ta  guerre  réalise  ce  deHderalvm.  s'il 
lejQge  utile. 

jjuant  a  l'uniformilé  de  l'instruction,  qu'on 
craint  de  voir  troubler  pai'  l'organieatlou  en  ba- 
tailloDS  isolés,  nous  répondrons  que  l'iBstruction 
professionnel  le  étant  entre  les  mains  du  com- 
mandant de  l'école,  il  d^paad  toni  k  fait  de  Lui 
que  cette  uniforDiité  soit  obtenue;  qua,  quant  à 
1  iBSlniCtion  militaire  proprement  dile  et  à  l'ad- 
ministration intérieure  des  batailloDS,  les  règle- 
ments étant  les  mêmes  pour  tous  les  balailloDS, 
on  n'aura  qu'à  les  observer,  et  les  généraux  qui 
passeront  les  revues  trime strisllea  y  tiendront 
oertainemest  la  main. 

Ls  colonel,  comme  commandant  d'école,  sera 
investi  de  tous  las  pouvoirs  nécessaires  pour  obli- 
ger les  chefs  de  bataillon  à  y  envoyer  leurs 
hommes;  il  y  aura  là,  de  sa  part, un  conirûlo  qui 
n'existe  pas  aujoard'ftui;  et  Ms  simaliaiis  d'elTec- 
til^  et  d  emplois,  qui  devront  lui  être  remises, 
feront  qn'on  ne  verra  plus  des  compagnies  rela- 
tivement fortes  envoyer  au  travail  du  polvgone 
dos  ensuis  dérisoires. 

N'étant  pas  obligé  de  se  préoccuper  des  détails 
du  aervico  Intér  eur,  de  l'instruclion  mîhlalro  et 
do  l'administration  intérieure,  le  directeur  da 
l'école  pourra  consacrer  tout  son  temps  i  l'Int* 
trucLion  scientifique  et  professionnel  le;  et  il  aura 
encore  le  rûle  te  plus  beau  et  le  plus  important 
de  la  spécialité  de  l'arme. 

Nous  ajouterons  que  l'organisation  par  batail- 
lons est  eu  vigueur  dans  toutes  les  armées  étran- 
gères, et  que  la  France  est  aujourd'hui  la  seule 
puissance  qui  l'ait  abandonnée  pour  adopter  l'or- 
nanisatlou  régimentaire,  laquelle  ne  correspond 
i  rien  dans  l'organisai  ion  de  l'armé»  telle  qus  l'a 
faite  la  loi  du  24  Juillet  IS73. 

L'organisation  régimentaira  est  contraire  k  la 
permanence  d'organisation  des  corps  posée  par 
la  loi  organique. 

Ghaqu»  tHtailloQ  du  régiment  devant  apparte- 
nir d'une  manière  permanente  i  un  corps  d'ar- 
méc,  l'autonomie  du  bataillon  est  indispensabla, 
et  cette  autonomie  ne  peut  existur  si  le  oaiaillon 
appartient  au  régiment,  car  on  ne  peut  dénier  au 
oolonel  le  droit  de  modiller  sa  constitution,  de 
faire  passer  Les  hommes,  les  ofliciers  et  le  com- 
mandant lui-même,  dans  un  autre  bataillon,  d'an 
changer  ainsi  complètement  le  personnel  et  do 
renvpyer  dans  le  corps  d'année  un  bataillon  tout 
autre  que  celui  qu'il  an  aura  n^n. 

Bl  qu'on  ne  traite  pas  cette  prévision  de  ehi- 
mériquo,  car  c'est  oc  qui  avait  lii 
pagnies  détachées  an  Algérie, 
leur  départ  du  corps,  elles  n'em]» riaient  que 
lenrs  numéros;  les  BOUS.-olSciers,  les  sapeurs,  les 
officiers  eux-mêmes,  étaient  renouvelés,  en  pre- 
nant un  peu  dans  toutes  les  compagnies. 

Ces  changements  ne  se  produiraisol  pai  si  le 
colonel  n'était  qu'un  commandant  d'école,  don- 
aant  l'instruction  BcienliGque  et  proraasionnelle, 
sans  pouvoir  s'immisoer  dans  la  gonstiiution  et 
l'administration  intérieure  du  bataillon.  Et  com- 
ment nous  propose-t-on  d'organiser  nos  régi- 
ments? à  Sbatailloos  de  i  compagnies  et  à  com- 
pagnies da  dépdt  (nue  par  baïanlonj.  On  jDge  que 
c'est  aiseï  de  3  bataillons  et  de  %  compa«fliea  de 
dépôt  pour  un  colonel  d'infafllerie  quon  trauve 
aiBsi  sufBsaiomant  chargé,  et  on  voudrait  en 
donner  5  à  un  colonel  du  f  énia  qui  réunirait  k  ee 


a  pour  les  com- 
■     de 


commandauent  militaire  la  direction  d'une  école 
ayast  sa  comptabilité  propre,  et  l'admlviatratioa 
d  un  matériel  da  cbevaux,  de  barnacbements  da 
voitures  et  d'école.  Nos  oolonats  n'ont  aujour- 
d'hui que  l'école  et  deux  bataillons  avee  urs 
compagnie  de  sapeurs-oonducteurs,  et  quels  que 
soteat  leur  zèle,  leur  oapacité  at  Leur  dévoua- 
ment,  tout  le  monde  s'aecorde  A  trouver  (pi'ila 
en  ont  assez.  Hais  avec  l'organisation  qu'on  prî- 
cooise,  ce  n'est  pas  4  régiments  du'  génie  qu'il 
nous  faudrait,  cest  lU,  et  Dieu  sait  ce  que  dSM 
viendra»  notre  budget  avec  10  états-mHwa  «t 
10  écoles. 

C'est  par  les  motil^  que  nous  venons  de  vous 
exposer,  messieurs,  que  votre  commission,  après 
eu  avoir  délibéré  longuement  et  à  plusieurr  re- 
prises, vous  propose  de  revenir  k  rorganieatîNi, 
par  bataillons,  des  troupps  du  génie. 

Celte  organisatloDj  ai  elle  oocaaionne,  au  point 
de  vue  administratif  quelques  dépenses  do  plus 
que  l'organisation  régimeutaire,  ce  qui  asl  con- 
testable si  Ie>s  bataillons  étaient  groupés  par  4 
dans  â  régiments,  et  on  ne  peut  pas  laira  plus 
pour  réduire  ces  dépenses,  a  du  m  oins,  l'avantage 
d'être  fixe  et  normale  et  de  correspondre  k  la 
fois  au  service  de  paix  et  au  service  de  guerre, 
en  permettant,  couformiimant  é  l'esprit  et  au 
texte  do  la  lai  organique  du  27  juillet  1873,  de 
passer  de  l'un  à  I  autre  par  un  simple  acorolssa- 
mont  d'elTt'Ctir 

Cea  bataillons,  à  l'époque  des  ra^somblemenU 
et  des  manœuvres,  devront  d'ailleurs  rejoindre 
leur  corps  d'armée. 

Dans  tous  tes  cas,  et  quelle  que  soit  la  solution 
à  laquelle  voua  vous  arrêtiez,  nous  ne  pouvons 
pas  admettre,  comme  le  proposent  les  partisans 
de  l'organisation  régimantaire,  que  les  régimenU 
du  génie  soient  formés  k  cinq  bataillons. 

TRANSPORTS    Mil.lTAIHBS 

g'il  est  un  corps  dont  les  services  soient  in- 
dispensables k  l'armée,  c'est,  on  peut  la  dire,  ce- 
lui des  transports  militaires. 

Sans  asi)oir  de  la  gloire  militaire,  dont  le  sen- 
timent élevé  et  entraîne  tes  combattants,  les  of' 
Aciers  et  les  soldats  du  train  des  équipages,  ai 
patients,  si  laborieux  et  si  dévoues,  n'ont  pour 
stimulaul,  et  le  plus  souvent  pour  récompensé 
que  la  satisfaction  du  devoir  accompli. 

Leur  rûle  devient  d'autant  plus  difUcIla  que 
les  elfectifs  des  armées  se  sont  accrus,  depuislea 
guerres  du  premier  empire,  dans  desiprop  or  tient 

3 ni  n'avalenl  jamais  été  atteintes,  sauf  en  181!, 
ans  la  campagna  de  Eusaie.' 

Ll  est  vrai  que  cet  accroissement  des  difficul- 
tés des  tran:iporte  à  la  suite  des  armées,  a  été 
contrebalancé  dans  une  large  mesure  par  les 
améliorations  apportées  au  tracé  et  à  L'entretien 
des  voies  de  communication,  surtont  par  l'amé- 
lioration ou  l'ouverture  dos  velus  navigables  et 
par  l'établissement  des  voies  ferrées,  qui  pei^ 
mettent  de  transporter  un  matériel  oossidérabla 
avec  une  grande  vitesse,  sans  qu'on  soit  obligé, 

comme    autrefois   de   pourvoir   k  la  ni " — 

d'uB  nombre  oonsidéranla  d'animaux. 

Les  Iranïformations  si 
du  service  de  guerre  oi 
variations  fréquentes  d 
moyens  de  transport  et 
corps  appelés  à  les  eifec 

La  service  des  Iranspc 
lituftitdans  les  armées 
cial,  semble  être  tombé 
tude  dans  les  armées  di 
qu'au  oommeacenieot 
noua  le  voyons  réparai: 
~  iranaporlâ  do 
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Au  c<iDimenc«ineiit  du  dix-buiiième  siècle,  les 
transports  eommencArent  ï  recevoir  uns  organi- 
sation plus  régulière  ;  les  charrois  et  les  équipa- 
ges dfl  l'armée  étaient  placés  soua  les  ordres  d  un 
capitaine  conducteur  générât,  assisté  de  capi- 
taines conducteurs  particulière. 

HaiB  le  matériel  d'artillerie  ayant  pris  après 
cette  époque  un  immense  accroissement,  un  dé- 
cret du  17  Juillet  1793  annula  tous  les  marchés 
passés  pour  les  transports  avec  des  entrepre- 
neurs, et  l'on  rechercna,  pour  y  pourvoir,  des 
■no^fons  plus  assurés  que  ceux  employés  jus- 
qu'alors. 

Toutefois  on  ftil  encore  obligé  d'avoir  recours 
.  aux  entreprises  et  surtout  aux  réquisitions  au 
moyen  desouelles  on  organisa  des  parcs  de  ré- 
serve dans  les  paya  occupés. 

En  l'an  III,  tes  entreprises  disparurent,  et  une 
régie  eut  la  directioa  générale  des  Iransporls  do 
toute  nature  qni,  dans  ciiaque  armée,  furent  pla- 
cés dans  les  attributions  d'une  direction  géné- 
rale. 

Bientôt  on  s'aperfut  que  la  régie  ainsi  orga'ni- 
sée  ne  valait  pas  mieux  que  l^ntreprise,  à  la- 
quelle on  revint  pour  tous  les  transports,  aussi 
bien  ceux  des  vivres  et  des  ambulances  que 
ccUK  de  l'artillerie. 

Au  lieu  d'Atre  requis  comme  par  le  passé,  les 
charretiers  contractaient  librement  des  engage- 
ments avec  les  entrepreneurs;  ils  en  recevaient 
lears  gages.  —  L'Etat  ne  leuf  donnait  que  le 
pain. 

TRAIN  d'ahtillerie 

Le  train  d'artillerie  Hit  constitué  militairement 
par  les  arrêtés  des  13  nivAse  et  14  pluviOse  an 
VlII;  il  se  composa  d'abord,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  de  38  compagnies. 

Un  arrêté  du  16  thermidor  an  IX  en  porta  le 
nombre  i  48  et  li^s  constitua  en  8  bataillons  de 
6  compaenics  carres  pondant  k  chacune  des 
8  écoles  d'artillerie. 

En  1804,  le  train  d'artillerie  présentait  un  el- 
fectif  de  8,878  ofllciers,  sous-otficicrs  et  soldats; 
ce  nombre  fut  porté,  en  1805,  &  9,053,  dont 
175  orBciers. 

Le  12  août  1810,  il  comptait  14  bataillons  et 
13  bataillons  bis  obtenus ^r  dédoublement. 

Un  lieutenant,  ayant  sous  ses  ordres  un  soua- 


variait  do  7S0  k  1,000  hommes  et  avait  4  à  500 
chevaux. 

Bn  organisant  ainsi  le  commandement,  on 
avait  voulu  que,  dans  toutes  les  circonstances, 
les  ofSclers  du  train  fussent  placés  sous  Tauto- 
rité  des  o (liciers  d'artillerie. 

L'ordonnance  du  12  mai  1814  supprima  les  ba- 
taillons bis  et  Irausforma  les  14  bataillons  en 
4  escadrons  de  4  compagnies  chaque. 

Les  2  régiments  du  train  d'artillerie  '  de  la 
garde  fUrent  également  supprimés. 

Le  9  juillet  de  la  même  année,  on  porta  a  8  le 
nombre  des  escadrons  du  train  ^'artillerie. 

L'ordonnance  ilu  4  septembre  1822  portait  de 
4  à  8  le  nombre  des  compagnies  de  chaque  esca- 
dron. 

Les  commandements  de  cas  escadrons  furent, 
en  1823,  attribués  à  des  ofDciers  supérieurs  : 
Heu teu ont-colonel  et  chef  d'escadrons. 

L'oreanisation  du  37  février  1825  lixalt  àti  train 
d'artillerie  an  pied  de  paix  et  un  pied  de 
gtierre. 

Le  nombre  dee  escadronsde  ligne  fut  maintenu 
i  8  en  temps  de  paix  et  porté  i  16  par  dédouble- 
ment sur  1b  pied  de  guerre,  indépendamment  du 
train  de  la  garde  royale  qui  formait  un  régiment 
de  6  compagnies. 

L'ordonnance  du  18  septembre  1833  refondit 
complètement  l'organisation  du  train  d'artillerie  ; 
les  14   régiments  d'artillerie,  dont  cette  ordon- 


nance portait  constitation,  étaient  :  les  4  pre- 
miers, a  3  batteries  k  cheval  et  9  botteries  mon- 
tées; les  10  autres  régiments,  &2  batterlos  à  cbe* 
val  et  10  batteries  montées;  et  le  nombre  des 
escadrons  du  train  d'artillerie  demeurait  SxA  à 
6,  chacun  k  6  compagnies. 

Cette  constitution  du  train  d'artillerie  à  6  esca- 
drons a  duré  jusqu'en  1867;  à  cette  époque,  le 
décret  du  13  içai  portant  réorganisation  de  l'ar- 
lillerle,  considérant  que  les  cinq  premiers  régi- 
ments d'artillerie  devaient,  comme  les  dix  autres, 
avoir  des  batteries  montées,  et  qu'il  n'y  avait 
plus  lieu,  par  conséquent,  d'adjoindre  &  chacun 
de  ces  régiments  un  escadron  du  train  ;  considé- 
rant, en  outre,  que  te  train  d'artdterie,  dont  le 
rate  acquerrait  une  hauts  importance  en  temps 
de  guerre,  avait  besoin  d'être  lonement  constitué 
en  cadros,  organisa  ce  corps  II  2  régiments  com- 

Sesés  chacun  de  12  compagnies  et  a  1  escadron 
e  S'ccmpognies  pour  l'artillerie  de  la  garde. 
D'après  le  budget,  le  train  d'artillerie  est  can- 
stitué  aujourd'hui  k  deux  régiments  comprenant 
cinquante  compagnies. 

Votre  commission  vous  en  propose  la  soppres- 
aicn,  les  canonnlers  conducteurs  des  régiments 
devant,  à  l'avenir,  conduire  les  colonnes  ao  mu- 
nitions, et  le  corps  des  transports  militaires  les 
parcs  et  les  équipages  dea  ponts. 

TBAIN    DU    OËNIE 

I«  train  du  génie  se  composait  primitivement 
d'autant  de  brigades  qu'il  existait  de  haiaiUons 
de  sapeurs  :  ces  brigades,  constituées  au  nombre 
de  cioq  le  I"  octobre  1806,  étaient  transformées 
en  trois  compagnies,  une  riour  chaque  régiment, 
par  l'ordonnauce  royale  du  8  septembre  1841,  or- 
ganisation qui  a  été  conservée  jusqu'à  nos  jours. 

TRAIN   DES   ÉQVIPAOES 

Ce  ne  fut  qu'en  1807,  que  l'empereur,  recon- 
naissant le  grave  inconvénient  du  foDctionne- 
ment  des  transports  par  entreprise  dans  la  loo* 
d'action  militaire,  organisa  militairement,  par 
décret  du  26  mars  1807,  les  brigades  des  entre- 
prises et  en  forma  8  bataillons,  chargés  du 
transport  des  vivres,  des  blessés,  des  malades, 
des  effets  et  du  matériel  des  ambulances. 

Ce  Alt  un  grand  bien  pour  l'armée  dont  les 
divers  services  furent  Siinsi  assurés. 

Le  nombre  de  ces  balaillona  s'accrut  avec  les 
effectif^  de  l'armée  et  l'importance  des  services 
auxquels  ils  avaient  à  pourvoir. 

En  1813,1e  nombre  en  était  porté  à  28,  non 
compris  celui  de  la  garde,  créé  le  14  avril  1811. 

Le  12  'mars  1814,  tous  ces  bataillons  dirent 
supprimés  pour  former  un  escadron,  licencié  en 
1815. 

A  la  paix,  on  ne  conserva  que  2  compagnies  du 
train,  qui  formaient  le  noyau  d'un  nouvel  esca- 
dron dont  l'elfectil  l^t  très- variable. 

En  IS3I,  le  corps  fut  porté  A  8  compagnies, 
présenUnt  un  effectif  de  3,784  hommes  y  com- 
pris 85  offlclers. 

Cet  eflectif  a  beaucoup  varié,  suivant  la  né- 
cessité d'nn  service  auquel  il  a  parmis  de  faire 
face  par  dédoublement  et  par  la  création  do 
compagnies  auxiliaires  que  l'on  supprimait  lors- 
qu'elles n'étaient  plus  nécessaires.  On  a  très-lar- 
gement usé  de  ces  créations  temporaires,  bien 
qu'elles  ne  fiissent  pas  de  nature  à  satisAire  aux 
exigenoea  d'un  service  régulier  et  permanent. 
puisque,  le  plue  souvent,  on  n'avait  pas  les 
moyens  de  les  encadrer  d'une  manière  assez  so- 

L'ordennanCB  royale  du  8  septembre  1841  por- 
tant organiastion  des  cadres  îles  divers  corps  do 
toutes  armes,  constituait  le  train  des  équipages 
à  i  eacadrons,  chacun  de  -I  compagnies  actives 
et  d'un  cadre  de  dépél. 
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En  1842,  nue  nouvelle  ordoiuiAiice,  en  date  du 
It  Janvier,  en  maintenant  les  4  escadrons  exis- 
tants et  qui  s' administrai  ont  Bâparément,  pres- 
crivait l'adjoiictioa  à  chaque  escadron  de  compa- 
gnies temporaires,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
en  temps  de  gserre  et  suivant  les  besoins  du 
service.  —  Celte  m£ina  ordonnance  plaçait  les 
établissements  de  constructioD  du  service  des 
équipages  milileires  t  Vernon,  Chiteauroux, 
Sampigny  et  Alger,  et  elle  fixait  A  4  le  nombre 
deseompagnies  d'ouvriers  constructeurs  attachas 
à  ces  âtabusBemests. 

Le  décret  Impérial  du  14  TËvrler  18^5  ajoutait 
au  train  des  équipages  un  G'  escadron  et  une  5" 
compBRnie  d'ouvriers  constructeurs.  —  L'art.  2 
de  ce  décret  portait  que  les  compagnies  du  train 
réunies  aux  armées  pouvaieot  être  commandées 
par  un  ojBcier  supérieur  du  grade  de  colonel  ou 
de  lieu  tenant- colonel. 

L'o^anisation  eu  escadrons  indépendants  dis- 
paraissait en  1SG9  et  était  remplacée  par  une 
nouvelle  organisation  en  trois  régiments,  comp- 
tant chacun  :  I  état-major,  1  peloton  bors-rang 
et  16  compagnies.  Le  décret  impérial  du  38  jan- 
vier 1869,  qui  ordonnait  cette  transformation, 
eupprlmail  l'emploi  d'orScier  supérieur  du  train 
des  équipages,  créé  en  dehors  des  cadres  des 
escadrons  par  le  décret  du  14  Tévrier  1S55  et  le 
Âisait  entrer  dans  l'un  de  ces  régimenls. 

D'après  rorganisation  actuelle  en  vigueur,  le 
train  des  équipages  comporte  4  régiments,  com- 
prenant 54  compagnies  e1  4  compagnies  d'ouvriers 
constructeurs  aux   parcs   de  réparation  et   de 
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En  résumé,  le  service  des  transports  militaires 
considéré  dans  son  ensemble,  réparti  entre  les 
diverses  armes  et  spécialement  aireclé  au  service 
de  chacune  d'elles,  se  compose  aujourd'hui 
comme  suit  : 

Train  d'artillerie. 

2  régiments  ayant  ensemble  2  états-majors, 
2  pelotons  hors-rang,  !  dépôts  et  50  compagnies, 
comportant  un  effectif  de  (40  officiers,  3,7e01iom- 
mes  des  cadres  et  soldais,  !,988  chevaux. 

Il  est  chargé  do  la  conduite  des  parcs  d'artil- 
lerie et  des  équipages  de  ponts  de  corps  d'armée 
et  d'année. 

Sapturs-condvcleurs. 

3  compagni 

'-^ du  gf      , 

.  ._.  .__  de  l'Algérie^  les  sapeurs-conducteurs 

sent  chargés  : 

]•  De  la  conduite  des  voitures  de  section  des 
compagnies  du  génie  ; 

2*  De  la  conduite  des  parcs  d'oulits  de  corps 
d'année  : 

3*  De  la  conduite  des  grands  parcs  d'armée. 

L'effectif  des  3  compagnies,  y  compris  le  dé- 
tachemeot  en  Algérie,  est  de  14  ofOciers  et  d'en- 
viron SOO  soldats. 


Train  4a  iquipaget. 

Le  train  des  équipages  est  chargé  de  la  cou- 
duite  des  équipages  dos  corps,  de  celle  du  ma- 
tériel des  services  des  subsistances,  du  campe- 
ment, des  bépitaux  ou  ambulances. 

11  compte  : 

1*  4  régiments  ayant  ensemble  4  états-majors, 
4  pelotons  hors  rang.  4  dépéis  et  ât  compagnies, 
comprenant  16  otQciers  supérieure,  !S4  ofSciers 
subalternes,  7,2%  hommes  et  6.9â9  chevaux  ; 

2"  4  compagnies  d'ouvi'iers  constructeurs,  com- 
prenant 24  omciera  et  63C  hommes: 

3*  Les  parcs  de  conatructian  et  de  réparation, 
comprenant  *  ofilciers  supérieurs,  47  ofBciera  su- 
balternes, GS  hommes  do  cadres  et  12  chevaux. 

Ce  qui  vous  frappera,  sans  donte,  messieurs, 
AHNixes.  —  T.  xxxn. 
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dans  ce  que  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de 
vous  evposor,  et  ce  qui  a  frappé  votre  commis- 
sion, c'est  que  chaque  arme  se  trouve  ainsi  spé- 
cialement pourvue  des  moyens  de  transport  qui 
lui  sont  propres,  et  qiie  les  efforts  de  tous  peu- 
vent, k  un  moment  donné,  ne  pas  concourir  au 
but  commun  ;  qu'ainsi  le  service  des  vivres,  par 
exemple,  peut  manquer  de  moyens,  lorsque  ceux 
des  autres  armes  sont  surahondants  ou  ne  sont 
pas  surQsomment  utilisés.  C'est  ce  qui  est  si 
arrivé,  notamment  dans  la  seconde  expf 
de  Constantlne,  en  1837. 

Chacun,  se  faisant  aa  petite  église,  ae  retranche 
derrière  sa  responsabilité  propre,  pour  reAiser 
de  venir  en  aide  ou  voisin,  s'il  n'y  est  pas  con- 
traint par  un  commandement  énergique  et  qui 
n'hésite  pas  à  couvrir  de  sa  propre  responsabilité 
celle  d'un  chef  de  service. 

Malheureusement,  notre  éducation  militaire  ne 
nous  a  pas  préparés  jusqu'ici  à  ces  résolutions 
salutaires;  aussi,  a-t-îl  paru  à  votre    commission 

Îue  l'intérêt  du  service,  aussi  bien  que  ceint  dtt 
résor,  réclamait  l'unification  des  moyens  de 
transports  militaires  et  leur  concentration  bous 
un  commandement  unique  qui  peut  apprécier  les 
besoins  de  chacun  des  services,  et  répartir,  en 
cas  d'insuffisance,  les  moyens  de  transports,  se- 
lon le  degré  d'urgence  et  l'imporlanee  des  opé- 
rations à  accomplir,  ce  dont  le  commandement 
peut  seul  être  juge,  parce  que  seul  il  doit  con- 
naître ses  desseins. 

Uais  si  l'oDcomprend  l'action  directe  du  com- 
mandement s'exerfant  sur  les  transports  mili- 
taires, loranu'il  s'agit  de  poun'oir  anx  services 
généraux  de  l'armée,  on  comprend  que  cette 
action,  étendue  au  delL  et  pénétrant  Jusque  daos 
l'organisme  de  combat,  pourrait,  en  déplaçant 
les  responsabllilés,  n'être  pas  exempte  de  dan- 
gers. 

n  est,  en  effet,  des  transports  qui,  par  leur  na- 
ture, sont  de  véritables  armes  de  guerre  et  qui 
doivent,  à  ce  titre,  être  spécialisés  et  rester  es- 
olusivement  attachés  aux  coqis  qui  les  em- 
ploient. 

Tels  sont  :  pour  le  service  de  l'artillerie,  les 
attelages  des  bouches  à  leu  et  des  caissons,  ceux 
des  colonnes  de  munitions  de  réserve  dlvision- 
naira  ou  de  corps  d'armée  ; 

Pour  le  génie,  ta  prolonge  d'outils  des  compa- 
gnies de  sapeurs  marchant  avec  les  divisions 
pour  assurer  temporairement  et  accidentelle- 
ment les  moyens  de  communication. 

II  est  pourvu  ù  ces  services  de  transports  par 
les  corps  eux-mêmes  ;  pour  l'artillerie,  au  moyeu 
de  deux  compagnies  de  canonnière  conducteurs 
appartenant  en  propre  à  chacun  des  deux  régi- 
ments qui  composent  la  brigade  du  corps  d'ar- 
mée; pour  le  génie,  au  moyen  d'un  détachement 
de  sapeurs-conducteurs  appartenant  en  propre  A 
chacune  des  compagnies  du  batailtan,  pour  la 
conduite  de  ses  deux  prolonges  d'outils  de  sec- 
Mais  en  dehors  de  ces  transports,  qui  font 
partie  inlégrante  de  l'instrument  de  combat, 
votre  commission  a  pensé  qu'il  était  inutile 
d'avoir  dans  l'armée  trois  espèces  de  charrois 
distincts  et  spéciaux  h  chaque  arme,  le  train 
d'artillerie,  le  train  des  équipages  et  les  sapeurs- 
conduc  leurs. 

L'inlérét  économique,  comme  la  bonne  oxécu- 
tlon  du  senicc,  réclament  la  fusion  de  ces  trois 
catégories  en  un  corps  unique  chargé,  sous  la 
direclion  du  commandemeni,  de  tous  les  trans- 
ports :  équipages,  parcs  d'artillerie  et  du  génie, 
équipages  oe  ponts,  miatériel  do  campement,  des 
subsisLancMS,  service  des  postes,  des  télégraphes, 
des  chemins  de  fer,  elc. 

L'ancienne  dénomination  de  train  des  éqni- 
pagcs,  qui  implique  une  affectation  restrictive, 
ne  gourait  plus  convenir  A  ce  corps  nouveau; 
celle  de  Corps  des  transports  militaires  est  la 
seule  qui  nous  ait  pam  répondre  nettement  & 
25 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


:t  noua  vous  proposons  de 


chemsDt,  a  servi  d' 


l'idée  de  sa  cré&tion, 
l'adopter. 

11  est  en  tend  a  qne  ce  corps  aura  son  autono- 
mie complËte  et  que,  par  conséquent,  la  resuon- 
■abllité  des  ofSciors  qui  seront  appelés  à  l'hon- 
neur de  le  commander  restera  pleine  et  entière 
vis-à-vis  du  commande  m  eut. 

La  Tiision  des  trois  corps  en  un  corps  unique 
ttant  résolue  dans  son  esprit,  votre  commission 
a  dû  s'occuper  de  l'organisatian  â  lui  douner. 

Le  principe  posé  par  la  loi  d 'organisai,  ion  dli 
37  juillet  187J,  que  loul  corps  doit,  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre,  Cire  pourvu  de 
tous  ses  moyens  d'action,  el  que  ces  movens 
doivent  pouvoir  eui -mêmes  se  diviser  h  ta 
guerre  en  rractions  constituées  correspondantes 

—  j: — ;.,g  j  desservir  eu  cas  Je  déta- 

~B  base  à  ses  études, 
int  de  départ  l'unité  régimea- 
n  a  recherché  à  quelles  — 
devait  corresponai 
es  transports  miliiaires;  ei  ii 
lit  la  seule  base  (|iii  lui  per- 
une  délerminaiion  rationnelle 

en  Prusse  chaaue  corps  d'ar- 

complet,  mars  les  corps  par- 

boollers  sooi  munis  de  tout  ce  qui  peut  satis- 
faire i,  laurs  premiers  besoins.  En  donoant  à  tous 
les  corps  les  voilures  Indispensables,  on  diminua 
las  longues  colonnes  et  l'on  maintient  les  effec- 
life  au  corafilel  (1)-  ■ 

Nous  ajouterons  à  ces  considérations  qu'avec 
les  grands  eETectiTs  des  armées  modernes,  la  di- 
vision des  convois  s'impose  comme  un  principe 
obligé  al  l'on  ne  veut  uu  s'exposer  A  leardir 
dangereusement  le*  càlonaee  et  k  entraver  les 
opérations  militaires.  La  réunion  en  un  convoi 
unique,  dirigé  sur  une  seule  route,  a  contribué  à 
perdre  l'armée  de  Chélons  et  amené  ta  catas- 
trophe He  Sedan.  Cette  conséquence  de  l'agglo- 
mération des  convois  ne  fait  pas  de  doute  pour 
ceux  qui  ont  vu,  dans  la  nuit  du  30  au  31  août, 
le  convoi  slationnaire  encombier  la  route  de  Ga- 
rtgnan  h  Sedan,  sans  pouvoir  ni  avancer  ni  re- 
culer. 

Les  services  à  assurer  an  moyeu  du  corps  de 
transparu  militaires  sont  : 

l'-Câs  vivres; 

2*  L'ambulance; 

3*  L'habillement  et  le  campement; 

4*  Les  bagages  ; 

5*  Les  parcs  généraux  et  les  équiosses  de 
ponts; 

Le  service  de  l'approvisionnement  on  muni- 
tiona  étant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  con&é  & 
1  artillerie,  parce  qu'il  exige,  de  ceux  qui  en  sont 
OharKéi,  une   aptitude   et    une   instruction  spé- 


A  toutes  les  époques  de  l'histoi.-, . , 

■'""•""■*■■"    '-1   armées   fortement  constituées, 


:s  voyons. 


dans  toutes 

les  soldats  porter  leurs  vivres. 

Le  soldat  romain  portait  avec  lui  15  Jours  de 
vivres,  et  quelquefois  davantage,  et  parcourait 
avec  ces  charges  des  distances  énormes. 

Dans  les  guerres  de  l'Empire  et  plus  tard  en 
Afrique,  nos  hommes  portèrent  jusqu'à  8  et  12 
jours  de  vivres. 

Uais.  il  faut  le  reconnaître,  ce  n'était  point  là 
la  charge  normale.,  elle  ne  leur  était  imposée,  le 
plus  souvenlj  que  comme  moyen  d'alléger  lescon- 
VOLS  du  service  adminisirallfauxquels  les  moyens 
ne  transport  fiiaaient  défaut 

Prétendre,  comme  l'ont  proposé  quelques  offi- 
C'srs.qaon  ne  doit  pas  craindre  de  surcharger 
ainsi  fe  soldat,  qu'on  l'y  habituera  progressive- 
ment en  ienlroînant,  nous  semble   une  illusion. 

W  qui  pouvait  être  admissible  avec  un  service 
de  longue  durée  ou  avec  des  soldats  rengagés. 


ne  l'est  plus,  aujourd'hui  que  la  durée  dn  ser- 
vice se  trouve  réduite  et  que  l'armée  reçoit  de 
toutes  les  classes  de  la  société  des  contingents 
jeunes,  que  notre  éducation  de  famille  ou  celle 
des  lïcées  ne  prépare  point  aufflsammentau  rude 
métier  de  la  guerre. 

On  n'a  que  trop  de  tendances,  jusqu'J\  ce 
montent,  à  surcharger  nos  soldats,  et  c'est  dans 
ta  voie  contraire  au'il  nous  semble  qu'on  doit 
entrer,  aujourd'hui  que  ta  rapidité  des  opéra- 
tions militaires  est  la  première  condition  <Jn 
succès. 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  n'auraient 
pour  vous  qu'un  intérêt  secondaire,  votre  com- 
mission se  borne,  messieurs,  il  vous  faire  con- 
,  naître  les  conclusions  de  la  commission  ministé- 
rielle présidée  par  U.  le  général  Montaudon, 
conclusions  auxquelles  votre    commission  s'r=t 

I^  commission  ministérielle  admet,  comme 
nous,  la  nécessité  de  donner  k  chaque  régiment 
sa  réserve  de  vivres  pour  deux  jours  sur  voi- 
ture ;  elle  voudrait  que  cette  réserve  fût  conduite 
et  attelée  par  le  corps.  Votre  commission  n'a 
point  partagé  ce  sentiment  ;  cette  annexion  d'un 
tram  spécial  A  cliaque  régiment  est  contraire  au 
principe  qu'elle  a  posé  de  l'uoifloation  dee  trans- 
ports; elle  serait  une  complication  apportée  à 
l'administration  du  corps,  qui  deviendrait  ainsi 
comptable  d'un  matériel  de  voitures,  de  chevaux 
et  de  bamais,  complication  d'autant  plus  grande 
qne,  dans  le  temps  de  puix,  ce  train  spécial 
n'existant  pas,  les  comptables  du  corps  n'au- 
raient pu  acquérir  l'hubiiude  de  cette  compta- 
bihté. 

A  cette  alTectatioi 


spéciale   à  chaque   corps,         | 
ex  ion  BU  corps  d'un  delà- 


l'artillerie  des 


chement  du  corps  des  transporta  militaires,  sous 
la  réserve,  d'ailleurs,  que  le  chef  de  corps,  bien 
qu'ayant  toute  autoritfisur  les  détachements  des 
transports  militaires  mis  à  son  service,  ne  pour- 
rait néanmoins  s'immiscer  dans  leur  administra- 
tion intérieure. 

Le  nombre  des  voitures,  des  chevaux  et  des 
conducteurs  variera  née  essai  rempnt  avec  le  type 
des  voitures   que   l'on  adoptera.  Uais  pour  les 

transports  qui  n'agissant  que  c =•■-■.— 

et  qui  n'étant  pas  comme  ceux  i 
instrumenta  de  combat,  ne  so] 
marcher  à  grande  vitesse,  votr 
time  que  la  conduite  doit  en  être  faite  exclusive- 
ment en  guides.  11  ne  faut  pas  perdre  da  vue 
3ue  l'énorme  quonlité  de  chevaux,  de  voiture»  el 
e  conducteurs  qu'exigera  le  service  des  trans- 
Foris  militaires  en  t"mps  de  guerre,  veut  que 
instruction  des  conducteurs  soit  considérable- 
ment simplillée  afin  rt'en  rondre  le  recrutement 
plus  facile  au  moment  de  la  mobilisation. 

Presque  tous  les  hommes  de  nos  campagnes 
savent  soigner  et  atteler  un  cheval  et  cannuire 
une  chairetie.  Mais  la  plupart  d'entre  eux  oo  sa- 
vent pas  monter  à  cheval,  ut  il  ne  faudrait  pas 
que  1  adoption  d'un  mode  de  conduite,  qui  exi- 
gerait l'instruction  trôs-longue  et  difficile  du  ca- 
valier, nous  privftt  de  ces  ressources  comme  de 
celles  que  peuvent  également  ftramir  les  con- 
ducteurs do  voitures  publiques  ou  particulières, 
habitués  ù  conduire  en  guides,  mais  qui,  pour  la 
plupart,  ne  sont  pas  cavaliers. 
Le  principe    de  la  conduite  en    main    on   en 

ride  nous  semble  donc  devoir  Stro  adopté  pour 
corps  dos  transporta  n  ■'" 
Le  service    des   transpi 
divisé  en  deux  parties  ni. 
1*  Le  service  dans  la  zone  des  opérations  mi- 

1'  Lo  service  en  arrière. 
Votre  commission  a  été  unanime  pour  penser 
que  lo  premier  de  ces  services  doit  être  exécuté 

Kr  des  moyens  exclusivement  milltairas,  et  que 
mploi  dos   moyens  auxiliaires  de   réqùUltion 


nditaires  doit  être 


doit  < 


n  être  banni. 
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éluwe  .  . 

_.-, ...  civils  ou  da  râquiaitions  daD>  la  lona 
d'action  militaire,  ne  peut  qn'cntrainer  des  ditS- 
ouitâa  et  dei  daneers. 

C'est  en  vue  ah  pourvoir  au  pramier  da  ces 
Mrvicas  que  seront  organiséa  les  2Q  escadroiu 
du  corpa  des  transports  militaires  k  entretenir 
en  temps  de  paix. 

Les  compagnies  de  ces  sscaSrons  poarroat  se 
dédoubler  au  moment  da  le  mobilisation. 

Votre  commission  est  d'accord  avec  le  Oouver- 
nement  sur  le  nombre  et  la  composition  de  ces 
escadrons,  tant  sur  le  pied  de  ii&ix  que  sur  le 
pied  de  guerre. 

La  composition  da  leurs  cadres  a  été  établie 
de  maDîère  à  pouvoir  sutïïre,  au  moment  de  la 
mobilisation,  a  l'organisation  et  à  la  direolion  des 
convois  formés  en  arriére  da  la  zone  d'actioo  mi- 
liUire,  an  moyen  des  voitures  et  des  chevaux  de 
réquisition. 

Il  n était  pas  possible,  en  efTet,  de  pensera  or* 
ganiser  d'une  manière  permanente  toue  las 
moyens  da  transport  nécessaires  &  l'srmée  ac- 
tiva mobilisée  :  les  ressources  du  budget  de  la 
guerre  ne  l'eussent  point  permis. 

Le  corps  des  transports  militaires  semble,  d'ail- 
leurs, se  prêter  plus  ipie  tout  autre  à  celiB  élas- 
ticité qui  permet  de  n'entretenir  sur  le  pied  de 
pain  que  les  effectif^  strictement  nécessaires 
pour  sssurer  le  service  et  pourvoir  aux  besoins 
de  la  mobilisation. 

Nous  avons  dit  déjà  que  te  passage  de  notre 
cavalerie  du  pied  fie  paix  au  pied  de  guerre  se- 
rait loin  d'absorber  les  ressources  de  la  réserva; 
la  cavalerie,  destini^e  par  sa  nature  à  être  portée 
au  loin  pour  couvrir  les  opérations  de  mobilisa- 
lioa  et  de  concentration,  doit  pouvoir  Être,  en 
quelque  sorte,  instantanément  mobilisée  par  le 
passage  dans  les  4  escadrons  actifs  des  hommes 
et  des  chevaux  des  cinuuiômes  escadrons. 

Nous  pourroaa  donc  disposer,  pour  la  mobili- 
sation du  corps  des  transports  milllairen,  delà 
presque  totalité  des  ressources  da  la  réserve  de 
cavalerie,  et  il  n'y  aura,  &  ce  moment,  &  pour- 
voir qu'aux  moyens  matériels  de  transport,  voi- 
tures et  chevaux. 

La  loi  que  vous  venez  de  voter,  messieurs, 
vous  permettra,  nous  l'espérons,  de  trouver  les 
ressources  en  chevaux  nécessaires  aux  attelages; 
une  loi.  qui  vous  sera  ultérieurement  préseniéê, 
nous  permetira  de  réaliser  également,  sans  dé- 
pense pour  le  Trésor  en  temps  de  p&ii,  les  res- 
sources en  voitures  bécessatres  à  la  mobitisa- 
lioD. 

Cette  relation  naturelle  des  moyens  de  mobili- 
sation du  corps  des  transports  avec  les  res- 
sources de  la  réserve  de  cavalerie  avait  râit 
naître  la  pensée  de  rattacher,  en  temps  de  paix, 
le  corps  des  transports  à  la  cavalerie  en  atta- 
chant à  chacun  des  deux  régiments  de  la  bri- 
gade de  cavalerie  du  corps  d'armée  deux  des 
quatre  compagnies  du  corps  des  transports,  qpi 
composent  f'wcadron  aifecté  k  chacun  des  corps 
d'armée. 

On  disait,  pour  justiUer  cette  proposition  : 

1*  L'adjonction  des  compagnies  des  transports 
militaires  au  régiment  de  cavalerie  permettra  de 
réaliier  l'économie  du  persoimel  administralir  de 
l'escadron; 

S'  La  mobilisation  de  ces  compagnie!  exigeant 
l'iocorporation  des  réservistes  de  la  cftvaleria,  il 
est  naturel  de  placer  les  deux  corps  soos  La 
même  autorité 

Votre  commission  n'a  pas  hésité,  malgré  cee 
avantagea  plus  apparents  que  réels  d'ailleurs,  â 
repousser  celle  combinaison. 

Bile  a  considéré  qtie  la  mobilité  de  la  cavale- 
rie étant  la  condition  essentielle  de  cette  arme, 
cette  condition  ne  serait  pas  remplie  si  on  lui 
imposait  des  impedimenta  qui  auraient  pour  af- 
let  de  l'alourdir  et  de  retarder  sa  mobilîMlion  : 

Que  la  mobilisation  de  la  cavalerie  devait  être 


opérée  avant  celle  de  tous  les  autres  corp»  ;  qtia 
celle  des  transports  militaires  au  contraire  était 

naturellement  celle  qui  exigerait  La  pLuadetentpa 
et  qui  serait  ooéréb  la  dernière  ;  qu«  ces  deux 
conditions  si  aifférentes  ne  permettaient  pal  de 
rattacher  l'un  k  l'autre  deux  corps  qui  avaient  ai 
peu  d'analogie; 

Que,  et  si  l'on  devait  rattaoher  le  corps  dot 
transports  &  un  corps  étranger,  ce  aérait  plulAt 
à  celui  de  l'artillerie  qui  s'en  rapprocbait  M  pbu 
par  une  partie  de  son  service. 

Quant  a  l'argument  tiré  de  l'iocorporation  des 
réservistes  da  la  cavalerie  dans  le  corps  de* 
transports,  il  o'a  pas  paru  concluant  &  vctré 
commission,  car  le  corps  des  transports  trouvera 
tout  aussi  biea  les  réservistes  au  moment  de  la 
mobilisation,  qu'ils  salent  ou  qu'ils  ne  soient  pas 
rattachés  aux  régiments  de  cavalerie.  auxauaU 
ils  restent  étrangers  tant  qu'ils  aont  aans  leurs 

Un  a  objecté,  enQu,  que  les  escadrons  isolés  et 
ne  se  raitacbsnt  pas  à  un  des  grands  corpa  da 
l'armée,  ne  trouveraient  |>as  an  eui-ménes  les 
moyens  de  recruter  leurs  oadres. 

Votre  commission  répand  i  cette  objection,  qui 
est  la  plus  grave  et  la  plus  sérieuse,  que  rien  u* 
démontre  qu'il  en  soit  ain^i;  qne,jusqu'àee  mo- 
ment, les  batailloni  de  chaeseurs  i  pied  n'ont 
éprouvé  aucune  difDoulté  é  recruter  dans  leurs 
rangs  les  ïouHorSclers  et  hommes  des  cadres,  et 
que  rien  ne  thit  obstacle  i  ce  qu'il  en  soit  de 
même  pour  les  vingt  escadrons  du  corpa  das 
transports  militaires,  et  que,  e'il  an  était  aatra- 
ment,  rien  dans  la  lai  ne  s'oppose  à  ce  qoe  le 
ministre  y  pourvoie,  au  moyen  des  ressources 'do 
Is  cavalerie  et  da  l'erlillerie.  L'objection  relative 
&  l'avancement  des  ofSclers  était  plus  grave;  on 
ne  saurait,  en  efTet,  limiter  d'une  manier*  abso- 
lue l'avancement  des  ofllclers  du  corps  des  trans- 
ports au  grade  de  ohef  d'escadron. 

En  attribuant  le  commandement  de  l'aeradrait 
à  des  Qfâciers  supérieurs  de  ce  gi'ade,  voire 
oammisaion  n'a  pas  entendu  limiter  14  leurs 
cliance^  d'avancement.  Blis  a  considéré  quels 
Si^rvice  des  transports,  en  raison  de  l'impor- 
tanco  que  doit  lui  doBnnr  )a  tusion  dee  traine 
spéciaux  an  un  train  unique,  ainai  que  les  grands 
elfectits  des  armées  modernes,  nécessite  la  pré- 
senceà  rétat-major  de  chaque  armée  d'un  orO' 
cier  supérieur  chargé  des  détails  de  la  direction 
da  cet  important  service,  et  elle  a  placé  en  con- 
séquence à  réiat-ma|or  de  chaque  armée  un 
colonel  qu  lieutenant- colonel. 

Eu  temps  de  paix,  ces  aiQcicrs  auront  encore 
irés-granda  utilité  comme  inspecteurs  per- 
ents  du  matériel  et  du  personnel  de  ce  ser- 
tice  dans  un  certain  nombre  de  corps  d'armée; 
ils  seront  égalc<ment  chargés  de  la  tenue  des  re- 
gistres de  recensement  du  matériel,  voitures  Ot 
harnais  à  requérir  au  moment  de  la  mobitisao 
tion;  car  l'Eiat  ne  peut  songer  k  entretenir  et  & 
conserver  lui-même  en  magasin  ce  matériel  d'une 
détérioration  si  rapide.  Les  iotérêls  d'avan- 
cement du  personnel  du  corps  des  iransports, 
troi)  longtemps  dédaignés,  sont  ainsi  sauvegardés. 

On  a  objecté  encore,  à  la  réunion  en  uo 
corpa  unique  des  divers  trains  spéciaux,  que  le  . 
commandement,  déit  surchai^a,  ne  pourrait 
sufflre  k  la  répartition,  pour  ainsi  dire  iourna- 
lière,  entre  les  divers  servioea  de  l'armée,  des 
moyens  de  transport  qui  sont  nécessaires  à 
chacun  d'eux, 

Nous  répondrons  à  cette  objection,  que  ces 
moyens  ne  varient  pu  ohaquajeiu'  ;  qu'une  fois 
déterminés,  ils  la  sont  pour  un  certain  temps,  et 
qu'une  fois  la  répartition  fkite,  il  n'y  a  mus 
qu'à  s'assurer,  par  les  situations  jouraalieroa, 
qu'une  partie  du  matériel  n'eat  pas  sans  eiaplai 
dans  un  service,  pendant  qn'il  fait  défaut  Amb 
un  autre  :  que  la  concentration  dans  la  naia  du 
commandant  a  pour  avantage  d'assurer  tous  les 
services  avet  un  miniiauiH  aé  aoyeas,  et  de  Mre 
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diiparaltre  ud  tndividuatiRina  d'autant  plus  ro- 
doutoble  qu'il  s'appuie  sut  de*  respouBabilités 
persoDueireB  qu'il  eel  t     '  '    "    "~  "     '" 


t  toujours  fort  difficile  de 


Bq  réduisaDt  les  «ITectifs  du  corps  des  trans- 
ports militaires  an  minimum  sur  le  pied  de 
paix,  votre  commission  n'a  pas  entendu  que  es 
minimum  lUt  disséminé  sur  un  grand  nombre  de 
points,  c'est-à-dire  que  les  services  divers,  en  si- 
tuation d'employer  les  moyens  de  transports  mi' 
litaires,  fissent  exclusivement  usage  de  ces 
moyens. 

Elle  a  pensé,  au  contraire,  qu'il  (ïlJait  n'y 
avoir  recours  qu'autant  que  les  ressources  civiloa 
feront  défliut.  Elle  estime  que  l'administration 
militaire  devra  avoir  reoonrs,  dans  la  plus  large 
mesure,  aux  moyens  de  l'industrie  privée,  plus 
économiques  que  la  régie  par  l'Eiat,  et  qui  ont 
en  outre  t'avantage,  er^ce  au  travail  du  temps 
de  paix,  de  créer  ou  de  développer  des  ressour- 
ces que  la  réquisition  doit  mettre  au  service  da 
l'armée  en  temps  de  guerre. 

C'est  en  effet,  par  les  moyens  exclusilï  de  la 
réquisition  et  de  l'industrie  privée  que  doivent, 
dans  la  pensée  de  votre  commission,  s'eiécuter 
les  transports  de  l'armée  en  arriére  de  la  7one 
d'opération  militaire. 

Les  premiers  devront  assurer  les  transports 
sur  les  voies  terrestres  &  partir  des  lAtes  de  li- 

Ss  des  grandes  voies  navigables  ou  de  chemins 
fer;  mais  ce  service  des  ~ réquisitions,  assez 
rapproché  de  la  zone  d'action  militaire,  devra 
recevoir,  dans  une  certaine  mesure,  une  organi- 
sation militaire,  et  c'est  dans  ce  but  que  les  ca- 
dres de  nos  esùdrons,  en  temps  de  guerre,  ont 
re^u  une  élasticité  suffisante  pour  encadrer  le 
personnel  de  ce  service  et  diriger  son  matériel  ; 
des  commissions  spéciales  sont  chargées,  d'ail- 
leurs et  comme  nous  l'Indiquerons  plus  tard,  do 
l'eiploltalloD  des  grandes  voies  et  de  la  direc- 
tion des  convois. 

La  surveillance  de  l'exécution  doit  appartenir, 
dans  tousles  cas,  au  service  d'étapes,  lequel  sera 
également  organisé  d'avance. 

Nous  ne  saurions  trop  insister,  messieurs,  sur 
l'importance  du  service  des  transporta,  car  il  ne 
suffit  pas  de  savoir  combattre,  iil^ut,  en  assu- 
rant lei  moyens  matériels  d'existence  de  l'armée, 
préparer  la  victoire  et  les  moyens  d'en  profiter. 

C'est  cette  importance,  tous  les  jours  crois- 
sante, du  service  des  transporta,  qui  a  amené 
votre  commission  Avoua  proposer  la  réunion  en 
un  corps  unique  et  autonome  des  divers  trains 
spéciaux. 

C'est  un  raisceau  dont  les  éléments,  isolés  Jus- 
qu'à ce  jour,  doivent  être  réunis  dans  k  main  dn 
commandement  pour  qu'il  puisse  en  tirer,  aux 
moindres  frais,  le  maximum  de  puissance  ot 
d'effets. 


DEUXIEME    PARTIE 


CHAPITRE    III 
■Actif  an  debora  des  ecrpm  de  tronpes 


îi". 


-  lUt-Mjsr  féBiral  ée  l'aTaéc  (1) 


NotiB  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaî- 
tre, messieurs,  dans  la  première  partie  de  ce  rap- 
port, la  composition  des  cadres  et  des  effectin 
des  corps  de  troupes  de  l'armée  active,  et  de  la 
justiOer  devant  voua. 

<l)  Article  10  i9  ptqM  <fe  lai. 


Mais,  ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire  déjà,  i  toute  force  il  laut  une  direc- 
tion Bons  peine  de  ne  produire  que  l'impuissance 
et  le  désordre.  Cette  direction  appartient  an 
commandement,  c'est-à-dire  A  l'itat-major  gé- 
néral de  l'armée,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  corps  ou  services  d'état-major  qni  ne 
sont  entre  ses  maius  que  des  moyens  de  prépa* 
ration,  de  transmission  et  d'exécution. 

L'état-ma|or  général  de  l'armée  comprend  : 

Les  maréchaux  de  France, 

Les  généraux  de  division, 

Les  généraux  de  brigade, 

L'arliclo  10  du  projet  de  loi  en  détermine  la 
composition. 

Quelles  que  soient  les  armes  dans  lesquelles 
ils  aient  antérieurement  servi,  et  desquelles  ils 
proviennent,  les  ofllcicis  généraux  qui  entrent 
dans  la  composition  de  l'état-major  vénérai  de 
l'armée  sont  in  distinctement  suscepltoles  d'étro 
appelés  au  commandement  selon  leur  c^ucité 
et  leur  aptitude. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  militaire  se  pla- 
cent les  maréchaux  de  France. 

La  loi  du24  août  lft39  qui  a  fixé  les  basesde 
l'organisation  de  l'état-major  général,  et  qni  est 
encore  en  vigueur,  porte  que  le  nombre  des  ma- 
réchaux de  France  est  au  plus  de  six  en  temps 
de  paix  et  qu'il  )>eut  être  portée  douze  on  temps 
de  guerre.  Elle  ajoute  que  cette  haute  dignité  ne 
pourra  étro  conférée  qu'aux  généraux  de  divi- 
sion qui  auront  commandé  devant  reonemi,  soit 
une   armée,  soit  un  corps  d'armée  composé  da 

Slusieurs  divisions  de  diiféreutcs  armes,  aolt  en- 
n  les  armes  de  l'artillerie  et  du  génie  dans  une 
armée  composée  de  plusieurs  corps  d'armée. 

Le  développement  considérable  donné  aujoui^ 
d'hui  b  notre  état  militaire,  l'accroissement  et 
l'organisation  personnelle  des  corps  d'armée  ont 
amoindri  l'importance  du  rûle  que  chacun  d'eux 
peut  étro  appelé  &  remplir.  C'est  là  une  vérité 
que  l'on  ne  saurait  méconnallre  et  qui  a  conduit 
votre  commission  à  se  demander  si  les  conditions 
d'admission  au  maréchalat  ne  devaient  pas  dans 
l'avenir  être  modifiées  et  si  cette  haute  dignité 
ne  devrait  pas  être  exclusivement  réservée  aux 
généraux  commandants  d'armée  victorieux  ou 
exceptionnellement  aux  commandants  de  corps 
d'armée  dont  rsction  sur  le  charap  de  bataille 
aurait  décidé  la  victoire.  Elle  a  pensé  que  pour 
rendre  la  récompense  plus  éclatante  il  était  peut- 
être  A  désirer  qu'elle  put  suivre  immédiatement 
rendu  et  être  conférée  pour  ainsi  dire 


devrait  jamais  y  avoir  lieu  d'où toriser  en  pleîL. 
état  de  paix  ces  nominations  tardives  dans  les- 
quelles la  faveur  et  la  politique  peuvent  jouer 
un  réle  plus  important  que  les  services  réelle-   - 
ment  rendus  au  pays. 

Un  des  membres  de  la  commission  allant  plus 
loin  a  demandé  nettement  la  suppression  de  la 
dignité  de  maréchal  de  France. 

L'obJecUon  la  plus  grave  faite  au  maintien  du 
maréchalat,  c'est  que,  inutile  pendant  la  paix, 
puisque  aux  termes  do  l'art.  7  de  la.  loi  organique 
du  24  juillet  1873  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'armée 
organisée  &.  l'intérieur  à  l'état  permanent,  il  de- 
vient un  embarras  au  moment  de  la  mobilisa- 
tion et  do  ia  formation  des  armées  pour  la  guerre, 
en  formant  les  choix  du  Gouvernement  et  eu  l'o- 
bligeant ^our  ainsi  dire  A  en  conférer  le  com- 
mandement à  des  hommes  auxquels  leur  fige  et 
leur  aptitude  physique  pourront  ne  plus  permet- 
tre de  l'exercer. 

Comment,  en  elfe  t.  pourrait- on  se  dispenser  de 
réclamer  le  concours  d'hommes  éminents  et  il- 
lustrés par  la  guerre  elle-même  et  qui  forts  do 
leur  haute  situation  ot  de  leurs  services  anlé* 
rieurs  viendraient  patrlotiquement  réclamer  le 
droit  da  verser  le  reste  de  leur  sang  pour  le  pays 
et  protester  contre  une  oisiveté  qu  ils  considére- 
rsient  comme  un  affront    fait  A  leurs   cheveux 
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blancs?  Force  sârait  donc  de  laur  coaIér«r  de 

KéUrence  le  commandement  au  risque  de  voir 
1»  forces  trahir  leur  patriotisme  et  leur  cou- 

n  y  aurait  là  certainement  un  danger  réel 
pour  l'armée,  outre  qu'on  se  priverait  ainti  des 
moyens  de  mettra  en  relief  par  l'exercioe  du 
commandement  en  cher  les  facultés  des  géné- 
raux de  division  plus  jeuae»  et  ^tue  susceptibles 
de  rendre  des  services  signalés  non-seule  ment 
dans  le  présent,  mais  encore  dans  l'avenir.  Et 
n'est-ce  point  celte  ponsée  de  ne  pas  restreindre 
dans  de  trop  étroites  limites  les  choix  du  Gou- 
vernement qui  vous  a  fait  édlcter  l'article  14  de 
la  loi  du  24  juillet  IS73,  qui  porte  en  principe  que 
les  sénérauz  commandant  les  corps  d'armée  à 
l'intérieur  seront  relevés  de  leur  commande- 
ment an  bout  de  trois  ans  pour  faire  place  & 
d'autres,  et  que  l'exercice  de  leur  commande- 
ment DO  leur  créera  aucun  piivllâge  ultérieur  de 
fcuctions  dans  leur  grade  ? 

L'importance  de  la  rigoureuse  application  de 
ce  principe  est  si  bien  sentie  par  la  commission 
elle-même  qu'elle  voua  propose  d'abroger  les 
dispositions  des  paragraphes  2  et  3  de  la  loi  du 
4  avril  1839,  qui  ont  pour  objet  de  maintenir  in- 
dèliniment  dans  le  cadre  d'activité  de  l'état-ma- 
jor  général  les  généraux  de  division  qui  ont  ac- 
compli les  conditions  voulues  par  la  loi  pour 
être  investis  de  la  dignité  de  maréchal.  L'auteur 
da  la  proposition  aenllQ  rappelé  que  les  compé- 
titioDS  des  maréchaux  ne  lurent  pas  étrangères 
aux  désastres  qu'^rouvérent  en  Espagne  les  ar- 
mées du  premier  Empire. 

Les  arguments  par  lesquels  les  partisane  du 
maîDtieD  du  marechalat  justifient  leur  opinion 
sont  des  arguments  de  fait  et  des  arguments  mo~ 
raux;  ils  citent  des  maréchaux  de  France  et  des 
feld-maréchaux  désarmées  étrangères  donti'àee 
n'avait  ni  retroidi  l'ardeur,  ni  amoindri  l'intellir 
Bcace  et  qui,  quoique  trés-ftgés,  surent  fbrcer  la 
fortune  à  rester  Hdëie  à  leur  drapeau. 

Ils  disent  que  Les  compélîtious  qui  pourraient 
se  produire  entre  les  marechaux  ne  tiennent  pas 
à  l'institution  même  du  maréchalat,  mais  au  ca- 
ractèro  des  hommes,  et  que  ces  compétitions  so 
produiraient  plus  encore  peut-être  entre  les  gé- 
néraux de  division  investis  de  oommaudementa 
d'armées  et  -  que  diviseraient  des  rivalités  d'am- 

Us  ajoutent  que  les  intérêts  du  service  exigent 
qu'il  y  ait  à'ia  tète  de  l'armée  un  pouvoir  fort 
et  incontesté,  et  qu'il  eut  nécessaire  qu'au  des- 
sus des  généraux  de  division  commandant  les 
corps  d'armée,  existe  une  autorité   supérieure 

3ui  s'impose  è  tous  par  sa  haoïe  situation,  afln 
'assurer  aux  opérations  militaires  une  énergi- 
que impulsion  et  une  direction  unique;  que  le 
maintien  du  maréchalat,  qui  est  une  de  nos  plus 
.  anciennes  institutions  mililaire^,  peut  seul  réali- 
ser cette  condition;  que,  d'ailleurs,  au  moment 
de  la  guerre,  on  trouverait  dans  les  commande- 
ments de  l'armée  territoriale 


chaux  auxquels  leur  &ge  ou  leurs  inUrmités 
permettraient  pas  de  Diire  un  service  actif;  qu'en 
procédant  avec  tempérament  et  eu  mettant 
certaines  conditions  restrictives  à  la  nomination 
des  maréchaux,  on  éviterait  de  circonscrire  les 
choix  du  Gouvernement  au  moment  de  la 
guerre;  enfin,  que  la  dignité  de  maréchal  est  un 
moyen,  pour  le  pays,  de  témoigner  d'une  manière 
éclatante  sa gratuude d'éminenls serviceset  qu'en 
honorant  les  hommes  qui  les  lui  ont  rendus,  la 
nation  s'honore  elle-même. 

Ces  dernières  considérations  ont  impressionné 
votre  commission  cpmme  elles  vous  impression* 
neront  sans  doute  vous-mêmes,  messieure,  et  elle 
a  pensé  qu'il  n'était  pas  possible  de  supprimer 
une  dignité  qui  a  fourni  ù  notre  histoire  militaire 
de  si  glorieuses  illustrations.  Elle  a  été  à  peu 
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près  unanime  à  vous  proposer  de  maintenir  la 
dignité  de  marécbal  de  France. 

Quant  aux  conditions  et  au  mode  de  nomina- 
tion, votre  commis^on  a  pensé  qu'ils  étaient 
plus  du  ressort  de  la  loi  d  avancement  que  de 
celui  de  la  loi  des  cadres,  et  qu'on  ne  saurait 
trancher,  incidemment,  do  la  sorte  les  questions 
qu'ils  soulèvent.  Elle  vous  propose,  en  consé- 
quence, dans  l'artiole  10  du  projet  de  loi,  d'en 
ajourner  l'examen  à  la  présentation  d'une  loi 
spéciale. 

Quel  ouB  soit  leur  ige,  les  maréchaux  de 
France  Jont  partie  du  cadra  d'activité  et  peu- 
vent être  pourvus  do  commandements,  mais  il 
n'en  est  pas  de  marne  des  généraux  de  division 
et  de  bngade. 

La  loi  du  4  août  1B39,  qui  râgit  l'état-major 
général  de  l'armée,  lo  divise,  en  elTet,  en  deu.T 
sections.  La  première,  dite  d'activité  et  de  dis- 
ponibilité, comprend  les  généraux  employés  et 
disponibles.  La  seconde,  dite  de  réserve,  com- 

Srcad  les  génèrau.tde  division  qui  ont  accompli 
lur  65'  année,  et  les  généraux  de  brigade  qui 
ont  accompli  leur  63'. 

Les  oificiera  généraux  ne  peuvent  être  mis  à  la 
retraite  que  sur  leur  demande,  et  ils  rentrent 
alors  complètement  dans  la  vie  civile;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui,  à  leur  limite 
d'âge,  passent  de  la  première  é.  la  seconde.seC' 
tion.  Ceux-là  restent  encore  à  la  disposition  du 
Gouvernement  et  peuvent  être  pourvus  d'emplois 
et  de  commandements  dans  Varmée  active  en 
temps  de  guerre,  et,  d'après  notre  organisation 
nouvetlej  nous  pouvons  ajouter  également  dans 
l'armée  territoriale  en  tout  temps. 


derniers  désastres  la  France  a  trouvé  dans  la 
2*  section  de  l'état-major  des  oQlcters  ^néraux 
qui,  en  présence  des  dangers  que  faisait  courir 
au  pays  l'invasion  étrangère,  n'ont  pas  hésité  à 
oublier  leur  Age  pour  ne  se  souvenir  que  de 
leurs  devoirs,  et  ont  rendu  à  la  Fronce  les  plus 
utiles  services. 
I*ar  exception  aux  dispositions  de  la  loi  du  4 


division  qui  ont  rempli  certaines  conditions,  un 
privilège  qui  a  appelé  l'attention  de  votre  com- 
mission :  c'est  celui  d'être  maintenu  de  droit, 
sans  limite  d'âge,  dans  la  section  d'activité. 

11  eat  bars  de  doute  qu'en  leur  conférant  cette 
faveur,  les  législateurs  ont  entendu  que  les  oIU- 
ciers  généraux,  appelés  à  eu  bénéQcier  de  droit, 
la  justifient  par  des  services  exceptionnels;  mais 
en  a-t-il  été  toiuours  ainsi  dans  te  passé,  et  en 
serait-il  ainsi  dans  l'avenir,  si  l'on  maintenait 
ces  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  4  août 

C'est  oe  dont  il  est  permis  de  douter,  si  l'on  se 
reporte  aux  résultats  qu'ont  produits  ces  disposi- 

Hoùs  pourrions,  en  effet,  citer,  parmi  ceux  qui 
ont  joui  et  qui  jouissent  encore  aujourd'hui  du 
droit  conféré  car  l'art,  5,  plusieurs  généraux  de 


commandement  intérimaire  de  très-courte  durée. 
D'ailleurs,  aux  termes  de  la  loi,  il  suOisait  qu'ils 
l'eussent  exercé,  même  pendant  un  seul  jour, 
pour  qu'ils  fussent  maintenus  de  droit,  et  sans 


>  licuicnaau- 


(1)  Cet   srtiele   eu  aina  conii 
droit,  uni  liniie  a'ûe.  dans  h  b    -----,,.  - 
générant  («njoard'hnr  l«»  Wnéraui  da  diriuoD),  ir»iil  a 
inisJ6  en  chef  devant  renueuii  : 

■  1*  Duc  armée  on  un  corps  d'armée  composé  ie  pmsleuii 
divisions  des  dlSërcnles  armes  ; 

•  î*  Les  armes  de  l'arlillcris  ei  du  (énie,daiis  use  armt'e 
comfosiie  de  plusieurs  corps  d'irnif  e.  • 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAFPOBTS 

ToutofbU.  «Ile  n'eellne  pu  que  Iw  modjfiu4 
lions  apponéen  A  la  loi  de  1S39  puisMnt  tmit  um 

effet  NtroactiF,  et  elle  voua  propose  de  outinlAi 
nir,  dans  la  prumièro  section  du  cadre  de  J'ét»t> 
major  général,  les  g<ïaéraux  de  division  ixée  ds 

Elusd»  65  ans  an  moment  de  la  promulganon  d« 
t  présente  loi  et  qui  auront  ôti  appelas  à  bte^ 
Bcier  des  dispo3>tïOQs  dudit  art.  5. 

Parmi  oos  afUoiers  génAraux,  il  oK  Mt  qui, 
D'ayant  pas  encore  atteint  l'âgo  de  70  aoa,  sa»t 
aujourd^ui  pourvus  d'emplois  et  de  command»- 
menls  aotirs.  Contrairement  aux  dispwitiona  du 
décret  du  19  mai  1S60,  nous  vous  propoton*  da 
les  compter  samériquemeDt  dans  la  DPwnitra 
aeotion  du  oadre  institua  par  l'arliole  lu  du  pn- 
jet  de  loi.  Ge  cadre  a  éié  calculé  d'apr6s  >M  bft< 
soins  du  commandement,  et  it  n'y  aurait  pas  da 
raison  pour  que  le  aombre  des  ofQciert  g^nératut 
axoédàt  les  besoins  du  serviœ.  Cette  mesure 
transitoire  ne  eoucernant  igu'un  nombre  ru- 
treint  de  K^uéraux  de  division,  il  n'eat  pal  A 
craindre  qu'elle  paralyse  l'avancement  d&na  les 
hautes  régions  de  l'armée. 

Quant  à  oeux  dee  généraux  de  divisi<Hi  igé» 
de  plus  de  solxante-oinq  ans  et  qui  ne  mbI  pas 
pourvus  d'emplois  ou  de  commanoementa,  ilaae- 
roQt  placés  horscadrea  et  cesseront  de  oomptor 
numériquement  dans  la  1"  section  eu  ilsaeronc 
remplacés  eu  raison  desbcoins  du  service. 

La  loi  du  4  août  avait  Oxé  A  80  le  nombre  dei 

Snéraux  de  division,  et  à  160  celui  des  (éuéNox 
brigade  de  la  1"  section  (activité  et  dispoai- 
bilitè],  du  oadre  de  l'état-maior  fénéral. 

Ces  nombres  qui,  du  reste,  ont  élé  dépataio 
chaque  foie  qu'une  grande  guerre  a  oéewsiti  la 
mise  eur  pied  de  toutes  les  foroM  de  la  nMMB, 
étalent  au  1"  iauvier  dernier  da  tOI  généraux 
de  division  et  de  301  généraux  de  brigade,  nos 
compris  17  généraux  de  division  maistani^ 
sans  limite  d'ige,  dans  la  1"  secllon,  par  appli- 
cation de  l'article  5  de  la  loi  de  1839. 

La  fixation  de  la  loi  de  tS39  ne  répond  plus 
aux  besoins  actuels  du  commandemeHL  Voire 
commission  vous  propose  de  porter,  aux  la  pied 
de  paix  comme  sur  la  pied  de  guerre,  le  nnmbra 
des  généraux  de  divisloa  A  lUO,  «I  oehii  dei  gé- 
néraux de  brigade  k  !00. 

Ua  nombre  d'olH ci era  généraux  eat  strictement 
nêceasaire  pour  assurer  la  commandement  des 
corps  d'armée,  divisions  et  brigadea  de  dLraraes 
armes  dont  se  compose  l'eBsemble  de  l'armée, 
ainsi  que  pour  remplir  tas  divers  emplois  qui 
doivent  être  oocu|iés  par  des  oQloiers  généraux. 

Le  tableau  suivant  aonna,  à  titre  d'iadleatian. 


limite  d'lg«,  daas  la  ptvmlAra  aeetlon  4u  cadre 
de  l'élat-m^or  générât. 

Le  maintien  dea  ofQciare  généraux  qui  rem- 
plissaient  les  condiliona  da  l'article  S,  dans  la 

section  d'aotiviié  où  ils  comptaient  numérique- 
ment, eut,  aa  point  da  vue  aa  la  force  constitu- 
tive du  comm.indement  iiussi  bien  qu'é  oelui  de 
l'avanoemeot,  des  conséquences  qu'on  peut  faci- 
lement comprendre  et  qui  appelèrent  ratlenlion 
du  Gouverne  meut.  Au  lendemain  mémo  des 
campagnes  d'Orient  et  d'Italie,  les  iDconvéelents 
de  la  loi  de  1839  !>«  Ûrent  sentir  et  un  décret  Impé- 
rial du  IQ  mat  1860  décida  que  les  ofUciers  gé- 
néraux maintenus  en  exécution  de  la  loi  dana  le 
cadre  de  la  première  section,  après  l'âge  de 
soixante-cinq  aqs,  pourraient  y  être  nunériqne- 
ment  remplaoéa. 

Le  décret  du  19  mai  donnait  satisfïictioa  à  l'ar- 
mée au  point  de  vue  de  l'avancement;  mais  ce 
n'était  poiat  assez,  la  loi  de  1839  portait  une 
grave  atteinte  à  ta  solidité  du  commandement 
auquel  (es  généraux  de  division,  maintenus  sans 
limite  d'âge,  pouvaient,  en  raison  même  de  leiir 
âge,  n'apporter  qu'un  concours  fatalement  iasuN 
flsaut,  et  un  second  décret  impérial  du  15  mai 
1863,  tout  en  respectant  les  droits  acquis,  limita 
k  TO  ans  l'fkge  jusqu'auquel  ces  généraux  de  di- 


:e  qui  eon- 


vision  pouvaient  être 
ments  ou  d'emplois. 

Voill,  messieurs, pour  le  passé;  ei 
cerne  le  présent  et   l'avenir,  votre 

n'a  pas  pensé   que,  môme  avec  ces , 

les  dispoailions  bienveillantes  de  l'arltcle  5  de  la 
loi  de  1839- pussent  être  conservées. 

En  effel,  te  nombre  des  généraux  de  division 
qui,  A  la  suite  de  la  dernière  guerre  et  dea  évé- 
nementa  de  la  Commune,  ae-trouvent  avoir  rem- 
pli les  conditions  exigées  par  l'article  5,  est 
atijourd'hui  de  U  aur  80  que  comporte,  d'après 
la  loi  de  1839.  la  I"  section  du  eadre  d«  l'état- 
major  général  pour  l'aimée  de  terre,  c'est-A-dir« 
de  près  de  moltiO,  et,  si  l'on  y  ajoute  ceux  qui 
avaient  antérieuremeot  acquis  lea  mêmes  droits, 
ce  nombre  s'élève  k  43. 

AprAa  une  guerre  même  de  oourte  durée  et,  eu 
égard  A  notre  organisation  militaire  qui  port«  i 
.19  le  nombre  de  noi  oorpa  d'armée,  il  arriverait 
dans  l'avenir,  que  le  nombre  des  généraux  qui 
pourraient  réclamer  le  droit  concédé  par  la  loi 
de  1839,  s'élèverait  dans  une  proportion  qui  dé- 
posaerail  toutes  les  prévisions  du  législateur  et 
qui  constituerait  un  véritable  danger. 

Par  ces  considérât! ona,  votre  commission  n'hA- 
8it«  pas  A  TOUS  proposer  d'abroger,  par  l'art.  10 
du  projet  de  loi  qui  voua  est  prteenté,  les  dispo- 
sitions'spéciOées  eux  paragraphes  2  et  3  de  lar- 
ticle  5  de  la  loi  du  4  août  1839; 
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Bien  m»  ieS  offleiers  générkiix  qui  constituent 
Is  première  sectfoo  du  cadra  de  l'ëtat^major  y 
Mieat  cDDfoDdus  uns  distinction  d'armes  et  de 
provenance,  il  nous  a  semblé  utile  de  recharcber, 
au  point  de  vue  de  la  coDstitutiOD  même  du 
commsndemeat,  dans  quelle  proporiioa  les  corps 
des  diCFérente*  armes  roufaisseoi  à  \'6  at-major 
RiénAral,  «t  d'exuniner  si,  dans  cette  proportion, 
Féqnilibre  normal  de  l'avancement  dans  les 
hautes  réciODs  de  l'armée  n'est  point  rompu  an 
MnéSce<rune  on  de  plusieurs  d  entre  elles.  Cette 
rechercha  nous  a  conduit  à  des  résultats  qui 
sont  généralement  peu  connus  et  qu'il  Importo 
de  consi^er  Ici,  ne  serait-ce  que  pour  raire  dis- 
paraître quelques  opinions  mal  fondées. 

La  réparctilon  normale  des  colonels,  dans  les 
différentes  armes,  était  avnnt  la  pierre  ; 

Corps    d'état-major. 35 

—  Inhnteria 116 

—  Cavalerie  (Mnd«mierie  comprise).     91 

—  Artillwie ii 

—  Génie 32 

Total 3Î8 

la  logiiine  TOudr«il,  tontes  choses  ég^es  d'ail- 
leurs, que  cbacune  des  trmns  concourSl  dans  les 
nominations  k  l^ire  pour  atteiadre  te  cbilfre 
normal  de  210  officiers  gftnérauï  flïfi  par  ta  loi 
de  IS19,  dans  la  proportion  du  chiffre  de  ses 
colonels. 
L'équilibre  d'avancement  affecterait,  en  con- 
,  séquence,  pour  340  officiers  généraux  : 

A  l'Mat-iMiar. , 35.63 

A  Hnltaiteri*. 64.87 

A  la  cavalerie  (gendarmerie  comprise)..    66  60 

A  l'artilleriB 39.51 

An  génie 23  40 

ToUl 340 

En  réalité,  l'avAnceraent    régulier  est    ainsi 

fixé  : 

A  l'état-mijor 15 

A  rinfcnterie. 130 

A  la  éavalarie. 69 

A  l'artillerie 24 

AugéniB 13 

Totftl 340 

Le  rapprochement  do  ces  deux  derniers  ta- 
blcaui  donne  lieu  de  reconnaître  que,  si  l'avan' 
cernent  de  la  cavalerie  est  &  peu  près  dans  les 
condiiions  logiques,  celui  de  l'inranterie  excède 
de  moitié  environ  la  part  normale  qui  devrait 
lui  être  attribuée,  en  sorte  que,  dans  notre  orgS' 
nisatiou  actuelle,  les  olltciers  sortis  les  premiers 
de  l'écolo^  Saiut-Cyr  et  ceux  venant  de  l'Ecole 
noly technique,  desquels  on  exige  le  plus  de  ga- 
ranties d'instruction  au  début  et  le  plus  de  tra- 
vail  dans  lo  cours  de  leur  carrière,  ont  une  part 
sensiblement  moindre  au  commandement  que  Les 
officiers  d'infïnterie  et  de  cavalerie,  classés 
après  eui  à  l'écoie  de  Saiul-Cyr  ou  provenant 
des  sous-offlciera  avec  une  instruction  géuêrale- 
ment  inrérieure. 

Celte  situation,  rapprochée  de  récents  désas- 
tres, doit  noua  dûnner  à  rèDéchlr  pour  l'avenir 
et  nous  engager  k  an  rechercher  la  cause. 

Nous  croyons  la  trouver  dans  la  spécialisation 
exagérée  dans  laquelle  on  retient  les  ofliciere  de 
l'élal-major,  de  l'anillerie  et  du  gènio  tt  tous  les 
deKTés  de  la  hiérarchie. 

Mous  pourrions  trouver  là  pour  le  commande- 
ment des  élËmenis  do  recrutement  d'une  valeur 
încentcsiahle  et  qui  ne  le  cèdent,  sous  le  rapport 
de  la  capacité  et  de  l'Instmction,  à  aucun  des 
corps  Similaires  des  armées  étrangères;  mais 
nous  ne  savotts  pas  en  tirer  parti.  C'est  qu'en 
effet  ces  orOciars  restent  trop  étrangers  au  ma- 
niement des  troupes,  au  contact  permanent  des* 
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qn^es  se  trouvent  p«>dant  toute  leir  curiire 
nos  ofUciers  de  canlerie  et  d'Infanterie.  ÛUs 
oeux-ci,  k  leur  tour,  reetent  par  contre  trop 
étrangers  aux  armes  spéciales,  qu'ils  sont  cepen- 
dant appelés  k  diriger  aur  les  champs  de  bataille, 
torsqu  in  sont  investis  des  ceai  mandement  s 
d'armée»  ou  de  corps  d'armée. 

Il  y  a  là,  vous  le  reconnaîtrez  sans  doute  avec 
noua,  messieurs,  un  vice  d'orgaiùBaiion  qu'il  im- 
porte de  faire  dîsparaltrii.  Hais  les  moyonsiem- 
ployer  pour  y  parvenir  ne  sont  pas  du  ressort 
d'une  loi  des  cadres  comme  celle  que  noue  avons 
l'honnenr  de  vous  présenter,  et  votre  commission 
les  soumettra  6  votre  approbation  dans  la  loi  aur 
le  sei'vice  général  d'état-major,  qni  vous  sera 
ultêrienrement  présentée.  61  nous  avons  abordé 
cette  question,  ce  n'est  point  en  me  de  défendre 
les  intérêts  de  quelques  armes  déehériiées,  mais 
dans  un  but  plus  élevé,  celai  de  vous  signaler  les 
éléments  de  Ihiblesso  du  commandement  supé- 
rieur dans  notre  armée  et  de  la  nécessité  de  le 
renforcer.  On  est  trop  habitué,  en  France,  k  con- 
sidérer !e  générnlat  comme  un  grade  qui  marque 
dans  la  hiérarchie  militaire  l'échelDa  au-dessus 
de  celui  de  colonel  :  on  ne  voit  pas  assez  que  te 
génAralat  constitue  une  situation  iiouvells  qui 


intelligence  élevée  et  d-un  Jugement  sûr 

Jusque-là  roiHcier,  qncïle  que  soit  l'arme  a 
laquelle  il  appartient,  a  suivi  progressivement 
toutes  les  phases  de  l'obéissance  passive  aux  or- 
dres supérienrs  ;  tous  lés  actes  de  sa  vie  ont  été 
réglementés  et  limités  dans  la  sphère  d'action  de 
sa  spécialité. 

Aussitôt  qu'il  devient  général.  Il  commande  ;  son 
initiative  s'étend  avec  sa  responsabilité,  et  le  plus 
sauvent  il  est  mal  préparé  par  son  éducation  mili- 
taire antérieure  à  exercer  la  première  et  i  sup- 
porter !a  seconde.  Il  doit  être  au  courant  des 

- -■-  toutes  les  armes  qu'il  est  appelé  à 

sur  le  cbamn  de  bataille  au  but 


11  DO  doit  pas  ig  . 
des  rouages  admiuistratifs  sans  lesquels  il  ne 
peut  y  avoir  d'srmées  11  laut  que  son  esprit  soit 
exerce  à  apprécier  eiactementles  faits  et  à  con- 
cevoir rapidement  des  combinaisons  capables  de 
déjouer  celles  de  l'ennemi.  Cette  énumérstion  en- 
core incomplète  des  qualités  qui  font  le  général, 
démontre  avec  quel  soin  et  par  quelles  longues 
et  savantes  études  on  doit  préparer  nos  ofUciers 
à  exercer  le  commandement. 

En  France,  on  doit  le  reconnaître,  letir  éduca- 
tion militaire  les  prépare  mal  au  généralat.  Les 
oÔlciera  provenant  de  nos  écoles  po^^eèdent  des 
connaiseaifces    littéraires    et    scientifique!  que 


mais  l'élément  fécondant  fait  souvent  défaut. 
CeU'.  qui  travaillent  tombent  fréquemment  dans 
recueil  de  la  spécialité  dont  les  détails  obscor- 
cissent  l'esprit  et  l'empêchent  de  .s'élever  aux 
conceptions  d'ensemble.  Ils  arrivent  ainsi  nu 
seuil  du  généralat  avec  des  connaissances  excln- 
sives  en  manœuvres  de  cavalerie  ou  d'Infanterie, 
en  fortification  ou  en  balistique. 

Après  s'éire  occupée  de  la  constitution  du 
cadre  de  l'étot-major  général  do  l'armée,  votre 
commissiott  s'est  aemandé  s'il  convenait  de  con- 
server l'organisation  actuelle  dos  comités  d'ar- 
mes. Ha  s.  remarquant  que  cette  organisation 
s'appliquinl  à  un  mode  )>pécia1  d'emploi  des 
ofHciers  généraux  et  non  pas  à  leur  nombre,  elle 
a  pensé  qu'elle  ne  devait  pas  lui  donner  place 
dans  une  loi  des  cadres:  néanmoins  elle  croit 
utile  de  TOUS  exposer  l'opinion  qu'elle  en  a  con- 
fus après  une  discussion  approfondie. 

La  constitution  et  le  fonctionnement  de  ces 
comités  ne  semblent  pas  pouvoir  échapper  k  ûet 
critiques  très-graves;  la  valeur  de  ces  critiquer 
trouve  Bss  preuves  dans  les  résoltats  mêmes. 
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Chaque  comité  est  composa  exclusirement 
d'of&ciers  généraux  pria  ilaae  une  seule  arme, 
celle  qui  loi  donne  son  Dom:  par  conaèqueat, 
quelle  que  soit  la  question  dont  iL  b' occupe,  per- 
sonnel, aroieinent  ou  équipement  des  troupes, 
matériel  d'artillerie,  ou  Torti  II  cations,  il  opère 
isolément,  sans  lien  commun  avec  le  reste  de 
l'armée.  Cependant  on  ne  peut  admettre  que 
l'inranlerie  soit  désintéressa»  dans  le  choix  de 
son  rusil,  ni  qu'elle  le  soit,  dans  la  qualité  de 
l'artillerie  qui  prendra  part  il  ses  combats  et  qui 
décidera  ai  souvent  de  la  victoire  ou  de  la  di- 
Taite  ;  on  n'admettra  pas  davantage  que  le  com- 
mandant d'une  grande  place  de  guerre  n'ait  pas 
i.  se  préoccuper  du  système  d'armement  et  de 
défense  adopté  dans  la  construction  des  rem- 
parts qu'il  aura  k  défendre,  et  moins  encore 
qu'il  n  y  ait  pas  eu  connexité  iutime  dans  les 
études  et  décisions  Quales  par  lesquelles  le  génie 
et  l'artillerie  auront  déterminé  rétablissement 
de  ces  remparts  et  celui  de  leur  artillerie. 

La  violation  de  cette  loi  dominante  d'un  ac- 
cord  obligé  entre  (eus  les  intéressés  est  la  cause 
même  de  la  Taiblé  influence  que  ces  comités  ont 
exercée,  depuis  de  longues  années,  sur  les  gran- 
des questions  militaires;  c'est  aussi  la  cause  de 
la  Tacilité  avec  laquelle,  à  diverses  époques,  un 
chef  d'Etat,  ud  ministre,  parfois  un  simple  chef 
de  service,  ont  pu  se  passer  de  leur  concours, 
ou  même  décider  en  sens  contraire  à  leurs  pro- 
positions. 

C'est  cette  même  loi  d'accord  commun,  non 
satisfaite  par  les  comités  d'armes,  qui  a  presque 
toujours  conduit  &  créer,  au-dessus  d'eux,  des 
conseils  ou  rommissioos  mixtes,  de  compositions 
variables  et  arbitraîras  :  or,  ce  sont  des  expé- 
dients fécheux,  car  ces  organisations  éphémères 
n'ont  ni  Bxité,  ni  traditions,  ni  système  réglé  et 
continu  de  fonctionnement. 

Ces  commissions  annulent  encore  davantage 
l'action  des  comités  spéciaux  ;  ceux-ci  ne  pa- 
raissent plus  aptes  qu'à  traiter  les  questions  de 
détail  particaliérea  à  leur  arme;  et,  dès  lors,  il 
est  permis  de  penser  qua  leur  constitution  ac- 
tuelle a  une  ampleur  exagérée. 

A  ce  vice  de  principe  s'en  ajoute  un,  d'exécu- 
tion, dont  les  conséquences  ne  sont  pas  moins 
importantes. 

Ces  comités  ne  sont  pas  seulement  des  Juges 
dans  les  questions  sur  lesquelles  U  ministre 
veut  bien  les  consulter;  ils  sont  aussi  chargés  de 
diriger  les  études,  travaux  préparatoires,  expé< 
riences,  qui  servent  i.  créer  un  engin  ou  sys- 
tème nouveau  d'attaque  ou  de  défense.  Or,  cette 
fonction  ne  peut  être  celle  d'un  groupe  d'bom- 
mee  ;  elle  veut  un  chef  unique  ;  quand  la  pré- 
paration de  l'œuvre  aura  été  terminée  par  ce 
chef,  le  comité  jugera. 

Dès  tors,  dans  celte  préparation  d'où  dépendra 
le  plus  souvent  le  sort  de  l'Œuvre,  c'est  le  prési- 
dent qui  a  le  r51e  prédominant;  et  ce  réle  a  une 
influence  d'autant  plus  grande,  qu'il  s'agit,  non 

SOS  de  modillcBlions  ù  un  engin  ou  é  un  sys- 
)me  existant,  mais  d'une  création  nouvelle  et 
difficile. 

Il  parait  donc  indispensable  que  le  choix  de  ce 
président  soit  déterminé  par  son  mérite,  sa 
science,  sa  méthode,  sa  persévérance,  son  acli- 
vité,  qualités  gréce  auxquelles  il  jouira  de  la 
confiance  de  son  arme  et  de  celle  du  ministre. 
Mais  non,  il  l'est  par  je  privilège  da  l'ancienneté 
de  grade,  privilège  qui  ne  commande  pas  cette 
connanco  nécessaire,  puisqu'il  n'est  la  garantie 
ni  du  mérite,  ni,  à  déliiut  d'un  mérite  qui  s'im- 
pose, d'une  communauté  de  vues  avec  l'autorité 
supérieure. 

B&iiui  s'expliquent  encore  ces  exceptions  anor- 
males presque  devenues  des  régies,  par  les- 
quelles, au  grand  détriment  du  respect  dû  à  la 
oiérarcnie  militaire  et  aux  comités  qui  en  sont 
la  principale  manlFsEtation,  les  chefs  d'Etat,  lea 
ministres  ot  parfois  leurs  chefs  de  service  dédai- 


gnent l'intervention  de  ce  président  d'âge  et  de 
son  comité,  donnent  la  préparation  de  l'ceuvre  A 
d'autres  commissions  ou  ofUclers  pourvus  de 
leurs  préférences,  et,  l'ceuvre  terminée,  en  déci- 
dent directement. 

Or,  la  constitution  essentielle  des  comités 
d'armes  est  telle  qu'on  ne  peut  les  défendre  con- 
tre leurs  dangereux  défauts  et  leurs  conséquences 
que  nous  venons  d'expliquer. 

S'il  est  certain  que  les  décisions  capitales  in- 
téressant toute  l'armée,  quelles  que  soient  les 
questions  &  trancher,  doivent  être  prises  en 
commun,  il  est  également  certain  que  notre  or- 
ganisation administrative  et  technique  doit  per- 
mettra à  un  ministre  do  choisir  l'homma  qui 
dirigera  les  études  de  chaque  spécialité,  sans 
qu'il  soit  forcé  de  violer  les  privilèges  légaux  et 
respectables  des  corps  et  des  hommes  qui  en 
sont  en  possession. 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations  qui 
ont  formé  la  conviction  da  votre  commiasioD; 
elle  pense  qu'il  serait  sage  de  supprimer  les  co- 
mités d'armes  et  de  les  remplacer  par  deux  con- 
seils mixtes  dans  lesquels  toutes  les  parties  de 
l'armée  seraient  représentées. 

L'un  serait  le  conseil  supérieur  de  la  guerre  ; 
il  s'occuperait  des  hautes  questiona  de  tactique 
et  de  stratégie,  ainsi  que  des  organisations  gé- 
nérales du  personnel  deb  armées. 

L'autre  serait  le  conseil  permanent  des  tra- 
vaux, auquel  aboutiraient  toutes  les  questions 
importantes  se  rattachant  au  service  de  l'armée, 
armements,  caserne  mon  ts ,  arsenaux,  fortifica- 
tions, elc. 

Ces  conseils  se  partageraient  en  sections  dans 
lesquelles  chaque  spécialité  serait  plus  forte- 
ment dotée.  Les  sections  prépareraient,  avec 
toute  l'aptitude  désirable,  les  éléments  da  dis- 
cusslon'et  les  propositions  à  soumettra  auconseiL' 

Le  ministre  troifverait  à  exercer  ses  choix, 
tant  pour  les  préeidents  que  pour  les  membres, 
sur  on  grand  nombre  d'ofllciers  généraux  ;  la 
constitution  même  de  ces  conseils,  et  surtout 
celle  du  conseil  des  travaux  lui  permettrait 
d'y  introduire,  sans  aucuns  risques  pour  la  dis- 
cipline, des  membres  relativement  jeunes  et  da 
divers  grades,  soit  comme  titulaires,  soit  comme 
adjoints. 

La  haute  anterilé  de  ces  conseils  permanents 
''imposerait;  et  l'on  pourrait  espérer  qu'il  ne  se- 


.éme  temps,  le  ministre, n'étant  plus  Umi- 
té  par  le  privilège  de  l'ancienneté,  sera  compté'  . 
tement  libre  de  choisir,  dans  tous  les  grades  su< 
périeurs,  l'homme  qu'il  croira  le  plus  apte,  non 
pas  seulement  ii  conduire,  sous  son  autorité  im- 
médiate, le  service  administratif  de  chaque  spé- 
cialité, mais  aussi  i  en  diriger  le  service  techni- 
que, c  est-à-dire  les  études,  travaux  préliminaires 
et  expériences,  dont  les  résultats,  destinés  à  une 
création  nouvelle  de  guerre,  devront  être  soumis 
au  jugement    des  conseils   supérieurs  perma- 

A  l'appui  de  ce  qui  précède,  il  ne  sera  pas  su- 
perflu d  ajouter  que,  toutes  tes  fois  que  les  situa- 
tions deviennent  très-laborieuses  et  difBcilos,  les 
choses  se  passent  à  peu  près  ainsi;  mais  c'est  au 
milieu  de  conHits  entre  les  comités  dont  les  at- 
tributions ne  sont  pas  sufflssminent  respectées, 
et  les  services  des  ministères,  qui  jugent  préfé- 
rable de  rechercher  eux-mêmes,  et  en  dehors  de 
ces  comités,  les  solutions  qui  leur  paraissent  les 
ma  meures. 

On  peut  espérer  que   l'organisation  indiquée 

far  votre  commission,  donnant  plus  de  fbrce  à 
autorité  des  conseils  et  assurant  dans  de  sé- 
rieuses conditions  la  direction  technique  prépa- 
ratoire, fera  cesser  ces  ca'nCits  si  regrettables. 

Cesl,  d'ailleurs,  ce  même  chef  du  service  de  le 
spécialité  qui,  toujours  avec  l'ordre  de  commis- 
sions et  d'adjoinls,  traiterait  directement,  pour 
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lessqumetlreaumiDLStrtstL'si|UC3tionB8ecoii(tairâs 
lie  son  arme,  dont  \»,  Taible  imporiance  ne  récla- 
merait pas  l'interveniion  de3  conseils  supérieure. 
Quoi  qu'il  en  soit,  votre  comaiissioa,  messieurs, 
ne  vous  propose  pas,  ainsi  qu'elle  l'a  déjà  dit, 
d'Introduire  cette  organisation  qouvelle  dans  la 
loi  actuelle;  elle  peuse  cni'elle  devrait  Atre  eom- 
prise  dans  une  loi  gui  réorganiserait  lêgislalivo- 
rnent  les  parties  principales  de  l 'administration 
centrale  du  ministère  de  la  guerre,  loi  que  nous 
croyons  d'autant  plus  nécessaire  qu'ont  été  plus 
nombreux  et  souvent  moins  rationnels,  les  rema- 
niements de  fond  qa'a  subis  cette  a^ministra- 

-■  __     .j  çjj  compter  plus  de  trente  pendant 

"-■"-'a  dernières  années. 


t  n.  •-  BwTiM  lènàial  d'«tat-«ajer  (t). 

Le  cûrps  d'état-major  semblerait  devoir  échap- 
per, par  la  nature  de  son  service,  à  cette  loi 
commune  et  dissolvante  de  la  spécialilé  qui  peut 
être  reprochée,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
aux  oltlcien  g uiéraui  sortant  de  dilTéreates  ar- 
mes ;  mais  c'est  là  malheureuiement  une  illusion 
<iu'il  faut  se  hâ.ier  d'abandonner.  Le  peu  de 
temps  que  ces  officiers  passent  dans  les  régi- 
ments des  diverses  armes  ne  leur  permet  pas 
d'y  acquérir  les  connaissances  générales  néces- 
saires au  commandement!  et  le  rftle  d'expédi- 
tionnaire auquel  on  les  astreint  pendant  la  plus 
grande  partie  de  leur  carrière,  n  est  pas  de  na- 
lure  à  les  préparer  à  devenir  les  aides  et  les 
conseîllei-s  du  commandement  et  4  l'eiercer  à 
leur  tour. 

C'est  dans  le  but  de  les  soulager  dans  l'accom- 
plissement d'un  travail  de  bureau  généralement 
dépourvu  d'inléréi,  que  nous  vous  proposons, 
messieurs^  de  créer  a  côté  du  service  général 
d'état-major  et Tonctionnant  immédiatement  sous 
ses  ordres  et  sous  sa  direction,  un  sorvice  per- 
manent d'ofBciers  archivistes  et  de  chancellerie 
d'état-major.  Le  projet  de  loi  donne  la  sanction 


légale  à  un  fait  qui  exislo  déjà.  Kn  effet,  les  ba- 
reaux  des  étals-majors  détournent  de  leur  ser- 
vice régimentaire  pour  les  employer  comme 
secrétaires  un  nombre  asseï  considérable  de 
Bous-ofQciers,  de  caporaux  et  de  soldats  des 
corps  de  troupes  dont  les  cadres  se  trouvent 
ainsi  affaiblis  au  détriment  dn  service  intérieur 
et  de  l'instruction.  Lorsque  les  régiments  chan- 
gent, c'est  une  ceuvre  laborieuse  pour  les  ôlQ- 
ciers  du  service  d'état-major  de  former  de  nou- 
veaux sujets. 

La  création  d'un  corps  permanent  de  chancel- 
lerie remédiera  à  ces  inconvénients,  perpétuera 
lOi  traditions  et  permettra  aux  ofliciers  de  se  li- 
vrer i  un  travail  plus  prolltable  k  leur  inatruc- 
lioû  militaire  que  celui  de  scribes. 

Nous  n'avons  pas  A  vous  entretenir  Ici,  mes- 
sieurs, de  la  constitution  intérieure  et  des  attri- 
butions du  service  général  d'état-major  dont  la 
création  est  due  â  l'ordonnance  du  6  mai  tS18. 
Un  projet  de  loi,  élaboré  par  une  sous-commis- 
sion, sera  soumis  k  la  rentrée  de  l'Assi^mblée 
nationale  à  l'examen  de  votre  commission  et  vous 
sera  prochainement  présenté.  Ce  projet  propose 
la  transformation  du  corps  existant  if état-major 
en  un  service  général  ouvert  aux  officiers  de 
toutes  armas  dont  l'aptitude  à  ces  importantes 
fonctions,  la  capacité  et  les  connaissances  mili- 
taires seront  soigneusement  constatées,  soit  par 
la  vole  du  concours,  jusques  et  y  compris  le 
(trade  de  chef  de  bataillon,  soit  par  des  examens 
et  des  appréciations  sérieuses  pour  les  grades 
supérieurs. 

Mais  que!  que  soit  le  mode  de  recrutement  et 
d'av:incem(?ul  du  service  général  d'étot-major, 
la  constitution  de  son  cadre  est  seulement  subor- 
donnéu  au  nombre  des  divers  étals-m^'ora  et  à 
la  composition  qu'il  convient  de  leur  donner  sur 
le  pied  de  paix  et  sur  to  pied  de  guerre;  11  doit 
donc  trouver  place  dans  une  loi  des  cadres. 
L'article  11  en  mdique  la  composition  qui  se  Jus- 
tine par  le  tableau  ci-joint  *de  la  répartition  des 
emplois  en  tempe  de  guerre. 


TABLEAU  de  ta  reparution  des  officiers  du  service  général  d'élat-inajor 
sur  le  pied  de  guerre. 


Colonels 

LieutenantSHiolonels. . 

Chefs  d'escadron 

CapitaîDes 
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10 
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8 
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30 

36 
36 

S 
9 

4 

4 

1 

36 
36 

4 
8 

72 

J5 

5 

G 

■ 

Ce  tableau  comparé  à  la  composition  actuelle 
dn  corps  présente  une  augmentation  de  a  colo- 
nels, à  lieutenants-colonels  et  10  chefs  d'esca- 
drons, et,  par  contre,  une  diminution  de  100  ca- 


pitaines et  de  100  lieiitenanls,  ce  qui, 
de  vue  budgétaire,  établit  une  large  c< 
lion  dans  le  chltTre  des  dépenses. 

En  temps  de  guerre,  les  états-majors 
d'armée  ou  de  corps  d'année  seront  c 
par  des  officiers  adjoints  brevetés  serv. 
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Us  corps  (il!  troopea.  Les  adjaiats  seront  prioci- 
palemïDt  des  oSScisrB  du  grade  de  capitaiDD. 

En  temps  de  paix,  les  ofllcîers  aai  Ggurcct 
dans  ce  tableau  tle  répartition  aux  etats-majors 
des  armâes  seroot  employas  soit  au  mioistËre 
de  1&  guerre,  soit  fiux  missions. 

VoU'e  commission  s'est  émue  de  la  situation 
actuelle  de  l'avaDcement  dans  le  corps  d'^tat- 
major.  L'acnuoire  miiitaire  de  1871  coqs  laie,  en 
effet,  que  do  toutes  les  armes,  l'état-major  e% 
celle  dont  le  passage  du  crade  <le  capitaine  à  celui 
de  cher  d'escadron  est  le  plus  retardé  {1}. 

I!  y  a  là  uQo  causa  de  découragement  qu'il. 
importe  de  Taire  disparaître. 

Les  odiciers  du  corps  d'état-major  sont  l'élite 
des  officiers  de  notre  armée,  et  l'équité  aussi 
bien  que  l'intérêt  du  service  nous  commandent 
de  les  retenir  eous  les  drapeaux  en  leur  faisant 
trouver  dans  leur  orme  dae  conditions  d'avance- 
ment égales  ou  moins  il  celles  des  outras  armes. 

Indépendamment  des  nécessités  du  service, 
cotte  considération  suflirait  à  justifier  la  légère 
augmentation  que  présente  le  tableau  ci-dessus 
dans  lo  nombre  des  officiers  supérieurs  -'  '  — 
tiver  la  diariosition  transite'  "    '    ""  "' 

projet  de    —  -,— ^ -  _.   , 

dres  du  corp?  actuel  aûn  de 
point  de  vue  d.;  l'avancement  au  niveou  de  celui 
des  autres  armes,  et  do  prévenir  ainsi  le  dégoût 
qui  pourrnli  éloigner  do  cet  important  service 
pour  les  faire  entrer  de  préférence  dans  la  ca- 
valerie et  l'infinteric  OÙ  leur  supériorité  d'in- 
struction leur  donnerait  plus  de  chauce.i  d'BV&n- 
cement,  les  sujets  los  plus  distingués  do  nos 
écoles  militaires. 

AUnde  décbariierles  ofllciera  d'éial-major  dej 
fastidieux  et  multiplet  détails  d'une  correspon- 
dance qui  absorbe  un  temps,  lequel  pourrait  étro 
plus  uliiement  employé  pour  le  service,  voire 
commission  vous  propose  ne  créer  ÏO  sections  do 
secrétaires  d'état -major,  soit  une  section  par 
corps  d'orméo  ot  une  pour  Paris.  L'effectif  de 
cbaque  section  en  temps  de  paix  serait  restreint 
aux  stricts  besoins  du  service,  et  ne  compren- 
drait que  5  80iis-ofllcii!ra,  10  caporaux  et  lu  sol- 
dats secrélaires  qui  sernient  ainsi  répartis  :  ï 
sergents,  2  caporaux  et  2  soldata  h  l'état-major 
général  du  corps  d'nrraôo;  I  sergent,  1  caporal 
et  I  soldat  &  cbaque  état-mi\jor  de  division,  et 
cntln  I  caporal  et  I  soldat  ù  choque  état-major 
de  brigade  d'infanterie,  de  cavalerie  ou  d'artil- 
lerie ;  plus  un  sous  otlicier  comptable  qui  reste- 
rait attaché  à  l'étai-major  du  corps  d'arméa 

La  section  du  19"  corps  ayant  à  subvenir  aux 
boBoina  d'un  plus  grand  nombre  d'états-raojors, 
présenterait  un  elfeclif  plus  considérable.  Un 
règlement  du  ministre  de  la  guerre  déterminera 
les  conditions  d'organisation  et  de  recrutement 
de  ces  SB  étions. 

Eu  égard  à  l'état  permanent  dedisperaiondana 
lequel  seront  los  éléments  de  chaque  section 
disséminés  sur  huit  ou  dix  points  différents  du 
territoire  de  la  région,  il  n'a  pas  semblé  utile  de 
leur  constituer  un  cadre  d'ouvriers,  de  clairons 
et  do  continiers  dont  ne  proHteraient  que  les 
quelques  individualités  groupées  au  centre  de  la 
section.  Quant  au  commandement  et  à  l'adminis- 
tration, iisapparliendront  tout  naturellement  au 
capitaine-arohivisic  attaché  à  l'état-major  géné- 


(ïialeria jgee 

InfinWrie 1858 
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rai  de  cbaque  corps  d'arméa,  lequel  est  lo  mieux 

placé  pour  exercer  ces  attributions. 

Ces  capitaine^i-archivistes  sont  ociuellsinaBt 
atlachés  aux  états-majors  des  divisons  territo- 
riales et  figurent  dans  l'état-major  des  places. 
Les  commandements  territoriaux  L'tant  trusTérés 
aux  commandants  de  corps  d'armée,  c'est  h,  la 
section  territoriale  de  l'etat-mnjor  géméral  de 
chaque  corps  d'armée,  que  les  archivistes  de- 


iTont  désormais  appartenir;  et  l'état-muor  des 
s  étant  supprimé  en  principe,  ils  devront 
général  d 'état-major 


places  étant  supprimé  en  principe 
être  rattachés  au  service  général  < 

Ce  service  comprend,  en  outre,  40  iaUrprètes 
titulaires  et  3^  interprètes  auxiliaires,  auectés 
spécialement  fc  l'Algérie. 

Ces  nombres  représentent  le  cadre  actuel  de 
ces  fonctionnaires,  â  l'effectif  et  à  l'organisation 
desquels  rien  n'est  changé. 

i  m.  —  Btat-Mjw  partlraUw  dt  l'artlUwia  (  1). 

Indépendamment  du  aervice  des  bouches  à 
feu  sur  le  ehamp  de  bataille  ou  dans  les  l'orle- 
resses,  et  de  l'approvisionnement  des  troupes  en 
munitions,  Is  service  de  l'arUllene  est  appelé 
toit  à  confectionner  dans  ses  établissements 
spéciaux  les  munitions,  l'armement  et  le  maté- 
riel de  guerr«  dostmâs  aux  différentes  armées, 
soit  à  Bui-veiller  l'exécution  des  commandes  fui- 
tes à  l'industrie  privée.  Il  doit  donc  comprendrii 
en  dehors  des  corps  de  troupes  le  personnel  né- 
cessaire pour  assurer  ces  services  ainsi  que  celui 
de  l'artillerie  dans  les  places  île  guerre  et  les 
états-majors  des  généraux  commandant  l'artille- 
rie dans  los  armées  et  les  cori»  d'armée. 

L'artillerie  doit  également  fournir  un  person- 
nel d'officiers  aux  écoles,  au  ministère,  aux 
commissions  techniiiues  permanentes  ou  éven- 
tuelles, et  aux  missions  &  l'intérieur  ou  i  l'étran- 
ger. 

Uoù  résulte  la  nécessité  de  pourvoir  l'artille- 
rie d'un  état-major  particulier.  Mais  l'état-major 
n'est  point  spécialisé  et  n'est  pas  distinct  duper- 
souuel  des  corps  do  troupes.  Les  officiers  do 
trou|)eB  peuvent  être  appelés  à  en  faire  partie  à 
la  condition  de  Justiller  de  leur  aptitude,  et  les 
officiers  de  l'état-major  sont  également  rappelés 
dans  les  régiments  afin  de  ne  point  perdre  l'ha- 
bitude du  commandement. 

Organisé  par  une  ordonnance  en  date  du 
11  février  1825,  l'étal-major  particulier  de  l'artil- 
lerie est  régi  anjourdhui  par  le  décret  du 
13  mai  1867. 

Ce  décret  Qxo  lo  cadre  en  officiers  de  cet  état- 
major  à  32  colonels,  38  lieutenants-colonels,  100 
chefs  d'escadron ,  et  130  capitaines  de  1"  ou  do 
2"  classe,  en  tout  300  officiers. 

Mais  ces  otTeclirs  ont  été  souvent  dépassés  et 
lo^  crédits  demandés  au  budget  de  1875  compor- 
tent :  3S  colonels,  46  iieutennnts-coloneU,  103 
cliefs  d'escadron  et  134  capitaines  de  Isolasse. 
Malgré  cette  augmentation,  le  comité  d'artillerie 
eatimani  cet  effectif  encore  insuffisant,  demande 
qu'il  soit  porté  à  37  colonels,  51  lieutenanta-co- 
lonels,  111  chefs  d'escadron  ot  124  capitaines. 

Votre  commission,  messieurs,  a  examiné  cette 
question  avec  la  plus  sérieuse  attention,  et  c'est 
après  s'être  rendu  un  compte  exact  des  besoins 
des  divers  services  auxquels  l'éiat-major  parti- 
culier de  l'artillerie  est  appelé  k  satisfaire,  qu'elle 
vous  propose  d'en  fixer  la  composition  à  37  colo- 
nels, 37  lieutenants- colonels,  97  chefs  d'escadron 
et  lit  capitaines  do  1"  classe,  soit,  en  tout,  1SH 
officiers. 

C'est  une  diminution  de  IS  ofQciers  sur  l'ef- 
fectir  déterminé  par  te  décret  du  13  mai  1867  et 
de  51  lur  celui  demandé  par  le  comité  d'artille- 
rie. En  opérant  cette  réduction  sur  les  effeclirs 
du  décret  de    1867,  réduction  qui,  du  reste,  ne 

(l)Art,  12  du  projet  dr  loi.      . 
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porta  que  sur  les  grades  iafèriours  et  qui  est 
compensée  tu  point  de  vue  de  la  bonoe  exécu- 
tion (lu  Strvioe  par  une  Mgàre  mfmentatioit  du 
nombre  d«a  colonels  et  ll«tecsat»-coloaeli,  vo- 
tre commiisioe  est  non-seulement  convaincue 
que  leo  servicoB  de  l'srtillerie  seront  encore  as- 
surés d'une  mnniôro  compWte,  mai»  elle  ne  met 
pas  en  doute  qu'on  eût  pu  aller  plus  loin  dam 
la  voie  dos  réductioas. 

Si  l'on  eoDSidâre,  en  elfet,  queUâ  est  l'erganl» 
sation  de  l'aflillerie  cbei  les  lutrea  puissances 
militaires  de  TEurope,  oa  constate  que  Ja  propor- 
tion des  officiers  supérieurs  j  est  moins  élevée 
3 ne  celle  qui  scro  aonnôe  par  le  présent  proiet 
e  loi.  En  Allemagne,  notamment,  oï.  le  nombre 
des  régiments  d  artillerie  de  campagne  est  te 
môme  que  choz  nous,  où  l'on  conspte  en  outre  un 
régiment  d'artillerie  à  pied  par  oorf»  d'armée,  et 
on  dehors  des  corps  de  troupes  de  nombreux  et 
importants  élablissemenis  d'artillerie,  1*  nombre 
des  otBciers  supérieurs  pour  toute  l'arme  sera  au 
plus,  quand  son  organisation  aura  été  complétée, 
de  tS  colonels,  45  lieu tenutts-co Ion els  et  ItOraa* 
jors.  Or,  en  France,  le  proiet  de  loi  soiimig  à.  vos 
délibérations  donne  pour  l'ensemble  de  l'artille- 


Tois  sur  les  corps  de  tronpes  et  les  ofllciers  en 
dehors  des  troupes. 

Si  voire  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  res- 
treindre davantage  i'étab-major  particulier  de 
l'artillerie,  c'est  qu'il  lui  a  semblé  dangereux 
d'introduire  de  irep  brusques  modifloations 
dans  un  service  qni  a  toujaurg  Tonctionné  d'une 
manière  remarqusJ>le  et  fourni  d'excellents  ré- 
sultats. 

Le  tableau  suivant,  qui  donne  la  réparti- 
tion en  temps  de  guerre  des  ofBciera  de  rétat- 
major  particulier  de  l'nrtilterie,  permet  de  se 
rendre  compte  de  la  manibre  dont  chacun  des 
services  qui  ressortiisent  à  cet  état-major  est 
assuré.  Non-seulement  il  est  pourvu  aux  besoins 
des  éluts-majors  des  armées,  mats  encore  !o  per- 
sonnel maintenu  à  l'intérieur  eo  temps  de  guerre 
pour  le  service  des  établissements  et  des  direc- 


portton  largement  snniaante,  Lo  seule  dilTérence 
qui.  existe  entre  le  pied  de  paix  et  le  pied  de 
guerre,  c'est  que  les  ofBciere  qui,  en  temps  de 
guerre,  constituent  les  états-majors  des  comman* 
dants  d'artillerie  des  armées,  sont  en  temps  de 
paix  attachés  aux  établissements  d'artillerie,  en 
sus  de  l'efTectir  réglementaire,  et  de  préférence 
au  dép4t  eeniral. 


iLBAU  de  Veffeclif  de   rétat- major  particulier  de  l'arlUlerie 
iwr  te  pied  de  guerre 


.    AUX  ARHËes 

A 

l'intérieur 

RRADBS                1    -X 

il 

ii 

1 

18 
18 

l 

i 

i 

3 

■g 
1 
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3 

2 
3 

4 

»! 

IS 
21 
47 
33 

1 

1 

-s 

1 

1 

1 

1 

i 

|i 

i' 

jjf 

;    1 

Colonels j    5 

Lieutenants-oolooels. :    5 

5 

3 

3 
3 

i 

3 

2 

4  :  37 
3,  37 

Capitaines,., [  10 

3 

5 

16 

14  'm 

Aimi  que  nous  l'&vona  déjà  dit, 'ces  elTectilï 
sont  iorérieur^  à  ceux  qui  sont  demandés  par  le 
comité  d'artilleria  La  cause  principale  de  celte 
différence  lient  à.  ce  quo  le  comité  dumandait  en 
SOS  des  ciiiffres  portée  au  tableau  ci-dessus, 
1  colonel  ou  lieutenant-colonel,  I  chef  d'escadron 
et  1  capitaine  par  corps  d'armée,  pour  constiluer 
en  temps  de  guerre  la  diroolion  du  parc  d'artille- 
rie de  ce  corps  d'armée.  En  temps  de  piix,  te 
directeur  du  paru  aurut  été  le  commandant  de 
l'école  d'orlillerie  établie  auprès  de  chaque  bri- 
gade. Cet  officier  aurait  eu  la  surveillance  du 
matériel  dont  il  devait,  en  cas  de  mobilisation, 
prendre  la  direction. 

Voire  commission,  messieurs,  n'a  pas  pensé 
qu'il  l\it.  possible  daccorder  satislïction  à  ce 
vau  du  comité  d'artillerie  et  de  donner  aux  ca- 
dres de  l'état-maior  particulier  de  cette  arme 
une  extension  qa>  ne  parait  pas  snfflsammcnl 
motivée.  En  elTet,  La  direction  des  parcs  et  celle 
des  écoles  d'artillerie  peuvent  être  nicllement 
assurées  au  moyen  des  ressources  fournies  par 
la  brigade  même  du  corps  d'armée.  SI  l'on  se 


reporte  au  tableau  1  de  la  série  C,  on  voit  que  le 
deuxième  régiment  de  chaque  brigade  constitue 
on  entier,  et  sans  être  démembré,  l'artillerie  de 
corps  d'armée,  soit  S  batteries  montées  et  î  bat- 
teneï  à  cheval,  ces  dernières  pouvant  être  affec- 
tées t  la  brigade  de  cavalerie  et  marcher  avec 
elle  en  cas  de  besoin. 

Lo  colonel  de  co  iCgiment,  assisté  d'un  des 
capitaines  adjndan  te -majors,  oommaudera  l'en- 
semble de  cea  10  batteries,  lesquelles  constitue- 
ront 3  divisions  dont  2  de  4  batteries  montées  et 
1  de  2  à  cheval,  chaque  division  commandée  par 
un  chef  d'osc^ roi:.  Quant  au  lieutenant-colonel 
du  même  régiment,  lequ»!  resterait  saus  emploi, 
il  trouvera  nalurelloment  sa  place  comme  direc- 
teur du  parc  d'artillerie  du  corps  d'armée,  le- 
quel comprendra  S  compagnies  de  canonnière 
condifctéurs  ,  chaque  régiment  de  la  brigade 
fournissant  3  compagnies  commandées  par  un 
chef  d'escadrcn.  Le  second  adjudant- major  du 
régiment  sera  adjoigt  au  lieutenant- coloneL 
En  temps  de  paix,  ce  mfme  lieutenant -colonel 
pourra  facilement  joindre  à  ses  attriba^ione  iutbi' 
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tuellea  celles  de  directeur  da  l'âcolc,  et  l'on  an 

amené  ainsi  à    reconnatlro   l'inutilité  de   créer 

pour  ce  servies  un  persaiiaei  aouveeu  et  spécial. 

L'ét&l-major   particulier  de    l'artillerie   com- 

firend  encore  les  g»rdes  d'ai-tillcrie,  les  conirô- 
eurs  d'armea,  lea  ouvriers  d'élat  et  les  gardiens 
de  batterie.  La  décret  du  13  mai  1867  avait  fixé 
le  nombre  des  gardes  k  4(0,  dant  100  prînci- 
paax,  170  de  1"  classe  et  170  de  2'  classe. 

L'extension  des  travaux  de  l'artillerie,  à  la- 
quelle incotnbera  déeonnais,  non-seulement  la 
labricatioD  d'un  armement  considérable,  mais 
■  encore  celle  du  matériel  du  génie  et  des  équi- 
pages militaires  dont  ce  dernier  corps  était  au- 
ireTois  chargé,  rend  nécessaire  de  porter  à  514, 
dont  114  principaux,  200  de  17  classe  et  autant 
de  ï",  le  nombre  des  gardes  d'airtillerie. 

Il  ne  parait  pas  indispensable  d'augmenter  le 
nombre  des  contrùleurs  d'armes,  qui  sera  main- 
tenu au  cbilTre  do  160  fixé  par  le  décret;  mais 
celui  des  ouvriers  d'état  devra  être  porté,  obufor- 
mément'aux  demandes  du  comité,  de  140  à  J77, 
et  se  partagera  également  en  deux  classes. 

Le  nombre  des  gardians  de  batterie  restera 
comme  par  le  passe  de  260,  jusqu'à  ce  que  l'or- 
ganisation de  la  défense  des  cétes.  actuellement 
a  1  étude,  ait  été  définitivement  arrêtée. 

L'organisation  de  l'artillerie  a  dû  être  faite  en 
vue  du  service  de  guerre,  mais  les  besoins  de 
celte  arme  sur  le  pied  da  paix  sont  loin  de  né- 
cessiter les  mêmes  eiTectifs.  Les  capitaines  en 
second  notamment  ne  sont  pas  tous  indispensa- 
bles pour  le  service  intérieur  des  batteries  ;  il 
arrive  par  conséquent  très-fréquemuent  que 
dans  le  but  de  combléter  leur  instruction  et  d'ac- 
tiver ou  de  surveiller  les  travaux  dans  les  éta- 
blissements spéciaux  de  l'armée,  un  certain  nom- 
bre de  capitaines  en  second  des  corps  de  troupes 
de  l'artitierie  sont  détachés  dans  les  services  qui 
relèvent  de  l'état-major  particulier  da  l'arme. 

Voire  commission  estime,  messieurs,  que  vu  la 
connexilé  que  présentent  les  deux  armes  de 
l'artillerie  et  du  génie  et  l'utilité  qu'il  y  aurait  à 
multiplier  leurs  points  do  contact  et  à  agrandir 
le  champ  des  connaissances  des  ofQciers  de  ces 
armes,  il  est  avantageux  d'étendre  la  même  me- 
sure aux  capitaines  en  second  des  corps  de 
troupes  du  génie,  en  les  détachant  momentané- 
ment et  dans  la  proportion  déterminée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  non- seule  ment  dans  les 
établissements,  mais  encore  dans  les  troupes  de 
rarlillerie.  Réciproquement  les  capitaines  en 
second  des  batteries  d'artillerie  pourraient  éga- 
lement dans  une  certaine  proportion  être  mis  à 
la  disposition  des  directeurs  des  forti  S  cations. 

On  sa  plaint  que  les  orSclers  d'arti  lerie  res- 
tent trop  étraugora  au  métier  de  l'ingénieur  et 
que  DOS  oftlclers  du  génie  ne  connaissent  point 
sufQsamment  les  elTets  des  armes  auxquelles  les 
travaux  de  défense  des  places  ont  i  résister.  M. 
le  général  de  Blois  a  dit  avec  raison  qu'on  ne 
devient  ingénieur  qu'au  polygone.  Partant  de  ce 
principe,  votre  commission  vous  eOt  peut-être 
proposé  de  fondre  en  un  seul  corps  de  forteresse 
les  batteries  d'artillerie  &  pied  et  les  bataillons 
du  eénie  ;  si  elle  ne  la  pas  fait,  c'est  qu'elle  a 
craint  d'apporter  dans  cette  organisation  un 
trouble  que  les  circonstances  pourraient  rendre 
funeste,  et  elle  a  cru  devoir  réserver  pour  l'ave- 
nir la  solution  de  cette  importante  et  radicale 
referme. 


i  IT.  —  Itat-Bajsr  paitienllat  da  (inla  (1). 

L'arme  dn  génie  possède  également  un  état- 
mqjor  parlicuTier,  et  en  raison  du  petit  nombre 
de  corps  de  troupes  de  cette  arme  et  du  grand 
nombre  d'établissements  qui  relèvent  de  co  ser- 
vice, l'elTectif  de  l'état-major  particulier  du  génie 

(t)  Article  1!  da  proict  de  loi. 


se  trouve  do  beaucoup  supérieur  à  celui  des  oDi- 
ciers  appartenant  aux  corps  de  troupes.  Réorga- 
nisé par  l'ordonnance  du  8  septembre  1841,  mo- 
difié à  plusieurs  repriaea  etsuocessïvement  accru 
suivant  les  besoins  du  service,  l'état-maJor  par- 
ticulier du  génie  est  actuetloiuent  réglé  par  le 
décret  du  17  février  1864,  lequel  en  Hxe  la  com- 
position en  ofllciersà  29  colonels,  29  lieuteiunts- 
colonels,  108  chefs  do  bataillon  148  capitalBes  de 
1"  classe  et  148  capitaines  da  2*  classe. 

Les  exigences  du  service  ont  Mt  souvent  dé- 
passer l'elTectif  réglementaire,  et  le  budget  pré- 
senté pour  l'exercice  1875  porte  é  l'état-mafor 
particulier  du  génie  32  colonels,  32  lieutenants- 
colonels  et  132  ohelï  de  batailloo. 

D'après  les  indications  données  par  le  comité 
des  Tortiflcations  appelé  è  exprimer  un  avis  sur 
cette  question,  le  cadra  de  1  état-major  particu- 
lier du  génie  devrait  comprendre  k  l'avenir  33  co- 
lonels, 33  lieutenant-colonels,  134  chefs  de  ba- 
taillon et  296  capitaines  1  c'est  une  légère  aug- 
mantaiion  sur  le  nombre  actuel  des  omciera  an- 
périeurs,  augmentation  motivée  principalement 

Îiar  la  nouvelle  répartition  des  directions  des 
Drtifications  entre  les  divers  corps  d'armée,  di- 
rections dont  le  nombre  devrait  être  désormais 
de  30.  Les  propositions  du  comité  des  fortiUca- 
tions  étaient  faites  en  supposant  les  troupes  du 
génie  organisées  en  régiments. 

de  ce  principe  posé  par  la  loi  du  24  juillet  1873 
que  chaque  corps  d'armée  doit  en  tout  temps 
être  pourvu  de  ses  moyens  d'action  et,  par  las 
motifs  qui  vous  ont-elé  exposés  plus  naut,  a 
donné  ses  préférences  à  l'organisation  des  trou- 
pes du  génie  en  bataillons  distincts  appar- 
tenapt  chacun  à  un  corps  d'armée  et  groupés 
en  temps  ordinaire  auprès  d'une  école,  a  dû  en 
conséquence  se  préoccuper  de  constituer  solide- 
ment [es  écoles  du  génie  et  do  donner  à  cha- 
cune d'elles  un  commandement  sujlisant  pour 
maintenir  parmi  les  bataillons  réunis  autour  de 
cette  école  l'unité  de  direction  et  d'instruction. 
Elle  vous  propose  donc  de  mettre  chaque  école 
sous  les  ordres  d'un  colonel  assisté  d'un  lieute- 
nant-colonel lesquels  figureront  à,  t'état-major 
particulier  du  génie. 

Cette  augmentation  du  cadre  ne  donne  pas  lieu 
à  une  augmentation  de  dépenses,  puisqu'elle  est 
compensée  par  la  diminution  d'un  égal  nombre 
d'othciers  du  même  grade  sur  l'organisation  des 
troupes  du  génie  en  régiments.  Ce  n'est,  à  vrai 
dire,  qu'un  dépUceraant,  et  non  un  accroisse- 
ment d'effectif. 

Votre  commission  vous  propose  également  de 
réduire,  sur  lea  propositions  du  comité,  10  chefs 
de  bataillon,  dont  6  remplissant  les  (bnctions 
d'aides  do  cagip  des  généraux  de  division  et  4 
destinés  è  diriger  l'école  du  génie  de  chaque  ré- 
giment, .direction  que  la  nouvelle  organisation 
assure  de  la  manière  la  plus  complète.  Le  cadre 

Îul  voua  est  proposé  serait  donc  qe  37  colonels, 
7  lieu  tenants-colonel  s,  121  chefs  da  bataillon  et 
296  capitaines  dont  moitié  da  1"  classe.  Ces  ofQ- 
ciers seraient  répartis  et  emplovéa  ainsi  qu'ii 
suit  : 

Colonels. 

Directeurs  des  fortifications 30 

Au  ministère  de  la  guerre,  aux  écoles,  ou 

dèpèt  des  fortiflcations,  etc 3 

Directeurs  des  écoles  du  génie * 

Total 37 

Liaitenantt'ColoruU. 

ChelS  do  génie 30 

Au  ministère  de  la  guerre,  aux  écoles,  su 

dèpét  des  IbrtiQcations,  etc 3 

Soua-direoteurs  dos  écotéa  du  génie - * 

Total S7 
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Vkefi  de  bataillon. 

Cbehduçénio 103 

Au  miaistère  da  ta  guarr^.. 4 

Au  dépôt  des  rorttflcaiioDS. . .  & 

Profëaseurs  dans  les  âcoles 7 

Commanduit  la  brigade  topographitiae 1 

Au  s«rrice  des  parcs .  t 

Chef  d"fitat-major  aD  Algérie 1 

A  la  direction  de  Paris 2 

ToWI ■     134 

CapitaiMS. 

Capitaines  da  1"  classe.  148 

Capitaines  de  de  2*  classe 148 

Total 296 

répartis  entre  les  divers  établiswmeots  du  gânie 
suivant  les  besoins  du  service. 

En  temps  de  guerre  laa  états-majors  du  génie 
des  armées  et  dei  corps  d'armée  seraient  coasti' 
ti^és  au  moyen  d'offlciers  de  l'élat-m^jor  parti- 
culier du  génie  désignés  d'avance,  lesquels  se- 
raient distraits  des  directions  et  des  chelTeries. 
Les  directeurs  et  cbefo  du  génie  seraient  rem- 
placés dans  leurs  fonctions  par  l'ofDcler  sous 
leurs  ordres  le  plus  élevé  en  grade. 

On  remarquera  que  le  nombre  des  directions 
des  fortincattons  étant  àe  30  et  celui  des  chaf- 
feries  de  133,  on  a  eu  soin  dans  chacun  des  30 
Sièges  des  directions  d'établirune  chelTerie  dont 
le  titulaire  sera  un  liauteuant-colonei,  de  toile 
sorte  que  dans  le  cas  où  la  colonel  serait  empê- 
ché de  remplir  ses  fonctions  de  directeur,  le 
lieutenant -colonel  chef  du  génie  dans  la  même 
localité  serait  tout  placé  pour  le  suppléer  dans 
des  fonctions  au  courant  desquelles  il  serait  né- 

L'élat-m^or  particulier  du  génie  comprend 
encore  les  gardes  du  génie  et  les  ouvriers  d'état. 
Enfin,  les  portiers-consijçnes  qui  appartenaient  à 
l'état-mojor  des  places  aujourd'hui  supprimé, 
paraissent,    par   la  nature   de    leurs   fonctions, 

Souvolr  être  rattachés  &  l'état-major  particulier 

Le  nombre  des  gardes  du  génie  déterminé  par 
le  décret  du  3  janvier  iSâS  et  la  décision  du 
20  mars  1861,  est  actuellement  de  570  dont  100 
gardes  principaux,  300  do  1"  classe,  170  de 
2*  classe.  Votre  commission  n'acceptant  pas  une 
augmentation  da  30  gardes  qui  lui  B  été  deman- 
dée, maintient  le  chiifra  de  l'effectir  total  ;  mais 
elle  vous  propose  d'mtroduira  dans  la  réparti- 
tion de  cet  elTeclif  une  modiScation  dont  I  objet 
sera  d'accroilra  laa  ehances  d'avancement  et 
de  hien.êlredeoesdévouôa  et  précieux  serviteurs. 

Déjà  la  déoision  en  dato  du  20  mars  186t  ci- 
dessus  mantionnée,  considérant  qu'il  était  In- 
dispensable d'améliorer  la  position  des  gordes 
n  on  raison  des  travaux  importants  dont  la  sur- 
veillance leur  était  conliée,  "  portait  la  1"  classe 
dn  5!0  11  3U0  et  diminuait  d'autant  la  2-  classe. 
Nous  vous  proposons  aujourd'hui  d'augmenter 
de  50  le  nombre  des  gardes  principaux  en  le 
portant  à  150  et  de  diminuer  d  autant  le  nombre 
née  gardes  de  première  classe  en  le  ramenant  à 
250.  Tlette  amélioration  est  motivée  par  les  ser- 
vices que  rendent  ces  indispensables  employés 
militaires,  dont  le  recrutement  devient  de  jour 
en  jour  plus  difllcile,  à  cause  de  la  facilité  qu'ils 
ont  de  trouver  dans  les  entreprises  des  travaux 
publics  des  emplois  ploa  lucratil^. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir,  dans 
une  loi  des  cadres,  vous  proposer  des  modifica- 
tions dans  les  tarifa  de  solde,  mais  elle  est  una- 
nime é  émettre  la  vœu  jjue  le  Gouvernement 
veuille  bien  prendre  l'initiative  de  ces  modiSca- 
Mons  dans  une  proportion  assez  large  poui'  rote- 


Ces  propositions  que  h 

vous  (aire,  seront  facilement  acceptées  par  vous, 
messieurs,  si  vous  voulez  bien  considérer  que, 
chargés  de  surveiller  l'exécution  de  travaux  tient 
l'importance  a  été  considéra  blême  ni  accrue  par 
vos  derniers  votes  sur  les  défenses  de  Paris  et 
de  notre  frontière  de  l'Est,  c'est  &  eux  qu'incombe 
la  surveillance  de  ces  travnux,  la  préparation  des 
éléments  de  la  comptabilité  et  la  tenue  jounaliére 
des  carnets  d'atiachemenL 

Chargés  des  intéi-éta  importants  du  Trésor,  ils 
ont  d'autant  pius  de  mérite  i  rester  houDétes 
qu'ils  sont  plus  pauvres  ;  et  pour  vous  donner  la 
mesure  de  l'insuffisance  relative  de  leur  traite- 
ment actuel,  il  sultit  de  mettre  en  présence  la 
quotité  des  traitements  dans  les  divers  grades 
avec  ce  qu'on  exige  d'eux  (1). 

8i  l'on  compare  à  ces  traitements  les  traite- 
ments correspondants  alloués  aux  officiers  d'ad- 
ministration des  divers  services  de  la  guerre,  on 
s'étonnera  que  les  améliorations  que  votre  com- 
mission réclame  dans  la  ,8ituation  des  gardes  dn 
génie  n'aient  pas  éié  depuis  longtemps  réalisées. 
Votre  commission  estunanime  pour  émettre  le  vœu 
que  le  Gouvernement  veuille  bien  vous  présenter 
un  projet  de  loi  qui  mette  Sn  à  cette  situation. 

Aucune  modification  ne  vous  est  proposée  rela- 
tivempnt  au  nombre  actuel  des  ouvriers  d'état 
dont  le  nombre  a  été  fixé  par  l'ordonnance  du 
21  avril  1832,  à  un  chef  ouvrier,  un  sous-cbef  ot 
4  ouvriers  d'état  de  1"  et  de  2>  olaose.  Le  nom- 
bre actuels  des  portiers-consignes  est  également 
maintenu. 


L'article  17  de  la  loi  du  2*  Juillet  1873  spécifie 
nue  Les  attributions  des  divers  fonctionoairos  de 
lintandaucB,  des  services  administratifs  de  l'ar- 
mée, du  ooalréle  et  ilu  service  de  santé,  seront 
réglées  par  une  loi  spéciale.  Le  projet  lia  loi  éla- 
boré par  une  commission  mixte  nommée  nar  le 
ministre  de  la  guerre,  a  été  récemment  déposé 
surdo  bureau  do  l'Assemblée  et  rinvoyé  par 
vous  à  yotre  commission  de  t'arméo;  il  sera  ul(é- 
rieuremeot  soumis  ï  vos  délibérations. 

Il  donno  la  composition  des  cadres  des  divers 
services,  le  nombre  et  la  composition  des  sec- 
tions d'ouvriers  do  l'administration  et  des  sec- 
tions d'infirmiers.  Votre  commission  a.  dû,  en 
'conséquence ,  réserver  cas  questions  dans  lo 
projet  de  loi  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  présenter 

Le  service  de  l'auménerie  mllitairo  a  été  réglé 
par  la  loi  du  20  inni  1874;  quant  ou  service  do  la 
tivsorerie  et  des  postes,  il  devra  être  déterminé 
par  un  règlement  d'administration  publique  pré- 
paré de  concert  entre  le  minisiro  de  la  guene  et 
celui  des  finances. 


8TI. 


(3). 


(1)  Les  njrdfs  prlnelpaui 
•fiil  t  ce  grade,  qui  est  pDm 
biénrclile,  qn'l  Vite  de  50  ans  en  moreune. 

Les  garâea  de  premlèrf  cbice,  1,950  tranc». 

Itiotitaie  deailèn*  ciasie,  1,658  francs,  « 
d'cDi  SIX  ans  de  seniccs  an  moins,  doit  Inria  ei 

opelen.  Il  bM  :  1*  qn'lls  tadianl  écrire  eorreM 

la  dieitt:  2*  qa'ils  sacbeni  l'arlttnaftiqne  cl  la  léoMétrie 
élfiwnliIrBi  3>  qa'lli  anatissMI  It  ^tlqoe  da  nétré,  dei 
leten  el  de«  nltcllemenls;  4*  qu'Us  sacbnit  dculner  le  plan 
et  qu'ih  Eoienl  en  état  de  aurveiller  \r>  Innnx  da  gtvie  et 
d'en  tenir  la  complablMlé. 

(2)  Art.  14  du  ptolet  de  loi. 

(3)  Art.  15  dn  pr(}«l  de  loi. 
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cbaoune  deBquelles  stationne  un  corps  d'arnuSe. 

CliacuDe  de  ces  circODscriptioas  rémooales  par- 
tagée elle-mêmo  onaubdiviaions  da  ri*gî on,- corres- 
pond, au  point  de  vue  du  recruiamant  et  de  la 
mobilisation,  à  un  des  n^^imcnts  d'infantarie  du. 
corpd  d'armée.  Ces  subdivisions  sont,  par  conaé- 
quent,  au  nombro  de  huit  dans  chacune  des  oif- 
conscriplioQs  régionales.  Aux  termes  do  l'art.  5de 
la  loi  précitée,  un  ou  plusieui's  bureaux  de  re- 
crtitemest,  chargée  de  toutes  les  opérations  reta- 
tive-s  au  reorutentent  et  à  ia  mobilisation,  doit 
Cire  établi  dans  chacune  de  cea  subdivisions. 

Co  bureau  a  dans  ses  attributions,  non-seule- 
ment l'appel,  la  répartition  et  la  mise  en  routn 
des  continaents  annuels,  mais  encore  il  suit  los 
jeunes  sofdatB  de  la.  subdivision  dans  toutes 
leurs  positions  succossives,  depuis  leur  entrée 
dans  ['armée  active  Jus'iu'A  leur  sortie  de  l'af- 
mée  teiTitoriale.  Il  est  chargé,  en  outre,  d« 
préparer  les  mesures  desirnées  à  assurer  une 
prompte  mobilisaUon  des  militaires  qui,  à  un 
litre  quelconque,  se  trouvent  dans  leurs  foyers  ;■ 
et,  en  oas  de  guerre,  c'est  par  ses  soins  Que  les 
hommes  destinés  ft.  porter  l'armée  sur  le  pied 
de  guérie  doivent  être  convoTués  el  réunlS' 
dans  le  plus  bref  délai  et  dirigés  sur  les  corps 
de  troupes  auxquels  lis  appartiennent.  Enfin,  c'est 
à  lui  qu'incombe,  en  tout  temps,  la  tenue  du 
registre  matricule  prescrit  par  l'article  33  de  la 
loi  du  reerutement,  des  contrûles  de  l'armée  ter- 
ritoriale et  de  sa  réserve,  et  du  registre  spécial 
sur  lequel  sont  inscrits  les  chevaux,  mulets  et 
voitures  de  la  subdivision,  susceptibles  d'être 
requis  pour  les  besoins  de  l'armée. 

Les  bttreanx  de  recruloment  sont  donc  les  pi- 
vots de  la  mobilisation.  Leurs  attributions  et 
leur  responsabilité  sont  considérables,  et  la  loi 
doit  les  doter  d'un  personnel  suffisant  pour  as- 
surer le  fond ionne ment  de  cet  important  service 
de  la  manière  la  plus  complète. 

L'article  18  de  la  loi  du  34  juillet  1873  place  un 
officier  supérieur  à  la  tète  de  chaque  burettu  de 
recrutement.  Votre  commission,  messieurs,  vous 
propose  d'adjoindre  à  cet  ofTlcier  supérienr  un 
capitaine  el  un  lieutenaut  ou  sous-lieu  tenant, 
plus  quatre  secrétaires,  dont  trois  soua-offlciers 
et  un  caporal  ou  brigadier.  Le  commandant  do 
dépôt  de  recrutement  aura  ég^ement  aons  sea 
ordres  le  personnel  administratir  de  l'armée 
territoriale,   dont  il    vous  sera  nltérieuiement 

Les  offlciers,  sous-ofliciors  et  caporaux  ou  bri- 
gadiers détachés  dans  le  service  au  recrutement 
pourront  étrn  pris  indistinctement  dans  toutes 
les  arme?,  mais  tous  sait  s.  exception  devront  être 
mis  hors  cadres,  cesser  de  compter  h  leurs  corps 
de  troupes  et  y  être  remplacés.  Celte  disposition 
a  pour  but  a'assurer  à  l'importaut  service  du 
recrutement  et  de  la  mobilisation  une  stabilité 
qu'il  n'a  point  aujourd'hui. 

En  effet,  jusqu'à  ce  jour,  les  capitaines  déta- 
chés dans  les  bureaux  de  recrutement  conti- 
nuaient à  compter  à  leur  corps  au  grand  dom- 
mage des  deux  services,  puisque  d'une  parties 
compagnies  auxquelles  appartenaient  cas  capi- 
taines se  trouvaient  ainsi  dépourvues  de  com- 
muidement-,  tandis  que,  do  l'autre,  la  mobilité  du 
personnel  du  recrutement  ne  permettait  pas  de 
donner  ù  ce  service  l'esprit  de  suite  qui  seul  peut 
assurer  son  bon  fonctionnement. 

1)  0  semblé  indispensable  &  votre  commission, 
afin  de  prôtanir  le  retour  de  ces  inconvénients 
dont  les  elfets  seraient  encore  plus  désastreux, 
aujourd'hui  que  le  service  de  recrutement  reçut 
une  plus  grande  eslension,  de  poser  en  principe, 
que:  le  personnel  destiné  à  assurer  les  divers 
services  latéraux  aux  troupea  doit  être  compté 
en  debors  des  cadres  des  corps  da  troupes.  Ce 
principe  devra  être  appliqué  non-ceulement  au 
recrutement,  mais  encore  aux  écoles,  aux  bu- 
reaux arabes  et  à  la  justice  mililaire. 

L'augmentation    de    dépenses    qu'entraînera 


l'adoption  de  celte  mesure  sera  largement  com- 
pensée par  les  bons  résultats  qu'on  est  en  droit 
d'en  espérer. 

En  ce  qui  concerna  le  recrutemoDl,  cot  ac- 
croissement de  dépeqpes  pourra  être  réduit  en 
partie  par  l'admission  dans  ce  service  d'oQlciera 
retraités  qui  auront  à  justifier  de  leur  aptitude 
et  que  la  nature  sédentaire  de  leur  service  per- 
mettra de  conserver  dans  leurs  fonctions  jusqu'à 
l'âge  de  soixante  ans.  Ûs  recevront,  an  sus  de 
leur  pension  de  retraite,  une  indemnité  qui'  com- 
plétera cette  pension  au  traitement  de  l'emploi 
dont  ils  seront  pourvus. 

Quant  aux  sous-otfioiers,  caporaux  et  briga- 
diers détachés  dans  le  recrutement,  il  a  paru  in- 
flispensable  de  n'admettre  dans  ce  service  que 
des  mihtaires  ayant  accompli  au  moins  quatre 
années  de  service  elTectif  et  ^  contracteront  ou 
auront  contracté  avant  l'expiration  de  leur  ser- 
vice Hclif  un  rengagement  do  cinq  années, 

En  effet,  lors  de  1  appel  des  classes  et  en  cas  d  j 
mobilisation,  ces  sous-officiers  peuvent  avoir  à 
diriger  sur  leurs  coi'ps  un  grand  nombre  d'hom- 
mes de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  ctie2  les- 
quels le  sentiment  de  la  discipline  mililaireaura 
pu  être  affaibli  par  un  séjour  de  plusieurs  an- 
nées dans  leurs  foyers,  et  il  est  dès-lors  indis- 
pensable qu'ils  aient  sur  ces  hommes  une  auto- 
rité suffisante  pour  pouvoir  ex^ccar  sur  eux  un 
commandement  efficace.  C'est  la  raison  pour  la- 
quelle on  n'a  admis  dansce  service  que  des  mi- 
litaires gradés.  Mais  ces  mêmes  motiâ  n'exis- 
tant pas  pour  le  secrétariat  d'étal-major,  les  em- 
ployés de  ce  service  pourront,  au  contraire,  sans 
inconvénient,  n'être  que  de  simples  soldats  nO'' 
comptant  qu  une  année  de  service,  mais  rem- 
plissant les  conditions  d'instruction  voulue.  En 
outre,  il  semble  nécessaire  do  laisser  sous  l'auto- 

I  immédiate  de   cbr — ■"- 

u  de  recrutement  t^ 

On  a  donc  renoncé  fi  la  pensés  de  conslituer 
avec  ce  personnel,  comme  pour  le  secrétariat 
d'éiat-major,  une  faction  spéciale  par  région. 
Chaque  bureau  de  recrutement  devant  être  né- 
cessairement placé  à  cùté  d'un  dépôt  d'infanterie 
ou  d'un  corps  de  troupes,  les  sous-oCHciera  et  les 
caporaux  ou  brigadiers  y  seront  mis  en  3ui)sis- 
tance. 

i  Vn.  —  Bo«lM  alUtalrw  (t). 

La  question  des  écoles  militaires  est  une  des 

Fins  impartantes  de  celles  qui  se  roltaelient  à 
organisation  de  l'armée,  puisque  ce  sont  elles 
qui  assurent  le  recrutement  de  nos  cadres  en 
officiers. 

Votre  commission  s'est  demandé  on  premier 
iieu  si  la  nombre  et  l'organisation  des  écoles  ac- 
tuelles répondaient  suffisamment  ans  besoins  de 
ce  recrutement,  Ptusiours  membres  de  la  com- 
mission ont  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieud'Olndier 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  créer  sur  divers  points 
du  territoire  trois  ou  quatre  écoles  militaires, 
analogues  à  l'école  spéciale  militaire  de  Saint- 
Cvr,  et  dans  lesquelles  aei'aient  admis  également 
pendant  un  certain  temps  tous  les  sous-olBcicrs 
proposés  ponr  l'avancement,  de  manière  k  donner 
aux  officiers  une  communauté  d'arigîDe  ai  dési- 
rable, et  depuis  longtemps  réclamée. 

Réservant  ces  questions  qui  lui  semblent  de- 
voir être  mieux  placées  dans  une  loi  spéciale 
que  dans  nne  loi  des  cadres,  votre  commission 
s'est  bornée  A.  mentionner  dans  l'article  16  les 
écoles  qui  lui  ont  paru  nécessaires  -pour  assurer 
le  recrutement  ou  rinstructicn  des  cadres  de 
l'armée, 

U  lui  a  paru  utile  de  faire  fig-urer  dans  celle 
énumération  l'école  actuelle  d'état-major,  dont  la 
Euppreasion   i)eut    être   considérée   aujourd'hui   • 
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cfunine  à  peu  près  c«rt&iDe,  Eo  effet,  la  majorité 
des  hommes  spéciaux  qui  se  sosl  occupas  de  la 
rérorme  du  corpi  actuel  d'âtat-major,  paraît 
s'accorder  à  demaudar  que  l'âtat-major  cesse 
d'ôlre  un  corps  Termâ  pour  devenir  un  aarvico 
général  se  recrutant  désormais  parmi  les  ora- 
ciers  de  toutes  armes  des  grades  de  lieutenant 
ou  da  capitaine,  ayant  accompli  sous  les  dra- 
peaux un  certain  nombre  d'années  de  service  et 
admis  par  la  vole  du  concours;  leur  aptitude 
non-seuiflment  théorique,  mais  encore  pratique, 
à  la  cïTfièi'e  dee  armes  et  4  l'exercice  du  com- 
mandement étant  ainsi  constatée,  ces  ofSciers 
euireraient  alors  dans  une  école  militaire  aupé- 
rieurB,  où  ils  recevraient  une  instruction  spéciale 
d'un  ordre  élevé,  et  dont  ils  eortiraient  ofSciers 
titulaires  ou  adjoints  du  service  général  d'état- 
major.  En  attendant  que  la  loi  spéciale  sur  le 
service  général  d'étal-majcr  ait  détermine  les 
conditions  dans  lesquelles  devra  fonctionner 
cette  école,  votre  commiasion  a  cru  devoir  le  faire 
Ugurer  dans  l'énumératJon  des  écoles  militaires 
en  remplacement  de  l'école  d'élat-major  desti- 
née à  diaparaitre. 

Votre  commission  a  cru  devoir  votis  proposer, 
sans  entrer  daon  lea  détails  de  leur  organisation, 
de  combler  dè^  à  présent  quelques  lacunes  qui 
existent  dans  l'ensemble  de  nos  écoles  militaires 
et  de  donner  à  certaines  d'entre  elles,  en  les 
comprenant  dans  l'énumératioa  de  l'article  16, 
une  existence  légale  qu'elles  n'ont  pas  encors. 

Noua  voulons  parler  de  la  création  d'écoles  de 
sous^C&ciers  et  d'enfants  do  troupes,  parmi  les- 
quelles seraitcomprise  une  écolenormale  destinée 
a  Tonner  des  sous-ofllciers  instituteurs  militaires. 

Les  écoles  destinées  au  recrutement  de  nos 
cadres  de  aous-oISciers  semblent  devoir  être  la 
conséquence  et  le  complément  indispensable  de 
noire  nouvelle  organisation  militaire. 

On  dit  que  les  sous-olBciors  ne  se  forment  pas 
à  l'école,  mais  dans  les  rangs.  Cela  n'est  rral 
que  jusqu'à  un  certain  point,  car  s'ils  ne  s'y  for- 
ment pas  entièrement,  Ils  arrivent  dans  les  rangs 
préparés  h  faire  des  S0U9-ofBciers  bien  supérieurs 
par  l'instruction  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas  quit- 
tés. Il  fatit  d'ailleurs  songer  au  recrutement  des 
ofliciers,  et  nous  ne  pouvons  pas  nous  dixsimulei' 
que  ce  recrutement  laisse  aujourd'hui  ù  désirer 

Les  écoles  de  sous-ol£ciers  ne  sont  point  d'ail- 
leurs ài!3  institutions  nouvelles,  et  si  diloa  n'exis- 
tent encore  chez  nous  qu'à  l'état  d'expérience, 
celle  qui  est  ftite  au  camp  d'Avor  est  cIh  noiure 
à  nons  encourager  ft  ne  psint  laisser  k  l'état  d'é- 
bauche celte  utde  institution. 

La  Prusse  possède  5  écoles  de  sous-oniciers(l), 
dans  lesquelles  sont  admis  les  jennes  gens  âgés 
de  17  à  30  ans,  sachant  lire  et  écrire,  et  s'enga- 
geoat  à  servir  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, La  durée  des  coure  est  de  trois  années; 
l'enseignement  pratique  comprend  l'exercice,  le 
tir,  le  service  en  campORûe  et  le  service  de  place, 
quelques  principes  de  levers,  la  gymnastique  et 
la  natation;  l'enseignement  théorique  comprend 
l'écriture,  le  calcul,  la  géographie,  l'histoire,  la 
correspondance  militaire  et  le  chant. 

A  l'expiration  des  trois  années,  les  jeunes 
goua  sont  répartis  dans  les  corps  de  troupes  ;  les 
uns  refoivent  immédiatement  le  grade  ne  sous- 
ofQcier,  les  autres  sont  nommés  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances.  La  durée  des  études  est  ré- 
duite à  deux  années  ponr  ceux  dont  l'instruction 
est  jugée  sufQsante. 

8«ns  aller  chercher  des  exemples  À  l'étranger, 
nous  possédons  i  Soumur  une  école  de  cavalerie 

(1)  Vitale  de  FosldiDi,  fondée  ta  IBU. 

-  Julien,  ronde  ea  IgGO. 

-  Bibericb,  foidtc  ta  tm. 

-  WelssfDfel],  ronàéï  en  1869. 

-  EUingen  (grand  iluchi  de  Bade},  roni]^  ed 

On  «omnle  en  oulre  une  étolc  en  Biic,  i  Slrnppea,el  naj 


qui  rofoit  de  jeunes  engagés  volontaires  lesquels 

à  ia  sortie  de  l'école  et  après  dix-huit  mois  d'é- 
tudits,   sont  répartis  duis  les  corps  de  troupes, 


valier  suivant  leur  numéro  de  bl 

ËnQo,  quoique  connue  dans  un  ordre  d'idées 
différent,  puisqu'elle  reçoit  des  militaires  é^h 
investis  du  grade  de  sous-o(lloier  et  des  volon- 
taires d'un  an,  l'école  du  camp  d'Avor  donne  lieu 
aciuellemant  à  une  expérience  intéressaitle  qui 
se  poursuit  sous  l'inteLligenlo  direction  du  com- 
mandant du  8*  corps  et  qui  témoigne  de  l'ei^ael- 
lence  et  de  la  rapidité  des  résultats  que  l'bn  peut 
obtenir  dans  une  école  de  ce  genre. 

Quelle  est  l'organisation  qu  il  conviendra  d'a- 
dopter pour  noi  écoles  devSous^fQciers  ?  eette 
question  demande  ft  être  soigneusement  étudiée 
et  sera  ultérieurement  résolue.  Votre  commission 
s'est  bornée  é  inscrire  dans  la  loi  les  écslss  de 
sous-ofâciers,  en  réservant  toutes  las  questions 
aui  s'y  ratiachent.  Au  ri^ste  la  créalion  de  ces 
écoles  est  prévue  an  budget  de  l'exercice  1875, 
pour  un  crédit  qui  était  primitivement  de  360,000 
francs  et  qui  a  été  abaissé  A  100,000  tr. 

Votre  commission,  messieurs,  a  cru  également 
devoir  vous  proposer  la  création  d'écoros  d'en- 
Tants  de  troupe.  Il  o^t  inutile  d'insister  sur  l^s 
avantages  qu'il  v  auroit  à  soustraire  ces  jeunos 
enfants  aux  Induences  souvent  pernicieuses  de 
k  vie  de  caserne,  et  à  les  grouper  dans  des 
écoles  où  leur  insiruclion  recevrait  un  dévelop- 
pement aue,  dans  les  conditions  aclucllos,  il  est 
impossible  de  lui  donner. 

La  Russie  a  déjà  réalisé  ce  désirable  progrès 
Bile  possède  des  écoles  d'enfïnts  de  troupe  dans 
les  régiments  de  li  garde  (I),  à  if.  poudrerie 
d'Oohta  et  dans  la  ville  de  Revot. 

En  Allemagne,  l'étab'îssement  d'Ânnabourg 
est  destiné  à  élaver  des  flls  (Je  sous- officiers  et 
de   soldnls.  Ils  y  sont  reçus  entre  9  ol  II  ans. 

En  Angleiprre,  l'asile  royal  militaire  da  Chelsea 
et  l'école  royale  militaire  irlandaise  peuvent  re- 
cevoir chacune  500  Dis  de  sous-ofllciers  et  sol-  ■ 
dats.  l.es  enfants  entrent  t  l'école  à  7  ans  et 
en  sortent  à  II.  Les  quatre  cinquièmes  d'entre 
eux  entrent  d^ns  l'armée  eo  sortant  de  l'école. 
Tous  y  ont  appris  un  métier  ou  à  jouer  d'un 
instrument. 

Enfin  l'école  des  pupilles  de  la  marine  à  Brest 
reçoit  cinq  cents  enftnts  entra  7  et  13  ans,  dont 
les  parents  ou  tuteurs  souscrivent  un  engage- 
ment par  lequel  ils  déclarent  consentir  à  leur 
incorporation  comme  moussas  &  l'âge  de  13  ans. 
Ils  reçoivent  dans  cette  écolo  l'iBSiruction  pri- 
maire, ainsi  qu'un  enseignement  maritime  et  mi- 
litaire spéciaF.  En  sortant  de  l'école  des  pupilles, 
ils  entrent  n  l'école  des  mousses. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'on  propose 
de  modifier  le  syslème  qui  régit  actuel tement 
l'institution  des  enfants  de  troupe  et  que  leur 
réunion  dans  des  écoles  spéciales  est  demandée. 
En  ISB8,  le  maréchal  Niel  qui  signala  son  trop 
court  passage  au  ministère  par  tant  d'heureuses 
réformes  dont  lo  plupart  (Virent  malheureusement 
interromiiiies  par  si  mort,  interrogeait  les  ins- 

f  acteurs  généraux  da  toutes  armes  sur  le  fonc- 
ionnement  de  l'instltutiou  des  enfants  de  trou- 
pes; la  plupart  d'entre  eux  se  prononcèrent  pour 

de  T I IS  BUS  ; 

le  ulml,  les 
calllrl- 


prenlen  «témenU  d'hiiioire  et  de  géograpbis,   la  calllgri- 
Biile,  ie  ebint,  b  grBuitiqie  el  lei  serilcei  militaires. 
On  leur  enseigne  en  outre  Im  marna  de  I»  féomélne,  dd 

s: 


On  leur  enseigne  en  outre  les  tlimenu  de  la  ftomttm,  d 
dessin  sipople  el  da  dewi^  linéaire   et  les  devoirs  du  sr — 
millltlre.  L'enseigoeineDl  de  diïdrepls  néUen  posé  en 
...  . .  ._.  rjjifjjj[. 

,  ..  nombre  des  étÈies  suit  de  Ul.i 

ha  ÂçtaU"^  éto\cs  se  sonl  *lcïées  en  18T0  à  Ï6,286 
roubles,  soli  enrlron  U  rauhiei  par  ilère, 

(Journal  Dflîeiel  du  17  ditembre  im.  ) 
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la  condamna  Lion  lu  aysMine  actuel.  Le  minialre 
éclairé  par  ces  rapports  Diisait  âtudier  l'organi- 
•Btion  d'une  école  d'eaaai,  lorsque  sa  Sn  vint 
mettre  à  néant  cea  projets. 

Bd  septembre  1873,  te  ministre  do  la  guerre 
chargeait  une  commission  présidée  par  le  géné- 
ral Lebrun  d'étudier  t  nouveau  la  même  (jubb- 
tion.  Cette  commission  se  pronon^  à  l'unaiiimlté 

SDUi  la  suppression  du  système  d'éducation 
onné  aclueflement  aux  enfants  de  troupe. dans 
les  réeimeats  et  demanda  à  titre  d'essai  la  créa- 
lion  d  une  école  dans  laquelle  250  enhnts  envi- 
ron ssraient  réunis. 

Votfe  commission,  messieurs,  en  vous  propo- 
sant de  consacrer  par  la  loi  la  création  d  écoles 
da  cette  nature  ne  fait  donc  qu'entrer  dans  une 
voie  déjà  tracée.  Le  nombre  des  enisats  de 
troupe  qui  figurent  aux  tableaux  du  présent 
projet  de  loi  est  de  4,920  pour  les  corps  de  trou 
pee,  auxquels  il  faut  ajouter  100  environ  pour 
les  troupes  d'administration  et  565  pour  la  gen- 
darmerie, soit  en  tout  5,585.  Il  serait  impossible 
de  créer  sans  de  très-grandes  dépenses  un  nom- 
bre d'écoles  sunisant  pour  recevoir  autant  d'élè- 
ves. Mais  en  inscrivent  dans  le  projet  le  nombre 
d'enfants  de  troupe  affectés  à  chaque  corps, 
nombre  t^labli  daprés  les  règlements  actuels, 
votre  commission  a  eu  soin  d'y  ajouter  cette  res- 
triction (Tableau  1  de  la  série  À)  que  ces  nom- 
bres pourraient  être  abaissés  lorsqu  il  serait  pro- 
cédé à  l'organisation  des  écoles  d'enrants  do 
troupe,  et  que  cette  réductioB  serait  opérée  par 
décret  du  président  de  la  République.  Nous  sup- 
poserons (fonc  ces  écoles  établies  en  vue  d'envi- 
ron 3,600  enfants  de  troupe. 

La  commissien  présidée  par  le  général  Lebrun 
demandait  que  l'admission  dans  Tes  écoles  n'eût 
lieu  qu'à  l'âge  de  1 1  ans  et  que  jusqu'à  cet  iae 
les  enAints  russeni  laissés  autre  les  mains  de 
leurs  parents  auxquels  une  indemnité  annuelle 
d'entretien  pourrait  être  accordée.  Dans  ces  con- 
ditions le  nombre  des  enfants  âgés  de  plus  de 
11  ans  na  serait  plus  que  de  I^Oo  environ,  et  en 
calculant  la  dépense  annuelle  d'entretien  de  cha- 
cun d'eus  à  600  francs,  en  supposant  d'autre 
part  quo  l'Indemnité  dont  nous  venons  de  parler 
pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  II  ans  Fût  de 
350  {T.  par  an,  la  dépense  totale  n'excéderait  pas 
celte  qui  est  affectée  acluetleroent  à  l'entretien 
des  earsnts  dans  les  corps  de  troupes. 

Cette  même  commission  proposait  également 
de  fixer  à  6  ans  la  durée  des  études  :  elle  de- 
mandait en  outre  que  l'admission  ne  fût  propo- 
sée qu'en  lï^veur  des  enfants  s'annonEant  comme 
devant  être  aptes  au  service  et  dont  les  parents 
prendraient  en  leur  nom  l'engagement  quils  ser- 


pas  cet  engagement  seraient  déchus  du  droit 
au  volontariat  d'un  an  et  compris,  quel  que  fût 
leur  numéro  de  liraee,  dans  la  première  por- 
tion du  contingent  de  leur  classe. 

Enfin  elle  demandait  que  pour  les  jeunes  gens 
de  cette  catégorie  la  limiïa  inférieure  d'âge  au- 
quel ils  pouvaieut  contracter  un  engagement  vo- 
lontaire lût  abaissée  à  17  ans. 

Votre  commission,  messieurs,  se  home  à  men- 
tionner ces  dispositions  sans  se  prononcer  sur 
leur  valeur.  Il  y  aura  lieu  de  faire  de  l'organisa- 
tion de  ces  écoles  l'objet  d'une  étude  sérieuse, 
étude  qui  devra  embrasser  à  la  fois  les  écoles 
d'enrants  de  troupe  et  les  écoles'de  sous-olBciers. 
Les  unes  et  les  autres,  en  elTet,  sont  destinées  à 
former  des  sujets  aptes  à  devenir  d'abord  de  bons 
sous-oDIciers  et  ensuite  à  porter  l'épaulotte,  A 
part  lo  recrutement  et  la  aurée  des  études,  elles 
présentent  de  nombreux  points  de  rapport;  et 
peut-être  jugera  t-on  qu'il  y  aurait  quoique  avan- 
tage à  les  juxtaposer  et  à  régler  leur  régime  In- 
térieur et  les  programmes  d'instruction  de  ma- 
nière à  pouvoir  faire  passer,  à-un  certain  ilge,les 
enfants  de  troupe  dans  les  écoles  de  sous-olli- 


Oaos  le  double  but  de  prmuger  l'instruction 
j-imsire  dans  l'armée  et  de  relever  dans  le  pays 
resprit  militaire,  votre  commission  avait  édicté 


dans  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  l'obliga- 
tion du  service  militaire  pour  les  instituteurs 
publics  comme  pour  tous  les  autres  citoyens,  en 
réduisant  toutefois  pour  eux  la  durée  de  ce  ser- 
vice. Ce  fut  sur  les  instances  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  que  cette  disposition  de  la 
loi  disparut  du  projet  qui  vous  fut  présenté. 
Cette  dispense  de  service  accordée  aux  institu- 
teurs publics  et  l'obligation  imposée  par  la  loi 
aux  soldats  illettrés  de  rester  sous  les  drapeaux 
jusqu'à  ce  qu'ils.sachent  lire  et  écrire,  ont  fait 

fcDser  à  votre  commission  qu'il  Allait  donner  à 
armée  ses  moyens  propres  d'instruction  et 
comprendre  parmi  Issécoles  d'enfants  de  troupe 
une  école  normale  destinée  à  former  des  institu- 
teurs que  l'armée  ne  pouvait  pas  recruter  parmi 
les  instituteurs  publics. 

Le  professorat  est  en  effet  une  vocelion  spé- 
ciale, et  si  nous  voulons  avoir  des  écoles  régimen- 
taires  sérieuses  et  répandre  l'instruction  dans 
les  rangs,  il  faut  donner  à  ces  écoles  des  maîtres 
ayant  la  double  autorité  du  savoir  et  du  grade,et 
joignant  à  l'instruction  mititaire  habituelle  l'en- 
seignement pédagogique  ;  les  materas  sortiraient 
de  l'école  normale  avec  le  brevet  d'instituteur 
et  seraient  très-rapidement  nommés  sous-ofS- 
ciei's;  Ils  constitueraient  dans  les  corps  de  trou- 
pes d'excellents  directeurs  d'écoles  régimeatai- 
res,  ayant  appris  à  communiquer  à  leur  audi- 
toire les  connaissances  qu'ils  possèdent,  lisse- 
raient à  même  d'aiTÎver  en  quelques  années  4 
l'épaulette  :  et  s'ils  rentraient  dans  la  vie  civile, 
l'université  s'empresserait  de  les.  admettre  dana 
ses  rangs,  trouvant  en  eux  de  précieux  institu- 
teurs publics  qui,  outre  l'autorité  que  leur  don- 
,.  j.    jgurg  élèves  leur  position 


tioDS  militaires  dont  il  serait  si  déisiraole  que 
tous  les  jeunes  gens  arrivant  soua  les  drapeaux 
fussent  déjà  pourvus. 

Le  personnel  attaché  aux  écoles  militaires  pou- 
vant varier  suivant  le  nombre  des  élèves  et  les 
modiScations  apportées  à  l'enseignement,  il  a 
paru  ptéfërable  de  ne  pas  en  arrêter  d'une  ma- 
nière invariable  la  composition  et  l'efTeCif  par 
un  article  de  loi,  et  de  laisser  cette  détermina- 
tion su  Président  de  la  République. 

Toutefois,  l'art,  16  porte  a  ce  si^et  une  dispo- 
sition, dont  il  convient  de  lïùre  ressortir  l'impor- 


Le  personnel  militaire  attaché  aux  écoles  pour 
les  besoins  de  l'instruction  et  du  service  appar- 
tient aux  diverses  ormes  de  l'inrantorie,  de  la 
cavalerie,  de  lartillerie,  du  génie  et  au  service 
général  d'état-major.  En  ce  qui  concerne  les 
armas  spéciales  et  le  service  d  état-major,  le  r»- 
crutement  du  personnel  des  écoles  est  parfïlie- 
ment  assuré,  puisqu"  les  ofliclers  qui  y  sont  em- 
ployés comptent  dans  les  effectifs  des  élats-ma- 
lors  particuliers  de  ces  armes,  et  qu'ils  sont  éga- 
lement compris  dans  lo  codre  du  service  général 
d'état-major.  Mais  l'infanterie  et  la  cavalerie,  qui 
n'ont  pas  d'état  major  particulier,  ne  se  trouvent 

Sas  dans  les  mêmes  conditions,  et  le  personnel 
e  ces  armes  détaché  dans  les  écoles  est  em- 
prunté direciemeal  aux  corps  de  troupes. 

Par  application  du  principe  déjà  étooli  et  dont 
l'objet  est  de  maintenir  complets  et  intacts  les 
cadres  des  corps  de  troupes,  votre  commission 
vous  propose  de  compter  on  dehors  de  ces  ca- 
dres le  personnel  des  écoles  aiipartcnanl  à  ces 
deux  armes.  Celte  décision  ne  sera  au  reste  pour 
la  cavalerie  que  la  confirmation  de  l'état  de  chO' 
ses  actuel  ;  car  parune  anomalie  que  l'on  oher- 
clie  en  vain  à  s  expliquer,  des  dispositions  tout 
à  fait  diirérenlca  ont  (lé  appliquées  jusqu'à  ce 
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jour  aux  deux  armes.  Le  personnel  app&rtenant 
a  la  cavalerie  et  qui  ne  comprend  pas  moins  de 
8  oifleiers  supérieurs  dont  t  colonels  ou  lieute- 
nants-colonels, 45  offlciera subalternes,  120  sous- 
ofTiciors,  brigadiers  et  hommes  des  cadres  et 
235  sous-offloiors,  brigatiiers  et  cavaliers  de  ma- 
nège, est  aujourd'lml  entièrement  liors  cadres  ; 
l'école  de  cavaloi-ie  figure  m^me  au  budget 
comme  un  corps  de  troupes. 

Pour  l'intiintcrie  il  n'en  est  pas  de  même,  et 
taudis  qu'une  partie  du  personnel  de  celte  arma 
est  hors  ?;adres,  l'autre  partie  continue  ft  comp- 
ter dans  les  corps  desquels  elle  est  détachée,  et 
die  n'v  estpas  remplacée. 

La  disposition  qui  vous  est  proposée  a  pour 
objet  de  Taire  digparaitre  cotte  anomalie  et  de 
retabtir  les  deux  armes  dans  les  mêmes  condi- 
tions. La  personnel  des  écoles  appartenant  à 
rinranterie  comprend  actuellement  4  oificterssu- 

Çérieurs,  dont  2  colonels  nu  lieutenant  s- colonels, 
7  ofliciers  subalternes  et  91  sous-ofQciers,  capo- 
raux et  hommes  des  cadres.  La  partie  de  ce  per- 
sonnel qui  continue  actuellement  à  compter  djini 
les  corps  de  troupes,  et  à  laquelle  devra  s'appli- 
4uer  en  conséquence  lajnesure  proposée,  com- 

47  olCciers  subalternes  el  66  sous-oMciers,  ca- 
poraux  et    hommes  des  cadres,  se  répartissant 

PryEanée  militaire  ;  1  capitaine,  4  lieutenants, 
12  sergents  et  3  caporaux  ; 

Ecole  spéciale  militaire  ■.  \1  capitaines.  1h 
lieutenants,  19  sergents  et  32  tambours  ou  clai- 

Dans  las  écoles  que  concerne  cette  disposi- 
tion, nous  n'avons  oompris  que  les  grandes  éco- 
les comprises  dans  l'énumération  donnée  à  l'ar- 
ticle 16  et  qui  sont  :  l'Ecole  polytechnique,  l'E- 
cole spéciale  militaire,  le  Prytanâe  militaire, 
l'Ecole  de  cavalerie,  l'Ecole  d'application  do  l'ar- 
tillerie etdu  génie  ot l'Ecole  militaire  supérieure. 
Il  y  aurait  égalemeoi  intérêt  au  point  de  vue  de 
la  stabilité  des  méthodes  d'instruction  à  ce  que 
le  personnel  enseignant  des  écoles  de  sous-ofTi- 
ciera  fût  placé  hors  cadres,  et  ce  ne  serait  pas 
une  grande  dépense;  touterois  votre  commission 
estime  que  1  importance  de  ces  écoles  étant 
moindre  et  le  personnel  enseignant  étant  plus 
restreint,  ce  personnel  peut  sons  inconvénient 
se  recruter  au  moyen  d'oBlcicrp  et  de  sous-oHl- 
ciera  détachés  momentanément  d'un  corps  de 
troupes  voisin. 


g  Tni  —  DépM*  d«  Tcnonte  (t). 

L'organisation  des  dépftts  de  remonte  qui  vous 
est  pi-oposée  est  la  même  quu  celle  qui  existe 
aelueilement.  Le  territoire  est  divisé  en  quatre 
grandes  circonscriptions  de  remonte  à.  la  tête  de 
chacune  desquelles  est  placé  un  colonel  ou  lieu- 
tenant-colonel de  cavalerie  hors  cadres.  Chaque 
circonscription  comprend  un  certain  nombre  de 
dépêts  de  remonte,  dont  chacun  est  commandé 

Ear  uD  chef  d'escadron  de  cavalerie  également 
ors  cadres,  assisté  d'un  vétérinaire  en  premier, 
La  remonte  an  Algérie  est  dirigée  par  un  co- 
lanal  ou  lieutenant-colonel  directeur  des  établis- 
semenis  hippiques,  el  sous  les  ordres  duquel 
l'onctionnent  également  un  certain  nombre  de 
députa  commandés  chacun  par  un  cher  d'esca- 
liroD  de  cavalerie   hors  cadres  assisté  de  deux 


Le  nombre  de  ces  dépêls  est  aelueilement  de 
20,  dont  Î7  à  l'intérieur  et  3  en  Algérie.  Toute- 
lois  le  cercle  des  opérations  de  chaque  dépôt  pa- 
rei3«ant  susceptible  de  recevoir  une  extension 
qui  permuttra  prochainement  d'en  réduire  le 
nombre,  on  s-oat  abstenu  dans  la  rédaction  do 
1  article  17  d  en  déterminnr  le  nombre. 


(l>  A 


t  17  dn   projet   de   l»l. 


Au  si^iet  de  l'organisation  des  dépéts  de  re- 
monte, il  a  été  émis  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion plusieurs  propositions  dont  nous  devons 
vous  rendre  compte,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été 
favorablement  accueillies  par  la  majorité. 

En  premier  lieu,  on  a  proposé  de  laisser  les 
corps  de  troupes  se  remonter  eux-mêmes,  et  opé- 
rer directement  l'acquisition  des  chevaux  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  entretenir  leur  elToctif. 
disposition  qui  aurait  l'avantage  d'intéresser  le 
coi^s  lui-même  au  choix  des  chevaux  et  da  ne 
pas  amoindrir  les  responsabilités  en  les  parta- 

Si  un  pareil  mode  d'opérer  a  pu  être  maintenu 
en  vigueur  pendant  de  longues  années,  c'est 
qu'une  organisation  générale  ne  ta  remonte  fai- 
siint  défaut,  on  ne  pouvait  procéder  d'une  autre 


Ce  n'est,  en  elTet,  qu'en  ta31  que  le  service 
de  la  remonte  Ait  organisé  sur  les  bases  actuel- 
les. Jusqu'à  cette  époque,  les  régiments  se  re- 
montaient au  moyen  de  marchés  passés  avec  des 
fournisseurs  qui  allaient  acheter  les  chevaux  sur 
les  lieux  de  production  el  les  revendaient  de  se- 
conde main  aux  corps  de  troupes.  Un  dépêt  de 
remonte  Tut  installé  pour  la  première  fois  a  titre 
d'essai  à  Caen  en  1818.  Plus  lard,  en  1825,  d'au- 
tres dépâts  furent  créés  k  Saint-Lé,  Guéret, 
Saint- Mail  en  t.  Alenfon  ;  en  182G  à  Ciermont-Fer- 
rand.en  1828  à  Guingamp.  Le  résultat  de  ces  es- 
sais ayant  été  de  plus  en  plus  satislïisant,  le 
service  actuel  de  la  remonte  fut  définitivement 
constitué  par  l'ordonnance  du  11  avril  1831. 

Il  serait  Imprudent  da  revenir  aujourd'hui  h 
an  système  que  l'expérience  a  condamné.  Anté- 
rieurement a  1331,  les  communications  étaient 
loin  de  présenter  la  même  facilité  qu'aujourd'hui, 
et  les  acquisitions  faites  pour  un  corps  da  trou- 
pes s'elTectuant  nécessairement  dans  un  rayon 
restreint,   les  régiments   ne  pouvaient  se  faire 


Aujourd'hui,  il  n'en  serait  pas  de  même;  soit 
que  les  régiments  achetassent  directement,  soit 
qu'ils  passassent  des  marchés,  les  acheteurs  se 
portant  simultanément  sur  les  grands  centres  de 
production,  il  s'êlablirail  une  concurrence  iné- 
vitable, et  la  remonte  des  corps  de  Iroupes  de- 
viendrait plus  diMcile  et  plus  dispendieuse. 

Une  seconde  proposition  qui  a  été  faite  con- 
sistait à  instituer  dans  chaque  région  de  corps 
d'armée  un  dépêt  de  remonte  destine  à  alimenter 
ce  corps  d'armée,  et  dont  le  champ  d'exploration 
et  d'acquisition  serait  de  préférence  et  autant 
que  passible  le  territoire  de  cette  région. 

Cette  proposition,  quelque  séduisante  qu'elle 
put  être  au  point  de  vue  de.la  symétrie  d'orga- 
nisation, n'a  pas  résisté  à  un  examen  approfonai. 
En  effet.  Il  sutlit  de  jeter  un  coup  d  ceil  sur  la 
carte  qui  donne  la  délimitation  actuelle  des  dé- 
pùtS'de  remonte,  pour  reconnaître  combien  La 
production  chevaline  est  inégalement  répartie 
sur  le  territoire.  Tandis  qu'a  l'Ouest  certaines 
régions  de  corps  d'armée  contiennent  trois  OU 
quatre  dépôts  de  remonte,  il  en 'est  à  l'Est  oCi 


pôt  de  remonte  un  champ  d'acquisition  su(B- 
sant.  Il  est  donc  des  corps  d'armée  qui  dispose- 
raient d'un  excédant  considérable  de  chevaux 
dont  ils  n'auraient  pas  remploi,  et  d'autres  qui 
no  trouveraient  chez  eux  qu'une  faible  partie  da 
ce  qui  leur  est  nécessaire.  Enfin,  un  corps  d'ar- 
mée renlermant  des  troupes  de  toutes  armas 
doit  recevoir  des  chevaux  de  tailla  et  de  consti- 
tution diverses  ot  provenant  nécessairement  de 
divers  centres  de  production. 

Il  est  donc  indispensable  de  laisser  la  remonte 
constituer  un  service  général,  purement  territo- 
riot,  indépendant  des  corps  d'armée  et  na  rele- 
vant que  du  ministre,  lequel  donne  les  ordres 
d'acquisition  et  tïit  expédier  aux  corps  de  trou- 
pes les  chevaux  qui  leur  sont  nécessaires,  sur  les 
27 
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Jemaa<las  ot  sous  la  surveillance  des 
dants  de  corps  d'armfe. 

Dans  chaque  dépAt  de  remonte  sont  délHChfis 
QD  certain  nombre  d'orflclers  de  cavalerie  en 
qiijliié  d'ofUciers  acheteurs.  II  n'a  pas  parupos- 
silile  à  votre  commiaslon,  vu  leur  grand  uodlfire, 
de  mettre  ces  ofBciora  hors  cadres.  Le  cadro  des 
rAgimentg  de  cavalerie  est  assez  riche  ea  offl- 
ciers  pour  que  chaque  corps  de  troupes  j  uisse 
dëlachersans  inconvément,  en  temps  ordinaire, 
un  capitaine  eu  un  lieutenant  en  second,  et 
même  les  deux  à  la  fois.  D'ailleurs,  à  tous  les 
points  de  vue,  il  n'est  pas  sans  intérêt  que  les 
ofQciers  des  corps  de  troupes  ù  cheval  ne  restent 
pas  étrangers  au  choix  et  à  l'achat  des  che- 
vaux, et  qu'ils  soleot  renouvelés  dans  ca  ser- 
vice. 

i  n,  —  iOaiiH  laUftaM  (t) 

Sous  le  nom  général  d'affaires  indigènes,  on 
comprend  les  bureaux  arabes  et  les  commande- 
ments de  cercles. 

Les  bureaux  arabes  constItueDt  l'ofgane  admi- 


II  yei 

indigènes,  d'un  pouvoir  et  d'un  prestige  aum- 
sants.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler, ici  les  otecqI' 
lents  services  rendus  oat  cetio  institution,  qui  a 
contribué  pour  une  large  part  à  l'alTermisse- 
ment  de  notre  domination  sur  des  peuplades  bel- 
liqueuses et  impatientes  d'un  joug  étranger.  Pen- 
dant longtemps  encore,  Ui  maintien  des  liurcaux 
arabes  sera  indispensable,  et  votre  commission  a 
dû  comprendre  dans  tes  cadres  constitutirs  de 
l'armée  le  personnel  nécessairo  pour  en  assurer 
le  ronctionnemont. 

Les  bureaux  arabes  sont  recrutés  avec  des 
oISciers  détachés  des  corps  de  troupes  de  diver- 
ses armes,  mais  principalement  do  l'inranterie  et 
de  la  cavalerie.  Ces  officiers,  qui  doivent  remplir 
certaines  conditions,  sont  lobjet  de  proposi- 
tions spéciales  faites  lors  des  inspections  géné- 
rales. 

Le  nombre  de§  officiers  actuellement  d Mâchés 
dans  tes  bureaux  arabes  est  de  167,  dont  137 
appartenant  à  l'infïinterie  et  30  ft  la  cavalerie. 
Sur  ces  167  officiers,  on  compte  4  ofBciera  supé- 
rieurs et  94  capitaines.  Tous  continuent  à  comp- 
ter à  leurs  corps,  à  l'exception  de  3  chers  de  ba- 
taillon qui  sont  hors  cadres. 

M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  consulté 
à  ce  sujet,  a  Ml  savoir  qu'il  lui  semblait  possible 
d'opérer  un  remaniement  des  bureaux  arabes, 
dont  l'elTet  serait  de  diminuer  le  personnel  et  de 
le  ramener  à  cinq  chefs  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron, 70  capitaines  et  80  lieutenants  ;  en  tout, 
156  olBciers. 

Votre  commission  n'admettant  pas  que  des 
bataillons,  des  compagnies  ou  des  escadrons 
puissent  être  privés  de   commandement,    vous 

{repose  de  poser  en  principe  dans  la  loi  que  les 
cheft  de  bataillon  ou  d'escadron  et  les  70  capi- 
taines nécessaires  au  ronctionn<.'ment  des  bu- 
reaux arabes  seront  mis  hors  cadres  et  rempla- 
cés à  leur;  corps.  Quant  aux  lieutenants,  au 
nombre  de  80,  qui  doivent  figurer  également 
dans  celte  organisation,  il  ne  paraît  pas  indis- 
pensiiblo  de  leur  appliquer  uette  mesure,  en  rai- 
son  de  t'imporlonce  moindre  de  leur  grade  et  de 
la  composition  du  cadre  de  la  compagnie  ou  de 
l'escadron.  Il  n'a  pas  paru  davantage  utile  de 
Hier  leur  Dombre  par  la  loi,  ce  nombre  iiouvaut 
varier  par  suite  de  la  réduction  gui,  dansun  ave- 
nir plus  ou  moins  éloigné,  résultera  de  la  sup- 
pression d'un  certain  nombe  de  bureaux  ara- 


(l)  Article  IS  du  rn4«I  ^c  ><X' 


sur  des  portions  défiaies  de  territoire  occupées 
par  des  tribus  indigènes.  Ces  commaDdemenii 
BCtuollement  au  nombre  de  30,  sont  remplis  par 
des  orOciers  appartenant  généralement  aux 
corps  de  troupes  résidant  dans  ces  cercles 
mêmes,  et  qiii  sont  Investis  à  cet  el7et  d'attri- 
butions spéciales;  dana  ce  cas,  lis  coiiiinucnt  k 
compter  dans  leur  corps.  Mais  parfois  les  com- 
mandanls  de  cercles  sont,  au  contraire,  des  offi- 
ciers hors  codres  ;  ainsi,  sur  les  30  commandants 
de  cercles  actuel^  I  lieutenant-colonel,  2  chefs 
de  bataillon  et  G  ca^iitaines  sont  dans  cette  der- 
nière position.  Votre  commission  vous  propose 
de  conûrmer  par  la  loi  le  principe  d'aprèa  lequel 
ces  commandements  seraient  en  tempe  ordi- 
naire exercés  par  des  ofBcierB  des  corps  de 
troupes  de  l'Algérie  qui  pourraîenl  sans  incoa- 
vénient  continuer  à  compter  à  leur  corps,  dont 
ils  ne  sont  pas  séparés.  En  cas  de  guerre  seule- 
ment, dans  le  double  but  de  maintenir  en  Al- 
gérie un  commaudement  erfioaca  et  do  laisser 
toute  leur  Ibrce  aux  cadres  des  corps  do  troupes, 
ces  ofûclors  pourraient  être  mis  hors  cadres.  En 
temps  ordiaaire,  ce  ne  serait  qu'exceptionnel- 
lement et  si  l'intérêt  du  service  l'exigeait  d'une 
manière  al>solue  que  cette  même  mesure  sérail 
appliquée. 

i  X.  —  Ber*I««  Tétérlnatta  (1} 

Le  corps  des  vétérinaires  railitairea  dont  la 
dernière  organisation  a  élé  réglée  par  lo  décret 
du  14  janvier  1S60,  doit  comprendre,  aux  lermea 
de  ce  décret,  5  vétérinaires  principaux,  122  vété- 
rinaire» en  premier,  13!  -vétérinaires  en  second, 
SI  aides-vélérinairoa  et  20  ai  de»- vétérinaires  sta- 
giaires.  . 

Postérieurement  à  c»  décret,  la  création  de 
nouveaux  corps  de  troupes  montés  motiva 
l'adjonction  &  ce  cadre  dun  certain  nombre 
d'aides  vétérinaires,  at  l'elTectif  total  ot  acUtol 
du  corps  se  trouva  porté  h  378  vétérinaires  de 
divars  grades. 
,    Quel   doit  être    aujourd'hui  l'efTectif  de  ce 

il  est  la  conséq'uence  naturelle  du  nombre  de 
corps  do  troupes  montés  prévu  par  l'organisation 
proposée.  Or,  l'examen  des  tableaux  annexés  au 
projet  4»  loi  nous  donne,  pour  les  vétérinaires 
détactwe  dans  les  corps  de  troupes,  en  y  joignaot 
ceux  qui'  conformément  à  l'article  18,  sont  em- 
ployés dans  les  dépûts  de  remoqte,  I3S  vétéri- 
naires en  premier,  ^31  en  second  et  155  aides' 
vétérinaires. 

Mais  en  dehors  des  corps  de  troupes  et  des  de- 
puis de  remonte,  il  est  nécessaire  de  priïvoir  le 
nombre  de  vétérinaires  nécessaires  pour  assurer 
le  service  dans  les  écoles  militaires  et  les  trou- 
pes de  ta  gendarmerie,  ainsi  que  pour  occuper 
certains  emplois  définis,  soit,  en  tout,  S  vétéri- 
naires en  1"  et  i  vétérinaires  en  2'. 

EnBn,  viennent  les  vétérinaires  principaux, ac- 
tuellement au  nombre  de  5,  et  dont  en  raison  de 
l'extension  du  corps,  ainsi  que  de  la  néoessité  de 
mieux  assurer  l'inspection  au  point  de  vue  lecb- 
niqua  de  ce  service,  noua  voua  proposons  de  por- 
ter la  noDtibre  è  6. 

Le  corps  des  vétérinaires  compmtdra  donc  : 


Vétérinaires  principaux. . . 
Vétérinaires  eu  premier.. 
Véterinairea  en  second.  -  - 
A  Ides- vétérinaires 
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Total m 

ji-jo'int   indique  la    rôportilion 


(1)  Article  19  dn  projel  <lc  loi. 

C!)  Bénanliion  des  .«i-imires  dins  les  corps  de  ttoope»  ei 
diKr«nt97<-pi°i<  «nrents  ï  ee  stnk*. 
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RÉPARTITION  lies  vélêriwiires  dans  les  <orps  de  troupes  et  différents  emplois 

afférents  à  ce  service. 
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3  30Dt  paa  compris  les  aides- 


niédacme'Vëtârliiairé  militaire,  ât  uoot  en  raison 
de  l'exteasion  du  corps,  lo  nombre  qui  est  ac- 
tuelieœeot  de  20  devra  probabloraeoi  être  aug- 
monlâ. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  cas  da  mo- 
bilisaiioD,  ce  cadre  devra  6lro  transite irement 
accru  d'un  grand  nombre  Je  vâtérinaires  auil- 
liairus  provenant  des  engagés  conditionnels  d'un 
an.  Ce  nombre  sera,  pour  l'armée  BCtjvo,  d'en- 
viron 3S0,  non  compris  les  vélârlnaires  qui  Te- 
roDl  partie  des  corps  de  troupes  montés  de  l'ar- 
mée (erritoriale. 


I  XI.  —  Tél4gn;U«  nlHuiTe  (1). 


...ices  téiégraphiquo  el 

ues  cnemms  de  fer,  en  temp9  de  guerre,  ainsi 
que  ia  détermination  du  personnel  nâceesaire 
pour  leur  assurer  des  conditlona  de  fonclionno- 
ment  satisfUsantes,  devaient  trouver  leur  place 
dans  la  toi  des  cadres. 

Votre  commission,  messieurs.  Devons  propose 
uno  solution  à  ces  questions,  qu'A  la  suite  des 
études  les  plus  minutieuses  et  après  avoir  con- 
sulté Ips  commissions  isïTtes  nommées  par  ie 
Gouvernement,  à  l'effet  de  préparer  pour  chacun 
de  CCS  deux  importants  services,  un  projet  de' 
réglemfnt. 

La  pensée  fondamentale  qui  a  présidé  à  l'orga- 
nisatiou  qui  vous  est  présentée,  est  la  suivante  i 
la  télégraphie  et  l'exploitation  des  voies  ferrées 
constitunnt  deux  services  spéciaux  ot  purement 
techniques,  il  ne  parait  pas  utile  de  créer  en 
permanence  dans  l'armée,  pour  en  assurer  l'exé- 
cution, des  corps  militaires  qui  n'arriveraient 
jamais  h.  posséder  celte  expécience  que  peut 
seule  donner  la  pratique  de  tous  les  jours  et  qui 
seraient  en  outre  uno  cause  de  dépenses  et  de 
charges  pour  le  Trésor,  Il  a  donc  paru  préféra- 
ui_  I  — ..,  coQimisaion  da  se  borner  à  utiliser. 


s  de  mobitisi 


1,  I&) 


considéra- 


Il  employés  de  toua  srades  soum 
1.  31,  ».  23.  S],  %  du  protêt  de  lo 


de  leur  ftse  aux  obligation 


rage 
r  lnls( 


du  service  militaire, 

mie  la  plus  étendue, 

leurs  moyens  d'action  et  leur  personnel  habt- 

La  seule  précaution  àpcendreest  d'assurer  la 
subordination  complète  a  Tautorilâ  militaire  ae 
ces-éléments  étrangers  &  l'armée  et  do  veiller  t 
ce  que  le  personnel  de  ces  administrations  des- 
tiné à  apporter  son  concours  aux  opérations 
mililaires,  soit  désigné,  encadré  et  organisé  à 
l'avance. 

Nous  considérerons  en  premier  lieu  !a  télégra- 
phie militaire. 

L'article  37  de  ta  loi  du  U  juillet  1873,  porto 
que  ■  l'administration  des  lélAgraphes  tient  en 
tout  temps  h  la  disposition  du  ministre  de  U 
guerre,  le  matériel  et  le  personnel  nécessaires 
pour  assurer  ou  compléter  te  serrioe  de  la  télé- 
graphie  militaire.  » 

Le  principe  ainsi  posé  a  été  le  point  de  départ 


do  nos  études. 
Le  service  de  la    télégrapnia 
divise  en  deux  partiel 


--  , le  servfea  à 

Pintérieur  du  territoire  eu  dehors  de  la  sphère 
d'action  des  armées,  et  le  service  aux  armsM. 

Le  service  k  l'intérieur  en  temps  de  guerre  eil 
assuré  directement  par  l'admlnieirstion  des  léli- 
graphes  Ton ctlonnaui  avec  seâ  moyens  ordinaires, 
à  celte  différence  près  que  le  service  de  la  télé* 
graphie  est  alors  entièrement  subordonné  bu 
ministre  de  la  guerre  mil  peut  au  besoin  Inter- 
dire l'expédition  des  dépêches  privées  et  réaer< 
ver  exclusivement  l'usnge  des  lignes  télégraphi- 
ques aux  fonctionnaires  de  l'Etat. 

Le  service  aux  armées  comprend  le  service  sur 
le  théâtre  mfltne  d'opérations  des  armées  belll- 
géranles  et  le  service  en  arriére  des  années  sur 
les  lignas  d'étapes. 

Dans  chaqlie  armée,  le  eervloe  sera  dirigé  par 
une  commission  instituée  au  grand  quartm  gé- 
néral, laquelle  prend  le  nom  de  direction  de  la 
télégraphie  de  campagne.  Celte  commission,  qui 
recevra  ses  iustructions  du  m^Jargénéral  de  l'ar- 
mée, sera  préaidée  par  un  ofocier  supérieur 
d'état-major  et  comprendra  au  moins  un  fonc- 
tionnalre  supérieur  de  l'administration  des  télé- 
graphes. Bile  disposera,  pour  l'exécution  dn  «or- 
vice,  de  sections  d'ouvriers  appartenant  é  deux 
cat^ories  distinctes  et  présentant  des  altribn- 
tions  dilTérenies. 

Les  premières,  dites  sections  de  marahe,  dont 
les  contrôles  sont   tenus  k  jour  en  tont  Ump^ 
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seront  atuchâas  en  temps  dn  guerre  anx  grands 
quartiera-généraiu  des  armées  et  aux  quartiers' 

rinôraux  de  corps  d'armée:  eilea  sont  destinée 
relier  entre  eux  ces  divers  tilâments  et  &  les 
twir  autant  que  possible  en  constante  commu- 
nication. Leur  action  s'étend  pour  ainsi  dire  pa> 
rallâlement  au  rront  des  armées.  Destinées  & 
opérer  en  premiôre  ligne,  sous  le  feu  de  l'enne- 
mi, elles  recruteot  leur  personnel  parmi  les  em- 
ployés de  l'administration  assujettis  en  raison  de 
leur  &go  aux  obligations  du  service  dans  l'armée 
active.  Dans  le  but  de  familiariser  ces  sections 
avec  le  service  en  campagne,  on  pourra  à  l'épo- 
que des  grandes  manoeuvres  tes  mobiliser  avec 
le  corps  d'armée  auquel  elles  appartiennent;  et 
on  s'appliqaera  autant  que  possible  à  organiser 
chacune  délies  avec"  les  ressources  fourmes  par 
l'administration  dans  la  région  du  corps  d'armée 
auquel  cotte  section  est  aliectéo. 

Les  deuxièmes  sections,  dites  sections  d'étapes, 
sont  destinées  à  exploiter  les  lignes  qu'il  est  in- 
dispensable d'établir  au  îai  et  a  mesure  que  les 
armées  se  portent  en  avant  pour  ^surer  les 
commuificaliona  télégraphiques  ave^n'iniérieur 
dn  territoire.  Ces  sections  nont  de  raison  d'être 

3ue  lorsque  le  thé&tre  de  la  guerre  est  porté  au 
elà  des  frontières.  Un  certam  nombre  d'entre 
elles  sont  organisées  à  l'avance,  mais  elles  ne 
sont  mobilisées  que  successivement  suivant  la 
longueur  des  lignes  à  créer  et  à  exploiter,  et  le 
nombre  des  statious  intermédiaires  d'étapes  qu'il 
s'agit  de  desservir.  Leur  action,  contrairement  li 
celle  des  secilons  de  marcbe,  est  perpendiculaire 
au  front  des  armées;  et  jtendant  que  les  pre- 
mières emploieront  pnnci|)alement  un  matériel 
TOlant  et  mobile,  celles-ci  auront  en  général  à 
employer  un  matériel  Qxe. 

'Vu  fa  nature  de  leur  service,  c'est  principale- 
ment parmi  les  employés  de  l'administration  des 
'  télégraphes  astreints  par  leur   Age   au  eervice 
dans  l'armée  terriiorialo,  que  se  recrutera  le  per- 
sonnel des  sections  d'étapes. 

L'article  19  de  la  loi  du  27  juillet  1ST2  porte 
que  les  lois  militaires  organiques  détermineront 
' — emplois  qui  devront  en  temps  de  guerre  âtre 
pies   dans   l'armée  aux    anciens   élèves   do 

vils.  Les  e' 

hiâ  da  cflmriL-..- 
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anciens  élèves  de  l'Ecole  entrés  dans  l'adminis- 
tration des  télégraphes,  et  c'est  ainsi  qu'en  ce 
qui  les  concerne,   f'arliole  19  de  la  loi   de  1872 

Nous  avons  dit  qu'une  section  de  marcbe  se- 
rait attachée  à  chaque  quartier  général  d'armée 
et  de  corps  d'armée.  La  section  du  corps  d'ar- 
mée pourra  fournir  des  délachemenls  aux  divi- 
sions ou  même  &  des  fractions  de  troupes  agis- 
sant isolément,  occupant  une  position  détermi- 
'  née  et  qu'il  sera  indispensable  de  maintenir  en 
communication  constante  avec  le  commande- 
ment. 

Cette  communication  ayant  pour  principal  ob- 
jet la  transmission  des  ordres,  le  personnel  de  la 
télégraphie  sera  toujours  placé  anus  les  ordres 
immédiats  des  cbefb  d'état-major  des  troupes 
avec  lesquelles  il  opérera. 

Les  nominations  aux  divers  grades  dans  les 
sections  de  marche  et  d'étapes  seront  Ikitea  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l'administrât  ion 
des  lélé.^raphos,  seul  juge  compétent  de  l'apti- 
tude de  ses  subordonnés. 

Le  contrôle  de  ces  sections  sera  tenu  à  jour  et 
adressé,  ainsi  que  l'état  semestriel  des  mutations 
survenues,  au  ministre  de  la  guerre.  Des  états 
analogues  seront  adressés  aux  commandants  de 
corps  d'armée,  chacun  en  ce  qui  concerne  la 
section  de  marche  qui  lui  estalTectée.  Dans  cha- 
que corps  d'armée,  un  capitaine  de  l'état-major 
particulier  du  génie,  centralisera  ces  situations 
.  sous  la  direction  du  chef  d'état-major  général  et 


s'assurera  si  le  matériel  de  télégraphie  de  cam- 
pagne, dont  chaque  section  doit  être  munie  en 
cas  de  guerre,  et  que  l'administration  des  télé- 
graphes doit  conserver  dans  ses  magasins  et  sous 
sa  responsabilité,  est  constamment  tenu  au  com- 
plet et  en  bon  état 

l  m.  -  SarrlM  BlUtairi  tu  sbemlas  de  ttt  (I). 

Il  serait  superAu  d'insister  sur  la  nécessita 
d'assurer  ù  l'avenir  en  cas  de  mobilisalioa  un 
emploi  judicieux  des  voies  ferrées  utiliséeapar  les 
armées.  Malgré  le  dévouement  aussi  énergique 
qu'intelligent  dont  ont  fait  preuve  dans  la  der- 
nière guerre  tes  compagnies  de  chemins  de  fer, 
et  particulièrement  celles  qui  étaient  le  plus  rap  - 

Srochées  du  théâtre  de  la  guerre,  il  est  hors  de 
oute  que  l'absence  ,<te  toute  préparation,  le 
manque  d'une  entente  préalable  entre  l'aularité 
militaire  et  les  compagnies,  enQn  le  défaut  com- 
plet d'une  diroction  sérieusement  organisée, 
n'ont  pas  permis  au  début  de  la  campagne  d'ef- 
fectuer les  centralisations  des  troupes  et  dn 
matériel  avec  la  rapidité  désirable,  ni,  dans  le 
cours  des  hostilités,  de  tirer  des  voies  ferrées 
tous  tes  services  qu'elles  éiaient  susceptibles  de 
rendre. 

C'est  à  ce  défaut  de  préparation  et  de  direc- 
tion que  l'organisation  qui  vous  est  proposée  a 
Dour  objet  de  remédier.  Ainsi  qu'elle  1  a  fait  pour 
la  télégraphie  aux  armées,  votre 
ous  propose  d'utiliser  avant  tout 
les  ressources  fournies  par  les  administrations 
et  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Un  décret  du  Président  de  la  République,  en 
date  du  14  novembre  1S72,  a  institué  une  com- 
mission permanente  fonctionnant  auprès  du  mi- 
Diatro  de  la  guerre  et  sous  ses  ordres,  et  dont 
les  attributions  doivent  s'étendre  à  toutes  les 
questions  relatives  è.  l'emploi  des  chemins  de  fer 
par  l'armée. 

Celte  commission,  désignée  sous  le  nom  de 
commission  supérieure  des  chemins  de  fer,  est 
présidée  par  un  général  de  division  et  composée 
de  membres  militaires  et  do  membres  civils, 
parmi  lesquels  deux  délégués  des  six  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer.  Elle  fonctionne 
depuis  plus  de  dix-huit  mois  avec  la  plus  çrando 
activité  et  a  terminé  l'élaboration  d'un  règlement 
général  des  transports  militaires  par  les  voies 
ferrées. 

C'est  après  avoir  entendu  les  observations  pré- 
sentées par  le  président  et  lés  principaux  mem- 
bres do  cette  commission,  et  après  s'être  mis 
complètement  d'accord  avec  eux  sur  tous  les 
points,  que  votre  commission  de  l'armée,  mes- 
sieurs, a  adopté  et  inséré  dans  le  projet  de  loi 
les  bases  et  principes  généraux  de  l'organisation 
qu'elle  a  l'honneur  de  vous  proposer. 

Le  service  des  chemins  de  fer  on  temps  de 
guerre  se  divise  en  deux  parties  distinctes  :  ser- 
vice en  de{ï  de  ta  base  d  opérations  sur  lesquel- 
les l'armée  se  réunit,  et  service  au  delU  de  cette 


Service  en  deçà  de  la  base  d'opiraliont.  —  Le 
service  en  decé  de  ta  base  d'opérations  comprend 
le  transport  des  troupes  et  du  matériel  Jusqu'à 
celte  base,  ainsi  que  tous  les  transports  relatifs 
au  ravitaillement  des  armées,  à  l'évacuation  des 
malades  et  des  blessés.  La  partie  la  plus  impor- 
tante de  ce  service  est  celle  qui  suit  immédiate- 
ment ta  déclaration  de  guerre,  et  qui  concornâ 
la  période  de  mobilisation. 

'toute  mobilisation,  en  effet,  ne  peut  s'elTectuer 
avec  l'ordre  qui  est  la  condition  principale  df  id 
rapidité,  que  suivant  un  plan  soignèusemont  pré- 
paré, qui  dôlermino  ù  l'avance  le  pomls  et  los 
heures  d'Mibarquement  du  personnel  et  du  ma- 


(I)  A 


1.  27,  -iS.  29,  3D  el  31  du  pnjd  de  loi. 
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tériel  desUné  aux  armées,  et  règle  tout  co  qui 
concerne  la  marche  des  Irainfl  depuis  leur  point 
de  départ  jusqu'au  point  d'arrivée.  Ca  plan  doit 
prévoir  toutea  les  éventualités  et  varier  suivant 
le  point  de  lafrontiâra  sur  lequel  L'altaque  serft 
portée,  la  quantité  de  troupes  qui  sera  mise  en 
mouvement,  et  la  base  d'opérations  choisie.  C'est 
U.  un  travai!  coasidérable  de  la  plus  haute  im~ 
portance,  et  qui  doit  être  élabore  avec  le  plue 
grand  soin  pendant  la  paix. 

L'exécution  de  ce  plan  de  mobilisation  consti- 
tua I&  partie  principale  du  service  en  deçi  de  la 
'base  d  opérations.  Elle  est  dirigée  et  surveillée 

!>ar  la  commission  supérieure  des  chemins  de 
sr,  laquelle  étend  également  son  action  sur  tous 
les  transports  qui  ont  lieu  en  arriére  d<;  la  base 
d'opérations. 

Bile  est  assi^ti^e  dans  son  fauctionnement  par 
des  commissioDs  de  ligne  chargées  de  surveiller 
sur  chaque  réseau  principal  l'exécution  des  or- 
dres de  transport  donnés  aux  commandants  des 
troupes  et  aux  agents  des  compagalos.  Les  com- 
missioDs  de  ligne  ont  sous  leurs  ordres  les  corn* 
miaaioni  d'étapes  Instituées  dans  des  stations 
déterminées  à  l'avance. 

Le  service  ea  de^à  de  la  base  d'opérations  se 
IBM  avec  les  ressource;  et  les  moyens  ordinaires 
des  compagnies  requises  à  cet  elTet,  Las  ordres 
de  transport  qui  se  rapportant  à  ce  service  sont 
donnés  par  le  ministre  de  la  guerre.  Au  delà  de 
la  basa  d'opérations,  les  ordres  relatifs  au  ser- 
vice des  chemins  do  fer  sont  donnés  par  te  com- 
mandant en  chef. 

Stroice  général  au  delà  de  la  t/ase  d'opiraiiom. 
—  Au  grand  quartier  général  de  chaque  année 
est  établie  une  commission,  laquelle  prend  le 
nom  de  direction  militaire  des  chemins  de  fer 
de  campagne.  Cette  commission  dirige  l'ensemble 
des  transports  relotila  à  l'orniée  «l  T'oxploitation 
du  réseau  de  voies  ferrées  comprises  dans  son 
théâtre  d'opérations. 

Elle  fait  eiécutar  ses  ordres  par  des  commis- 
sions qui  sont  autant  que  possible  en  nombre  égal 
à  celui  des  lignes  de  chemins  de  fer  utilisées 
par  les  armées.  Les  commissions  sont  désignées 
sous  le  nom  do  commissions  militaires  de  che- 
mitis  de  fer  da  campagne.  Au-dessous  d'elles 
fonctionnent  en Kn  les  commandemenis  miLilaires 
d'étapes  établis  dans  les  gares  principales  des 
sections  exploitées,  et  un  personnel  d'exécution 
au  sujet  duquel  nous  croyons  devoir  entrer  dans 
quelques  explications. 

Les  diverses  commissions  de  lignes  et  d'étapes 
qui  fonctiouneut  taut  en  defà  qu'au  dcli  da  la 
base  d'opérations,  comprennent  chacune  un  nom- 
bre de  membres  très- restreint,  mais  l'élément 
technique  représenté  par  un  agent  des  chemins 
do  fer  y  est  toujours  associé  fi  l'élément  mili- 
taire. Il  reste  entendu  que  l'autorité  de  ce  der- 
nier y  est  toujours  prépondérante. 

Le  personnel  d'exécution  chargé  da  l'exploita- 
tion des  voies  ferrées  situées  en  avant  de  la  basa 
d'opérations,  c'est-à-dire  la  plupart  du  temps  en 
pays  ennemi,  sera  composé  en  majeure  partie 
d'employés  des  compagnies  soumis  aux  obliga- 
tions du  service  militaire  et  qui  seront  expé- 
diés de  l'intérieur  au  fur  et  A  mesure  des  be- 
soins. Ces  employés,  groupés  en  sections  perma- 
nentes fournies  d'une  manière  distincts  par  les 
diverses  compagnies  de  chemins  da  fer,  seront 
commandés  par  des  ingénieurs  et  employés 
supérieurs  appartenant  t  ces  mêmes  compagnies  : 
de  cette  manière,  chaque  section  organisée  à 
l'avance  et  en  tout  temps  avec  des  éléments 
habitués  à  travailler  Journellement  les  uns  à  côté 
des  autres,  possédero,  au  moment  de  la  mobili- 
sation, una  homoRénéité  complète.  Le  .nombre 
des  sections  ipio  a^vra  fournir  chaque  compa- 
gnie sera  évidemmotiv  iwonortionnef  à  son  im- 
portance et  au  nombre  de  ses  .mnloyés.  Mais, 
quoique  de  provenance  ditTérontu,  ces  divoi^cg 


sections  devront  présenter  une  composition  ana- 
logue, répondant  ù,  l'exploitation  d'une  longueur 
Icilométrique  donnée  et  réunissant  le  personnel 
de  toute  nature  nécessaire  à  l'exploilalion  des 
voies  ferrées. 

Bien  que  ces  sections,  composées  d'hommes 
appartenant  par  leur  âge  à  l'armée  et  comman- 
dées par  des  oIEciers  auxiliaires  liés  eux-mêmes 
au  service,  présentent  toutes  les  garanties  dési- 
rables au  point  de  vue  de  la  bonne  exécution 
des  ordres  donnés  par  l'autorité  militaire,  il  a 
paru  utile  de  pouvoir  disposer,  en  outre  de  ces 
sections,  d'un  personnel  se  rattachant  plus  inti- 
mement à  l'armée  active  et  auquel  on  pourra 
demander,  avec  plus  de  certitude  de  l'obteniC. 
un  etTort  énergique  et  un  acte  de  vigueur,  soit 
qu'il  s'agisse  de  détruire  ou  da  réparer  soumis 
feu  del'eunaml  un  ouvrage  d'art,  soit  qu'il  fïille 
aller  au  loin,  par  un  coup  de  main  hardi,  mettre 
une  voie  ferrée  hors  de  service  en  arrière  des 
positions  ennemies. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  motivé  la  créa- 
tion des  quatre  compagnies  d'ouvriers  militaires 
des  chemins  de  fer  du  génie  mentionnées  an 
l'article  6  du  projet  de  loi. 

Ces  compagnies  ne  présentent,  en  temps  de 
paix,  qu'un  cadre  restreint  qui  se  complète  au 
moment  de  la  mobilisation  avec  les  hommes  de 
la  dispouibiiité  et  de  la  réeorve  entrés  au  service 
des  compagnies  de  chemins  de  for.  Chacune  de 
ces  quatre  compagnies  du  génie  recevra  annuel- 
lement 100  jeunes  soldats  appartenont  à  la  der- 
nière classe  appelée.  Ces  jeunes  soldats  ne  seront 
maintenus  sous  les  drapeaux  que  pendant  une 
année.  11  leur  sera  donné,  penijant  ce  temps,  une 
instruction  principalement  militaire  et  quelques 
notions  élémentaires  relatives  au  service  spécial 
des  chemins  de  fer.  A  l'expiration  de  leur  pre- 
mière année  de  service,  ces  soldats  seront,  en 
vertu  de  la  convention  passée  la  19  mars  1874 
entre  l'Etat  et  les  six  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  détaches  sur  les  réseaux  dès- 
dites  compaanies  pour  y  recevoir  une  instruction 
professionnelle.  Ils  seront  traités  et  payés  pat 
tes  compagnies  sur  le  même  pied  que  leurs  au- 
tres employée,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour 
l'Etat  aucune  dépense  d'entretien,  de  solda  du 
d'habillement.  En  cas  d'inconduite,  ils  seront 
renvoyés  dans  leur  corps. 

Ou  aura  donc  ainsi,  sans  qu'il  en  résulte  au- 
cune charge  pour  le  budget,  une  réserve  consi- 
dérable de  militaires  (IJ  doués  d'une  instructiou 
technique  qu'ils  n'auraient  pu  jamais  acquérir  h, 
un  égal  degré  sous  las  drapeaux  et  qui,  en  femps 
de  guerre,  viendront  s'encadrer  dans  les  compa- 
gnies d'ouvriers  des  cliamins  da  fer  du  génie  et, 
en  cas  de  ressources  restées  disponibles,  dans 
les  sections  fournies  par  les  compagnies,  Si  l'E- 
tat y  trouve  son  avantage,  tes  compagnies  de 
chemins  defbr  l'y  trouvent  également;  caria  con- 
vention stipule  que  dans  les  quatre  cents  jeunes 
gens  désignés  annuellement  pour  entrer  dans 
ces  compagnies  du  génie  et  n'y  rester  qu'un  an, 
seront  compris  de  préférence  les  hommes  qui, 
avant  leur  engagement  ou  leur  appel,  étaient 
déjà  au  service  des  administrations  de  chemins 

Ces  compagnies  du  génie  seront  rattachées, 
pour  l'administration,  a  l'un  des  bataillons  du 
génie  groupés  autour  de  choque  éoole. 

En  cas  de  mobilisation,  elles  ne  seront  pas  at- 
tachées à  telle  ou  telle  armée,  mais  employées 
suivant  les  besoins  du  service.  Elles  fourniront 
des  détachements  aux  corps  d'armée,  et  l'on  doit 
même  prévoir  le  cas  où  une  division  do  cavalerie, 
opérant  b.  de  grandes  distances,  emmènerait 
avec  elle  une  escouade  il 'ouvriers  montés  et 
munis  des  outils  nécessaires. 

(1)  Environ  3,200  lioimuc*;  les  lii  grandes  rtmi« a» i-;* 
eo  recevnitDl  iniiuelleaieiil  iOO  i|di  rfslem  tftki  k'ur 
{■•  année  de  leniM,  «Jll  pendant  S  ans,  dlDS  l'armée  iclive 


.Google 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


)  zm.  —  IttrioM  auUltlTM  El). 

L'arL  31  de  U  loi  du  27  juillet  187ï,8ur  le  re- 
crutement, porte  quQ  lea  jeunes  gens  qui,  pour 
dâraut  da  talUe  ou  pour  toute  autre  cause,  ont 
été  dispensas  da  servi»  dans  l'ormâB  active, 
mois  ont  été  reconnus  aptes  i  être  employas 
dans  l'un   des  services  auxiliaires    de  l'armâe, 


liste  du  recrutement  cantonal.  Quelle  est  ti 
lure  des  obligatîans  imposées  aux  jeunes  gens 
compris  dans  cettd  catégorie,  et  qu'entend -on  par 
services  auxiliaires  i  Ces  deux  points  demandent 
&  être  précisés. 

Les  jeunes  gens  affectés  aux  services  anxiliai- 
ras  de  l'armêa  doivent  être  dispensés  de  tout 
service  militairo,  sauf  on  cas  de  iBobitisalion.  En 
effet,  les  services  auxiliaires,  constitués  en  temps 
de  paix,  tels  que  sections  d'inûrmiors,  de  secré- 
taires d'état-major,  etc.,  font  partie  de  l'ormM 
activa ,  laqualle  comprend,  non-seulement  les 
combattants,  mais  encore  tous  les  services  auxi- 
liaires nécessairiiS  ù  son  fouotionnement.  Ces 
jeuneï  gens  étant  dispensés  du  sorvioo  dans  l'ar- 
mée active,  DO  peuvent  être  vergés  dans  une  des 
eectiom  dont  nous  venons  de  parler,  et  ne  sont, 
ainsi  que  les  dispensés  pour  raison  de  ramllle, 
sonmis  à  l'obligation  du  service  qu'en  cas  de  mo- 
bilisation. Cela  résulte,  au  reste,  du  texte  des 
articles  49  et  11  do  ia  loi  du  roorutsment,  d'sprés 
lesquels,  s'ils  étaient  Incorporés,  il  leur  serait 
impossible  de  bénéScler  de  leur  numéro  de  ti- 
rage pour  être  renvoyés  dons  leurs  foyers  après 
un  an  de  séjour  sous  les  drapoaux,  cette  disposi- 
tion ne  concernant  que  les  jeunes  gens  inscrits 
sur  Is  première  partie  do  la  liste  du  recrutement. 

L'artiole  3!  du  projet  de  loi  consacre  ce  droit 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  la  quatrième  partie 
da.  la  lista  du  recrutement  cantonal,  do  n'être 
appelés  à  l'activité  qu'en  cas  de  mobibsation. 

Quant  à  la  délinition  des  services  auxiliaires, 
on  iloit  comprendre,  sous  cette  dénomination, 
tout  service  non  combattant  et  non  armé,  pour 
lequel  il  n'est  pas  indispensable  de  posséder  los 
qualités  physiques  nécessoiraa  eu  service  de 
guorre.  Ainsi,  suivant  leur  aptitude  profession- 
nelle qui  aura  dû  être  soigneusemeni  détermi- 
née lors  lias  opérations  des  conseils  de  révision, 
les  jeunes  gens  classés  dans  les  services  aux  il  iai- 
res,  pourront,  en  temps  de  guerre,  être  appelés, 
en  cas  d'iasuntsanoe  des  ressources  de  la  réserva 
et  suivant  leur  inslruotion,  à  compléter  les  sec- 
tions ccaetituées,  telles  que  celles  du  saorêta- 
riat  d'èlal-major,  des  commis  aux  écritures  des 
bureaux  de  1  intendanoe,  d'inlirmiars  et  d'ou- 
vriers d'administration,  ils  pourront  égolaraont 


êlreutilitéaea  dehors  des 


d'effets  militaires,  dnns  les  travaux  de  terrasse- 
ment et  da  fortiâ cation,  dans  las  transporta  auxi- 
liaires. Us  pourront  même  être  mis  par  le  minis* 
tre  de  la  guerre  à  la  disposition  de  l'industrie 
privée  en  cas  d'insuffisance  da  bras  pour  l'exé- 
cution des  travaux  relatifs  à  l'armée. 

L'essentiel,  nous  ne  saurions  trop  insister  sur 
ce  point,  est  que,  l'aptitude  de  ohaetm  d'eux 
ayant  été  constatée,  la  commandant  du  bureau 
de  recrutement  de  chaque  suiidivisiOD  eoit  tou- 
joKrsenmesurede  fournir  à  l'autorité  militaire, 
en  CBS  de  besoin,  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
pour  assurer  tel  ou  tel  service  non  armé,  A  l'in- 
térieur ou  en  arrière  des  combattants. 

Les  ressources  dont  le  recrutement  pemtettra 
do  disposer  devant  être  probablement  tris-supé- 
rieures SUT  besoins  qui  pourront  jamais  se  pro- 
duira, votre  commission  se  croit  autorisée  ù 
émettre  lo  vceu  que  les  conseils  de  révision  se 
montrent  très-difflciles  relativemeot  k  la  forma- 

(1)  Art.  32  dn  projet  de  loi. 


tlon  du  contingent  annuel,  et  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  lo  classement  dans  les  servi- 
cal  Buiillaires  et  quiis  ne  f&ssent  figurer  sur  la 
4*  partie  de  la  liste  du  recrutement  cantonal  que 
les  sujets  réellement  an  état  de  rendre  de  se- 
rt etu  services. 


TROISIEME    PARTIE 


CHAPITRE    IV 

OeDdBrmerle,  Jnstics  militaire,  Sapenr»- 
Pompters  de  la  vUle  de  Paris  (I). 

Après  l'exposé  des  motifs -de  l'organisation 
qui  vous  est  proposée  pour  las  corps  de  troupes 
et  les  effectllB  en  dehors  de  ces  corps,  il  nous 
reste,  messieurs,  &  vous  entratenir  d^une  arma 
et  d'un  service,,  l'une  et  l'autre  d'une  gronda 
importance,  et  qui,  bien  qu'appartenant  1  l'ar- 
mM  active,  n'y  sont  appelés  cependant  en  cas  de 
mobilisation  que  dans  une  Irèi-fhibla  proportioni 
oa  sont  la  gendarmerie  et  le  sorvica  <fe  U  Justice 
militaire. 

Nous  avons  h  vous  entretenir  également  du 
régiment  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Pa- 
ris qui,  affecté  a  un  service  exclusivement  mani< 
cipal,  n'a  avec  l'armée  active  d'autre  point  de 
contact  que  eon  recrutement,  mais  qui  relève  du 
ministre  de  la  guerre  et  doit,  pour  ealto  raison, 
trouver  sa  place  dans  la  loi  des  cadres. 

1 1.  —  KanlaraMis  (2). 

L'arme  de  la  gendarmerie  est  la  plus  an- 
cienne de  l'armée. 

Nous  la  trouvons,  k  son  origine.  Instituée  sous 
le  nom  de  compagnies  d'ordonnance,  et,  plus 
tard  (1060),  sous  celui  de  maréchaussée,  nu  oUa 
conserva  jusqu'en  IT90.  Répartie  en  prévétés 
attachées  aux  connétsblies,  elle  est  subordonnée 
directement  aux  maréchaux  de  France.  Réorga- 
nisée à  diflêrentee  reprises,  sous  Chartes  vil 
(1444),  sous  François  I"(1515),  sous  Henri  II  et 

- eurs  (15)7  à  1613),  elle  est  oonstlluée 

ère  uniforme  sous  Louis  XV  en  mars 


hommes.  Louis  XVI  l'organise  on  33  compogntes 
dont  chacune  est  affectée  è  une  province.  Bn 
1790.  elle  est  supprimée,  reparait  sous  le  nom  de 

SenJarmerie  nationale  et  passe  sous  la  direction 
u  ministre  de  la  guerre. 

La  loi  du  28  germinal  an  VI  fixe  pour  ia  pre- 
mière fois  le  service  et  les  attributions  de  la 
gendarmerie.  L'ordonnance  du  39  oototire  18Ï0, 
on  reproduisant  les  dispositions  principales  de 
la  loi  du  !8  genmnol,  règle  è  nouveau  ce  ser- 
vice, qui  apras  plusieurs  modiDcations  mieoBB- 
sivps  est  détlnitivement  constitué  par  lo  décret 
dn  I"  mars  1854. 

L'arme  de  la  gendarmerie  comprend  oemwle- 
ment  : 

La  gendarmerie  départementale  de  l'inliriaori 

La  gendarmerie  d'Afriquei 

La  geodarmerifl  mobile  : 

La  garde  républicaine  de  Paris  i 

La  gendarmerie  coloniale. 

La  gendarmerie  départe  moniale  oal  orginisie 
en  légions  et  en  compagnies. 

Les  légions  sont  formées  do  î,  '  «u  4  compa, 
gnias,  4  raison  d'une   coinp*ttnle  par  départe- 
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sions  militaires  ;  elles  '  devront  désoriBaia  6tre 
organisées  de  manière  â  eoncorder  avec  l«e  ré- 

3 ions  de  corps  d'année.  Toutefois,  vu  l'étendue 
e  oertalnea  régions,  il  sera  indispensable  d'y 
constituer  deux  légions  commandées,  l'une  Mr 
un  oolonel,  l'antre  par  un  lieutenant-colonel. 

Les  compegaies  se  subdivisent  en  arrondisse- 
raents  dont  chacun  comprend  un  certain  nombre 
de  brigades  k  pied  et  à  cheval. 

La  gendarmerie  d'Ârri<|ue  Terme  une  légion  de  i 
quatre  comp^nies  oonatituées  comme  oelles  de  1 
ta^ndarmerfe  de  l'intérieur,  I 

La  gendarmerie  mobile  inatitnée  par  arrêté  du  ! 
chef  du  pouToIr  exécutir,  en  date  du  24  juin 
187l^  comprend  un  escadron  de  cavalerie  et  un 
bataillon  d'infhnterîe  à  8  compagnies.  Elle  est 
vrinotpalament  chargée  du  service  de  sûreté  de 
IJ Assemblée  nationale, 

La  garde  républicaine,  spécialement  aflectée 
an  service  de  la  ville  de  Paris,  a  été  organisée 
par  les  arrêtés  des  I"  février  et  8  »vril  18*9.  Son 
organisation  a  été  modifiée  i  diverses  reprises 
soua  l'empire  par.  les  décrets  des  it  décembre 
1852,  aa  octobre  1859  et  5à  juin  1860  ;  elle  portait 
alors  la  dénomination  de  Garde  de  Pans.  Re- 
constituée sous  son  nom  primitif  par  l'arrêté  du 
2  juin  187t  qui  l'orgaoisalt  en  deux  légions,  ré- 
duite  A  une  seule  lË^ion  par  décret  du  %  octobre 
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cavalerie.  La  ville  de  Saris  rembourse  â  l'Etat 
la  moitié  des  dépenses  résultant  de  l'entretien 
de  cette  léfion  jusqu'à  concurrence  de  4  rail- 
lions au  maximum.  La  somme  inscrite  au  bud- 
Eitde  1S7&  comme  devant  Être  remboursée  par 
vme  s'élève  4  3,237.654  francs. 

La  gendarmerie  coloniale  comprend  quatre 
compagnies  et  cinq  délachemeoti.  Les  cadres  et 
les  effectua  varient  suivant  les  besoins  do  ser- 
vice signalés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  Le  personnel  est  mis  par  te  ministre 
de  la  guerre  a  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine,  qui  reste  seul  chaîné  de  l'administration 
et  de  1  entretien   de  celte  gendarmerie. 

Votre  commission,    messieurs,   n'a    pas  pensé 

Ju'il  y  eût  lieu  d'introduire  aucune  modification 
ans  l'organisation  actuelle  de  la  gendarmerie. 
Le  service  de  cette  arme  est  essentiellement 
territorial.  En  cas  de  guerre, "elle  n'y  prend  part 
que  par  les  détachements  qu'elle  lournit  aux 
quartiers  généraux  des  armées  et  des  corps 
d'armée  et  aux  états-majors  des  diTjsiona  pour 
assurer  la  police  des  camps  et  des'  cantonne- 
inents,  la  garde  de»  convois  et  le  service  de  la 
iaatiee  militaire.  Noos  ne  prétendons  pas  que  la 
gendarmerie  ait  toi(Jours  été  et  doive  toujours 
être  tenue  éloignée  des  champs  de  bataille.  Bn 
1855,  le  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde 
impériale  prit  une  part  honorable  aux  opérations 
devant  Sôbaslopol.  Dans  la  dernière  guerre,  les 

fendarmes  eurent  maintes  occasions  de  rendre 
e  signalés  services,  et  l'on  ne  peut  oublier  l'hé- 
roïque réaiatanoe  qu'ils  opposèrent  à  Meudon 
aux  bataillons  de  la  Commune.  Hais  c'est  dans 
des  circonstances  exceptionnelles  que  l'on  a  été 
amené  é  les  utiliser  comme  troupes  combat- 
tantes. Tel  n'est  pas  leur  rûle.  Le  leur  n'est  pas 
moins  glorieux,  et  leur  part  de  danger  n'est  pas 
moindre,  lia  sont  par  excellence  les  soldats  et 
les  défenseurs  de  Tordre  ;  ils  n'ont  jamais  feilli 
à  cette  glorieuse  mission,  et  partout  où  un  acte 
de  dévouement  a  été  aecompli,  il  est  rare  qu'un 
gendarme  n'en  ait  pas  été  l'auteur. 
En  voua  proposant,  messienra,  de  conserver  à 
.  la  gendarmerie  son  organisation  actuelle  sous  la 
réserve  des  modifications  qni  devront  être  appor- 
tées Ma  constitution  des  logions  par  la  nouvelle 
répartition  in  territoire  en  corps  d'armée,  votre 
•ommission  vous  <iojnaniio  égnlement  de  laisser 
au  pouvoir  eiécHiit  Te  ■iwùt  de  déterminer  par 
décret  la  composition  dea  cadre^-.cjag  elTeciils 


des  effectifs  da  l'armée  active,  n'ont  plu|. la  même 
valeur  en  ce  qui  concerne  la  seonarnierie.  Le 
nombre  dea  brigades  de  telle  légion  pourra,  en 
effet,  sans  inconvénient,  être  augmenté  on  dimi- 
nué, suivant  les  besoins  du  service;  une  brigade 
à  cheval  pourra  être  remplacée  nor  deux  briga- 
des à  itied,  dont  la  dépense  est  équivalante,  et  il 
est  préférable  de  laitser  au  ministre  de  la  guerre 
la  faculté  d'aaaurer  cet  important  service  par'lae 
moyens  qu'il  jugera  convenables,  ces  niodiSca- 
tlons  éventuellae  n'affectant  en  rien  l'organisation 
générale  de  l'armée. 

i  n  —  JutiM  ■Ultal»  (I). 

Les  mêmes  raisons,  m'essienrs,  ont  déterminé 
votre  commission  it  n'introduire  dans  le  prwet 
da  loi  que  les  dlspoailiont  générales,  rela- 
tives an  peraennal  de  la  justice  militaire,  et  k 
B'abalenlr  da  Hier  par  la  Sa  l'effectif  da  ce  par- 
lonnel. 

Le  personnel  de  la  Jusliea  militaire  est  desti- 
né 4  assurer  le  service  anx  parquets  U  aux 
gretfes  des  conseils  de  guerre  et  de  révision,  ainsi 
qu'aux  établissements  pénitentiaires  et  aux  pri- 
sons militaires. 

En   ce  qui    concerne   l'etTectif  du  personnel 


fet,  un  projet  de  loi  d^osé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  le  13  mars  1874,  mais  sur  lequel  la  dis- 
cussion ne  s'est  pas  encore  ouverte,  propose 
d'apporter  des  modifications  au  code  de  justice 
mifitaire,  en  spécifiant  qu'il  y  aura  désormais, 
dans  chacune  des  18  régions  de  l'iatérieur,  au 
moins  un  conseil  de  guerre  permanent,  avec  fc- 
culté  d'en  augmenter  le  nombre  par  un  décret 
du  chef  de  l'Etat,  ai  les  circonstances  l'exigent. 
Le  projet  de  loi  sur  les  cadres  de  l'armée  doit 
donc  se  borner  i  donner  la  nomenclature  du 
personnel  des  parcjiets  et  de»  grottes  militaires, 
sans  en  domior  l'effectif;  mats  il  propose,  au  bd- 
jet  de  ce  peraoooel,  les  modilicaiions  suivantes  : 

Le  parquet  d'un  conseil  de  guerre  comprend 
un  commissaire  du  Gouvernement  et  un  rappor- 
teur. Le  greffe  comprend  un  greffier  el  un  on 
plusieurs  commls-greliiers,  suivant  les  beMine 
du  service. 

Les  greUicrs,  dont  l'orgenisaiion  a  été  réglée 
par  lee  décrets  des  Î9  août  1854  et  S  avril,  IS59, 
sont  assimiléa  aux  officiers  d'à d mini atratioo,  en 
portent  le  titra  et  «ont  répartis  en  quatre  cla»- 
aes,  sous  les  dénominations  suivantes  :  offleiers 
d'administration  de  1"  et  de  2'  classe,  adjudants 
d'administration  de  1"  el  de  2*  classe. 

Tout  en  maintenant  les  dispopiiions  de»  dé- 
crets précités  et  en  respectant  les  droit»  concé- 
dés et  la  position  faite  aux  grefSera  par  ces  dé- 
crets, noue  vous  proposons  la  suppression  d'une 
dénomination  qui  ao  rappelle  en  rien  la  fonc- 
tion, et  de  désigner  ces  fonctionnaires  eous 
le  nom  de  gvefBers  de  tells  ou  telle  classe,  sui- 
vant le  degré  d'arancement  auquel  Ils  sont  par- 

Votre  commission  estime  également  qne  les 
commis-greffiers,  emplois  réservés,  d'après  la  loi 
du  Î4- juillet  1873,  aux  sous-ofllciers  comptant 
12  années  de  servlcei  dont  1  avec  le  grade  de 
aous-offleiers,  devront  être  en  nombre  égal  à  ce- 
lui des  conseils  de  guerre.  Actuellement,  leur 
nombre  est  insuffisant,  et  certains  conseils  da 
guerre  sont  obligés  d'emprunter  aux  corps  de 
troupes  des  sous-offlciere  pour  occuper  cet  «m- 

{!)  Art.  «,  3-,  38  tt  37  *>  prsjtl  *  loi. 
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ploi  au  titre  auxiliaird^  Avec  un  commis-grelller 
tituisîre  par  corps  d'armée,  on  aurait  soue  il 
main,  sa  cas  de  mobilisation,  des  agents  eipéri- 
moDlés  pour  organiser  le  service  du  grelTe  aux 
quartiers  généraux  des  corps  d'armée. 

Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  l'organisation 
des  conseils  de  guerre  aux  armées:  le  personnel 
de  ces  conseils  est,  en  effet,  constitué  avec  des 
officiers  en  activité  de  service  des  corps  d'armée, 
auxquels  peuvent  être  adjoints  pour  maintenir 
les  traditiQUB. quelques  membres  des  conseils  de 
^erre  permanents  de  l'intérieur.  Cette  orgauisa- 
tion  qui,  au  reste,  est  du  domaine  du  Coda  de 
Justice  militaire,  n'affecte  en  rien  le  cadre  du 
personnel  permanent  de  la  justice  militaire  et  ne 
saurait  trouver  sa  place  ici. 

Personnel  des  établissmnenU  de  ditetttion.  — 
Les  établissements  de  détentioa  spéciaux  A  l'ar- 
mée comprennent  les  prisons  militaires  et  les 
établissements  pénitentiaires. 

La  direction,  l'administration  de  ces  établisse' 
ments  et  la  surveillance  des  prisonniers  sont 
exercées  par  un  personnel  spécial  d'agents  p ri a- 
cipaux,  d'agents  comptables  et  de  surveillants  de 
dlnérents  grades,  dont  l'elTectif  varie  suivant  le 
nombre  des  prisonniers. 

Priions  militairts,  —  Les  prisons  militaires 
sont  actuellemeot  au  nombre  de  ii;  il  devrait, 
en  principe,  ea  exister  une  auprès  de  cliaque 
grand  centre  militaire,  siège  d'un  conseil  de 
guerre;  mais  dans  la  pratique,  il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  dans  un  certain  nombre  de  villes,  lolles 
que  Rouen,  Nantes.  Poniivv,  Giermont-Ferrand 
et  Baslia,  il  est  nécessaire  de  rec< 
prisons  civiles.  Aujourd'hui  que  la  di 
I  territoire  en  régions  est  opérée,  le  service  uus 
prisons  devra  être  mis  en  conconlance  avec  l'or- 

Ènnisation  territoriale  ;  leur  assiette,  leur  nom- 
re  et  leur  capacité  devront  être  remaniés  en 
conséquence,  et  le  personnel  qui  devra  leur 
être   affecté  variera  dans  les   mêmes    propor- 

Les  prisons  militaires  destinées  à  recevoir  les 
hommes  en  prévention,  et  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés par  les  conseils  de  guerre  i  un  an  au 
plus  de  détention,  sont  dirigés  par  un  seus-oIB- 
cier  commissionné,  du  grade  d'adjudant,  qui 
porte  le  titre  d'agent  principal. 

Eeco)  tionnellement ,  quelques-unes  d'entre 
elles,  à  Paris  et  i  Lyon,  sont,  en  raison  de  leur 
importance,  commandées  par  des  orSciers  déta- 
ches de  leur  corps. 

Etablissements  pinitentiair M.  ~  Les  établisse- 
ments pénitentiaires  se  divisejit  en  pénitenciers 
militaires  et  ateliers  de  travaux  publics. 

Les  pénitenciers  militaires  sont  des  établisse- 
ments destinés  à  renlermer  les  condamnés  pour 
Ïlus  d'un  an,  ponr  délit  de  droit  commun,  et  qui, 
l'expiration  de  leur  peine,  sont  envoyés  dans 
les  bataillons  J'inftntene  légère  d'Afrique. 

Leur  nombre  est  de  5;  ir  sera  prochainement 
porté  à  6,  danl  2  en  France  et  4  en  Algérie. 

Les  ateliers  destinés  à  recevoir  las  condaranés 
pour  délits  exclusivement  militaires,  à  plus  d'un 
an,  et  qui,  à  l'expiration  de  leur  peine,  peuvent 
être  renvoyés  dans  des  corps  do  l'armée,  sont 
an  nombre  de  6,  tous  en  Algérie. 

Chacun  de  ces  12  établissements  est  comman- 
dé par  un  capitaine  auquel  est  adjolntun  lieute- 
nant ou  un  sous-lieutenant.  Très-exceptionneile- 
ment.  lorsque  tes  circonstances  l'exigent,  le  com- 
mandant peut  être  un  officier  supérieur. 

Ces  officiers  sont  actuellement  détachés  de 
leur  corps.  Votre  commission,  messieurs,  vous 
propose  de  les  mettre  hors  cadres.  L'augmenta- 
tion do  dépenses  qui  on  résultera  sera  peu  de 
chose  et  l'on  évitera  ainsi  aux  cadres  des  corps 
de    troupes   une    nouvelle    cause    d'affaiblisse- 


I  m.  —  Kapson-FaBpleri  da  la  vUle  i»  Paris  (t;. 

Les  sapeurs -pompiers  de  la  ville  de  Parie  aonc 
recrutés  dans  l'armée;  maïs  leur  entretien  est 
entièrement  à  la  charge  de  la  ville.  Ils  rormeal 
actuellement  un  régiment  à  Z  baloillons  de  6 
compagnies  présentant  un  effectir  d'environ 
1,400  hommos.  Us  relèvent  du  commandement  de 
la  place  de  Paris. 

La  question  de  l'utilité  qu'il  peut  y  ai'oir  i 
armer  de  fasils  les  sapeurs-pompiers,  alors  que 
leur  service  ne  les  appelle  à  faire  usms  que  des 
engins  destinés  à  éteindre  ,les  inceni£es,  a  été 
souvent  discutée.  On  répond,  et  avec  raison,  que 
les  sapeurs  pompiers  de  la  ville  de  Paris  Tonnant 
une  troupe  constituée,  composée  d'individus  liés 
au  service  et  encadrée  par  des  officiers  de  l'ar- 
mée, il  ne  saurait  y  avoir  aucun  inconvénients 
les  armer  du  Aisili  la  pratique  des  manceuvres 
d'infanterie  qui  comportent  nécessairement  l'ar- 
mement, est^  un  excellent  moyen  d'entretenir 
chez  eux  une  discipline  militaire  absolue,  dont 
le  besoin  est  plua   grsnd   à    Paris    que  partout 

Les  mêmes  raisons  ne  sauraient  être  invoquées 
pour  armer  de  fusils  les  sapeurs-pompiers  de  la 
province.  Ces  compagnies  ne  présentent  aucua 
caractère  militaire  et  ne  peuv--nt  plus,  au  reste, 
exister  en  tant  que  corps  constitué,  latéralement 
aux  troupes  de  l'armée  territoriale  sur  les  con- 
tréles  desquelles  figureront  tous  les  ailoyens  jus- 
q^u'à  l'ilge  de  40  ans.  Toutefois  on  ne  peut  se  dis- 
simuler l'intérêt  qu'attachent  les  communes  à  ce 
3ue  leurs  compagnies  de  pompiers  ne  soient  pas 
ësarméee.  C'est,  pour  celles  qui  n'ont  pas  de 
garnison  de  l'armée  régulière,  un  moyen  de  re- 
lever le  prestige  do  l'autorité  aux  yeux  des  po- 
pulations, et  11  serait  mémo  â  craindre  qirea 
désarmant  ces  compagnies  on  n'en  rendit  le  re- 
crutement dilScile. 

Le  ministre  de  la  guerre  aura  donc  à  sa  con- 
certer avec  celui  de  l'intérieur  pour  exominar 
dans  quelle  localité  il  conviendra  de  leur  con- 
server leurs  armes.  Chaque  commune  pourra 
continuer  A  posséder  ses  pompiers;  mais  ce  no 
devra  ])lus  être  qu'une  association  de  citoyens 
unissant  à  un  moment  donné  leurs  efforts  pour 
combattre  l'ennemi  commun,  le  feu,  et  les  seules 
armes  dont  ils  aient  pour  cela  besoin,  ce  sont  les 
pompes  à  incendie. 

Le  régiment  de  sapeurs- pompiers  do  la  ville 
de  Paris  n'appartenant  pas  à  l'armée  active, 
votre  commission,  messieuts,  voua  propose  do 
laisser  à  un  décret  du  Président  de  la  Républii^na 
le  soin  de  déterminer  ou  modiQer  son  organisa- 
tion ol  son  effectif,  conformément  aux  besoins 
du  service  exprimée  par  ta  ville  de  Paris. 


QUATRIEME    PARTIE 


CHAPITRE    V 

Dlsposltlens   partlonllAres  (!). 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations,  messieurs,  donna 
non-seulement  pour  le  pied  de  paix,  mais  encore 
pour  !e  piodde  guerre,la  composition  des  cadres 
et  l'effectif  en  simples  soldats  des  corps  de  trou-* 
pes.  li  donne  également  la  composition  do  chs- 

Jue  corps  d'armée  en  corps  de  troupp°-  Mais  cette 
^terminatiou  serait  insu[nsar>>«  peur  passer  du 
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piedde  paix  an  pied  de  guerre,  el  bien  îles  points 
rester^ent  indéterminés  qui  doivent  au  contraire 
recevoir  A  l'avance  une  solution  prAci^a,  ei  des 
résIemeQtsmiiiistérielBn'intervenarealpourcom- 
pléter  les  dispositions  Adictées  p&r  le  présent 
projet  de  loi. 

Bn  elTet,  en  cas  de  mobiiisation,  les  dilTérenlB 
services  non  combattftnts  doivent  £tre  repartis 
suivsDt  les  besoins  entre  les  divisions,  les  origs- 
des  et  le  quartier-général  du  corps  d'armée,  et 
cette  répartition  doit  être  arrêtée  &  l'avance.  On 
déterminera  quelle  est  la  Torce  du  détachement 
du  corps  des  transports  militaires  à  alTecter  à 
chaque  division,  la  composition  des  ambulances, 
Ift  roTce  des  détachements  d'inlirmiere,  d'ouvriers 
d'administration  des  services  des  subsistances  et 
do  l'habillement,  lu  composition  des  prévétés  et 
des  détacbements  de  gendarmerie  a  pied  et  à 
cheval.  En  ce  qui  concerne  rartillerie,  tt  y  aura 
à  fixer  la  composition  des  colonnes  de  munitions 
ainsi  que  des  détachements  d'ouvriers  d'artille- 
rie et  d'artificiers  attachés  aux  parcs.  Enfin,  la 
composition  des  quartiers -généraux  de  corps 
d'armée  ,  cello  des  grands  ^quartiers-généraux 
d'armée,  des  grands  parcs  d^artlUeris  et  du  gé- 
nie, des  équipages  de  siège  de  l'artillerie,  devront 
être  l'objet  de  règlements  détaillés. 

Ces  mâmes  règlements  auront  A  déterminer  le 
nombre  de  voitures  de  toute  nature,  de  chevaux 
de  trait,  de  chevaux  de  selle  et  de  mulets  de  b&t 

3ui  sont  affectés  sur  le  pied  de  guerre  aux  corps 
e  troupes,  aux  Alats-majors  et  aux  employés  ui' 
vers  attachés  aux  années. 

On  conçoit  aisément  que  ces  dispositions  mul- 
tiples, sujettes  d'ailleurs  A  variations,  ne  poissent 
trouver  place  dans  le  projet  de  loi  soumis  A  vos 
délibârstions. 

L'article  40  du  projet  spécifie  que  les  conduc- 
teurs de  voitures,  chevaux  de  moins  et  mulets 
déterminés  par  les  règlements  dont  il  vient  d'être 
parlé,  seront  fournis  au  moment  do  U  mobilisa- 
tion, par  l'escadron  da  corps  des  transports  mili- 
taires du  corps  d'armée. 

En  effet,  au  début  d'une  guerre,  les  généraux, 
les  oiBcierB  sans  troupes  et  ronctionnalres  divers 
attachés  aux  états-majors  ont  besoin  d'un  cer- 
tain nombre  de  soldats  pour  soigner  leurs  che- 
vaux de  seile  et  conduire  les  voitures  qui  leur 
sont  allouées  par  les  râglements.  Jusqu'à  ce  mo- 
ment, c'est  auK  corps  de  troupes  de  leur  corps 
d'armée,  particulièrement  aux  régiments  de  cava- 
lerie, qu  ils  s'adressaient  pour  obtenir  ces  sol- 
dats, et  l'on  a  vu  ainsi,  avant  même  l'ouvert 
des  opérations,  des  escadrons  fondre  presqu' 
tiôreihent  pour  avoir  fourni  A  tout  venant  des  m- 
donnances  el  des  conducteurs  de  voitures.  Dans 
les  corps  de  troupes  A  pie^,  les  conducteurs  des 
voitures  régimentaires  sont  pris  dans  le  corps 
môme;  et  souvent,  faute  d'hommes  ayant  une 
habitude  suflisonte  du  cheval,  les  chevaux  de 
trait  mal  soignés  sont  au  bout  de  quelques  jours 
hors  de  service. 

Le  corps  des  transports  militaires  présentera 
des  ressources  considérables  eu  hommes  de  la 
disponibilité  et  de  la  réserve  ayant  acquis  soit 
dans  ce  corps,  soit  dans  la  cavalerie,  les  connais- 
sances nécessaires  pour  remplir  convenablement 
cesfonctions;  et  au  moment  de  la  mobilisation, 
c'est  l'escadron  des  transports  militaires  du  corps 
d  armée  qui  dirigera  sur  les  points  indiqués  à 
l'avance  et  en  nombre  voulu  les  ordonnances 
demandés  par  li^s  oOlciers  sons  troupes,  et  les 
conducteurs  de  voitures.  Ces  derniers  arriveront 
amenant  avec  eux  à  destination  les  attelages 
quils  devront  conduire  et  qui  auront  été  fournis 
par  la  réquisition. 

PaU  temps  ordinaire,  les  ordonnances  des  offi- 
ciers MI»  troupes  devront  être  versés  dans  l'es- 
cadron ou  «rps  des  transports  militaires  du 
corps  d  MTOée.  A™«,Uenienï,  ces  ordonnances 
sont  incorporés  dans  une  c«.f,4niie  de  remonte, 
puis  mis  en  subsistance  dans  le  corps  .u  troupes 
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le  plus  à  proximité  de  la  résidence  du  l'orilcier. 
li  y  a  lA  une  double  opération,  et  par  consèquect 
complication:  en  outre  le  service  des  ordon- 
nances n'a  rien  de  commtuk  avec  celui  de  la 
remonte,  et,  vu  le  petit  nombre  des  compagnies 
de  remonte,  l'elTectif  de  certaines  d'entre  elles 
grosti  par  une  masse  considérable  d'ordonnances 
s'est    élevé  au   chiffre  de    1,000  hommes.  Dans 

Quelles  conditions  peut  s'opérer  la  comptabilité 
'une  semblable  compagmet  En  outre  quelle 
nécessité  peut-il  y  avoir  de  donner  aux  ordon- 
nances des  officiers  la  solde  des  cavaliers  de 
remonte  qui  est  supérieure  A  celle  des  autres 
armes,  les  armes  spéciales  exceptées? 

La  mesure  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  parera  A  ces  inconvénients.  X^'escadron 
des  transports  militaires  fournissant  en  temps 
ordinaire  des  détachements  dans  les  principaux 
centres  militaires  du  corps  d'armée,  les  ordon- 
nances des  officiera  seront  incorporés  dans  le 
détachement  le  plus  proche,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  mettre  en  subsistance.  Toutefois  ces 
militaires  étant  employés  A  un  service  élranser 
A  l'escadron,  pourront  être  comptés  numéri- 
quement en  sus  do  l'effectif  normal  mini- 
mum fixé  audit  escadron  par  le  présent  projet 

L'article  41  est  la  reproduction  et  la  confirma- 
tion définitive  d'une  disposition  insérée  à  titre 
provisoire  dans  la  loi  relative  A  l'amélioration  du 
sort  des  sous-ofBciers.  Il  donne  l 'énumé ration  da 
tous  ies  emplois  dont  les  militaires  qui  en  sont 
pourvus  nourront  être  commissionnés  et  mainte- 
nus sous  les  drapeaux,  les  caporaux,  brigadiers 
on  soldais  au-deli  de  29  ans,  les  sous-officiers  au 
delà  de  35  ans. 
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D»  l'aratée  t«rritortala. 

La  loi  du  24  juillet  1873,  en  arrêtant  les  bases 
générales  de  1  organisation  de  l'armée  territo- 
riale, a  laissé  à  Ta  loi  des  cadres  de  l'armée  le 
soin  de  déterminer  le  nombre  et  la  composition 
des  corps  do  troupes  dont  devra  se  composer 
l'armé  territoriale  (I).  Cette  détermination  est 
donnée  par  le  titre  2  du  projet  de  loi  actuelle- 
ment soumis  A  vos  délibérations.    . 

Votre  commission,  messieurs,  estime  que  la 
composition  de  l'armée  territoriale  doit  ôtro  cal- 
quée aussi  exactement  que  passible  sur  celle  de 
1  armée  active,  qu'elle  est  pour  ainsi  dire  appelée 
A  doubler.  C'est  là  un  principe  essentiel  dont, 
suivant  elle,  il  convient  de  ne  pas  s'écarter. 

La  meilleure  solution  serait  donc  qu'A  chaque 
régiment  de  l'armée  active  correspondit  un  ré- 
giment de  même  arme  de  l'armée  territoriale  se 
recrutant  sur  la  portion  du  territoire  qui  ali- 
mente en  hommes  de  la  réserve  le  régiment  de 
l'armée  active.  On  conçoit  aisément  combien 
l'application  d'un  semblable  principe  serait  fi-" 
conde  en  bons  résultais.  Les  mêmes  magasins 
serviraient  aux  deux  régiments,  et  en  cas  de 
mobilisation  le  régiment  territorial  viendrait 
s'organiser  dans  le  casernement  laissé  vacant  pctr 
le  départ  du  corps  de  troupes  actif. 

Les  effets  d'habillement  et  d'équipement  ins- 
crits au  nom  du  réserviste  do  l'armée  active  res- 
teraient affectés  A  son  usage  après  son  passage    . 

(1)  Afl.  ÏO  de  11  loi  da  2i  juillci  1873-  —  ■  l'umtt  ter- 
rilorialei  enlont  Icoips  fcs  cadres  entièremeBl  conitilntt. 
Sa  F0BipMttlDnseradêi«rinliié«|i9r  li  loi  spénale  meniInMe 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


danB  L'armâe  Wrritorialc,  Les  contrûles  tenus 
dans  chaque  corps  de  troupes  pour  les  hommes 
de  chacune  des  classes  de  U  réserve,  devieo- 
draient  par  une  simple  transmissioTi  d'-un  bureau 
à  un  autre  ceux  du  régiment  correspondant  de 
l'année  terriioriale.  EnQn  les  mesures  prises  pour 
la  mobilisation  des  réservistes  serviraient  pour 
ces  mêmes  hommes  passés  dans  le  ssrvice  terri- 
torial et  leur  mobilisation  s'effectuerait  par  les 
moyens  déiù  préparés  ea  vue  de  les  diriger  sur 
les  corps  de  troupes  de  l'armée  active. 

Votre  commission,  messieurs,  vous  propose 
donc  d'admettre  qu'en  principe,  à  chaque  corps 
de  troupes  de  l'armée  active,  correspondra  un 
corps  de  troupes  de  l'armée  territoriale.  La  ca- 
valerie seule  devra  thire  exception  i  cette  régie. 
En  effet,  vu  la  difScuIté  do  trouver  nu  nombre  de 
chevaux  suffisant,  et  vu  la  nature  du  service  sâ- 
dentaire  dont  sera  partlculiér«iient  chargée  l'ar- 
més territoriale,  ta  proportion  d«cett«  arme  doit 
y  être  moindre  mie  dans  l'armée  active. 

Le  régiment  d  mfanterie  larrltoriol  se  recrute- 
ra dans  la  même  subdivision  de  r^ion  que  celle 
qui  alimente  en  réservistes  le  ri5glmeni  de  l'ar- 
mée active  correspondant.  Quant  aux  autres  ar- 
mes, comme  les  corps  de  treupes  de  l'armée  ac- 
tive puisent  leurs  réservisles  dans  l'ensemble  de 
la  région  du  carpe  d'armée  auquel  ils  appar^ 
tieuent,  il  en  sera  de  inéms  des  corps  de  troupes 
de  ces  mêmes  armes  appartenant  t  l'armée  ter- 
ritoriale, et  ils  devront  se  recruter  également  sur 
l'ensaiiiblB  do  la  région. 

Ces  propositions,  su  reste,  na  sont  que  l'appli- 
cation de  l'article  32  de  la  loi  du  24  juillet  1873, 
lequel  est  ainsi  conçu  ;  a  La  formation  des  di- 
vers corps  de  l'armée  territoriale  a  lieu,  par  sub- 
division  do  région  pour  l'inranterie,  sur  Icensem-  ' 
ble  de  la  région  pour  les  autres  armes.  » 

Une  des  conséquences  de  la  mesure  proposée 
est  que  tous  Us  corps  d'anbée  prêsenterout  une 
composition  Identique  on  troupes  de  l'armée  ter- 
ritoriale. 

On  a  objecté  à  cotte  disposition  que  les  condi- 
tions dans  lesquelles  se  trouvent  les  populations 
relativement  à  la  taille,  aux  qualités  requises 
pour  entrer  dans  telle  ou  telle  arme  étaient  loin 
d'être  les  mêmaa  pour  touMe  les  parties  du  ter- 
ritoire ;  que,  dans  telle  région  do  la  France,  les 
hommes  do  grande  laille  étaient  nombreux,  tau- 


donnerait  tin  excédent  de  sujets  aptes  à  t'artil 
lorie  ;  que  tslle  autre,  au  contraire,  en  fournirait 
un  nombre  Insuffisant.  On  cncluait  eu  affirmant 
que,  s'il  était  possible  d'admettre,  pour  toutes 
les  régions,  une  composition  ideniiqua  en  corps 
de  troupes  d'infante  ne,  il  n'en  était  pas  demémi 


î  1H' 


l'on  devait  faire  varier,  dans  chaque  corps  d'— 
mée,  le  nombre  des  batteries  et  des  escadrons 
de  l'armée  territoriale  suivant  les  ressources 
présentés  par  la  populaiion. 

Cette  objection  peut  être  aisément  réftitèe. 
Sérieuse,  s  il  s'agissait  d'une  organisation  par 
départements  Isolés,  lecquels  présentent  en  effet 
d'assez  grandes  difTércnces  entre  eux  au  point 
de  vue  de  la  taille  et  de  la  conformation  des 
hommes  suivant  la  partie  du  territoire  auquel  ils 
uppartlenient,  elle  perd  toute  son  imporlanco 
lorsqu'elle  eo  rapporte  à  uno  organisation  par  ra- 
gions comprenant  un  ensemble  de  plusiours  d6~ 
parlements.  Il  arrive,  en  effet,  que  les  différences 
données  par  les  divers  départements  se  com- 
pensent fi  peu  près  Également  dans  chaque  rô- 
ëion.  Il  est  aise  de  s'en  convainero  en  étudiant 
les  résultats  donnés  ^  cet  égard  par  les  opéra- 
tiona  du  reci'utemcnt  relativea  h  la  classe 
do  1872. 

Le  nombre  des  hommes  reconnue  pronres  au 
service,  a  été  en  moyenne  par  région  do  corps 
d  armée  de  8,200  hommes,  sur  lesquels  le 
bre  da  ceux   qui  altoignaient  le  — '-■— 


taille  nécessaire  pour  entrer  dans  la  cavalerie  et 
les  araïas  spéciales,  soit  1  m  63,  était  de  4,050 
environ.  La  région  qui  s'écarte  le  plus  de  cette 
moyenne  est  celle  du  10'  corps  d'année  (Gûtea- 
du-Nord,  llle^t-'Vilaioe,  Manche).  Elle  n'en  four- 
nit que  3,78G.  Le  12*  corps,  qui  vient  immédia- 
tement après  (Charente,  Iiauts-'Vieiiiie.  Creuse 
Corrèza,  Dordogne),  en  donne  3,932.  Quoique  in- 
férieurs  fi  la  moyenne  générale,  ces  nombres 
seraient  largement  suffisants  pour  que,  dans  la 
du  contingent  annuel,  chaque  région 


1  contingent 


.■éparliti 

pût  fournir  ani  anne~B  spéciales'u 

particulier  d'égale  force. 

C'est  li,  au  reste,  une  décision  que  le  ministre 
de  la  guerre  ne  peut  éviter  de  prendra  prochain 
nement.  Les  corps  d'armée  de  l'armée  ective 
présentant  une  composition  anaJo^e  et  devant 
désormais  en  cas  de  mobilisation  puiser  leurs 
réservistes  dans  leurs  r^oni,  il  est  indispensa- 
ble que  les  corps  de  troupes  d'armes  spéciales 
appartenant  fi  ces  corps  d'armée  y  trouvent  éga- 
lement leurs  réservistes,  et  qu'A  cet  effet,  lors  de 
le  répartition  du  contingent'  annuel,  les  contin- 
gents parllculiers  ^chaque  arme  soient  répartis 
nnifonnément  entre  tous  les  corps  d'armée. 
Celte  opération,  d'après  oe  <îue  bous  avons  dit 
ci-dessus,  ne  présentera  aucune  difllciillé.  Un 
exemple  le  fera  mieux  ressortir. 

Le  recrutement  de  l'artillerie  exige  annuelle- 
ment 14,800  hommes,  et  celai  des  régiments  de 
cuiniseiars,  2,ld0. 

En  égalisant  la  répartition  de  ces  contingents 
par  région,  chacune  d'elles  aurait  à  fournir 
800  artilleurs  et  lîO  cuirassiers.  Or,  le  IS"  corps, 
que  nous  avens  cité  comme  un  de  ceux  qui  s  é- 
cartent  le  plus  de  la  moyenne,  présente  cette 
année  979  nommes  ayant  la  taille  d'artilleur 
(!■  6'T)  et  989  ayant  la  taille  do  cuirassier  (!■  70 


_ 1,848  hommes  ayant  la  taille 

voulue  pour  fournir  son  eoniingeiit  de  800  ar- 
tilleurs. La  seule  diffâronoe  que  présentent  les 
régions  les  moins  bien  partagées  sous  le  rapport 
de  ta  taille  avec  celles  qui  lo  sont  le  mieux,  c'est 
que  dans  ces  dernières  le  oontingent  affecté  à 
1  infanterie  contiendra  un  plus  grand  nombre  de 
beaux  hommes,  ce  qui  est  très- désirable. 

Nous  pensons  avoir  démontré  que  si  les  dlrer- 
sesrégiona  de  corps  d'armée  peuvent  fournir  une 
égale  quantité  de  jeunes  soldats  aux  corps  d'ar- 
mes spéciales  et  de  cavalerie  de  l'armée  active, 
fi  plus  forte  raison  en  sera-t-11  do  môme  pour 
l'armée  territoriale  dans  laqudle,  ainsi  qu'il  sera 
dit,  la  proportion  do  ces  armes  par  rapport  à 
l'infanterie  devra  être  moins  élevée. 

Chaque  corps  d'armée  devra  donc  présenter 
une  composition  uniforme.  Il  comprendra  8  ré- 
giments d'infinterie,  à  raison  do  un  régiment 
par  subdivision  de  région,  un  régiment 'de  cavale- 
rie, un  régiment  d'artillerie  à  pied,  un  bataillon 
du  génie  et  un  escadron  du  oorps  des  transports 
militaires. 

Nous  avons  donné  ci-dessus  les  raisons  pour 
lesquelles  la  cavalerie  du  corps  d'armée,  qui 
dans  l'armée  active  se  compose  d'une  brigade, 
ne  comprendra  dans  l'armée  territoriale  iiu'un 
seul  réîfiment.  En  ce  qui  concerne  l'arlilierie, 
ces  mêmes  raisons  n'exisieat  pas.  MAis  les  deux 
i-égimenis  d'artillerie  de  l'armée  active  étant 
groupés  auprès  d'une  mémo  école  et  ayant  un 
centre  commun  d'instruction  et  de  mobilisation, 
il  parait  préférable,  au  lieu  de  n'avoir  que  des 
batteries  isolées  el  sans  lien  les  unes  avec  las 
autres,  comme  on  l'a  proposé  au  sein  de  1*  com- 
mission, de  réunir  également  dans  chaoue  rj- 
gion  en  un  régiment  les  batteries  d'artiifarle  de 
Parmêe  territoriale,  dont  In  om^^  au  reste 
sera  d'ailleurs  moins  éley*  -rue  celui  que  com- 
porte 1?  brigade  ;i'--™-"  ''"  '  """"■  ""'""> 

On  l'sM  J^andé  : 
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tait  use  force  Buffisante,  ai  elle  permettrail  d'u- 
tiliaer  la  tolalilé  des  rassouroea  MumieB  par  le 

reorulemeot,  et  s'il  no  GOnviendraît  pas  d'aug- 
'menter  le  Dombre  des  corps  ils  iroupes  on  tout 
au  moins  do  donaer  à  leurs  cadres  assoz  d'âlas- 
ticitè  pour  pcrniottre  d'encadrsr,  eu  cas  do  mo- 
btlisation,  la  totttlilé  des  hommes  diaiMinibleB  de 
l'armée  territoriale.  Cette  opinion  a  ttâ  émisa  au 
sein  de  votre  commission  et  il  est  de  uotre  de- 
voir de  V0U3  la  sigoaler.  Dana  oet  ordre  d'idâes, 
las  cinq  contiogeots  insorils  sur  l»s  contrâlaa 
devraleut  Atre  mobilités  simultanément,  et  les 
vides  produits  par  la  guerre  seraient  comblés  au 
mcj^an  des  bommes  appartenout  à  la  réserve  de 
l'arméo  twritoriala  Le  oombre  des  baiaitlons  et 
dos  compagnies  devrait  donc  être  tel,  que  ces 
cinq  contingents  pussent  y  âtra  encadra  ;  et  i 
l'appui  de  cette  assertion,  on  cite  î'esemjile  de 
la  garde  nationale  mobile,  dont  l'organisation 
était  basée  sur  ee  principe  qu'à  chaque  gronpn 
de  350  hommes  répondait  une  compagnie  d'in- 
fanlerie  et  à  chaque  groupe  da  3,000  nommes  un 
bataillon  it  huit  compagnies. 

Il  eat  aiaA  do  déinoiitrer  que  k'organisalicn 
que  mtus  avons  rhoiineur  de  vous  proposer  ré- 
pond largemaqt  à.  tous  les  besoins. 

Lee  cinq  eontingants  de  militaires  Agés  de  29â 
M  BKs,  macrits  sur  les  contrôles  de  l'armée  ler- 
riioriala,  donneront  environ  580,000  hommes 
ayant  passé  sous  les  drapeaux,  sans  parler  de 
'iO0,000  nommes  ayant  été  diaponsés  du  tervice 
actif,  aux  termes  de  la  loi  de  reemtemant,  et 
n'ayant  reçu  aucune  inatrucilon.  Quant  à  la  ré- 
serve de  rarmée  territoriale,  laquelle  comprend 
six  contingents,  elle  donnera  en  tout  SïO.OOO 
hommes,  dont  6ÎS,000  ayant  servi  dans  l'armée 

En  nrésenco  do  ces  chiffres,  on  est  forcé  de  re- 
connaître r impossibilité  absolue  d'armer  et  d'en- 
cadrer, en  cas  de  guerre,  ces  immenses  oFTeclif^, 
et  de  cette  impossibilité  ressort  une  première 
conséquence  :  c  osl  que  les  si^  centingenta  cons- 
tituant la  réserve  de  l'année  territoriale  et  com- 
prenant les  hommes  de  trente-quatro  A  quarante 
ans,  ne  doivent  pas  entrer  dans  les  prévisions 
ordmttires  de  la  mobilisation.  Ils  constitueront 
une  réserve  qui  pourra  être  appelée  oommo  uno 
ressourça  auprêmo,  dans  le  cas  où  uno  guerre, 
exceptionnellemcnl  longue  et  maurtriéro,  rendrait 
indispensable  l'emploi  de  toutes  les  forces  vives 
de  la  nation.  C'est  11  une  évontaalllâ  que  la  loi 
a  sagement  prCvuc,  mais  dont  des  circonstances 
extraordinaires  pourraient  seules  amener  la  réa- 
lisation. 

En  nu  mot,  dans  la  pensée  de  votre  commis- 
sion,la  réserre  do    l'armée  territoriale  corres- 

ind  au  landsturm  allemand  et  doit   présenter 


avec_  l'armée  territoriale  proprement 
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existe  entre  le  landslurmotlalaBiTwehr. 


ïctère  diftinctif  aussi   i 
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celui   qui 
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Au  reste,  cette  pensive  est  formulée  dans  l'ar- 
licle  30  do  la  loi  du  Si  juillet  1873,  dSat  le  para- 
graphe 3  est  ainsi  conçu  :  >  La  réserve  de  l'ar- 
mée territoriale  n'est  appelée  à  l'activité  qu'en 
cas  d'insuffisance  des  ressonrcea  fournies  par 
l'armée  territoriale.  Dans  ce  cas,  l'appel  se  fait 
par  classe  et  en  commenfant  par  lea  moina  an- 

C'est'  donc  uniquement  dans  les  cinq  contin- 
neots  de  l'armée  territoriale  (hommes  de  29  4 
31  ans)  que  l'on  devra,  en  cas  de  mobilisalion, 
puiser  le  personnel  nécessaire  pour  eonstitnor 
les  corps  de  troupes  de  cette  armée  sur  le  pied 
do  guerre,  remplir  les  dépôts  de  ces  corps  de 
troupes  et  maintenir  lea  efTectift  an  complet. 

S'oneuit-il  que  l'imporlBBce  des  corps  de  iron- 
pas*  de  l'armée  territoriale  doive  être  telle  que  la 
toiaiiift  de  ces  cinq  contingenta,  dont  nous  avons 
vn  que  1  ensenbje  s'élèvera  à  près  de  600,000 
hommes  inatruitff  e»  aajmo  non  Instruits,  puisse 
fttre  immédiatement  lniiijiV<-4*j  et  encadrée  en 
cas  d appel  à  l  activité?  .. 


somme  des  forcw  territoriales  aéoeesaîres  sait 
pour  détendre  le  territoire,  soit  pour  prendre 

En  aux  opérations  à  Vextèrlenr,  et  qu'il  fal- 
t,   en  consAquenoe,  demanda*  i.  la  mobili- 

L'ôrganisation  qui  vous  est  proposée  pour  l'ar- 
mée active  permettra,  en  portant  i  lear  eSeotif 
maximum  du  pied  de  guerre  Isa  corps  de  iroupea 
dont  devra  désormais  se  composer  cette  armée 
conformément  au  présent  projet  de  loi,  de  dispo- 
ser d'environ  750,000  hommes  de  troupea  de  cam- 
pagne, sans  compter  350,000  hommes  laissés  dans  , 
les  dépâts  et  lea  ëiabliasements  de  l'intérieur  ou 
en  Algérie. 

L'organisation  que  nous  avons  l'honnenr  de 
vous  propeser  pour  l'armée  territoriale,  donnera 
un  erfoclif  d'environ  470,000  hommes  de  troupes 
encadrées  et  disponibles,  ainsi  qu'il  résulte  du 
tableau  P  annexé  au  présent  rapport. 

Votre  oommission  estime  que  cas  470,000  hem- 
mes  de  troupes  constituées  sulfisent  largement 
pour  appuyer  l'armée  active  el  assurer  la  garai- 
son  dea  places  fortes.  Au  reste,  il  semblerait  dilT 
ûcile  de  dépasser  ce  chiffre,  qui  nécessitera  déjà 
la  création  et  l'entretien  de  réservas  de  matériel 
considérables.  Une  autre  considération  fort  im- 
portante a  conduit  votre  oommisaion  à  voua  pro- 
Kser  cette  solutie*.  C'est  qu'il  fallait  ménager 
[intérêts  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
S'il  ne  fallait  pas  tarir  les  sources  du  travail  et 
la  fortune  publique  en  lui  enlevant  sans  Hne 
néeeaaicé  absMua  de  nlut  publie  toute  la  partie 
valide  de  la  population. 

La  totalité  des  cinq  oonlingonls  sera  inserite 
sur  les  contréles  du  régiment  de  la  subdivision, 
ou  du  corps  de  troupes  de  la  l'égion  s'il  s'agit  des 
armes  spéciales;  mais,  en  cas  de  mobilisation,  on 
n'appelera  en  commengant  par  les  moins  an* 
ciennes  que  le  nombre  dos  classes  néceesairee 
pour  obtenir  l'effectif  de  470,000  hommes,  et  le 
reste  sera  appelé  suocessivament  au  fur  et  & 
mesure  des  besoins. 

Quant  à  la  comparaison  que  l'on  peut  6lje 
tenté  de  fcire  entre  cette  organisation  el  celle  de 
la  garde  nationale  mohlle  instituée  par  la  loi  du 
1"  (Ôvrier  1868,  il  est  aisé  de  comprendre  que 
ces  denx  institutions  ne  peuvent  être  aseimiléee 
l'une  à  l'autre.  En  effet,  elle*  n'ont  de  commun 
que  le  but  en  vue  duquel  elles  ont  été  créées  et  la 
mission  qu'elles  ont  à  remplir;  mais  elles  diffè- 
rent sur  tous  les  autres  points. 

La  garde  nationale  mobile  comprenait  les  jeu- 
nes gens  que  leur  numéro  de  tirage  au  sort  n  ap- 
pelait point  à  être  compris  dans  le  contingent 
annuel  do  l'armée  active  et  ceux  qui  étant  com- 
pris dans  ce  contingent  s'étaient  ralt  remplacer. 
Bile  ne  se  composait  donc  exclusivement  que 
d'hommes  complètement  dénués  de  toute  instruo- 
ilon  militaire  et  auxquels  en  temps  de  paix  il 
fallait  donner  les  premiers  éléments  de  cette  ins- 
truction. De  14,  la  nécessité  de  subordonner  le 
nombre  des  compagnies  b,  celui  des  ressources 
données  parle  recruteïneut,  le  nombre  d'hommes 
i[u'un  cadre  do  compagnie  peut  instruire  étant 
ni^eessai  rement  limité.  Ainsi  l'elTectif  total  des 
5  classes  qui  devaient  conjposar  la  giarde  natio- 
nale mobile  ayant  été  calculé  devoir  être  de 
5à0,IXI0  hommes,  et  l'effectif  maximum  de  chaque 
compagnie  ou  batterie  ayant  été  fixé  à  150  hom- 
mes, fl  s'ensuivait  que  le  nombre  total  des  com- 
pagnies et  batteries  devait  être   toroémcnt  de 

'  L'ai-méo  territoriale  sera  dans  de  tout  autres 
conditions.  Elle  ne  se  composera  en  trèa-Kranda 
majorité  que  d'hommes  ayant  passé  ppr  "armée 
active  et  fa  réserve  de  l'armée  active.  Dès  1er», 
plus  d'instruction  do  détail  i.  leur  donner.  Il  n  y 
aura  qu'à  les  convoquer  de  temps  &  autre  sur  wi 
point  quelconque  du  torriteire  el  à  leur  «ira 
prendre  part  a  de  grandes  manœuvres,  MoInB 
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dons  lo  but  de  perrectionaer  leur  iBStruction  de 
détail,  C[ue  d'entreteoir  leur  instruction  d'ensem- 
ble et  de  leur  rappeler  qu'ils  sont  encore  soldats. 
Chamie  année  deux  ou  trois  classes  pourrontëtre 
appelées  ainsi,  de  telle  sorte  qu'à  l'expiration  de 
leurs  cinq  années  de  service,  les  militeiresde 
'  l'armée  territoriale  auront  pria  part  h.  deux  réu- 
nions la  moins. 

Nous  avons  maintenant  à  vous  faire  coonattre, 
messieurs,  la  composition  que  daus  la  pensée  de 
votre  commission  doivent  présenter  les  corps  do 
troupes  de  toutes  armes. 

^ .    Infanterie.  ~  Nous  avons  déjà  dit  qu'à  cha- 
que subdivision  de  région  devra  appartenir  un 
réffimeat  d'infanterie  se   recrutant   dans  cette 
subdivision. 
Il  suffira  de  constituer  ce  régiment  à  2  batoil' 


taillons  élèverait  l'elTeclil  général  au-dessus  des 
470,000  hommes  qui  nous  semblent  ne  pas  devoir 
être  dépassés. 

Oo 

blo.  e , 

qu'ilfout  prévoir,  ft'obtenir  pour  l'armée  lerrl- 
toriala  qui  se  recrute  dans  cinq  classes,  une 
forée  on  infanlerie  é^ale  ù  celle  de  l'armée  ac- 
tive qui  en  comprend  neuf.  C'est  au  reste  la  pro- 
portion qui  existe  dans  l'armée  allemande  où  à 
un  régiment  de  l'armée  active  de  3  batailtone 
correspond  un  régiment  de  landwehr  de  deux 
bataillons. 

Le  régiment  sera  commandé  par  un  lieutenant- 
colonel  assisté  d'un  état-major  restreint.  L'état- 
major  de  chaque  bataillon,  les  cadres  et  l'elTee- 
tif  sur  le  pied  <Jo  guerre  de  chaque  compagnie 
seront  les  mêmes  que  dans  l'armée  active. 

Toutefois,  ces  corps  do  troupes ,  pouvant  être 
appelés    fréquemment   &  opérer  isolément   pour 


portun  d'adjoinJre  à  chaque  bataillon  un  capo- 
ral inArmier  et  quatre  infirmiers. 

En  donnant  le  commandement  du  régiment  A 
un  offlcler  supérieur  du  grade  de  lieutenant-co- 
loue),  votre  commission  a  eu  en  vue  le  cas  où  le 
régiment  de  l'armée  territoriale  serait  appelé  A 
opérer  avec  le  régiment  correspondant  de  l'ar- 
mée active;  k  direction  commune  devant,  dans 
tous  les  cas,  appartenir  au  chef  de  corps  de  l'ar- 
mée active,  toute  contestation  ou  compétition 
d'autorité  sera  ainsi  évitée. 

Il  n'a  pas  semblé  é  votre  commission  qu'il  y 
eût  lieu  de  créer  dans  l'armée  territoriale  des  ba- 
taillons de  chasseurs  à  pied.  j 

Cavalerie.  (-  Cotte  arme  comprendra  un  régi- 
ment 4  4  escadrons  par  région,  chaque  régiment 
commandé  par  un  lieu  tenant-colonel  assisté  de 
2  cbeis  d'escadrons  et  d'un  état-major  restreint. 

Le  régiment  fera  partie  de  la  cavalerie  de  li- 
gne ou  de  la  cavalerie  légère  suivant  l'espèce 
chevaline  spéciale  a  la  région. 

L'utilité  et  même  la  possibilité  de  doter  l'ar- 
mée territoriale  de  troupes  de  cavalerie  ont  été 
contestées  dans  le  sein  de  la  commission.  On  af- 
firmait qu'après  la  mobilisation  de  l'armée  ac- 
tive, le  territoire  n'offrirait  plus  de  ressources 
aufBsantBS  pour  monter  cette  cavalerie,  qui  no 
serait  en  réalité  qu'une  troupe  à  pied.  Eln  outre, 
en  temps  de  paix,  comment  seraitil  possible,  a-t- 
on ajouté,  de  monter  ces  cavaliers  pendant  la 
dorée  des  réunions  d'instruction  ?  Aussi,  propo- 
•ait-on,  au  lieu  de  créer  des  corps  de  troupes  de 
cavalerie,  d'annexer  simplement  é  chaque  régi- 
ment d'infanterie  un  peloton  dans  lequel  se- 
raient versés  les  hommes  de  la  subdivision  ayant 
servi  dans  la  cavalerie  et  dont  on  tirerait  parti 
suivant  les  ressources  en  chevaux  dont  on  dis- 
poserait. 

Votre  commission,  messieurs,  n'a  pas  partagé 


cette  opinion.  Elle  a  pensé  que  même  aprAs  avoir 
fourni  a  l'armée  active  le   nombre  de  chovaux 

nécessaire,  la  conscription  présenterait  encore 
des  ressources  suffisantes  pour  monter  4  esca- 
drons par  région,  soit  en  moyenne  moins  de 
100  chevBox  par  département;  que  l'armée  terri- 
toriale comprendrait  un  grand  nombre  d'anciens 
volontaires  d'un  an  ayant  servi  dans  la  cavalerie 
et  qui  en  cas  de  mobilisation  arriveraient  avec 
leurs  chevaux;  qu'il  était  impossible  d'admettre 
que  les  troupes  de  l'armée  territoriale,  qui,  aux 
termes  de  la  loi  oi^tnique  peuvent  être  embri- 
gadées et  endi  visionnée  s,  et  appelées  à  Spérer  en 
rase  campagne  et  par  conséquent  à  s  éclairer, 
n'eussent  d'autre'cavalerle  que  des  pelotons  rat- 
tachés i  l'infanterie,  sans  commandement  sé- 
rieux, sans  organisation,  et  pour  lesquels  il  fas- 
dralt  créer  à  chaque  dâpût  d'infanterie  un  ma- 
gasin spécial.  Ces  pelotons  isolés  servent  sans 
utilité  aucune  et  deviendraient  même  une  caus» 
d'embarras. 

Votre  commission  estime  qu'il  n'est  possible 
d'avoir  une  cavalerie  sérieusement  organisée, 
qu'autant  que  cette  organisation  sera  centrali- 
sée dans  chaque  région  entre  les  mains  d'un  of- 
ficier supérieur  intéressé  à  ce  que  la  troupe 
sous  ses  ordres  .soit  solidement  constituée  et 
pourvue  de  tous  ses  moyens  d'action.  Quant  aux 
réunions  d'instruction,  rien  n'empêche  qu'elles 
se  fassent  pour  les  cavaliers  de  1  armée  territo- 
riale comme  pour  ceux  de  la  réserve  dans  un 
des  régiments  de  cavalerie  de  l'armée  active, 
dont  nne  partie  des  chevaux  pourra  pendant 
quelques  jours  être  affectés  &  ces  exercices. 

ArUlierie.  —  Dans  chaque  région  se  recrutera 
un  régiment  d'artillerie  commandé  par  un  lieute- 
nant-colonel et  comprenant  12  haiteries  à  pied. 
L'armée  territoriale  étant  affectée  principalement 
à  la  garde  des  places,  son  artillerio  doit  être  avant 
tout  de  l'artillerie  de  forteresse.  Les  IS  régiments 
de  l'armée  territoriale  donneront  216  batteries, 
lesquelles  s'ajoutant  aux  GO  batteries  i  pied 
disponibles  de  l'armée  active,  assureront  large- 
ment le  service  de  l'artillerie  de  nos  places 
fortes.  Dans  le  cas  oii  cette  mesure  serait  jugée 
utile,  un  certain  nombre  de  ces  batteries  rece- 
vjaient  te  matériel  et  les  attelages  néces- 
saires et  scraienl^ransTormées  en  batteries  mon- 
tées. 

Deux  compagnies  de  canonnlers-conducteurs 
feront  partie  de  chaoue  régiment. 

On  a  demandé  également  qu'au  lieu  de  consti- 
-  -  -"  ^  -  batte- 
répar- 
tes divers  points  do  la  région.  Cette  pro- 
position n'a  pas  été  admise,  et  votre  commission 
a  estimé  ainsi  qu'elle  l'avait  fait  pour  la  cavale- 
rie, qu'au  point  de  vue  de  l'unité  da  direction  et 
d'administration,  il  était  nécessaire  de  grouper 
sous  un  mSme  commandement  toutes  les  batte- 
ries d'une  région. 

Génie.  --  Chaque  région  fournira  un  bataillon 
du  génie  comprenant  quatre  compagnies  de  sa- 
peurs-mineurs et  une  section  de  pontonniers. 
Les  cadres  de  ces  compagnies  seront  comme 
pour  les  autres  armes,  les  mêmes  que  ceux  des 
éléments  correspondants  de  l'armée  active. 

Corps  des  transports  mililairu. —Un  escadron 
du  corps  des  transports  sera  fourni  par  chaque 
région.  Cet  escadron  sera  à  4  compagnies  mon- 
tées ;  toutefois  une  section  ou  une  compagnie 
entière  pourront,  suivant  les  besoins.  Aire  trans- 

r 1 ..: —  jjy  comoairnie  léirâTS.  et  mu- 

)étes  de 
somme  nècesstlres. 

Les  services  adminietratib  s^*îmiï  i  l'armée 
Arritorialo  seront  dét*»— mSs  par  un   règlement 
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LoDr  oruDiautlon,  du  reste.  De  pourra  être  ar- 
rêtée que  lorsque  la  loi  sur  l'administration  de 
l'armée  qui  règle  la  composition  des  services 
adminiatraiifi  de  l'armée  active  aura  été  votée. 

Chacun  de  cet  corps  de  troupes  répondant  t 
un  des  corps  de  troupes  de  la  mâme  arme  de 
l'armée  active,  le  dépùl  de  ce  dernier  semble  na- 
turellement indiqué  comme  devant  être  te  centre 
de  réunion  et  de  mobilisation  du  corps  de  trou- 
pes correspondant  de  l'armfie  territoriale. 

Les  hommes,  mobittsés  par  des  moyens  iden- 
tiques a  ceux  qui  ont  été  employés  pour  les 
convoquer  aui  renniona  d'instruction  de  la  ré- 
serve, auront  à  gwier  un  point  de  réunion  qui 
leur  oBt  déjà  famitier  et  s'y  rendront  par  un  ctia- 
min  déjà  connu.  Ils  y  retrouveront  les  mêmes 
elfets  dans  les  mêmes  magasins. 

Les  troupes  de  dépùt  do  l'armée  active  déta- 
cbïront  au  besoin  un  certain  nombre  de  sous- 
oftlciers  pour  seconder  les  opérations  de  l'incor- 
poration. 

Le  local  laissé  vacant  par  la  partie  mobilisée 
du  corps  de  troupes  de  1  armée  active  sera  uti- 
lisé pour  recevoir  et  loger  les  troupes  territoria- 
les en  vole  de  formation,  jusqu'au  moment  où, 
leur  mobilisation  étant  complète,  elles  se  met 
trout  en  route  vers  les  points  qui  leur  auront  été 
indiqués.  Enfin,  le  dépùl  de  l'armée  territoriaio 
restera  juxtaposé  à  celui  de  l'armée  aotiv e,  et  si, 
pour  renforcer  cette  dernière,  il  devient  néces- 
raire  d'utiliser  les  ressources  de  l'armée  territo- 
riale, cette  juxtaposition  présentera  des  avanta- 
ges incontestables. 

Quant  aux  corps  de  troupes  appartenant  aux 
armes  autres  que  l'InTanterie,  leur  centre  de  réu- 
nion et  de  mobilisation  sera  un  point  de  la  ré- 
gion désigné  par  le  ministre,  et  de  préférence  le 
dépât  d'un  des  corps  de  troupes  de  la  même 
arme  résidant  dans  la  région. 

On  a  demandé  que  chaque  compagnie  ayant  sa 
circonscription  délimitée,  eût  un  centre  do  réu- 
nion et  de  mobilisation  spécial,  situé  dans  cette 
circonscription.  Il  est  hors  de  doute  que,  dans 
ces  couditiouB,  la  mobilisation  s' iilTec tuerait  avec 
une  plus  grande  rapidité.  Mais  11  serait  alors  in- 
dispensable  d'avoir  un  magasin  d'armement  et 
d'habillement  pour  chacune  de  ces  circonscrip- 
tions de  compagnie,  ce  qui  exigerait  une  granae 
quantité  de  locaux  et  un  personnel  nombreux.  Il 
n'y  a  d'ailleurs  aucune  oecesslié  à  ce  que  la  mo- 
bllisatloQ  de  l'armée  territoriale  s'effectue  avec 
une  aussi  grande  promptitude, 

Loiu  do  devaueer  ceUe  de  l'armée  active,  elle 
doit  lui  être  poslérieure  de  2  ou  3  jours,  et  il  y 
aurait  plus  d'inconvénients  que  d  avantages  a 
ce  que  ces  deux  opérations  s'elTectuassent  simul- 
tanément. On  évitera  ainsi  l'encombrement  qui 
ne  manouerait  pas  de  se  produirez  et  on  no  doit 
pas  oublier  que  l'armée  territoriale  n'est  pas  des- 
tinée à  se  porter  immédiatement  à  la  frontière, 
mais  à  rester  généralement  A  l'intérieur  et  à 
suppléer  l'armée  active  dans  ses  positions. 

Adminùlralion.  —  La  loi  du  1"  février  1868 
prévoyait  dans  ta  garde  nationale  mobile  un 
iiorsounel  chargé  de  l'administration  et  de  l'Ins- 
truction, et  dont  les  fonctions  devaient  être  rétri- 
buées. 

Le  personnel  administratif  comprenait,  eu 
premier  lieu,  par  département,  un  capitaine- 
major,  lequel  centralisait  l'adroinislratiaD  de 
toutes  les  compagnies  et  batteries  du  départe- 
ment. 11  opérait  la  répartition  du  contingent  an- 
nuel entre  ces  diverses  compagnies  et  batteries, 
établissait  les  contrôles  des  corps  de  troupes, 
ainsi  que  les  livrets  des  gardes  nationaux  mo- 
biles, recevait  les  elTets  d'habillement  et  d'équl- 
pemani  des  magasins  centraux,  les  répartissait 
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:    établis   aux  chefs-lieux   de 


compagniea  le  nombre  d'armes  nécessaire  pour 
donner  l'instruction.  Il  tenait  onfln  les  registres 
de  comptabilité  de  l'babillement,  de  l'équipe- 
ment et  de  l'armement,  établissait  les  congés  de 
libération,  inscrivait  les  mutations  sur  les  re- 
gistres matricules  et  en  donnait  avis  aux  com- 
mandants de  compagnie  et  de  batterie. 

Les  capitaines-majors' étaient  assistés  dans  ce 
service  par  un  sous-ofBcler  secrétaire  garde- 
Les  capitaines  de  compagnie  et  de  batterie 
étaient  chargés  de  l'administration  de  leur 
troupe;  ils  avaient  i  tenir  un  registre  des  effets 
d'habillement,  d'équipement  et  d'armement  re- 
çus et  distribués,  le  conirMe  de  leur  compagnie 
ou  batterie,  et  le  registre  des  punitions.  Ils 
étaient  aidés  pour  la  tenue  des  écritures  par  un 
sergent'major  ou  maréchal-des- logis-chef. 

Le  personnel  spécial  &  l'inslruction  compre- 
nait les  chefs  de  bataillon  d'infanterie  et  les  of- 
ficiers supérieurs  d'artillerie,  les  capitaines 
commandants,  un  sergent  ou  mare  chal-cfe  s -logis 
instructeur  et  un  tambour  ou  trompette  par 
compagnie  ou  batterie. 

Ces  divers  emplois  comportaient  une  indem- 
nité de  service  qui  s'élevait  pour  les  capitaines- 
majors,  f^ais  de  bureau  compris,  &  2,400  fr.  ; 
pour  les  chefs  de  bataillon  à  1,800  ;  pour  les  ca- 
pitaines à  1,120,  et  variait  pour  les  hommes  do 
troupe  de  300  ù  600  fr. 

Ces  indemnités  se  cumulaient  pour  les  ofUciers' 
et  sous-ofQciers  retraités  avec  la  pension  de  re- 

La  dépense  qui  en  résultait  s'élevait  annuelle- 
ment pour  toute  la  garde  nationale  mobile  è. 
S  millions  environ. 

Les  conditions  dans  lesquelles  avait  été  ins- 
tituée la  garde  nationale  mobile  motivaient  cette 
organisation. 

La  division  du  territoire  en  régions  de  corps 
d'armée  n'existant  pas,  cette  torce  nationale 
avait  du  être  organisée  par  département  :  c'était 
donc  également  par  département  que  l'adminis- 
tration devait  être  centralisée. 

La  loi  portait  que  les  exercices  et  réunions 
d'instruction,  au  nombre  de  quinze  par  an.  de- 
vaient avoir  lieu  dans  le  canton  do  la  résidence 
ou  du  domicile,  et  ne  pas  donner  lieu,  pour  les 
jeunes  gens  appelés,  à  un  déplacement  de  plus 
d'une  journée .  D'oii  résultait  la  nécessité  d'avoir 
un  magasin  dans  chaque  canion,  et  une  compla- 
bllité  distincte  par  compagnie,  te  capitaine  étant 
responsable  des  effets  distribuée.  En  outre  , 
comme  il  arrivait  fréquemment  que  la  circons- 
cription  d'une  compagnie  embrassait  plusieurs 
cantons,  chaque  section  ou  doml-sectlon  devait 
être  réunie  à  jours  ditTérents  pour  permettre  aux 
capitaines  et  eux  sous-oQiciers  instructeurs  d'y 
assister,  ce  qui  nécessitait  des  déplacements  fré- 
quents et  dispendieux.  L'indemnité  de  service 
était  donc  paruitement  motivée. 

Mais  dans  l'armée  territoriale  les  conditions 
seront  entièrement  différentes.  Les  réunions 
d'exercice,  lesquelles  seront  des  réunions  d'en- 
semble inUnlment  plus  proBtables  au  point  do 
vue  de  l'instruction  que  les  réunions  par  compa- 
gnie, auront  lieu  une  fois  au  plus  par  an  sur  un 
point  déterminé  de  la  subdivision  OU  de  la  ré- 
gion. Dès  lors,  un  seul  magasin  au  lieu  de  réu- 
nion remplace  les  magasins  de  canton,  et  la  comp- 
tabilité par  compagni»  fUit  place  à  la  comptabi- 
lité par  régiment.  Quant-  au  comptable  qui  cen- 
tralisait par  département  l'administration  de 
toutes  les  compagnies  et  batteries,  il  n'a  plus  de 
raison  d'Stre. 

Le  personnel  d'Inslrucleurs  soldés  disparaît 
également;  il  n'eïiste  plus  aucune  raison  de 
donner  une  indemnité  aux  officiers  supérieurs  et 
aux  commandants  de  compagnie  et  d»  batterie 
qui  ne  seront  astreints  i  aucun  service  en  de- 
hors des  réunions  d'exercice.  Co  n'est  que  pen- 
dant la  durée  de  ces  réunions  qu'Us  seront  sol- 
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mission,  messieurs,  a  dono  l'hoa- 
neur  do  vous  propoeer  de  n'avoir  par  corps  de 
troupes  qu'un  organe  administratif  du  grade  de 
capiUino,  lequel  portera  ie  nom  de  capilninB- 
muor.  Dans  ioa  régiments  d'infanterie  et  d'arlil- 
lane,  dont  l'elTactiT  sera  plus  nombreux  que  ce- 
lui  des  autres  corps  de  troupes,  un  lieutenant 
lui  sera  adjoint.  Chaque  cspitai  ne-mai  or  aura 
BOUS  ses  ordres  deux  sous-onioiers  pour  l'assister 
dans  la  tenue  des  écritures  et  la  comptabilité. 

hB  bureau  du  capiialno-major  de  disque  rè^ir 
ment  d'infanterie  de  l'armée  territoriale  sera 
rattaché  au  bureau  de  recrutement  de  la  subdi- 
vision régionale,  et  le  cap  il  ai  ne-major,  dont  les 
attrit)utions  resteront  néanmoins  distinctes  de 
celles  des  ofSciers  employés  au  recrutement, 
sera  sous  les  ordres  de  l'ollicier  supérieur  qui 
commandera  ce  bureau.  Il  sera  chargé  de  la 
tenue  des  contrôles  spéciaux  au  régiment,  en 
donnera  un  double  au  chef  de  corps  qu'il  tien- 
dra au  courant  des  mutatious  tiurveaues.  Chaque 
capitaine  commandant  aura  également  entre  Les 
mains  le  contrûlo  de  sa  compagnie. 

Les  regislrea  relatifs  auï  eflets  d'habillement, 
d'équipement  et  d'armement  alTectés  dans  le  ma- 
gasin de  la  subdivision  au  résimenl  do  l'armée 
territoriale,  ia  surveillance  de  ce  matérlet,  la 
préparation  de  la  mobilisation  rentreront  ^sle- 
ment  dans  les  attributions  du  capitaine-majer, 
attributions  dont  nous  devons  nous  borner  a 
donner  cette  indication  sommaire,  et  qui  feront 
l'objet  d'un  râglement  ministériel.  En  cas  de 
mobiLisation,  le  capitaine-mojor  restera  au  dépéï 
faisant  fonction  de  major;  Te  lieutonant-^djoint 
marcliera  avec  los  troupes  mobilisées  et  y  occu- 
pera l'emploi  do  trésorier. 

Les  capitaines-majors  de  troupes  autres  que 
l'infanterie  auront  leur  bureau  dans  la  localité 
désignée  comme  étant  le  centre  de  réunion  et  de 
mobilisation  de  leurs  corps  de  troupes.  Les  hom< 
mes  qu'ils  administrent  étant  répartis  dans  los 
huit  subdlvisiona  de  la  région,  le  règlement  mi- 
nislériel  ci-dessus  mentionné  réglera  leurs  rap- 
ports  avec  les  commandants  des  bureaux  de  re- 


L'arliclo  31  de  la  loi  du  24  juillet  IST3  a  déter- 
miné les  conditions  dans  lesquelles  devront  âlrc 
recrutés  les  cadres  de  l'armée  territoriale.  L'or- 
ticlû  46  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté 
donne  ces  mêmes  conditions  pour  le  personnel 
administratif 

Les  capitaiocs-mojora  et  les  lieutenants-adjoints 
eeronlpris  de  préférence  parmi  les  oQiciera  en 
retraite  ou  parmi  les  oQiciera  démissionnaires 
n'appartenant  pas  ù  la  réserve  de  l'armée  active, 
à  la  condition  pour  les  uns  et  les  autres  de  rem- 
plir las  conditions  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  du  ministre  de  ta  guerre. 

En  cas  d'insuDlsance.  d'omciors  retraités  ou 
démissionnaires,  ces  emplois  seront  confiés  à  des 
ofllciers  de  l'armée  active  désignés  4  cet  effet, 
lesquels  seront  mis  hors  cailres  et  remplacés  i 
leur  corps. 

Les  emplois  de  sous-oSlciers  Bucrétairea,  les- 
quels rentrent  dans  lu  catégorie  des  emplois  ré- 
servés aux  Bous-ollioiers  par  Ja  loi  du  24  juillet 
1873,  seront  donnés  aux  sous-oiEcicrs  de  toutes 
armes  comptant  douze  années  de  service,  dont 
quatre  au  moins  avec  le  grade  de  sous-olTicier, 
et  remplissant  les  conditions  d'aptitude  voulues. 

Les  militaires  pourvus  da  ces  emplois  seront 
commiasionnés  au-delà  de  l'ilge  de  35  ans- 

Un  règlement  du  ministre  do  la  guerre  aura 
à  déterminer  les  limites  d'âge  Jusqu'auxqu elles 
ces  officiers  et  sous-oiBciers  pourront  être  main- 
tenus dans  leurs  fonctions.  La  même  délermina- 
tion,  au  reste,  sera  à  faire  pour  les  officiers  et 
sous*olliciers  n'appartenant  pas  au  personne!  ad- 
ministratif. 

Hous  rappellerons,  comme    indication,  que 


pour  ta  garde  nationale  mobile  on  avait  adopté 
las  limites  de  Qî  ans  pour  les  oiflciers  supé- 
riaurs.'60  ans  pour  les  ofllciers  das  autres  gra- 
des, et  £5  ans  pour  les  aouï-oUciers  et  hommes 
des  cadres.  La  limite  d'àjre  pour  l'admission 
était  de  57  ans  pour  les  ofllciers  supèriours,  de 
5S  pour  les  autres. 

La  solde  attribuée  auxcapilaines-major8,lieu- 
tenants-adioinla  et  sous-oOfciers  secréLaires,  1 


même  que  celle  qui  est  allouée  par  les  régla-. 
msnls  aux  ofBciers  et  sous-ofUciers  du  service 
du  recrutement.  Les  officiers  on  retraite  auront 
leur  pension  complétée  é  la  solde  d'activité  de 
leur  emploi. 

£n  dehors  des  corps  de  troupes,  il  a  paru  utils 
à  votre  cummisûou  de  prévoir,  par  l'articlo  43, 
la  création  par  le  ministre  de  la  guerre,  suivant 
les  besoins  qui  sei'ont  reconnus,  li'un  certain 
nombre  d'emplois  d'oHoiers  des  différentes 
armes,  LescpieU  recevront  une  mission  détermi- 
née è,  l'avance,  et  seront  utilisés  eu  temps  de 
guerre  dana  les  places,  dans  les  états-majors  et 
sur  les  lignes  d'étapes. 

U  est  hors  do  doute,  en  eilet,  qu'à  moins  do 
dégarnir  les  cadres,  il  serait  impossible,  avec  lea 
ressources  ordinaires  de  l'armée  active,  de  don- 
ner en  temps  de  guerre  aux  commandants  des 
placée  et  des  forts  des  auxiliaires  en  nombre 
suffisant  D'anciens  ofllciers  d'armes  épécialas 
désignés  d'avance  pour  remplir  les  fonctions,  soit 
do  chefs  d'état-major,  soit  de  commandants  en 
second  ou  de  gouverneurs  dans  une  placo,  so 
mettront,  en  temps  de  paix,  au  courant  des  de- 
voirs qui  leur  incomberont  en  temps  de  euerre, 
étudieront  soigneusement  les  abords  et  lis  res- 
sources de  la  place  ou  du  fort  auquel  en  temps 
de  guerre  ils  seront  attachés  ot  seront  à  mémo 
de  rendre  de  précieux  services. 

11  en  sera  de  même  sur  los  lignes  d'étapes;  et 
les  ofQciers  de  l'année  territoriale,  désignés  4 
l'avance  comme  devant  être  commandants  d'é- 
tapes sur  tel  ou  tel  point,  étudieront  la  léseau 
de  voles  ferrées  et  la  contrée  sur  tasquela  leur 
action  devra  s'étendre. 

'Telle  est,  messieurs,  l'organisation  que  noua 


i  proposer  pour  l'arméa 

us  soit  permis  de  com-r 
i  une  opinion  que  nous 
è  plusieurs   reprises  e* 


.'honneur  de  .__ 

territoriale. 

En  terminant,  qu'il  i 
battre   en  quelques  mi 

avons  entendue  émetlre   _, _        .  . 

contre  laquelle  votre  commission  croît  devoir 
protester.  Un  a  dit  que  l'armée  territoriale  ne 
pourrait  jamais  étro  sérieusement  organieée,  que, 
pour  la  constituer  réellement,  il  faudrait  allecter 
A  son  entretien  dossommes  eonsi  dé  râbles;  qu'en- 
iin,  il  serait  imprudent  de  s'illusionner  àj'avance 
sur  lei  services  qu'elle  peut  rendre  4  un  moment 
donné.  Ce  sont  la  de  graves  erreurs,  messieurs, 
et  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  se  propa^r. 

L  armée  territoriale  est  le  complément  indis- 

iiensablo  de  l'armée  active  dont  une  partie  des 
orcea  resterait;  sans  elle,  nécessairement  immo- 
bilisée. L'organisation  qui  vous  estprésentée  oCTre 
un  caractère  do  sinipliciii  qui  enassure  la  bonne 
et  prompte  exécutiDu.  Quant  ^  la  composition 
dos  cadres,  rerapresaemoni  des  candidats  à  se 
présenter  eux  examens  qui  s'ouvriront  prochai* 
nemenl,  le  patriotique  entrain  de  nos  anciens 
officiers  do  gardt  mobile  et  de  garde  nationale 
mobilisée,  et  Irtur  désir  d'être  investis  d'un  em- 
ploi analogue  à  celui  sous  lequel  ils  ont  déjà  pour 
la  plupart  combattu,  nous  sont  un  iûr  garant 
d'avoir  des  cadres  dévoués,  vigoureux  eï  dont 
l'instruction  se  complétera  rapidement.  Les  dé- 
penses nécessitées  par  l'organisation  de  l'armée 
territoriale  seront  modérées;  ainsi  qu'il  répuHe 
du  travail  budgétaire  par  lequel  se  («'"Une  ça 
rapport,  la  solde  du  peraonnel  s'^J^'Ora  annuel- 
lement à  l,54lilOO  franco  «uant  aux  réuniona 
d'exercice,  en  aiiri««""  200J»0  bommea  péunia 
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tous  les  ans  peii(la.ptquiazojour9.    ca  sera  una  i 
dâpeDSe  BDEiuslle  ifenvii-on  5  millions. 

Non,  messieurs,  l'armés  territoriale  ne  sera  pas 
nue  Sction.  Elle  oxUtera  réellement,  et  elle  af- 
firmera son  existence  par  des  services  réels  ren- 
dus BU  pays,  s!  1ns  circonstances  exigent  jamais 
qu'elle  soit  employée  activemcat  Et,  si  la  garde 
nationale  inabils  aont  rorganlsatioa  si  heureu- 
sement commencée  par  le  martehal  Niel  et  si 
malheureuse  m  eDt  interrompne  par  son  succes- 
seur, a  pu,  avec  des  troupes  sans  Instruction, 
sans  matériel,  avec  des  cadres  criés  àladomiâra 
heure  prendre  une  part  utile  aui  opérations  de 
ta  dernière  ^erre,  si  ptuilcurs  de  ses  bataillons 
se  sont  mémo  illustrés  par  des  ftits  d'armes  glo- 
rieux que  n'auraient  pas  désavouésnoa  meilleurs 
régiments  de  l'armée  aotivo,  comment  pourrions' 
nous  mettre  en  doute  l'erUcacité  des  servlceg  que 
l'on  est  en  droit  d'attendre  de  l'armée  territo- 
riale dont  tous  les  membres  ayant  appartenu  A 
l'armée  el  entretenus  dans  1k  pensée  qn'ils  n'ont 
point  cessé  d'être  soldats,  seront  pourrus  de  l'ins- 
truction militaire  nécessaire  et  dont  l'organisa- 
ticn  unie  Intimement  t  celle  de  l'armée  présen- 
tera des  conditions  do  solidité  mie  n'a  jamais 
préscniées,  m^ime  k  un  degré  éloigaé,  celle  do 
la  garde  nationale  mobile! 


SIXIEME    PARTIE 


TITRE   III 
DlHpoiltlODH  ti-aaaltoirflB  (I). 

Entre  le  moment  oîi  le  projet  relatiraux  cadres 
et  aux  efTfectift  de  l'armée  aura  été  voté  et  celui 
où  la  loi  sera  esliérement  appliquée,  it  s'écoulera 
nécessairement  une  période  de  transition  dont  la 
durée,  qu'il  est  impossible  de  déterminer  â  l'a- 
vance, sel-B  subordonnée  aux  ressources  da  re- 
crutement des  cadres. 

On  doit  é  ce  sujet  s'en  remettre  à  la  sagesse 
'lu  Gouve  ru  émeut,  qui  ne  procédera  aux  nomi- 
nations nouvelles  que  progressivement,  alla  d'é- 
viter, autant  du  moins  que  les  circonstances  le 
permettront,  ces  promotions  excessives,  aussi 
nuisibles  à  1  avancement  par  les  brusques  &-ooup 
qu'elles  y  apportent,  qu'a  celui  du  service,  par 
la  médiocrité  du  plus  grand  nombre  des  sujets 
promus. 

Le  titre  III  du  projet  de  loi  contieat,  en  vue 
de  cette  période  de  transition,  un  cortain  nom- 
bre de  dispositions  destinées,  les  unes  ù  fitciliter 
le  recrutement  des  nouveaux  cadres,  les  autres 
&  atténuer  les  difllcuités  qui  saut  l'accompagne- 
ment obligé  de  tout  changement 

Art.  48.  Parmi  les  diverses  armest  II  ea  est 
telles  que  l'InranterJe,  la  cavalerie  et  l'élat-ma- 
jor,  dans   lesquelles,  malgré  la  nomination  de 

aOelqiiBS  colonels  et  iieutenants-colonels  en  sus 
u  nombre  actuel,  la  loi  proposée  aura  pour 
elTet  de  mettre  a  la  suite  un  certain  nombre  de 
chers  d'escadron  et  de  sous- lieu  tenants  pour  la 
cavalerie,  do  capitaines  pour  l'infanterie  et 
l'état-major;  U  est  d'autres  armes,  telles  que 
l'artillerie,  le  génie  et  le  corps  des  transporta 
militaires,  dont  le  cadre  en  officiers  de  tout 
grade  recevra  un  accroissement  sensible. 

Par  mesure  exceptionnelle  et  jusqu'à  ce  que 
les  cadres  aient  atteint  leur  effectif  normal, votre 
commission,  messieurs,  vous  propose  de  laisser 
au  miBUiire  de  la  guerre  la  mculté  de  désigner 
dans  les  arm»  dçof  la  cadre  est  rôdait,  des  ofli- 

(I)  Arlleit*  U,  49.  50,  SI,  a.-»r«^a_do  pmjïl  de 


ci  ers  présentant  les  conditions  d'aptitude  vou- 
lues, pour  occuper  sur  leur  demande,  par  chan- 
Senient  d'arme,  un  des  emplois  nouveaux  créés 
ans  les  armes  dont  le  cadre  est  augmenté. 

Ainsi,  des  officiers  d'état-major  pourront  être 
nourvus  d'emplois  dans  les  armes  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  à  la  condition  de  Justifier  da 
leur  aptitude  à  remplir  ces  emplois. 

Des  olllolers  de  cavalerie  pourront  être  avan- 
tageusement employés  dans  le  corps  de.s  trans- 
ports militaires. 

Des  offlciers  d'inftaterie  pourront  être  égale- 
ment employés  dans  les  autres  armes,  suivant 
leurs  connaissances  et  leur  opiitude.  L'article  48 
du  projet  ne  conlâre  pas  aux  olHciers  le  droit  do 
réclamer  un  changement  d'arme;  il  confère  sim- 
plement au  ministre  de  la  guerre  le  droit  d'uti- 
liser, comme  il  l'entend,  mais  avec  leur  consente- 
ment, les  aptitudes  do  tous  les  oIBclers  de  l'ar- 
mée, pour  constituer  leB  cadres  nouveaux  et  oom- 
penser  noccssoirement  les  dlfFéronces  qu'on  ren- 
contre dans  les  diverses  armes,  depuis  quelques 
années,  -  an  point  de  vue  do  l'avancement. 

Art  49.  L'article  49  vise  le  corps  actuel  d'û- 
tat-major. 

Le  projet  de  loi  donne  la  composition  du  nou- 
veau service  général  d'élnt-major;  mais  II  esl  évi- 
dent que.  jusqu'à  ce  que  ce  service  ait  été  réglé 
par  une  loi,  les  conditions  de  fonctionnement  et 
d'avancement  du  corps  actuel  d'état-mojor  do- 
vront  être  maintenues.  Toutefois  le  nouveau  ca- 
dre augmente  de  5  le  nombre  ries  colonels  et  des 
lieutenants-colonels,  et  de  10  celui  des  chefs 
d'escadron. 

Votre  commission  vous  propose  de  porter  im- 
médiatement à  ces  chiffres  le  nombre  des  colo- 
nels, j  ionien  se  ts-colonelfi  et  chefs  d'escadron  du 
corps  d'élat-tiiajor.  Cette  proposilion  vous  sem- 
blera, messieurs,  de  nature  à  Être  aocuoillle  fa- 
vorablement, si  vous  considérez  que,  dans  co 
corps  d'élite, .l'avancement  se  trouve,  depuis  la 
guerre,  entièrement  paralysé,  alors  que  les  créa- 
tions de  nouveaux  corps  ont  donné  à  l'avanoo- 
ment  dans  les  autres  armes  une  impulsion  ex- 
traordinaire. 

iJest  ainsi  que  les  capitaines  d'état-major  las 
plus  anciens  sont  actuellement  dans  leur  dii- 
neuviéme  année  de  grade,  situation  découra- 
geante à  laquelle  vous  voudrez  mettre  un  terme. 
Au  reste  le  corps  d'état-major  comprenant  en- 
core actuellement  S  lieulcnants-colonels,  el  4  chers 
d'escadron  en  excédant  sur  le  cadre  normal, 
l'avancemeot  résultant  da  l'extension  donnée  à 
ce  cadre  par  la  proposilion  qui  vous  est  faite  ne 
sera  guère  <[ue  la  régularisation  do  cet  excé- 
dant, et  le  résultat  principal  sera  de  ramener  le 
corps  dans  une  situation  dont  das  circonstancos 
extraordinaires  ont  pu  seules  le  lïire  sortir. 

Art.  50.  L'organisation  qui  vous  est  proposée 
pour  l'artillerie  par  le  présent  projet  de  loi,  sup- 
prime le  train  actuel  do  cette  orme,  lequel  cons- 
tituait jusqu'i  ce  jour  une  arme  ayant  son  auto- 
nomie et  son  avancement  distincts,  et  le  fu- 
sionne avec  l'artillerie  dont  il  devra  désormais 
Jlilre  partie. 

Dans  In  pensée  de  votre  commission,  les  oIH- 
oiers  du  corps  actuel  du  train  d'artillerie  sont 
destinés  à  constituer  les  cadres  des  compagnies 
de  canonniers-conducienrs,  que  devront  désor- 
mais comprendre  les  régiments  d'artillerie. 

Plus  lard,  ces  compagnies  seront  évidemment 
recrutées,  de  préférence,  avec  les  officiers  sortant 
do  la  troupe,  et  l'arme  de  rartlllerio  trouvera 
certainement  de  grands  avantages  à  pouvoir  uti- 
liser ainsi  des  oîUciers  méritants,  mais  dénués 
d'une  préparation  et  d'une  Instruction  suffisantes 
pour  occuper  les  emplois  de  l'ètat-major  particu- 
lier de  l'arme  ou  même  pour  exercer  avec  la 
compétence  nécessaire  le  commandement  en  pre- 
mier d'une  batterie. 

Toutefois  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient 
d'opérer  brusquement  cette    ftislon  ;  el  les  o(D 
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ciers  actuels  du  train  d'artillerîo  ayant  étii  pour 
la  plupart,  lots  de  la  création  des  régiments  de 
celte  arme,  l'objet  d'un  avancement  assez  ra- 
pide, il  se  trouverait  qu'un  certain  nombre  d'en- 
tre aux  primeraient  ^r  leur  ancienneté  les  ca- 
pitaineB  actuels  d'artillerie,  que  des  commande- 
ments de  batterie  devraient  leur  âtre  dévolus  et 
!|u'ils  arriveraient,  au  erade  supérieur,  par  le 
lit  de  cette  aocienneie  dans  'une  proportion 
plus  grande  gue  celle  à  laquelle  ils  pourraient 
prétendre  aujourd'hui. 

L'article  50  epécIBe  en  conséquence  que  les 
.  compagnies  de  cannoniers- conducteurs  seront 
formées  avec  le  personnel  actuel  du  train  d'or- 
tillerie,  et  que  jusqu'au  1"  janvier  1878  l'avance- 
ment continuera  à  être  distinct  entre  les  ofSciers 
de  l'artillerie  proprement  dite  et  ceux  apiiarte- 
nant  actuellement  au  train  d'artillerie.  D'ici  là, 
les  difTérencBB  au  point  de  vue  de  l'ancienneté 
se  seront  nireléea  ;  les  ol^cters  des  compagnies 
de  canonniers- conducteurs,  stimulés  pur  l'ému- 
lation, se  seront  mis  au  courant  du  service  de 
l'arme,  et  la  fusion  pourra  être  opérée  complè- 
tement sans  inconvénient. 

Art.  51.  Votre  commission,  messieurs,  a  dû 
se  préoccuper  également  de  ménajger  la  transi- 
lion  occasionnée  par  le  passage  du  service  des 
pontonniers  de  l'arme  de  l'artillerie  h  celle  du 
génie. 

Un  second  régiment  étant  à  créer,  il  semble 
naturel  d'attribuer,  de  préférence,  les  emplois 
nouveaux  aux  ofliciers  et  sous-olEcters  du  régi- 
ment actuel,  susceptibles  de  recevoir  do  l'avan- 
cement, ainsi  qu'aux  officiers  et  sous-ogiciers 
d'artillerie  ayant  déjà  passé  par  le  service  des 
pontonniers  et  inscrits  sur  les  tableaux  d'avan- 
cement. On  recrutera  de  la  sorte  les  cadres  avec 
des  éléments  expérimentés,  el  le  service  se  trou- 
vera immédiatement  assuré. 

On  a  dit  que  l'on  ne  trouverait  aucun  officier 
appartenant  au  régiment  actuel  de  pontonniers, 
ou  ayant  appartenu  à  ce  service,  qui  consentirait, 
même  en  recevant  de  l'avancemenl,  à  cesser 
d'appartenir  à  l'arme  de  l'artillerie.  Nous  croyons 
cette  assertion  fort  exagérée,  et  nous  avons  lieu 
do  penser  qu'un  grand  nombre  des  ofûciers  ac- 
tuels de  pontonniers,  attachés  à  leur  service  et 
mettant  leur  patriotisme  aa-dessus  de  toute  au- 
tre considération,  roslerout,  même  sans  aucun 
espoir  d'avancement  immédiat,  dans  les  régi- 
ments de  pontonniers.  S'il  devait  en  être  autre- 
ment, nous  estimons  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
faire  passer  malgré  eux  ces  oftlcicrs  dans  une 
arme  autre  que  celle  à  laquelle  ils  ont  appartenu 
jusque-là.  Toutefois,  dans  le  but  de  prévenir 
toute  interruption  dans  le  service  et  le  laisser 
assuré  d'une  manière  complète,  en  cas  d'éven- 
tualité, ces  officiers,  tout  en  continuant  d'appar- 
tenir &  l'artillerie,  seront  maintenus  dans  les 
rôgimenls  de  pontonniers  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu 
être  pourvu  à  leur  remplacement  avec  des  éfé- 
monls  sui'Qsamment  expérimentés. 

Cette  expérience  au  reste  s'acquiert  rapide* 
ment,  et  Ion  s'en  convaincra  aisément  si  l'on 
considère  que  joumetl^ent  des  ofliciers  d'arlit- 
lerie  sont  pourvus  d'un  emploi  dans  le  service 
des  pontonniers  sans  autre  préparation  aue  colle 
qui  s'acquiert  dans  les  écoles  d'artillerie  et  qui 
.  fait  également  partie  de  l'instruction  dans  les 
écoles  du  génie.  Le  service  des  pontonniers  se 
recrutera  donc,  dans  l'avenir,  sans  difllcullâ  au- 
cune avec  les  oUlciers  du  génie;  et  quant  à  la 
période  do  transition,  la  précaution  prlao  de  re- 
tenir pendent  un  certain  temps  lesoISciers  ac- 
tuels de  pontonniers  pour  transmettre  les  tradi- 
tions à  leurs  successeurs  et  les  initier  aux  dé- 
tails du  service  doit  écarter  loute  préoccupation 
à  ce  sujet. 

A  défaut  d'un  nombre  suHisant  d'olflciers  d'ar- 
tillerie, appartenant  ou  ayant  appartenu  aux 
pontonniers,  les  emplois  de  nouvelle  formation 
seront  attribués  aux  oOiciers  du  génie  et,  aulte- 


soin,  à  des  ofliciers  d'autres  armes  qui  auront 
probablement  à  justifier  de  leur  aptitude. 

Des  oQiciers  du  corps  actuel  d'état-major  sem- 
blent pouvoir  être  utilement  employés  dani  ce 
service. 

Art.  51.  La  cavalerie  a  actuellement  30  chefs 
d'escadrons  à  la  suite,  à  cause  des  nominations 
&ites  pendant  la  guerre.  Le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté,  messieurs,  a  pour  effet,  par 
suite  de  la  suppression  d'un  officier  supérieur 
par  régiment,  d'augmenter  de  70  le  nombre  des 
chef^  d'escadrons  en  excédant.  Il  est  v"'    — 


lorsque  les  14  régiments  de  cavalerie 
ment  créés  avec  les  ressources   des  SI 
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ment  cré^  avec  les  ressources  des  56  i 
régiments  et  encore  incomplètement  Ibrmés,  re- 
cevront leur  complément  de  cadres,  ce  nombra 
sera  un  peu  diminué.  Il  n'en  est  pis  moins  désl* 
rable  d'arriver  è  réduire  cet  excédant,  rearelta- 
ble  au  point  de  vue  de  l'avancement  de  l'orme 
et  des  finances  du  pays  ;  c'est  dans  ce  but  que 
votre  commission  vous  propose  de  décider  qce, 
lorsqu'il  sera  pourvu  aux  emplois  de  comman- 
dant de  recrutement  de  subdivision  régionale, 
le  tiers  au  moins  de  ces  positions  sera  râËer\-é 
aux  officiers  supérieurs  de  la  cavalerie. 

Le  nombre  des  emplois  de  cette  nature  aux- 
quels il  y  a  lieu  de  pourvoir,  est  d'environ  125. 
On  pourra  donc  utiliser  ainsi  près  de  40  chelb  ' 
d'escadrons  de  cavalerie,  lesquels  seront  pris 
parmi  ceux  à  qui  un  service  sédentaire  paraîtra 
convenir  plus  particulièrement,  mais  qui  présen 
teront  néanmoins  les  conditions  voulues  d'apti- 
tude à  ces  importantes  fonctions. 

De  mâme  en  ce  qui  concerne  l'infknlerie,  la 

Crojet  de  loi  par  suite  de  la  formation  du  baiail- 
mà  4  compagnies,  mettra  à  la  suite  environ  1,210 
capitaines,  Votce  commlssiou  vous  propose  de 
réserver  aux  capitaines  d'in^nlerîe  la  totalité 
des  141  emplois  de  capitaines  de  recrutement  et 
les  70  emplois  de  capitaines  hors  cadres  détachés 
dans  les  bureaux  arabes. 

Gomme  le  projet  de  loi  met  également  hors 
cadres  les  l8  capitaines  attachés  aux  écoles  mi- 
litaires eL  les  fï  commandants'  des  établisse- 
ments pénitentiaires,  le  nombre  des  capitaines  i 
la  suite  se  trouvera  réduit  à  966  environ;  et  si 
l'on  considère  que  S5  chefs  de  bataillon  seront 
détachés  dans  le  recrutement  hors  cadres  et 
donneront  lieu  k  une  égaie  quantité  de  vacances, 
lo  chifTre  ci-dessus  sera  définitivement  abaissé 
au-dessous  de  900. 

Il  y  aura  lieu  d'examiner,  si  lors  de  la  forma- 
tion du  personnel  administratiride  l'armée  terri- 
toriale, un  certain  nombre  de  capitaines  d'in- 
t^nterle  ne  devront  pas  être  pourvus  de  l'emploi 
de  cap  1  ta  In  es-majors,  ca  qui  utiliserait  encore 
une  partie  des  capitaines  a  la  suite.  Toutefois, 
cotte  question  ne  pourra  être  résolue  que  lors- 
qu'on pourra  se  rendre  un  compte  exact  des  res- 
sources fournies  par  les  officiers  retraités  qui  se 
présenteront  pour  occuper  ces  posiiions. 

Art,  53,  Malgré  ces  précantions,  11  est  hors 
do  doute  que  rsvaacement  dans  les  armes  de 
l'infanterie  et  do  la  cavalerie  se  trouverait,  par 
suite  de  ces  mises  à  la  suite,  retardé  pendant  un 
certain  temps,  si  l'on  ne  prenait  A  cet  égard  uno 
disposition  impprtanlc  quiCiit  l'objet  de  l'article 
53  du  projet  de  loi. 

L'article  7  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  lélnt 
des  ofBciers,  porte  que  a  les  ofliciers  en  non  ac- 
tivité par  licenciement  do  corps,,  suppression 
d'emploi  ou  rentrée  do  captivité  à  l'ennemi,  se- 
ront appelés  à  remplir  la  moitié  des  emplois  de  , 
leur  grade  vacants 'dans  l'arme  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent n. 

La  réduction  par  lu  loi  h  24  du  nombre  des 
bataillons  de  chasseurs  A  pied  qui  est  actueUe- 
ment  de  30j  constitue  le  licenciement  de  "^'^ps- 
La  diminution  du  nombre  des  coipr-S^'^s  d  in- 
fanterie, la  suppression  d'un  /;'>•''"  "  escadron  par 
régiment  de  cavateri"  =i  d  un  sous-lieutenant 
par  escadro".  "itnftuent  la suppressiond  emploi. 
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11   importe  Ue   se  reodre  comçto  des  consé- 

Juences  qu'ealraliieraic  l'application  rigouieuse 
0  l'arlicle  7  de  la  loi  de  1834. 
L'avnncâment  des  capitaiaos  de  cavalerie  au 
grade  de  ctier  d'escadron  ayant  lieu,  conrormé- 
raent  A  l'article  13  de  la  toi  (lu  14  avril  1832  sur 
l'avancemeat  dans  l'armâe,  moitié  au  choix  et 
moitié  à  l'ancienneté,  il  en  résulterait  que,  tant 
(|ue  l'on  compterait  des  chars  d'escadrons  a  la 
suite,  il  fbudrail  quatre  vacances  de  chol  d'esca- 
dron pour  motiver  une  nomination  au  choix, 
puisque  la  moitiâ  des  emplois  vacants  serait  ré- 
servée aus  onioiorg  i  la  suite,  et  que,  sur  les 
deux  emplois  laissés  a  l'avancement,  un  des 
deux  constituerait  la  part  de  l'ancienneté.  Il  y 
aurait  là,  pour  nos  jeunes  capitaines  de  oavale' 
rie  proposés  pour  l'avancement  une  eauso  do 
découragement  bien  naturelle. 

Le  projet  de  loi- met  à  la  suite  environ  300 
sous -il  eu  tenants  de  cavalerie.  Les  conséquences 
seraient,  i.  ce  sujet,  encore  bien  plus  graves.  En 
elTet,  d'après  l'arlicls  11  de  la  loi  du  14  avril 
IS32,  un  tiers  des  grades  de  sou  s- lieutenant  va- 
cants dans  les  corps  de  Iroupos  doit  être  donné 
aux  sous-ofSciars  des  corps  ou  a  lieu  la  vacance; 
or.  la  moitié  des  vacances  de  sous-lieutenant 
'levant,  conrormément  à  l'article  7  de  la  loi  de 
1S34,  éire  donnée  aux  offlcierB  en  non  activité 
par  licenciement  de  corps  ou  sappression 
d'emploi,  il  en  résullo  que,  sur  six.  vacances 
lie  sons-lieutenant,  deux  seraient  données  au.x 
EOus-onicinrs,  trois  aux  ofBciers  à  la  suite  et  une 
seulement  aux  élèves  sortant  dos  écoles.  II  Tau- 
drait  donc,  pendant  un  certain  temps,  réduire  le 
nombre  des  élèves  admis  annuellement  et  tarir 
ainsi  à  sa  source  le  meilleur  mode  de  recrute- 
ment de  nos  cadres,  et  cela  au  moment  mémo 
oii,  ])ar  suite  des  nominations  Taitea  pendant  la 
cuerre,  il  serait  au  contraire  indispensable  d'y 
l'airo  entrer  desoCSciers  d'uneplus  grande  valeur. 

Enlin,  un  fait  analogue  se  proJuicait  dans 
l'infanterie  et  l'avancement  des  lieutenanta  pro- 
posés pour  le  choix  n'aurait  liou  qu'avec  une 
lenteur  regrettable. 

Voli'o  commission  a  donc  été  amenée  à  vous 
proposer,  il  titre  de  mesure  transitoire,  et  tant 
qu'il  restera  un  certnin  nombre  d'officiers  en 
fixcédant  sur  les  cadres  Qxés  par  le  projet  de 
loi,  d'établir  que,  par  dérogation  aux  dispositions 
du  l'artlclo  7  de  la  loi  du  19  mal  1834,  la  part  des 
vacances  attribuées  aux  officiers  prisés  de  leur 
emploi  par  liceuciement  de  corps  ou  suppression 
ir^mploi  sera  du  tiers  au  lieu  d'être  de  la  moi- 
tié. Oaps  ces  conditions  l'avancement  A  tous  les 
tT.ides  se  trouvera  ain^i  unirormémeni  réparti  i 
un  tiers  i  la  suite,  un  tiers  k  l'ancienneté  et  un 
tiers  au  choix.  Le  retard  apporté  ft  l'avnnce- 
mtnt  paf  la  miso  à  la  suite  d'un  certain  nombre 
il'oinciors  sera  de  la  sorte  très-sensiblement 
amoindri. 

Ceito  meaufe  aura,  il  est  vrai,  pour  effet  de 
nrolonger  la  période  de  temps  pennant  laquelle 
Ica  cadres  présenteront  un  excédant. 

11  en  résultera  donc  une  légère  augmentation 
do  diipenses  pendant  deux  ou  trois  exeroioea  au 
jdus.  Mais  un  résultat  plus  grave  sera  de  prolon- 
ger  la  situation  des  oïDciers  non  pourvus  d'em- 
plois; aux  termes  des  articles  5  et  IS  de  la  loi 
du  Itl  mai  1834,  ces  otllciers,  ainsi  mis  à  la  suite 
par  licenciement  de  corps  ou  suppression  d'em- 
yloi,  doivent  entrer  dans  la  position  de  non-acti- 
vilé,  laqtielle  comporte  la  sortie  momentanée  des 
cadres  de  l'armée  et  la  réduction  de  la  solde  b. 
la  moitié  de  la  solde  d'activité  dégagée  de  tous 
Hçcessoires  et  de  toute  indemnité  représentative. 
Votre  commission  vous  demande,  messieurs,  eu 
'  gard  au  grand  nombre  d'o (liciers  que  celte  me- 
°':'".  atteindrait,  d'en  adoucir  les  effets  rigoureux 
L-taaaiMttre  transitoire  m  eut  que  les  officiers 
ciui  n  anroni  p».  Mrg  replacés  dans  les  corps  ou 
"mplois  de  nouvelle  ï«rayyion,  seront"  main ite nus 
a  U  suite  dans  les  corps  drirv^uis  de  leurarme. 

AMNBXiS.  —  T,  XXXIV. 


Art.  51.  Une  dernière  disposition  transitoire 
voua  est  proposée  par  votre  commission  dans 
l'article  S4. 

La  transformation  du  bataillon  de  G  compa- 
gnies i  4  compagnies,  à  laquelle  votre  commis- 
sion altacbe  la  plus  grande  importance,  tant  au 
point  de  vue  de  la  force  constitutive  de  la  com- 
pagnie, qu'au  point  de  vue  dm  intérêts  du  Tré- 
sor, puisqu'elle  permet  de  réaliser  ime  économie 
considérable,  ne  saurait  s'opérer  trop  bntaque- 
ment  sur  toute  l'arma  de  l'inranterie,  ni,  d'un  au- 
trd  cèté,  être  trop  longtemps  ajournée.  Celte 
transformation  nécesasitera.  en  effet,  le  remanie- 
ment des  règlements  sur  les  manœuvres  d'infan- 
terie, ot  avant  do  généraliser  l'emploi  de  ces  ma- 
nœuvres, il  conviendra  d'en  faire  une  expérience 
Sartielle  sur  des  troupes  spéciales;  les  bataillons 
e  chasseurs  paraissent  naturellement  désignés 
pour  ces  expériences. 

Hais  nous  savons  tout,  messieurs  .quelle  len- 
teur préside  aux  réformes  dans  l'administra  lion 
de  la  guerre,  et  il  vous  paraîtra,  sans  doute, 
comme  &  nous,  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  un 
terme  aux  expériences.  Nous  vous  proposons  de 
faire  décider  par  la  lol.'que  la  tranaformotion  d» 
notre  inlïnterie  devra  Ëtra  entièrement  accom- 
plie au  I"  Juillet  1876.  Nous  espérons  d'ailleura 
que  cette  limite  extrême  ne  sera  pas  atteinte. 

loi  se  termine,  messieurs,  l'expoaé  des  matilï 
que  votre  commission  croitdevoir  vous  présenter 
A  l'appui  de  l'important  projet  de  loi  soumis  A  vos 
délibérations.  Toutefois,  il  est  un  point  sur  lequel 
nous  croyons  devoir  ajouter  quelques  exptioations. 

Nous  avons  eu,  au  sujet  des  disposition!  tran- 
sitoires, l'occasion  d'aliorder  incidemment  ta 
question  de  l'avancement.  Après  s'être  occupée, 
eu  premier  lieu,  de  constituer  le  nombre  de  ca- 
dres nécessaire  pour  assurer  la  défense  du  pays 
et  d'introduire  dans  la  composition  de  ces  cadres 
les  réformes  jugées  utiles,  votre  commission  n» 
pouvait  rester  indifféronie  fi  une  question  qui 
préoccupe  à  Juste  titre  nos  olUciers  et  elle  a 
cherché  fi  se  rendre  compte  si  les  conditions  habi- 
tuelles de  l'avancement  étaient  sérieusement 
modifiées  par  l'organisation  proposée.  Comme 
terme  de  comparaison,  nous  n'avons  pas  crtt 
pouvoir  prendre  l'état  do  choses  actuel;  car  de- 

Suis  la  guerre,  par  suite  des  nominations  Ikitea 
cette  époque  et  du  développement  donnft  aux 
cadres  dans  ces  trois  dernières  années,  les  con- 
ditions normales  de  l'avancement  ont  il&  entiA- 
roment  bouleversées.  Nous  sommes  remontés  au 
l-janvier  1870,  et  nous  avons  recherché  quelle 
était,  à  cette  époque,  la  proportion  des  grades 
dans  les  diverses  armes. 
Nous  avons  établi  ce  même  calcul  pour  l'or- 

fanisation  proposée  par  le  projet  de  loi;  )e  ta- 
leaa  X  annexé  an  présent  rapport,  met  sous 
vos  yeux  les  chiffres  comparatifs  donnés  par 
cette  étudtf. 
Les  résultats  généraux  sont  tes  suivants  ■■ 
Dans  l'infanterie,  la  proportion  des  lieutenants 
et  des  sous- lieu  tenants  par  rapport  aux  capi- 
taines est  augmentée,  mais  celle  des  offlciers  ■ 
suballemea  par  rapport  aux  grades  supérieurs 
est  diminuée  ;  on  résumé,  on  sera  plus  long- 
temps lieutenant,  ce  qui,  surtout  dans  l'état 
ocluel,  est  à  désirer,  car  l'ancienneté  ne  remonte 
aujourd'hui  qu'à  1870  et  les  lieutenants  n'arri- 
vent pas  suffisamment  préparés  aux  lonctions  de 
capitaine  auxquelles  la  transformation  du  batail- 
lon de  6  à  4  compagnies  donne  une  très-grande 
importance;  maisfpar  compensatioff  on  restera 
moins  longtemps  capitaine,  et  les  copitaines  tr- 
riveront  plus  raviidement  que  par  le  passé  au 
«rade  de  chef  de  bataillon  ;  en  somme  les  bon» 
olBciers,  ceux  qui  travaillent  et  qui  ont  de  l'ave- 
nir; y  ga«neront,et  c'est  14  l'essentiel  pour  l'armée. 
Dans  b  cavalerie,  les  .conditions  de  l'avance- 
ment restent  presque  identiquement  les  mAmes. 
La  proportion  des  cheft  d'escodrons  est  un  peu 
diminuée,  mais  celle  des  colonela  et  lieutenants- 
Î9 
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Dons  l'artillerie  et  doaa  le  ci^nie,  la  proi)Qrtlon 
daa  ([rades  supérieurs  est  lôgeremont  diminuée. 
Cela  tient,  et  c'est  une  nécessité  qu'il  fkut  savoir 
Eublr,  A  oe  que  les  cadres  des  oorps  de  troupes  do 
oea  armes  daus  lesquels  les  orficiers  subaltemes 
sont  en  grande  majorité  ont  été  relativemeat 
augmentés  plus  que  les  étst^-majors  particuliers 
dans  lesquels  la  proportion  des  grades  supérieurs 
est  plus  élevée.  Pour  l'arme  du  génie,  le  remède 
le  plus  efficace  &  cette  situation  se  trouverait 
dans  le  retour  au  principe  de  la  séparation  de 
l'avancemeat  des  troupes  et  de  rélai-major,  sé- 

Earitioa  qu'une  expérience  do  vingt-cinq  années 
hit  reconnaître  comisa   indispensable  au  bon 
fonctionnement  des  services  de  l'état-major. 

Dans  le  train  des  équipages  militaires,  devenn 
corps  des  transports  militaires,  les  conditions  de 
l'avancement  seront  améliorées. 

Onoiqu'il  ne  faille  accorder  qu'nne  confiance 
limitée  à  de»  calculs  comparatifs  de  cotte  na- 
ture dont  de  nombreuses  considération*  difficiles 


pide,  peuvent  altère;  l'exacti 
slon,  messieurs,  a  reconnu  que  les  oonditions 
dans  lesquelles  s'effectuera  l'avancement  diiTère' 
ront  peu  de  celles  auxquelles  il  était  soumis 
avant  ra  gnerre;  elle  estime  que  l'organisation 

SiDDOSée  ne  lésera  en  rien  les  droits  acquis  et 
iB  légitimes  espérances  de  nos  afliciers. 
II  BOUS   reste,  messieurs,  pour  compléter  ce 
rapport,  à  vous  présenter  l'exposé  des  consé- 


Hons. 


)  délibéra- 


SEPTIEME    PARTIE 


C<nu4qnancm  bodgAtalres  dn  projet 
de  loi- 


penses  qu'entraînera  son  adoptio: 


.  , s  conditions,  le  budget  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

Convaincue  qu'un  système  d'organisation  n'a 
de  chances  d'ûire  durable  qu'à  la  conditiou  de 
n'imposer  au  pays  que  des  sacrillces  financiers 
proportionnés  a,  ses  ressources,  votre  commis- 
sion, tout  en  augmentant  le  nombre  des  cadres 
I  de  corps  de  troupes  de  manière  à  disposer  en 
cas  do  guerre  de  la  quantité  de  Torces  jugée 
aécesBAire,  s'est  étudiée  a  introduire  dans  la 
composition  de  ces  cadres  en  temps  de  paix  tou- 
tes ua  réductioos  qu'ils  lui  oqt  parti  suscepti- 
bles 4e  recevoir,  sans  que  !c  scrvico  en  pût  être 
compromis.  Elle  est  arrivée  ain^  à  réaliser  des 
ievfomiss  aârieu^es  qui  réduisent,  dans  une 
propoctjon  notable,  les  dépenses  nouvelles  aux- 
quelles devra  donner  lieu  le  développement  de 
«otrâ  état  militaire. 

Ces  réductions,  dont  on  peut  facilement  se 
rendre  compte  en  étudiant  les  tableaux  qui  ac- 
compagnem  le  projet,  consistent  non-seuJomont 
«ans  la  suppression  d  un  certain  nombre  d'em- 
plois Jont  1  utilité  n'a  pas  paru  sufQsamment  dé- 
mOBtrée,  mais  encore  dans  l'application  d'un 
principe   nouveau  relatif  h  l'élasticité  dont  les 


cadres  doivent  être  désormais  pourvus,  principe 

Îui  est  la  conséquence  naturelle  de  l'extension 
a  rôle  attribué  aoi  réserves.  En  effet,  U  y  a 


.      effet,  U  y  _ 

is  années  encore,  alors  que  la   loi  du 
— "  était  en  vigueur,  la  durée  du  ser- 


vice militaire  ne  se  divisait  pas  comme  elle  le  Gt 
depuis  sous  l'empire  de  la  loi  du  1"  février  1868 
Cl  comme  elle  le  Ibit  encore  actuellement  sons 
celui  de  la  loi  récente  du  27  juillet  187!,  en  deux 
parties  distinctes,  l'une  accomplie  sous  les  dm- 
pcauT,  Vautra  dans  les  fbyers.  Elle  ne  se  compo- 
sait que  d'une  seule  période  de  sopt  années  qui 
devait  être  intégralement  accomplie  dans  l'ar- 
mée active;  et  la  réserve  comprenait  seulement 
la  partie  du  contingent  que  les  lois  de  finances 
n'avaient  pas  permis  d  Incorporer,  et  un  petit 
nombre  do  militaires  renvoyés  en  congé  renou- 
velable dans  leurs  foyers  jusqu'à  leur  libération 
déQDiiive. 

Cette  réserva  ne  présentait  donc  qu'un  effeoUf 
restreint  qui  ne  dépassait  guère  300,000  hommes 
contre  400,000  que  renfermait  l'armée  active. 
L'armée  du  pied  de  paix  dilTérait  peu  de  l'armée 
du  pied  de  guerre;  le  réie  des  bommes  de  la  ré- 
serve SB  bornait,  soit  à  augmenter  liigèrement  en 
cas  do  mobilisallou  raiïectif  des  régiments,  soit 
plutût  à  combler  par  des  envois  successif^  les 
vides  produits  par  Ik  guerre;  et  dans  ces  condî- 
liooR ,  on  comprend  que  les  cadres  ordinaires 
dss  corps  de  troupe  pouvaient  rester  sensible- 
ment les  mêmes,  soit  sur  le  pied  de  paiit,  soit 
sur  le  pied  de  guerre.  Mais  aujourd'hui  il  n'en 
est  plus  de  même  ;  la  division  du  service  mili- 
taire en  deux  périodes  et  l'augmentation  du 
contingent  annuel,  auquel  il  n'est  plus  assigné 
désormais  d'autre  limite  que  celle  des  ressour- 
oes  fournies  par  la  classe,  ont  plus  que  quadra- 
plé  le  chiffre  des  réserves,  et  c'est  griice  à  ces 
ressources  considérables  que  l'armée  pont  être 

ferlée  de  l'effectif  entretenu  du  pied  de  paix  aux 
,100,000  hommes  (troupes  de  campagne  et  dé- 
péts)  qu'elle  doit  présenter  en casde  mobilisation. 

L'effectif  en  simples  soldats  contenu  dans  cha- 
que cadre  de  compagnie,  d'escadron  et  de  batte- 
rie, est  donc  accru  en  cas  de  guerre  dans  nne  . 
proportion  plus  ou  moins  ferle  suivant  l'arme; 
dans  l'intïnterie,  dans  l'artillerie,  dans  le  génie, 
il  est  à  peu  pris  doublé  :  dans  les  corps  de  trans- 
port, it  est  pins  que  quadruplé. 

Il  est  évident  que  maintenir  sur  le  pied  de 
poix,  et  entretenir  en  tout  temps  la  totalité  du 
cadre  nécessaire  pour  contenir  cet  effectif  consi- 
dérable du  pied  ae  guerre,  serait  te  condamnera 
des  dépenses  exagères  et  inutiles.  Aussi  votre 
commission  a-t-elTo  pensé  que  les  cadres  dupied 
de  paix  devaient  différer  de  ceux  du  pied  de 
guerre,  et  qu'en  cas  do  mobilisation  Ils  seraient 
complétés  h  l'aide  des  anciens  sous-offlciers,  ca- 
poraux et  brigadiers  passés  dans  la  réserve  ou 
la  disponibilité,  ressources  qui  faisaient  autrefois 
défaut 

Celte  mesure  au  reste  est  commandije  par  la 
nécessité  de  rendre  au  militaire  rappelé  &  Tacli- 
vité  le  grade  dont  il  était  porteur  pendant  son 
service  aclif:  agir  autrement  serait  contraire  à 
l'équité,  affaiblirait  le  sentiment  de  l'émulation 
et  tendrait  à,  diminuer  le  prestige  qui  doit  s'at- 
taeher  dans  l'armée  à  tous  les  grades,  même  à 
ceux  de  l'ordre  le  plus  modeste. 

En  réduisant  ainsi  dans  une  certaine  propor- 
tion l'effectif  entretenu  des  cadres,  proportion  au 
reste  fort  restreinte  et  qui  ne  nuit  eb  rien  à  leur 
fonctionnement  en  temps  ordinaire,  votre  com- 
mission a  obtenu  nne  réduction  de  dépenses 
considérable. 

Dans  cette  réduction  flgure  pour  une  part  très- 
importante  la  nouvelle  organisation  du  bataillon 
d'inlbnterie  â quatre  compagnies;  et  les  i^cono- 
mies  ainsi  obtenues  sur  le  personnel  et  les  dé- 
penses d'entretien  correspond  an  Ins.  ont  permis, 
ainsi  que  vous  l'avez  vu,  de  doter  largement  le 
service  si  important  du  recrutement  et  do  la 
mobilisation,  ainsi  que  d'autres  services  secon- 
daires, tels  que  les  écoles,  la  justice  mii-Jare  at 
les  affoires  indigônos  qui  no  se  rni'™'a{ont  jadia 
qu'au  détriment  des  corps  d»  4roupas  dans  les- 
quels ils  produisaiB"»  J*  videa  regrettables. 
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C«Is  établi,  nous  atloiis  entrer  dans  l'exposé  dea 
dépsnsea  (\)  auxquelles  donnera  lieu  l'organiu- 
tion  projetée. 

Noua  considérerons  ca  premier  lieu  lo!  corps 
da  troupes  et  nous  distinguerons  les  dépensas 
des  cadres  de  celles  relatives  aux  simples  soi- 
dals.  Cette  (iislincllon  fera  mieux  ressortir  l'ea- 

Srit  dans  lequel  ont  été  connues  lea  propositions 
c  votre  commission.  A  cûtâ  de  chaque  dépense, 
nous    présenterons   la  dépensa    correspondante 

Eartée  au  budget  arrêté  pour  l'eiercice  1875. 
otte  comparaison  permettra  d'apprécier  les 
augmentations  ou  diminutions  da  crédits  aux- 
quelles l'organisation  projetée  devra  donner  liau. 

l'  Cadres  des  corps  des  troupes. 

Infanterie.  ~  hat  dépenaea  résultant  de  l'en- 
tretien des  cadres  des  corps  de  troupes  de  l'in- 
(ânterie  composés  conformé  ment  au  projet  de 
loi.  BÏ'léTeront  i  fiS^aS^iS  fr.  (2).  Dana  oe  cal- 
cul^ OD  a  admis  que  tous  les  capitaines  d'infan- 
terie étaient  montés  même  en  temps  da  paix. 

La  dépense  correspondante  portée  au  budget 
présonlâ  pour  l'esercice  1875  s'élève  à  83  mil- 
lions 413,646  fr.  On  obtient  dono  de-  ce  fait  une 
économie  de  M,G20,130  fr.  Pourtant,  votre  com- 
mission en  supprimant  d'une  part  6  balaillons 
de  chasseurs  h  pied,  crée  de  l'autre  quatre  régi- 
ments en  plus  à  4  b&tailtona;  elle  augmenta  en 
outre  d'un  oOlcier  le  cadre  de  chaque  compa- 
gnie et  elle  monte  loua  lea  commandante  da  com- 
pagnie ;  mais  l'organisation  nouvelle  du  batail- 
lon è  4  compagnies,  non-seulement  oompenes  ces 
créallona,  mais  donne  encore  lieu  à  cette  écono- 
mJe  considérable. 

Cavalerie.  —  Lea  dépenses  résultant  de  l'entre- 
tien des  cadres  des  régiments  do  cavalerie  com- 
posés conrormêment  an  projet  de  loi,  s'élèvent  à 
31,101,570  francs  (3),   Les  dépenses  correspan-- 

ICDB   ÏODlplC   it 

_.  .  _, , ,_.   ._  «lln|)t«siioil   dei 

fotifèi  de  lemeslK,  mais  II  ii'i  pu  en  flrc  de  aièmi:  des 
jnciilcailoBS aat  \u\h  dDsoId;  cl  aoi  bautes-pafes  Ai  nn- 
fgtmtax  adoptées.  Il  t  ■  mieliiiiFs  ]oar«,  en  bieur  dei  sous- 
oùclcra.  Au  reste,  te  supplément  (jaal  été  prém  ta  budget 
de  ISTâ  (Disposions  a<MiiiaiinellM  préKniées  «r  H.  le 
■aiolilre  do  li  guerre  el  porUal  aDgiiientaliaD  de  tï  millloBi 
au  bfldgct  pHnaitivenent  déposé),  l'euclitada  da  résDilals 
'  donaét  par  te  tntail  n'eii  en  rioa  altérée, 
(î)  Cadres  de  : 
tu  régtaicDis  d'infanterie  de  lliDetl'tntérlenr.  57.74S.753 
3Â  bataillons  de  cïassenrs  I  pied  t  rinlétlenr.      3.401.%! 

3  régiments  d'inCintene  île  tifsem  Ahérle..     l.êiD.llt 

4  rtilméDis  de  lonvei  en  Algérie '2.391.008 

'  -'-■ ■- î.75S.78i 


tréîimeDls  do  linlllenrt  glaériè 
légion  étranrtre  en  AlgérFe.,..     

3  bataillons  d'intanterldégére  en  Algérie... 
5  compagnies  de  dlidpUne  er  "-*-■- 


»4.6l 


m  Algérie, 


Total <9.IH5.6i9 

Le  projet  de  loi  tipprli 
les  bonnes  des  r-' —  -■ 
pour   les  soldais, 

tontes  les  aatresarioei;  on  réalisera  ainsi  nne 
économie  de 1ST.133 

Ce  qnl  réduit  la  dépente  totale  des  cadres  do 
l'inranterie  a : 6S.KS.S16 

(3)  Cavalerie  :  ' 

Cadres  de  13  régimeals  de  cnirastitrs  I  l'Jn- 

iÇienr 4.639.7TÎ 

—  de  M  rtaltneals  de  dncoiM  on  («nlerle 

légère  a  l'inlérleo'  *"  o"  ""' 

—  des  depuis  de  !  ré». 


—  des  réïlmenUde  spahis, 

—  de  S  Wfflpaguies  de  remon 

Total. , . 
Sappressioa  da  taukua 
^pltaiK 


H  tn Algérie 


.    »,I5G.1H 
'^        W.53g 

(leste  dépense  totale ei.iai,5T0 


0  »«|i»*t"»Mt  I 

nstroclenii;'.! 


Le  projet  de  loi  donne  donc  pour  lea  ca- 
dres ue  la  cavalerie  une  économie  de  2,331,294 
francB  due  prineipalement  à  la  suppression  d'une 
partie  du  peloton  hors  ranç,  d'un  ofScier  aupé- 


ArtiiUrie.  —  Les  dépenses  résultant  de  l'entre- 
tien dca  cadroa  de  1  artillerie  BléU  vent,  dans  la 
projet  de  loi,  t  31,689,637  fr.  (1).  Ces  mêmes  dé- 
penses ne  figurent  au  budget  do  1875  que  ponr 
30,722,328  £r.,  ce  qui  conetilue,  pour  le  projet  de 
loi,  une  aggravation  de  dépenses  da  «7,609  fr. 
Cette  augmentation  est  due  à  la  eréation  de  >8 
balteries,  22  compagliiefl  du  train  d'artillerie  et 
4  compagnies  d'ouvriers,  en  aua  dea  nombres  ac- 
tuellement existants,  création  en  partie  compen- 
sée par  (wrtaines  réductiona  opérées  sur  les  ca- 
dres inTérieurs  des  batteries  et  par  la  suppres- 
sion de)  musiquoi. 

BiTtie,  —  Las  oodres  des  tronpa  du  KAile, 

compris  les  pontonniers,  coûteront  4,308,557 
francs  (2). 

La  dépense  correspondante,  inscrite  au  budiret 
de  1875,  est  de  2,538.043  fr.,  dont  1,881,934  fr.  ponr 
les  régiments  dn  génie  et  656,109  fr.  pour  lea 
pontonniers. 

Ca  sera  donc  une  augmentation  de  dipestea 
de  1,770,514  fr.,  laquelle  s'explique  par  la  créa- 
tion do  cinquante-quatre  nouvelles  compafDÎfs 
du  gânie  et  d'un  second  régiment  ds  paaton- 
niers,  création  que  certaines  réductiona  viennent 
compenser  en  partie.  ' 


oiijet. 


a  budget  pour  le  même 


Cette  dilTûranoe,  qui  est  ds  1,302,730  firMos, 
Lient  à  la  création  de  vingt-huit  compogoies  Aini- 
velles,  da  vingt  étals-majors  d'etoadrons  et  île 
huit  emplois  d^ofBciers  supérienn;  elle  eOt  dé- 
passé co  chiffre,  ai  elle  n'eût  été  atténséa  pat'  des 
réductiona  opérées  anr  les  tiodree  et  par  la  aun- 
pression  des  compagnies  d'ouvriers  ootiatmolanrs 
ainsi  que  dea  parcs  de  oonatroctioa  et  de  répa- 
ration du  matériel,  aerricee  qfue  le  projet  de  loi 
transfère  4  l'artillerie. 


Iretien  des  hommes,  maie  encore  celui  de  FeK- 

(t)  Anliierte  : 
Cadres  de  36  riglmenU  1 
-■       12  batteiies  et 


Dépense  loiale,... 31.689.937 

ff)  (Unie  :  ''" 

Cadres  de  10  bataillons  de  sipetirs  aibeors 3. ISS, 102 

—        4  (ODiDagnies  d'oonlrrt  des  chemins 


n  eomngaiu  miiln  en  Algérie. , . 
8  ontlen  snpé^MÔr* 
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PBOJBTS  DE  LOIS.  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


CADB3S  DES  TBODPES 

DÉPENSÉE 
projet  de  loi 

DÉPBKSES 

badgeidclSTS 

Da  l'inbnterie 

De  laciTilerie 

De  rttrtiUerie 

Du  génie  {compris  tes 

pontonniera} 

Du  corps   du   IraDS- 

6S.S28.5I6 
31. 101. 570 
31.6S9.93T 

4.308.557 

5.616.031 

83.44S.646 
33.432.864 

30.7Î2.328 

2.538.013 
4.313.301 

141.514.611 

141.544  611 

DilTérâiice. .... 

12.910.671 

Ainsi,  grâoa  eux  modiScatiocs  intioduîtes  dons 
la  composition  des  cadres,  l'organisation  proposée 
par  votre  commission  permet  de  disposer  en  cas 
de  guerre  do  10  bataillons  d'inbntene,  SS  batte- 
ries d'artillerie,  12  compagnies  de  pontonniers, 
54  compagnies  du  génie,  22  compagnies  du  train 
d'artillerie  et  3S  du  train  dos  équipages  militaires 
en  ans  de  la  quantité  de  troupes  qui  Qgure  au 
budget  présenté  pour  l'exercice  1875,  non-seule- 
ment sADS  entraîner  pour  l'entretien  des  cadres 
aucnn  suppKment  de  dépensr-  — --  -•--  - 
réalisant  sur  cet  entretien  uni 
de  13  ralliions. 


2*  ESbctii  en  simples  soldats  des  corps  de 
troupes. 

Si  l'on  a  reconnu  de  tout  temps  la  nécessité 
de  donner  aux  cadres  des  corps  de  troupes  une 
stabilité  aussi  complète  que  possible,  la  même 
préoccupation  ne  s  est  point  étendue  jusqu'à  ce 
jours  aux  effectirs  en  simples  soldats,  et  l'on  a 
toujours  considéré  ces  elTcctirs  comme  essen- 
tiellement variables  et  devant  être  subordonnés 
&  l'étendue  des  crédits  que  l'on  croit  pouvoir  ef- 
lëotuer  chaque  année  iï  l'entretien  de  l'nrmée. 
Votre  commission  a  pensé  que  la  continuation 
d'un  semblable  système  était  dangereuse  et  ab- 
solument contraire  à  une  bonno  organisation 
militaire;  elle  s'est  souvenue  qu'à  maintes  repri- 
ses, des  assemblées  précédentes,  plus  soucieuses 
de  réaliser  des  économies  imprudentes  que  d'en- 
tretenir  les  forcoa  de  la  nation  sur  un  pied  sufll- 
samment  respectable,  avaient  imposé  au  gouver- 
nement des  réductions  d'elTectif  regrettables,  et, 
convaicue  que  notre  état  militaire  ne  pouvait  ac- 

Ïuérir  une  valeur  complète  qu'à  la  condition 
e  donner  nou-seniement  au.t  cadres,  mais  en- 
core à  l'elTeclirdu  pied  de  paix,  la  fixité  et  la 
stabilité  nécessaires,  elle  a  estimé  qu'il  y  avait 
lieu  d'adopter  pour  les  simples  soldats  entrote- 
aus  dans  chaque  corps  de  troupes  et  chaque 
fraction  de  corps  de  troupes,  un  eiTectif  normal 
minimum  du  pied  de  paix,  elTectir  qui  ne  serait 
.«nunis  à  d'autres  diminuliona  qu'à  ceUes  pro- 
duites habituellement  par  les  séjours  aux  hépi- 
t«ui  et  les  ooncés  accordés  pour  convaleBoonce 
on  raisons  de  famille.  C'est  ainsi,  au  reste,  que 
procèdent  toutes  les  grondes  nations  de  l'Eu- 
rope, et,  dans  les  systèmes  d'organisotion  mili- 
taire adoptés  par  elles,  non-seutemenC  la  compo- 
sition des  cadres,  mais  encore  l'effectif  en  sim- 
ples soldats  que  ces  cadres  doivent  recevoir  sur 
le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de  guerre,  sont  ri- 
goureusement délirminés  à  un  bomme  près. 

Grftce  à  cette  disposition,  l'Assemblée,  après 
■voir  voté  les  fonda  nécessaires  à  l'entretien  des 
elTectirs  fixés  par  la  loi,  aura  la  certitude  qu'à 


une  époque  quelconque  de  l'année  les  corps  de 
troupes  conserveront  la  quantité  d'bommes  vou- 
lue, et  l'on  ne  sera  plus  exposé  à  voir  leurs  ef- 
fectib  s'appauvrir  et  descendre  à  un  cblffre  par- 
Tois  dérisoire  dans  le  bat  de  couvrir  d'autres 
dépenses  supérieures  aux  prévisions. 

Dans  la  fixation  de  ces  efTectifs  particulîerii, 
votre  commission  ne  s'est  pas  crue  limitée  par 
l'obligation  de  ne  pas  dépasser,  pour   refrectijr 

Sénéral  de  l'armée  du  pied  de  paix,  un  cbiffra 
éterminé  à  l'avance.  Elle  a  pensé  qiïû  y  avait 
lieu,  tout  en  ménageant  les  intérêts  du  Trésor, 
d'adopter  pour  chaque  fraction  de  corps  de  trou- 
pes un  minimum  sulUsant  pour  assurer  le  servi- 
ce, permettre  d'instruire  le  plus  grand  nombre 
d'bommes  possible  et  prévenir  un  écart  trop 
considérable  entre  le  pied  de  paix  et  le  pied  de 
guerre;  l'eiîecUf  général  entretenu  sera  lacoa- 
séquence  des  efTectifs  particuliers  adoptés  pour 
les  corps  de  troupes,  tandis  que  jusqu  à  ce  jour 
ces  derniers  étaient  déduits  d'un  ofTectif  gé- 
néral déterminé  à  l'avance  pour  toute  l'armée. 
Ces  effectifs,  que  voire  commission  oonaidèro 
comfjpe  un  minimum,  et  au-dessous  desquels  il 
ne  lui  a  pas  semblé  possible  de  descendre,  sont 
de  90  hommes  par  compagnie  d'infanterie,  109 
hommes  et  SO  chevaux  par  escadron  de  cavalerie, 
70  hommes  par  batterie  à  pied,  66  hommes  et 
32  chevaux  de  trait  par  batterie  montée,  enSn 
88  hommes  et  6  chevaux  de  trait  par  compagnie 
du  génie.  Il  reste  entendu  que  dans  ces  chiffres 
les  nommes  et  les  chevaux  des  cadres  ne  sont 
pas  compris. 

A  la  question  de  l'elTectifen  simples  soldais 
des  corps  de  troupes  se  rattache  directement 
celle  deVentretien  aes  hommes  qui,  aux  termes 
des  articles  40,  41  et  42  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
sont  assujettis  i  un  séjour  sous  les  drapeaux 
dont  la  durée  est  variable  de  six  mois  à  un  an. 
Votre  commission  avait  eu  primitivement  la 

Fensée  de  compter  ces  militaires  en  dehors  de 
effectif  normal  Hxé  pour  chaque  corps  de  trour 
pes  sur  le  pied  de  paix. 

Bile  considérait,  en  effet,  ijuc  le  nombre  de  ces 
jeunes  gens  étant  forcément  variable,  puisqu'il 
est  proportionnel  à  la  force  et  au  rendement  de 
la  classe,  il  était  préférable  de  faire  figurer  au 
budget  annuel  un  crédit  spécial  et  distinct  alTeclé 
à  leur  entretien;  et  cette  mesure  lui  semblait  au 
reste  commandée  par  la  dilÊculté  de  comprendre 
dans  un  effectif  normal  et  consiant  des  militai- 
res qui,  devant  généralement  rester  sous  les  dra- 
peaux moins  d'une  année,  abaisâoraienl  par  leur 
départ  cet  effectif  au-dessous  du  chilTre  fixé. 
Mais,  on  regard  de  ces  considérations,  d'autres 
d'un  ordre  supérieur  ont  prévalu  à  ses  yeux.  Elle 
a  craint,  en 'ne  comprenant  pas  cette  catégorie 
de  soldats  dans  l'offectif  des  corps  de  troupes, 
d'occuser  trop  nettement,  entre  les  deux  portions 
du  contingent,  une  distinction  que  l'on  doit  au 
contraire  s'étudier  à  atténuer  ;  elle  a  craint  éga- 
lement d'offrir  de  trop  faciles  occasions  do  sa 
produire  à  la  tentation  de  soustraire  cette  deu- 
xième portion  à  la  période  d'instruction  qui  loi 
est  assignée  et  d'économiser  ainsi  les  fonds  con- 
sacrés à  cet  objet.  Elle  s'est  donc  déterminée  à 
comprendre  dans  l'effectif  fixé  pour  chaque  corps 
de  troupes  la  quote-part  proportionnelle  qui  Ihi 
revient  Sur  la  deuxième  portion  du  contingent  ; 
mais  pour  parer  aux  inconvénients  que  présente- 
Mit  1  introduction  dans  l'effectif  normal  fivû  par 
la  loi,  d'un  élément  aussi  variable  comme  nom- 
bre et  comme  durée  de  service,  voici  la  combi- 
naison à  laquelle  elle  s'est  ralliée. 

On  a  admis  que  l'effectif  en  soldats  fixé  pour 
chaque  compagnie  ou  batterie  active,  ne  compren- 
draitqueleshommea  appelés  ù  servir 5  ans, tan- 
dis que  l'effectif  des  compagnies  et  batte'""*»  de 
dépùt  se  composerait  de  tous  les  militaires  ap- 
pelés à  no  servir  que  6  mois  à  n»  ?<>■  Cette  répar- 

.... .   J'aulaut  pin»  .«Honnelle,  que  les  4^- 

ds  troupes  ne  sont  en  réalité  que 


puis  des  cori"  *• 
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des  lieux  da  passage  destinés  à  recevoir  et  à 
cooaen'er,  pendant  un  espace  de  temps  limité, 
les  jeunes  soldats  appelés  a  i'activitâ,  qu'ils  ne 
doivent  pas  avoir  deS'ecUrqui  leur  soit  propre, 
à  part  une  dizaine  d'anciens  soldats  destinés  il 
encadrer  les  recrues,  et  que,  en  ce  qui  concerne 
spécialemeat  la  deuxième  portioii  du  contingent, 
e  est  dans  le  dépôt  du  rëgimeat  de  leur  subdivi- 
sion, que  les  militaires  de  cette  catégorie,  ap- 
partenant à  l'infanterie,  devront  en  général  ac- 
complir leur  période  d'instruction. 

La  question  ainsi  posée,  IL  restait ,  pour  com- 
pléter ia  solution  du  problème,  h  déterminer 
quelle  devait  être  en  moyenne,  la  quote-part  de 
ta  deuxième  portion  qui  serait  affectée  à  chaque 
dépôt,  et  à  on  déduire  t'efTectir  qui  devrait  être 
assigné  à  ces  dépéts  par  ta  loi. 

Lo  calcul  a  dooné  les  résultats  suivants.  La 
deuxième  portion  du  contingent  reconnue  devoir 
être  en  moyenne  de  53,000  hommes  (IJ,  a  été  sup- 
posée répartie  ainsi  qu'il  suit  :  38,3(14  bommes 
aiTeclés  à  l'infanterie  a  raison  de  21  hommes  par 
compagnie  active  ;  8,136  i  l'artillerie,  à  raison  de 
13  hommes  par  batterie  &  pied  ou  montée  et  de 
50  hommes  par  compagnie  de  canonnierft^on- 
dncteurai  \,mO  hommes  au  génie,  à  raison  de 
15  hommes  par  compagnie    de  sapeurs-mineurs 


mes  par  compagnie. 

Ces  divers  contingents  affectés  aux  différentes 
armes  donnent  un  total  de  5^,000  hommes.  Le 
reste,  soit  1,000  hommes  environ,  sera  versé  dans 
les  troupes  d'administration  dont  la  force  et  la 
composition  seront  déterminées  par  une  loi  spé- 
ciale, mais  dont  on  doit  néanmoins  prévoir  les 
besoins. 

En  supposant  que  la  durée  de  la  période  d'ins- 
truction sera  en  moyenne  de  8  mois  pour  l'in- 
ftnterle,  l'artillerie  et  lo  génie,  de  Oinois  seule- 
ment pour  les  canon  niers-conducteurs  et  le  corpc 
des  transports  militaires,  on  reconnaît  que  l'en- 
tretiea  des  52,000  hommes  de  la  2*  portion,  équi- 
vaut à  celui  de  33,400  hommes  servant  pendant 
une  année  entière;  le  même  calcul  appliqué 
à  chaque  corps  de  troupes,  a  permis  de  dé- 
terminer l'eaectif  que  doit  présenter  en 
moyenne  pour  toute  l'année,  chaque  compagnie 
ou  hatlene  de  dépôt,  en  admettant  que  Ton 
réunisse  dons  ces  compagnies  et  batteries  da  dé- 
pAt,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  les  hommes  de  la  deu- 
xième portion  alTectés  aux  compagnies  et  batte- 
ries activés  dans  la  proportion  déterminée  ou 
paragraphe  précèdent;  et  aux  chiffres  ainsi  ob- 
tenus pour  chacun  de  ce^  éléments,  on  a  eu  soin 
d'ajouter  tO  anciens  soldats,  disposition  qui,  au 
reste,  a  toujours  été  mise  en  .pratique. 

Bn  ce  qui  concerne  les  compagnies  de  canon- 
niers-conducteurs  et  du  corps  des  transports 
militaires,  lesquelles  ne  constituent  de  dépét 
qu'an  moment  de  la  mobilisation  et  qui  reçoi- 
vent uu  nombrs  considérable  d'hommes  de  la 
deuxième  portion,  le  contingent  qui  leur  est 
«ffecté  a  été  réparti  uniformément  entre  toutes 
les  compagnies. 


(t)  L'ttettit  cnlreteDu  iii  fU  le  projat  de  lu  a'élève,  non 
comprii  ]tt  millLiires  de  11  deaiième  poriion  du  coDUngtai, 
k  Ug,IXIO  liomiii«9  ta-iitoa.  (Voit  les  titteani  aanncs 
U  Cl  N),  Il  (en  oLUnu  ta  Ctnat  chaqae  année  t  85,000 
bonuies  le  cbiffrc  de  la  tremitre  ponioo  du  coDiingtitt,  ci 
ta  Bapposant  ces  B5,t00  homaes  rârdéa  pendant  quiUe  an- 
imes MOI  les  dnpeaui.  Lei  opéralioDS  dei  ranaells  de  rËvi- 
slon  donnani  innoellement  de  148,000  1  ISO,000  jeuc 
poir  la  partie  diiutnlMe  de  la  classe,  ti  le  nambrc 


Ceil  dn  tmtt  le  ebln«  anintl  t'en  éleiée  la  denaltme 
vartloB  de  la  elasae  de  1872,  la  pranléte  -«onmlM  i  la  loi 
MvnlledB  KoiitaiMal. 

Le  eni-*  det  ioeonoraUtni  «onnelles  e«mpi*atai  I)  pie- 
miin  portiOB  »«  ^ungent,  las  engaïAi  {«ndllloiueli  d'm 
au  et  les  cnjaiés  ïolo»».i,e(  —  ..  t~  ~.  -  ~    . 

:  coiln:  Inscm  * 


engiiK  eondll 
Fi  de  100,000  bi 


Quant  à  la  cavalerie,  conformément  aux  prin- 
cipes admis  dans  les  bureaux  du  ministère,  il  ne 
lui  a  pas  été  affecté  d'hommes  ne  devant  servir 
que  6  mois  à  un  an.  En  effet,  l'inatructlon  du  ca- 
valier ne  peut  se  fïiire  complètement  en  quelques 
mois,  ni  même  en  une  année  ;  et  d'un  buire 
côté,  la  cavalerie  étant  de  toutes  les  armes' celle 
nui  a  besoin  d'un  complément  minimum  pour 
pasaer  du  pied  de  paix  au  pied  do  guerre,  les 
seules  ressources  fournies  par  les  anciens  cava- 
liers de  cinq  ans  entrés  dans  la  réserve,  suffisent 
largement  a  assurer  la  mobilisation   des  esca- 

Aprés  avoir  ainsi  développé  les  principes  qui 
ont  prévalu  dans  la  détermination  des  effectifs 
des  parties  actives  des  corps  ot  de  leurs  dépétSj 
nous  allons  aborder  l'examen  des  dépenses  aux- 
quelles donnera  lieu  leur  entretien. 

Infanterie.  —  L'entretien  des  220,000  soldats 
d'inlanlerie  que  comporte  le  projet  de  loi  coû- 
tera 92,909,000  fr.  (l).  La  dépense  corroïpondanie 
portée  ou  budget  de  1S75  no  s'appliquant  qu'il 
189,S39  hommes  s'èléve  seulement  a  76,929,767  fr. 

Cavalerie-  —  Les  dépenses  de  l'entretien  des 
45,315  hommes  et  32,386  chevaux  du  rang  da  la 
cavalerie  monteront  It  43,419;424  tr,  (2).  La  som- 
me correspondante  portée  au  budget  de  1875, 
s'élève  seulement  é  37,253,93S  fr. 

Artillerie.  —  L'entretien  des  soldats  et  che- 
vaux de  selle  ou  de  trait  en  dehors  des  cadres 
entraînera  pour  l'artillerie  une  dépense  totale  de 
30,800,5^3  fr.  (3).  La  même  dépense  ne  flgure  au 
budget  que  pour  23,339,761  fr, 


-  Pour  le  génie  et  les  pontonniers,  la 


chevaux  affectés  &  ce  service  fera  de  5,913,216 
francs  (5)  au  lieu  de  5,119.004  fr,  inscrits  au  bud- 
get pour  le  même  objet. 

(I)IM  régiments  dlnranteiie  de  ligne....  73.7'O.llT  tr. 

U  batilllDiis  de  cmssenrs  9  pied 4.289.1IÎ9 

3  régimema  d'Algérie 'J.f(10.W2 

i  rtgimenis  de  louages r. . .  t. 001.008 

4  légimeeu  de  tirailleurs  algCrieni..  3.708.3(6 

Légion  dtranfère }47.259 

3  bataïUona  d'inranierie   l^ie  d'A- 

iriqne l.IiS.SH) 

i  coinpa{iiies  de  distipllnc 336.379 

Total «.069000  fr. 

(2)  Canlerie  ; 

12  réglmenls  de  cDirassiers 6.217. 628  fr. 

58  r«g.  de  dragons  «1  de  rataleric  l^tre  30  185-77! 

i  régimenls  de  ebatMon  d'Afrique...  2.78.^.376 

3  riginienu  da  spaUs i.tS^.m 

g  coiapagniei  de  renoaie 1.021.713 

TqWI 43-119.121  fr. 

(î)  Artillerie  ; 

3b  réfimenU  à  l'iBiÈrfenr 27.55l.7nUr. 

Troupei  dilachéea  ea  Aigérlii 2.B26-S32 

14  compagnies d'oDTriers  d'anillerie....  1-052-190 

5  compagnies  d'ariillclers 180.050 

Total 30.1109.573  fr. 

(i)-G*iii«  : 

19  balaillous  i  l'intérient. 4.213.783  fr. 

1  bataillon  en  Algérie 39J.913 

4  romp.  d'ouvriers  de  ebemins  de  fer.  î23.G5fi 

2  régiments  de  pouwnnleo 900.513 

Total 5.763.895  fr. 

(5)  TNoaperta  miUUIiea  : 

20  escadrons 4-IK5.100  fr. 

12  compagnies  miiiei 1.888.110 

Total. 5.9«.îl6fr. 
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En  résvimé,  ta  comparaison  des  dépenses  de 
l'entretien  des  elTecli^  proposés  par  votre  com- 
mission avec  lei  dépenses  cori'espondaates  por- 
tées au  budget  de  1ST5,  en  évaluant  non-seule- 
ment le  coût  ds  l'entretien  des  simples  soldats, 
mais  encore  celui  de  i'enlretieu  des  chevaux  de 
selle  ou  de  trait  autres  que  ceux  des  cadrw, 
donne  les  rësullals  suivants  : 


De  l'inTantcrie 

Da  la  cavalerie 

De  l'artillerie 

Du  génie 

Du  corps   des    trans- 
porls  militaires 5.943.216 


92.969  Om 
43.419.424 
30.809  573 
3. 763. 895 


Total.. 


DÉPENSES 


3.419.678 
6.119.004 


Ainsi  tandis  que  le  projet  de  loi  donne  sur  les 
cadres  une  économie  da  près  de  treize  miUions, 
Il  entraîne  sur  l'efTectir  en  simples  soldats  one 
augmentation  de  dépenses  do  32,843,000  fr. 

Mais  si  L'on  se  reporta  aux  explications  qne 
nous  avons  fournies  antérieurement,  on  recon- 
natt  Immédiatement  qu'une  partie  notable  de 
cette  augmentation  n'est  qu'apparente.  En  effet, 
'  le  développement  donné  ans  efTeclini  n'a  été 
aussi  considérable  que  pour  permettre  d'y  com- 
prendre la  deuxième  porUon  au  contingent,  etne 
pas  avoir  à  Taire  figurer  au  budget  de  crédit 
spécial  alTecté  à  son  L'Utrelien.  Or,  cette  dépense 
dont  il  n'f  a  plus  lieu  désormais  de  se  préoccu- 
per, est  inscrite  ou  budget  de  1875,  pour  la 
somme  totale  de  14,188,413  fr.  répartie  sur  plu- 
sieurs chapitres  ;  on  voit  donc  qn  une  réduction 
très-importante  se  trouve  naturellement  opérée 
sur  l'augmentation  de  dépenses  qui  vient  d'être 
calculée.  Cette  réduction  atteindra-t-ei!e  la  toia- 
lité  des  14,186,443  fr.  que  le  budget  consacre  à 
l'entretien  de  la  deuiieme  portion?  Ce  serait  une 
erreur  de  le  supposer,  et  il  est  aisé  de  son 
rendre  compte. 

Nous  avons  démontré  que  les  52,000  hommes 


de  cette   partie  du  contingent,  gardés 
pendant  huit  mois  on  movenno,  les  antL ..  r— 
dant  six  seulement,  équivalaient  h  33,400  bwnmes 


,  les  antres  pen- 

gardés  pendant  une  année  entière,  ei  nous  avons 
calculé  les  dépenses  en  conséquence.  Mais  un 
semblable  calcul  n'est  qu'approiimatif.  Ou  com- 
prend en  effet  que  si  ce  mode  d'évaluation  est 
eiacl  en  ce  uni  concerne  le  nombre  de  journées 
de  solde  et  de  rations  de  vivres,  il  n'en  est  pas 
da  même  relativement  aux  dépenses  de  l'habille- 
ment, du  service  de  marche  et  de  l'entretien  des 
armes,  dépenses  proportionnelles  au  nombre 
d'hommes  et  non  a,  ta  durée  du  service.  Toute- 
fois d'un  cûlé,  des  économies  peuvent  être  opé- 
rées sur  l'habillement  des  hommes  de  la  dauilè- 
me  portion,  et  de  l'autre  la  prime  joumïliôre 
d'entretien  sera  moins  élevés  pour  ces  militaires 
que  pour  ceux  qui  sont  assujettis  à  un  séjour  de 
plusieurs  années  bous  les  drapeaux  et  qlii  doi- 
vent s'entretenir  du  complet  réglementaire  des 
effets  de  petit  équipement. 

La  dlflerence  sera  donc,  en  somme,  pou  sensi 
ble,  et  pourra  élro  comblée  au  besoin  par  te  ren- 
voi d'un  certain  nombre  d'hommes  de  l'Inf^te- 
rie,  Buffisammont  instruits  avant  l'achèvement 
complet  do  leurs  huit  mois  de  service. 

On  peut  donc  considérer  la  somme  inscrite  au 


budget  pour  l'entretien  do  33,400  hommes  pen- 
dant une  année,  comme  répondant  à  peu  près 
exactement  à  l'entretien  des  52,000  hommes  Je  la 
denxièmo  portion  du  contingent  pendant  six  A 
huit  mois.  Hais  il  (but  tenir  compte  des  52.000 

Premières  mises  de  ces  militaires,  lesquelles  ne 
curent  pas  dans  les  dépenses  d'enlreliqn.et  s'é- 
lèvent à  la  somme  totale  de  1,436,960  fr^  en  les 
calculant  é,  25  fr.  pour  l'infanterie  et  35  rr.  pour 
les  autres  armes.  Si  ou  y  ajoute  les  premières 
mises  des  1,000  hommes  affectés  aux  troupes 
d'administration,  c'est  une  nouvelle  somme  de 
35,000  tt.,  soit  en  tout  1,471,960. 

Ainsi,  nous  voyons  que  la  déduction  qu'il  con- 
vient d'opérer  eur  l'augmenlatien  do  dépenses 
précédemment  calculée,  au  lieu  d'ôtre  intégrale- 
ment des  14,188,443  fr.  inscrits  au  budget  pour 
l'entretien  de  la  deuxième  portion,  serfL  en  te- 


que.  cette  augmentation,  représentant  la  diffé- 
rence entre  les  dépenses  de  l'ciïectil  en  soldats 
ûxé  par  le  projet  de  loi  et  les  mêmes  dépenses 
portées  au  budget,  s'élève  à  20,126,480  fr. 

Ainsi,  tandis  que  l'on  réahse  d'une  part  sur 
les  cadres  dea  corps  de  troupes  une  économie  de 

Eres  de  13  milltooa,  on  obtient  de  l'autre  sur 
sflicttf  en  simples  soldats  une  augmentation  de 
en  dépenses  de  plus  de  20  millions,  ce  qui  donne, 
déflBithra,  une  augmealation  nette  de  7,^16,000  fï., 
répondant  à  un  accroissement  définitif  d  effectif 
de  2,147  hommes  ol  14,792  cbevaui.  Tel  est  la 
résultat  budgétaire  donné  par  l'organisation  pre- 
puée  pour  io»  corps  de  troupes. 

La  coKoaraison  que  cas  explications  permet- 
tent d'établir  entre  les  dépenses  provenant  de 
l'entretien  des  cadres  et  celle»  auquelloa  donne 
lieu  l'entretien  dea  soldais  met  en  lumière  la 
pansée  géirèrale  qui  a  présidé  aux  travaux  de 
votre  cooimission.  Cette  pensée  peut  se  résamsr 
ainsi  :  réduire  les  cadres  du  pied  de  paix  au 
strict  nécessaire  par  la  suppression  des  emplois 
qui  ne  sont  pas  rigoureusement  indispeuiables, 
et  augmenter  dans  la  plus  forte  proportion  p«s- 
sibl*  ie  nombre  des  soldais  que  cas  cadres  doi- 
vent receveir,  ainsi  que  celui  des  chevaux.  Agir 
autrement  eût  entrainédosconséquences  extrême- 
ment graves  que  nousellons  rapidement  exposer. 
En  1870,  avant  la  guerre,  le  budget  de  l'armée 
ne  s'élevait  qu'à  373  raillions  pour  un  effectif  de 
400,000  hommes  dont  364,0fHl  do  corps  de  trou- 
pes. La  proportion  des  ofâciers  et  des  homons 
des  cadres  a  celle  des  simples  soldats  était  h 
cette  époque  de  30  1/2  p.  100.  Un  sait  per  satte 
de  quelles  oirconsiances,  bu  lendemain  même  de 
nos  désastres,  la  sembre  de  nos  régimonla  se 
trouva  accru  dans  nue  proporUon  que  l'on  peut 
être  autorisé  A  regretter,  si  l'on  considère  que, 
dans  l'intérêt  bisn  entendu  de  nos  Itnances,  et 
ou  égard  aux  longues  études  qui  devaient  pr^ 
céder  la  reconstilution  de  notre  état  militaire  et 
de  notre  matériel,  il  eût  été  plue  sage  de  now 
borner  durant  quelques  années,  tont  «n  res- 
pectant les  droits  légitimement  acquis  par  nos 
ofQciers,  k  n'entretenir  qu'une  armée  restreinte 
et  peu  dispendieuse.  A  cetto  augmentatidn  su- 
bite du  nombre  des  corps  de  tronpes  devait  cor- 
respondre une  élévation  analogne  des  crédita 
demandés,  et  c'est  ainsi  qu'en  1872  ceux-ci  s'é- 
levèrent à  450  millions  pour  un  effectif  da  464,000 
hommes  dont  428,000  appartenant  aux  corps  de 
troupes.  L'accroissement  de  l'effectif  et  celui  des 
dépenses  enssont  été  plus  considérables,  si  l'on 
n'eût  eu  soin,  en  augmentant  d'une  part  la  nom- 
bre dea  cadres,  de  restreindre  de  l'autre  la  quan- 
tité des  simples  soldats  contenus  dans  chacun 
d'euj,  et  c'est  ainsi  quo  le  rapport  du  nombre 
dea  nommes  des  cadres  i  cehn  dos  simple"  "Ol- 
dats.  qui  était  en  1970  de  »  Ûî  £■  ÏOO,  sa 
trouva  porté  en  1872  i  près  de  »  P'  '00. 

Il  convient  d'ajouter  «^'uno  rudiiclion  doplus 
de  19  millioiu  ayant  été  imposée  sur  les  crédits 
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demandés,  cotio  réduction  na  put  ôtrc  obtnnua 
qn'en  donnant  un  très-Krand  nombre  ds  congés 
de  semestre  et  en  retardant  rincorporation  delà 
classe  de  (871,  da  telle  lorte  qu'en  réalité  l'efTec- 
lil  moyen  fut  très-inWrîenr  ù  celui  de  464,000 
hommes  porté  au  budget,  et  que  la  proportion 
des  cadres  Ait  assurément  plus  élevée  que  celle 
que  nous  avons  mcnlionnAc. 

En  1873,  les  dépeasas  a'âlèvent  à  440  millions 
de  fMincs  pour  un  corpi  effectir  de  4S4,000  hom- 
mes, dont  410,396  seulement  do  corps  de  troupes. 
Cette  diminution  aur  l'effectif  entretenu  de  1  an- 
née précédente  ne  porte  pas  aur  les  hommes  des 
cadres,  car  deux  nouveaux  régiments  d'artillerie 
ont  été  créés,  mais  sur  les  «miples  soldats  ;  les 
effectifs  des  compagnies  et  des  escadrons  s'abais- 
sent encore,  et  la  proportion  des  bommea  des 
cadre*  s'élève  à  près  do  33  p.  100. 

Pour  l'année  1874,  les  orâdîu  demandés  l'éle- 
vaient  &  430  millions,  sur  lesquels  471  furent 
acoordés.  L'effectif  général  proposé  était  la 
même  que  celui  de  l'année  1873,  et  l'augmenta- 
tion des  crédits  nécessaires  tenait  pnncipala- 
ment  à  la  dépense  nouvelle  Déoasaitée  par  la 
fourniture  aux  troupes  do  la  viande  en  nature  et 
lai  crédits  alloués  pour  l'instruclion  de  la 
deuxième  partie  du  contingent.  La  réduction  de 
9  raillions  imposée  eut  pour  effet  de  diminuer  de 
10,000  hommes  l'affactifen  simples  soldats, et  la pro 
portion  des  cadres  Ait  encore  légèrement  accrue. 

Si  nous  arrivons  enSn  au  budget  arrélé  pour 
l'aiercica  1875,  bmlget  nécessairement  provisoire 
puisque  le  vote  de  la  loi  relative  aux  cadres  et 
auxeffeetilï  de  l'armée,  entraînera  son  remanie- 
ment complot,  nous  nous  trouvons  en  préEance 
d'une  somma  de  crédits  montant  è  493,^772  fr. 
et  correspondant  à  un  effectif  général  da  443,000 
bommee  dont  400,000  de  troupes. 

Les  nonveuix  régiments  qui  ont  été  créés  an 
1873  avec  des  éléments  et  des  cadres  empruntés 
anx  eorps  existants,  mais  qui  sontreclée  néces- 
sairenant  incomplète,    doivent    recevoir     leur 


•iffopoae  de  sérieuses  réductions  sur  la  oomposi- 
tiondescsdres.  Les  d£p6l3  des  ré^ments  d'infan- 
terie sont  réduits  à  trois  compagnies,  un  certain 
nombre  d'emplois  d'ofticiers  sont  supprimés  dons 
la  cavolorie,  les  états-majors  des  régiments  du 
train  d'artillerie  et  du  train  des  équipages  mili- 
taires sont  dissous  1  et  malgré  ces  propositions, 
le  nombre  des  hommes  des  cadres  est  augmenté 
de  ploa  de  8,000  hommes  sur  l'année  précédente 
et  celui  des  simples  soldats  réduit  d'autant,  ce  qni 
élève  k  prés  jJe  3â  p,  100  la  proportion  des  cadres. 

Les  pronpsitions  de  voire  oommisaion  tout  on 
complétant  l'orsanisation  des  corps  et  en  aug' 
mentaot  le  nombre  des  troupes  dont  on  pourra 
disposer  en  tempe  de  guerre,  ramènent  dans  do 
sages  limites  reffectirdes  cadres,  augmentent 
dans  la  proportion  nécessaire  celui  des  simples 
soldats  et  réduisent  à  38  p.  tOO  le  rapport  des 
cadres  à  l'eifactif  général  des  corps  da  troupes. 

Ce  rapport  est  mémo  réduit  è  26.31  p.  100  en 
faisant  entrer  en  ligne  de  compte  les  militaires 
de  la  deuxième  portion  qui  comptent  à  l'affectif 
des  compagnies  et  batteries  de  dépèt. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  relati^milient  é 
l'effeciif  en  hommes  s'appliqua  à  l'effectif  en  ohe- 
vani.  Les  propositions  as  la  commission  tendent 
à  augmenter  (Uins  une  proportion  notable  le  nom- 
bre dos  chevaux  et  particnlièremeot  celui  des 
cbevoni  affectés  à  la  cavalerie.  On  ne  doit  pas 
perilre  de  vue,  en  effet,  que  si  les  réquisitions  lé- 
ftalet  opérées  au  moment  do  la  mobilisation,  en 
vertu  de  la  loi  que  vous  avez  votée  sur  la  cons- 
cription des  chevaux,  sont  destinées  i  fournir 
une  quantité  largement  suffisante  de  chevaui  de 
trait,  il  n'en  sera  certainement  pas  de  même  on 
ce  qui  oonaiijpe  les  chflVBHT  de  sella,  et  que 
dans  ces  condinDnBil.devientindispensablfl  d'aug- 


menter le  nombre  des  cbManxdo  cavalerie  sous 


peina  dolaîsseraubsister  deseotraves insurmon- 
tables h  la  prompte  mobilisation  de  cette  arme. 

Pour  terminer  ce  qui  a  rapport  aux  dépensas 
résultant  de  l'entretien  des  corps  do  troupes, 
nous  ajouterons  que  ei  la  commission  s'était  bor- 
née à  maintenir,  sans  y  rien  modifier  pour  les 
cadres  de  toutes  armes  dont  la  formation  lui  a 
pam  nécessaire,  la  composition  que  présente 
ponr  ces  cadres  le  budget  de  1875,  loin  d'obtenir 
sur  ce  point  une  économie  de  près  de  13  millions, 
on  eût  sccni  de  plus  de  11  millions  las  dépenses 
correspondantes  portées  au  budget,  ce  qui  eût 
donné,  arec  les  propositions  de  votre  commis- 
sion, une  différence  de  34  million  (1) 

Nous  allons  actuellement  étudier  quelles  sont 
les  modifications  apportées  par  le  projet  de  loi 
aux  dépenses  concernant  l'oifectif  on  dehors  des 
troupes. 

Etat-maior  général  de  l'armée.  —  Le  cadre  de 
l'éiat-major  général  de  l'armée  comprendra  do- 
rénavant 100  généraux  de  division  et  200  géné- 
raux de  brigade. 

La  solde  des  généraux  de  division  calculée  sui- 
vant les  nouveaux  tarils  qui  précisent  pour  cha- 
que position  une  indemnité  de  service  spéciale, 
s'élèvera  è  3,645,000  te.  Il  convient  d'y  ajouter  la 
sol'le  des  généraux  de  division  maintenus  en  ac- 
tivité an  dali  de  l'âge  de  65  ans  conformément  A 
l'article  5  de  la  loi  du  4  août  1839,  et  qui  n'étant 

Sas  pourvus  d'emploi  doivent  être,  en  conformité 
e  1  article  10  du  présent  projet  do  loi,  comptés 
en  sus  du  cadre  ;iormaL  Leur  nombre  est  actuel- 
lement de  douze,  et  leur  solde  monte  à  316,000  fr., 
ce  qui  élève  &  2,861,000  fr.  la  solda  des  généraux 
do  division. 

La  solde  dos  300  généraux  de  brigade  calculée 
de  même  s'élèvera  £3,368,300  fr. 

En  y  joignant  le  trailcmeot  de  cinq  maréchaux 
de  France,  on  obtient  peur  la  solde  de  l'état- 
major  général  de  l'armée,  la  somme  totale  de 
6^9,ÛÛ0  fr. 

La  somme  correspondante  portée  au  budget 
s'élève  à  6,696,000  fr.  Ce  qui  donna  en  faveur  du 
projet  de  loi  une  économie  de  417J)00  tr. 

Cette  différence  tient  &  ce  que  la  cadre  actuel 
de  l'état-major  général  de  l'armée  comporte  un  ' 
excédant  d  officiers  généraux  nommés  pendant 
la  guerre  en  sus  du  nombre  réglementaire,  ex- 
cédant destiné  è  disparaître  d'ici  quelques  années. 

Service  général  d'itat-mafor.  —  Le  sarvioe 
d'état-major  comportera  en  sus  des  nombres  qui 
llgurent  BU  budget  5  colonels  ;  mais  il  comptera 
en  moins  5  lieutenants-colonels,  3  chel%  d'es-  ' 
cadron,  97  capitaines  et  40  lieutenants.  En  te- 
nant compte,  Qon-soulemeat  de  la  solde,  mais  de 
la  remonte  et  des  rations  de  fburrage  allouées  à 
ces  ofûciers,  on  trouve  en  faveur  du  projet  de 
loi  une  économie  de  618,000  IV. 

Le  personnel  en  sous-oniciers,  caporaux  et 
soldats  des  sections  de  socrôtniros  d'état-major 
donnera  lieu  à  une  dépense  annuelle  non-prévue 
au  budget  de  318,000  fr.;  ce  qui,  en  tenant  compte 
de  la  suppression  de  3  capitaines  et  2  lieutenants 
archivistes^  réduit  &  308,000  fr.  l'économie  réa- 
lisée sur  le  service  généra!  d'état-major. 


37  ouvriers  d'état.  Il  supprime  3  lieutenants-co- 
lonels, 6  chefs  d'escadron  et  23  capitaines.  Ces 
diverses  modiflcations  se  traduisent  par  une  ang- 
mentation  de  dépenses  de  36,000  fr. 

(Il  Les  proposiiiona  du  ms\Kil  aatérieiir  ic  \a  guerre 
tendent,  d'iprÈs  an  innil  «tabtl  dan;  W  bureau!  du  mi- 
nistère, i  apparier  lu  Iradgcl  d«  IKTS  ane  luitmenlalioa  do 
45,IÎ7,774  tr.  Bp  dédulsint,  conuie  nom  l'arom  fiil  poor 
le  projel  de  le),  la  somme  umsacrée  t  l'enlceticn  ae  <■ 
deuiitmt  Bonioii  du  contiaicnt,  cel  eicàiaDl  to  lUait  a 
33.411,000  fr.,  Mil  3S  mlliions  d:eplusj]nc  le)  dépeniMS  nu- 
Urta  par  te  prqfcidelol. 
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Etal-mc^or  particulier  du  génie.  —  I^  créa- 
tion de5  colonels,  5  liouteaanU'COlonels  et  15ca- 
Sittioes,  compensée  en  partie  par  la  suppresiion 
e  8  cliefo  de  bataillon  et  15  lieutananta,  moti- 
vera une  augmentation  de  dépenses  de  57,000  Tr, 

RetrutemtTit.  —  La  personnel  du  recrutement, 
en  supposant  que  le  quart  des  ofllciers  supé- 
rieurs ot  le  tiers  des  capitaines  employés  dans  ce 
service  soient  des  officiers  retraités,  et  en  ad- 
mettant que  la  tiers  des  sous-olficiers  secrétai- 
res sera  commissioaDé,  coûtera  annuellement 
2,072^  rr. 

Mais  le  traitement  des  141  commandants  de 
recrutement  ligure  déjà  au  budget  pour3S9,220fr. 
auxquels  vient  s'alouteruno  somme  de  1S3,580  fr., 
pour  supplément  de  solde  accordé  aux  olïicierset 
souM»[tfciers  détachés  dans  le  recrutement.  L'or- 
ganisation définitive  de  cet  important  service 
nécessitera  donc  une  augmenlalion  de  crédits  de 


EeoUs  mililaires.  —  Le  perscnnel  militaire 
employé  dans  les  écoles  et  dont  une  partie  con- 
tribue actuellement  à  ligurer  à  l'elTeclif  des  corps 
de  troupes,  devra  désormais  être  ea  totalité 
complé  en  dehors  des  cadrea,  ce  qui  donnera 
lieu  à  une  augmenta  II  om  de  dépenses  do 
212,000  francs.  D'un  autre  cAté,  te  budget  ne 
porte  que  1,128  chevaux  détachés  dans  les  écoles 
pour  les  besoins  de  l'instruction,  tandis  que  ce 

nombre  devra  être  désormais  et  au  i~'~' •'" 

1,378.  Une  partie  de  cette  difTérence 
actuellement  au  détriment  des  régiments  de  ca- 
valerie dont  l'elTec tir  général  en  chevaux  est  di- 
minué d'autant  Pour  éviter  la  reproduction  de 
cet  inconvénient,  on  devra  prévoir  une  nouvelle 
dépense  de  179,712  lïancs. 

Enfln,  il  y  a  lieu  de  prévoir,  pour  les  écoles  de 
soas-orOciers,  un  crédit  que  nous  pouvons  éva- 
luer approximativement  à  240,000  ft  en  suppo- 
sant SIX  écoles  coûtant  chacune  40,000  fr.;  le 
budget  ponant  100,000  fr.  affectés  à  cet  objet,  ce 
sera  une  augmentation  de  MO.OOO  Tt.  Quant  aux 
écoles  d'enrants  de  troupe,  nous  avons  vu  que 
par  la  diminution  du  nombre  de  ces  enftots,  on 
arriverait  ft  compenser  les  tTiti»  d'entretien  de 
ces  écoles.  Noua  avons  seulement  t  prévoir 
50,000  fr.  environ  pour  l'école  normale  des  institu- 
teurs militaires. 

Cesdivt 
militaires, 
581,712  ft. 

,  Hais  la  réorganisât! OQ  de  l'école  de  cavalerie 
■ur  des  bases  nouvelles  conformes  du  reste  à 
celtes  posées  par  le  règlement  récent  du  30  soût 
1S73,  tlonne  lieu  4  une  économie  de  173,938  fr., 
laquelle  rédail  l'augmentation  de  crédits  néces- 
saires pour  les  écoles  à  environ  408,000  fr. 

DipâU  de  remente.  —  L'organisation  projetée 
pour  les  dépéts  de  remente  motivera  un  accrois- 
sement de  dépenses  de  14,500  fr.,  résultant  d'une 
augmentation  de  3  vétérinaires. 

Affaires  indigènes.  —  Les  ofQciers  hors  cadres 
employés  dans  les  alTaires  indigènes  sont  actuel- 
lement au  nombre  de  15.  L'organisation  projetée 
les  porte  à  75.  Cette  disposition  analogue  à  cel- 
les prises  pour  le  recrutement,  las  écoles  et  la 
justice  militaire,  et  gréce  à  laquelle  les  corps  de 
troupes  conserveront  en  tout  temps  leurs  ca- 
dres complets,  motivera  un  supplément  de 
dépenses  de  164,630  fr. 

Service  vitérinair».  —  La  création  d'un  vétéri- 
nalre  principal  en  sue  du  nombre  actuel  motivera 
un  accroissement  de  dépenses  de  5,860  francs. 

Gendarmtrie.  —  Quoique  le  projet  de  loi  na 
propose  aucune  modiScation  h  son  organisation 
actuelle,  nous  croyons  savoir  ipie  le  prdjet  de  ré- 


partition du  territoire  en  seunlle*  ll^iow  c^- 
respondant  aux  régions  de  corpa  d'armée,  né- 
cessitera la  création  d'un  petit  nombre  d'oIBcters 
supérieurs  en  tus  du  nombre  actuel,  et  motivera 
un  accroissement  de  dépenses  de  30,000  fnnoe 

Justice  militaire.  —  Les  officiers  détachés  dans 
ce  servies  su  nombre  de  24,  comme  comman- 
dants d'établissements  pénitentiaires  ou  direc- 
teurs dei  ateliers  devant  cesser  désormais  de 
compter  à  leur  corps  de  troupes,  il  y  a  lieu  de 
prévoir  de  ce  lait  une  aucrmentstion  de  dépenses 
de  108,000  n-. 

Dans  cette  énumératîon,  noua  n'avons  pas  tiii 
figurer  les  dépenses  résultant  de  la  nouvelle 
organisation  qui  i(?ra  donnée  au  corps  de  l'in- 
tendance, aux  services  administratif^  et  au  ser- 
vice de  santé,  ainsi  que  celles  produites  par  la 
création  d'un  corps  de  fonctionnaires  chargés  de 
coutrAlar  les  opérations  administratives  de  l'ar- 
mée. Bn  effet,  il  appartient  A  la  loi  sur  Vadmi- 
ni'trttion  de  l'armée,  de  déterminer  quels  seront 
&  l'avenir  les  cadres  et  les  eCTeetirs  de  ces  services. 

Il  est  donc  impossible  de  calculer  aujourd'hui 
tes  conséquences  budgétaires  de  cette  réorgani- 
sation. Toutefois,  l'insufEsance  reconnue  du  nom- 
bre actuel  de  fonctionnaires  de  l'intendance  et  la 
création  du  corps  nouveau  des  inspecteurs  de 
le  giierre  rendent  certaine  l'inscription  future  au 
budget  d'une  dépense  nouvelle  importante,  et 
les  données  dont  nous  disposons  ne  nous  per- 
mettent pas  de  l'évaluer  i,  moins  de  1  million. 
Nous  ferons  donc  é  titre  provisoire  figurer  ce 
chiffre  dan»  nos  évaluations. 

En  r«gard  de  cette  augmentation,  nous  avons  & 
tenir  compte  de  l'économie  que  produira  la  sup- 
pression do  l'état-moior  des  places,  économie 
qui  s'élèvera  i  545,000  ft-. 

En  résumé,  les  dépenses  rotatives  i  l'entretien 
de  l'effectif  en  dehors  des  troupes  donnent,  com- 
parées aux  dépenses  analogues  inscrites  au  bud- 
get de  1875,  les  résultats  si"- — "    ' 
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Etat-ma|or  général  de 

Service  général    d'ôiat- 

Etat-maior  particulier  de 

Etat-major  particulier  du 

Dépôts  de  remonte 

Admires  indigènes 

108.000 

la  guerre,  services  ad- 

ministratife,  service  de 

santé  (évaluation  ap- 

Suppression   de    l'éUt- 

major  des  places 

» 

Totaux 

Ï.723.1M 
1.270.000 

1 .270.000 

Différence 

1.4S3.190 
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du  pL-oJet  (le  lot  pro])osë.  Unia  II  c6té  de  ces  dé- 
penses,  il  en  est  d'autres  qui  sont  la  consé- 
quence, non  de  ce  projet  de  loi.  mais  de  la  mise 
eo  pratique  de  cariaineg  dispositions  spécifiées, 
nux  nrticles  iî  et  43  de  Itt  loi  du  27  juillet  1872. 
KoUs  voulons  parler  des  réunions  d'instruction 
des  hommes  ds  Ib  disponibilité  el  de  la  réserve 
de  l'armée  active.  Enun  nous  devons  également 
Dorter  notre  attention  sur  les  dépenses  d'en- 
tretien de  In  partie  permanente  des  cadres  de 
l'année  territoriale,  ainsi  que  sur  tes  réunions 
d'instruction  que  la  loi  prévoit  légalement  pour 
les  hommes  <\<^  cMti}  armoe. 

Ces  dé]>enses  résultant  de  dispositions  législa- 
tive, qui  jusqu'à  ce  jour  n'ont  reçu  aucune  ap- 
plication,' ne  figurent  pas  au  budget  présenté 
pour  l'exercice  1875;  mais  dans  IV^labiissement 
du  budget  normal  de  la  guerre,  on  ne  saurait  se 
dispenser  de  les  prévoir  et  de  les  (ïire  entrer  en 
ligne  de  compte. 


en  y  comprenant  les  anciens  volontaires  d' . 
Si  on  les  astreint  tous  les  deux  ans  à  une  réu- 
I  de  quinze  jours  à  l'époque  des  grandes 
lœuvres  d'automne,  ou  dans  les  camjis  d'ins- 
truction, on  aura  une  dépense  annuelle  (à  raison 
de  138,000  hommes  clisque  année)  d'environ 
2.874,000  Ir  (I). 

Le  nombre  des  hommes  de  la  réserve  sera  de 
510,000  environ.  En  leR  supposant  réunis  égale- 
ment tous  les  deux  ans  pendant  quinze  jours,  ils 
donneront  lieu  ù  une  dépense  annuelle  de 
S,31],000  fr.  —  Soil  un  total  de  8,185,000  fr.  pour 
les  réunions  de  ta  réserve  et  de  la  disponibî- 

Année  Urritoriate.—  L'entretien  du  personnel 
permanent  «t  soldé  de  l'armée  ti^rritoriale  h.  rai- 
son de  1  capital  ne -major,  I  lieutç^nant  ou  sous- 
lieutenant  adjoint  et  2  sons-officiei-s  par  régiment 
d'infanterie  ou  d'arlillBrie,  1  capitaina-mojor  et 
2  sous-ofliciers  par  régiment  de  cavalerie,  batail- 
lon du  génie  et  escadron  du  corps  de^  transports 
militaires,  s'élèvera  annuellenieut  à  la  somme  de 
t,S4I,000  fr.  La  solde  et  les  allocations  ont  été 
calculées  sur  le  mfrae  pied  que  celles  des  offi- 
ciers et  sous-ofQciers  du  service  du  rocruteniont. 
On  a  supposé  en  outre  que  la  moitié  des  capi- 
taines-majors étaient  des  officiers  retraités  el 
que  les  trois  quarts  des  sous -orSci ers  étaient 
commissionnés. 

Il  doit  être  tenu  compte  également  des  frais 
entraînés  par  les  réunions  de  l'armée  territo- 
riale. En  supposant  200,000  hommes  appelés  cha- 
que année  pendant  15  jours,  la  totalité  des  offi- 
ciers supérieurs  et  la  moitié  seulement  des  ca- 
dres convoqués  à  ces  réunions,  on  atteindra  une 
dépense  totale  de  4,870,000  fr.  (1). 

(1)  Let  dùpcBiC)  >ont  ulcnlées  aiiiii  qu'il  ^uit  : 

Solde  onlroriBc  ponr  toutes  les  itoki  ftt  jour,  n  48 

Ration  de  pain,  par  jour 0  21 

Sutreel  tatt.  p»r  jour 0  10 

Viandï,  par  iont 0  |3 

Combufiibic.par  janr U  11 

Total  ptrjour 0  945 

Ponr  lî  jour». 14  ig 

DiMUM  moyenne  de  s^onr  t  l'hapiial 0  ES 

EDiniiro  du  pciii  iijDipemeni .' 3    é 

Toial ÏO  83 

(2)  Le  nonnm  du  oliltlers  lopéricun  de  l'armée  terri- 
toriale «si  denïiron  MiiMini  des   oClifici»  des   autres 

rades  de  1D.G5S,  dont  la  ntettu  >sl  da  ^^U. 

t  supposa  uu  dixième  en  poslttaB  «abfrnrr,  el  l'on  a 
*»SESE3.  —  T.  XXXiV. 


Nous  ovons  terminé  l'énumération  des  dépen- 
ses motivfeSj  non-seulement  par  l'organisation 
projetée,  mais  encore  par  l'applicatiOD  entière 
des  lois  antérieures. 

Il  reste  à  examiner  quelles  sont  les  réductions 
sur  les  crédits  actuellement  inscrits  'au  budget, 
auKouelIes  celle  même  organisation  devra  don- 


Lorsque  l'assiette  du  casernement  sera  déflni- 
tivemeut  établie,  il  deviendra  passible  de  main- 
tenir dons  iaurs  régions  un  certain  nombre  de 
corps  de  troupes  actuellement  détachés  dans  les 
départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  ;  et 
les  forces  d'ini^terie  réunies  sous  les  ordres  d(t 

fouverneur  de  Paris  pourront  être  réduites  à 
divisions.  On  obtiendra  de  ce  Tait,  par  suite  de 
la  dlITérence  des  tarilï  de  solde  entre  Paris  et  la 
province  une  économie  qui  s'élèvera  &  I  million 
080,000  fr. 

La  faculté  donnée  par  la  toi  de  réquisitionner, 
en  cas  de  mobilisation,  les  chevaux  des  particu- 
liers, dis])ensera  désormais  d'entretenir  chez  les 
cultivateurs  8/K)0  chevaux  dont  le  renonvel- 
lement  donnait  lieu  à  une  dépense  de  467,600 
francs. 

Le  budget  de  1875  porte  au  chapitre  tt  (trans- 
ports généraux)  une  augmentation  de  400,000  fr. 
venant  s'ajouter  à  une  augmentation  pareille 
déjà  inscrite  au  budget  de  1874.  U  n'est  pas  té- 
méraire d'affirmer  qu?,  lorsque  l'organisation  de 
l'armée  sera  délinitive  et  que  les  magasins  au- 


budget  de  1875  portent  u ,_._ 

à  ajouter  au  cnapitre  du  recrutement  pour  le 
recensement  des  hommes  de  l'armée  territoriale, 
des  chevaux  et  des  voitures  ;  ia  première  de  ces 
opérations  n'aura  pas  A  se  reproduire  ;  et  l'on 
peut  prévoir  de  ce  fïilt  une  diminution  d'au 
moins  180,000  fr. 

Enfin,  le  budget  porte  136  otHciers  à  la  suite 
appartenant  aux  armes  de  l'infanterie  et  du  train 
d  artillerie  et  dont  les  dépenses  s'élévont  6 
435,743  fr.  Ces  emplois  en  excédant  sur  les  ca- 
dres étant  destinés  à  disparaître,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  de  cette  somme. 

Ou  obtiendra  ainsi  une  économie  totale  de 
2,663,000  fr. 

Toutefois,  à  cfllé  de  cette  réduction,  il  est  une 
augmentation  de  crédit  que  votre  commission 
croit  utile  de  proposer.  Les  crédits  affectés  au 
dépût  de  la  guerre,  malgré  l'augmentation  dont 
ils  ont  été  roÛet  au  budget  de  1875,  ne  s'élè- 
vent qu'à  377,415  fr.  Cette  somme,  inférieure  aux 
fonds  alloués  au  même  objet  chez  les  nations 
voisines,  est  insurQsantc,  si  l'on  considère  ce 
qu'on  doit  attendre  d'une  institutionde  ce  genre, 
laquelle  doit  devenir  la  véritable  école  du  com- 
mandement et  assurer  en  outre,  dans  une  large 
proportion,  le  service  des  cartes.  11  semble  utile 
d'élever  à  500.000  francs  le  crédit  spécial  au 
dépèt  de  la  guerre,  ce  qui  limiterait  à  2,540,451 
francs  environ  les  réductions  à  apérer  sur  le 
budget. 

Cela  posé,  il  est  possible  de  se  rendre  compte 
du  montant  total  des  crédits  mil  devront  être 
demandto  annuellement  par  les  lois  de  finances 
pour  mettre  i  exécution  l'organisai  ion  proposée, 
et  assurer  l'application  complète  de  toutes  les 
dispositions  contenues  dans  la  loi  du  27  juil- 
let 1872. 


gnSes.  L'Indemnité  de  rouie  esi  calcula  i 
penses  des  otlliiers  montent  b  559,S7lt  fr. 

Celles  de  la  tronpe  s'^ltvenl,  j  a)ni|irli  Hf.OOO  Ir.  d': 
nenuiion  pour  supplément  do  Mide  aux  toamlteitn,  r 

broiera  et  bommes  des  tadre»,  t  4.310,Bei)  ''■ 

■^  ,000  fr 


'I  Ironpi',  4.870,00 
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Le  budgfit  préaenté  iioiir  Texeroica  1875  s'ùlùvo 
à  «3,260,772  fr. 

Les  calculs  précédemment  exposés  donneat 
les  diiTérenees  suivantas  : 


û     i 

S       U 

1  li 

DÉrilGS.VniiN 

1  fi 

■  i  '1 

1   '1 

s     5 

5       S 

tiorps  (le   Iroupss.  — 

Cadroa  (hommes  et 

clievftux) 

12  910,571 

Corps   de  Iroupea.  — 

Soldats  (hommes  et 

chevaux) 

20JÎ0.480 

Eireotil'  en  dehors  des 

troupes 

1.153  !90 

Cadres  entroleaua  du 

l'armée  territoriale. 

1.511.000 

ItéunioDS  d'inalraction 

des  militaires  de  l« 

dîspoQLbiUté 

2.87i.0O0 

ItéuBioBs  d'instruction 

des  miliiaires  do  la 

5.311.000 

, 

Réunions  d'instruction 

l'armée  territoriale. 

4.S70.000 

ï. 540. 415 

Totaux. 

36.l75.e70 
15.450.986 

15,4501)83 

DilTérence  . . . 

S0.721  684 

„ 

Budget  de  tSTâ 

493.260.772 

Total 

513  035.456 

• 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vuo  que  sur  ces  20. 

mULions  et  demi  qui  constituent  1  augmentation 
future  des  dépenses  annuelles  alTérentes 


^--- -  ,.—  s  an- 
térieures. 
Le   budget    normal  du   dér>anement    de    la 

Kerre  devra  donc  s'élever  dorénavant  à  514  mil- 
os  de  francs  environ,  Toulerois  le  chiCTre  dee 
dépenses  réelles  sera  de  beaucoup  inrérieur  & 
cette  somme. 

Il  importe,  en  elTet,  de  rappeler  que  différents 
services  de  la  guerre  procurent  au  Trésor  des 
rentrées  imporlantea  dont  le  total  ne  s'élève  pas 
&  moins  do  27,153,516  Tr,  Dans  cette  somme,  les 
versements  des  engagés  coodllionnels  d'un  an 
llgurent  pour  15  millions;  lo  reste  est  dû  au 
remboursement  effectué  par  la  ville  de  Paris 
pour  l'entrelien  do  la  garde  républicaine,  h  la 
vente  des  chevaux  et  effets  rélormés,  aux  rete- 
nues Taites  sur  la  solde  des  officiers,  aux  pen- 
sions des  élèves  des  écoles  militaires,  etc,  etc. 
Ces  roatréds  diverses,  qui,  par  suite  de  notre 
système  de  comptabilité,  ne  font  pas  retour  au 
département  de  la  guerre  dont  elles  devraient 
contribuer  à  alléger  les  dépenaes,  sont  par  cela 
même  trop  facilement  perdues  de  vue. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pour  apprécier 
le  coùl  exact  de  l'entiotien  de  noire  état  mili- 
taire, il  convient  d'en  tenir  compte;  et  nous  trou- 
vons ainsi  que  la  dépense  réelle  sera  annuelle- 
ment de  186,832,000  francs  environ. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  toi  doive  être  in- 
variablement èravenir  le  budget dudépartement 


mains  l'ulalivemout  à  l'appréciation  des  dépens'ii 
annuelles  de  ce  département.  Le  projet  de  loi  Axe, 
il  est  vrai,  d'une  manière  absolue  l'effectiJ  en 
hommes  et  en  chevaitx  du  pied  de  poix,  mais  il 
n'engage  la  question  des  dépenses  qued'une  ma- 
nière secondaire. 

Celles-ci,  en  effet,  restent  subordonnées,  eu  ce 
qui  ooncerne  le  personnel,  aux  tarifs  de  solde. 
ttnx  allocations  et  aux  prestations  de  toute  na- 
ture que  l'Assemblée  aura  à  contrûler,  comme 
par  lo  passé.  Son  examen  s'étendra  également 
sans  entraves  sur  les  dépenses  étrangères  au 
personnel,  dépenses  que  le  projet  de  loi  présenté 
ne  vise  ni  ne  modille  en  ncn.  Un  peut  donc  af- 
firmer qu'en  fixant  par  une  loi  l'elTectif  du  pied 
de  paix,  llxation  qui  est  la  conséquence  forc<'''' 
du  service  obligatoire,  l'Assemblée  conu>rve  la 

Sléuilude  de  ses  droits  relativement  à  l'exercici: 
e  son  contrôle  sur  les  dépenses  annuelles  de 
l'armée,  et  que  Co  canti'ùla  s'exercera  vis-à-via 
dudépartement  de  la  guerre  dans  des  condi- 
tions identiques  à  celles  suivaut  lesquelles  il 
s'exerce  à  l'égard  des  autres  dûpanomento,  qui 
tous  exigent  pour  leur  fonctionnement  un  per- 
sonnel dont  l'effectif  est  déterminé  t  l'avance,  Il 
n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  observer  que  la 
loi  militaire  récemment  votée  par  le  reiclisiog 
allemand  place  les  représentants  du  pays  dans 
une  position  tout  à  fait  différente,  puisque  le 
budget  de  la  guerre  se  composani  (['autant  de 
fois  225  thalers  qu'il  y  a  d'hommes  à  l'effectif 
outretenu,  la  fixation  par  une  loi  de  cet  effectif 
soustrait  ti  toute  discussion  l'éviiluation  des  dé- 
penses afférentes  à  l'armée. 

Nous  avons  été  amenés  h  parler  de  l'effaotif  . 
de  paix  et  du  budget  annuel  des  forces  militaires 
de  l'empire  d'Allemagne,  Qu'il  nous  soit  permis 
de  nous  livrer  à  ce  sujet  à  un  examen  compa- 
ratif dont  les  résultats  pourront  ne  pas  sembler 
dépourvus  d'intérêt. 

Nous  rechercherons  ^n  premier  lieu  quel  est 
l'effectif  réel  du  pied  de  i-aix  de  rwmée  alle- 
mande. 

L'effectif  on  soldats  et  sous-oniciers  fi^é  jiar 
la  loi  est  de  401,659  hommes.  Dans  ce  chiffre  ne 
sont  pas.  compris  les  olhciers,  au  nombre  de 
17,033;  les  volontaires  d'un  an,  au  nombre  de 
14,250,  et  enfin  les  médecins,  vétérinaires, 
paveurs,  armuriers,  selliers  et  auditeurs  iiiui, 
réunis,  att«lg;nent  le  chiffre  de  3,785.  On  obtient 
ainsi,  pour  l'effectif  total  du  pied  de  paix  de 
l'armée  allemande,  136,727  hommes. 

Mais  il  résulte  des  documents  qui  ont  été  four- 
nis au  reichstag  par  la  gouvernement  que  l'effec- 
tif en  soldats  et  sous-orficiers  n'a  jamais  atteint 
le  chiffre  de  401,659  hommes,  lequel  a  pour  objet  . 
principal  de  servir  de  base  aux  évaluations  bud- 

Sètaires,  puisque  le  budget  se  compose  d'autant 
o  fois  225  thalers  que  Ton  compte  d'hommes  ; 
et  il  parait  certain  que  le  maximum  de  ces  der- 
nières années  a  été  de  385,000  hommes  seule- 
ment. L'effectif  total  maximum  de  l'armée  entra- 
tenue  est  donc  de  420,068  hommes. 

Si  nous  nous  reportons  à  notre  projet  de  loi, 
nous  voyons  qua  l'effectif  entretenu  proposé 
pour  les  corps  de  troupes  s'élève  t  435,1(9  hom- 
mes. L'effectif  en  dehors  des  troupes  qua  nous 
ne  pouvons  évaluer  d'une  manière  absolument 
précise,  puisqu'une  partie  de  cet  effectif  est  su- 
nordonne  i.  la  loi  à  interveuir  sur  l'administra- 
tion de  l'armée,  sera  très -sensiblement  égal  ii 
16,300  hommes;  aoit  451,119  hommes  pour  l'effec- 
tif total  entretenu. 

Dans  ce  total,  nous  n'avons  fait  anlror  en  ligne 
de  compte,  ni  la  gendarmerie,  ni  les  ofllciars 
généraux  du  cadre  de  réserve,  qui  ne  figurent 
également  pas  k  l'effectif  entraianu  de  1  armée 
alieroande.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vi>« 
que,  dans  l'effectif  des  corps  de  troupes  '"^S^' 
au  projet  de  loi,  on  a  fait  figurer.  fWU""  33,400 
hommea,  las  hommes  de  la  di""'eiBe  portion  du 
contingent,  lesquels  vioinent  grossir  passagère- 
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muDl,  pcudaii 

eo  Allemagne  où  îa  réduclioTi  da  la.  ((urËeTlu 
service  à  trois  années  permet  d'incoi-porer  an- 
nuellomant  plus  da  130,IKI0  hommos,  et  oh  l'on 
estime,  eu  présence  de  cette  incorporution  coo- 
aidérable,  pouvoir  se  dispenser  do  donner  aucune 
instruction  aux  quelques  hommes  disponibles  de 
la  classe  qui  restent  en  excédant.  Pour  comparer 
les  elTectits  entretenus  des  deux  armi)e9,  il  con- 
vient donc  de  les  ramener  aux  mêmes  conditions 
et  de'  diminuer  la  nôtre  de  la  partie  qui  ropré- 
sentr)  la  deuxième  portion  du  contingent.  Celte 
déduction  lïite,  l'efTectirda  l'armée  permanente 
(ist  de  418,019  hommes,  c'est-à-dire  sensiblement 
le  même  que  celui  de  l'armée  nllemande. 

Bi  nous  passons  actuellement  à  l'examen  com- 
paratif des  deux  budgets,  nous  puiserons  dans 
cotte  comparaison  plus  d'un  enseignement  utile. 
Le  budget  allsmaud  comprend  autant  de  lois 
225  thalers  qu'il  y  a  d'hommes  &  l'efTecliren  sol- 
dats et  sous-oQlcicrs,  soit  340,099,748  francs.  Nous 
avons  démiMitré  ci-deasus  que  le  budget  de  la 
guerre  devait  s'élever  désormais  en  France  i\cn- 
viron  514  millions,  ce  qui  pour  un  elTectif  è.  peu 
près  égal  semblerait  indiquer  un  énorme  accrois- 
sement de  dépenses  de  près  de  174  millions.  Il 
est  aisA  de  ae  rendre  compte  que  l'écart  entre 
les  doux  budgets  est  de  beaucoup  Inférieur  &  ce 
ctùlfre;  et  pour  apprécieras  dépenses  corres- 
pondant dans  l'un  et  l'autre  système  à  un  même 
nombre  d'hommea  entretenus,  il  convient  d'éli- 
miner de  chacun  des  deux  budgets  les  éléments 
qui  na  se  trouvent  pas  à  la   fois  Hgurer  dans  les 

Dans  Is  budget  allemand,  sont  Inscrites  les 
pensions  payées  aux.  anciens  militaires  ou  à  des 
veuves  lie  militaires,  pour  la  somme  de  28  mil- 
lions 01â,â'2U  l'r.;  l'équivalent  de  cette  dépense 
n'existe  pas  dans  notre  budget  de  laguerre.  D'un 
autre  câ té,  les  réunions  d'instruction  de  la  ré 
serve  et  de  la  landwelir  sont  très-rares  et  très- 
courtes.  Elles  ne  figurent  au  budget  que  pour 
2,211,000  Ir.  Los  dépenses  relaUves  à  l'armée 
permanente  et  k  rt'ittretien  du  matériel  sont 
donc  réduites  k  310  millions  de  francs  environ. 
Il  imporio  de  noter  que  cette  somme  ne  pouvant 
permettre  d'entretenir  les  420,000  hommes  que 
nous  av on*' reconnu  ci- dessus  être  l'elfe ctif  maxi- 
mum du  pied  de  paix,  on  a  soin  de  laisser  un 
intervalle  de  deux  à  trois  mois  entre  le  renvoi  do 
la  classe  la  plus  ancienne  et  l'incorporation  de 
la  classe  nouvelle,  de  telle  sorte  que  t'elîectif  se 
trouvant  diminué,  pendant  cet  intervalle,  de  la 
valenr  d'une  classe,  la  moyenne  du  nombre  des 
soldats  et  sous-ofQciers  entretenus  pendant  toute 
l'année  ne  dépasse  pas  ;iGO,000  hommes,  et  que 
celia  de  l'elfectif  général  est  au  plus  de  395,000 
hommes;  en  outre,  comme  les  volontaires  d'un 
an,  au  nombre  de  15,000  environ,  ne  sont  l'objet 
d'ancune  charge  pour  le  Trésor,  c'est  en  réalité 
à  l'enlretien  de  3SO,OtiO  hommes  yue  sont  consa- 
crés annuellement  en  Allemagne  3tO  millionB  de 

Si  nous  appliquons  actuellement,  au  budget 
français  le  même  système  d'élimination,  nous 
trouvons  li^s  résultats  suivants. 


services  fi),  rentrées  qui,  en  Franc*,  font 
directement  an  Trésor.  Ces  dernières,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  s'élèvent  ù  27,153,000  fr.  Il  y  a 
en  outre  &  déduire  les  dépensas  de  la  gendikr- 
merle,  qui  ne  Egurent  pas  au  budget  allemand. 
Le  total  de  ses  dépenses  réparties  entra  les  di- 
vers chapitres  de  notre  budget  s'élève,  en  y  corn- 
Ï Tenant  l'augmenta  lion  prévue  do-  30,000  fr,,  k 
1,207,Î36  fr.  ' 

(f)  A  iViccption  loirt«rot«  Ae  La   mnim  a«  i90,0»  fr,, 
rnilDit  de  lotalion  et  df  Itttuifm.  ^rpteite  ra  rtretst'r  an 


,  Les  d^peutes  réelles  de  l'armée  proprement 
dite  sa  trouveront  donc  réduites  de  513,025,000  fr. 
à  442,946,000  fr.  Mais  pour  avoir  celles  de  l'ar- 
mée permanente,  il  y  a  lieu  du  déduire  égale- 
ment, ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  le  bud- 
get allemana  ; 

Les  réunions  de  la  disponibilité  et  de  la  ré- 
serve, estimées  à  8,185,000  fï.  ; 

Les  dépenses  relatives  k  l'armée  territoriale, 
6,411,000  fr.; 

La  solde  du  cadra  de  réserve  de  l'état-major 
général  de  l'armée  et  de  l'intendance,  ainsi  que 
colle  des  ofEciers  en  non-activité  al  en  réforma, 
2,573/100  fr. 

Enfin,  il  est  essentiel  de  retrancher  tes  dé< 
penses  répondant  k  l'entretien  des  hommes  de 
la  deuxième  portion,  dépenses  dont  l'étnilvalent 
ne  se  rencontre  pas  dans  la  bndget  allemand, 
17,000,000  fr. 

Ces  diverses  déductions  opérées,  nous  trouvons 

408  millions  pour  le  mor '--'  '--  -" 

BffCTantes  à  1  entretien  t 
mée  permanente. 

Nous  avons  vu  que  ces  dépenses  s'élevaient  en 
Allemagne  t  310  millions  rénoddant  k  an  effec- 
tif moyen  entretenu  de  380,000  hommes. 

EnramcnautlesdeuxefTeqtlf^auméraechiSïe, 
on  trouve  que  la  dépense  d'entretien  présente  en 
France  sur  la  dépense  correspondante  an  Alle- 
magne un  excédant  de  67  miilioDS.  Smpressons- 
nous  d'ajouter  que  le  gouvernement  allemand  a 
déclaré  que  les  crédits  alloués  jusqu'é  ce  jour  à 
l'entretien  de  l'amiée  étalant  loin  d'être  suffisants 
et  a  annoncé,  vu  le  renchérissement  des  subsis- 
tances et  la  nécessité  d'augmenter  la  solde  des 
sous-ofBciers,  son  Intention  de  porter  en  1875  k 
250  thalers  par  bomme  et  paut-ètre  même  k  un 
chiifre  plus  élevé,  le  quantum  budgétaire  qui 
n'est  actuellement  que  de  225.  Co  sera  là  une 
augmentation  de  37,635,000  fr.  qui  rfduiraàSâ 
mlFlions  l'excédant  do  dépenses  présenté  par  lo 
budget  français. 

Cette  différence  ne  paraîtra  pas  excessive,  si 
l'on  considère' qu'au  point  de  vue  du  bien-fili  ', 
de  rhobiltement  et  do  la  nourriture,  la  conditiou 
du  soldat  franfais  est  supérieure  à  celle  du  sol- 
dat allemand  :  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue,  en 
outre,  que  la  garde  do  notre  colonie  algérienne 
nécessite  la  création  d'un  corps  d'armée  spécial, 
dont,  en  cas  de  guerre,  une  partie  notable  res- 
tera immobilisée  et  que  les  dépenses  inscrites  au 
budget  de  la  guerre  au  titre  de  l'Algérie  dépas- 
sent 60  millions.  Eniln,  nous  ne  devons  pas  vous 
dissimuler  que,  maigre  lus  réductions  déjà  opé- 
rées par  voire  commission,  la  proportion  des 
hommes  des  caijies  et  surtout  des  ofUciers  par 
rapporta  1  elTectiftotal  resta  encore  dans  l'organi- 
sation projetée,  sensiblement  supêriourei  cette  que 
présente  f  organisation  allemande.  Nous  avons  vu, 
en  effet,  que  le  projet  de  loi  ramène  pour  les  corps 
de  troupes  cette  proportion  à  2S  pour  100  de 
relTectit  entretenu;  elle  s'élève  à  29,60  pour  100, 
si  l'on  considère  à  ta  fois  les  corps  de  trou_pes  et 
lelTectlf  en  dehors  des  troupes,  c'està-dire  la 
totalité  de  l'armée  active  (l);  en  Allemagne,  elle 
na  dépasse  pas  24,70  pour  ItH), 

La  commission  n'apas  cru,dansles  circonstan- 
ces actuelles,  pouvoir  s'engager  plus  avant  dans 
la  voie  des  réduction3,et  il  lui  a  semblé  que  de- 
mander à  l'armée  de  nouveaux  et  douloureux 
sacrifices  na  serait  pas  exempt  de  graves  inoon- 
vénients;  mais  elle  ne  se  dissimule  pas  que  plut 
tard  pent-è^  il  ne  sera  pas  impossible  de  com- 
pléter l'œuvre  commencée,  de  suivra  l'exemple 
déjà  donné  par  d'autres  nations  en  Europe  et 
d'obtenir  par  la'diminution  des  cadres  ce  double 
et  important    résultat  :  allégement  des  charges 


(1)  Dan  4  1«  budcut 


c  1875 
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9  avant  v«  élr«  pnnr  In  rorps  di  IroDpes  irnla  it  J5  p. 
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troupes  cl  l'eieriir  en  dehors  te  troitpr<. 
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Onanciâres  du  jnys  et  ausmen talion  de  la 
p«rl  de  responsabilité  qui  doit  incomber  à  cha-i 
que  grade. 

Ici  se  termine  l'exposé  QDancier  qnif  tait  l'objet 
du  prâseni   travail.^  Le  budget  noininal  de  la 

pondai 
4S6^,0Ci0  rr.  e 

Cette  sommn  permettra  d'iccorporer  chaquo 
année  la  totaJitâ  de  la  partie  disponible  de  la 
classa,  d'en  garder  ta  plus  grande  part  pendant 

auatro  années  sous  ies  drapeaux  sans  inlerrup' 
on  de  service,  ni  congés  de  semestre,  de  con- 
server la  seconde  part  pendant  huit  mois  en 
moyenne,  de  maintenir  durant  toute  l'année  dans 
les  corps  de  troupes  des  19  cor|M  d'armées  de 
l'intérieur  et  de  l'Algérie  des  eiTectilï  en  bommes 
et  en  chevaux  suffisants  pour  assurer  les  besoins 
du  service  journalier  et  de  l'instruction.  Elle  as- 
sure, en  outre,  l'organisation  de  l'armée  territo- 
riale, ainsi  que  les  ri^unians  d'instruction  prévues 

ar  la  loi  du  17  juillet  1872  pour  les  militaires 
<1 0  la  disponibilité,  de  la  réserve  et  de  l'armée 
territoriaie.  Enfln,  elle  permet  en  outre  d'entre- 
tenir 37,000  hommes  et  (4,672  chevaux  de  la  gen- 
darmerie. 

Toutefois,  oa  ne  saurait  se  dissimuler  que  si 
l'on  voulait  appliquer  immédiatement  dons  son 
entier  l'orgamsatien  proposée,  et  donner  satis- 
Taction  1.  la  totalité  des  divers  besoins  que  nous 
venons  d'énumérer,  on  ne  pourrait  le  fiaire  sans 
obtenir  pour  la  budget  un  chiffre  supérieur  à 
celui  que  nous  avons  indiqui;. 

En  oïïet,  U  existe  actuell^emenl  dans  certaines 
parties  du.  personnel,  notamment  â  l'élat-mnjor 
général  de  l'armée  et  à  l'éiat-major  des  places, 
un  excédant  que  le  temps  seul  peut  Airo  dispa- 
raître. 

L'organisatioD  proposée  aura  elle-même  pour 
effet  de  mettre  a  ta   suite  des  corps  de  trou 

Ses  un  certain  nombre  d'erOciers  supérieurs 
e  cavalerie  et  de  capitaines  d'infanterie  et, 
quoiqu'une  partie  notable  de  ces  offlciers  doive 
être  immédiatement  replacée  dans  d'autres  em- 
plois, ainsi  que  nous  1  avons  dit  plus  haut,  il  en 
résultera  un  supplément  de  dépenses  qui  ne 
lioure  pas  dans  nos  calculs.  Mais  d'un  autre 
cûlé,  il  serait  non-seulement  inutile,  mais  mér^e 
dangereux,  au  point  de  vue  de  la  bonne  com~ 

rsition  des  cadres,  de  procéder  immédiatement 
ta  totalité  des  créations  qu'entraînera  cotte 
nouvelle  organisation. 

S'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  transrorraer 
immédiatement  l'infanterie  et  même  A  créer  les 
quatre  nouveaux  régiments  de  l'Algérie,  création 
qui  peut  se  fïire  avec  tes  ressources  dont  cette 
transformation  permettra  de  disposer,  il  n'en  est 
pas  de  même  en  ce  qui  concerne  l'artlUerie,  te 
génie  et  le  corps  des  transports  mibtaires. 

Les  88  batteries,  les  54  compagnies  du  génie 
et  les  50  compagnies  de  canonni-^rs  conducteurs 
on  du  corps  des  transports  militaires  dont  Is 
création  est  proposée,  ne  devront  être  organisées 
que  successivement,  suivant  les  ressources  dont 
Ion  disposera  pour  le  recrutement  en  ofBciers, 
et  de  manière  à  n'imposer  au  pays  qu'un  ac- 
croissement de  dépenses  progressif. 

La  réorganisation  de  l'Infanterie  sur  de  nou- 
velles bases  augmentera  de  5O0  environ  le  nom- 
bre actuel  des  lieutenants  et  sous -lieutenants. 
Les  nominations  ù  ces  emplois  nouveaux  ne  de- 
vront être  faites  que  progressivement,  et  il  n'y 
aura  aucun  inconvénient  à  laisser  provisoire- 
ment un  certain  nombre  de  compagnies  pour- 
vues senlement  de  trois  ofBciers. 

Il  en  est  de  même  de  refTectif  en  chevaux,  le- 
quel devra  être  augmenté  de  préa  de  I5,OUO  cbe- 

Cette  augmentation  devra  être  opérée  en 
plusieurs  années.  Les  ressources  limitées  de  la 
production  chevaline  du  pays  et  la  nécessité  de 
consacrer  une  somme  importante  à  cette  acqni- 


sition,  indépendamment  du  prix  de  l'entretien 
annuel,  ne  permettraient  pas  au  reste  d'agir  dif- 
féremment. 

Enfln,  tes  réunions  des  militaires  de  la  dispo- 
nibilité, do  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale, 
dont  la  dépense,  dans  nos  prévisions,  s'élèvera  & 
plus  do  13  millions,  pourront,  sçit  être  réduites 
au  début  A  de  moindres  proportions,  soit  même 
être  retardées  enliôremBut  jusqu'au  moment  ob 
nos  linances  seront  en  état  de  supporter  cette 
charge  nouvelle. 

Dans  ces  conditions,  suivant  les  décisions  qui 
seront  prises  et  l'application  plus  ou  moins  rapi- 
de qui  sera  fë.ite  do  la  loi  nouvelle,  le  budget 
pourra  non-seulement  être  maintenu  pendant  les 
premières  années  dans  les  limites  précédemment 
indiquées,  mois  même  être  ramené,  si  l'Assem- 
blée estime  que  ces  réductions  soient  indispen- 
sables, k  un  cbilTrc  notablement  inférieur.  Il  est 
Utile,  toutefois,  de  (kiço  observer,  qu'un  retard 
trop  prolongé  apporté  é  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée ne  laisserait  pas  do  présenter  les  inconvé- 
nients les  plus  sérieux. 

Pour  compléter  cet  aperçu  sur  les  dépenses 
t\itures  du  département  de  la  guerre,  il  importo 
de  faire  observer  que  le  présent  travail  a  dfi  être 
établi  conformément  aux  tiirifs  actuels  de  la 
solde  et  des  prestations  de  tou^genre.  Maisil  est 
prudent  de  prévoir  que  certains  de  ces  tarifs  de- 
vront être  remanié)  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  la  solde  des  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants, laquelle,  malgré  les  améliorations  dont  elle 
a  déji  été  l'objet  dans  ces  dernières  années,  est 
reconnue  encore  insuffisante.  Mais,  d'un  autre 
cêté,  il  eBt  des  réductions  sérieuses  dont  on  peut 
également  prévoir  la  réalisation. 

L'extension  du  rûle  que  les  hûpitaux  civils  doi- 
vent être  appelés  à  jouer  dans  le  traitement  des 
malades  militaires  permettra  de  réduire  notable- 
ment les  dépenses  du  service  de  santé.  La  dimi- 
nution de  la  durée  du  service  actif  autorise  à 
modifier  le  système  qui  régit  actuellement  ta  dis- 
trikution  aux  hommes  des  effets  d'habillement  et 
de  petit  équipement  ;  des  sim  pli  il  cation  s  semblent 
pouvoir  être  introduites  dans  les  uniforme^  et  des 
économies  seront  sans  douta  encore  opérées  sur 

Enfin,  en  regard  des  dépenses  nouvelles  qu'en- 
traîne la  réorganisation  de  l'année,  l'avenir  nens 
permet  d'entrevoir  des  compensations  qui  ne 
sont  pas  sans  importance  :  la  loi  du  27  Juillet 
1872  en  modifiant  les  conditions  du  rengagement 
et  en  réduisant  le  nombre  des  miliulres  qui 
pourront  acquérir  des  droits  à  l'obtention  d'une 
pension  de  retraite,  sera  pour  le  Trésor  une 
source  d'économies  considérables;  même  en 
donnant  aux  sous-officiers  et  aux  hommes  pour- 
vus d'emplois  spéciaux  une  retraite  proportion- 
nelle â  l'âge  de  35  ans,  ainsi  que  vous  l'avex 
décidé  récemment,  le  Trésor  réalisera  de  ce  fUit, 
EUT  te  chapitre  des  pensions  pour  ancienneté  de 
service,  une  économie  annuelle  trés-im portante. 
Empressons-nous  d'ajouter,  pour  prévenir  tout 
mécompte,  que  le  décret  du  30  novembre  187Î 
ayant  autorisé  les  militaires  actuellement  sous 
Im  drnpeaux  et  qui  comptent  au  moins  12  an- 
3  service  a  contracter  dos  r 
lissement  de  leur. 
service,  ce  n'est  que  dans  un  certain  nombre 
d'années  que  les  résultats  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872,  au  sujet  de  la  diminution  du  nombre 
des  pensions  uo  retraite  concédées,  pourront  se 

•  Au  point  de  vue  delà  détermination  exactedes 
déponses  aiTérentes  au  département  de  la  guerre, 
le  projet  de  loi  proposé,  en  assignant  aux  corps 
de  troupes  des  cadres  et  des  effectifs  fixes,  prû- 
senlB  des  avantages  qu'il  importo  de  laire  res- 

II  deviendra  possibl)  désormais,  lorsque  les 
bases  «"r  lesquelles  repose  l'armée  seront 
uetlemont  établies,  do  procéder  à  une  nouvelle 
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cl  asai  fi  cation  du  budget,  <Iâ  soinder  et  répartir 
d'uoe  manière  plus  rationnelle  des  crédits  con- 
sidérables que  l'incertitude  dans  laquelle  on  se 
trouvait  snr  les  efTectife  et  tes  besoins  à  venir 
obligeait  à  grouper  eu  un  seul  chapitre.  Un  pro- 
grès de  ce  genre  a  déjà  âtâ  réalisé  tors  de  la 
nouvelle  répartition  en  chapitres  qui  vous  a  élA 

Srésentéo  pour  le  budget  ae  l'exercice  1875.  Il 
eviendra  possible  d  aller  plus  loin  encore 
dans  cette  voie.  Le  budget  de  la  guerre  ac- 
querra ainsi  une  netteté  et  unu  préciBion  que 
jusqu'i  ce  jour  il  n'a  pu  été  possible  de  Ikii 
donner. 


En  volant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté, messieurs,  voua  compléterez  l'œuvre  si 
vaillemnient  et  si  patriotiquemenC  entreprise  par 
vous  de  la  reconstitution  de  notre  état  militaire  : 
et  malgré  l'étendue  des  charges  nouvelles  impo- 
sées au  Trésor,  vous  estimerez  sans  doute  que 
ces  dépenses  n'ont  rien  d'excessif,  si  vous  les 
comparez  k  la  grandeur  dos  résultats  obtenus  et 
si  vous  considérez  à  quel  point  ce  développement 
de  nos  institutions  militaires  nous  donnera  des 
garanties  précieuses  sous  le  rapport  de  la  sécu- 
rité, cette  première  condition  de  la  prospérité 
des  nations. 


.Google 


.Google 


TATÎLEAllX  ANNEXÉS  AU   RAPPORT 


Digilized  by  V-jOOQIC 


Digilized  by  V^OOQ I C 


SÉANCE  DD  3  AOUT  1874 


TABLEATJ    JLNVTEXB    JfT     1 


Réclment. 

Ofllcier  supérieur  commandant 

OlUcier  supérieur  commandant  en  2* 

Adjudant-major 

Nombre  de  bataillons 

Bat^Uon. 

Offlcier  supérieur  commandant .' 

Adjudant-major 

Nombre  de  compagfuies. 

Conpacnle. 

Oniciers  : 

Capi  laine 

Liautanant • 

8ous-lieuienanls 

Totaux  des  oflicierB par  compagnie.. 

Troupe  : 

Sous-ofOciora 

Caporani 

Hommes  combattants..... 

Total  des  bommea  de  troupe  par 
compagnie " 


PIED  DE  PAIX 

PIED  DE 

GUERRE 

■i 

1 

1 

s 

1 

1 

1 

1 

â 

5 

< 

« 

-«1 

tfa) 

I 

1 

i(a) 

1W 

1 

I 

\U\ 

i(e 

un 

iU 

tw;  wn 

îlff) 

\{h) 

, 

1 

\(h) 

1 

1      [1      1     1(A) 

1 

* 

b(J) 

*(m)l    5(0J    4 

1 
1 

2 

1 
t 

1 

3 

1 
2 

3 

1 

3 
4 

1 
1 
3 

5 

1 
1 
2 

4 

1 

3 
4 

1 

4 

4 

h 

13  (n) 

7(0, 

13  (P) 

; 

aoc«) 

!06      [lOl       170 

lis 

112 

«, 

2ÎD 

m 

89 

125 

m 

149 

!25 

213 

m 

i)  Utloncl  on  1i«nlcii)iit-e<ilan*l. 

k)  LlnilcnMt-FDloDïl  ob  najor. 

■S  ConmiDdant  Jcs  4*  et  5*  biuîUons  et  le  dépdt, 

l)  LieuUiUnl  monté. 

4  LlïuIrnaDit  nonlft. 

I)  Dans  trï  maniinires.  on  farme  nn  4*  bauillon  aiee  lei  trois  compiEoies  de  linillaiirs. 
i)  Lleateuanl-toloael  ou  major,  • 
:)  Lioutenanl  od  son^lica tenant  moni*. 

)  Dans  \tt  mano-uvre?.  le;  tml<  S"  conipai[nif<i  (lirailFeursl  Fornieiit  un  bauttlon  i  part  i,l'). 

II)  Le  5*  haUlilon.  fonn*  pir  le  iJ*p*t,  tst  de  cinq  omiiiainile». 

ij  Tant  jerïMls  que  sounjIBriet*  proprement  dits  (j  compris  le  teldwïbtl  cl  le  ïiee-feldweliel). 


(r)  57  <f  nlement  dans  lei 


AT1NEIHB.  —  T.  XXmv. 
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TABLBAC  DOUnun  LA  PHOPOBTION  PB  LA  CAVALERIE  D 


TROUPES  DE  CAUPAONE  bT  TROUPES  DE  DApAi} 


ARUËES  SDROPËEHNsa 


Aul  riche-Hongrie. 

Empire  allemand 

Iialle 

Raasie 

France  (d'sprès  la  projet  de  loi). 


ElHIir 

total 

delà 

eMïtefi*. 

EïîCllf 

tout 

del'irmfe 

aain 

Propor. 

liM. 

er«ur 

delà 
unieric. 

ElTMtif 
de  l'ioflB- 

dc  J'irméc 

Idive 
mobilisic. 

66.000 

898.000 

1 

136 

66  000 

6S6,000 

88.000 

l."l37.000 

"ÏT* 

88.000 

823.000 

20.000 

343.000 

1 

17.15 

SO.OOO 

246.000 

195.000 

1.198.000 

1 

195.000 

775.000 

84.000 

1.100.000 

I 

84.000 

716.000 

9.33 
1 


TABLEAU  DONNANT  LA  PROPORTION  DE  L'ARTILLERIE  DANS  LES  DIYERBBS  àMUim  BUROFËEHKES 
(TROUPES  DB  CAMPAGNE  ST  TROUPES  DE  DËPAt) 


Autriche-Hongrie. 

Empire  allemand 

ItaUe 

Russie. 

France  (d'après  le  projet  de  lai).. 


Eiruiir 

de 

de  l'armée 
tcUie 

Prût«(- 

de 

de  Yiaftlt- 

itfle 
de  Vnmée 

l'irUIltrle. 

mablliBte, 

'inilleric' 

DiolKJJs^e. 

S3.D00 

898.000 

1 
16.9 

53.000 

666  000 

92.000 

1.137.000 

1 
12.35 

92.000 

823.000 

34.000 

343.000 

"1Ô~ 

34.000 

245.000 

118.000 

1.198.000 

1 
10.1 

118.000 

773.000 

98.000 

l.IOOXHW 

1 
11.22 

98.000 

716.000 

NOMBRE  DB 


.  I^U  DB  CAMPAONB  de  L' ARMÉE  ACTIVE  MODlUSiG 


Autriche-Hongrie 1-616  dont  80  m itral lieuses. 

Empire  aUemand 2.472 

Italie. 1.240 

Russie. 2 .768  dont  400  mitrailleuses. 

France 2.124 
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TABLEAU  PRÉSENTANT  LA  COMPOSITION  ET  L'EFFECTIF  DES  ESCADRONS  ÉTRANGERS 
SUR  LE  PIED  DE  PAIX 


Djgitized'by  LjOOQ I C 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


TABLE. 

TABLEAU    PRÉSENTANT    LA    COUPO81TI0 
Snr  !• 


ANGLETERRE 

1 

1 

1 
3 

i 

50 
61 

ITALIE 

2 
2 

5 

I 

5 

1 
12 

12 
A 

1 
120 

157 

120 

~12ï~ 

ALLEMAGNE 

Peloton. 

Capitaine  commanduit 

Lieutenants 

Gai>iUioe  commandant 

Lieutenant  en  1" 

Lieutenaat 

Troupe. 

Mariïchal  des  logiè  cbet... 

Enseigne  poi'te-epée 

Sergents 

Sergenla 

Cavdlfers 

3  pelotons  ronneot  1  escadron,  avec 

Trompettes 

Uaréclial-rerraat 

Vétérinaire 

Soldais 

Chevaux  de  selle 

S  officiera,  -  122  hommes, 

Totaux  :  5  oniciers,  136  hw 
148  chevaux 

Non  compris  les  chevaux  d'offlcîers. 

Capitaine  commandaDt 

Lieutenants 

Bous-lieutenants.. 

Troupes. 

Pourriors. 

Sergents..... 

Caporal-fourrier. . .-. 

Caporaux 

Appointés 

Trompettes 

Uaniclial  ferrant 

Sellier. 

SoldaU 

Chevaux  do  selle 

Chevaux  de  trait 


Capitaine  commandant 

LiouleTiant  en  t" 

Lieutenants  en  2* 

Euseisne  porte  éj>èc 

Maréchal  des  logis  cher 

Sergents 

Brigadiers  (sous-orQciers). . . 

Trompettes. 

Cavaliers 


Serrlce   anxllloire. 


Vétérinaire 

Inllrmier 

Ordounanccs 

Conducteur 

Chevaux  de  trait... 
Voilures. 
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NE3E:B    N"    3 

ictip   des  escadrons  étrangers 

tlx. 


AUTRICHE-HONGRIE 


Capitaioe  commaDdont 

Lieutenants 

Sous-Iieutenaats 

Cadei  supplëani-oCBcier 

Uarécbal  des  logis  cher 

—  comptable. 

Marécbaus  des  logis 

Brigiiditirs 

Trompette  d'escadroa 

Cavaliers  montés 

Serrlce  auxiliaire. 

Ordonnances  d'oiflcier 

Ifarécbal  ferrant 

Sellier 

(a)  Non  monté. 

OfBcicrs,  5.  Hommes,  IG5. 
Chevaux,  145. 


g 

HOUHES 

3 

!!• 

1 

1 
1(a) 

'    1 

8 

H 

130 
13 

130 

liS 

145 

liifî 

■ 

Maréchal  des  logis 

Aspirants  or&ciers.. 

Maréchaux  d>;s  loifia 

(^pilaina  d'armes  (fourrier]  -  - 

t>ous-orUciers 

Trompettes 

Cavaliers  montés 


Totaux  !  7  oraciers,  2i  chevi 
Service  aoxlllalpe. 


AUTRICHE- HONGRIE 

RUSSIE 

1 
2 
î 
2 

r 

2 
4 

1 

'2 

128 
33 

1 

U  composition  do  t'uacadroii  et  son  etfectirsont 
i  marnes  que  sur  le  pied  de  paix,  seulemeol  le 
onJlHoiar  comptable    est  alors   monté,  ce   qui 
»te  un  cheval  de  plus  à  Tescadron. 

Capitaine  ou  major 

\}h 

tieulenants. 

CornBllos 

m 

Capitaine  d'armes  (Courrier}. 

1 

AnzUUlre. 

185 

131 

Conducteurs. , 

Totaux  :  7  ofDciera,  ÎOO  hommes, 
185  chevaux,  2  voilures. 
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T.A.BIL.£Uk.X7    AITITESE    £T°    ES 

tABtGAU  INDIQUAKT  LES  QUANTITÉS  UOTENNES   DE  MUNITIOKS  C0HS0IOtË£3  PAR  BODCBES  A  KD 
DAKS  DIVERSES  OPÉRATIONS  DE  CCERRB 


Année  proaslenae.  lurpitcc. 

Pendant  les  guerres  du  1"  Empire 43 

Campagne  de  1866 40 

18  août  1870,  devant  Metz 54 

Anne*  aotrlcUeime.  pirpib». 

Campagne  de  18S9 21 .  20 

Campagne  do  18G4 : 28.85  ^ 

Campagne  de  1866 95. GO 

AnaAe  flnuiçRlM.  F"  f^ta. 

Abna{l) ....: 17.40 

Inliermann 44. 50 

Traokhir 84.40 


Dans  la  dernière  guerre,  les  batteries  allemandes  qui  ont  le  plus  tiré  sont  ; 

Dana  la  Journée  de  itezonville,  le  16  aoat,  la  3*  batterie  i  cheval  du  3'  corps,  194  coups  par 
,     pièce. 
La  l-  batterie  à  cheval  du  3*  corps,  191  coups  par  pièce. 
La  \"  batterie  &  cheval  du  10*  corps,  175  conps  par  pièce. 
Les  f  et  2'  batteries  de  S  cent  du  3*  corps,  173  coups  par  pièce. 

Dana  la  jenmée  du  18  aoiït,  à  BainlrPrivat  ; 

Les  I'*  et  2*  batteries  de  S  cenUmètres  du  9*  oorps,  160  coups  par  pièce. 
La  3*  batterie  taeisoiie  de  8  cent.,  160  coups  par  pièce. 


(I)  En  létnrqiULil  ea  Critnie.  1h  plècts  liaient  ippmjiloaiiées  ï  lot  coups. 
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Dori:iAi<T   LA   COMPOSITION   ET    l'effectif   db   l'adhêe  territoriale  mobiliiée 


PERSONNEL 

PER80NNBI. 

CORPS    DE    THOUPE 

AOMIKIBTRATIP 

HOK     ENTBITaSU 

Offlciars. 

Troupe. 

Officier». 

Troupe. 

lU  r^e''"')°l3  d'iafonlerie  [à  2  ba- 

taillons)  

!U 

288 

8.196 

3W.648 

378,720 

13  régiments  de  cavalerie  (à  4  e»- 

le 

36 

684 

11  970 

12.708 

18  régiments  d'artillerie  [k  12  bat- 

i 

teries  et  t  compagnies  de  canon- 

36 

3G 

1314 

18  bataillons  du  génie  (ft  4  com- 

pagnies de   sapeure-mlneurs  et 

une  secUon  de  pontonniers) 

18 

36 

432 

17  856 

18  342 

18  escadrons  des  transports  mili- 

taires (à  4  compagnies).. 

18 
378 

36 

4:12 

314 

14  472 

462.780 

14.850 

Total 

11.250 

474  840 
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t=.ÊANOE  UU 
PROJET    DE    LOI 


Relatif  aux  cadres  tt  aux  effectifs  de  Varmic 
active  ci  de  t'armfe  lerrilorijte. 


TITHE  PHEMIEK 
D«   rarmée   active. 


An.  1",  —  L'année  active  se  compose  ; 

1-  Des  tioupes  de  toutes  armes,  lesiiueUes  sont 
rjnriimerie,  fa  cavalene,  l'anillene,  le  génie  et 
le  corps  des  transports  militaires; 

V  Ue  l'elTectif  en  deliors  des  'troupes,  Jeiiuel 
compreDcl  ;  l'élat-mator  général  de  t'armCe,  le 
scmce  gOnûral  d'é l'a t- major,  les  éiats-tnajors 
particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie,  les  fonr- 
lionnaires  chargés,  soit  du  controlej  soit  de  la 
direction  ou  de  la  gestion  des  opérations  admi- 
nistratives do  l'armée,  les  services  administra- 
tifs, les  services  de  santu,  de  l'aumûnerie  mili- 
taire, de  la  trésorerie  et  des  postes,  du  recrute- 
ment, le  personnel  employé  (fana  lus  écoles  mi- 
iLtaircî,  les  dépûts  de  remonte  et  les  u [Ta ires  in- 
digènes en  Algérie,  te  service  vétérinaire,  les 
services  de  la  lélégrapbie,  des  chemins  de  l'cr 
et  les  services  auxiliaires  : 

3'  De  la  gendarmerie,  du  personnel  de  la  jus- 
tice militaire,  et  du  régiment  de  sapeuis-pom- 
piers  de  la  ville  de  Pans. 

An.  2.-1»  nombre  et  la  composition  dc$  ca- 
dres, ainsi  que  l'cirectir  normal  en  simples  sol- 
dats que  ces  cadres  doivent  contenir,  sur  le  pii-d 
de  paît  et  sur  le  pied  de  guerre  .  sont  fiyOs  par 
la  présente  loi  et  les  lois  annexes  mentionnées 
en  l'article  H, 

L'eirectir  normal  du  pied  de  psii  représcnti?  lu 
chiffrd  au-dessous  duquel  la  moyenne  annuelle 
de  l'elFectir  entretenu  sous  les  drapeaux  ne  peut 
être  abaissé  ;  il  sen  de  base  au\  évaluations 
budgétaires  annuelles,  el   ne  peut  être  modiùâ 

Sue  par  une  loi  spéciale  indépendante  des  lois 
e  finances. 

Il  n'est  pas  accordé  de  congés  de  semestre,  au^ 
hommes  de  troupes.  Hors  le  cas  de  maladie  ou 
de  convalescence,  la  durée  dos  permission*  ou 
congés  ne  peut  excéder  trente  jours;  le  mini'lri, 
de  la  guerre  peut  seul  ies  prolonger,  sur  la  j  ro 
position  du  commandant  du  corps  d'armé 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne 
sont  applicables  ni  aux  sou  s- officiers,  m  au\ 
rengagés. 

curnu  n.  -  Troopu. 

Art.  3.  —  L'infanterie  comprend  : 

144  régiments  ù  3  bataillons  do  i  cempaguios, 
plus  2  compagnies  de  dépêt; 

IS  bataillons  de  chasseurs  il  pied  à  3  compa- 
gnies, dont  une  de  dépAt; 

6  bataillons  de  chasseurs  de  montagne,  deni- 
nés  À  la  défense  des  régions  moutugnonses  du 
territoire  et  se  recrutant  dans  ces  régions. 

Elle  comprend  en  outre  les  troupes  siilvanies 
T'Iiéeiales  au  19'  corps  d'armée  : 

3  régiments  d'infanterie  de  ligue, 

i  régiment»  de  zouaves, 

i  régiments  do  tirailleurs  algériens, 

I  légion  étrangère, 

3  baiaillons  (TinfaBlerie  légère  et  5  compa- 
gnies de  discipline. 

Les  régiments  spéciaux  au    10'  corp?  d'armée 


sont  à  4  hatailloDs  de  4  compagnies,  dont  un  de 
dépùt. 

La  composition  des  cadres  de  ces  corps  de 
troapes  et  leurs  elfectilï  en  simples  soldats  sont 
donnés,  pour  le  pied  de  paix  et  pour  le  pied  de 
guerre  par  la  séries  A  des  tableaux  annexés  à  la 
présente  loi,  sous  la  réserve  des  dispositions  con- 
tenues dans  la  loi  d'administration  k  intervenir 
en  ce  qui  concerne  les  comptables  des  corps  de 
troupes.  Cette  réser^'e  s'Ménd  aux  troupes  de 
toutes  armes. 

Art,  4.  —  La  cavalerie  comprend  : 

1*  70  régiments  à  cinq  escadrons  dont  un  du 
dépôt,  se   répartissanl  ainsi  : 

i2  régiments  de  cuirassiers. 

!6         —       de  dragons. 

3Î         —       de  cavalerie  li'gére. 

i-  7  régiments  à  6  es<?adrons  dont  deux  de  dé- 
pét,  spéciaux  au    VJ'    corps  d'armée,  lesquels 

4  régiments  de  chasseurs  d'Afrique, 

3        —       de  spahis. 

Les  70  régiments  de  l'intérieur  constituent  18 
brigades  de  i  régiments,  &  raison  d'une  brigade 
par  corps  d'armée,  et  un  certain  nombre  detri- 
gades  et  divisions  de  cavalerie  en  dehors  des 
corps  d'armée. 

La  cavalerie  comprend  en  outre  : 

!•  li  escadrons  de  guides  d'état-n^or. 

Ces  i^scadrons  ne  sont  constitués  qu'au  mo- 
ment de  la  mobilisation  ;  ils  sont  formes  avec  des 
éléments  désignés  à  l'avance. 

1'  8  compagnies  de  cavaliers  du  remonte,  ù 
raison  de  une-  compagnie  par  chacune  dos 
quatre  circonscriptions  de  remonte,  une  compa- 
gnie eux  écoles  et  trois  en  Algérie; 

La  composition  des  cadres  de  ces  divers  corps 
d<!  troupes  et  leurs  elfectilï  en  simples  soldats 
sont  donnés,  pour  le  pied  de  paix  et  le  pied  de 
guei  re,  par  la  série  B  des  tableaux  annexés  à  la 
présente  loi. 


don. 

Le  .         „  .  „ 

batteries,  dont  4  à  pied,  8  montées  ei  )  de  dépôt. 

Le  3*  r'''giment  esta  13  batteries,  dont  3  iicbe- 
val,  9  montées  et  un  de  dépùt. 

Chaque  régiment  comprend  en  outre  ?  com- 

Ragnies  de  canonniers-conducteurs,  lesquel- 
ts  en  cas  de  guerre,  peuvent  être  dédou- 
blée" 

Le  service  de  l'artillerie  est  assuré  en  Algérie 
a  laide  de  batteries  et  de  compagnies  de  canon- 
n  ors  conducteurs  sur  le  pied  de  guerre,  déta- 
chées des  régiments  de  l'intérieur. 

L  artillerie  comprend  également  : 

t*  14  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie,  char- 
gées de  la  construction  des  voitures  de  l'ar- 
tillerie, du  génie  el  du  corps  des  transports 
militaires,  ainsi  que  du  matériel  des  équipages 
de  ponls; 

2*  â  compagnies  d'artiitciers. 

D>s  détachements  des  compagnies  d'ouvriers 
d'ariiUerio  et  d'artificiers  sont  alTectés,  en  cas  de 
mobilisation,  aux  corps  d'armée. 

La  composition  des  cadres  de  ces  divers  élé- 
ments et  leurs  efftctifs  en  simples  soldats  sont 
donnés,  pour  le  pied  de  paix  et  pour  le  pied  do 
guerre,  par  la  série  C  des  tableaux  annexés  à  la 
présente  loi. 

Art.  t).  —  Le  génie  comprend  M  bataillons  du 
sa  peurs- mineurs  et  "2  régiments  de  pontonniers. 

Chaque  bataillon  do  sapeurs- mineurs  est  à  5 
compagnies,  dont  une  de  dépêt. 

Chaque  r'glment  de  pontonniers  est  à  13  com- 
pagnies, dont  une  de  dépôt. 

i  chacun  des  19  corps  d'armée  correspond  un 
bataillon  de  sapeurs-mineurs  et  une  compagnie 
de  pontonniers  ;  toutefois,  les  bataillons  de  sa- 
peurs-mineurs restent  rattachés  en  temps  ordi- 
naire à  i;ne  écolo  du  génie,  et  ne  reioigoent  leurs 
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corps  d'armée  qu'en  cas   do  mobilisaiion  ou  sur 

l'ordre  donné  p>r  le  ministre  de  ta  guerre. 

Il  en  eal  de  même  des  compagnies  de  pon- 
lonniers,  lesquelles  restent^  en  temps  ordinaire, 
oODStituéea  en  régiments. 

L'a  baloillon  do  sapeura-mineurs,  moins  le  dé- 
pOt,  et  une  compagnie  de  pontonniers  sont  dé- 
tachés  pour  assurer  le  service  en  Algérie. 

Les  compagnies  du  génie  et  des  pontonniers 
non  employées  aux  lyrps  d'armi^e  sont  utilisées 
en  cas  de  mobilisation,  soit  à  l'intérieur,  soit  aux 
grands  parcs  du  génie  des  armées. 

Les  équipages  de  ponts  et  les  parcs  du  génie 
des  corps  d'armée  ût  des  armées  sont  conduits 
par  le  corps  des  transports  militaires. 

Le  génie  comprenii  en  outru  quatre  compa- 


dément  et  l'administration  i  l'un  des  bataillons 
de  sapeurs-mineurs  du  génie. 

La  composition  des  cadres  de  ces  corps  de 
troupes  et  leurs  elTecliFB  en  simples  soldats,  sont 
donnés  pour  le  pied  de  pais  et  pour  le  pied  de 
guerre  par  la  série  D  des  tableaun  annexés  à  la 
présente  loi. 

Art.  7.  —  Le  corps  ili>s  transports  militaires 
comprend  30  escadrons,  à  raison  de  un  escadron 
par  chacun  dea  18  corps  d'armée  de  l'intérieur. 
l't  deun  pour  assurer  1p  sorvioo  général  des  ar- 

Cbaque  escadron  est  à  4  compagnies,  lesquel- 
tce,  en  csfi  de  guerre,  peuvent  être  dédoublées. 

lin  certain  nombre  de  compagnies  mixtes  , 
rattachées  pour  l'administration  aux  escadrons 
de  l'intérieur,  assurent  en  temps  ordinaire  le 
service   dans  le  19*  rorps  d'armée;  dans  cbaoue 

Srovince,  ce  service  eai  commandé  par  un  cher 
'escadron. 

Le  corps  des  transports  militaires  comprend, 
aa  outre,2  colonels  et  3  lieutenants-colonels,  les- 
quels, en  temps  de  guerre,  centralisent,  aux 
Sranils  quartiera-génâraux  des  armées,  le  service 
es  tratisporlH,  et,  en  temps  de  paix,  sont  &  la 


,  pour  être 


disposition  du  ministre  de  la  gu>ir 
employés  suivant  les  besoins  du  serviiiu. 

La  composition  des  cadres  de  ces  corps  de 
troupes  et  leurs  elTectifï  en  simples  soldats,  sont 
donnés  pour  le  pied  ds  paix  et  pour  le  pied  de 
guerre,  par  ta  série  E  des  tableaux  annexés  à  la 
présente  loi. 

Arl.  8.  —  La  composition  en  corps  de  troupes 
de  chacun  des  18  eorps  d'armée  de  l'intérieur 
est  donnée,  pour  le  pied  de  paix  et  pour  le  pied 
de  guerre,  [wr  les  tableaux  F  et  G  annexés  à  la 
présente  loi. 

Art.  9.  —  La  oomposition  en  corps  ds  troupes 
du  19*  corps  d'armée  est  donnée  par  le  ta- 
bleau II.  En  dehors  dea  corps  de  troupes  spé- 
ciaux, qui  figurent  audit  tableau,  le  ministre  de 
la  guerre  détache  des  corps  d'armée  de  l'inté- 
rieur, et  maintient  en  Algérie  les  troupes  qui  lui 
paraissent  nécessaires  pour  assurer  la  tranquil- 
lité du  pays  et  la  bonne  exécution  du  sorvice. 

Les  corps  de  troupes  ou  {l'action  de  corps  de 
troupes  spéc^iaui  ou  I9-  corps  d'armée,  qui  peu- 
vent élre  distraits  de  l'Algérie,  en  cas  do  mobi- 
lisation, sont  en  lout  temps  désignés  et  organisés 
à  c-t  ^ffet. 


cB&?mi  m.  - 


■ttiiUr  ea  dabors  da*  treopM. 


<•  Etal-major  général  de  l'armée. 

Art,  10.  —  L'élai-ra^r  général  de  l'arnu'" 
comprend  : 

I>es  maréchaux  de  France; 

Les  généraux  de  division; 

Los  généraux  de  brigade. 

Le  nombre  cl  1rs  conditions  de  nomion lion  dea 
maréchaux  de  Franco  seront  réglés  par  une  loi 
spéciale. 


Le  cadre  des  offlciera  généraux  ee  divise  en 
deux  sections  : 
La  1"  section  (activité  et  disponibilité],  com- 

100  généraux  da  division; 

300  généraux  de  brigade. 

La  deuxième  section  (réserve),  comprend  les 
généraux  de  division  et  de  brigade,  qui  ont  at- 
teint la  limite  d'&ge  flxée  par  la  loi. 

Sont  abrogées  les  dispositions  spéciQées  aux 
pai'agraphea  2  et  3  do  l'art.  3  da  la  toi  du  4  août 
1839.  Elles  restent  toutefois  appliciibles  aux  ofS- 
ciera  généraux  qui,  ayant  rempli  les  conditions 
pour  en  bénéflcier.  auront  attnmt  l'Age  de  65  ans 
au  montent  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

Cm  oraoiera  généraux  peuvent  être  mainte- 
nus dans  la  première  section  et  pourvus  d'em- 
plois, jusqu'à  l'âge  de  70  ans;  dans  ce  cas,  ils 
sont  comptés  numériquement  dans  la  section 
d'activité  et  de  disponibilité.  Dans  le  cas  con- 
traire, ils  sont  numériquement  déduits  de  l'c(- 
rectif  assigné  é  ladite  section  par  le  présent  ar- 
ticle. 

e  Service  général  d'ilat-major. 

Art.  11.— Le  personnel  du  service  général  d'état- 
mujor  dont  les  attributions  et  le  recrutement  se- 
ront déterminés  par  une  loi  spéciale,  comprend  ; 

fO  colonels,  • 

40  lieutenants-colonels, 

120  chefs  d'escadron. 


200  c 


adjoints  détachés  des  corps  de 


dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  men- 
tionnée ci- dessus. 
Ce  service  comprend  également  : 
!•  24  capitaines  secrétaires-archivisles, 
24  lieutenants  secrétaires-archivistes. 
Un  capitaine  et  un  lieutenant,  secrétairea-ar- 
cliivistes,  sont  attachas  i  chacun  des  états-majors 

Sénéraux  de  corps  d'armée,  aux  états-majors  dea 
ivisiona  d'Algérie  et  aux  commandements  de 
Paris  et  de  Lyon. 

2*  20  sections  de  secrétaires  d'état-mijor,  à 
raison  de  une  section  par  corps  d'armée  et  un^ 
à  Paris. 

Chaque  section  comprend  en  temps  de  paix  : 
5  sergents  secrétaires,  dont  un  comptable, 

10  caporaux  secrétaires, 

10  soldats  secrétaires. 

La  section  affectée  au  19'  corps  comprend  : 

10  sergents  secrétaires,  dont  un  comptable, 

20  caporaux  secrétaires, 

30  soldais  secrétaires. 

Chacune  de  ces  sections  est  commandée  et  ad- 
ministrée par  le  capitaine  archiviste  attaché  ii 
l'éiat-my'or  généra'l  du  corps  d'orméo. 

En  cas  de  mobilisation,  chaque  section  repoit 
le  nombre  complémentaire  de  sergents,  caporuuï. 
et  soldats  nécessaire  pour  assurer  le  service  aux 
armées  et  k  l'intérieur,  ainsi  qu'aux  grands 
quartiers  généraux  des  armées. 

Un  règlement  du  ministre  de  In  gtierre  d<^- 
tenuinera  les  conditions  d'organisation  et  de 
recrutement  des  sections  de  secrétaires  d'éiai- 
major. 

3*  40  interprètes,  5  principaux;  8  de  1"  classe: 
12  de  2* classe;  15  deS'classe; 

m  3f>  interprètes  auxiliaires. 

Ces  interpréti'j  sont  alTect's  au  service  il» 
l'Algérie, 

j"  Èlal-majar  purliculier  de  l'arlillerii: 

ArL  12.  —  L'éial-mnjor  particulier  de  l'artille- 
rie a  pour  mission  d'assurer  : 

Aux  armées,  le  serrice  des  étals-majors  de 
l'artillerie  de?  armées  et  des  rorps  d'armée  ; 
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A  l'imérteur,  le  fonctionûemeat  des  établi^i*;- 
meals  el  Bervices  de  l'arme,  lasqaels  sont  : 

lie  (lëpût  central  ; 

T.ea  commandements  de  l'artillerie  des  corps 
(J  armée; 

Les  directions  d'artillerie  ei  les  places  fortes  ; 

Les  rondeiies  et  racole  de  pyrotechnie  ; 

Les  manuractures  d'armes  ; 

Le3  inspections  des  foires; 

Les  poudreries  ; 

Les  ateliers  de  construction  du  matériel  du 
génie  et  du  corps  des  transports  militaires  ; 

I^ea  emplois  au  ministàre  de  la  fcuerre,  aux 
écoles,    les   commissions  tediDlquee,    les    mis- 

L'état-major  particulier  de    l'ariillerie   cora- 

37  colonels; 

37  lieutenants-GOlonets  ; 

97  cbetï  d'escadfon  : 

111  c^itaines  de  t"  classe  ; 

514  gardes  : 

111  principaux;  200  de  1"  classe;  200  Je  %• 
classe; 

160  contrOteurs  d'armes  : 

20  principaux;  70  del"  classe;  70 de 2' classe: 

177  ouvriers  d'Etat  : 

88  de  I"  classe  j  89  de  2'  classa; 

260  gardiens  de  batterie  ; 

130  de  1"  cUsw  ;  130  de  2'  classe. 

Sont  également  classés  dans  l'état-major  parti- 
culier de  l'artillerie,  les  sous- lieutenants  élèves  à 
l'école  d'application,  dont  le  nombre  est  variablo 
et  proportionné  aux  beso; 


lerie  sont  détachés  dans  les  services  de  l'éiat- 
major  de   l'arme  pour   concourir  aux  travaux 
compléter  leur  instructi 


Les  capitaines  en  second  des  corps  de  troupes 

du  génie  peuvent  également,  dans  fa '■ — 

déterminée  par  li 


iveni  également,  dans  fa  proporti 
.._.  par  le   ministre   de   la  guerre,  être 
délachéa  dans  les  régiments  et  directions  d'ar- 


j>  Etat-nimor  particulier  du  génie. 

Art.  13.  —  L'étatmajor  particulier  du  génie  a 
pour  mission  d'assurer  ; 

Aux  armées,  le  service  des  états-majors  du 
eénie  des  armées,  oorps  d'nrmée  et  divisions,  el 
la  direction  des  parcs  dû  génie; 

A  l'intérieur,  le  fonctionnement  des  élabllggo* 
ments  el  services  de  l'arme,  lesquels  sent  ; 

Le  ddpét  des  TortiScations  : 

Les  commandements  du  génie  des  corps  d'ar- 
mée; 

Les  écoles  du  génie  ; 

Les  directions  des  Tortifications  et  l^-  placiis 
fortes: 

La  brigade  topographiijue  et  le  service    dos 

Les  emplois  au  minlstâre  de  ta  guerre,  qut' 
écoles,  les  commissions  techniques,  les  mis- 
sions, etc. 

L'état-maior  particulier  du  génie  comprend  : 

37  colonels; 

37  lieutenants-colonels  ; 

124  chefs  de  bataillon: 

296  capitaines  ■.  148  de  1"  classe;   118  de   2* 

570  gardes  :  150  principaux  ;  250  de  1"  classe  ; 
170  de  2-  classe  ; 


291  portiers-consignes  :  130  de  !'•  classe;  89  de 
2*  classe;  72  do  3*  classe. 

Sont  également  classés  dans  l'état-majer  parti- 
culier du  çénie  les  sous-lieutenants  élèves  ù  lV';ole 
d'application,  dont  lo  nombre  est  variabl-^  i"t 
proportionné  aux  besoin  du  recnitemenl  de 
l'arme. 


En  temps  de  pui^t,  a 


l'arme  pour  concourir  aux  travaux  et  compléter 
leur  instruction. 

Les  capitaines  en  second  des  cops  de  troupes 
de  l'artillerie  peuvent  également,  dans  la  pro- 

Eortion  déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
tre  mia  à  la  disposition  lies  directeurs  des  lor- 
tlQca  lions. 


Art.  14.  —  La  composition  des  corps  de  fonc- 
tionnaires chargés  soit  du  contrôle,  soit  de  la 
direction  ou  de  la  gestion  des  opérations  admi- 
nistratives de  l'armée,  la  composition  du  person- 
nel des  services  admiaistmtirs  et  du  eervice  de 
santé,  sont  données  par  la  loi  spéciale  relative  à 
l'administration  dt^  1  armée. 

Le  service  de  l'aumûnerie  militaire  est  réglé 
par  la  loi  du  20  mai  1874. 

Le  servica  de  la  trésorerie  et  des  postes  eat 
déterminé  par  un  règlement  d'aitministration 
publique. 

s*  Ricrulemcnt. 

Art.  \b.  —  Le  service  du  recrutement  établi 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  5  et 
IS  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  comprend  : 

144  chefs  de  bataillon  ou  d'escadrons,  comman- 
dants des  bureaux  de  recrutement  de  subdivi- 
sion régionale; 

141  capitaines; 

144  lieutenants  ou  sous-l le u tenants; 

432  sous-ofTiciers  secrétaires; 

141  caporaux  ou  brigadiers   secrétaires; 

Les  orticiers  de  tout  grade,  sous-officiers,  csimi- 
raux  et  brigadiers  désignés  pour  entrer  dans  •:,.■ 
service  cessent  de  compter  aux  corps  de  lrou)^os 
dont  ils  faisaient  partie  et  y  sont  remplacés. 

Les  oQiciers  retraités  de  tout  grade  peuvent 
être  admis  dans  le  service  du  recrutement  el  y 
être  maintenus  jusqu'à  l'âge  de  60  ans  ;  teur  pen- 


ploi  qu'ils  occupent. 

Xe  sont  admis  dans  ie  sen'ice  du  recrutement 
que  les  sous- 0  Oie  te  rs,  caporaux  et  brigadiers 
ayant  au  moins  quatre  années  de  sen'ice  et  qui 
contractent  ou  ont  contracté  avant  l'expirauon 
de  leur  service  dans  l'armée  active  un  rengage' 
ment  de  cinq  ans.  A  l'ûge  do  35  ans.  les  sous- 
oiliciers  peuvent,  aux  termes  de  l'article  41  de  la 
présente  loi,  être  maintenus  en  qualité  de  sous- 
oQioiers  commissionnés  dans  le  service  du  recru- 
temeuE  et  acquérir   des  droits  à  la  pension  du 

Un  règlement  du  ministre  de  la  fruerre  déter- 
minera les  conditions  d'admission  des  ofQciers. 
sous  olliciers.  caporaux  et  brigadiers  dans  le  ser- 
vice du  recrutement. 

T  Ecoles  mililaira. 

Art.  16.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
une  loi  spéciale  sur  le  nombre,  la  nature  et  I  or- 
ganisation des  écoles  militaires  de  l'armée,  ces 
écoles  sont  : 

L'école  polvtechniipie  ; 

L'école  spéciale  militaire; 

Le  prytnnée  militaire; 

L'école  de  cavolerie  ; 

L'école    d'application  de  l'artillerie  el  du  gé- 
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Les  écolo;  régi  inen  la  iras  dâs  diver^ns  armesi 

Les  écoles  de  mMecine  militaire; 

Les  écoles  de  sous-otîlderi  ; 

Les  écoles  d'pnfilnts  do  troupp,  dans  lesquelles 
est  comprisi-  une  école  normale  destinée  à  for- 
mor  des  soi^s-otSciers  iaatituleurs  militaires. 

Le  personnel  militaire  atiocbé  aux  six  premiè- 
res Ôcolei  ci-deseus  mentionnées,  et  appartenant 
aujt  armes  de  l'inranterie  et  de  la  cavolorie,  est 
compté  en  dehors  des  cadres  des  corps  de  trou- 
pes. Le  personnel  do  ces  mêmes  écoIob,  apparte- 
nant a  1  artillerie,  au  génie  et  au  service  générai 
d'état -major,  est  compté  numériquement  dans  !e 
cadre  constitutif  de  ces  services. 

La  composition  du  personnel  militaire  attaché 
aux  écoles  est  déterminée  par  décret  du  Prési- 
dent d''  la  République. 

S' Ik'pils  de  rn-Aoïik. 


5  colonels  ou  lieutenants-colonels  de  cavalerie, 
dont  4  commandant  les  4  circonscriptions  de  re- 
monte do  l'inlérieur  et  1  directeur  des  établisse- 
ments hippiques  do  l'Algérie. 

Il  comprend  en  outre  par  dép6t  à  l'intérieur 
UQ  chel  d'escadron  de  cavalerie  commandant  le 
dépôt  et  un  vétérinaire  on  premier  ;  par  dépôt  en 
Algérie,  un  clief  d'escadron  de  cavalerie  com- 
mandant le  dépût,  un  vétérinaire  en  premier  et 
un  vë  tarin  aire  en  second. 

Du  certain  nombre  d'officiers  de  cavalerie 
sont  détachés  dans  les  dépôts  de  remonts  en 
qualité  d'officiers  acheteurs.  Ces  officiera  ne  ca- 
sent pas  de  compter  i  leurs  corps  de  troupes. 

9*  Affaires  indigènes. 

Art.  IS,  —  Les  affaires  indigènes  comprennent  les 
bureaux  arabeset  les  commandements  de  cercles. 

Le  personnel  des  bureaux  arabes  se  compose 
il'olBciers  bora  cadres  et  d'ofllciers  détachés  di-s 
corps  do  iroupes. 

Lepersonnel  hors  cadre  comprend  ou  maxi- 
mum 5  chefs  de  bataillon  ou  d  escadrons  et  70 

Les  officiers  détnohés  dea  corps  de  troupes  sont 
du  grade  do  lieutenant  ou  sous-lieutenant;  leur 
nombre  est  variable  et  proportionnel  aux  besoins 
du  ser\-ice. 

Les  oommandements  do  cercles  sont  exercés 
par  des  officiers  des  corps  de  troupes  de  l'Algé- 
rie, désignés  â  cet  elTet. 

En  temps  de  guerre  ou  toutes  les  fois  que  les  in- 
térêts du  service  l'exigent,  le  ministrede  la  guerre 
peut  mettre  ces  olUciers  hors  cadres  et  Ir-t.  rem- 
placer i  leurs  corps, 

tO'  Service  véi^inairc. 

Art.  19.  —  Indépendamment  des  vét'énnaires 
en  \'l  et  en  2'  et  des  ai des-vétérin aires  attachés 
aux  corps  de  troupes  et  aux  dépôts  de  remonle 
conformément  aux  tableaux  annexés  d  h  pré- 
sente loi  et  à  l'article  17  cMessus,  lo  '  service 
vétérinaire  comporta  :  6  vétérinaires  principaux, 
8  vétérinaires  en  1"  et  4  vétérinaires  en  2',  em- 
ployés ft  U  commission  d'hvjjièrie  hippique,  aux 
écoles,  dans  la  garde  républicaine  et  la  gendar- 
merie mobile,  ou  en  mission, 

t.e  cadra  au  service  vétérinaire  comprend  en 
outre  des  aides-vétérinaires  stagiaires,  en  nombre 
proportionné  aux  besoin;  du  recrutem?nT  do  ce 
service. 


/f  Télégraphie  i 


Art.  20.  —  La  service  de  la  lélégraplii' 
taire  comprend  en  temps  de  guerre  : 
1'  La  senice  à  l'intérieur; 
2"  Le  service  aux  armées. 


ArL  21.  —  Le  service  à  l'intérieur  est  assu 
en  exécution  de  l'art.  27  de  la  loi  du  24  juillet 
1373  par  les  ressources  el  les  moyens  ordinaires 
de  l'ad mi nist ration  dea  télégraphes. 

Art.  22.— Le  service  auï  armées  est  assuré  dans 
chaque  armée  par  une  commission  instituée  au 
grand  quartier  général  et  dont  font  partie  :  un 
oHIcier  supérieur  d'état-major,  président,  et  un 
fonctionnaire  supérieur  de  l'administration  des 
télégraphes.  Celte  commission,  qui  prend  lenom 
de  direction  de  la  télégraphie  de  campagna.  rO- 
(oit  ses  instructions  du  major  généra!  de  l'ar- 

La  direction  de   la  télégraphie  de  campagne 

dispose  pour  l'exécution  du  service  télégra- 
phique : 

!■  Des  sections  télégraphiques  de  marche  at- 
tachées aux  grands  quartiers-généraux  d'armée 
et  aux  états-majors  rtnéraux  d'armée  ; 

2'  Des  sections  lélégrapbiques  d'étapes. 

Art.  23.  —  Les  sections  télégraphiques  de 
marche  sont  organisées  en  tout  temps  par  les 
soins  et  avec  les  ressources  de  l'administration 
des  télégraphes.  Les  sections  attachées  aux 
corps'd'arméo  sont  organisées  autant  gue  passi- 
ble avec  les  ressources  loumies  par  l'adminis- 
tration dans  les  régions  de  ces  corps  d'arméo. 

Ces  sections  ne  sont  mobilisées  qu'en  cas  de 
guorre  ou  pour  concourir  aux  grandes  monïBu- 
vres  et  réunions  d'instruction,  ordonnées  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Le  personnel  de  ces  sections  est  recruté  : 

I*  En  exécution  de  l'article  19  de  la  loi  du  27 
juillet  1872,  parmi  les  anciens  élèves  da  l'écoin 
polytechnique  entrés  dans  l'administration  des 
télégraphes  ; 

2*  Parmi  les  employés  de  l'administration,  vo- 
lontaires ou  assujettis  eu  raison  de  leur  tige  aux 
obligations  du  service  dans  l'armée  active. 

Les  sections  télégraphiques  d'étapes  sont  éga- 
lement organisées  ù  l'avance  par  les  soins  el  avec 
les  ressources  de  l'administration  des  télégra- 
phes. Leur  mobilisation  est  successive  et  reste 
subordonnée  il  l'extension  du  théfllre  des  opéra- 

Le  personnel  des  sections  d'étapes  est  recruté 
parmi  les  inspecteurs  et  employas  de  l'adminis- 
tration des  télégraphes,  volontaires  ou  assujettis 
en  raison  de  leur  âge  aux  obligations  du  service 
dans  l'armée  active,  l'arméo  territoriale  et  la  ré- 
serve do  l'armée  territoriale. 

Art.  24.  —  Ln  b^légraphie  militaire  est  placée 
aux  armées  sous  les  ordres  des  cbefsd'état-major 
des  armées,  corps  d'armée  et  divisions. 

Les  nominations  aux  divers  grades  sont  faites 
dans  les  sections  de  marche  et  les  sections  d'é- 
t^ipe"  :  pour  les  ofiiciers.  dans  les  formes  déter- 
mméos  pour  la  nomination  des  officiera  au  titre 
auxiliaire  ;  pour  tes  autres  grades,  par  le  minis- 
tre de  la  guerre  ;  les  unes  et  les  autres,  sur  les 
propositions  du  directeur  général  des  télégra- 
phes, approuvées  par  le  "ministre  do  l'intérieur. 

Le  contrôle  de  ces  sections  est  constamment 
tenu  A  jour.  Un  état  des  mutations  survenues  est 
adresse  tous  les  six  mois  au  ministre  de  la 
guerre.  Des  états  analogues  sont  adressés,  en  ce 
iiui  concerne  !>■»  sections  de  marche  des  corps 
d'armée,  aux  commandants  de  ces  corps  d'ai- 
mée. Un  capitaine  de  l'état-major  du  génie,  spé- 
cialement désigné  à  cot  elTe^  centrahse  dans 
chaque  corps  d  armée  les  rapports  et  situations 
relatifs  i  ces  sections,  rend  compte  directement 
pour  cette  partie  du  service  au  chef  d'élat-major 
général,  et  reçoit  ses  ordres. 

Le  matériel  de  campagne  de  la  télégraphie 
militaire  est  réuni  et  conservé,  par  les  soina  de 
l'a dminiatra lion  des  télégraphes,  sous  la  surveiU 
lance   du    capitaine  de    génie  ci-dessus    men- 


(létermineronl  la  composition  desd 
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télâgraphie  de  campague.  le  nombre  et  la  coin- 
posilion  des  sections  léléRrapbiquea  de  marche 
et  d'étapes,  la  nature  du  luatériel  dont  elles 
doivent  être  pourvues,  et  arrêteront  l'eneemble 
des  dispositions  nécessaiees  pour  compléter  Tor- 
gaolsation  de  la  télégraphie  militaire. 

fi'  Service  militaire  des  chemins  de  fer. 

Art  26.  —  Le  service  militaire  des  chemins  de 
Ter  comprend  en  temps  de  giiorre  : 

1*'Le  service  en  de£à  de  la  base  d'opérations 
sur  laquelle  l'armée  se  réunit  ; 

2*  Le  service  au  delà  de  cette  base. 

Art.  27.  —  Le  service  en  déjà  de  la  base  d'o- 
pérations est  assuré,  eu  exécution  de  l'article  26 
dp  la  loi  du  24  juillet  1873,  par  les  ressources  et 
les  moyens  ordinaires  des  compagnies  de  che- 
mina de  fer,  requises  à  — *  ""-' 


_.    .  ._.  par 

.  ..s  de  fer,  instituée  d'une  manière  permanente 
sous  l'autorité  du  ministre  de  la  guarra,  et  sous 
les  ordres  de  laquelle  fonctionneut  des  commis- 
sions de  ligne  et  des  commissions  d'étapes. 

La  commission  militaire  supérieure  des  che- 
mins de  fer  est  composée  de  membres  civils, 
dont  deux  présentés  par  les  six  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  Ter,  et  de  membres  mili- 
taires. Elle  est  présidée  par  un  général  de  divi- 

Les  membres  civils  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  les  .membres  militai- 
res par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  raa- 
rine. 

Alt.  28.  —  Le  service  au  delà  de  la  base  d'o- 
pération est  dirigé  par  une  commission  placée  à 
l'état-major  général  de  chaque  année,  laquelle 

S  rend  le  nom  de  direction  militaire  des  chemins 
e  fer  de  campagne. 

L'exécution  du  seri-ice  est  conHéa  à  des  com- 
missions militaires  de  chemins  de  fer  de  campa- 
5 ne,  autant  que  possible  en  nombre  égal  à  celui 
es  voies  ferrées  principales  utilisées  par  les  ar- 
mées :  les  présidents  de  ces  commissions  ont  sons 
leurs  ordres 

l'L 

blissu.  .„ 

de  26  de  ta  loi  du  24  juillet  1873 

2*  Un  personnel  d'exécution. 

Art.  29.  —  La  personnel  d'exécution  comprend': 

1'  Les  compagnies  d'ouvriers  des  chemins  de 
fer  du  génie  mentionnées  en  l'art.  1  de  la  pré- 
sente loi  ;  les  cadres  et  les  etTectif^  de  ces  com- 
pagnies sont  complétés  au  moment  de  la  mobili- 
sation avec  les  militaires  de  la  disponibilité  et 
de  la  réseiTe  employés  daus  les  compagnies  ou 
au  service  du  contréle  des  chemins  de  fer  ; 

2*  Des  sections  d'ouvriers  des  chemins  de  fer, 
organisées  en  tout  temps  et  d'une  manière  dis- 
tincte par  les  soins  et  avec  les  ressources  des  di- 
verses compagnies  des  chemins  de  fer  ;  le  per- 
sonnel de  ces  sections  est  recruté  parmi  les  in- 
génieurs et  employés  attachés  au  service  des 
compagnies,  soit  volontaires,  sait  assujettis  au 
service  militaire  en  exécution  de  l'article  36  de 
la  loi  du  27  juillet  1872. 

Dans  la  but  d'assurer  le  recrutement,  en  cas 
de  mobilisation,  des  compagnies  d'ouvriers  des 
chemius  de  fer  du  génie,  un  certain  nombre  de 
militaires,  ayant  accompli  dans  l'arme  du  génie 
une  année  ae  service  eifectif  sous  les  drapeaux, 
sont  détachés  dan!'  les  compagates  de  chemins 
de  fer.  pour  y  compléter  leur  instruction  profes- 
sioniieUe.  Une  convention  entre  l'Etat  et  les 
compagnies  déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles sera  donnée  cette  ioslruction. 

Art.  3D.  —  Les  nominations  relatives  aux  ca- 
dres des  =BCliona  mentionnées  en  l'article  précé- 
dent sont  faites  :  pour  les  ofDciers,  dans  les  for< 
mes  déterminées  pour  la  nomination  deî  ofSciers 

ANSïXEli    —    T.   XXXIV. 


mi  litre  auxiliûirir;  pour  les  autres  grades,  par 
le  ministre  de  la  guerre  ;  les  unes  et  les  autres 
sur  les  propositions  des  compagnies  approuvées 
par  le  ministre  des  travaux  publica. 

Le  centrale  de  ces  sections  est  constamment 
tenu  à  jour;  un  état  des  mutations  survenues  est 
adressé    tous  les  six  mois  au   ministre    de  la 

Art.  31.  —  Des  décrets  rendus  sur  la  proposi- 
tion des  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  travaux  publics,  réglèrent  la  composition  et 
les  attributions  de  la  commission  militaire  supé- 
rieure des  chemins  de  fer,  des  commissions  de 
lignes  et  d'étapes,  ainsi  que  celle  des  directions 
militaires  des  chemins  de  fbr  de  campagne,  des 
comroisjions  militaires  et  des  commandements 
d'étapes. 

Ces  ilireclions,  commissions  et  commande- 
ments comprendront  un  membre  appartenant 
au  service  des  chemins  de  fer.  Ces  décrets  dé- 
termineront également,  les  compagnies  entendues, 
la  composition  des  sections  d  ouvriers  des  che- 
mins de  fer,  le  nombre  de  ces  sections  qui  doi- 
vent être  organisées  à  l'avance  par  les  soins  et 
avec  les  ressources  de  chaque  compagnie,  et  ar- 
rêteront l'ensemble  des  dispositions  nécessaires 
pour  compléter  l'organisation  du  service  mili- 
taire des  chemins  de  Itor. 

45"  Servica  auxiHaim. 

Art.  32.  —  Les  services  auxiliaires  compren- 
nent :  les  travaux  de  fabrication,  d'entretien  et 
de  réparation  du  matériel  militaire  de  toute  na- 
ture, les  travaux  relatifs  aux  fortifications  el  aux 
bâtiments  militaires,  i  la  construction,  la  répa- 
ration et  l'exploitation  des  voies  fériées  et  lignes 
télégraphiques,  le  service  des  hépitaux,  des  ma- 
gasins, des  manutentions,  dos  transports  et  des 
bureaux  des  états-majors,  de  l'administration  et 
du  recrutement. 

Le  personnel  nécessaire  à  ces  services  en 
temps  de  guerre,  est  complété  avec  les  jeunes 
gens  qui  ont  été  inscrits  sur  la  quatrième  partie 
de  !a  liste  du  recrutement  de  leur  canton,  con- 
formément i  l'art  31  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
et  dont  l'aptitude  professionnelle  à  l'un  des  ser- 
vices ci-dessus  mentionnés  a  été  constatée  lors 
des  opérations  des  conseils  de  révision.  Ce  per- 
sonnel complémentaire  n'est  appelé  qu'en  cas  de 
mobilisation;  il  est  employé  de  préférence  à  l'in- 
térieur ou  en  arrière  des  armées. 


f  Gendarmerie. 

Art.  33.  —  La  gendarmerie  comprend  : 

La  gendarmerie  départementale  de  l'intérieur, 
organisée  en  légion  et  compagnies, 

La  gendarmerie  d'Afrique, 

La  gendarmerie  mobile, 

La  garde  républicaine  de  Parts, 

La  gendarmerie  coloniale. 

Les  corps  de  troupes  de  la  in>ndarmerie  sont 
constitués  conformément  aux  décrets  et  régle- 
mente actuellement  en  vigueur.. 

Par  dérogation  aux  dépositions  spéci&ées  en 
l'art.  î  de  la  présente  loi,  les  cadres  et  les  elfec- 
tifs  do  la  gendarmerie  peuvent  être  modifiés,  dans 
k  limite  des  crédits  ouverts,  suivant  les  besoins 
du  service. 

S*  Justice  militaire. 
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2'  Les  ôUiblisB«mcDl9  pénitentiaires  et  los  pri- 
sons militaires. 

Art. 35.  —Le  personnel  atlaché  d'une  manière 
permanente  aux  parquets  et  grelTes  des  coQsi^ils 
de  guerre  com|]roAd  par  chaquo  conseil  -. 


diiG( 


1 

1  rapporteur, 
1  grefti^r, 

l  adju^iam  ^ous-ottiriT  -i 
Le  per.'ionnel  aiiachi-   'l'ii 
oento  auï  par^juits  et  grelfea  ^los  ( 


nseil-! 


u  Gouvpi-netni'ni, 

I  Fraffinr, 

1  ârijinlant  sous-ilBeier  commis-çrelUei- 

Les  pinploisdooommissairos  du  Gouvernement 
et  de  rapporteurs  près  l's  eonsciis  do  guerre  et 
les  conseils  de  rùvisioD,  sont  donnas  A  dos  oRï- 
ciers  en  retraite  ou  en  activitt''  do  service. 

Ces  fo!iEtionnairo'îi'euveut  6tra  assistés  Mr  des 
siibsiJtuts  et  des  commis-greniers  auxiliaires, 
]^-iâ  ;  les  premier»,  iinrnii  les  oïlicicrs  en  activi- 
ti;  de  service  du  eorps  d'armée,  les  seconds  par- 
mi les  sous-ofiicicrs  des  eorps  d.T  Iroupes  du  eorps 

Art.  3C.  —  Le  per.^oanel  atiachi5  d'une  ma- 
nière poimancnle  aux  l'ialiiissements  péniten- 
tiaires, comprend  par  flincun  de  ces  établisse- 
ments : 

1  oUicier  commandant  du  grale  de  chef  Je 
bataillon  ou  de  capitaine, 

1  officier  adjoint  directeur  dos  atelier:),  du 
grade  de  capitaine,  lieutenant  ou  aouF-lieutonant, 

t  oFUcler  d'administration  comptable. 

1  officier  d'administration  aidc-complible, 

1  adjudant  greffier. 

1  on  plusieurs  souB-olUci ers  comptahiôs, 

Des  adjudants  de  surveillance  et  des  sous- 
officiers  surveillants  en  nombre  variable,  suivant 
les  besoins  du  service. 

Les  commandants  dos  étab!is:ii>m>:nts  péniten- 
tiaires peuvent  être  assistés  iiu  point  df  vue  de 
la  surveillance  t  exercer  par  des  officiers  et  diis 
sous-officiers  détachés  momentanément  de  leurs 
corps  de  troupes. 

Le  personnel  attaché  d'une  olaniâro  perma- 
nente aux  prisons  militaires  comprend,  pour 
chacun  de  ces  établissements  : 

I  agent  principal,  chef  de  service, 

1  greffier, 

1  ou  plosiaurs  sous-ofQciers  comptables  et  1 
ou  plusievirs  sous-olliciers  de  surveillance,  sui- 
vant las  besoins  du  service. 

Exceptionnellement,  et  en  raison  de  leur  im- 
portanoe,  las  priaona  peuvent  être  commandgss 
par  un  chef  de  bataillon  ou  un  ci^jitaiBe,  déta- 
ché A  cet  elTet. 

Dessous-officiers  pris  dans  les  corps  de  trou' 
DOS  peuvent  être  détachés  momentanément  dans 
les  prisons  en  qualité  de  surveillaiits  auxi- 
liftirw. 

Art.  37,—  Par  dérogation  aux  dispositions  spff- 
ciOées  en  l'art.  2  de  la  présente  loi.  les  cadres 
du  service  de  la  justice  militaire  sont  déterminés 
conformément  aox  besoin^  du  service  et  dans  la 
limite  des  crédits  votéa  : 

En  ce  qui  coDceme  les  parqueta  et  les 
grelTos,  par  un  dikret  du  Président  de  la  Hépu- 
t)li'que  ; 

.  Sa  ce  qui  concarue  les  établissements  péni- 
tentiaires et  les  prisons,  par  une  décision  minis- 
térielle. 


S'  Sapeuri-Pompier»  de  la  vilk  de  Paris. 

Art.  38.  —  Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
Paris  constituent  un  régiment  dont  la  composi- 
tion est  déterminée,  de  concert  avecla  ville  do 
Paris  et  suivant  los  besoins  du  service,  par  dé- 
cret du  Président  de  la  République. 


'  CUnTBB  T.  —  Oisfoiitlani  partlenUirei. 


„ .   les  grands  quartiers  généraux    darméo, 

(les  q;uartiera  généraux  de  corps  d'armée,  ainsi 

aue  k  force  et  la  composition  des  ambulances, 
es  colonnes  de  munttionH.  des  détachements  du 
corps  des  transports  militaires,  d'ouvriers  d'ad- 
ministration, irouvriers  d'artillerie,  d 'artificiers, 
de  genilarmerie.  etc.,  qui  sont,  en  cas  de  mpblll- 
satioi),  répartis  entre  les  divers  l'tf'menls  dont  sa 
compose  le  corps  d'armé", 

C^  règlements  détermineront  t.>',-nlement  le 
nombre  des  chevaux  do  selle,  de  Irait,  de^  mu- 
lets et  des  voitures  de  toute  nature  quJ  sont  at- 
tribués sur  le  pied  de  guerre  atix  corps  de  Inra- 
pes,  officiers  sans  troupes,  et  employés  divers 
attachés  aux  années 

Art.  40.  —  Les  conducteurs  des  voitures,  che- 
vaux de  main  et  mulets  déterminés  par  les  rè- 
glements ci-dessus  mentionnés,  sont  roumis,  au 
moment  de  la  mobilisation,  par  le  coros  des 
transports  militaires  du  corps  d'armée.  Celte  dis- 
position DO  concerne  pas  les  corps  de  troupes  à. 
cheval. 

Art.  41.  Les  sous-offloiers,  caporaux  ou  briga- 
diers et  soldats,  pourvus  des  emplois  spéciaux 
dont  l'énumération  est  donnée  cl-upres,  p«u- 
vanl  être  maintenus  sous  les  drapeaux  au-delà 
de  la  limite  d'âge  Huée  par  l'an.  51  de  la  loi 
Ju  27  Juillet  187?,  et  recevoir  k  cet  elTet  uns 
commission  dans  les  conditions  déterminées  par 
un  règlement  du  ministre  de  la  guôrr«. 

Ces  emplois  sont  les  suivants  ; 

Chefs  armuriers  et  premiers  ouvriers  armu- 
riers ; 

Sous-chefs  de  musique  et  musiciens; 

"Tambours  majors,  sergçnts-majors  chefs  <le 
fanfare,  caporaux-tambours,  caporaux-ci  ai  ion=, 
trompettes-majors  et  brigadiers-trompettes: 

Maîtres  d'escrime  et  prévûis; 

Haltres  selliers  ; 

Premiers  maîtres  et  maîtres,  maréchaux  fer- 
Chefs  artificiers  des  régiments  d'artillerie; 

Sous-chefs  artificiers  de  batterie  dans  la  pro- 
portion du  quart  de  l'effectif; 

Sous-officiers  des  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie et  des  compagnies  d'artificiers; 

Maîtres  charpentiers,  forgerons  et  cordiers  des 
régiments  de  pontonniers; 

Chefs  d'atelier  et  chefs  artificiers  des  écolesdu 


Cavaliers  des  compagnies  de  ri 
proportion  du  sixième  de  l'elTactif  : 

Sous-olBciars  des  sections  de  secrétaires  d'élat- 
roajor  ; 

Sous-officiers  employés  dans  1»  service  du  re- 
crutement et  de  la  mooilisation; 

Sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  el  nom- 
mes des  cadres  employés  dans  les  écoles  miti- 

Sousomciers,  brigadier»  ot  cavaliers  de  ma- 
nège; 
âous-officiers,  brigadiers   et  ouvriers  arfoo- 

Sergenls-infirmiers  de  visite  dans  la  propor- 
tion (Te  la  moitié  de-l'elTectir: 

Sous-oIBciers  mécaniciens  et  meuniers  des  ser- 
vices administratifs; 

Sous-officiers  concierges  des  b&tlments  mili- 
taires d'administration  : 

Ouvriers  d'état  de  l'artillerie  et  du  génie; 

Gardiens  de  batterie  ; 

Portiers-consigne!  ; 

Geadarmarie  fcadres  et  troupes)  ; 
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PersoQDd  t«rniaai;nl  <lii  la  justice  militaire; 

Sous-oCUciers  compris  dans  le  peraoïmet  admi- 
nistratif, permaoent  et  entretenu  de  l'armËc 
territoriale,  confonntment  k  l'article  4)  ci- 
aprâsi 

Sous-olticiers  du  régiment  de  se  peurs -pompiers 
lie  la  ville  de  Puris. 


TITRE    il 
De   rarmè«   territoriale. 

j^U  42.  —  Les  corps  de  irOQpes  de  l'armée  terri- 
toriale sont  organises  par  région  de  corps  d'ar- 
mée et  comprennent  : 

144  régimeuts  d'infbnlerie  à  2  balailtons,  à 
raison  de  I  régiment  par  subdivision  de  région, 
conformémenl  à  l'art.  32  de  la  loi  du  !4  juillet 
1872.  Cha^jue  bataillon  est  à  4  compagnies  acti- 
ves, plus  une  compagnie  de  dépdt; 

IS  régiments  de  cavalerie  à  4  escadrons  ; 

18  régiments  d'artillerie  comprenant  chacun 
11  batteries  à  pied  et  2  compagnies  do  canou- 
niers.conducteLii'S; 

18  bataillons  du  giinie,  comprenant  chacun 
4  compagnies  de  sapeurs- mineurs  at  une  section 
de  punionniers; 

lé  escadrons  du  cor]i<;  des  transports  mili- 
laires,  à  4  compagnies. 

Les  sen'ices  administrai!  Is  epéclaux  à  l'armée 
territoriale  sont  détermin'^s  par  un  règlement  du 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  43.  —  Les  cadres  de  l'armée  territoriale 
comportent  en  dehors  des  corps  de  troupes  un 
certain  nombre  d'emplois  d'olTiciers  de  diirérenies 
armes,  lesquels  sont  adjoints,  en  cas  de  mobili- 
sation, au  commandement  des  placeT".  aux  com- 
mmidoments  militai  les  ri 'étapes,  aux  états-majors 
de  l'intérieur  et  b  e"iii  des  cor]>s  d'armée,  dî- 
vif  ions  ei  brigade-  constitués  avec  le?  troupes  de 
l'avrai^e  territoriale. 

Le  nombre  et  la  nature  do  ces  emplois  t^onl 
détflrminés  par  le  ministre;  de  la  guerre,  confor- 
mément  aux  besoins  d''  la  mobilisation  de  l'ar- 
mée et  de  la  défense  du  territoire. 

Art.  44.  —  L'alTeolif  administratif  permanent 
et  soldé  de  l'armée  territoriale,  prévu  par  li' 
troisième  paragraphe  de  l'article  ii  de  la  loi  du 
■i'à  juillet  V8T3,  comprend  : 

I  cap  i  lame -major,  1  Ijeuleaant  ou  sous-lieuie- 
nant  adjoint  et  2  sous-orSciers  par  régiment  d'in- 
fanterie et  d'artillerie; 

'  I  capital  ne- major  et  2  sous-ofliciers  par  régi- 
ment de  cavalerie,  bataillon  du  génie  et  esca- 
dron du  corps  des  transports  militaires. 

Art.  45.  —  Los  centres  de  réunion  et  de  mobi- 
lisation des  corps  de  troupes  de  l'armée  territo- 
riale sont  : 

Pour  les  ri^'^iments  d'infanterie,  les  dépôts  des 
régimeuls  diufanlei'ie  de  l'armée  native  rtsi- 
dant  dans  la  même  subdivision  ; 

Pour  les  autres  armes,  les  dépôts  des  corps  de 
troupes  de  l'armée  active  do  la  même  arme 
résidant  dans  la  même  région,  ou  des  points 
désignés  par  le  ministre  do  Ta  guerre. 

Le  personnel  administratif  affecté  à  chaqi 


corp 


visions  régionales  et  placé  sous  les  ordres  des 
commandants  de  ces  bureaux. 

Art.  46,  Le  personnel  administratif  de  l'armée 
territoriaie  est  recruté  : 

Pour  les  officiers,  parmi  les  olSclers  en  acti- 
vité do  service  désignés  i  cet  effet  et  placés  en 
mission  hors  cadre,  et  parmi  les  officiers  en  re- 
traite ou  démissionnaires  ilgés  de  plus  de  29  ans 
rempLssant  les  conditions  qui  seront  déter- 
minées par   un    règlement  du   ntiulstre    île  In 

Pour'  tes  sou 9  officiers,  parmi  1rs  sous-olliciers 


de  l'armée  comptant  (2  années  de  servioo,  dont 
4  au  moins  comme  sous-officier. 

La  solde  atlribuée  aux  capitaines- majors,  aux 
officiers  adjoints  et  aux  sous-officiers  est  celle 
que  les  ré^glemenis  allouent  aux  capitaises,  lieu- 
tenants ou  sous- lieutenants  et  sous-orflcierE  em- 
ployés dans  le  Service  du  recrutement. 

Le  traitement  des  oraciors  en  retraite  est  com- 
plété i  la  solde  d'activité. 

Art,  47.  —  Le  tableau  L  donne  pour  l'armée 
territoriale  la  composition  du  personnel  admi- 
nistratif permanent  et  entretenu,  et  celle  des 
corps  de  troupes  de  toutes  armas. 


DlsposltloDH  tpansltelreB. 

Art.  48.  —  Jusqu'i  ce  qu'il  ait  été  pourvu  l  la 
complète  exécution  de  la  présente  loi,  les  officiers 
de  toutes  armes  pourront,  sur  leur  demande, 
être  appelés  indistinctement  par  lo  ministre  de 
la  guerre,  suivant  les  besoins  du  service  et  leur 
aptitude  dûment  constatée,  à.  occuper  dans  les 
divers  corps  de  troupe»  et  services  de  l'armée 
les  emplois  nouveaux  dont  la  création  est  moti- 
vée par  la  présente  loi. 

Cette  disposition  ne  concerne  que  les  otBciers 
des  armes  dont  le  cadre  actuel  est  réduit  par  la 
présente  loi. 

Art,  49.  —  Les  conditions  actuelles  de  fonc- 
tionnement et  d'avancement  du  corps  d'état-ma- 
jor  tarent  maintenues  jusqu'à  la  promulgaiion 
de  la  loi  spéciale  qui  réglera  le  service  général 
d'éiat-major.  Le  cadi-e  di.'s  colonels,  lieutenants- 
colonels  ci  chefs  d'escadrons  dudit  coi ps  sera 
comploté  conforroément  a  l'article  II  de  la  pré- 
sente loi. 

Art  50.—  Le  corps  actuel  du  ti-ain  d'artillerie 
est  supprimé  en  tant  que  corps  spécial  et  versé 
dans  l'arlillerio  pour  y  constituer  les  compa- 
gnies de  cenonniersconducteurs  qui  entrent 
dans  la  composition  des  régiments  de  cette 
arm'',  Los  ofilciers  supérieurs  du  train  d'artille- 
rie seront  versés  dans  le  personnel  de  l'aitil- 
lerie. 

Par  mesure  transitoire,  l'avanccmetit  continue- 
ra Il  Atre  distinct,  entre  les  oniciera  d'Hrtiiicrie  et 
les  ofiicinre  appartenant  actuellement  au  train 
d'artillerie,  jusqu'au  I"  janvier  1878.  Toutefois, 
les  permutations  entre  les  ofOciers  de  ces  deux 
catégories  pourront  être  autorisées. 

Art.  51.  ~  Les  emplois  nouveaux  d'ofllclers  de 
pontonniers,  créés  par  l'art,  6  de  la  présente  loi, 
seront,  jiour  la  formation,  attribués,  de  pêéfé- 
rence  et  par  promotion,  aux  ofliciors  et  sous-olll- 
cicrs  du  régiment  actuel  de  pontonniers,  euscep- 
tibles  de  recevoir  de  l'avancement,  ainsi  qu'aux 
ofQciers  et  sous-olllciers  d'artillerie  ayant  appar- 
tenu au  service  des  pontonniers  et  inscrits  sur 
les  tableaux  d'avancement, 

Los  olllciers  du  régiment  actuel  de  ponton- 
niers pourront,  s'ils  le  prélèrent,  continuer  à 
appartenir  à  l'arme  de  l'artillerie.  Dans  ce  cas, 
ils  seront  maintenus  dans  le  service  dos  ponton- 
niers jusqu'à  oe  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  rem- 
placement. Ils  soront  provisoirement  inscrits  à  la 
suite  de  l'état-major  particulier  de  l'artillerie  et 
considérés  comme  élont  en  mission. 

A  défaut  d'officiers  d'artillerie  appartenant  ou 
ayant  appartenu  au  service  des  pontonniers,  les 
emplois  de  nouvelle  formation  seront  attribués 
nui  ofSciers  du  génie,  et,  au  besoin,aux  oiflciers 
de  loutes  armes  remplissant  les  conditions  d'ap- 
titude voulues. 

Art,  52.  —  Lorsqu'il  sera  pourvu  aux  emplois 
de  commandants  de  bureaux  de  recrutement 
prévu'^  [Wr  l'art.  18  do  la  loi  du  U  juillet  1873,  le 
tiers  au  moins  de  ces  cm^ilois  'sera,  pour  la  for- 
maliun,  rési'rvé  â  la  cavalerie. 
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La  totalilé  dos  emplois  de  capiMines  ettacfaéB 
auK  bureaux  de  recrutement  et  atui  bureaux 
arabes  sera,  pour  la  lormatios,  attribuâe  à  l'arme 
de  l'mfanterie. 

Art.  53.  —  Les  offlciers  mis  eu  uon-activlté  par 
licenciement  de  corps  ou  suppresBiou  d'emploi, 
en  conséquence  de  1  appiication  des  art.  3  et  4  de 
la  prâeenta  loi,  et  qui  n'auront  pas  été  replacés 
dans  les  corps  ou  les  emplois  de  nouvelle  forma- 
tion, seront  maintenus  à  la  suite  dans  leurs  corps 
de  troupes. 

Par  dérogation  aux  dispoEitioos  de  l'art.  7  de 


la  loi  du  19  mai  1834,  ils  ne  seront  appelés  à 
remplir  que  le  tiers  des  emplois  de  leurs  grades 
vacants  dans  l'arme  à  laquelle  ils  appartien- 

Art.  M.  —  L'orcanisatiott  du  bataillon  A  4 
compagnies  sera  appliquée  en  premier; lieu  aux 
batatllona  de  chasseurs  à  pied  et  de  chasseurs 
de  montagne.  Elle  devra  être  étendue  à  toute 
l'infanterie  ayant  le  1"  juillet  1876. 

Art,  55,  —  Des  règlements  ministériels  pmir- 
voiront  à  la  complète  exécution  des  dispositions 
contenues  dons  la  présente  loi. 
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Taulsau  I.  —  Composition  d'un  rcginieiit  d'iiifanleiie  de  ligne. 

Tableau  2.  —  Composition  d'un  bataillon  de  chasseui-s  à  pied  et  de  chasseurs  de 
montagne. 

Tableau  3.  —  Compositiou   d'un   régiment  d'iufanleri*:  de  ligue  d'Afriyup,  d'un 
régiment  de  zouaves  et  de  la  Légion  étrangère. 

Tableau  4.  —  Composiliou  d'un  régiment  de  tirailleurs  algériens. 

Tableau  5.  —  Composition  d'un  bataillon  d'infanterie  légère  d'Àfiique. 

Tableau  6.  —  Com[iosition  d'une  compagnie  de  discipline  (fusiliers  ou  pionniers}. 
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COMPOSITION    D'UN   REGIMENT  D*rav\ntî:\.\\ 

(3  BATAILLONS  ACTIFS  A  4  COMPAGNIES,  î  COMPagsu- 


PISID      D£:      PAIX 


al- Major  du  régimtnt. 


État-Hajor  : 

Colonel 

LieutenaiiM»lonel. . 
Cfae&  de  bataillon... 


t7    OFFICIELS    IT    13    CHBV 


Capitaine  trésorier 

Capitaines  aJiuilants-maiors. 

Officier  d'habillement 

Li,«..™..u™.-ii.™™.  (  ^K5,rpS"*';. 

Cbeldo  musique. ■. 

HédeciDs-mïjors  (dont  1  do  1"  classe) 

Médecin  aide-major. 


Petit  état-major  : 


S8    BOHKEI    DB    tROUPES 


Adjudant* 3 

Tambonr-major 1 

Caporaux-lambours  ou  clairons 3 

Caporal.-3apeur 1 

Sapeurs  ouvrière  d'art t2 

Soue-chel  de  musique I 

Musiciens 33 

Section  hors-rang  -. 

Chaf  armurier. 

Adjudant- vaguemestre . . 


secrétaire  du  trésorier. . 

—    I"  secrétaire  de  l'adjoint  au  trésorier , . 


„ „_.  a  d'habillement 

maître  d'esorime 

Sergent-fourrier 

Caporal  2*  secrétaire  dn  trésorier. 


secrétaire  de  l'officier  d'habillement... 


___ __ : 1 

—  chargré  des  détails  de  l'infirmerio 1 

—  conducteur  des  éguift^es 1 

—  1"  ouvrier  armurier 1 

—  —         tailleur... I 

—  —        cordonnier. i 

Soldat  secrétaire  du  colonel 1 

—  secrétaire  dum^jor I 

—  3'  secrétaire  du  trésorier 1 

—  a*        —        de  roin;:er  il'habillement 1 

—  %'       -~        de  l'adjo  nt  au  trésorier. t 

—  ouvriers  armuriers 3 

—  -      tailleurs 3 

—  —       oordonniers 3 
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COMPAGNIES 


UNE  COU  PAO  MF. 


Capitaine 

Lieutenant  on  prc 

LieulenaDt  en  soi 
Suus-lieutenani.. 


Total  des  oflici^ri; 


Sergent -major.  , 
Sergent- fourrier. 
Sergents 


Tambours  ou  clairons. 

Tolal  des  hommes  des  ead l'es. . . 

Soldats  (dont  1/4  de  1"  classe)  ((} .... 

ElTecUl'de  la  compagaio.. 

Cheval  d'offlcier 


QirATOBZG  COUP AO NIES 


Capitaines 

Lieutenants  en  premier... 

Lieutenants  en  second . . . . 
Sous-lioutenaiiis 


Total  des  oniciers. . 


&er);eiils-niajor8 

Scrgi'nls-rourriei-8 

Sertienli 

Tambours  ou  clairans,, . 


Toinl  do! 
Soldais 


hommes  des  cadres.. . 


Eirpclif  des  H  compagnie' 


Ulliciers  supérieurs 

OrDciei-s  des  autres  grades 

Sous-oFliciera,  caporaux  et  hommes  des  cadres 

Soldats 

Eirectif  total  du  régin 


2"     FIBD      3D3B     GTJER.R.E 


I"   ÉTAT-«AJOIl     KT    TU  OIS    B.\  TAILLONS    Dl!    (lUlîltUK 

État -Major   dit    régimeW. 

13    OFFICIERS 

Eiat-Mojor  : 

Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chefs  de  bataillon — 

Capitaines  adjudania-moiors. .' 

Lieutenant  ou  soua-lieu tenant  adjoint  au  trésorier. 

Lieulc^nl  ou  sous-lieutenant  porle-drajwau 

Chef  cft  musique 

Médecin  ma]or  de  1"  classe.. 

—  aido-maior 

—  —       au  titre  auxiliaire 

Sous-lieutenant  ou  lieutenant  attaché  au  colonel 

Il)  Dont  un  oiurler  uilleur  et  un  ouiricr  cordonnier. 

(il  Le  nombic  des  entinu  île  irouiie  est  foni  au  prf  jcnl  tableau  t  liire  provisoiru,  eu  illcsdant  qu'il  ail  i\t  pounu 
rargtDiultond«)<co[esd'enraDi!ide  troupe.  Celle  obstmlian  l'ippliiiueéEiIcmenii  iouk  les  tabli'aui  annri^!  Ib  pr(«culelci 
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Petit  Éiat-major  : 

Adjudaota. 

Tambour-mal  or 

Caporaux  tambours  ou  c 

Caporal  aapeur , 

Sapeurs  ouvriers  d'art.. 
Sous-cber  de  musique  , . 
Hueiciens 


77  HOHUES    DE    TBOUFES 


Fraction  d«  la  section  bors-raug: 

Chef  armurier  

Adjudant-vaguemestre 

Sergent  !•-  secrétaire  de  l'adjoint  au  trésorier.. 
Caporal  secrétaire  da  l'oflicler  d'armement 

—  conducteur  des  équipages 

—  1"  ouvrier  tailleur 

—  —        cordonnier 

Soldat  secrétaire  du  colonel 

—  2*  secrétaire  de  l'adjoint  au  trésorier 

—  ouvriers  armuriers 

—  —       tailleurs 

-—  —       cordonniers 


w 


{" 


COMPAGNIES 


Capitaine ] 

tieutenont  en  premier. 1 

Lieutenant  en  second 1 

SouB-l  jeu  tenants  (1) Z 

Total  des  officiers. 5 

Sergent- major. 1 

Sergent-fourrier 1 

Sergents 8 

Caporal-rourrier 1 

Caporaux. 10 

Tambours  ou  clairons 4 

Total  des  homm«s  des  cadres. 31 

Soldats. 3-i4 

EBtetif  total  de  la  compagnie 260 


DOUZE  COMUQNIES 


Capitaines — 12 

Lieuleuasts  en  premier. — 12 

Lieutenants  eu  second 11 

Sous-iieutonanls , M 

Total  des  oOioiara 60 

Sergents-majors 13 

Sergents -fourriers 13 

Sergents 96 

Caporaux -fourriei's 12 

Caporaux 192 

Tambours  ou  clairons M 

Total  des  hommes  des  cadres.. ...  373 

Soldats 2.688 

i'.ïïetttl  des  13  oompagnies 3  130 


(Chaque  compagnie  compte  4  brancardiers  bore  du  ranir.) 

RÉSUME 

OlSciers  supérieurs 

Officiers  des  autres  grades 

Sons-ofBciers,  caporaux  et  hommes  des  cadres 

Soldats 


2.  DÉPilT 
Élat-M<yor  du  dépôt. 

4     OFFICIERS 

Etat-Major  : 

Major  commandant  le  ilépbL 1  1 

Capitaine  trésorier 1  ( 

Officier  d'habillement 1  ( 

UAdecin-major  do  3*  classe  ou  médecia  auxiliaire 1  ; 

(1)  Dont  un  an  litn  iin[liitr«. 

*NNEXtf.  -^  r.  x\xiv,  3i 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


16    KOUXES    DE   TROUPES 


Section  hors-rang  : 

Sergent  1"  Eecrdtaire  du  trâgorter 

—  garde-magasin  d'imbillement 

—  maître  d'escrime '.. 

Fourrier  Taisaiit  en  outra  les  fonctions  de  TOgueraestra.. , 
Caporal  2*  socrôtoira  du  trésorier. 

—  seorâtaire  de  l'oiBcier  d'habillement 

—  chargé  des  détails  de  l'inBrmerie 

—  !•■  ouvrier  armurier 

Soldat  3*  SBorétairo  du  trésorier. 

—  2*  secrétaire  de  l'offfcier  d'bahillemeiit. 

—  secrétaire  du  major 

—  ouvrier  armurier 

—  ouvrier  tailleur 

—  ouvrier  cordonnier 


VUE  COMPAQ  NIE 


CaplUine 

Lieutenaut  eu  premier... 
Lieutenant  eu  second.... 
Sous-lieutenants  (1J 


Total  dos  ofaclere.., 


COMPAGNIES 


Caporal- fourrier 

Caporaux. .'.. 

Tamlxiurs  ou  clairons 

Total  des  hommes  des  cadres 39 

Soldats 500 

Effectif  tot&t  'le  la  compagnie SU 


DIL'X  COHPAOHIIS 


Capitaines 

Lieutenants  en  premier. 

Lieutenants  en  second 

SouB-lieuteDants 

Total  des  ofUciers.. 

Sergents-majors 

Sergents-fourriers 

Sergents 

Caporaux-fourriers 

Caporaux 

Tambours  ou  clairons. 


Total  des  hommes  des  cadres Ti 

Soldais 1.000 

Blfectirtotal  des  deux  compagnies.  1.082 


Officier  supérieur 

Officiers  des  autres  grades 

Sous^Ociers,  caporaux  et  hommes  des  cadres. . 
Soldats 


EfTectir total  du  dépdt 1.108 
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TABLEAU   2 


COMPOSITION  D'UN  BATAILLON    DE   CHASSEURS  A  PIED 

ET   D'Uh    BATAILLON    DE    CHASSEURS   DE    MONTAGNE 
(j  œMPAGMES,  DONT  UNE  IlE  l'Él-OT) 


PIBr>      DE      PA.IX 


ÉUt-Hajor  : 


Èlat-Major  du  Bataillon. 

I    OFFICIERS   ET    ï    GUEVAU 


Cbet  de  batftUloD,  commandiut 

Capitaine-major ... 

Capitaine  adjudant- major 

Lieutenant  ou  lous- lieutenant  chargé  des  foncthnE  de  trésorier 

Lieutenant  ou  »oub-11  eu  tenant  chargé  des  fonclioDB  d'ofScicr  d'babillement. . 
Mèdecin-mBjor  de  "£"  classe 


30    HONIIBS    DE    TBOUFBS 


Sergent-major- clairon  chef  de  fanfare. . . 
Caporal-clairon 


Section  hors>r&ng  : 

Chci  armurier 

'Vaguemestre 

Sergent  1"  secrâtaire  du  trésorier... 

—  gardo-magasin  d'habillement.. 

—  maître  d'eacrime 


Caporal  %•  secrétaire  du  trésorier 

—    conducteur  des  équipages 

Caporaux  I"  ouvrier  tailleur  et  1"  ouvr  i( 
Caporal  armurier.. 


Soldat  secrétaire  du  chef  de  bataillon 

—  —       de  l'ofUcier  d'habillement. . 

Sofdat  ouvrier  armuriers 

Soldat  ouvrier  lailteur..  

—  —     cordonnier 


!     3 


/ 


COMPACNIES 


Capitaine 

Lieutenant  en  premier. . 


Total  des  officiers.-. 


CINQ  COMPAUNil^F 


Sous-lieutenants . . 


Total  desoQidars.. 
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Sergent  major — 
Sergent-fourrier,. 

SergenH.; 

Caporaux 

durons 


Total  des  hommes  des  ckdros.. , 

Soldats  <dont  1/4  de  1"  classe)  (1} 

ECTeotif  total  de  !■  compagnie . . . 

Cheval  d'ofûciei-, 


Sergents-majors 5 

Sergenta-fourriers 5 

Sergents 35 

Caporaux 40 


Total  des  hommes  des  cadres 95 

Soldats. «6 


Effectif  des  cinq  compegniea. . 
Chevaux  d'olTiciers 


UITicicr  aupôrieur 1 

Ontoiera  des  autres  gmdes 25 

Sous-olficiers,  caporaux  et  hommes  des  cadres 115 

Soldais «6 

ElT>;ctir  total  du  balailloii 567 


PIED      DE      a-tTERH-E 


1  •    É  T  A  T  -  M  A  J  0  H     t  T    y  U  A  T  H  E    IJ  0  M  l>  A  (i  S  1  (■;  S    DE    U  C  II  n  11  E 
Étal- Major  du  balaillen. 

4   OFFIGIERg 
Ëtdt-Major  : 

Chef  de  bataillon  commandant 

Capitaine  adjudan^ma|or 

Medeoin-ma|or  de  2*  classe , 

Sous-lieutenant  ou  lieutsnanl  attaché  au  chef  de  balaillou 

tO    HOMIIES  TB    TROUPHB 

Petit  ètat-maior  : 

Adjudant 

Sergent-major  clairon,  chef  de  fanlbre 

Caporal  clairon 

Fraction  de  la  section  hors-rang  : 

Chef  armurier 

Vaguemestre. 

Caporal  coriductenr  des  éipiipages 

—  I"  ouvrier  tailleur 

—  I"  ouvrier  cordonnier 

Soldat  secrétaire  du  chef  do  bataillon 

~    ouvrier  armurier 

(I)  Donl  un  onrier  ul]l«ar  tt  n  ouvcltr  coidoonitr. 
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SEANCE  Dr;   3  AOUT  187 


UKE  COUPAaME 

Capitaine 

LisateDapt  en  premier 

Lieutenant  en  eecond 

Sous-lieuienants  (1). 

Total  des  ofDciers 

Sergent-major 

Sergent-fourrier 

Sergents 

Caporal-fourrier. 

Caporaux 

Clairons 

Total  des  bommes  des  cadres.. 
Soldats 


COMPAGNIES 


Capitaines.. 

LieutenaDUen  premier. 

Lieutenants  en  seconil 

Sous-lieu  tenants 

Total  dos  otliclers 

Sergents-majors 

Sergents-fourriers 

Sergents 

Caporaux -fourri  ers 

Caporaux 

Clairons 

Total  des  hommes  des  cadres  . 
Soldats 


Effectif  total  de  ta  compagnie 261 


Effectif  total  des  1  compagnies. 1 .  044 


(Chaîne  comp.ignie  compte  4  brancardiers  hors  du  rang.] 


OlUoier  supérieur 

OCAciers  des  outres  grades. 

Sous-ofQciers,  caporaux  et  homniea  des  oadres.. 


■1'    DÉl'OT    FOUMÉ     hVEC    LA     CINyiJIÉME    CUMfAOSIE 
État  -  Mqjor   du    dépôt.  ^ 

i    OFFICEllRS 

État-Uajor  -. 

Capitaine-major'. 

Ueutenant  ou  sous-lieutenant  charg6  des  foBCtions  de  trésorier 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  chargé  des  fonctions  d'olBcier  d'habillement 

Uâdecin  au  titre  auxiliaire 

10    HOMMES    DE    TRODPEB 

Section  hors- rang  . 
Sergent  1"  secrétaire  du  trésorier 1     i 

—  garde-magaain  d'habillement 1     s 

—  maître  d'escrime i     ) 

Fourrier 

Caporal  2*  secrétaire  du  trésorier. ^. 1     i 

Soldat  secrétaire  de  l'ofacier  d'habillement 1      i 

—  ouvrier  armurier t     ( 

—  —      tailleur. I     i 

—  —     cordonnier 1     ) 

COMPAGNIE 

Capitaine .... 

lieutenant  en  premier 

Lieutenant  en  second 

Sotts- lieutenants  (I) 

Total  des  ofQciers 

,1)  Dont  du  AU  lilre  lutiluid'. 
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Sergent-major. 

Sergent-fourrier 

Sergents. -. 

Caporal-fourrier. 

Caporaux 

Clairons. ., 

Total  des  bommes  des  cadres. .'. 

Boldala 

Total 

RÉSUMÉ 

Oniciers  supérieurs ..  « 

OrSciers  des  autres  grades 9 

Song-ofQciers,  caporaux  et  hommes  des  cadres. Ml 

Boldsto ôOO 

Effectif  total  du  dépôL.. 5J9 
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TABLEAU  3 

Corps    d'armAfl    d«    l'Algérls 

COMPOSITION  D'UN  RÉGIMENT  D'INFANTERIE   DE  LIGNE 

DE   ZOUAVES   ET   DE    L\    LÉGION    ÉTRANGÈRE 
(I:HA0[TE    RâaïUEKT    K    l    bataillons    DB    i    COMPAaNIES) 


ËUt-Major  : 
Colonel 


,•     PIE3r>      r>B      PA.I3 

Élai-Major  du  régiment. 

18    OFFICIERS    ET    22    CHEVAUX 


Major, 

CEpltsiaea  &djudutt8- majors 

CiipiULDe  Iréurier 

Urtleier  d'hsbiUement 

Lieutenant  on  soua- lieutenant  adjoint  an  trésorier.. 

Lieutenant  ousoos-liautenuitporta-drapeui. 

Chef  de  musiiiue 

Ifideeins-majors  (dont  1  de  1"  classe} 

—       Bioe-major. 


Petit  état-major  : 


97    HOMHBS    DG    IBOUPES 


Adjudants 4 

Tambour-major 1 

Caporaux-tambours  ou  clairons i 

Caporal-tapeur 1 

Sapeurs  ouvriers  d'art lî 

Sous-chef  da  musique. 1 

Musfcleos 38 

Section  fors-rang  : 

Chef  armurier 

Adjudant' vaguemestre - 

Sergam  1" secrétaire  du  trésorier... 


—  ouitre  d'escrime-. 

Sergent-fourrier. 

Caporal  2*  secrétaire  du  trésorier 

—  secrétaire  de  l'or&cier  d'habillement. . 


—  chargé  des  détails  de  l'infirmerie. . 

—  conduoteur  des  équipages 

—  1"  ouvrier  armuiiar 

—  —       tailleur 

—  —  .    eordonnier.  
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PROJETS  DE  LOtS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Soldat  secrétaire  'lu  colonel 

—  —        du  major 

—  3*  seoréiairo  du  trésorier 

—  2*      ~        del'offloior  dhabiliement... 

—  —         de  l'adjudant  au  trésorier.. 
Soldais  ouvriers  armuriers. 

—  —      tailleurs 

—  —      cordonniers 

—  conducteurs  de  mulets 


USE  COHPAaKlE 

Capitaine 1 

Lleutonml  eo  premier t 

Lieutenant  en  second t 

Sous-lieuk..aut 1 

Tota:  d.s  oflio.ers 4 

Sergent-major 1 

Sergent-fourriei. t 

Sergents 6 

Caporaux 10 

Tambours  ou  clairons. 3 

Total  des  hommes  des  cadres 21 

Soldats  (dont  1/4  do  1"  d.)  (1) 125 

BffeoUf  total 150 

Cbeval  d'oflicler l 


SEIZE  COMPAGNIES 

Capllainea 

Lieutenants  en  premier 

Lieutenants  en  second  . . .'. 

SouB- lieutenants 

Total  des  olllciers i 

Se  rgenia- majors 

Sergents-fourriers 

Sergents 

Caporaux 1 

Tambours  ou  clairons 

Total  des  hommes  des  cadres 3 

Soldats. 2.0 

Effectif  de?  16  compagnies 2.4 

Cbevaus  d'officiers, 


OflioierB  supérieurs 

Officiers  des  autres  grades 

Sous-oificiers,  caporaux  et  hommes  des  cadres.. 
Soldats 

ËITec tir  total  du  régiment.. 


T>lEr>      DE      OtJER.I\E 


qae  culte  des  régiment 


...  ^  composition  de  ces  régiments,  sur  le  pied  de  guerre,  est  la  même 

d  mfantene  de  1  intérieur.  (Voir  le  tableau  1  de  la  série  A.) 

..  J'*".^!!'''*'  '^.  ''*P*'  ^^  "^^  <=<"T*  de  troupes  étant  constitué  par  un  bataillon  à  quatre  compagnie: 

1  elTectif  de  ce  dépûl  est  de  1,396  hommes,  t  raison  de  300  soldats  par  compagnie.  • 

/Voio.  —  Dans  la  légion  étrangère,  le  nombre  des  compagnies  peut  être  porté  â  siï  dans  chaque  ba 
laillon,  et  le  nombre  des  baiaiifona  être  lui-même  porté  à  aii, suivant  les  ressources  au  recrutement 


(1)  ItaDi  an  oavriïr  tailleur  ei 
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TABLEAU   4 


Corps    d'armée    d«    l'Algérie 


COMPOSITION  D'UN  REGIMENT  DE  TIRAILLEURS  ALGERIENS 


(4    BATAILLONS    A    4    COMPAGNIES) 


PIEID      de:      FA.IX 


Étal'HnJor  du  régimenl. 


ÈM-Va^Qt  : 


Colonel 

Liieuteouit-colonel 

CheA  de  bataillon 

Hajor 

Capitaine  trésorier. 

GapltaiDes  adjudints-majora 

Officier  d'habillement 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant,  adjoint  au  trésorier.. , 

Ijieutenani  ou  Bous-lieutenaot  porte-drapeau 

Hédecins-majors 

Médecin  aide-major 


Pnnnli.  Indiitnei. 


il 


Petit  état-major  : 


66    BOKUBS     DE    TBOO: 


Adjudants 4 

Sergent'mojor  clairon 1 

Caporal  sapeur t 

Caporaux -tambours  ou  clairon ,., .  4 

Soldats  sapeurs  ouvriers  d'art 12 

—  clairons  musiciens • 30 

Compagnie  hors- rang  •. 

Chef  armurier. . . , 

Adjudant-vaguemestre 

Bergen t-fourrt or. 

—  1"  secr.  du  trésorier 

—  garde-magasin..! 

—  maître  d"escrime 

Caporal  2'  secr.  du  trésorier 

—  secrétaire  de  l'officier  d'habillement 

—  l"  secrétaire  de  l'adjoint  au  trésorier. 

■—    chargé  des  détails  de  l'infirmerie 

conduct.  des  équipages 

—  I"  ouvrier  armurier ; 

Boldat  secrétaire  du  colonel 

—  secrétaire  du  m^or. 


3-sL 

2*  secr.  de  l'adjetat  au  trésorier... 

ouvriers  armuriers 

conducteurs  de  mulets 
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COMPAGNIES 


Capitaine 

Lieutenant 

Soua- lieutenant  . 


Total  des  officiera.. 


Sergant>m^or... 

Sergents 

Sergent- rourrier 

Caporaux 

Tambours  et  clairons.. . 


<A 

S 

«    - 

1 

1 

1 
5 

2 

4 

» 

î 

S 

3 

ElTectif  total  de  la  compagnie.. .    150 
Cheval  d'officier '     l 


SEIZE  GOSI  PAO  NIES 


CapitaineB 

Lieutenants 

Sous-lisulenanls... 


Total  des  officiel 


Sergents-majors 

Sergents. 

Sergents-fourriers 

Caporaux 

Tambours  et  clairons. . . 


4 

i 

. 

1 

% 
% 

'  1 

tfi 

„ 

18 

ifî 

16 

16 

" 

80 

16 

„ 

32 

64 

Ifi 

32 

128 

48 

BITectir  total  deal6comp 2.400 

Chevaux  d'oFficiers. IG 


OrDciers  supérieurs 

Offlciers  des  autres  grades 

Sous-ofQciers,  caporaux  et  hommes  des  cadres. . 
Soldats 


PISD    DS    oxTSfLfLz: 
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TABLEAU   5 


Corps    d'armée    de    l'Algérie 


BATAILLON    D'INFANTERIE    LÉGÈRE    D'AFRIQUE 


A    QUATRE    COMPAGNIES 


PIED    X3S    FA-IX.    ST    FIEXD    ]D£1    O-UEïmz^.^ 


État-Mnjor  du  bataillon. 


7    OFFICIBKS     ET   6    CHEVADX 

Ettt-MaJDr  : 

Chef  <1e  bataillon  commandant 

Capitaine  edjuilant-m^or 

Capitaine- major 

Lieutenant  ou  sous-lieu  tenant  blunt  fonctions  detrâéorier 

Lienlenaut  ou  Bous-lieiilenant  ikisant  fonctions  d'ofQcier  d'habillement . . 

Médecin-maior 

Ifédecin  aide-major 


20    HOUHBS    DE    TROUPE! 


Section  hors-rang  ; 

Cher  armurier 

Vaguemestre 

Sergent  1"  secrûtaire  du  trésorier 

—  garde-magasin  d'habillement 

Fourrier 

Caporal  2*  secrétaire  du  trésorier 

—  conducteur  des  équipages 

—  1"  ouvrier  tailleur 

—  —        oordonnnler. 

—  secrétaire  du  cher  de  bataillon. . 

—  —       du  capitaine  mojor. . . 

—  —      de  l'onloier  d'habillem 
Soldat  ouvrier  ermurier 

—  —      tailleur 

—  —      cordonnier 

Soldats  conducteurs  de  mulets 


UNE    COIIPAOHIE; 

Capitaine 

Lieutenant  en  premier 

Lieutenants  en  second 

Bous-lieutenant 

Total  dea  omclers 


COHPAQNIES 


QUATRE    COU  PAO  NIE» 


Capitaines 

Lieutenants  eu  premier . . . . 

Lieutenants  en  second 

Sous- lieutenants. 

Total  desomciera,. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Sergents-majors. .  .■ 

Serfteats-rourriers 

Sergents  

Gafjoraux. 

Clairons 

Total  des  hommes  des  cadres. . . . 

Soldats, elTectif  moyen  (dont  I/^  ^^  '"  ' 

EfTectif  total  de  la  compagnie. . 

Cheval  d'offlcier 


Sergents-majors 4 

Sergents- fourriers 4 

Sergents î* 

Caporaux 48 

Clairons. . . .  T t% 

Total  des  hommes  des  cadres. 92 

Soldats,  effectif  moyen 800 

EfTectir  des  1  compagnies 908 

Chevaux  d'officiers 4 


Officier  supérieur 1 

Graciera  des  autres  grades. 22 

Sous-officiers,  caporaux  et  hommes  des  cadres. 112 

Soldats .■: SOO 

Effectif  total  du  bataillon 935 
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TABLEAU  6 

Corpa    d'armée    de    l'AlgArle 

COMPAGNIE   DE    DISCIPLINE    (FUSILIERS  OU  PIONNIERS) 

(D'UN  EFFECTIF  DE  250  DISCIPLINAIRES  AU  MAXIMUM) 


PIED     I3S     PA.IX     ET    PIE1Z3     XfE     a-'CJBR.S.B 

i   0FF[CIEB3 


!5    HOMMES     DE     TROUPES 


Uspltaina. 

Lieutenants 

Soui-lioutenaat.. 


Chef  knnurier. l 

Bergent-major. I 

Sergents — 6 

Fourrier. 1 

Caporaux 12 

Tambaora. 2 

Soldat  ouvrier  tailleur 1 

—     ouvrier  cordonnier. 1 

25       25 
EfTectif  maiimum 2S0 

EITeclif  total  de  la  compagnie 279 

EnRinU  de  troupe  2 

Cheval  d'officier. 1 


Nota.  —  Dans  les  compagnioB  dont  l'effectif  dépassera  250  diaciptinaires,  il  y  aura  en  soi  : 


I  caporal  pour  2S  bommes; 
1  sergent  pour  SO  hommes; 
lieutenant  ou  sous^lientenant  pour  100  hommes. 

[Uet  ofllcior  terait  détaché  d'un  corps.) 
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(CAVALERIE 


Tableau  1.  —  Compositloa  d'ua  régiment  de  cavalerie. 

Tableau  2.  —  Composition  d'un  régimeat  de  chasseurs  d'Afrique. 

Tableau  3.  —  Composition  d'un  légimeut  de  spahis. 

Tableau  4.  —  Gompositiou  d'une  compagnie  de  cavaliers  de  remonte. 


.Google 


Digilized  by  V-jOOQIC 


TABLEAU    1 


COMPOSITION    D'UN    REGIMENT   DE    CAVALERIE 


(S  ESCADRONS  DONT  UN  DE  DÉPÔT) 


Etat-Uajor  : 
Colonel 


Etat-Uaior  du  régiment. 

14    OFFICtBRe     BT    31     CHBVAOZ 


M^or..... 

Capitaine  instructeur. 

—  trésorier 

OfBoier  d'habillement 

Lieutenant  «u  souB-lieutenant  adjoint  au  trésorier... 

—  —  porto-étendard 

Médecin  major 

—  aide-m^or 

Vétérinaire  en  premier 

—  en  aecoud, 

—  Bide, .1  


Petit  état-major  : 


%i    HOWUES    DE    TROUPES     BT   5     CBBVAOZ 


Adiudanls  sous-ofSciers S 

Actjudant-vaguem^tre I 

Haréchal  des  logis  [trompette->major) 1 

Briffadier-trompette 1 

ClieTai ' 


Peloton  hors-rang  : 

Maréchal  des  logis  1"  secrétaire  du  trésorier. - I  \ 

—  garde-magasin  d'habillemeat 1  / 

—  chargé  de  l'inBrmerie  des  chevaux  et  des  détails  des  écuries- 1  > 

—  maître  descrim» .* 1  \ 

—  maître  sellier t  ] 

Brigadier-fourrier _.. 

Brigadier  î*  secrétaire  du  trésorier f  1 

—  prévôts  d'armes. 2  J 

—  r*  ouvrier  annurior I  [ 

—  —         sallier. 1  / 

—  —        tailleur 1  l 

—  —         hottler 1  J 

Cavalier  3-  secrétaire  du  trésorier 1  \ 

—  secrétaire  du  major 1  1 

—  —        da  l'olncier  d'habillement I  t 

—  attaché  k  l'inannerie  des  chevauï 1  ' 

::;::::::  ::::::::::::::::::::;::::::::::::v;:;:;:::;:  ? 


ANNEtES.  —  T,  XXXIV, 
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PROJETS  DB  LOIS,  PHOPOSITIONa  ET  RAPPORTS 


ESCADRONS 


Ulf  ESCADRON 

Capitame-commaiidant -    1 

Capttaiaa  en  second 1 

Lieutenants. 2 

Sous-lieuienanls 2 

Total  des  ofDciers 6 

Maréchal  des  logis  cher. 1 

MarécliBuic  desUwis. 6 

Maréchal  lies  logis -fourrier 1 

Brigadier-fourrier. 1 

Brigadiers 12 

Maréchaux  terrants  (1) 3 

Trompettes. 4 

Total  des  hommes  des  cadres. 28 

Soldats  (dont  3!  de  t-  classe)  (2) 109 

BITectir  de  l'escadron 113 

Chevaux  d'officiers 8 

—  du  cadre 28 

—  du  rang 80 


CtHQ  EfiOADROHS 


CaplteiaesHiammandants 

Capitaines  en  second 

Lieutenants 

Soue-lieutenants — 

Total  des  officiers 

Uorécbaux  des  logis  chefs — 

Maréchaux  des  logis 

Maréchaux  des  logis-fourriers 
Brigadiers-fourriers .- 


Total  des  hommes  des  cadres 140 

Soldats 545 

BlTectifdes  cinq  escadrons 715 

Chevaux  d'officiers 40 

—  du  cadre 140 

—  du  rang 400 


Hommu.   CtcTm. 


Officiera  supérieurs.  . 

Officiers  des  autres  grades.- 40 

Sous-officiers,  brigadier-  -'  ' "■ ■"— ~  *°° 


iT  total  du  régiment 7S7 


Enfants  de  troupe. . 


a-     PIEX)     IDE      O-XTBRR.S 


I*    âlAT-UAJOn    ET   QUATRE    ESCADRONS    DB    QUERRE 

Etat-Major  du  régiment. 

12  oPFicifas 
litat-M^or  : 

Colonri : 1  1 

Ueutenant-eolonel 1  ï    3 

Chef  d'escadrons. , I  j 

Adjoint  au  trésorier I  \ 

Porte- Étendard 1  ] 

9o«g-lieu(enant  ou  lieutenant  adioint  au  chef  de  corps 1  / 

l!édecin  major 1  t     _ 

—  aide-major .- 1  /    ' 

Vétérinaire  en  premier 1  l 

—  aide  ..■ 1  1 

Vétérinaires  aides-auxiliaires ,.  2  / 

OSlto«tr(ri»oimlBn:amer,  tiin«retl>oUlw. 


y  Google 


SÉANCE  DO   3  AOOT  1874 


Potit  état-major  et  (ïactios  du  poloMn  hof«4-aii9  : 

Aiïjndanla  Bons-oMciers S 

Chef  armurier ." 1 

Marfichal  dos  logis  trompette-major i 

Brigadiers  sellier,  tailleur  et  bottier. 3 

—  2*  secrétaire  du  trésorier , i 

Cavalier  secrétaire  dû  colonel 1 

—  ouvrier  a 


ESCADRONS 


QUJLTRE  ESCADItOKa 


CopitaiDe  commandant ■  l 

Capitaine  en  second.... 1 

Lieulenanl  en  premier. 1 

—  ea  secMia , 1 

Sous-lieutenants  (t) 3 

Total  des  offlciers 7 

Maréchal  des  logis  chef. 1 

Maréchal  des  logis  Tourrier. I 

Hsréchaui  des  IBgis S 

Brigadier-fourrier I 

Brigarliers. 16 

Maréchaux  ferranls. i 

Trompettes  et  élèves  trempettes 6 

Total  des  liommeadeioadres. 37 

Cavaliers  montés - 108 

—  à  pied,  dont  3  ouvriers  :  sellier,  tail- 

leur et  boîtier 18 

Total  dea  cavaliers 136 

ËlTectif  total  de  l'escadrou. . . 


Capitaines  commandants. . . 

Capitaines  en  second 

Lieutenants  en  premier 

—    en  second ■.. 

Sous- lieutenants 


Total  des  hommes  des  cadres 

Cavaliers  montés 

ii.  pied,  dont  3  ouvriers  :  aelliar,  tail- 
leur al  bottier 

Total  des  cavaliers. . . ., 

EfTectir  des  quatre  escadrons 


Officiers  supérieurs - 3 

OrOciers  des  autres  grades 37 

Soas-orBciers,  brigufiers  et  hommes  des  cadres 158 

Soldats 50* 

EIRctif  de  la  partie  active  du  corps 702 


ï-    DÉVUT    KOHBÉ   AVEC  LE   CINQUIÈMB   ESCADRON 
Etat'Maior  du  dipSt. 

6    OFFICIERS 

Rtat-Hajor  : 

Major 

Capitaine  instructeur 

—    trésorier 

OlUcier  d'habillement 

Médecin  auxiliaire 

Vétérinaire  en  second , 

19    HOUUBB    DE    TROUPES 

Petit  état-major  : 

Adjudant-vaguemestre , . . . 

Brigadier-trompette... 

;i}  Dent  OBIH  titre  auiliaire. 
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PROJETS  UË  LOIS,  FHUPU61T1UMB  £T  RAPPORTS 


Pelolon  hors-rang  : 
Itarécbal  des  logis  secrétaire  ctutréiorior 

—  garde-magasin  d'habillement 

—  chargé  de  l'infirmerie  des  chevaux  et  des  détails  des  éouriea.... 

—  maitre  d'escrime 

—  seliier 

Brigadier-fourrier 

Brigadiers  prévôts  d'arraes 

—  1"  ouvrier  armurier 

Cavalier  secrétaire  du  major. 

—  3*  secrétaire  du  trésorier 

—  secrétaire  de  l'officier  d'habillement. 

—  attaché  a  l'infirmerie  des  chevaux 

—  ouvriers  :  armurier,  sellier,  tailleur  et  bottier ' 


ESCADRON 

Capitaine  commandant 

—  en  VBCDnd 

Lieutenant  en  premier, 

—  en  second 

Sous-lieutenants  U}- 

Tatal  des  otSciers. . 

Uaréchal  des  logis  chef 

Maréchal  des  logis  fourrier 

Maréchaux  des  logis. 

Brigadier-fourrier 

Brigadiers 

Maréchaux- ferrants 

Trompettes  et  élèves  trompettes 

Total  des  hommes  des  cadres. . 

Soldats  (compris 3  ouvriers  :  sellier,  taiUeur  et  bottier] 

Effectif  total  de  Tescadron 


RÉSUMÉ 

Offlcier  supérieur 1 

OfSciera  des  autres  grades .• 13 

Sous-ofBclers,  brigadiers  et  hommes  des  cadras 61 

Soldats .T: KO 

Effectif  total  du  dépAt 3Ï5 

m  2  u  Utre  niUlilre. 
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TABLEAD    2 


Corps    d'armée    de    l'Algérie. 


COMPOSITION  DTN  REGIMENT  DE  CHASSEURS  D'AFRIQUE 

(G    ESCADRONS     DONT     i    DE     DÉPÔT) 


PIBD      DE      PA.I3C 


Élal- Major  du  réçiment. 


Élat-Hajor  : 
Colonel... 


1G    OFFICIERS    ST   30   CHBVAU 


Lientanant-colonel 

Cheft  d'escadrons 

Major 

Capitaine  instructeur. 

—  trésorier 

omcier  d'habillement 

Lieutenant  ou  sous-lieutont  adjoint  an  trésorier.. 

Lieutenant  ou  BOUB-lieutenanl  porte'étendard 

Médecin  major 

HédeciDs  oiâes-mqjors 

Vétérinaire  en  premier 

—  en  second 

—  aide. 


3t  BOXUEB  DE  TROUPUS  ET  6  CUBTADX 

Petit  état-major  : 

Adjudants  lous-affideri - 3 

—  vaguemestre l 

Maréobal  des  logis  trompette  m^or 1 

Brigadier  trompette 1 

Pebton  hors-rang  : 

Chef  armurier 

Maréchal  des  logis  i"  secr.  du  trésorier. 

—  garde-magaiin  d'babUloment. 

—  chargé  de  riiiflrmeiie  des  chevaux  et  des  détails  des  écuries 

—  maître  d'escrime 

—  maître  sellier 

Brigadier'fourrier 

Brigadiers  Bocrétaires  du  tréaorier. 

—  prévOts  d'armes.... 

—  premiers  ouvriers  armurier,  sellier,  tailleur  et  bottier 

Cavalier  secrétaire  dum^or 

—  4*  siîcrétaire  du  trésorier 

—  secrétaire  de  l'officier  d'habillement. r 

—  attaché  k  l'iuSnaerie  des  chevaux. 

Cavaliers  ouvriers  armuriers. 

Cavalier  ouvrier  sellier. 

—  —      tailleur. • 

-I ,        —      bottier. , 
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PilDJËTS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


CspitaiDe  capmandftiit 

—  en  second 

Lieutenant  en  premier 

—  an  secODd 

SouB-lieuteDaDts 

Total  des  officiers. . . 


Maréchal  des  logis  chef. 1 

—    fourrier I 

UarèelMu  de«  logis 8 

Brigadier- fourrier 1 

Brigadiers 16 

Maréchaux  ferrants  (!} 3 

Trompettes 4 

Total  des  hommes  des  cadres 34 

Soldais  {dont  3Î  de  f  cl.)  (2) 119 

ElTectil  total  de  l'escadron 160 


Chevaux  d'ofQciers. . . 

—  du  cadra 

—  du  rang 


il  djs  chevaux 136 


SIX   ESC  AD  BONS 


Capitaines  commandants. .  ■ 

—  en  second 

Lieutenants  en  premier 

—  eu  second 

Sous-iieutonanis 


Total  des  oIDciera.' 42 


hommes  des  cadres.. 


Total  dee 

Soldats 

ElTectif  total . 


Chevaux  d'officiers 64 

--    du  cadre 204 

—    du  rang '..  528 

Total  des  chevaux 816 


Officiers  supérieurs 

Officiers  des  autres  erades. 
Sous-olDciers,  brigadiers  et 
Soldats 


Elfactir  total  du  régiment. . 
Enraols  de  troupe 


Hdbubn.     Cticaii. 


:pie:d    ds    o-uEiims 


Le  composition  du  régiment  de  chasseurs  d'Afrique  sur  le  pied  de  guxrre  est  In  tnélH  que 
celle  du  régiment  de  cavalerie  de  l'intérieur  (voir  le  tableau  I  de  la  séria  B). 

Toutefois,  le  dipût  comprenant  deux  escadrons,  l'eire-itir  de  ce  dépM(nlOMTaliers  par  eHtArM), 

est  de  555,  hommes:  f     v  t~  » 


I  II  (ndadc  premier  m 
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TABLEAU    3 


Corps    d'armée    de    l'Ai  série. 


COMPOSITION    D*UN    REG'IMENT    DE    SPAHIS 

(G    ESCADRONS    DONT    2    DE    UËPOT} 


pi£:r>  E>E   PA.I3:  bt  pisri   de   c3-xJBRn.E: 

Ètat-Major  du  régiment. 


Ëtat-MBjor  : 

Colonel  on  lienteout-oolondl 

Chefs  d'e»cadrona - 

Major 

Capilaioe  trésorier. 

Offltier  (i'h«biIleiaBaL T 

Lieutenant  ou  soua-Iieutenanl  adjoint  su  trésorier 

Médecin  mafor  de  2"  elasso — 

Médecins  lidas-majors .". 

Vétérinaire  en  premier 

■Vétérinaire  en  second 

Aide- vétérinaire 

J6  KOMUBS  DE  THOUPES  BI  4  CHEVAUX 

Pfltit  état-major  -. 

Adjudant  sous-officier  vaguemestre 1 

Brigadier-Irompette i 

Trompettes ï 

Peloton  hors-rang  : 

Marécliaux  ferrants  (1) 

Cher  armurier 

Maréchal  des  logis  1"  secrétaire  du  trésorier 

—    fçarde -magasin  d'habillemeat 

Brigadiar-fourner  d'élat-major 

Brigadier  2'  secrétaire  du  trésorier 

Spahis  secrétaire  du  colonel .• 


du  major 


—  —        du  trésorier 

—  —  de  rofQcier  d'habillement... 

—  attaché  à  t'iDarmerie  des  chevaiu 

—  ouvriers  armuriers 

—  ordonnances  des  ofllciers  français 


UN  ESCADRON 


Capitaine  commandant.. 

—       en  second. ,  . . . 
Lieutenant  en  premier.. . 


Total  des  officiers 

Dddi  un  nan»  narfcbil.  Va  des  > 


ESCADRONS 


SIX  ESCADRONS 


Capitaines  commandants. . 

—  eu  second 

Lieutenants  en  premier — 

—  en  second, 

Sous-lieutenants 


Total  des  oKIciers,. 
t  le  grade  de  premier  nillre. 
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PROJETS  DE  LOIS.  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


IN  [^SCADAON  (suite) 

Maréchal  des  logis  chef. t 

Ukréchal  des  tosis  fourrier 1 

Maréchaux  des  logis 8 

Brigadier- fourrier l 

Brigadiers 16 

Cavaliers  élèves  brigadiers 2 

Maréchaux  forranlsO) -  * 

Ordonnances  des  ofuciers  français 5 

Trompettee ' 

Ouvriers  tailleurs 

■F-       bottiers 

—  selliers 

Total  des  bommes  des  cadres 

Spahis  Indigènes  de  l"  classe 

—  —       de  2'  classe 

Total  des  spahis 130 

Effectif  total  de  l'escailron...  ' 

Chevaux  d'ofBciers. 

—  du  cadre 

—  du  rang 

Total  des  chevaux 


SIX  ESCADRONS  (_suHe) 

Haréchanx-deS'logis-ehef 6 

Maréohaux-des-logiB-fcurriers 6 

Har4ch*ux-des- logis 48 

Brïgadiers-rourriers 6 

Brigadiers. ■  -  - .  ■  M 

Cavaliers  élèves  brigadiers 12 

Marécbaux-ferraDts 21 

Ordonnances  des  officiers  traufais 30 

Trompettes 2* 

Ouvriers  tailleurs. H 

-  bottiers 12 

-  selliers 12 

Total  des  hommes  des  cadres 288 

Spahis  iodigônes  de  1"  classe 300 

-  -        de  2-  classe «0 

ToUl  des  spahis 780 

Effectif  total  des  escadrons.. .  I^IIO 

Chevaux  d'ofBciers 8t 

-  du  cadre 240 

-  du  rang. 780 

Total  des  chevaux 1.104 


OIflciers  supérieura. 

OfSolers  des  autres  grades 

Soui-o(flolers,  brig^iers  et  hommes  des  cadres.... 
Spahis .: - 

Effeotir  total  du  régiment.. 

EnfiiDts  de  troupe... 


-Vola.  —  A 
çâis  qui  sont  tous 
cadres  (orBciers  *' 


l'exception  des  cavaliers  éUves  brigadiers  et  des  ordonnaoces  des  ofBciers  (ran- 
ous  Frantais  et  des  cavaliers  de  rang  qui  sont  indigènes,  tous  tes  emplois  des 
)  et  troupes}  peuvent  être  indifTéremmeol  remplis  par  des  Pran(^  ou  des  indigioea. 
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TABLEAU    4 


COMPOSITION  D'UNE  COMPAGNIE  DE  CAVALIERS  DE  REMONTE 


?IBr>    DE     PAIX    ET    PIED    DE    OtrEH-RE 


(^[litaino 

LIeuUnftnt  en  premier. 

—    en  BBCoad 

Sous-lieuieDuit  comptable 

Total  (les  oOiciors . 

Oievaux  li'ofiîciers 


Adjudant 

Ma  ré  chai -du  s- logis  chef. 

Uaréchaux  des  logia  fourriers 

Maréchaux  des  logis 

Brigadier  Tourner 

Brigadiers 

Promier  maître  maréchal  Terrant. . 

Maréchaux  ferrants 

Ouvrier  sellier. 

Ouvriers  lailleurs 

—    bottiers 

Trompettes 


Total  des  hommes  des  cadres.. . 


Enfïnts  da  troupe... 


L  effectif  en  simples  soldats,  dont  uR  tiers  est  da  I"  classe,  varie  suivant  les  circonscriptions 
et  le  nombre  des  dé.tachemenis  t  fournir  dans  les  iiêp4(B  de  remonte. 

Pour  chaque  détachement  do  25  hommes,  lo  cadra  ci-dessus  comporte  en  sus  :  1  sous-lieute- 
nant, 1  maréchal  des  logis,  1  brigadier-fourrier,  4  brigadiers,  1  maitro  maréchal,  2  trompettes  et 
1  ouvrior_de  chaque  piofession. 

La  5*  compagnie  détachée  à  l'école  de  cavalerie  n'a  ni  maître  maréchal  ferrant,  ni  maréchaux 
ferrants,  mais  elle  comprend  en  sus  un  atelier  d'ar^onoeric  composé  ainsi  qu'il  suit  :  3  marécliaux 
des  logis,  a  brigadiers  et  la  nombre  nécessaired'or  ■  ' "    ■" —•--■-- 
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SÉRIE    G 


(ARTILLERIE) 


Tableau  t.  —  Composition  d'un  régiment  d'artillerie. 

Tableau  i.  —  Composition  d'une  compagnie  d'ouvriers  d'arlillerit 

Tauleau  3.  —  Composition  d'une  compagnie  d'ariiliciei-s. 
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TABLEAU    1 


COMPOSITION    D'UN    RÉGIMENT    D'ARTILLERIE 


Le  1"  rigiiiient  'la  ta  brigade  comprand  :  i  batteries  h  plod,  8  batteries  montées,  1  batterie  <le 
dâpôl  et  2  compognirs  de  canonniers-conducteura  (se  dédoublant  en  cas  de  mobilisation). 

Le  2*  régiment  <le  la  brigade    comprend  :  3  batteries  t  cheval,  9  batteries  montées,    dont  une 

Suvnnt  être  détachi'e  en  Algérie,  I  batterie  de  dépôt  et  2  compagnies  de   canonniers-cond acteurs 
I  dédoublaoi  en  cas  de  mohilisation). 


1"      PIED      DS      FA.IZ 

Élat-ltiajor  du  r/gimeiit. 

30    OFPICIEBH     ET    32     CHEVAUX 

Ëtat-Hsjor  : 

Colonet - 

Lieutenant-colonel 

CheS  d'escadron ; 

M^or.  

Capitaines  de    I"  ou  î'  classe  adjudants  majors 

Capitaine  de  I"  ou  2"  classe  trésorier 

OiDcier  d'habillement 

Ueutenant  en  second  ou  sous-lieutenant  adjoint  au  trésorier. ...  

Uédecin  maior  de  1"  classe 

—  de  î*  classe 

—  aide-major. 

Vétf rinaire  eu  premier 

—  en  second. 

Aides- vétérinaires 

3i    ROUMES     DE    TROUPES    ET  G     CHEVAUX 

Petit  état-m^or  : 

Adjudants  (dont  1  chargé  du  casernement) 

Chef  artificier .• 

Maréchal  des  Logis  trompette .- 

Brigadier  trompette 

Peloton  hors-rang  = 

Adjudant  chargé  de  l'armement  et  du  hamochemenl 

Chef  armurier 

Maréchal  des  logis  chef  vaguemestre - 

Maréchaux  des  logis  :  gardes  du  matériel 

Maréchal  des  logis  1"  secrétaire  du  trésorier. 

—  secrétaire  chargé  du  magasin  d'habillé  ment 

—  chargé  de  l'inËrmerie  des  chevaux  et  des  détails  relatirs  à  l'éclairage  et  aux  usten- 

siles  d'écurie 

Maître  d'escrime 

Fourrier 

Brigadier  secrétaire  chargé  du  magasin  da  l'armement  et  du  harnachement 

—  armurier  Speronaier 

—  tailleur 

—  cordonnier 

—  sellier , 

—  chargé  de  l'inOrmerie  dos  hommes 

—  2'  secrétaire  du  trésorier. 

Canonnier  pour  l'infirmerie  des  chevaux  et  les  ustensiles  d'écurie 

CanoDniers  ouvriers  armuriers  éperonniers 

—  —       tailleurs 

—  —       cordonniers. 

Canannier  secrétaire  du  colonel 

—  —         du  major. 

—  expéditioimaire  de  l'orOcier  d'habillement 

—  du  trésorier. 
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2«l  PRaiETfi  DE  1^118.  PHOI'OSlllONS  ET  RAPPORTS 

BATTERIES 


CapiMinede  1"  claseo  ... 

~    (Il  2*  classe. 

Lieiiloiirint  <le  ["  classe.. . 

—    lie  2*  classe 


Adjudant  souE-ofllcier I 

Maréchal  des  logis  diaf. I 

Maréchaux  des  Fogis  (dont  1  sous-chef  artilicier}   I 

Fourrier, . .  — , 

Hripadiers I 

Ariiliciers 

Ouvriers  eo  Fnr  et  on  bois 

Ouvriers  tailleurs  et  bottiers 

M  ttiÉc  baux -ferrants  (I) 

Bourreliers 

Trompettes .. 


ËfTcctir  total  de  la  baltoFÎo. 

Olievsui  d'olBciers 

—    de  selle 

Total  dos  chevaux 


5 

^ 

5 

" 

■  î 

■  1 

7 

4 

2 

î 

a 

2 

2 
2 

s 

2 

2 

25, 

70 

G6 

72 

l"rÛg.I06t  2'rég.8i 

50 

100 

103 

109 

U3        1       110 

79 

\ 

6 

j. 

G 

6 

" 

32 

2fi 

3î 

211 

4 

58 

84 

58 

17 

BÉ8UM1Ï 

1"  Régiment  de  la    Brigade. 

Uamaies.  Ubcviut. 

0(11  ci  ors  supérieurs. H     ,  ... 

Onioiora  des  autres  grades 68    S 

Bous-oltlciers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres,. .  490  228 

*"-i'" _^  (S:m 

Total , , 1 .580  070 

Enfants  de  troupe 15 

La  batterie  de  dépdt  du  1"  ri'giment  compte  k  son  elTectif  lOG  soldats,  dont  10  anciens  buldatj 
96  représentant  les  miiltoires  .issujeUis  à  un  séjour  sous  les  drapeaux  de  G  mois  d  t  un. 

2'  Régiment  de  la  Brigade. 

Hommes.  l^licvaipi. 

OlUciers  supérieurs 8     (  ,m 

Omciers  des  autres  grades 72    J  *'' 

Sous-oracicrs,  brigadiers  et  bonimes  des  cadres 514  308 

>*•"«• _™  { Si'M    - 

Total 1,586  1,024 

Enfants  de  troupe 16 

La  batterie  de  dépôt  du  2'  rF'giment  comiile  à  son  effectif  éî  solilota,  dont   10  anciens  soldais  e 
72  TF^présentant  les  militaires  assujettis  à  un  séjour  sous  les  drapeauv  do  6  mois  &~l  an. 

Il)  L'ii  tiers  des  tnor^rhsui-lernnu  nni  le  paie  de  mslire  inaréeliai.  l'n  des  maiicus  a  !e  g(ui«  de  prcuiier  maître. 
(2)  lia  tiers  lie  l'eireclir  ilea  hammen  acsujeiils  ï  ua  fèioat  ehhï  kî!  drsffsux  de  g\M  d'nneauiér  eMiii-i"-r:uie, 
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rSÉANCE  OU  3  AOUT  1874 


1 

'ili 

SOLDATS 

TOTAL 

CIIEVMX 

DÉSIUNATIO 

d'oraeim-dciudret 

■8      '         . 
8             25 
8      !       IS 

8      j      23 

de  inii 
malels. 

4 
1 
4 
4 

38 

43 
43 
27 

l!0 
125 
188 
100 

162 
172 
235 

131 

-coQdncl".. 

100 

l'IED     DE     a-TJER.R.E 


Capitaines  de  I'*  cIbsso..  . . 

—  de  2"  claSBa. 

Lieutenants  de  1" classe... 

—  de  2"  classe 


Total  des  afflciers.  . 


Tronpea. 

Adjudant  sons-offlcier. 

Maréclial  des  logis  chef 

Marêch.  des  logis  (dont  t  sous-chef  artillcier).. 

Bripidiers 

Artilloiers 

Ouvriers  en  fer  et  en  bois 

Ouvriers  tailleur  et  bottier 

Maréchanï  ferrants 

Bourreliers 

Trompette? 

Total  des  hommes  dos  cadrer 

Canonniers-snrvanls 

CanonDiers-conductours  (on  suppose  les  pièces 
à  C  chevaux) 

Total  des  soldats. 

EITectif  total 


1^  1"  rëgimenl  |]e  la  brigade  Tournit  4  batteries  montées  à  la  I"  division  et  4  batteries  man- 
iées à  la  2*  division. 

Le  colonel,  un  cher  d'escadron  ot  un  capitaine  adjudant-m^or  marchent  avec  les  quatre  batte- 
ries de  ta  l"  division. 

Le  lieutenant-colonel,  un  chef  d'escadron  et  le  second  capitaine  adjudant-mt^or  marchent  avec 
les  quatre  batteries  de  la  2'  division. 

Le  2*  régiment  de  la  brigade  fournit  S  batteries  montées  ut  2  batteries  A  cheval  ù  l'arltllerie  dr- 
réserve  du  corps  d'armée.  La  3'  batterie  â  choval  est  détachée  aux  divisions  de  cavalerie  de  réseiv". 

La  9*  batterie  montée  est  détachée  en  Algérie  on  employée  à.  l'Intérieur, 

Le  colonel,  auquel  est  adjoint  un  capitaine  adjndant-major,  commande  l'artillerie  de  réserve. 

Le  lieutenant-colonel,  aiirjuel  ost  adjoint  le  second  capitaine  adjudant-major,  dirige  le  parc  du 


CûBipjgniM 

UATTERIE 

(OQduclcnrs 

i  plrd. 

moiilée. 

k  tbevai. 

.SA- 

neat. 

(1)2 

l 

I 

I 

(0)2 

1 
1 
1 

(0)2 

W2 

5 

5 

5 

3 

1 

1 

} 

1) 

1 

1 
9 

i 

2 

2 

10 

10 

10 

6 

6 

" 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

3 

3 

3 

2 

38 

43 

43 

27 

160 

GO 

65 

« 

» 

G5 

00 

MO 

160 

125 

125 

140 

203 

173 

173 

170 

corps  d'armée. 
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TABLEAU    2 


COMPOSITION  D'UNE  COMPAGNIE  D'OUVRIERS  D'ARTILLERIE 


1"       PIED       OE       F^iaC 


Capitaine  de  1"  classa 

—  (le  2'  classe  (1) 

Lieulonaot  de  1"  classe 

—  de  2*  classe  ofl  sous-lieutenant . . 


Toial  (2) 

TROUPES 

U&réchal  des  logis  clicr. 

Marécliaux  des  Togis 

Fourrier. 

Brigadiers .. 

Maîtres. 

Trompettes 

ToULl 

Soldais  (3),  dont  15  de  I"  classe,  30  de  2'.  le  resw  do  3-  (1) 

ElTeclir  total  de  la  compagnie. . 
En  fonls  Je  troupe .  — , 


2"     PIED      OE      CÎX7BPIR.E 

.      OmClERB 

Capitaine  do  1"  classe ', 1 

—  de  2*  clapso t 

Lieutenant  do  1"  classe I 

—  de  2'  classe 2 

Total.. 5 

TROUPES 

Maréchal  dos  logis  cliof. 1 

Maréchaux  des  Fogis lii 

Fourrier I 

Brigadiers Ii3 

Maures. 34 

Trompettes - ■- 2 

Total 60 

SoldaU  (3) 185 

Effectif  tolai  de  la  compagnie 250 

(I)  Emploi  listné  en  iriupi)  dï  paii  lui  rapiuiuus  tu  scronil  ilca  bdllïrii'S. 

m  La  officiers  de  U  «Hnpaniie  d^Ucbcc  (n  AlKcrie  sont  unis  moQlïs. 

(3>  Dont  DU  lalllfur  el  nn  cordonnier. 

(4)  Cet  eUttiil  Kul  tire  élevé  de  liO  i  3(NI  hommes.  Dans  re  us,  Kurchar|ne  annneiililiflii  de  '.Il  hommes  it  peut  t'irc 
nommé  un  Dtrëdti)  des  logi»,  nu  bri[adiec  et  deux  nultrci onrien.  Il  piui,  en  onlH,  iuc  nommé  dtns  ebiine  compagnie 
EU  deuilème  «jns'lieulrnanl. 
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TABLEAU    3 


COMPOSITION    D'UNE    COMPAGNIE    D'ARTIFICIERS 


PIED      DS      PàIZ 


OFFICIER: 


Capiuine  de  1" classa... l 

—  lie  S*  classe  (0 ■ 

Lieutenant  de  l'hélasse i 

—  de  !•  classa  ou  tous-lienteutiit 1 

Total 3 


THOUPBS 

ïlaréchol  des  logis  chef 

Maréchaux  des  logis 

Fourrier 

Brigadiers 

Maîtres 

Trompettes 

Total 

Soldats  (2)  (dont  un  tiers  de  1~  classe) 

EfTectir  total  de  la  compigaie... 

Enfants  de  troupe 

Sur  le  pied  de  guerre  la  compagnie  est  portée  à  132  hommes. 

Il)  Emploi  réierré  ta  Itnps  de  ftit  mi  capilaiaci  en  second  des  balleries. 
.     [2)  DoniDD  tiilltarei  un  («nIoaDier. 
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SERIE    D 


lABLEAir  I.  —  Composition  d'un  bataillon  de  sapeurs  -  mineurs  du  génie. 
Tableau  2.  —  Composition  d'un  régiment  de  pontonniers. 
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TABLEAU    1 


COMPOSITION  D'UN  BATAILLON  DE  SAPEURS-MINEURS  DU  GENIE 

(5  COMPAGNIES,  DONT  UNE  DE  DÉPÔT) 


Éittt-Major  r 

Cher  de  balailloD  commandant 

C&piUine-major. 

Lieutenant  cbargé  des  fonctions  dâ  trésorier 

—    chargé  des  fonctions  d'officier  d'babiUemeol. 
Uédecin-m^or  ou  aide-major 


!■      PIED    DE    PAIX 

Êtai-Major  du  Batailhn. 

CINQ    OFFICIERS    ET    VK    CHEVAL 


Petit  état-major 

Adjudant 

Caporai  clairon 


19    HOUKEE    DE    TROUPES 


Section  hors-rang  : 

Cher  armurier 

Vaguemestre 

Sergent  1"  secrétaire  du  trésorier 

—  garda-magasin 

—  maitra  d'escrime 

Fourrier 

Caporal  2*  secrâtaire  du  Irésorier 

—  1*'  ouvrier  tailleur 

—  —      cordonnier 

—  armurier 

Soldat  secrétaire  du  chef  de  bataillon 

—  ,      —        de  l'oBlcier  d'habillement... 

Soldats  ouvriers  armuriers . 

Soldat  ouvrier  taillanr 

—  —       cordonnier , 

—  —       maréohal-rerrant 


CeMPAONU:  DB  SAF  sans- M  IN  EUH  s 

Capitaine  en  premier . . . 

—  an  second 

Lieutenant  en  premier. . 

—  en  second  ou  sou 
[jeulenaat 

Total  des  officiers  . 

Sergenl-m^Jor 

—  fourrier 

Sergents 

Caporaux 


COMPAGNIES 

GOMFAONIB     DE      DËPO 

Capitaine  en  premier 

—  Capitaine  en  second. 
Liaulenaut  en  premier... 
Lieutenant  en  second  ou 

BOUS-lieulenant  

Total  des  oFBciers. — 

Scrgent-m^or 

—  fourrier 

Sergents 

Caporaux 

Maîtres  ouvriers 

Clairons 


I  TOTAL  OBS  5  COltPAOHIES 

i  Capitaines  en  premier 

I      —    on  second 

Lieutenants  en  premier. . 


Total  das  officiers. . . 

Sergents-majors 

Sergents  Iburriers.. , 

Sergents 

Caporaux 

Uaitres  ouvrieré 

Clairons 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPIiORTS 


COMPAONtE  DE   SAPElRg-MnEUHS 
iSaite.) 

SolilatB  {8ap''-miDeui-B)(i;       80 

A  ajouter  : 
Brigadier  sapeur 
Sapeurs- conducteurs  (1). 

Eneclif  total  de  le  coi; 
pagnie -. .  -  - 


COMPAGNIE   DE   DEPOT 

(  Suite.  ) 

Soldats  (sap". -m  inours]  Çl) 

A  ajouter  : 
Brigadier  sapeur -condue- 
Sapeurs  conducteurs 


WTAL    DES  5  COMPAGNIES 
(  Siiltf.  ) 

Soldats  (sap"-niineur3) . , .    370 

A  ajouter  : 
lirlgadier  sapeur-condur^- 
Rapeurs  conducteurs 3G 


CtiovauK  de  selle.. 


RÉSUMÉ    DU    BATAILLON 

Officier  supérieur 

Orilciers  des  autrns  grades 

Sous-oDlcters,  caporaux  et  hommes  des  c4dres 

Sapeurs -mineurs  et  snpeurs -conducteurs 


Bafants  de  troupe 

L'effisctil   des  compagnies  >[oLaclii€ 


L  Algâne  est  <ln  ISO  liommcs.   se    rêpanlssant  ainsi  : 
Homines.    Vticnui. 


Onieiers 

Sous-ofBciers,  caporaux  et  hommes  des  cadres.. 

Sapeurs-mineurs 

Hrigadier  sapeur-condiicieui.  , 

Sapeurs -non duîteurs 


Ud  vitériaaire  eii  premie 


Total. . 


:   second   est    attaché    Â  chaque  écolo  du   génie. 


a-     PIED     DE     GUERRE 


1-    ÉTAT-M.\JOK     ET    QU&THS    UOMPAQ»lliS     DE    GUERHB 
Étal-Major  du   Bataillon. 

a   OPFiciEns 
hlai -major  : 

Chef  de  betailtoD  commandant. 1 

Médecin  aide-major  de  2*  classe 1 

9    HOHJIEB    DE    TBOtTPES 

Petit  étfl-Uaj  or: 

Adjudant 7 1 

Csportl  «Ulron  1 

,1)  Oont  noiliF  dît"  atsie. 

{•i)  La  nisii»(nl«  de  d«pdt  cmt'e  k  son  eUMU  50  Mldai*,  dont  lu  atfitnf  soldil!:  di-  1"  t^*«f  M  W  maffeOUTA  lr« 
miliuircs  is.injrtUs  i  un  »<''ioiir  «nui  ir^s  driiwiiii  di<  sit  mnis  A  un  in. 
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Vraction  de  Is  m 

Chef  armurier 

Vaguemestre. 

Caporal  l"  ouvrier  tailleur. 

—  —       cordonnier 

Soldai  secrdteire  du  char  de  bataillon. . 

—  ouvrier  armurier, 

—  maréobel  ferrant 


SEANCE  DU  3  AOUT  1874 

1  hors- rang  : 


COHPAGNIEB 


GOMP.\(]I(tB  DE  SAPEUBS-MINBDRS 

Capitaina  eu  premier 

—  en  second 

Lieutenant  en  premier 

—  eu  aeconl  ou  sous-lieutenants  (!]... 


QUATRE  COUPAa:i[E: 


Total  des  officiers.. . 


bsrgent-raajor.... 
Sergent-fourrier, . 

Sergents 

Caporaux . . 
Maîtres  ov 
Clairons. . , 


Total  des  hommes  des  cadres. . . 

Bapeurs-minonrs 

A  ajouter  : 

Brigadier  sapeur-conducteur 

Sapeurs-conducteurs 


Capitaines  en  premier... 

Capitaines  en  second 

Lieutenants  en  premier.. 


Total  dos  officiers... 


ÏO 


Effectif  total  de  la  compagnie 230 


ëergonts-majors 4 

Sergents- fou  ri  iers. 4 

Sergents 40 

Caporaux 61 

Mailrt's  ouvriers. si 

Clairons 8 

Total  des  hommes  des  cadres 141 

Sapeurs-mineurs 720 

A  ajouter  : 

Hrjgsdiors-sapeurs  conducteurs 1 

Sapeurs -conducteurs 32 

ElTectir  des  4  compagnies 920 


Oniciur  snpirieur. 

Officiers  des  autres  grades 

Sous-officiers,  caporaux  et  hommes  des  cadres. . 
Sapeurs-mineurs  et  sapeurs-conducteurs.  


Le  bataillon  du  génie  du  corps  d'armde  fournit  : 


ï'    DÉP"T    KOHMÉ    AVEC     LA    CIKUUIÈftlE     OOMl'Aa.MK 
Étal  -  Mqjor  du    Vipél. 

4    OFPIGIEBS 

Ëtat-Major  ; 

Capitaine  major 

Lieutenant  chargâ  des  fonctions  d'officier  irâsoriar 

Lieutenant  chargé  des  fonctions  d'oRlcier  d'habillement 

Médecin  auxilioTre 

<t)  Dont  un  au  lilrc  auilliairf , 
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PROJETS  DE  LOIS,  I-HOPOSITIONS  El'  UAPPORTb 

10    tlOMMtS      Dk    TnOUPBS 


l''rjcLii)n  liii  la  suclion  hors-rang  i 
Sergent  !•'  secrétaire  du  trésorier. 

—  garde-magasin  

—  mslire  d'eccrimo 

Fourrier 

Caporal  2*  secrétaire  du  trésorier 

~    1"  ouvrier  armurier 

Soldat  secrétaire  de  l'ofllcier  d'habillemenl... 

—  ouvrier  armurier 

—  —     laillear. 

—  —      cordonnier 


Capitaine  commandant..- . . . 

Capitaine  en  second 

Lieutenant  en  premier. 

Lieutenants  en  second  (!].. 


Sergent- major.... 
Sergent-fourrier. . 

Sergents 

Caporaux 

Maîtres  ouvriers  . 
Clairons -. 


COHPAGNIi: 


Total  desollicicra.. 


Total  des  hommes  des  cadres. . 


Sapeurs- mineurs 380 

A  ajoDter  : 

Marèchal-des-logis  sapeur- conducteur 1 

Brigadiers  sapeurs-conducteurs 2 

Sapeurs- conducteurs ». ÎO 

ElTectir  total  de  la  compagnie  34S 

RÉSUMÉ    DU    DÉPÔT 

Onicier  supérieur .. 

Officiers  des  autres  grades. 9 

Sous-oQiciers,  caporaux  et  hommes  des  cadres 51 

Sapeurs-mineurs  et  sapeurs  conducteurs 300 

ToUl 360 

COMPAGNIES   DOUVRIBRS  DES   CIIKMINR  DE  FER 

Pied  de  paie.  —  Le  cadre  de  ces  compngnies  est  le  mOmn  quo  celui  des  compagnies  de  dép4t  des 
bataillons  de  sapeurs- mineurs. 

L'elTectiCeo  siiflffiessoldals  est  de  100  hommes. 
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TABLEAU    2 


COMPOSITION  D'UN  REGIMENT  DE  PONTONNIERS  (GENIE) 

(13    G0MPAGNIB8    DONT    UNE    DE    DÉPÔT) 


1-      PIBD      DE      PJLIX 
Éfat-Uttjor  du  Régim§nt. 

13    OFPICIBaS    ET    14    CBBVAUZ 

ËUt-H^Jor  : 

Colonel  ou  lieutenant-colonel t 

Gheft  de  bataillon 2 

Major. t 

Capitaines  adjudants-majors. 2 

Capitaine  trésorier 1 

Officier  d'habillement 1 

Lieutenant  en  2'  ou  sons-lieuteDant,  adjoint  sa  trdsorier 1 

UédeciD  mfjor  de  1"  «lasse 1 

—  —     de  3'  classe 1 

Aide>m^or . .  1 

Vétérinaire  en  I"  ou  en  î*.. ,.  t 

37    BOUIIBS    D8    TRQUPBS 

Petit  état-major  : 

Adjudants  (dont  t  chargé  du  casernement} 3 

Maîtres  (serments) 3 

Bftrgent-clairoit 1 

Caporal-clairon 1 


Peloton  hors-raug  ; 


—  ttlUeur. 

—  cordonnier 

—  chargd  de  l'inflrmarie  des  hommes: . . , 

—  denxlàma  secrétaire  du  trésorier 

—  maréchal-rerrant 

Solilata  ouvriers  armuriers 

—  —         tailleurs 

—  —         cordonniers 

—  secrétaire  du  colonel 

—  —        de  l'officier  d'habillement... 

—  —        du  trésorier 

—  maréchaux-rerrants  (1) 

(1)  Dmi  un  aillre  ouéibil. 

AHNIZKS.  —  T.  XZtIV.  • 


premier  secrétaire  du  trésorier 

—  secrétaire  cbarsé  du  magasin  d'habillement 

—  chargé  de  l'infirmerie  des  chevaux  et  des  détails  ralatift  à  l'éclairage  et  aux  usteo* 

siles  d'écurie 

—  maltro  d'escrime 

Fourrier 

Caporal  secrétaire  chargé  du  magasin  d  armement 
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PROJETS  DE  LOIS,  FHUPOSITIONS  ET  HAPPORTS 


COMPAGNIES 


UHI  GOMPAOHIE 


Capitaine 

Liautenanl  en  preoiw... 
Liauteaant  en  second.. . . 

Total  des  oTBcierB.  . 


Bergent-major 

Sergents. 

Fourrier. 

Caporani 

Maltree. 

Onvriers  laiUeor  et 
Ciatrone. 


Total  des  bommes  des  cadras. . . 
Soldats  (1) • 

EiTectir  total  de  la  compagnie... 
Chevaux  d'olficiers 


TBEIZE  COUPAOHIBS 


Capitaines. 

Lieutenants  en  premier. . 
Lieutenants  en  second.. . 

Total  des  oMciers.  -  ■ 


Sergents- m^ors 13 

Serfenis 65 

Fourriers lï 

Caporaux 6S 

Maîtres 117 

Ouvriers  tailleurs  et  cordonnière 2S 

Clairons. - M  . 

Total  des  hommes  des  cadras SIS 

8oldaW(î). m 

Elhctif  total  des  treize  compagnies.  1.2U 

Chevatii  d'oltciers 5Î 


urUciers  supérieurs *  : 

Officiers  des  autres  grades. *8  : 

SousHirDciers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres 3S3 

Soldats .: 850 

Effectif  total  du  régiment.. 1.164 

Enftnts  de  troupe 13 


a°      FIBD      DB      a-X7ER.n.ZI 


COMPAGNIE  DE   PONTONNIERS 

OPFICIEBS 

Capitaine. 1 

Lieuloaant  no  premier I 

I.leBteaantg  en  denxiime  on   Boa»-lieutenants 2(3) 

ToUl  des  officiers * 

(t)Dont  BdUédaft])»». 

\n  Lt  (omMBii  de  dtpH  ecapU  à  «w  elTMUr  130  mldiU,  dont  lO  twitm  Mtd»)  ie  I"  dUK    a  IW  rtpiMilU 
lu  mlUUIrei  ïm>*<l^  >  »■'  i^aiu  um  Im  dnpuii  da  ili  wAt  k  nn  dd,' 
(3}  fitat  un  iiii  lllr«  «uillliir^, 
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Bergeot-major. .    — 

Sergents 

PoMrrier 

Caporaux 

Maîtres. 

Oavriars  tailleur  et  cardonnier, . 
Clairons 


Total  des  hommes  du  cadre. . 


Effectif  total  de  la  compagnie 186(1} 

1  régiment  de  pontonniers  comprend  : 


e  pontonnian   ttuttée  en  Al^frle  cbI  lar  le  pied  dé  inerre.  Bile  n'i  pu  de  lODi-liadl 
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SERIE    E 


(CORPS    DES    TRANSPORTS    MILITAIRES) 


Tableau  1.  —  Composition  d'un  escadron  du  corps  des  transports  militaires. 

Tableau  2.  —  Composition  d'uae  compagnie  mixte  du  corps  des  transports  mili- 
taires détachée  eu  Algérie. 
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TABLEAU    1^ 


COMPOSITION  D'Un  escadron  Dû  COUPS  DBS  TRANSPORTS  MILITAIRBS 

[  i  COMPAGNIES  SE  DÉDOUBLANT  BN  CAS  DE  MOBILISATION  ET  FOUHMIBSANT 
HUIT  COMPAGNIES,  DONT  UNE  DE    DEPOT) 


1"      FIBD      13£1      JÊ^AIZ" 
État-Major  de  l'acadron. 

6   OPPICIBBB   HT  T    CHSTAtIX 

Ëlat-Hajor  : 

Of&cier  aupériaar  commandant 

Capilaina-maJor 

Lieutenant  ou  Bous-lieutenant  faisant  foncUons  de  trâaorier 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  faisant  fonctions  d'offtcier  d'habillement. . 


19    SOMMES    ftB    tRO0PES    ET    UH    OHK-VAL 

Peut  État-Major  ; 

Brigadier  trompette 

Maréchal  des  logis  garde-magasin 

—    premier  secrétaire  du  trésorier. 

Fourrier. . 


Brigadier  second  secrétaire  du  trésorîM. . . 

—  bottier 

—  tailleur. 

Soldat  secrétaire  du  commandant 

—  ouvrier  armorier. 


COMPAGNIES   ' 


ans  coMPiaKiE 

Capitaine  de  1"  classe 

—  de  2*  classe 

I^aatMaata  de  l"  olasse. 

—  de  2*  classe  ou  sous-lleutenant... 


GapîUinM'de  l**  elaasa.. 

—  de  2"  classe 

Lieutenants  de  1"  classe 

—  de  !•  classe  ou  sous-Iieiitenaiits. . 

Total 

Adjudants 

Maréchaux  des  logis  cheh 

HarécbauX  des  ic^ls 

Fourriers... 

Brigadiers 

À  reporter 
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UNE   COUPAQME  {SVUe) 

Report 

Usréchaux  ferrants  (1) 

Bourreliers,  selliers  et  b&ttera. 

Ouvriers  en  Ter  et  ea  bois 

—    tailleur  et  twttiar 

Trompettes  (dont  t  élève) 

Total 

Soldats,  dont  9  de  1"  classe 

Effectif  total  de  la  compagnie.. 


Cbavaux  d'ofBcieri.. . 

—  du  cadra 

—  de  trait 


Total  des  chevaux.. 


OtT.MRE  COKPAOMes  {StiU») 

Report 

UarâchaDx  forants 

Bourreliers,  selliers  etbAtiers 

Ouvriers  es  fer  et  en  bois 

Ouvriers  tailleurs  et  bottiers 

Trompettes  (dont  4  éiôves) 

Total 

, Soldats  dont  36  de  f*  clube...^ 

Effectif  total  des  qatlre  compagnies. 

Chevaui  d'orBcisrs. 

—  des  cadres - . . 

—  de  trait 

Total  des  cbevaus 


HoEanes.    Gheriai, 


OiBcier  supérieur I 

Officiera  des  autres  Rrades 2t 

Sous-oOiciers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres 1&4 

Soldats r. aoo 

Effectif  toUl. '.  m 


Enfants  de  troupe.. 


PIBD     SB     O-TTBR.R.E 


1*   PARTIS   ACTIVE 
État  -  Major    de    t'Etcaëron . 


Chef  d'escadron  commandant. . 


Soldat  secrétaire  du  commaadant.. 


COUPAaNIBS  &PRË6  DÉDOUBLEMENT 

UONtËK  GOUPAaNII  LËQÉBE     ■  TOTAI.  POUR  LES    7  COMPASNIU 


C^itaine  de  1  "  ou  de  2'  cl. . 
Lienteaant  oue.-lieutenant. 
Sous-lieutenant  auxiliaire. . 
Vétârinairo  [aide  on  auxi* 
liaire) 

Total  desoIQciers.,. 


Capitaine  de  I"  ou  de  2*  cl. 
Lieutenant  ou  s. -lieutenant. 
SouB-lieuteuant  auxiliaire. . 
vétérinaire  (aide  ou  auxi- 
liaire)   

Total  des  officiers.. 


Capitaines  del"oudel*cl. 
Lieutenants  ou  s. -lient.. . 
Sous-lleuten.  auxiliaires.. 
Vétérinaires  (aides  ou 
auxiliaires 

Total  des  officiers. 


(t)  D»ni  t  Billre  our^bil.  Dr  Su  cullm  ie  ['«tudrai  t  la  init  ds  prcnlcr  nuRri. 


.Google 


SÉANCE  DU  3  AOUT  1874 


:ïl:l 


COUPAOME    HONTKE 

(  Suite.  ) 

Adjudant 1 

Maréchal  des  laaia  chef t 

Unrécbaux  des  logis. 8 

Fourriers 2 

Brigadiers l(i 

Maréchaux-fer  rants 3 

Bourreliers,  selliers  et  bA> 

Ouvriers  tailleur  et  cordon- 


Soldats,  dont  1/3  de  1"  cl,.  148 
ElTeclif  total Î05 


C  suiu. } 

Adjndant. 

Mar6ctuit  des  logis  chef 

Maréchaux  des  Fogis. 

Fourriers 


Maréchaux-ferrants 

Bourreliers,  selliers  et  bA- 

Ouvriers  tailleur  et  cordon- 
nier  .' 

Ouvriers  en  fer  et  en  bois.. 
Trompettes 


TOTAL   POUn   LES  7  COMPAONIEf 

iSuUe.) 

Adjudants 'i 

Uaréchauxdeslogischers."       ' 

Uàrâcbanx  des  logis 5( 

Fourriers U 

Brigadiers tlS 

Harécbaux-brrants 21 

Bourreliers,    selliers    et 

bâtlers 

Ouvriers  tailleurs  et  cor- 
donnière  

OuvTierson  foret  en  bois. 
Trompettes 


42 


Soldats 300 

Birecliftoial Sô" 


Soldais 1.188 

EITeclifiolal 1.587 


Offlcier  supérieur. 

Officiers  des  autres  grades. 

Hous-oISciers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres.. 
Soldats 


BITectif  total  de  l'escadroD. . 


h^tat- Major    du    Dépôt. 

h    OFFir.lKKS 


Capiiaine-m(^  or ; 

Licutepanl  ou  aoua-lieu tenant  lïisant  fonctions  do  trésorier 

Lieutenant  ou  sous-lieu  tenant  disant  fonctions  d'oflicier  d'habillement... 

Médecin  aide-major  ou  auxiliaire 

Vétérinaire  en  second  ou  aide  vétérinaire 


Fourrier 

Brigadier  second  secrétaire  du  trésorier... 
Brigadier- trompette 

—  tailleur 

—  bottier 

—  sellier 

Ouvrier  a 


UNE    COMPAGNIE   DE   DËPOT 


Capitaine  de  l"  classe  ou  de  2*  classe. . 
Lieutenant  ou  sous-lieu  tenant 

Sous-lieutenant  auxiliaire 


Total  des  officiers.. . 


Maréchaux  des  logis.. 


ANHBXBB.  —  T.  XXXIV. 
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Report 21 

Bourreliers,  selliere  et  bàtierB 6 

Ouvrlers*tailleur  et  cordonnier ; 2 

Ouvriers  en  rer  et  en  bois. to 

Trompettes. 4 

Total  des  hommes  des  cadres 53 

SoIdaU «0  . 

Effectif  tûUl...' 456 

RÉSUMÉ 

OOiciora. 8 

SouB.<ilIlciers,  brigadiers  et  Jiommes  des  cadres G! 

Soldats «0 

Effectif  total  du  dépût 4T0 

L'escadron  du  corps  des  transporta  militaires  de  chaque  corps  d'armée  fournit  au  moment  de  la 
mobilisation,  indâpendamment  des  compagnies  montées  et  léf^re  : 

1*  Des  conducteurs  de  voitures  et  de  chevaux  de  main  ou  mulets  de  bit  aux  élais-majors  et  aux 
corps  de  troupes  à  pied. 

T  Des  ordonnances  aux  oUlciers  sans  troupes  et  aux  ofScierB  montés  descorps  de  troupes  à  pied. 
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TABLEAU    2 


COMPOSITION  D'UNE  COMPAGNIE  MIXTE 

DU    CORPS    DES    TRANSPORTS    MILITAIRES    AFFECTÉE    A    L'ALGÉRIE 


FIBD    DE    PAIX    ET    FIBD    DE    GUERRE 

CapiUine  de  1"  classe t 

Lieutenant  do  1"  classe ! 1 

Lieuteouit  de  !■  classe  ou  sous-lieuleuant t 

Total 3 

Adjudant 1 

Maréchal  dus  logis  chef 1 

Maréchaux  des  logis 8 

Fourrière 2 

Brigadiers , 16 

Marée haux-rerrants,  doat  ud  maître 3 

Bourreliers,  selliers,  bàtiers. * 

Ouvriers  en  fer  et  en  bois. li 

Ouvriers  tailleur  et  bottier. i 

Tronipeltea 3 

Total 46 

Soldats -li'i 

En'ec tir  total  de  la  compagnie KO 

Chevaux  d'officiers li 

—  du  cadre 34 

—  du  rang  de  trait bH 

—  du  rang  (mulets} ÏOO 

Total  des  chevaux  ou  muleta 29B 
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SERIE    F 


TABLEAU  DONNANT  LA  COMPOSITION  EN  CORPS  DE  TROUPES 

D'UN  CORPS   D'ARMEE  SUR  LE  PIED   DE  PAIX 


1"  division,  1"  biigade,  2  rëgimaols  d'inhotarie  de  lign').. 
!'■  divisioa,  'l'  brigade,  1  râgimeata  d  iotaDlârie  ds  ligne. 
V  division,  1'*  brigade,  !  rAgiments  d'inraolerie  de  ligne. 


1  brigade  de  2  rôgimenls. 
I  brigade  de  1  régiraenls. 


1  batailloD  de  sapeurs , mineurs  du  génie  (reste  détaclié  en  temps  ordinaire  auprès  d'une  école 

de  génie). 
1  compagnie  de  ponlonaiers  (reste  rattacbde  en  temps  ordinaire  au  rigiment  des  pontonniers 

dont  elle  fait  partie). 


»drou  à  4  compogniei 
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SERIE   G 


TABLEAU  DONNANT  LA  COMPOSITION  D'UN  CORPS  D'ARMEE 

SUR    LE    PIED    DE    GUERRE 


Artillerie  divisionnaire  :  4  baiteriea  moulées. 

Génie  diviaionooire  :  1  compagnie  de  sapeurs-mineurs. 

Détachement  du  corpB  des  transports  militaires. 

Elat>major  :  servloea  admlnistratirs,  service  da  ganta,  force  publique,  etc. 


Deux  régiments  de  cavalerie. 

Détachement  du  cor)iâ  des  transports  mintaires. 

Etat-jnajor,  services  administratirs,  etc. 


RÉSERVES    DO    COUPS    d'arhëe    ■ 

Int^terie  :  1  bataillon  de  chasseurs  à  pied. 
Artillerie  du  corps  d'armée  :  8  batteries  montées. 

—  2  batteries  à  cheval. 

—  Etatmajor. 

Colonnes  de  munitions  et  parc  d'artillerie  :  6  compagnies  de  csnonoiars-condactaurs. 

—  J/2  batterie  à  pied. 

—  Etat-major,  gardes,  ouvriers  d'état,  ouvriers  d'artillerie  et  artificiers. 
Uënie  du  corps  d  armée  ;  2  compagnies  de  sapeurs-mineurs. 

—  I  compagnie  de  pontonniers. 

—  Parc  du  génie  du  corps  d'année. 

—  1  compagnie  montée  du  corp«  des  transports  militaires  affectée  au  parc  et  iTéquipage  de  ponte. 

—  Etat-major  du  bataillon  du  génie  du  corps  d'armée, 
néserves  et  parcs  de  l'administration  :  Services  administratif^ 

—  Détachement  iiu  corps  des  transports  militaires. 
Service  de  santé  du  corps  d'année  :  Service  da  santé. 

—  Détachement  du  corps  des  transports  militaires. 
Administration  des  réserves  :  Services  administratirs. 

—  DétailiemenC  du  corps  des  transports  militaires. 

yUABTIEB-OÉNÈHAL 

Etats-majors,  services  administratifs,  force  publique,  etc. 
Eta^m^^or  et  partie  principale  de  l'escadron  des  guides  d'état-miyor. 
Elat-major  et  détaciiijmeQt  de  l'escadron  du  corps  des  transports  mililaires. 
Section  télégraphique  de  marche. 

Section  d'ouvriers  des  chemins  de  fer  du  génie,  détacbie  du  grand  quartier^général  da  l'arméa 
suivant  les  besoins. 
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SERIE   H 


TABLEAU  DONNAMT  LA  COMPOSITION  EN  CORPS  DB  TRODPBS  SPÉCIADX 

DU    19'    CORPS    D'ARMÉE    SUR    LE    PIED    DE    PAIX 


IKFANTEIIIE 


4  régiments  de  zouaves. 
4  régimeate  de  lir&itleurs  algérleDS. 
3  régimeats  d'iafanterie  d'Afrique. 
1  légion  étrangère. 

A  chaque  division  d'inranterie  est  atiachë  un  bataillon  d'infanterie  légère. 

Troopes  non  endiv'iaionnées  :  5  compagnies  de  discipline. 


4  régiments  de  chasseurs  d'ArriqiA. 

3  régiments  da  spahis, 

3  compagnies  da  cavaliers  de  remonte. 


ARTILLERIE 


Batteries  tirées  dos  régiments  de  l'intérieur. 
Compagnies  de  canonniers-conducteurs  de  l'intérieur. 
I  compagnie  d'ouvriers  d'artillorle. 


COBPS   DBS  TBANSFOBTS   UtLITAIIlBS 

Compagnies  mixtes  rattachées  pour  l'admlDietration  aux  escadrons  de  l'intérieur. 
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SERIE    I 


TABLEAU    DONNANT    LA    COMPOSITION 

DU  PERSONNEL  ADMINISTRATIF  PERMANENT  ET  ENTRETENU  ET  DES  CORPS 
DE  TROUPES  DE  L'ARMÉE  TERRITORIALE 


Les  cadres  des  contpagnieB  d'infanterio,  escadrons  de  cavftterie,  batteries  d'artillerie,  comptgnies 
de  caiioDniers-cooducteura,  oompagaies  du  gânie  et  compagnies  du  corps  des  truisporU  inililsîres 
de  l'armée  lorritoriale  présentent  la  mante  composition  que  les  cadres  des  corps  de  troupes 
correspondants  de  l'armfie  active  anr  le  pied  de  guerre. 


PERSUNNBL    AUMINI  STB  ATII' 


)    DE   TBOUPKS 


RÉGIMENT    D'INFANTERIE    A    2    BATAILLONS 


Capitaine- major 

Lieuteoant-aaJoiDt  (marche  avec  le  régiment 
en  cas  de  mobilisation  et  y  occupe  l'emploi 
de  lieu  tenant- trésorier) 

Sons-ofHciers. 


Etat-mojor  du  rigimtnl. 

Lieu tcnanl-cotonel  commandant 

Lieutenant  ou  sous-lieutenanl  ai^oint  au  chef 

decorpe. —  ■ •.....,... 

Sou»<llentenant  adjoint  au  trésorier 

Adjudant  vaKueraeatfp. 

Caporal  conducteur  des  équipages 

Soldat  secrétaire  du  chef  de  corps 

Contpotition  d'un  bùiaiUon. 


U^edn.. 

AdjudanL ,     I 

Caporal  tambour  ou  clairon I 

Caporal  infirmier I 

InUrmiers 

i  compagnies  activts  tl  i  compagnie  de  dipSi. 
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REGIMENT    DE    CAVALERIE    A    4    ESCADRONS 


Slat-major  du  régiment. 

Lieutenanl-colsiifll  commAddint I 

Chefs  d'escadrons. 2 

Lieuleannt-trésofEer. I 

Médecins , a 

■Vétérinaires 4 

Ai^judaDta î 

Brigadier- trompette I 

Caporauz-inQrniiars. % 

Inllrmiera 8 

t  ueadront. 


RÉGIMENT    D'ARTILLERIE 


Etal-major  du  régiment. 


Lieutenant-oolonel  commandaBt.. 

Chelï  d'eicadrong 

Médecins 


BATAILLON    DU    GÉNIE 


Etttl-m«jor  du  bataiUon. 


Chef  da  bataillon  commandant. . 

Médecin 

Adjudant 


ESCADRON    DU    CORPS    DBS    TRANSPORTS    MILITAIRES 

«ine-major 1  „  .  , 

■oraeiers , 4  Etat-major  d»  t'acadron. 


*  compagnitt  montiK. 
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ADDOxe  n*  8678. 


RAPPORT  fait  a 


n  38*  commission 


d'intérêt  locoU')sur  les  projets  do  lois  tendant 
à  autoriser  |la  villa  de  Pans  :  1'  t  B'impqaer 
extraorilinatrement  pendant  tlaq  ans  ;  1°  ï 
établir  dilTârantâB  BUfta:ies  à  son  octroi,  par 
M.  Mâliae,  membre  de  t'Atsemblâe  natioDala. 

Heacieurs,  la  iltaitioD  Snasoidro  de  k  ville  de 
Paris,  que  vons  cotmaisssi  tous  eujoiird'liui,  jus- 
tille  eu  princiiie  les  deux  projeta  de  lois  qui  vous 
sont  soumis.  Cettr;  situation  s'établissait  en  bloo 
au  31  dScembre  ISTS,  de  la   maniâre  suivante  ; 

Le  passif  do  la  ville  était  : 


verses) 1.036,272,6 

2*  Pour  Iti  dette  iloltanto  (bons 
do  la  caisse  muoicipaU  el  de  Ift 
caisse  des  travaux,  éohéBoces  d« 
la  dette  iinmobilièra,  coatiauation 
des  travsuï!  :  Uâtel-Dieu,  Holel 
de  Ville,  éwlas) 186  233. 184 


-  Total  de  ladelU.... 

rîce  de  l'an 

exige  annuelteinent 

Pour  Taire  face  à  des  chiffioi  si  coqs  i  dé  râbles, 
plusieurs  lois  sont  déjà  venues  au  secours  de  la 
villa  de  Paris.  Uollas  dus  3  février  1 872  et  7  avril 
1873.  ont  autorisé,  jusqu'en  1376,  une  imposition 
extraordinaire  de  27  ceutîmes  additionnels  au 
principal  des  trois  premières  contributions  ii- 
rectoB  et  de  10  centimes  additionnels  un  principal 
de  la  contribution  dos  patentes.  En  outre,  ta  loi 
du  5t  décembre  1872  a  autorisé  la  compagpie  du 
gai  à  verser  par  antici|)«iiQn  7,SHO,0|U,fr.,dwf 
ta  caisse  municipale. 

L'obligation  imposée  ans  propriétaires  rive- 
rains de  boUver  la  vole  publiuue  a  été  convertie 
par  la  loi  du  Î5  mars  1S73  en  une  laie  obliga- 
toire dont  on  peut  évaluer  la  produùt  à  2^  millions 
environ.  Enfla,  le  tarif  de  l'octroi  a  été  rovisé  et 
eonsi durablement  augmenté  au  début  de  l'e\sr- 
cioe  1872. 

Malgré  tous  o«e  sacrifiées,  le  budget  de  1871 
se  trouvait  encore  en  déflcit  d'environ  13  ou 
14  millions.  Pour  te  couvrir,  le  conspil  mnnioi- 
pol  s'était  TU  forcé  d'inscrire  en  reci^tte  le  pro- 
duit de  nouveaux  Impftis,  savoir  : 

Taxe  de  pavage  et  d'éolairage .S. 500. 000 

Droits  deToirie Q.ua.aoo 

BéviBion  du  larifde  l'octroi S  500  000 


conseil  d'Etat  ;  ceux  de  voirie  n'ont  été  'admis 
qu'avBD  modilicatioDs  et  jusqu'à  cancurrence  de 
1  millioB  «Mitament. 

Un  des  projets  de  icia  (|ui  vous  est  soumis  a 
pour  objet  do  substituer  '  A  cette  recette  de 
7,150,000  fr.  qui  fait  défaut,  une  autre  recette  de 
7,100^  fr.,  composée  de  i 

1*  17  "  '  '.<  i  additionnels  en  prineipal  des 
trois  pr,.::.,  ;i'us  contributions,  et  6  centimes  ad- 
ditiminels   du  principal  dee  pataatee,  IsKfual» 


1.  Salicnii,  le  itcoDiie  de  Rodci-Béaiinl,  (Ml*, 


I  AOUT  1874  3Î» 

produiraient 5.âG8.914 

.3*  7  autres  centimes  additionnolsau 
principal  dos  patentes,  deatinès  4 
Buppldei^  au  déliail  lipniijoàir  du  nen- 
éiabllBsement  de  la  taxe  sur  les  sail- 
lies mobiles,  taxe  qui.  devait  principa- 
lement porter  sur  les  oonimerçantï, 
ce  qui  devrait  produire  une  ressource 
annuelle  de] 1.491  000 

Total 7.05a. 9U 

Uti  seoond  projet  de  loi  vous  demande  de  ra- 
tifier la  révision  du  tarif  de  l'octroi  pour  la  por- 
tion des  nouvelles  taxes  ou  augmentations  de 
taxes  qui  ae  peuvent  être  établies  que  par  un 
acte  législatif.  Un  décret  a  approuvé  toutes  celles 
que  le  pouvoir  exécutif  a  le  uroit  d'établir. 

Les  surtaxes  qui  vous  sont  proposées  portent 
sur  tes  vins  en  cercius,  les  vins  en  bouteilles,  les 
cidres  et  pairies,  l'alcool  déuaturé.lesbuiles  d'olive, 
et  les  liuiles  de  toute  autre  espèce  provenant  de 
substances  unimalea  ou  végétales. 

Le  produit  approximatif  de  co^  surtaxes,  s«r4: 

Pour  tes  \4us  en  cercles,  de 3  383  S18 

Pour  les  vins  en  bouteilles,  de 151.027 

Pour  les  cidres  et  poirés -    15.8Î0 

Pour  les  huites  d'oUve , 26 .95i 

Pour  les  huiles  de  toute  autre  espèce  '- 
provenant  de  substances  animales 

ou  végétales 711.038 

Total 4.487  657 

Quant  à  l'aloocl  dénaturé,  la  eurtaie  qai  le 
f^ppe  n'augmente  en  rien  les  recettes  ue  la 

ville  ;  elle  nest  qu'use  manière  de  maintenir  les 
recettes  anciennes  diminuées  par  le  nouveau  sys- 
tème d'applioelion  du  droit  que  vous  avei  étalili. 

Une  observation  générale  se  présente  sur  la 
principe  même  de  o>;3  deux  lois  qui  s'est  imposé 
à  votre  commission  tout  entière.  La  ville  de 
Paria  supporte  plus  cruellement  qu'aueuno  viiU 
da  F/^ce  les  malheurs,  du  paya  :  le  régime  im- 
périal, qui  a  coûté  si  cher  k  la  nation lout  en- 
tière, a  ruiné  ses  finances  autrefois  si  prospères; 
Cette  ruina  a  été  a^rovée,  il  f^utladlre,  par 
tes  déssstres'de  Ib  guerre  et  les  ravages  de  la 
Commune.  Mais  il  n'est  i>ersonne  qui  songe  à  oc- 
cuser  cette  patriotique  cité  de  malbeurs  dont 
elle  n'est  pas  1»  cause,  et  c'est  uue  raison  de 
plus  pour  nous  de  l'aidera  les  réparer  en  lui  fa- 
cilitant le  payement  de  sa  dette. 

Or  Is  ville  de  Paris  n'a  guère  te  choix  des 
moyens  pour  se  libérer,  et  1  Assemblée  ne  peut 
faire  autrement  que  d'adopter  les  propositions  qui 
lui  sont  soumises  par  le  (louvemement.  Ces  pro- 
positiouB  oat  du  reste  été  adoptées  par  un  eon- 
soil  élu  qui  a  fait  preuve  d'une  véritable  indé- 
pendance an  ne  reculant  pas  devant  l'impopula- 
rité de  Vordilles  mesuras;  aussi  devons-nous  la 
soutenir  et  l'eacoursger  dans  l'acaomi^isBedoMil 
d«  ea  ticha..  ~   .    ,- 

L'esprit  4es  deux  projets  de. lois  est  U  réparti- 
tiiKi  aussi  équitable  que  possible  sur  tous  les 
cimtribuablsB  de  la  dette  de  tous.  Ce  n'ast  point 
ioi  le  lieu  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  temps  de 
remanier  le  systèmo  de  nos  impÂts,  puisqu'il 
s'agit  ici  d'un  projet  de  loi  spécial  qui  doit  ae 
conromisr  à  l'ensamble  de  notre  système  lloan- 
cier  actuel,  flr  dons  ce  système  il  y  a  deux  bran- 
ches d'impôts:  celle  qui  frappe  la  consommation 
et  celle  qui  frappe  la  propriété  mobilière  ou  im- 
mobilière. Cliacun  des  projets  qui  vous  est  sou- 
mis atteint  l'une  de  ces  deux  branches  dons  dea 
proportions  prfsque  égales. 
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autres  de  Douveaux  ucnllces.  Il  tant  ajouter 

que  la  propriété  Ibacière  à  Paris  n'est  imposée 
que  d'une  Taçoa  reJ&liveoient  modérée,  puisque 
sa  valeur  vén&le  s'est  considérablement  accrue 
depuis  vingt  ans  sans  que  la  charge  qui  pétesar 
elle  ait  augmenté.  A  ce  point  de  vue,  le  départe- 
ment de  )a  Seine  a  une  situation  plus  avanta- 
geuse que  celle  de  beaucoup  d'autres  départe- 
ments. Aussi  le  but  du  conseil  municipal,  en  pro- 
posant à  l'origine  des  laies  de  pavage  et  d'éolai- 
rase,  était-il  d'atteindre  les  valeurs  foncières  en 
même  temps   que  les  valeurs   tocaiives  ;  c'est 

fioureuivre  au  fond  le  même  but  que  de  Trapper 
es  trois  premières  contributions. 
Un  impût  plus  pénible  h.  supporter  est  celui 
-'  le  projet  de  loi  fbit  peser  sur  les  patentes. 
10  centimes  additionnels  qui  onldi^a.  été  ac- 
cordés à  ta  ^ille  on  tS73  et  qni  ont  été  si  lourds 
pour  le  petit  commerce  de  Paris,  il  ajoute  12  cen- 
times additionnels  nouveaux.  Il  est  vrai  que 
l'Etat  a  soulagé  les  contribuables,  t'annés  der- 
nière, de  17  centimes  sur  les  GO  qui  avaient  été 
volés  par  l'Assembléa  en  1S73,  et  qu'à  ce  point 
de  vue,  les  '  commerçants  se  trouveront  encore, 
après  le  vole  des  12  centimes  demandés,  dans 
une  meilleure  situailen  que  celle  où  ils  se  trou- 
vaient il  y  a  deux  ans. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  charge 
de  l'Etat,  qui  a.  diminué  pour  tous  les  conimi'r- 

Smts  do  France,  va  retomber  d'un  poids  consi- 
érable  sur  le  commerce  jjorisien.  Aussi  devons- 
nous  dire  que  votre  commission  a  été  justement 
elTrayée  de  l'énormilé  du  Tardeau  :  mallieureu se- 
mant, il  ne  lui  était  pas  possible  d'en  dégager  les 
contribuables  saus  lAeitre  en  déflclt  le  budget  de 
la  ville.  Elle  respectait,  du  reste,  en  agissant 
ainsi  la  pensée  des  premières  propositions  votées 

Kr  la  conseil  municipal;  ie  droit  de  voii-io  sur 
I  saillies  mobiles,  autrement  dit  sur  les  ensei- 
gnes des  bouLiquiers,  qui  a  été  repoussé  par  le 
conseil  d'Etat,  n'était  pas  autre  chose  q;i'un sup- 
plément de  patentes. 

Les  centimes  additionnels  ont  cet  avantage 
qu'ils  répartissent  la  charge  sur  tous  les  patentés 
sans  faire  do  catégorie. 

Il  y  a  une  autre  raison  de  justice  qui  excuse 
l'au^entation  de  l'impét  des  patentes,  c'est  qu'é 
Pans,  la  population  tout  entière  est  rédimée 
par  la  vUle  a.  ses  dépens  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  que  tous  les  loyers  au-deasous  de 
500  fr.  sont  affranciiis  de  la  contribution  mobi- 
lière. Il  parait  équitable  que  ceux  qui  jouissent 
déjà  de  ces  immunités  ne  soient  pas  encore  dis- 
pensés de  contribuer  aui  charges  publiques  par 
la  décharge  de  la  taxe  des  patentas. 

Néanmoins,  et  tout  en  adoptant  le  principe  de 
cette  Bugmentalioa  de  droits,  votre  commission  a 
pensé  qu'il  devenait  indispensable,  pour  rendre 
supportable  cette  mesure  nécessaire,  de  procéder 
au  plus  tût  à  la  révision  du  système  dos  paten- 
'  les,  si  sérieusement  étudié  par  l'honorable  mi- 
nistre des  finances  actuel,  Bi  les  besoins  <le4a 
ville  de  Paris  n'étaient  pas  ei  pressones,  votre 
commission  vous  aurait  proposé  d'ajourner  l'ap- 
plication de  la  nouvelle  surtaxe  des  patentes 
jusqu'au  va;o  de  la  loi  de  révision  dont  le  rap- 
port est  déposé  depuis  le  mois  de  novembre 
dernier. 

Si  elle  ne  lu  fait  pas,  c'est  qu'elle  n  la  convic- 
tion que  te  Gouvernement  ee  rendra  à  son  désir 
en  demandant,  dès  la  rentrée  de  l'Assemblée,  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  cette  importante  ques- 
tion. Lo  petit  commerce  de  Paris  acceptera  sans 
murmurer  votre  décision  dès  qu'il  saura  qu'une 
répartition  plus  ôijHitablo  de  l'impôt  Jps  patentes 
lui  est  promise  è.  courte  échéance, 

Sous  le  bénéfice  de  ce^  observations,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 


tion du  premier  projet  do  loi  du  GouvornemenI, 
relatif  à  l'augmentation  des  quatre  premières 
contri  ballon  s. 

i!  II 

Le  second  projet  demande  à  la  commission,  par 
des  surtaxas  d'octroi,  une  somme  de  ^,487,6,1'/  fr. 
On  peut  dire  de  la  consommation,  à  Paris,  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  des  patentes ,  c  est 
qu'elle  est  lourdement  imposée.  Cependant  il  pa- 
raît impassible  dans  notre  système  aclueLd'im- 
pèlE  de  l'épargner,  auand  les  autres  branches  du 
public  sont  frappées. 


_.  frapper.  A  première  vue,  votre  commission  a 
trouvé  Dion  dure  une  proposition  qui  se  bornait 
à  augmenter  la  taxe  sur  des  matières  qui,  de 
l'avis  de  tous,  supportent  déjà  bien  difUcilement 
les  droits  existants.  Augmenter  le  droit  sur  les 
vins,  les  cidres  et  les  huiles  semble  une  mesure 
dangereuse  et  téméraire.  On  se  demande  si  un 
pareil  impAt,  en  ralentissant  la  ronsommation 
de  denrées  déjà  si  coûteuses,  ne  nuira  pas  au^i 
intérêts  du  Trésor  public  sans  profit  pour  ta 
ville,  qui  n'en  retirera  rien  ou  presque  rien. 

Celle  objection  serait  décisive  s  11  était  possi- 
ble de  faire  autrement  et  si  l'on  pouvait  trouver 
un  meilleur  système  d'imposition.  Votre  comnfia- 
sion  a  entendu,  à  ce  sujet,  M.  le  préfet  de  ta 
Seine  et  M.  Dnrangel,  directeur  du  service  dé- 
partemental au  minislére  de  l'intérieur  ;  elle  a 
discuté  avec  eux  tous  les  projets  de  remanie' 
ment  du  taril  do  l'octroi  qui  ont  été  mis  en 
avant,  et  noiamment  celui  qui  avait  t^ié  déve- 
loppé par  M.  le  directeur  général  dos  contribu- 
tions indirectes  dans  son  mémoire  du  2?  mai 
187i. 

Cû  mémoire  proposait  d'imposer  des  objets  non 
encore  soumis  à  la  taxe  de  l'octroi,  tels  que  le 
cuivre,  les  cuirs, le  liège,  les  fromages,  pruneaux, 
marrons,  sons  et  recoupe. 

Le  conseil  municipal  a  repoussé  ta  création  de 
ces  nouveaux  droiû,  après  une  enquête  minu- 
tieuse. Selon  lui,  les  uns  atteignent  des  matières 
premières,  indispensables  à  do  grandes  Indus- 
tries parisiennes  et  tendrait  à  re|eler  ces  indus- 
tries loin  de  Paris,  au  grand  détriment  de  la 
ville  et  ttn Trésor  public.Les  autres  frappent  des 
denrées  qu'on  peut  considérer  comme  de  pre- 
mière nécessité  pour  les  classes  pauvres  et  que 
la  plus  simple  humanité  commande  l'épargner. 
C'est  pour  le  même  motif  que  le  conseil  munici- 
pal s'est  également  refusé  a  augmenter  les  droits 
sur  la  viande:  !a  viande  a  été  cocsidérée  par  lui 
comme  la  base  essentielle  de  l'alimentation  pu- 
blique, et  il  a  pensé,  avec  juste  raison,  qu'elle 
devait  trouver  grâce  devant  l'impût. 


Cette  taxe  pouvait  e  justitlor  en  principe,  mais 
elle  menaçait  de  s'évanouir  dans  son  applica- 
tion. Son  résultat  inévitoble  aurait  été  de  tran&- 
uorter  aux  portes  de  Paris  tout<?s  les  grandes 
écuries,  qui  seules  peuvent  procurer  un  rende- 
ment sérieux  à  cet  impôt  ;  il  est  évident  que  les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  voi- 
tures ou  d'omnibur,  les  entrepreneurs  de  trans- 
Krts,  auraient  installé  la  plus  grande  partie  de 
ir  cavalerie  au  dehors,  et  que  la  recette  serait 
ainsi  devenue  dérisoire. 

Après  avoir  ûcarté  oe  plan  Unancier,  qui  ne 
laissait  pas  du  reste  quo  d'avoir  certains  celés 
avantageux,  il  ne  restait  à  la  ville  de  Paris  qu'à 
auLfmenter  les  taxes  déjà  existantes.  S  Ile  sest 
adressée  d'abord  aux  vins,  en  leur  demandant  un 
supplément  do  un  décime,  H.  [i:  préfet  delà  Seine 
alaitjuslemont  observera  votre  commission  que 
cette  surtaxe  était,  au  fond,  très-légère  puis- 
cru'ellu  se  réduisait  à  une  modeste  augmentation 
do  un  centime  par  litre  sur  le  vin  en  cercles. 
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M.  lo  préfet  a  ajomé  li  ccti^  (il>aufvaiii)u  une 
coosidâralioD  gAnârale  tirée  do  Tétude  des  sLa- 
tistiques  de  roctroi  de  Paris  depuis  ISOl  ;  c'est 
que  la  taxe  sur  les  vina  a  été,  à  cert&ÎDes  épo- 
ques, beaucoup  plus  élevée  qu'aujourd'hui;  elle 
était  de  tS  fr.  ea  1SI5,  de  13  Tr.  50  en  1819,  et 
elle  a  été  réduite  &  tO  fV.  ea  1856.  C'eet  encore  le 
taux  actuel.  Or,  on  remarque  dans  les  staiisti- 
qties  que  le  rendemeot  de  l'impât  varie  d'une 
aDDie  a  l'autre,  bien  plus  k  raison  de  le  récolte 
et  de  la  situation  générale  du  pays  qu'&  raison 
des  variations  du  tarif  iui-mftme.  M.  le  préfet  en 
conclut  que,  quand  la  surtaxe  est  légère,  comme 
dans  le  projet  de  loi  oui  vous  est  soumis,  on  peut 
affirmer  qu'elle  ne  réagit  en  rian  sur  le  chilTre 
lie  la  consommation. 

L'augmentation  de  l'impût  sur  les  huiles  est 
beaucoup  plus  considérable,  et  votre  commission 
aurait  désiré  plus  de  modération  dans  la  pro- 
gression du  droit.  A  cette  objection,  M.  I«  préfet 
a  répondu  que  c'était  la  seule  matière  imposable 
après  le  vin,  dont  la 'consommation  fîit  assez  gé- 
nérale, sans  être  cependant  de  |)i'emière  néces- 
sité, ])Our  produii'e  un  revenu  sérieux  et  certain. 
Il  a  ajoute  que  le  projet  avait  épargné,  par  un 
sentiment  d'humanité,  les  huiles  minérales  qui 
servent  surtout  h  la  consommation  du  pauvre,  et 
que  ce  correctif  lui  semblait  suffisant  pour 
tempérer  la  rigueur    de  l'augmentation    sur  le 

M.  le  préfet  a  tei-miné  son  entrelien  avec  votre 
oammission  en  lui  donnant  l'espérance  sérieuse 
que  les  sacrifices  nouveaux  qu'il  réclamait  do  la 
population  parisienne  étaient  les  derniers.  Quand 
ils  seront  consentis,  te  budget  de  la  ville  se  trou- 
vera en  équilibre  ;  il  fournira  des  ressources 
suffisantes  pour  faire  face  &  l'emprunt  de  liqui- 
dation que  la  ville  se  propose  de  contracter  et 
même  pour  reprendre  d  une  bçon  suivie  les  tra- 
vaux publics  indispensables,  depuis  trop  long- 
temps arrêtés. 

En  réanmé,  messieurs,  et  après  avoir  mûre- 
ment pesé  toutes  ces  observations,  votre  commis- 
Bios  est  demeurée  convaincue  qu'il  fallait  en  rester 
aux  propositions  contenues  dans  les  projets  de 
lois  qui  e'iraposent  comme  les  seules  possibles. 
Elle^ne  doute  pas  un  seul  instant  que  la  ville  de 
Pans  ne  comprenne  les  grands  devoirs  qu'elle  a 
&  remplir  vis-à-vis  d'elle-même  et  qu'elle  n'ac- 
cepte avec  courage  le  seul  moyen  qui  lui  reste 
d'assurer  le  bon  ordre  dans  ses  finances  et  la 
prospérilé  de  l'avenir. 

En  conséquence,  la  38'  commission  d'intérêt 
local  a  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  l'a- 
doption des  deux  projets  de  lois  suivants. 

PHBMIER  PROJET  DE  LOI 

ÀrlieU  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  tS76 
inclusivement,  il  sera  perçu  &  l'octroi  de  la  ville 
de  Paris,  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, 
les  cidres  et  poirés,  les  alcools  dénaturés  et  les 
builes,  eu  sus  des  droits  actuellement  existants, 
des  surtaxes  fixées  comme  il  suit  : 

Vins  en  cercles,  un  second  décime  additionnel 
par  hectolitre '     1    ■ 

Vins  en  bouteilles,  S  francs  en  princi- 
pal, plus  2  centimes,  soit  au  total,  par  hec- 
tolitre,.     9  60 

Cidres  et  poirés,  un  second  décime  ad- 
ditionnel, par  hectolitre 0.38 

Alcool  dénaturé,  i  décimes  addition- 
nels au  droit  principal  Dxé  par  hectolitre 
d'alcool  pur.  par  heclolitro 1.50 

Huiles  d  olive,  fruits  et  conserves  ù 
l'buile,  bulles  parfumées  de  toute  espèce, 
augmentation  en  principal  de  !  fr.  par  hec- 
tolitre et ,  avec  les  !  décimes,  2  rr.  40,  soit 
par  100  kilogrammes '. 2.62 


Huilas  do  loutt'  auire  ei\.ico  provenant 
de  substances  animales  ou  végétales,  aug- 
mentation sur  le  tarir  actuel.  4  fr.  on  prin- 
cipal par  hectolitre,  et  avi*c  ces  î  décimes. 
4  Tr.  80,  Boit  par  lOOklIo^ 5  ÎS 

DEUXIÈME  PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  vilft  de  Paris  est  autorisée  à 
s'imposer  eilraordinai rement  t 

!•  17  centimes  par  addition  au  principal  des 
contributions  foncières,  personnellea  et  mobi- 
lières, et  des  portes  et  fenêtres; 

2'  12  centimes  par  addition  au  prinpipal  de  la 
contribution  des  patentes. 

Art.  !.— Cette  imposition  sera  perdue  pen- 
dant cinq  années,  a  partir  da  1"  janvier  187^, 
jusqu'au  31  décembre  1879. 

Art.  3.  —  Le  nroduit  annuel  sera  appliqué  au 
pavement  des  dépenses  municipales  ordinaires. 


Annexa  n>  2679. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
de  l 'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  I  exercice  1874,  et  sur  le  chapi- 
tre T  (section  ■"}  d'un  crédit  additionnel 
de  148.000  fr.  (renvoyé  à  la  commission  du 
budget),  présenté  par  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon.  duc  de  Uagenta,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  par  M.  le  vicomte  de  Cumont. 


del' 


t  par  1 


u-Bodei,  mi- 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


e  promulguer  le  nouveau  d 

len  du  baccalauréat  es  lettres.  Ce  décret  qui  a 
'  l'objet  (iPS  délibérations  du  conseil  supérienr 


pour  les  épreuves,  établit 

_  _ droits  pour  le  .certificat  d'ap- 
titude, le  diplûme  et  t'examen.  Les  épreuves  sont 
divisées  en  deux  séries,  et  pour  chacune  d'elles 
les  tarifa  sont  changés. 

Jusqu'ici,  quatre  professeurs  étaient  seulement 
nécessaires  pour  faire  subir  aux  candidats  l'exa- 
men du  baccalauréat  es  lettres.  Aujourd'hui,  les 
mêmes  épreuves,  divisées  en  deux  parties,  en 
exigeront  six.  Cette  augmentation,  dans  le  nom- 
bre des  examinateurs,  donnera  lieu  A  un  surcroît 
de  dépense  pour  les  droits  de  présence  des  pro- 
fesseurs. La  prévision  de  cette  dépense  est  l'onjet 
du  projet  de  loi  Ci-joint,  pour  lequel  on  demande 
un  crédit  additionnel  de  148,000  îr.  au  budget  de 
l'exercice  1874.  11  ne  faut  pas  oublier  que  celte 
demande  répond  A  une  perception  de  droits  par 
le  Trésor  public. 

En  efiet,  la  moyenne  des  examens  pour  les 
années  qui  précédent  a  donné  le  caiffre  de 
9,846  candidats.  Il  est  à  présumer  iju'eHe  tendra 
plutôt  à  s'élever  qu'à  s'abaisser,  soit  qu'une  par- 
tie des  candidats  se  contente  de  la  première  sé- 
rie des  épreuves,  soit  qu'ils  arrivent  tous  au  dî- 
ElAme  complet.  Les  droits  de  l'examen  entier  du 
accalaurést  ès  lettres  se  trouvant  élevés  par  le 
présent  décret  de  100  francs  à  120  francs,  offrent 
pour  le  Trésor  public  une  recelte  de  196,930  fr., 
sur  laquelle  l'administration  de  l'instruction  pu- 
blique ne  demande  que  t4S,000  francs,  laissant 
ainsi  en  bénéfice  une  dilTérence  de  50,000  fr.  en- 

Danfl  cette  situation,  ou  a  l'honneur  de  propo- 
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ser  à  l'Assemblôe  nationale  de  vouloir  bien  ac- 
corder le  crédit  demandé  et  de  soumettre  à  son 
approbation  le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOt 

ArL  1".  —  Un  crédit  additionnel  de  118,000  fr. 
>^3t  ouvflftBU  ttiinistre  de  rinsti-uct ion  publique, 
des  cultes  et  dos  beaux-arte  (section  i",  ohapi- 

■"  ■'  '~B  187*). 

sera  pc 

p.n  l'article  1",  au  moyen  de  l'B^e 


Annexe  n*  SiBBO. 


RAPPORT  fait  nu  nom  de  ia 
lois  constitationneiles  sur  les  projets  art  lois 
el  les  propositions  concernant  la  Création  et 
les  attributions  d'un  Sénat,  par  H.  Antonin 
Lerèvre-Ponialis,  membre  de  TAssemblée  na- 
tionale. 

C  Voir  ce  nwniro  à  la  Un  du  volume.) 


AtiAeze  &*  8081. 

RAPPORT  Ait  au  nom  de  la  commi«ion  du 
budget  de  1875  (•),  sur  rétablissement  de  diffé- 
rents impôts  en  Algérie,  par  il.  Peltereau- 
Villeneuve,  membre  (le  l'Aseemblée  nationale. 

Messieurs,  dans  le  rapport  de  la  commission 
du  budget  relatif  aux  dépenses   du  gouveme- 

•  général  de  l'Algérie  pf-  '""^  — '  '"     - 

i^-is  motifs  e—'-~ ^' 

npffljet  d(  .         .__     _ 

l'impôt  foncier  et  dos  autres  contributions 
rectcs  en  Algérie.  Le  conseil  supérieur  en  a  re- 
connu ta  convenance  et  l'utilité.  Un  projet  de  loi 
relatif  h  ta  «mtribolion  foncière  lui  avait  été 
soumis  dans  la  session  du  mois  d'avril  18T3  ;  et 
le  rapport  concluait  à  l'étÊibiis sèment  da  l'Impôt 
fon<rier  basé  sur  le  cadastre  et  le  recensement. 
Pour  les  territoires  cadastrée,  disait  le  rappor- 
teur, pas  de  difficultés,  c'est  comme  si  tous  étions 
dans  le  riépartement  de  la  Seine.  Pour  Isa  lerri- 
toires  recensés,  il  estimait  que  sans  oITrir  les 
mêmes  garantes  d'exaclitude  que  le  cadastre,  le 
'  reeenseraant  pouvait  sufliro  provisoirement.  .La 
conseil  supérieur,  tout  en  adliérant  an  principe 
de  l'impôt,  avait  «ru  davoir  es  ajourner  l'adop- 
tion jusqu'à  la  rrromulgation  eu  Algérie  de  la  loi 
du  lu  août  t87f  snr  les  conseils  généraux. 

Dans  la  session  du  mois  de  décembre  1873, 
le  rapporteur  au  cooBeil  supérieur,  et  d'accord 
en  cela  avec  M.  le  gouverneur  général,  ne  propo- 
sait lapplioation  de  l'impôt  foncier  qu'au  terri- 
toire cadastré  et  déclarât  que  le  recensement  ne 
fournissait  pas  des  évaluations  assez  positives 
pour  servir  de  base  à  l'impôt. 

I^nlib  M.  le  ^oaveraaur  général  faisait  comnu<- 
niquer  à  U  commission  du  budget  im  svont-pro^ 
jet  de  loi  duquel  il  résulte  que  les  dispositions 
des  lois  SB  vigueur  Amis  la  métropole,  relatives 


. — t  it  RilnDtvillf,  le  coDil*  tkitve  it  Bhui4,  \t  taron 
Ile  Bavlnel,  tarétaire»:  Plkhan,  Vtialnl  ie  La  HoncltR 
Le  Noury,  le  géninl  Ihriln  des  Ealliirea,  le  duc  d'AndlITreu 
nuiiior,  Lé«n  Say,  Villiiu.  Gonln,  Pelterean-VinrDeuvs, 
Duclcrc.  rjmlPSl  de  UonUlnuc,  Vidal,  Haentjens,  Hoaber, 

'• '" ,   Bertinld,  Wolowrtl,  IVniTer-Qualier,   Le 

,  Hoaisein,  Uordier,  Otnvh'iiiol,  le  ffiifni 
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aux  contributions  Tonciére,  penonnelle,  mobi- 
lière et  des  patentes,  seraient  applicablea  en  Al- 
gérie, h  partir  du  t**  Janvier  1815,  dans  les  com- 
munes de  plein  exercice  et  oii  les  opérations  du 
cadastre  sont  aclievées. 

Comme  on  le  voit,  il  n'est  plus  question  du 
territoires  recensés,  et  l'impôt  ne  âormjt  j  élre 
établi  qu'«n  fur  et  à  mesure  da  raehà?ameiu  du 
cadastre. 

Par  ce  projet  de  loi,  on  exemptait  de  l'impât 
direct  eti  principal  au  profltde  l'Etat,  jusqs'à  Ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  loi   Ksnpâew 

3ui  avaient  joui  jusque-lfi  de  ce  privilège 
'exemption. 

La  commission  du  budget,  en  statuant  sur  la 
rapport  rclatil  au  budget  des  dépenses  de  1875, 
avait  élé  d'avis  que  ce  n'était  pas  à  cette  ecca- 
siaa  qu'elle  devait  prMdre  une  réseiuLi9n  oom- 
semant  des  impôts  qui  doivent  procurer  des  r»- 
cettes  au  Trésor.  Bile  avait  pensé  qu'elle  ne  de^ 
vaii  formuier  de^jrepoeition  qu'au  mouent  Dù  le 
budget  des  recettes  serait  examiné,  et  c'est  po'»' 
l'acoomplissoment  de  cette  œuvre  iju'elle  a  Ilio»- 
neur  de  proposer  h  l'Assemblée  le  projet  de  loi 
dont  nous  albas  sommairement  exposer  les  mo- 
Ufo. 

L'impôt  foncier  et  les  auUes  impôts  directs 
SMit  reconnus  nécessaires  en  Aliène  pour  con- 
courir, dans  une  mesure  plus  important»,  auE 
cba:'ges  qu'Impose  â  l'État  notre  grande  oo* 
lonie. 

Les  hommes  les  plus  éclairés,  le  cmseil  inpè- 
rieur,  le  conseil  du  Oouvernemdnt,  les  deux 
derniers  gouverneurs  géséraux  ne  mettent  pas 
en  doute  que  ce  soit  possible  et  praticable. 

Pour  ménager  la  transition,  les  ditlïraats  pro* 
jets  examinés  en  Algérie  ne  proposaient  l'impôt 
loncier  qu'au  profit  aee  départements  et  des  com- 
munes et  a^uraaient  la  pcro«9>tion  du  principal 
au  prolit  du  Trésor. 

I.a  commission  a  pensé  que  celte  tranuttioB, 
mémo  temporaire,  du  principal  de  l'impôt  au 
proût  du  'Trésor  public,  était  conlraire  4  t«ue 
les  principes.  Elle  estime  qu'il  n'est  pas  possible 
d'établir  dans  use  loi  que  le  princi|ial  de  l'im- 
pôt ne  sera  pas  payé  à  l'Etat  et  qi^e  les  centri-  - 
ouables  do  lAieéno  n'auront  il  payer,  peindanl 
un  temps  indéterminé,  que  dee  centimes  addi* 
tionneis  départementaux  ou  communaux  boeéa 
sur  un  capital  fictif. 

"Votre  commission  a  donc  stipulé  que  l'in^Ot 
foncier  serait  perçu  en  principal  au  pntf  t  de 
l'état,  sauf  aux  conseils  généraux  et  municipaux 
à  modérer  le  nombre  des  centimes  additionnels 
qu'ils  auront  à  voter,  s'ils  le  jugent  convenable. 

La  commission  a  pris  pour  base  de  i'impôt 
foncier  une  évaluation  établie  sur  le  revenu  net 
de  5  p.  lOft  C'est  une  évaluation  ipii  est  bien 
loin  d'étrs  exagérée,  elle  est  mému  au-dessous 
de  celle  du  gouverneur  général,  qui  e'élevott  & 


, ,  . la  coramissioa  a  élé  unanirae, 

et  Wen  que  d'après  le  projet  de  loi  du  fouvsn- 
neur  général,  i'impôt  foncier  on  Algérie  dût  être 
un  impôt  de  répartition,  elle  a  pensé  qu'il  yavait 


nécessité  de  le  déclarer  impOt  de  quotité, 
fet.  comment  établir  un  impôt  «le  ïépt 
dans  un  pafB  où  il  n'y  n  pas  encore  eu  d'impôt 


êpar 

d'in .  , 

i  entre  les 

cUose  im- 


Une  autre  raisou  très- importante,  c'est  ^e 
dans  un  pays  en  voie  de  fbrmation  et  de  trans- 
formation, où  cliaque  jour  apporte  des  modiflca- 
tkms  danj  ta  richesse  territoriale ,  soit  dans  les 
campagnes,  soit  dans  les  villes,  it  importe  qiie 
CCS  moaiScations,  ces  changements,  ces  amélio- 
rations ne  soient  pas  cQ'ectués  pour  venir  A  la 
décharge  des  imposables ,  mais  i|u'ils  profitent  & 
l'Etat.  C'est  bien  juste,  car  n'est-ce  pas  l'Etatqtti, 
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dôveloppement  des  progrèt ._.„ ,  ._  . 

sant  des  conceseions  considérables  des  bieiiB  un 
'donuine,  en  conslruiEsnt  des  cbeming.  des  route?, 
-des  chemins  de  f«r,  en  établissant  des  barrages 
d'irrigation,  en  faisant  exécuter  des  travaux  de 
cODStructlon  dans  les  ports,  et  en  créant  des  cen- 
tres de  population, 

La  commission  a  donc  tdopté  l'impôt  de  quo- 
tité. 

L&  nécessité  de  la  révision  des  évaluations  est 
la  conséquence  d'une  fornie  d'impét  qui  s'appli- 
que A  des  valeurs  dont  les  chiffres  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  subir  ias  madiflcations 
importantes,  soit  en  augtnentation,  soit  en  dlmi- 
nuuoQ.  Aussi,  dans  l'article  3,  le  principe  da  la 
révision  est>il  admis.  Seulement,  comme  it  était 
important  d'obtenir  une  certaine  Bxité  dans  les 
chiffres  de  l'impôt,  tut  dans  l'intérêt  du  contri- 
buable que  dans  celui  des  prévisions  budgétai- 
res, la  commission  a  proposé  que  la  révision  des 
évaluations  qui  seront  faites  ne  poisse  avoir 
lieu  que  dix  années  après  la  promolgation  de  la 
lof.  A  l'articlo  4,  le  projet  de  loi  dispose  que  la 
contribution  raobiliëra  est  axée  au  vingtième 
des  valeurs  locatives  réelles  d'habitation,  d'après 
le  revenu  net  moyen  do  dis  années  —  c'est  tou- 
jours la  même  base  de  5  p.  100  sur  le  reveonnet 
—  et  la  commission  estime  que  cette  évaluation 
est  auïsi  modérée  que  possible. 

Aujourd'hui  il  existe  une  taxe  sur  l«s  loyers 


Département  d'Alger 20*. 111  fr. 

—  d'Oran 96.354 

—  de  Coostantine...    118,899 


Quelle  sera  la  «tilTérence  de  ce  chiffre  avec  le 
vingiièau:  du  revenu  net  des  valeurs  locatives 
eurIcqueleatbasËe  la  contribution  mobilière?  Les 
documents  qui  sont  entre  les  mains  da  la  com- 
mission  ne  sont  pas  ass^z  probants  pour  pouvoir 
servir  à  des  appréciations  positive^  et  cite  no 
doit  pas  cnlrclonir  l'Assemblée,  d'un  chijrre  da 
recettes  qui  n'aurait  point  un  caractère  de  certi- 
tude. 

Dans  l'avant- projet  da  gouverneur  général  fi- 
gure un  article  qui  établit  pour  l'iodieène  vivant 
sous  la  lente  ou  le  gourbi  un  impôt  personnel 
mobilier  qui  sera  basé  sur  une  évaluation  loea- 
tive  Ûie  de  40  tr.  Ce  qui  donnerait  au  Trésor  une 
perception  de  3  fr.  par  tente.  La  comcniBsion  es- 
time qn'en  matiôro  d'évaluation  tocative,  on  ne 
peut  s'arrêter  t  un  chiffre  invariable,  môme 
quand  il  s'agit  do  tente  ou  de  gourbis,  sans 
sexposer   à    consacrer  un  principe  d'iné^lité 

dans  l'impôt  Elle  a  préféré  proposer  un  mi: 

d'impôt.  Mil  1  fr.  pour  les  tantes  les  pli 
destes,  et  donner  ta  facultô  aux  estin 
d'élever  ô  3,  3,  1  ou  5  fr.  l'impôt  applicable  aux 
tentes  ou  gourbis  les  plus  importants.  Quant  A 
l'impôt  lui-même  applicable  aux  tentes  ou  gour- 
bis arabes  dans  les  territoires  de  plein  exercice 
et  cadastrés,  il  e'eiplique  très-bien.  Les  Indigé' 
nés  étant  traités  comme  les  Français  pour  tous 
les  autres  impôts,  ils  ne  doivent  pas  jouir  d'un 
privilège  esccptioDael  en  ce  qui  concerne  la  eon- 
tribulioD  personnelle  et  roobilière- 

L'orlicle  5  applique  les  articles  précédents  aux 
territoires  mixtes  recensés,  mais  en  réduisant  k 
moitié  les  coalribullons  qui  doivent  être  payées 
par  les  Français  et  étrangers  dans  tes  territoires 
cadastrés.  On  sa  rappelle  qu'au  commencement 
de  ce  rapport  il  a  été  oxposi  i(tie  dans  sa  session 
d'avril  1873,  la  commission  du  conspil  supérieur 
avait  émis  l'avis  quo  l'impôt  foncier  était  prati- 
cable dans  les  territoires  recensés  comme  dans 
les  territoires  cadastrés,  que  dans  la  session  dit 
mois  da  décembre  suivant  le  gouverneur  gÔRéral 
An.1KIES.  —  T.  izxiv. 
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changé   d'owinion  et 

._ _  que  l'impôt  foncier  ne  devait  être  appli- 
qué que  dans  les  territoires  cadastrés. 

La  commlsssion  tout  on  tenant  compte  de  m 
nouvel  avis  dans  une  certaine  meaure,  mais  ne 
voulant  pas  abandonner  une  source  de  recettes 
qui  avait  été  reconnue  Loime  et  praticable  dans 
la  session  précédente,  n'a  propo<ié  dans  le  projet 
de  loi  soumis  aux  delibératious  do  l'Assemblée 
pour  les  territoires  mixtes. recensés,  qu';  la  moi- 
tié du  montant  des  impôts  qui  devront  être  éta- 
blis et  perçus  dans  tes  territoires  de  plein  exer- 
cice cadastré!. 

En  procédant  ainsi  a«c  prudence,  la  commis- 
sion menace  les  ictéréls  du  Trésor  et  ne  s'expose 
pas  à  établir  des  impôts,  qui  <Jans  certains  cas 
pourraient  être  beaucoup  trop  élevés  et  dans 
d'autres  trop  faibles.  En  se  contentant  de  la  moi- 
tié de  l'impôt,  il  ne  peut  y  avoir  d'excès  au  pré- 
judice des  contribuantes.  Le  Trésor  seul  aurait 
peut-être  quelques  perles  à  supporter. 

Bien  que  dans  les  dispositions  de  l'uilcle  1' 
on  ait  dit  que  toutes  les  lois,  réglementa  et  or- 
donnances qui  régissent  les  impdts  rranrais  se- 
raient appliqués  en  Algérie  pour  tout  ce  qui  n'é- 
tait pas  contraire  A  la  présente  loi,  votie  com- 
mission a  voulu  rappeler  d'une  manière  expresse 
que  les  exemptions  ou  diminutions  temporaires 
d'impôt  en  vigueur  dans  la  métropole,  de  même 
que  les  décrets  relatifs  aux  immigrations  étalent 
oonflrmés  et  maintenus  pour  qu'aucun  douto  ne 
put  exister  dans  les  e^nts. 

11  no  faut  pus  se  dissimuler  que  l'impôt  appli- 
cable aux  Français  et  étrangers  dans  les  terri- 
toires mixtes  recensés,  ne  pourra  donner  que 
des  recettes  pou  Importantes,  puisque  en  dehors 
des  indigènes  dont  l'impôt  pst  raamlenu  comme 
par  le  passi-,  la  population  imposable  n'est  guère 
que  de  3,000  habitants.  Mais  il  existe  dans  ces 
contrées  des  propriétés  appartenant  .i  des  Fran- 
çais et  étrangers  cultivées  par  des  Arabes.  Ces 
propriétés  seront  soumises  à  l'Impôt  et  dans  tous 
les  cas  on  n'aura  pas  laissé  improductives  pour 
le  Trésor  des  propriétés  bAties  on  noa  bâties, 
dont  leB  revenus  nets  ont  été  évalués. 

D'après  l'état  ai^tuel  des  opérations  do  cadastre 
et  de  recensement,  la  superflcie  des  lorres  ca- 
dastrées serait  de  l,3S0,f3G  hectares  et  celle  des 
terres  recensées  de  2,858,878  hecUres.  A  mesure 
que  les  opérations  cadastrales  s'achèveront  dans 
las  parties  de  terriloiro  qui  ne  sont  aujourd'hui 

—  B  recensées,  on  ■>— --  — ■". '-- 

___  dispositions  ( 
sente  loi. 

La  question  de  transformation  des  impôts 
arabes  est  très-délicate  et  elle  n'a  jamais  reçu  , 
une  proposition  de  résolution  très-positive  de  la 
part  du  conseil  du  gouvernement  de  l'Algérie. 
Votre  commission  animée  du  même  esjint  de 
prudence,  propose  de  laisser  fonctionner  les  an- 
ciens impôts  arabes  tels  qu'ils  existent  aujour- 
d'hui sur  les  territoires -m  il  llaires,  et  même  sur 
les  territoires  mixtes  recensés.  L'expérience  de 
la  transformation  de  Timpôt  arabe  dans  les  ter- 
ritoires de  plein  exercice  cadaairés  va  pouvoir 
se  Ihire  en  iB75.  On  appréciera  quels  en  seront 
les  résultais  Ûnanciers  et  quel  effcl  moral  cette 
transformation  produira  sur  les  indigènes.  Mais 
quant  &  présent  il  est  raisonnable  de  maintenir 
les  anciens  impôts  arabes  sur  tous  tes  autres 
territoires.  C'est  co  que  nous  avons  consacré  par 
l'article  8. 

Quant  aux  territoires  militaires  dont  la  \tom- 
lallon  rrancaise  ou  étrangère  ne  s'élève  guéretau 
del&  de  1,400  ou  1,500  habilaots,  nous  avons  cm 
devoir  les  exempter  des  Impôts  prévus  par  la 
présente  loi. 

Il  est  impossible  à  ta  commission  de  préciser 
d'une  manière  certaine  tes  évaluatloits  dos  nou- 
velles contributions  que  nous  demandons  d'im- 
poser à  l'Algérie.  Hais  quelles  qu'elles  soient, 
elles  sont  justes  eu  princlpo,  jarce  que  si  la 
43 
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Frttai;e  iïil  et  doit  bire  eoeore  da  grands  sacri- 
tlces  poar  notre  colonie,  celle>ci  doit  yp&rticipar 
dans  la  meaure  da  sea  foroea  ot  aoalager  le  Tré- 
sii-  public  d'une  partie  des  chargea  qu'il  sup' 

forte  pour  elle  chaque  annâe.  Cependant,  dans 
I  dUlbératiOQ  d'avnl  1873,  le  conseil  aupérleur 


a  fait  un  tablean  du  produit  probable  de  lïmpAt 
foncier  en  Algérie.  Il  est  Intéreseant  de  le  conad- 
gner  dans  ce  rapport  comme  un  docuneiit  qui 
peut  donner  une  idée  dea  conaéquences  du  vote 
de  l'inipftt  roncier  sur  la  base  de  5  p.  lOV  du 
revenu. 


VALEUR    IHPUBABLE 

PHODUTT 

Nt«ai  ML 

mu.        i    Non  Mli«. 

Toitl. 

fr.         1            ft, 
9.000.000  i    5.000.006 
5,500.000       3.B00  000 
6.700.000       4. 600. 000 

i 

U. 

ii.oM.eoo 

9.900.000 
11.300,000 

rr. 

700-000 
465.O0Û 
565  OOO 

OrL 

34.600.000 

1.730.000 

Noua  avona  dit  que  nous  n'avions  pai  entre  tes 
mains  des  éléments  sufflaanta  pour  évaluer  d'une 
manière  assez  positive  les  produits  des  outres 
contributions  directes;  mais  on  doit  dire  obser- 
ver que  U  commission  demandant  que  l'impét 
foncier  loit  assis  sur  un  revenu  net  de  5  p.  100 
et  non  pas  aur  un  revenu  net  de  valeur  imposa- 
ble, il  est  probable  que  I'irap6t  foncier  produira 
un  chiffre  plua  élevé  que  celui  prévu  dans  la  dé- 
libération du  conseil  supérieur  de  l' Algérie. 

ENREaiSTREHEKT 

L'ordonnance  du  19  octobre  1841  disposait, 
dans  son  article  !,  qu'il  ne  serait  per^a  on  Al- 
gérie, pour  les  droita  d'enregistrement,  de  grelTo 
et  dliypothëqne,  que  la  moitié  des  droits,  soit 
flxea,  soit  proportionnels,  décime  non  compris,  qui 
sont  perçus  en  France. 

La  commission  ne  propose  aucune  modiScation 
'i  cet  article,  pas  plus  qu'aux  articles  t"ot3.Hais 
l'article  4  de  cette  môme  ordonnance  d'octobre 
1341  ainsi  con;u:  a  Les  mutations  da  biens  meu- 
bles ou  immeubles,  droits  ou  créances  opérées 
par  décès,  ne  sont  aasnjetties  &,  aucun  droit  ni 
soumis  à  aucune  déclaration,     '  ..-.— 


?   êtro   I 


D184I,  il 


pouvait  étro  utile  de  ne  pas  soumettre  aux  taxes 
d'enregistrement  les  rantationsde  biens  meubles 
ou  immeubles  opérées  par  décès,  il  n'en  est  pas 
de  mente  en  1875,  ouand  la  dcbesso  publique  a 
pris  un  grand  développemani  en  Algérie  ;  que  par 
les  sacrifices  on.iuals  du  Trésor  oo  facilite  ce 
développement  et  qu'on  donne  la  sécurité  aux 
possesseurs  du  sol  et  de  la  fortune  mobilière. 
Aussi  le  principe  du  droit  de  mutation  a-t-ii  été 
admis  sans  hésitation. 

Seulement,  et  pour  ménager  la  tmnsition,  la 
commission  a  pensé  qu'il  fallait  opérer  pour  ces 
mutations  comme  le  législateur  de  18Î1  avait 
opéré  pour  les  droits  d'enregistrement,  de  grelfe 
et  d'hypothèques,  et  elle  a  proposé  que  les  mu- 
tations de  biens  meubles  ou  immeubles  opérées 
—  décès  ne  fussent,  en  Algérie,  assujetties  qu'à 


la  moitié  des  taxes  payées  en  Fr'ance.'en  restant 
soumises  comme  en  Franco  &  la  formalité  d'une 
déclaration. 

La  commission  ne  saurait  indiquer  quel  sera 
le  produitau  proSt  du  Trésor  de  ce  nonvel  Im- 

Ç&t  ;  mais  quel  qu'il  soit,  ii  est  nécessaire  que  la 
résor  en  proQle,  d'abord  parce  qu'il  est  Justifié 
en  principe,  et  ensuite  parce  que  U  situation 


financière  impese  la   nécMiitè  d'avoir   recours 
aux  Eonrcas  légitimes  de  llmpAt. 

Par  les  moUlï  ci-deasua  développés,  la  eem- 
mission  du  budget  a  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assamblée  nationale  l'adoption  du  projet  de  loi 
suivant. 

PROJET  DE  LOI 


Art,  I".  —  Sont  déclarées  applicables  à  partir 
du  l^janvfer  1875,  an  Algérie,  dans  les  territoires 
da  plein  exercice  oii  les  opérations  du  cadastra 
sont  achevées,  toutes  les  dispositions  des  lois,  or- 
donnances et  règiaments  en  vigueur  en  France 
en  tout  oe  qui  n'est  pas  contraire  t  la  présente 
loi,  relativement  aux  contributions  foncières,  des 

fortes  et  fenêtres,  personnelle  mobilière  et  pa- 
entes,  en  principal  an  profit  de  l'Etat  et  en  cen- 
times additionnels  généraux,  départementaux  et 
communaux,  de  non-valeurs,  de  secours  et  de 
perception. 

Art.  1,  —  La  contribution  Ibncière  qui  est  ap- 
plicable aux  immeubles  des  territoires  ol-dessos 
indiqués  sera  établie  et  perçue  edus  forme  d'im- 
pût  de  quotité. 

Art.  3,  —  L'impôt  foncier  est  fixé  en  prioclpal 
i  5  p.  100  du  revenu  not. 

Les  évaluations  qui  auront  servi  de  base  audit 
impét  ne  pourront  être  révisées  qu'après  un  délai 
de  dix  ans,  t  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art,  4.  —  La  contribution  mobilière  est  fixée 
au  ïlngtièric  des  valeurs  locatives  réelles  d'habi- 
tations d'après  le  revenu  net  moyen  de  dix  an- 
nées i  cette  contribution  appliquée  aux  tndigànes 
vivant  sous  la  tenta  ou  te  gourbi  dans  les  terri- 
toires ci-dessus  désignés,  sera  basée  sur  une  va- 
leur locative  qui,  pour  l'application  de  l'imp&t 
mobilier,  ne  pourra  être  inferiaura  à  !0  Iranca 

Art,  5.  —  Les  dispositions  des  articles  précé- 
denlB  sont  applicables,  dans  tes  territoires  miz- 
les  recensés,  i  tous  Français  et  étrangère,  maie 
seulement  en  raison  de  moitié  dn  montant  des 
impôts  ci-dessus  établis,  jusqu'à  l'achèvement 
des  opératicns  cadastrales- 
Art.  G.  —  Les  exemptions  ou  diminutions  tem- 
poraires d'impïts  accordées  par  les  lois  fl^nçti- 
ias,  seront  applicables  en  Air'"""  ''"""  '""  ' — ' 
telres  cadastres  at  recensés. 
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BËANCE  DU  3  AOUT  1874 


Est  maimeane  et  oonflntiâe  l'etampUaD  epé* 
cille  temporaire  d'impAt  Cbociâr  prëviia  par  le 
décret  du  IG  octobre  1B7I,  modidSpar  celui  du 
15  juillet  1874,  eu  lïveur  des  immi^riuits  AUa- 
ciens-Lorraios  et  dee  colons  locataires  du  do- 
maine Boua  promease  de  propriété  déQuitive  aux 
coudilioDS  niées  par  leedits  décrets. 

Art.  7.  —  En  terriioiro  militaire,  les  propriétés 
posaédéesipar  des  Français  ou  des  étrangers  sont 
exemples  u'impét. 

Art.  8.  —  Sont  et  demeurent  supprimées,  à 
partir  du  1"  janvier  1875,  dans  les  communes  de 
plein  exercice  cadastrées,  les  taxes  directes  spé- 
cialement perdues  sur  les  populations  iudigônes 
sous  ia  oualiBcatloD  gûnèr:qiiâ  d'impéts  arabes 
ou  BOUS  les  désignations  particulières  de  bockor, 
achovr,  zeickat  et  lezma.  Lesdits  impéts  sont 
remplacée  par  les  contributions  directes  dont 
l'onplication  eat  preaorltepar  la  présente  loi. 

La  perception  des  impéu  arabes  continuera  à 
être  ellectilâe  ooaTorméiDaat  aux  décrets  actuel- 
lement en  viffueur  dans  les  parties  du  territoire 
non  cadastrées  et  non  érigées  en  communes  de 
plein  exercice. 

ENBBoiBTauiaHT 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  mutations  des  biene  meublas  on  immeublei, 

droits  ou  créances,  opérées  par  décâs  seront  eou- 
misesà  une  déclaration  et  assujetties  à  la  moitié 
des  droits  payés  en  Fronce. 

L'article  4  do  l'ordonnance  du  19  octobre  IS4I 
est  abrogé. 


Annexe  b*   268>. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  ré- 
gler certains  rapports  onire  les  compegnies  de 
chemins  de  Ter  et  ieurs  mécanioleos  ou  chauf- 
I^urs,  présentée  par  MM,  Cazot,  Millaud,  Ta- 
loin,  G^mbetio,  Qreppo,  Corbon,  Bouchot,  Fer- 
rouulat,  Barodet,  Bouvier,  Tirard,  Uestremx, 
LelSvre,  Goblet,  Germain  Casse,  Daumas, 
membres  de  l'Asiraiblée  oallonale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Meseieurs,  en  conoédant  eux  grandes  compa- 
tfnlet  le  monopole  dos  voies  Ternies,  l'Etat  eest 
réeerré,  dans  l'iotérM  public,  une  haute  mission 
de'conlrûie  et  de  surveillance.  Son  ingérence, 
toutes  tes  fois  que  cet  intérêt  est  en  jeu,  s'exerce 
suivant  les  cas,  tanlùt  par  dos  règlements  d'ad- 
ministration publique,  tantétpar  voie  législative, 
lantût  par  un  rap^i  aux  pégleinenls  émanés  des 
compagnies  concessionnaires  elles-mêmes  et  ap- 
prouvés par  le  ministre  des  travaux  publica. 

S'il  est  un  service  qui  intéresse  au  plus  haut 
degré  la  sécurité  publique,  c'est,  sans  contredit, 
celui  de  la  conduite  et  de  la  marche  des  trains. 
It  impose  â  une  certaine  cUsee  d'»nployée,  celle 
des  mécaniciens  et  des  chaulTeurs,  la  responsa]]i- 
litè  la  plus  lourde  et  la  plus  immédiate.  Ccsl 
surtout  de  ces  agenla  que  se  sont  préoccupées 
les  circulaires  ministérielles  qui  ont  signalé  les 
dangers  attachés  fa  une  durée  trop  prolongée  de 
leur  travail.  Cependant,  leur  condition  Juridique 
est  mal  déOnie  :  des  procès  récents  sont  venus 
révéler  le  caractère  indéterminé  de  leurs  rapports 
avec  les  compagoies,  au  point  de  vue  du  oroit. 
Quelle  est  la  nature  du  contrat  qui  les  lie  ? 
Quelles  sont  les  juridictions  compétentes  pour 
statuer  sur   les  conlestations  qni  peuvent   en 

Bur  ]fi  pieniier  point,  la  jurisprudence  des 
cours  d'appel  a  Tait  l'application  des  râgles  qui, 
d'o{>rès  le  code  civil,  gouvernent  le  louage  de 
'-■—'— '.i  à  durée  indéterminée.  11  a  été,  en  consé- 


quence, décidé  que  les  mécaniciens  et  chauffeurs 
pouvaient  ad  libitum,  et  sans  qu'elles  [tassent  te- 
nues de  donner  des  motiTs,  être  congédiée  par 
les  compagnies. 

La  loi  que  l'on  a  ainsi  appliquée  dote  pour- 
tant de  1801  ;  elle  a  été  faite  pour  les  situations 
ordinaires,  pour  les  conventions  de  tous  les  jours 

Ïui  ialerviennent  entre  maitres  d'une  part,  et 
Qmcstiques  et  ouvriers  de  l'autre.  Les  rédac- 
teurs de  nos  codes  ne  pouvaient  faire  entrer 
dans  leurs  prévisions  les  relations  nouvelles  qu'a 
fait  naître  la  création  des  chemins  de  fer,  ni  le 
régime  économiquo  qui  devait  en  fitro  la  consé- 
quence. 

Que  l'on  compare  la  condition  d'un  domesti- 
que, d'un  ouvrier  au  service  d'un  particulier,  à 
celle  <i'un  mécanicien  au  service   d'une  compa- 


l'aulre.  Il  importe  à  la  sécurité  publique  que  le 
travail  des  mécaniciens  et  chauffeurs  no  soit  pas 

Srolongé  outre  mesure.  Dans   une  circulaire  du 
octobre  1856,  le  ministre   des  travaux  publica 

K  La  durée  du  travail  ioumaliar  doit  être  tou- 
jours en  rapport  avec  le  oegré  de  fatigue  ou  d'at- 
tention qu'exige  la  nature  de  chaque  fonction. 
Le  service  trop  prolongé  peut  créer  des  dangers 
pour  l'exploitât  ion.  Cette  observation  est  surtout 
essentielle  pendant  la  durée  de  la  mauvaise  sai- 
son. Elle  doit  s'appliquer  plus  particalièrement 
aux  gardes,  aux  aiguilleurs,  aux  mécaniciens  et 
aux  chauffeurs,  dent  la  ponctualité  et  la  présence 
d'esprit  sont  in  dispensai)  les  pour  assurer  la  sé- 
curité de  la  marche  des  trains,  o 

Dons  une  autre  circulaire  du  mois  de  mars 
1865,  le  ministre  des  travaux  publics,  revenant 
sur  la  même  idée,  disait  encore  ; 

u  Des  réclamations  se  produisent  fréquemment 
au  sujet  du  travail  exceasif  qui  serait  imposé 
aux  mécaniciens  et  chaufTeurs  sur  les  chemins 
do  fer  :  on  attribue  géuérnlement  à  ce  travail 
prolongé  la  plupart  des  accidents  que  nous  avons 
à  regretter.  Je  vous  prie  do  me  taire  connaître 
aussi  exactement  qae  possible  quelle  est  la  du- 
rée du  service  quotidien  de  ces  agents,  en  spéci- 
fiant le  nombre  d'heures  qu'ils  passent  en  roule 
ou  dans  les  dépéts,  avant  de  rentrer  dans  leur 
domicile,  et  le  temps  de  ropos  qui  leur  est  accordé 
entre  doux  voyages.  Vous  voudrez  bien  remar- 
quer d'ailleurs  que  ces  renseignements  ne  doi- 
vent pas  consister  purement  et  simplenient  en 
une  moyenne,  attendu  qu'une  sembUole  indica- 
tion ne  forait  pas  sutlisamment  ressortir  le 
maximum  de  durée  du  travail  des  mécaniciens 
et  chaufTeurs.  Or.  c'est  précisément  ce  maiioium 
qu'd  m'importe  de  connaître,  et,  à  cet  effet,  J'ai 
besoin  des  chiffres  précis  résultant  des  ordre* 

Ces  documenls  prouvent  la  sollicitude  de  l'ad- 
ministration en  pareille  matière;  mais  ils  sont 
loin  d'atiester  le  même  souci  chei  les  compa- 
gnies. Les  ordres  donnés  et)  1356  n'avalent  pas 
été  exécutés,  puisque  le  ministre  était  obligé  de 
les  renouveler  en  1865.  Le  eont-ila  à  l'heure  pré- 
aenief  Le  nombre  des  accidente,  des  pétitions 
adressées  en  1869  et  en  1870,  aux  administra- 
teurs des  compagnies  et  an  ministre  des  travaux 
publics,  tendent  malheureusement  à  prouver  le 
contraire. 

Ce  n'est  pas  tout;  le  domestique,  l'ouvrier  or- 
dinaire touche  ses  gages,  son  saUire  «n  totalité. 
Il  en  dispose  comme  il  veut.  Le  mécanicien  efet 
obligé  de  subir  sur  ses  appointements  des  rete- 
nues qui  sont  versées  à  la  caiase  des  retraites. 

Cette  caisse  est  à  la  disposition  des  compa- 
gnies qui  en  sont  les  mailresses  absolues.  Les 
conditions  pour  être  admis  à  fairi!  valoir  les 
droits  à  la  retraite  sont  tellement  rigoureuses, 
qu'un  bien  petit  nombre  de  mécanii^iens,  10  sur 
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tOO,  peuvent  les  réaliser.  Lo  mécanicien  n'ent 
pas  seulement  victime  ù  cet  égard  cli'9  mille  ac- 
cidents qui  l'empêchent  d'atteindre  le  nombre 
d'années  voulues    de  service  et  l'âge  voulu  ;  il 

Eeut  l'être  encore  du  caprice  et  do  l'arbitraire  de 
t  compagnie,  puisqu'elle  peut  le  congédier  sans 
motif  et  sans  lui  restituer  les  retenues  qui  ont  été 
opérées  eur  ses  appointements. 
Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  lorsqu'un  domesti- 

axï'i,  un  ouvrier  ordinaire  manque  à  son  service, 
peut  sans  doute,  suivant  la  gravité  des  cas, 
être  condamné  à  des  dommages  et  intérâls  en- 
vers son  maître  ou  pativn  ;  mais  ce  sont  les  tri- 
bunaux qui  statuent  en  connaissance  de  cause. 
Combien  différealo  est  la  silualion  faite  aui 
mécaoiiiens  et  cbauffeursî  En  vertu  de  règle- 
ments qu'ils  n'ont  pu  librement  déballrc,  mais 
qu'ils  sont  obligés  de  subir  en  entrant  au  ser- 
vice de  la  compagnie,  et  qui  forme  un  véritable 
code  pénal,  ils  sont  soumis  ï  des  amendes  hors 
de  toute  proporlion  avec  leur  position  modeste, 
prononcés  par  lo  compagnie  elle-mâme,  Juge  et 
partie  dans  sa  propre  cause.  L'abus  en  celte 
matière  peut  être  pou.<isâ  bien  loin  ;  c'est  avec 
le  produit  des  amendes  que  les  compagnies 
peuvent  être  tentées  d'allouer  des  g  rat  iQ  calions 
aux  employés  qui  sont  l'objet  de  leurs  préfé- 
rences. Un  retard  se  produit  dans  l'arrivée  d'un 
traiu,  combien  do  fois  no  peuvent-olW  pas  avoir 
l'idée  ifimpuier  an»  mécaniciens  et  clioulTeurs 
ce  qui  devrait  souvent  Cire  attribué  à  des  char- 
ges excessives,  eu  égard  aux  types  do  machines 
employés? 

n  que  nous  venons  de  décrire  a  de- 

-   „ , ,.J  formulé    lo 

v(EU  qu'il  y  fCtt  porté  remède. 

Nous  nous  bornons  t  consiAter  les  Diits,  sans 
les  apprécier;  la  seule  conclusion  que  nous  vou- 
lions en  tirer,  c'est  qu'il  y  a  li,  pour  les  mécani- 
ciens et  les  cnauffeurs,  un  état  de  choses  (jui 
s'oppose  invinciblement  fi  toute  assimilation 
entre  le  louage  de  services,  tel  qu'il  est  réglé 
par  le  code  civil,  et  le  contrat  qui  les  lie  aux 
compagnies;  c'est  qu'A  une  situation  &  part  il 
faut  une  réglementation  particulière.  C'est  au  lé- 
gislateur qu'il  appartient  de  dérog«r  par  des  dis- 
positions spéciales,  à  des  règles  qui  n'ont  point 
été  faites,  peur  cette  classe  si  impartante  et  si 
intéressante  d'agents,  les  mécaniciens  et  chauf- 
feurs au  service  des  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

Il  est  tnst«,  dans  la  eituatlon  si  pénible  qui 
leur  est  faite,  de  les  proléger  contra  le  pouvoir 
arbitraire  des  compagnies,  en  décidant  qu'ils  ne 
peuvent  être  congédiés  par  elles  que  pour  des 
causes  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Sur  le  deuxième  point  que  nous  avons  indiqué, 
à  savoir  la  compétence  des  juridictions  chargées 
de  stataer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  compagnies  et  les  mécaniciens  et  les 
chauffeurs,  il  a  sui^i  également  de  sérieuses  dif- 
tlcultés.  I<e6  uns,  considérant  que  les  mécaniciens 
et  chauffeurs  ne  sont  en  définitive  que  des  ou- 
vriers, les  autorisent  ù  saisir  de  leurs  réclama- 
tions la  section  des  conseils  des  pmd'bommes 
dont  la  spécialité  se  rapproche  le  plus  de  la  na- 
ture de  leur  travail.  Les  autres,  ne  voyant  en  aux 
que  des  ingénieurs  ou  employés,  leur  déniant  la 
qualité  d'ouvriers,  les  obligent  à  saisir  les  tribu- 
naux ordinaires.  C'est  en  ce  dernier  sens  qu'ont 
slatué  deux  arrêts  do  cassation  et  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Beina,  en  date  du  35  jan- 
vier 187Î. 

Et  pourtant,  il  est  une  considération  pratique 
qui  recommande  la  compétence  des  prud'hom- 
mea;  c'est  celle  tirée  des  frais  co as Ide râbles,  eu 
égard  à  la  position  modeste  des  mécaniciens  et 
cnaulTeurs,  que  nécessitent  les  pracès  soutenus 
devant  les  juridictions  ordinaires.  Le  tribunal  de 
commerce  étant  considéré  comme  le  juge  de  pre* 


mier  ressort,  il  faut  porter  l'appel  devant  la  coor 
et  exposer  les  (Mis  qu'exige  une  semblable  pro- 
cédure. 

11  en  serait  tout  autrement  si  le  juge  du  pr»> 
mier  dogrè  était  le  conseil  des  prua'hommes. 
L'appel  serait  alors  interjeté  devant  le  tribunal 
de  commerce,  et,  devant  l'une  et  l'autre  juridic* 
tion,  les  mécaniciens  et  chauffeurs  seraient  sou- 
mis &  une  procédure  simple,  sommaire  et  peu 
coùleuse. 

Aucune  raison  sérieuse  ne  nous  semble  pou- 
voir être  opposée  à  la  compétence  des  prud'hont- 
mes,  et  comme  la  jurisprudence  s'est  prononcée- 
en  sens  contraire,  il  importe  de  résoudra  la  ques- 
tion léglslativament,  une  fols  pour  toutes. 

La  proposition  a  d^&  été  faite,  en  1872,  par 
quelques-uns  de  nos  honorables  collègues  ;  le  mo- 
tif qui  le  fit  reDousser,  c'est  qu'en  attirant  de- 
vant un  conseil  des  prud'hommes  unique,  celui 
do  Paris,  tous  les  procès  entre  les  compagnie» 
et  les  mécaniciens  etchauffeurs,  elle  ne  punit  pa» 
présenter  une  solution  pratique.  Cette  objectioo 
n'est  plus  possible,  si  l'on  multiplie  les  conseils- 
de  prud'hommes  compétents  de  iïfon  ft  les  rap- 
procher dos  justiciables. 

C'est  &  quoi  tend  le  système  que  nous  propo- 

En  conséquence,  les  soussignés  ont  l'honneur 
de  proposer  &  l'Assemblée    le  projet  de  loi  sui- 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  —  A  partir  de  la  promolgatioa  de  la 
présente  loi,  les  mécaniciens  et  cbauRkura  au 
service  des  compagnies  de  chemins  defér  ne 
pourront  être  congédiés  par  ailes  qu'en  vertu 
d'une  cause  déterminée. 

'  Art.  2.  —  Dana  les  trois  mois,  h  partir  de  la- 
dite promulgation,  les  causes  de  coiué  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  les  parties  intéressées  entendues. 

Art.  3.  —  Les  contestations  entre  les  compa- 
gnies et  les  mécaniciens  et  chauffeurs  seront  ju- 
gées par  la  section  des  métaux  du  conseil  de 
prud'hommes  du  dépét  auquel  appartient  le  mé- 
canicien ou  chauffeur. 

Dans  le  cas  oi^  le  conseil  de  prud'hommes  com- 
pétent n'aurait  pas  de  section  de  métaux,  il  en 
sera  créé  une  par  un  décret  rendu  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  3. 

Art.  4.  —  A  dé(but  de  conseil  de  prod'homme» 
dans  un  dépét,  la  coniestatlon  sera  portée  de- 
vant le  conseil  de  prud'hommes  du  dépOt  le  plu» 
voisin.  * 


PROJET  DE  LOI  tendante  créer  d'ans  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Déme  une  nouvelle  com- 
mune sous  le  nom  de  La  Forîe,  présenté  par 
M.  le  maréchal  de  Mac Hahan,ducde  Hagenlo, 
Président  de  la  République  franfaise,  et  par- 
M.  lo  général  baron  de  Cnobaud  La  Tour,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  tes  habitants  de  La  Forie  (Par-de-- 
DAme)  demandent  que  la  succursale  de  ce  nom 

Jui  dépend  administrativement  des  communas- 
e  Job,  Arabert  et  Valcivîèros,  soit  érigée  en- 
commune  distincte. 


dont  ils  dépendent; 

2*  Les  avantages  qu'il  y  aurait  pour  eux  &  être 
rattachés  t  la  même  circonscription,  sous  le  rap- 
port administratil  et  religieux; 
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3>  L'importance  de  leur  section,  assez  riche 
pour  doter  convenKblement  les  seirices  publics, 
lorsqu'elle  sera  érigie  ea  commune. 

Ces  faits  sont  contlrmés  par  l'inslruction  à  la- 
quelle a  èlé  soumise  la  demande  des  habitants  de 
La  Forie.  La  village  de  ce  nom  et  les  hameaux 
qui  sont  appelés  i  Taire  partie  île  la  nouvelle 
commune  se  trouvent,  en  effet,  à  4  kilomètres  au 
moins  de  leurs  oheft-lieui  respectifs,  et  cette  dis- 
tance, qui  est  une  cause  de  gène  pout  les  habitante, 
devient  un  obstacle  à  l'acco  m  plissement  simul- 
tanû  da  certains  actes  civils  et  religieux  qui 
pourraient  se  Taire  dans  la  mSme  journée  si  1  é- 
glisa  et  la  mairie  n'Étaient  point  separéas. 

La  Forie  est  une  petite  ville  iodustrielte  d'nne 
certaine  importance  et  qui  trouve  dans  le  mis- 
seau  qiTi  la  traverse  et  sur  lequel  sont  échelon- 
nées plusieurs  fabriques  {papeteries,  cartonne- 
ries,  etc.),  un  élément  de  prospérité  et  de  déve- 
loppement. Elle  possède  une  église,  un  presbytère, 
un  cimetière  et  une  maison  d  école  pour  les  deux 
sexes;  sa  population  est  de  497  habitants,  son 
étendue  territoriale  de  29^  hectares  et  il  résulte 
des  renseignements  statistiques  joints  au  dossier 
que  ses  revenus  ordinaires,  quoique  peu  élevés 
■■(1,190  fr.),  seraient  supérieurs  aux  dépenses  de 
même  nature  si  elle  était  érigée  en  commune. 

Les  autorités  administrât ivos.le  conseil  d'arron- 
dissement et  le  conseil  général,  se  sont  pronon- 
cés en  faveur  du  projet  des  trois  communes  inté- 
ressées ;  seule,  la  commune  de  Valciviôres  a 
émis  un  avis  formeliemeni  contraire,  mais  l'oppo- 
sition qu'elle  forme  au  projet  n'est  basée  sur  au- 
cun motif  et  parait  d'autant  moins  justifiée,  qui^ 
1d  hameau  de  la  Boule-Haute,  qui  dépend  déji 
de  la  succursale  de  La  Forie,  a  seulement  un 
hectare  de  superficie  et  une  populatiou  da 
10  habitants.  La  commune  de  Job  consent  k  la 
séparation,  bien  que  sous  quelques  réserves  très- 
vs^ement  exprimées  et  auxquelles  il  ne  paraît 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter. 

Quant  au  conseil  municipal  d'Ambert,  il  a 
donné  son  entier  assentiment,  en  demandant 
qu'une  légère  modIQcatiou  tùt  apportée  à  la  déli- 
mitation proposée.  Cette  modiQcation,  tout  à 
l'avantage  de  La  Forie,  aura  pour  effet  do  donner 
à  cette  commune  des  limites  plus  fixes  du  cèté 
d'Ambert. 

D'après  ces  considérations,  le  Gouvernement 
est  disposé  à  soumettre  &  re:camen  de  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  toi  ci-joInt  qui  a  déjà 
reçu  l'adhésion  du  conseil  d'Ëtat. 


PROJET  DE  Wl 

Art.  1".  —  La  portion  de  territoire  teint6e  en 
rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  sous  le 
n-  1,  est  distraite  des  communes  de  Job,  d'Am- 
bert et  de  Valcîviéres  (canton  et  arrondissemenb 
d'Ambert,  déparlement  du  Puy-de^UAme),  et  for- 
mera, à  l'avenir,  une  commune  distincte  dont  le 
clief-lieu  est  lixé  h  La  Forie,  dont  elle  prendra  le 

La  limite  enito  1:^  nouvelle  commune  et  celle 
da  Job  sera  déterminée  par  le  liséré  carmin  In- 
diqué au  plan  parcellaire  annexé  sous  le  nu- 
méro 3. 

La  limite  entre  la  nouvelle  commune  et  celle 
d'Ambert  et  do  V.tlciviéres  sera  déterminée  par 
le  liséré  carmin  imliqué  au  plan  parcollaire  éga- 
lement annoxO  sons  le  numéro  3. 

Art  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Art.  3.  —  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion seront  réglées,  s'il  y  a  lipu.  par  un  décret. 


ixe  B*  2684. 


PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville  do 
Limoges  (Haute-Vienne)  ù  contracter  un  em- 
prunt et  ù  s'imposer  extraordinalremest,  pré- 
senté par  H.  le  maréchal  de  Hac-Uahon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 


EXP08É  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne) 
est  actuellement  atiraenlée  par  une  dislributios 
d'eau  dont  le  débit  ue  dépasse  pas  1,000  métras 
cubas  par  jour,  quantité  tout  à  fait  insuffisante 
pour  une  population  de  près  do  60,000  habitants, 
non  compris  la  garnison.  Dans  le  but  de  rémé- 
dief  à  cet  état  de  choses,  l'administration  muni- 
cipale a  ftit  étudier  un  projet  qui  consiste  à  dé- 
river certaines  sources  et  une  partie  des  eaux 
de  l'Aurance  et  à  les  amener  on  ville  au  moyen 
d'aqueducs  et  de  conduites  qui  ne  donneront  pas' 
moins  de  200  litres  environ  par  jour  et  parJodi- 

Ce  projet  parait  bien  conçu,  et  l'avis  favorable 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, à  l'exa- 
men duquel  il  est  en  ce  moment  soumis,  n'est 
pas  douteux.  Il  fera  l'omet  d'un  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  dès  qu'il  aura  été  statué  sur  la 
création  des  ressources  destinées  à  assurer  la 
réalisation  de  l'entreprise. 

La  dépense  totale,  acquisitions  et  travaux,  est 
évaluée  11  2,600,000  iV.,  dont  600.000  fr.  pour  amé- 
lioration et  constructions  d'égouts.  La  ville  solli- 
cite l'autorisation  :  1*  d'y  affecter  230,000  fr.  à 
E  revenir  du  remboursement  de  l'impùt  des  mo- 
ilisés;  2'  de  contracter,, au  taux  de  6  p.  100,  un 
emprunt  de  2,300,000  fr.,  remboursable  en  25  ans^ 
à.  partir  de  1875;  3*  de  s'imposer  extraordinaire - 
ment  pendant  le  même  lapsne  temps,  12  centime» 
addilioonels  au  principal  des  i  contributions  di- 
rectes pour  concourir  à  l'amortissement  de  l'em- 

Cet  amortissement  exige  une  somme  totale 
j(i 4.624.3oS 

Le  produit  de  rimposition  est  prévu 
pour.... 1.687.200 

La  ville  aura  donc,  pour  compléter 
ses  moyens  de  libAration,  à  prélever 
sur  ses  ravenus  ordinaires  de  1875  à 
1900 2.937.168 

Boit,  en  moyenne,  par  année,  117,500  fr.  en- 
viron. 

Le  relevé  des  comptes  administratifs  établit 
que  les  recettes  ordinaires  s'élèvent  annuelle- 
ment à  917,287  fr.  et  dépassent  de  219,715  fr.  les 
dépenses  corrélatives.  Mais,  d'un  autro  cété,  la 
caisse  municipale  eot  grevée  d'un  passif  d« 
3,037,180  fr.  (jui  provient  :  f  de  plusieurs  em- 

rrunte  sur  lesquels  il  reste  ù  rembourser 
,777,000  (V.;  2*  d'euMgements  divers  représen- 
tant 260,180  francs.  Toutefois,  comme  le  serrice 
de  la  dette  se  trouve  garanti,  en  partie,  au 
moyen  de  l'Impût  direct  figurant  au  budget  pour 
170,620  fr.,  la  portion  des  revenus  demeurant 
disponible  suffit  pour  assurer,  avec  le  produit  de 
l'Imposition  solUoilée,  le  remboursement  da  l'em- 
prunt nouveau  dans  les  délais  indiqués. 

Les  contribuables  ont  à  supporter  3!  centimes 
extraordinaires  jusqu'à  la  un  de  l'année  cou- 
rante, 20  centimes  jusqu'en  1879  et  10  centimes, 
de  1860  à  1883.  Si  les  proportions  actuelles  sont 
admises,  la  charge  des  centimes  sera  de  32  cen- 
times jusqu'en  ÏS79,  de  22  centimes  de  1880  i 
1883,  et  de  12  centimes  à  partir  do  cette  époque 
jusqu'en  1900. 
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Dans  ces  circoosianca,  le  Président  de  la  Ré- 
publique franEaise  a.  l'honneur  de  proposer  à 
l'ABseoiblée  nkltobalc  le  projet  de  loi  ci-joiat,  qui 
lui  sera  présenlé  par  le  ministre  de  l'inlérieur, 
chargé  If  SB  exposer  Isa  motifs  et  d'en  soutenir 
la  diecuseloo. 

PROJET  DE  LOI 

Artick  vnigut.  —  La  ville  de  Limoges  (Haute- 
Vienne)  est  autorisée  à  emprunter,  moyennant 
un  taux  d'intér'st  qui  ne  pourra  dépasser  6  p. 
100,  une  somme  de  2,300,000  remboursable  en 
vingt-cinq  hns,  à  partir  de  1875,  pour  subvenir, 
avec   les   fonds   à    provenir  du   ri' m  bourse  ment 


de  ta  taxe  des  mobilisés,  &  rét&bliisement  d'une 
nouvelle  distribution  d'eau  et  ft  la  consructioQ 
d'égouis. 

Cet  emprunt  sera  réatlsè  au  moyen  de  l'ënis- 
Bion  d'obhcations  de  1,000  francs  chacune,  qui 
seront  remises  è  l'entrepreneui'  adjudicataire  des 
travaux  au  fur  et  II  mesure  de  ses  besoins. 

La  mémo  ville  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
iraordinairement, pendant  vingt-cinq  ans.  à  par- 
tir de  IS';^,  12  centimes  additionnels  au  principal 
àa  se%  quatre  contributions  directes,  devant  rapJ 
porter  en  totalité  1,687,200  fr,,  pour  rembourser 
ledit  emprunt,  en  capital  et  intérêts,  concurrem- 
ment avec  un  prélèvement  sur  les  ressources  or- 
dinaires. 
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Awi«xe  B-  SaBG. 


jet  de  loi  tondalit  à  reporter  à  l'eiercice  1874 
une  somme  de  100,000  fr.  reaUnt  disponible 
sur  l'enercico  1873  {chapitre  21  du  budget  du 
ministère  de  rintérieurj  (secours  aux  émigra- 
tions politiques),  par  M^  Benoît  (Ueusc),  mem- 
bre de  i'Assemblie  nationale. 

Messieurs,  un  crédit  de  500,000  tT.  a  été  ouvert 
au  ministère  de  Viniérieur  pour  l'exercice  1873, 
afin  d'être  affecté  au  service  des  étrangers  réfu- 
giés en  Prancc  pour  cause  politique.  Les  dé- 
penses eTTcclnéPS  jusqu'à  ce  jour,  et  celles  pré- 
vues d'ici  è  la  clôture  de  l'exercice  1875,  laisse- 
ront disponible  sur  ce  crf^dit  une  somme  de 
100,000  fr. 

Les  frais  considérables  occasionnés  par  les  ré- 
fugiés espa^ol  s  dA^arthsjène  internés  en  Algé- 
rie devant,  selon  tonte  apparence,  dépasser  le 
crédit  supplémentaire  de  250,000  H-,  voté  par 
l'Assemblée  nationale  dans  sa  séance  du  28  mars 
dernier,  il  est  Indi^ensabls,  afin  d'éviter  la  de- 
mande d'un  nouveau  crédit  supplémentaire,  de 
reporter  la  stimmo  de  100,000  Tr.  restant  disponi- 
ble sur  l'exercice  1873  (chapitre  21  du  budget  du 
mimstère  de  l'intérieur),  au  même  chapitre,  eier- 
"■■"e  1874. 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  1.^  somme  de  100(000  fr-,  res- 
tant disponible  sur  le  crédit  de  500,000  fr.  ou- 
vert au  chapitre  21  du  budg«t-du  ministère  de 
l'intérieur,  exercice  1873,  est  reportée  au  mÂine 
^  chapitre,  exoroico  1874,  pour  être  affectfe  au  se- 
cours à  distribuer  aux  étrangers  réfugiés  pti 
France  pour  oanse  politique. 

'  de  MU.  nudoi. 
Uaii:  Birdam.  le 
le  Ontaii,  le  birofi 
rai  de  l.i  Roneltrf 
Lie  dat  d'AndlITrel- 

er,  BenatI  (Meii«e), 
le  Mmtc  rO>BH>T. 
I  Valatf.  RoawDn' 


BAPPORT  fait  au  nom  de  la  38'   commission 

d'intérêt  local  (')sur  le  projet  de  loi  portant  êta- 
Wissoment  de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  les 
alcools  et  absinthes  à  l'octroi  de  la  commune 
d'Esiaires  (Nord),  par  H.  Alfred  Dupont,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 


mentation,  dos  su. . __.... 

qu'une  loi  du  12  mai  1B09  t'avait  aulorisèe  à  per- 
cevoir jusqu'au  31  décembre  187Z. 

Les  moiiTs  de  cette  demande  sont  : 

1*  La  situation  obérée  de  la  caisse  municipale 
grevée  d'un  passif  de  170,170  fr.  restant  dû  de  six 
emprunts  et  de  prix  d'acquisitions  et  engage- 
ments divers. 

2*  La  nécessité  de  réaliser  dans  des  établi«ae- 
ments  communaux  et  dans  divers  services  des 
uinéliorations  entraînant  une  dépense  que  des 
droits  réguliers  portent  â  42,435  fr. 

3'  L'insuQlsaBce  de  ses  recettes  ordinaires  pour 
couvrir  ses  dépenses  ordinaires,  malgré  les  se- 
cours qui  yapporte  l'application  de  ta  totalité  des 


__  effet,  jusqu'au  31  décembre  1875,  les  20  cen- 
timos,  maximum  imposable,  sont  absorbés  par  le 
senice  de  la  ilettc;  à.  partir  de  1870,  il  nëceaei- 
(«ra  encore  18  cenlimea  extraordinaire  à, 

Malgré  cola  les  comptes  administratifs  se  sol- 
dent en  dêUcit  des  reoettes  sur  les  dépenses  or- 
iinaires,  de  228  fr.  aDauellement. 

Or,  l'octroi  constitue  plus  do  la  moitii^  des 
ressources  normales  de  la  ville.  Ce  n'est  donc 
qu'à  crotte  source  que,  les  centimes  extraordi- 
naires  épuisés,  k  caisse   municipale  peat  faire 

Les  surtaxes  sollicitées,  6  fr.  par  liocLolitre  sur 
les  vins,  et  14  fr.  sur  les  alcools,  n'ont  rien  d'exces- 
sif, puisque  ajoutées  au  droit  princi|ial  gui  est 
do  1  fr.  !0  Stlr  les  vins  et  6  tr,  sur  les  alcools, 
elles  ne  porteront  le  total  des  droits  qu'à  la 
somme  de  :  sur  les  vins  0  fr.  20,  sur  les  spiri- 
tueux 20  fi-. 

Or,  si  l'on  r^fléohit  que  le  vin  est  dans  le  Nord 
une  boisson  de  Inxe  et  l'alcool  un  objet  de  con- 
sommation d'utilité  trës-dlscutable  (wrtout,  on 


(•)  i:eUe  CoinniJsi 

dent:  UéVme,  ««r..- ,-,  ,  _ — 

dre,  Litndr,  Siineiivf ,  le  vlramle  de  Radri-B^narenl,  Cottf, 
Daponl.  S>vii]fr,  Lagel.  Du  Parlai!,  Oturbel-PoDlard,  Sojt- 
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ne  s'âtonnem  pas  que  votre  28'  commission  d'in- 
térêt local  voua  propos»  d'accuslllir  le  projet  ci- 
joint, 

PROJET  DE  LUI 

Article  unique.  — -  A  partir  de  la  promulgation 
(le  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1677 
inclusivement,  Les  surtaxes  suivantes  seront  per- 
çues A  l'octroi  de  la  commune  d'Bstaires,  dépar- 
tement du  Nord,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  8  fr.  pai-  hee- 
tolitre;  alcool  par  contenu  dans  les  eaux-de-vie  e*. 
esprit,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-dO'Vie,  14  Tr.  par 
hectolitre;  abiintbe  (volume  total),  14  tr.  par  hec- 
tolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indipendaates  des  droits  de 
1 IV.  30  par  hectolitre  sur  tes  vins  et  de  6  fr.  par 
hectolitre  sur  Isa  aloeals,  établis  k  titre  de  taxes 
principales. 


Annexe  n;  2687. 


créer  dans  le  département  du  E^nf-de-Déme 
une  nouvelle  commune  sous  le  nom  do  la 
Forie,  par  M.  Alfred  Dupont,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

La  Forie  est  une  petite  ville  'In  Puy-de-DAme 
dépendant  admlnletrativemoat  des  communes 
de  Job,  Ambut,  et  Valcivièras. 

Cette  localité  et  Isa  annexes  qu'il  y  aurait  lieu 
de  lui  adjoindre  pour  conslitaer  une  nouvelle 
commune  sont  éloifnëes  de  leurs  chelï-lieux  res- 
peciilS  do  quatre  kïiomÈtrea  au  molos. 

Cet  ôloignemeni  est  encore  aggravé  par  la  cir- 
constance que  l'égliae  el  la  mairie,  d'où  dépen- 
dent les  diverses  agglomérations,  sont  séparées 
par  une  distance  telle,  que  les  mariages  civils  et 
religieux  ne  peuvent  s'accomplir  dans  la  même 
journée. 

Leur  réunion  on  nue  commune  distincte  boub  le 
nom  de  la  Forie,  paraît  donc  recommandée  par 
les  raisons  les  plus  sérieuses;  elle  no  semble  de- 
voir présenter  aucun  des  inconvênienls  que  l'on 
pourrait  redouter  de  la  oréation  d'un  nouvedu 
centre,  dont  les  ressources  seraient  insulSsantea 
pour  assurer  le  fonoiionneraent  régulier  de  son 
administration. 

La  Forie  est  établie  sur  un  cours  d'eau,  pos- 
sède plusieurs  établissements  industriels,  une 
église,  uo  presbytère,  un  cimetière,  une  maison 
décole  poui'  le»  deux  seim,  une  ponulation  de 
497  habitants,  un  territoire  de  295  hectares  ot 
des  revenus  propres  s'élevant  &  1,190  francs.  Bes 
dépenses  ordinaires  seraient  donc  couvertes  par 
des  recettes  ordinaires  cori'espondantes,  tout  du 
moins  permet  de  l'espérer. 

Aussi  toutes  les  autorités  administratives  con- 
sultées, conseil  d'arrondissenent,  consil  générât, 
se  sont-elles  prononcées  en  Taveur  du  projet,  et 
si  deux  des  communes  intéressées  font  Quelques 
réserves  ou  conteataiions  peu  sérieuses  d  ailleurs, 
la  troisième  y  doone  sa  complète  adhésion, 
moyennant  une  légère  modilicatioa,  toute  à.  l'avan- 
tage de  la  Forio  et  qui  cet  accepléo,  dans  la  dé- 
limitation proposée. 


PROJET  DE  LOI 


n*  I,  est  distraite  des  communes  de  Job,  d'Am- 
bert  et  de  Valciviéree  (canton  et  arrwidiBsement 
d'Ambert,  département  du  Puy-de-Déme),  et  tor- 
mera  à  l'avenir,  une  commune  distincte  dont  ia 
chef-lieu  est  n.^éà  la  Forie  dont  elle  prendra  le  nom. 

La  [imite,  entra  la  nouvelle  commune  et  celle 
de  Job,  sera  déterminée  par  le  liseré  carmin  in- 
diqué eu  plan  parcellaire  annexé  sous  le  n*  3. 

La  limite  entre  la  nouvelle  commune  et  celles 
d'Ambert  et  de  Valolvières,  sera  déterminée  par 
le  liseré  carmin  indiqué  au  plan  paroeltaire  éga- 
lement annexé  sous  le  n*  3. 

Art.  î,  —  Ijes  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  au- 
tres qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Art.  3,  —  Les  autres  conditions  de  la  tfUtrac- 
tion  seront  réglées,  s'il  y  aliep,  parus  décret. 


Annexe  n*  26B8. 

RAPPOBT  fait  au  nom  d«  la  2S-  commission 
d'intérêt  local  (')  sur  le  projet  de  loi  tendant  i 
autoriser  ia  ville  do  Limoges  (Huite-Vieon^ 
il  contracter  un  emprunt  et  è  s'impoter  axtra- 
ordinairomeni,  par  H.  Laindfl,  oiMllbro  de 
l'Asseieblée  nationale. 

messieurs,  "¥0116  23*  commlBsion  d'intérêt  loc&I 
m'a  chargé  de  vous  demander  l'approbation  du 
projet  do  loi  déposé  par  le  Gouvernement,  qui  a 
pour  but  d'autoriser  la  ville  de  Linioges  à  con- 
tracter un  empruntet  &  s'imposer  extraordiuairs- 

8on  rapporteur  regrette  que  le  dépôt  tardif  de 
ce  projet  de  loi  ut  l'intérêt  considérable  qu'il  y  a 
pour  la  ville  de  Limoges  è.  ce  qu'il  soit  voté 
avant  la  fin  de  la  préseaLS  sassion,  ne  lui  jier.. 
mettent  pas  d'entrer  dans  tous  les  déi.-iils  des 
queeiions  qui  se  rattachent  à  ce  projet  de  loi. 
Quelque  hâte  c«])endant  que  noua,  ayons  dA 
mettre  dans  notre  travail,  noua  n'en  avons  pas 
moins  examiné  avec  le  plus  grand  soin  le  dos- 
sier qui  nous  a  été  remis  par  l'administration, 
avant  de  vous  donner  un  avts  Avorabts. 

Il  s'agit,  pour  la  ville  de  Limoges,  de  grever 
pour  longtemps  ses  finances,  car  les  9!  centimes 
extraordinairea  que  supportent  les  contribua- 
bles de  cette  vltle,  qui  devraient  se  réduire  k 
SO  centimes  ft  dater  do  l"an  prochain  jusqu'en 
1879,  et  k  10  centimes  de  1880  k  1881,  seront  re- 
levés par  l'adoption  du  projet  qui  vous  est  son- 
mis,  à  32  ceniimes  jusqu'en  1879,  k  21  centimes 
de  1830  à  1883,  et  resteront  de  12  centimes  & 
partir  de  cette  époque  jUBciu'en  1900.  Mais  il 
s'agit,  par  contre,  pour  les  nabitants  de  cette 
v-ille,  d'un'intérét  de  ia  plus  haute  importance. 

Aujourd'hui,  en  eiTet.  ils  n'ont  à  leur  disposi- 
tion qu'eno  quanilté  d'eau  absolument  insulli- 
eante,  ot  l'emprunt  dont  il  s'agit  a  pour  objet  da 
réaliser  un  projet  qui  porterait  celte  quantité  de 
60  fitres  par  habitant  k  200  litres. 

Dopi:i3  longtemps  celle  grave  question  préoc- 
cupe la  ville  de  Limogei^  et  un  vasto  incendie, 
dont  vous  aves  cartaintHnanl  gardé  la  souvenir, 
vint  montrer  d'une  façon  bien  déplorable,  U  y  a 
quelques  années,  combien  il  était  urgent  de  1« 
résoudra. 

Divere  projets  ont  été  mis  successivement  k 
l'étude.  L  administration  et  la  conseil  munioipal 
se  sont  arrêtés  à  oelui  d'un  ingénieur  fort  dis- 
tingué des  ponts  et  chaussées,  dont  la  compé- 
tence est  assurément  incontestable,  car  il  est 
l'auteur  du  projet  qui  tméne  les  eeux  ne  1» 
Dhuys  k  Pans. 

Sipo"  s"oïr"eM7Du  iforWil.CourïïrNulirt,  Bois. 
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Ce  projet  a  élé  adopté  par  le  caneeU  muDicipal 
dans  HB  séance  du  !6  mai  1874,  approuva  de  nou- 
Teau  dans  diverses  autres  séancei  consacrées  à 
l'examen  et  au  veto  des  voies  et  moyens,  à  la 
date  des  20  et  30  Juillet  dernier. 

La  râalisalioii  de  ce  projet  eulrainera  le  dË- 
placemeot,  la  réparation,  la  construction  d'un 
certain  nombre  d'égoute. 

La  d^Dse  totale,  acquisitions  et  travaax,  s'é- 
lève A  3,600,000  fr.,  dont  2  millions  sont  spâclale- 
.  ment  consacrés  à  la  conduite  daos  la  ville  de 
Limoges,  des  eaux  prises  aux  sources  des  Plan- 
chettes, aux  sources  qui  rormont  les  riviâres  de 
Beaune  et  du  Palais,  aux  sources  de  la  CroiziUe. 

Quelques  propriétaires  d'usines,  en  petit  nom- 
bre, placés  sur  ces  cours  d'eaux,  auraient  pu  op- 
foser  de  justes  réclamations  ;  on  y  a  fait  droit  à 
avance,  en  acceptant  d'établir  diverses  retenues 
d'eaux  qui  permettront  d'emmaKOSiner,  pour  un 
mois,  l'équivalent  des  qua,Dtitls  priseï  par  la 
ville,  et  de  rendre  chaque  jour  aux  ruisseaux  le 
volume  qui  leur  serait  enlevé. 

Les  enquêtes  nécessaires  ont  été  laites. 


l'autorisation  :  1*  d'y  alfacter  230  niillions  de 
francs  à  provenir  du  remboursement  de  l'impét 
des  mobilisés  ;  2-  de  contracter,  au  taux  de  6 
p.  100,  un  emprunt  de  2,300,000  fr.,  remboursable 
en  vingt-cinq  ans,  &  partir  de  1875  ;  3*  de  s'impo- 
ser exlraordmairement  pendant  le  môme  laps  de 
temps,  ii  centimes  au  principal  dés  quatre  con- 
tributions directes,  pour  concourir  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt. 
Cet  amortissement  exige  un  remboursement 


de 


4.6 


Le  produitde  l'imposition  est 
pour 1 .687,200 

La  ville  aura  donc,  pour  compléter 
ses  moyens  de  libëralion,  à  prélever 

sur  ses  revenus  ordinaires,  de  1875  à 

1900 2.937.168 

Eoit  en  moyenne,  par  année,  Iî9,ô00  fr.  environ. 


ici  d'un  intérêt  de  premier  ordre,  et  auquel  une 
ville  comme  Limoges,  riche,  commerfonte,  in- 
dustrielle ne  saurait  se  soustraire. 

Ajoutons  que,  (fuelque  considérable  que  soit  ce 
sacrifice,  l'eau  ainsi  obtenue  sera  dans  des  con- 
ditions de  prix  de  revientrelativenent  favorables. 

Le  prix  du  métré  cube  d'eau  distribué  sera 
de 0fl-.023 

Tandis  qu'A  Paris  il  est  do 0     060 

—  Bruxelles,  il  est  de 0     045 

—  Dijon,  il  est  de ,    0     018 

—  Besancon  et  &  Bordeaux, 

il  est  de 0     026 


PROJET  DE  LOI 

Artick  unique.  —  La  ville  de  Limoges  (Uaate- 
Vienne)  est  antorisée  4  emprunter,  moyennant 
un  taux  d*iniârét  qui  ne'ponrra  dépasser  6  u.  100, 
une  somme  de  2,300.000  fr.,  remboursable  en 
vingt-cinq  ans,  A  partir  de  1875,  pour  subvenir, 
avec  les  fonda  à  |;rovenir  du  remboursement  do 
la  taxe  des  mobilisés,  à  l'établissement  d'une 
nouvelle  distribution  d'eau  et  A  la  construction 
d'égouts. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  au  moyen  de  l'émis- 
sion d'obligations  de  1,000  fr.  chacune,  qui  seront 
remises  A  l'entrepreneur  adjudicataire  des  tra- 
vaux au  fur  et  A  mesure  de  sss  besoins. 

La  même  ville  est  autorisée  &  s'imposer  extra- 
ordinai remont,  pendant  vingt-cinq  ans,  à  partir 
de  1875,  12  centimes  additionnels  au  principal  de 


ses  quatre  contributions  directes,  devant  rappor- 
ter en  totalité  1,687,200  fr.,  pour  rembourser  le- 
dit emprunt,  en  capital  et  intérêts,  concurrem- 
ment avec  un  prélèvement  sur  tes  ressources  or- 
dinaires. 


RAPPORT  ftit  au  nom  de  la  28*  c— 

d'intérêt  local  {')  sur  le  projet  de  loi  portant 
établissement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'ab- 
sinthe A  l'octroi  de  la  commune  de  Plonéour- 
Lauvem  (Finistère),  par  M.  Ch.  Alexandre, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  commune  de  Plonéour-Lauvern 
(Finistère)  a  des  dettes  et  a  besoin  de  rassources 
pour  les  payer.  Elle  doit  encore  5,000  fr.  sur 
l'emprunt  de  8,000  fr.  fbit  â  la  caisse  des  dépéts 
et  consignations  pour  la  reconstruction  d'un 
presbytère. 

11  lui  reste  A  construiro  le  clocher  de  i'église,  A 
achever  sa  mairie  et  sa  maison  d'école  :  1  église, 
i'école,  la  mairie,  ces  trois  foyers  de  ia  vie  reli- 
gieuse, intellectuelle  et  administrative  delà  com- 

Il  lui  faut  élever  le  trailement  du  secrétaire 
de  la  mairie,  et  le  salaire  du  messager.  L'utilité 
de  ces  diverses  dépenses  et  leur  urgence,  l'ebli- 
gent  A  créer  d'immédiates  ressources.  Où  les 
trouver  ?  DéJA  la  commune  de  Plonéour-Lauvern 
épuise  tous  les  centimes  spéciaux  sur  les  contri- 
butions directes.  Elle  s'est  chargée,  en  1873,  de 
3  centimes  extraordinaires,  imposition  qu'il  fau- 
dra renouveler  pour  le  remboursement  d^n  em- 
prunt A  la  caisse  des  chemins  vicinaux.  Les 
comptes  administratif^  des  trois  années  1870, 
1871  et  1872,  établissent  que  les  recettes  ordinai- 
res n'ont  atteint  que  \\fi23  fr.  et  n'ont  dépassé 
les  dépenses  ordinaires  que  de  140  fr. 

Ce  léger  excédant  s'élèvera  A  432  fr.,  grâce  A 
l'augmentation  de   4  A  6  fr.  portée  sur   la  taxe 

Sincipale  de  l'alcool,  autorisée  d'après  la  loi  du 
mars  18T3,  et  une  délibération  du  26  mars 
1873.  Pourtant  le  budget  de  la  commune  ne  trou- 
vera son  équilibre  que  dons  les  recettes  extraor- 
dinaires qu'elle  espère  réaliser.  Elle  est  donc , 
forcée  de  demander  l'autorisation  de  proroger 
pour  cinq  ans  la  surtaxe  de  6  fr,  par  hectolitre 
sur  l'alcool  existant  à  l'octroi',  et  qui  doit  tlnir  le 
31  décembre  1874.  Cette  surtaxe  produit  878  f.  18. 
Elle  est  supportée  sans  soulTrance,  et  se  légitime 
encore  par  sa  modération  et  son  inrériorité  OUI 
surtaxes  d'autres  communes  bretonnes,  La  Bre- 
tagne a  l'habitude  des  surtaxes  sur  l'alcool;  de 
tous  les  impéts,  c'est  oelui  qu'elle  accepte  la 
mieux  et  paye  sans  se  plaindre. 

Par  ces  divers  motiâ,  nous  avons  l'honneur, 
messieurs,  de  vous  proposer  te  projet  do  loi  sui- 

PROJET  DE  LOI 

^rli'cb  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1875 
et  jusqu'au  Si  décembre  1879  inclusivement,  Il 
sera  per^u  A  l'octral  de  la  commune  de  Plonéour- 
Lauvern,  département  du  Finistère,  une  surtaxe 
dcSfr.parhectotitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  A  l'eau-de- 
vie  et  par  hectolitre  d'absiuthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6rr.  parhectolitreétablià  titre  de  taxe  principale. 
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Annoxo   n*  9680. 

RAPPORT  hit  au  nom  de  I&  commission  chargée 
d'examiner  les  propositions  :  i-  de  11 .  de  Les- 
tourgiB  et  ptosieurs  de  ses  collègues 


fbile  Roussel  et  Iforran  sur  l'organisation  Tle 
assistance  médicale  dans  les  campagnes  (ur- 


5'. 


l'Assemblée  nationale. 

(  Voir  ce  numéro  à  la  fin  du  cofunw.) 


Anaexe  a*  2691. 

BÂPPORT  fait  au  nom  de  la  28'  commiasion 
d'intérêt  local  CJ  BUT  leprqjetde  loi  portant  éta- 
blissement de  surtaxes  sur  las  vihs  et  sur  les 
alcools  et  absinthes  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Lillebonne  (Seine -Inférieure),  par  H.  Cour- 
bet'Ponlard,  membre  de  l'Assemblée  natiO' 
nale. 


de  Lillebonne  (8aine- 


Meseieurs,  la  .,_ 
loTérieure)  sal licite 

I'  De  proroger,  pour  du  années,  à  dater  du 
1"  janvier  1875,  les  taxes  de  son  octroi,  qui  doi- 
vent expirer  le  3t  décembre  1874: 

2*  De  réviser  les  tariA  et  les  règlements  aux- 
quels elle  est  soumise  at^ourd'hui  ; 

3*  De  percevoir  des  surtaxes  de  0  fr.  30  paf 
hectolitre  sur  les  vins,  et  de  i  fr.  sur  les  aloools. 

L'octroi  rapporte  actuellement  par  année  i,W 
francs. 

Le  révision  du  tarif,  qui  consiste  : 

1'  A  élever  jusqu'à  la  limite  du  taux  légal  les 
droits  sur  le  vin  et  sur  l'alcool; 

î'  A  porter  de  1  fr.  à  2  la  Uxe  sur  les  biôres, 
aura  pour  résultat  d'augmeuter  le  rendement 
des  taxes  principales  de  1,823  fr. 

Les  surfaxes  donneront  annuellemeut  3,197  fr. 

En  résumé,  les  mesures  adoptées  par  le  coa- 
seil  municipal,  dans  les  séances  dn  17  septem- 
bre 1873,  du  tO  décembre  suivant  et  du  24  mars 
1874  procureront  uue  augmentation  dans  les  re- 
cettes, de  5,020  francs. 

Notons  qu'à  Lillebonne  les  produits  de  l'oc- 
troi sont  destinés  au  bureau  de  bienfiaisance, 
dont  ils  forment  l'unique  ressouroe  ;  —  que  les 
besoins  du  bureau  de  oienfaisance  qui  vont  tou- 
jours croissant,  exigent  une  somme  de  10,000  fr. 
ou  environ;  —  que  la  perception,  telle  qu'elle 
o-^tc  maintenant,  ne  moule  guère  au-delà  de 
5,000  francs  ;  —  que,  chaque  année,  dès-lors,  il 
manque  une  sfimme  de  ifibo  francs  pour  assurer 
aux  pauvres  les  soulagement^ -<nil  leur  sont  né- 
cessaires :  —  1JU8  la  commune  n  a  pas  de  revenu 
pour  y  pourvoir  autrement. 

Le  conaeil général  a  délibéré,  dans  sa  dernière 
session,  sur  la  partie  du  projet  dont  l'examen  lui 
est  attribué  par  la  loi  du  10  août  1871  et  il  a 
conclu  à  t'adoption. 

Vous  êtes  appelés,  messieurs,  à  statuer  sur  les 
surtaxes  qui  échappent  i  la  compétence  dépsr- 
temeutaie. 

Il  importe  de  vous  faire  observer  que  la  ville 
est  grevée,  par  le  service  des  divers  emprunts, 
de  U  centimes  additionnels  de  1873  1 1876;  de 
24  centimes  de  1S77  à  1881  ;  de  25  c.  t/2  en  1882  -. 
que  ses   recettes  ordinaires  sont   constamment 

,  C)  Cette  CamBiMJon  eit  cummU»  de  MU.  Huain,  prM- 
dnil;  XtllDC,  lecrUavre;  Horin,  Monteil,  CUirleï  AEeun- 
dre,  UiMdc,  Silnfate,  le  >i«irale  de  Rodei-Untient,  Ortie, 

DuiHMit.  Savote.  Ltcei,  Du  IVtrtiil,  CoarbetPaulard,  SoTe. 


inférieures  (1),  de  3  à  ifiOO  tr^  aux  dépenses  de 
même  nalnre  ;  —  que  la  commune  applique  à 
leur  destination  resôeotive  les  centimes  spéciaux  ; 
—  que,  dans  de  telles  circonstances,  elle  ne  peut 
songer,  un  seul  instant,  à  une  impmition 
extraordinaire,  qui  ne  serait,  du  reste,  qu'un 
expédient. 

Si  le  remaniement  des  parcepteura  de  l'octroi, 
selon  les  conditions  demandées,  détermine  un 
excédant  d«  600  A  700  francs  dans  les  recettes- 
municipales,  ce  n'est  point  une  raison  suIBsonte 
pour  relUser  l'autorisation  des  surtaxes,  quand  il 
est  constant  surtout  que  la  ville  aura,  dans  un 
bref  délai,  à  faire  face,  -  jusqu'à  concurrence  de 
13,000  fr.,  pour  sa  part,  à  raoquisillou  d'un  pres- 
bytère du  prix  de  25,000  fr.,  sur  lequel  la  fabri- 
que prend  12,000  fr.  à  sa  charge. 

Doue  cet  état  de  Choses,  messieurs,  la  déiibé' 
ration  du  conseil  cénéral  qui  autorise  la  proro- 

S&tion  das  taxes  de  l'octroi  de  LillebODue,  avec 
es  auffmentationg  mainteQues  dans  les  limites 
du  tarif-type  du  12  février  1870,  a  été  rendue 


juillet  1867, 

11  y  a  indubitablement  lieu  d'admettre,  dans 
l'espèce,  la  mesure  extrême  des  surtaxes  pour  la 
mémo  durée  que  les  taxes  principales. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  28*  commis- 
sion d'intérêt  local,  d'accord  avec  le  conseil 
d'Etat,  a  l'honieur  de  proposer  à  votre  adoption 


le  pro/et  de  loi  suivent 

PROJET  DE  LOI 

ArticU  unique.  —  A  partir  dn  1"  janvier  187S 
et  jusqu'au  31  décembre  1879  Incluslvemonti  les 
surtaxes  suivantes  seront  perçues  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Lillebonoe  département  de  Seine- 
Inffrieuro,  savoir: 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolire, 
Dfr.30. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vle,  es- 
prits, liqueurs  et  fruité  à  l'eau-de-vie,  par  heoto- 

Abslntbe  (volume  total)  4  fr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
1  fr.  20  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  6  fr.  par 
hectolitre  sur  les  alcools,  établis  à  titre  de  taxes 


Aniuiexe  a*   2892. 

RAPPORT  foit  su  nom  de  la  28*  commission 
d'intérêt  local  {*)  sur  la  projet  de  loi  portant 
établissement  d\me  surtaxe  sur  les  vins  etsar 
les  alcools  et  absinthes  à  l'octroi  do  la  com- 

.  raune  de  Briançon  (Uaules-Alpes),  par  M.  Cour- 
bet-Poulard,  membra  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  iBrisncon  [Hautes- Alpes) 
en  vertu  de  la  loi  du  12  juillet  1S&5,  perfoit,  & 
titre  ds  surtaxes  d'octroi  : 

1  fr.  20  par  hectolitre  de  vin. 

4  fr.  par  hectolitre  d'alcool. 

Ces  surtaxes,  qui  prennent  fin  avec  l'année 
1S74 ,  elle  demande  l'autorisation  de  les  pro- 
roger pour  cinq  sus,  à  partir  du  1"  Janvier  IfiTS^ 

(1)  Il  résulte  des  fcrilores  dei  pereepWdn  me  les  teeelw 
Droiniires,  en  eompreunl  les  reïetlis  aiaoelles  de  foeirei, 
s'élèvent,  an  mOTcine,  k 2S.473  Ir. 

Les  dJptntei,  t g-Ml 

b-oï  an  déflcitde 3.SU(r. 

(')  Cette  tioDDiuh»  est  «mposée  de  MH.Uttam.vriti- 
deai;  Mïline,  irerétairt;  Horti.  Uonlell,  Ckirles  khaa- 
dre,  Lilradc,SalDeaie,  lerieomlede  Bodei-Bésswni,  Cou», 
Dupont,  StroTe,  Ligtl,  Do  Porull.  Canrbet-Pdolird,  Ssje. 
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pour  2ft,S0q  Dp.  al  oanMihM,  k  lui  uiU,  plna 
daiuc  tiers  4m  rsvMiNS  eonnaunaux. 
Suivant  la  mUvA  daa   '" 


Ub 


dM  trois  «nte  Itn,  im  %t  IStl,  les  raoMlea 
jordinair»  ne  l'emperMit,  en  so^nna,  qu»  ds 
3411  tr.  HT  l«9  dâpeaw*  urrMfttiTta,  al  cet  ax- 
cidant  se  trouvera,  d'ailleurs,  réduit  de  838  fv. 
par  auitâ  de  ka  aappreaaioa,  an  tari^  de  la  taxe 
sur  les  gralHM,qat  atleloMit  lutealpalameat  la 
portion  U  manu  aisie  de  1»  popukliaii.  H 
u'eat  pat  tnntkia  d'ajovlar  qva  oatte  cuppteuioii 
a  étâ  rAguliArMOMt  appMuvéa  par  le  câUMil  gé- 
nAral  itta  h  léaa^  du  31  awa  1R4. 


r  lea  iMpeii . 
SdQq,  voici   Us  tenaea   i^u  bodoet  de  IS71, 
dftiBBDl   ^Kilé    par    H.  la  prWbt  des  Bastei- 
Alpes. 


5Ï.*Î0  13    H. 4M  13 


D  un  autre  cAté,  les  services  roonicipaux  ue 
sont  pas  sufllsaipnsiK  dot^a,  M  râclament  une 
BUsmeDlation  de  crédit  d  au  moins  3,000  îT. 

w  VMn,  la  commune  eM  grevée  d'un  aroprunt 
de  lîifJOO  fr.,  dont  aile  devra  opôrenle  remtaur- 
EBmant  bw  ses  revenus  ordivairea. 

Enflu,  elle  devra,  dans  w»  avealf  prochain, 
pourvoir  t  raugmentation  des  dépenses  de  l'ina~ 
tniotian  pubtigue,  k  la  construction  d'un  abattoir, 
&  I  établi Éaement  de  bascules  et  à  la  réaliaatitm 
d'autrvs  amâborations  également  urgeptaa,  îaat 
la  d^nse  totale  n'est  pas  évaluèa  1.  moMiS  de 

D'aprds  les  considératiooa  qtù  prâcèdenV  la 
demanda  de  )a  vi^^  40  Rriaiwûti  p5nJjt  «nph- 
njent  imtiflée. 

Toutefois,  çonme  «lie  a  usé  du  bénSflçe  qiia 
lui  ofTrftlt  la  loi  du  36  mars  1872,  en  élavant  de 
2  lïvncs  la  taxe  principale  sur  l'alcool  et  l'ab- 
sibthe,  il  est  juste  que  La  surtaxe  soit,  par  con- 
tre, diminuée  de  1  francs.  La  recette,  en  dé- 
fiaitive,  n'en  sQuJTrlra  pas,  mais  la  situation  sera 
réguUôre. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  28'  commis- 
siftB  d'intérêt  local,  d'accord  avec  le  conseil 
d'Blat,«OBfl  prie  4a  vouloiv  bien  saBetioaneB,  par 
UB  vote,  la  projet  de  bu  snivant. 


PAojm'  m  U)t 


^fMcIa  W^atM,  T-.  A,  partir  d«  \"^  janvier  18Ï5, 
eK  iuaq«'&u  H  déceubie  (879  iDdliwven^ttnt,  les 
ortaxes  suiva  utes  seront  perdues  à  1  gctcoi  de  la 


commune  de  Briand^^.  impariemeii^  j^  Baotei- 
Alpea,  savoir  : 
ViM  en  <»rcle>  et  «»  twleaies^  I  ft,  JO.  par 

JU«oM  put  aonteni)  ttvii  Vaq  Mmx'^to-via  M 
«spnts,  liqueurs  et  fhilts  a  t'eau-de-vie,  2  fr.  par 


l#9  (veliwa  latal),  3  &.  pai;  hectolitre. 
— Il  «irtaxes  soat  uidépendaqlas  de»  droiU  de 
80  a.  va»  hactolitra  sur  les  vins  at  da  6  fr.  par 
hacloTitra  sur  les  alcools,  établi»  è,  titre  de  taxes 
pnMtpales. 


Ajuiexe  n*  8693. 

RAPI^ORT  fait,  au  nom  do  la  c 
budffet  da  18TS  (')  ohargte  d'examiner  le  pr»- 
jet  da  loi  portant  auvartura  au  mlulatra  dé  la 
marina  et  dasotioaies,  sur  faierolcelSTStd'nn 
ciMil  wppléiiiaaUtr»  de  304,913  ft'.,pfti-ll.  le 
vice-antral  baMo  da  La  RmtelAra  Le  Noury, 
membre  de  l'AsiemblAe  nationale. 

Uesaieurs,  l'A'sseBblée  nationala  a  bien  mutu 
aceueilltr  la  prapoaiiion  da  M.  le  géséral  Gbare- 
toD  et  de  plusieurs  de  ses  eotlégnea,  relative  à 
i'améliorat[on  da  ta  solde  des  sous-officisrs  de 
l'armée  aoUve.  Lors  da  la  disoussien  qui  devait 
sanctionuer  cette  proposition,  M,  le  ministre  de 
la  marine  a  réclamé  l'application  de  cette  loi  aux 
troupes  de  la  marine.  Vout;  mcz  accueilli  la  de- 
mande lie  H.  l'amiral  de  Montaignac,  et  l'HrUcle 
6  de  la  loi  conspue  votr^  lUctùpa  à  ce  siyet. 

Vous  avez  par  suite  voté  les  ronds  que  récla- 
mait la  nouvelle  situation  faîte  aux  sous-^olfltùera 
de  l'armée  de  terre. 

Votre  oosmisslon  du  bndf^t  vieiit  vous  de- 
mander aujourd'hui  de  fraurvoir  i  la  dépense 
que  eetle  situation  nécessite  pour  tes  sous-ofB- 
ciere  de  la  marine. 

Cette  dépense  est,  pour  ainsi  dire,^  oblfgalotre. 
Elle  n'est  que  le  résultat  da  l'exécution  de  la  loi 
du  tO  juillet  dernier,  et  nous  vous  proposons,  en 
ooaséqueBM,  de  vouloir  bien  voter  le  projet  de 
loi  suivant. 

PHOJBT  DB  LOI 

Art.  1".  —  11  est  ouvert  au  ministre  de   Is    ' 
marine  et  des  colonies,  sur  le  budget  de  18TS,  an 
addition  au  chapitre  5   (troupes)  un  crédit  de 
30i,9!3  tr.,   pour  amélioration  de  la  solde  des 
soua-offiolere  dw  troupes  de  la  uiariie. 

Art.  2.  ~  Il  sera  pourvu  à  ce  supplément  de 
crédit  au  moyen  (tes  ressources  généralsB  de 
l'esoroloe  t8T5. 


PSMBT  DB  LOI  portaat  appr^^tMB  d'un  tral 
^  __._-  ,__^_,_._.  ^__- j(  j^^^ 

, „„jjMy*è 

commission  du  budget,  préaaoté  par  U.l*  a 


que  de  Franoe  furoence  déelaréa),  regvori 


rtehal  de  Hao  Mabon,  <h)«  de  Haganla,  Pré^- 
denl  de  la  ftépvbUqne  fVancaise,  et  par  M.  Ma- 
thiMt-Bodet,  ainistre  àat  «nanees. 

EXPOSA  DES  UOTIFB 

Heasiaoea,  rAaaemblée  uatioaale,  sur  la  pro»»> 
sitioo,  da  1>  cammissioa  da  budget  de  IS7a,  a 
adoiité,  dans  sa  séance  du  18  juillet  dernier,  une 
diapoHliaa  ainsi  oonone  ; 

«  Le  ministre  des  nnances  est  invité  &  négoaler 
avec  ia  Banque  de  France  la  réduction  du  rem- 
boursMoent  amiuel  à  une  somme  qui  ne  pourra 
être  inférieure  à  t50  millions  jusqu'au  complet 
payement  de  la  dette  contractée  par  t'Ktat  vis-t- 
vis  de  la  Banque,  n 

Noua  nous  sobbms  empressé  de  transmettra  le 
texte  de  cette  disposition  à  M.  le  eonvenoeur  de 


vicoMa  de  Riipoeiille,  le  «amie  (klaïc  de  Hutud,  ita 
Raviiul.  mrélaifei;  Pilcboa,  t'wM  ds  Li  BoioUre  l,a 
Nourr.  le  (énéni  Mutin  dct  PiLlièret,  te  duc  d'Audifrcl- 
liuDicr,  Uqa  S«,  VltliiD,  Gouin,  PellfKiu-ViUejlMlH, 
D«rere,  k—ti,  Vll«l,  ifoanilfiH.  Itaakcr,  Basan  (HeiiM), 
BerUuld,  Vahntski,  PooTir-Cfurticr,  1c  mbU  iHlMiiiT, 
RwMNB,  Uordltr,  UupbUot,  I*  (tairtl  V*lué,  BonNara. 
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ta  Banque  de  Prtnoe,  en  le  piiuit  de  la  oemmu- 
niquer  au  conseil  général  de  U  Banque  et  da 
vouloir  bien  nous  Taire  connaîtra  le  résultat  de 
la  délibération  qui  interviendrait. 

Par  lettre  du  1"  août,  U.  le  geuverneur  nous  a 
informé*  que  le  eoBteil  général  de  la  Banque,  à 
la  presque  unUDioaité  des  voix,  s'était  cru  dans 
l'impossibililé  d'accepter  la  luodiScalion  de  la 
ciauaede  reraboursement  telle  qu'elle  (Lait  stipu- 
lée au  contrat  de  1871,  en  motivant  oette  conclu- 
Eien  :  V  Sur  cette  grave  considération  que  la 
mesure  indiquée  était  tout  autant  préjudiciable 
au  crédit  de  l'Etat  qu'elle  était  dangereuse  et 
menaçante  pour  le  crédit  de  la  Banque  et  pour 
U  stabilité  ue  la  confiance  des  citoyens  vivant  en 
face  d'une  olrculatian  fiduciaire  encore  considé- 
rable et  du  dëalr  de  la  renriw  des  payemeats  en 
espaçai.  l>a  proptreitioa  de  rédnotioa  considère 
rètai  actoel  dee  Baîtirds,qui  est  un  état  anonnal  et 
UMplionnel,  comme  un  état  régulier  qui  doit 
d'ailleurs  se  protonger  pendant  pluaieure  années. 
Le  conseil,  se  fondant  sur  t'ezpeiience  du  passé, 
pMiae  qme  le  mouvement  dee  affsiies,  qui  certai- 
nement reprendra  bienidt  en  France  et  Mi  Eu- 
rope, viendra  modifier  la  situttioa  de  la  Banqna. 
Alors  elle  sera  obligée  de  distribuer  des  crédits 
dans  une  mesure  beaucoup  plus  larfo;  alors 
aussi  le  commerce  et  riaduetria  pourraient  sonT- 
ffir  un  grand  dommage  si  la  Banque  ne  rentrait 
pas  dans  le  rembourseatent  intégral  qiû  lui  a 
eti  promis  par  ton  conUat  et  par  la  loi  de  finan- 
ces Se  I87lfV  "^ 

M.  te  gouverneur  i^oule  dans  sa  lettre  que, 
cependant,  le  conseil  ne  perdant  point  de  —  '— 

nécessités  actuelles  qui  ont  moiivé  la 

de   la   ccnuaisskin  du 
oombinaiscn  qui  pâl  a 

à  sea  besoins  du  moment  et  permettre  à  TEtat 
d'attendre  l'époque  où  il  pourrait  songer  à  la 
création  de  nouvelles  ressource»)  qu'il  Qu'ait, 
an  conséquence,  de  mettra  à  la  Oispositicn  du 
Trésor,  sous  forme  de  crédit  d'avoncei,  une 
somme  de  SO  millions  au  maximum,  ladite  avance 


qui  ont  moiivé  la  proposition 

du    budget,   a  cnercbé  ime 
l  aider  le  llrésar  à  l^re  face 


le  remboursement  des  1,Û0  miiUous  résultant  i 
contrat  de  1871  et  dans  les  mêmes  cendiUons, 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  connaître  à  H.  le 
geuveruBur,  par  réponse  en  date  du  3  da  ce 
mois,  le  Gouvernement  est  disposé  à  accepter 
l'olTre  de  la  Banqn&  et  ne  fait  paa  d'objeetion  à 
la  forme  sous  laquella  cet  établissement  propose 
d'intervenir  pour  aider  le  Trésoià  fitire  ace  aux 
nécessités  actuelles  et  momentanées  qui  a'imp^ 
sent  &  Ini,  et  an  premier  rang  desquelles  DgurS 
l'obligation  dn  remboursement  annuel  de  200 
millions. 

Noue  toob  proposons,  en  conséquence,  par  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  que  noue  avons  l'honneur  de 
déposer,  d'wprouver  la  convention  intervenue  à 
Ja  date  du  i  août  entre  l'Etat  et  la  Banque  de 
France  peur  déterminer  les  conditions  d'uu 
avance  de  80  miiUons. 

Par  l'article  3,  nous  vous  demandons  d'aCTecter 
dès  à  présent,  sur  le  montant  ^da  l'avance  de 
SO  millions,  une  sofflsm  de  40  miltione  aux  res- 
sources extraordinaires  du  budget  de  1875,  la 
nécessité  4e  calta  aRetatisti  paraissant  abeolu- 
ment  démontrée  par  1«  rai^rt  général  de  la 
oommission  du  budget. 

Par  l'artinlB  3,  nous  vous  préposons  de  réser- 
ver l'affeotation  des  W  autres  millions  ]nsqu*a 
se  qu'il  ait  été  possible  des^  rendre  nn  compta 

Elus  exact  du  meilleur  eaplai  qu'il  serait  posai- 
la  d'en  foire,  la  réatlsatloa  d»  ces  40  milUnds 
étant  également  suspendu»  Jnsqn'A  on  qn'une  loi 
en  ait  déterminé  l'aiestatioB. 

PROJET  DE  «LOI 

Art,  1-.  —  La  convention  intervenue  entre 
VBtw  et  la  Banque  de  France  S  la  date  du  4  «eût 
est  approuvée. 


Art  2.  —  Bur  te  produit  de  l'opérAHm  tmm- 
ciére  qui  fait  l'objet  de  ladite  oonvaatlon.  Il  sera 
affecté  40  millions  aui  reaseuroes  exIraoronMlres 
du  budget  de  1875. 

Art.  3.  — ■  Le  surplus  du  produit  de  l'o^rra^n 
ci-dessus  ne  pourra  recevoir  d'afi^otatien  qne 
par  une  loi,  et,  jusqi'i  oe  que  ladite  loi  «oit 
vnlée  cM  axoééant  n«  sera  pas  réalis*. 

TRATTÈ 

Passi  entrl  le  minù(r«  da  (inatUM  «1  Ja  Amfue 
d»  Fnviee,  nus  ;inr  <f um  ofiration  a»  IrMe- 
rtrie  tnoNlant  «u  nwamMn  é  SO  mliieiu  4'c- 


Bnlre  las  soijsjjlgnés  : 
!■  il.  Uathieu-Bodet,  député,  ministre  des  t- 


A  Ste  eonvenu  et  arrêté  te  qai  Suit  : 

Art.  1".  —  Un  crédit  d'avance  de  80  milliass 
an  maximum  est  ouvert  an  Trésor  et  mit  é  la 
disposition  du  ministre  des  finances  ponr  sub- 
venir aux  nécaasiiés  actuelles  des,  budgets. 

ArL  It  ~  En  échange  des  sommas  mi  ssmi  t 
prélevées  sur  le  crédit  de  80  raillionSt  M  Trésor 
ramMtra  é  la  fianqns  de  FrsoMdes  baas  è  trots 
mois  renouvelables  et  portant  IntérMà  tO/fll'an. 

Art.  3.  —  Sur  le  crédit  de  80  millions,  U  Ban- 
que de  Franco  mettra,  en  1875,  A  ta  «fisposiiicn 
du  Trésor,  une  somme  de  40  millions  réalisable 
par  partions  égales  au  commencement  de  obsaae 
trimestre;  le  mode  de  réalisation  du  surplus 
restant  provisolt^ment  subordonné  aux>  sSeeta- 
tions  législatives  à  intervenir. 

Art.  4.  —  Le  rembenraanMit  des  soBUes  pré- 
levées par  te  Trésor  sar  te  crédit  de  BO  millions, 
fera  immédiatement  suite  ans  Opérations  de 
remboursement,  résultant  du  contrat  de  1871,  et 
s'effectuera  avec  les  mêmes  cocditiona  et  avec 
les  mêmes  goranltee,  dans  le  délai-  de  six  srois. 

Touterois,  si  les  budgets  aux  besoins  desqualfl 
le  crédit  da  80  millions  pourra  étrs  alfealk  se 
réglaient  en  excédant  de  recettes,  cet  «acédast 
serait  appliqué  au  remboursement,  iusqu'fc  dne 
concurrence  des  avances  qm  font  l'onjet  ds  pré- 
sent traité. 

ArL  5.  —  Le  présent  traité  se  sera  eusuloin 
qu'après  son  approbation  par  l'AssemUés  BMio- 

La  mlnnla  dndit  traité,  ainsi  qus  tous  les  astss 
qui  en  seraient  la  suite,  seroa^  au  l»oaot«i  ea- 
regiatrét  en  débet. 


Anima  B*  8ftM. 


BAPP(StT  fait  att  nom  d«  la  oommission  (*) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tsnaaiU  i 
mainlsnir  la  mise  en  état  de  siég»  pranoBOW 
par  le  gouverneur  général  de  TAli^cie^&régftEd 
de  la  commune  d'Al^r,  par  U.  Merv^éttx  du 
Vignoux,  membre  de  L'Assemblée  asiMitalo. 


;,  l'imirt!  Pourt- 


(*)  Celte  ComioiisloD  esl  camposée  de  UU.  D*n( 
fjoad;  Giriud,  le^itaiTt;  Utrttillen  da  Vly 

ëlion,  ïkiltiMn,  Fncil  Dspn 


ridâii;  tiiriud,  lecr^lairci 

9bAn,  le  gëomi  Onuitmic..,  ,.  .~ 

. .,  ^  ntffl^erre;  Dupont, 


.Google 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


En  adoptant  cette  grava  mesure,  H.  le  ginèral 
Chanzy  n'a  poLat  eioM6  les  limites  de  sa  com- 
péteoce  Itesle.  L'artide  4  de  la  loi  organique  du 
9  août  W49  reconnaît  en  cette  matière,  aux  son- 
vemeura  des  colonias  françaises,  un  droit  spécial 
dont  il  semble  «jne  la  force  même  des  cncses 
suffirait  i  les  investir,  en  cas  de  péril  imminent 
pour  la  Bécorité  publique. 

Hais  onelque  impérieuses  oue  puissent  être  les 
nécessités  auxquelles  la  procUntation  de  l'état  de 
siège  eat  destinte  k  pourvoir,  le  droit  de  sus- 
pendre, dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'empire  de  la  lot 
elle-même  n'en  reste  pas  moins,  en  principe,  un 
Dllribut  direct  de  la  puissance  souveraine.  Le 
eoQtrdIe  de  l'Assemblée  doit  être  appelé  sur  un 
acte  qui  place  momentanément  tout  un  groupe 
de  citoyens  en  dehors  des  conditions  prévues  par 
les  lois  ordinaires,  et  c'est  i  ce  titre,  meesieura, 
que  vous  avez  été  saisis  d'un  projet  de  loi  par 
lequel  le  Gouvernement  vous  {iropose  de  mainte- 
nir^ à  l'égard  de  la  commune  d'Alger,  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  dont  voici  le  texte  : 

I  Le  gouverneur  civil  de  l'Algérie  commandant 
en  eherles  forces  de  terre  et  de  mer; 

«  Vu  la  loi  du  9  août  lS49i 

<t  Vu  les  attaques  et  les  injures  auxquelles  cer- 
tains jonmaux  se  livrent  j a umelIemsDt  contre  la 
mnnicipalilé  d'Alger: 

«  Considérant  qu'il  importe  de  faire  respecter 
oeux  qui  ont  entre  les  mains  les  intérêts  de  la 
cité  et  d'assnrer  le  ronotionnement  de  l'adminis- 
tration municipale  telle  qu'elle  est  constitute  en 
vertu  de  la  loi,  en  prenant  les  mesures  propres  à 
mettre  un  terme  à  un  état  de  choees  qui  trouble 
l'ordre  et  discrédite  la  colonie  ; 

■  Arrête  ; 


-  Fait  à  Alger,  le  29  mars  1874. 

t  Le  gouverneur  gtrUrai  dtnj  de  VAigèrie, 
eomrmndata  en  chef  la  forces  de  terre 
et  de  tuer, 

■  fiigné  :  Général  Cbahzy.  » 

La  commission  &  laquelle  l'examen  de  ce  pré- 
fet a  été  renvoyé  par  vous  s'est  trouvée,  dès 
1  abord  unanime  pour  reconnaître  que  les  doutes 
émis,  dans  quelques-uns  de  nos  bureaui  sur  1q 
nature  et  1  étendue  des  pouvoirs  conférés   au 

Souvemeur  de  l'Algérie,  ne  pouvaient  arrêter 
'une  manière  sérieuse  l'attention  do  l'Assemblée 
81  grande  que  soit,  en  elfet,  limportance  des 
modifications  introduites,  par  le  décret  dictato- 
rial du  24  octobre  1870,  dans  l'organisation  de 
nos  possessions  africaines,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre qUo  ce  décret  ait  pa  suffira  pour  assimi- 
ler, en  tous  points,  l'Algérie  k  la  métropole,  et  la 
rayer,  en  quelque  sorte,  du  nombre  de  nos  co- 

Q^d,  au  mois  d'avril  1871,  M.  l'amiral  do 
Queydon,  gouverneur  général  civil,  crut  devoir 
pour  assurer  l'ordre  dans  l'arrondissement  d'Al- 
ger, recourir  \  l'état  de  siège,  il  le  fit  par  un  ar- 
rêté sans  que  personne  alors  lui  en  déniât  le 
pouvoir.  L'application  de  l'article  4  de  la  loi  de 
1849  à  l'Algérie,  ne  eembla  point,  à  cette  époque. 
•nsceptiWe  de  controverse.  Aucune  raison  de 
doute  ne  s  est  produite  depuis  lors.  Le»  attribu- 
tions dH  général  Cbanxy  égalent  donc,  en  droit, 
celles  de  son  prédécesseur. 

Hais  une  autre  question  se  pose  devant  nous; 
question  de  lait,  non  de  principe. 

A?  ,'ÎJ?"lA''*''I"*  «'  l'article  1"  de  la  loi  du  9 
août  1849  (t)  rappelle  qu'un  trouble  on  qu'un 
pérS    menaicai)t  pour    la   poix    publique   peut 


seul  motiver,  aux  colonies  ainsi  qu'en  Franco, 
une  mise  en  état  de  siège.  Les  circonstancee 
dans  lesquelles  a  été  pris  l'arrêté  du  39  mars 
avaient-elles  la  gravite  décisive  que  suppose  né- 
cessairement un  acte  de  cette  nature?  Tel  de- 
meure pour  l'Assemblée  le  point  à  éclaircir. 

L'eiaman  attentif  des  documents  prod\iit(  a 
coarâincu  la  majorité  de  votre  commission  de 
l'importance  des  motib  qui,  après  avoir  déter- 
miné H.  le  général  Chaniy  a  prononcer  l'état  do 
siège,  conduisent  lo  Gouvernement  à  en  deman- 
der le  mainHen. 

Il  convient,  pour  en  bien  Juger,  de  ne  pas  ou- 
blier ies  conditions  spéciales  dans  lesquelles 
l'autorité  doit  s'exercer  eu  Algérie.  Le  caractère 
mixte  d'une  population  au  sein  de  laquelle  les 
élémenta  les  plue  divers  se  rapprochent  sans  sa 
coatondre;  les  dissemblances  d'origine,  de  reli- 

Sion  et  de  mceurs  par  suite  desquelles  sont  mis, 
diaque  instant,  en  préeence  ies  intérêts  les 
plus  contradictoires,  la  résistance  sourde  oppo- 
sée par  le  fanatisme  des  indigènes  ani  idées  de 
ta  civilisation  européenne  i  te  lien  étroit  qui 
rattache  ou  maintien  rigoureux  de  1  ordre  parmi 
ies  colons  eux-mêmes  la  paix  extérieure  et  la 
sécurité  de  nos  établissements;  tout  contribue, 
dans  ce  pays  dont  nous  voudrions  faire  un  pro- 
longement de  la  France,  &  rendre  plus  qu'ailleurs 
absolument  indispensables  la  discipline  sociale, 
l'obéissance  aux  lois,  le  respoot  du  pouvoir  et  de 
ceux  qui  le  représentent. 

Quand,  il  y  a  prés  d'une  année,  M.  le  général 
Chanzy  prit  possession,  à  Alger,  du  gouvsrne- 
ment  général  civil,  son  esprit  élevé,  libéral  mais 
pratique,  fut  frappé,  dès  le  premier  jour,  du  dan- 
ger que  créaient,  pour  l'ordre  et  pour  les  intérêts 
sérieux  de  la  colonie,  les  excès  d'une  partie  de 
la  presse  algérienne,  persévérammant  oublipuse 
des  bornas  que  semblait  devoir  lui  imposer  un 
simple  sentiment  de  réserve  patriotique.  On  sys- 
tème continu  d'attaques  ne  cessait,  en  effet, 
d'être  chaque  Jour  dirigé,  de  la  part  de  certaines 
ftuilles,  contre  les  actes  de  l'administration  lo- 
cale et  du  ministère  et  contre  ceux  de  l'Assem- 
blée. Ces  attaques  avaient  pour  résultat  Inévi- 
table de  surexciter  les  esprits  et  de  semer  sur 
divers  points  des  ferments  dangereux  de  trouble. 
La  conséquence  en  devait  être,  si  elles  restaient 
imnunies,  de  déconsidérer  l'Algérie  elle-même, 
en'dénaturant  la  portée  des  mesures  prises  et 
des  etTorts  tentés  pour  ia  rendre  prospère. 

L'exposé  des  motilï  du  projet  de  loi  établit 
qu'à  pluaieurs  reprises  H.  le  généml  Chanzy  se 
flt  im  devoir  d'appeler  sur  cet  état  de  choses  la 
sallicitude  du  Gouvernement.  Il  insistait  notam- 
ment sur  l'impossibititè  d'obtenir  par  voie  de 
poursuites  judiciaires  lu  répression  efficace  des 
écarts  signalés  pur  lui,  et  concluait  à  radoptiou 
d'un  cerlain  nombre  de  mesures,  q:u'il  estraiiait 
indispensables,  pour  remédier  au  péril. 

Emanées  d'une  telle  source,  ces  propositions 
étaient  é  coup  sur  dignes  d'une  toute  particu- 
lière attention.  Elles  faisaient  l'objet  des  détibé- 
ratlons  du  Gouvernement,  quand  un  grave  Inci- 
dent vint  combler  la  mesure  et  imposer  à  U.  le 
gouverneur  général  dos  résolutions  plus  ppomp- 

La  loi  du  20  janvier  1874  ayant  «ttribué  au 
pouvoir  exécutif  la  nomination  des  maires,  un 
décret  de  H.  le  Président  de  la  Sèpublique,  por- 
tant la  date  du  13  février  suivant,avait  rendu  ces 
dispositions  nouvelles  applicables  à  l'Algérie:  0t 
la  réorganisation  de  ta  municipalité  d'Alger  avait 
été,  quelques  jours  après,  opérée  par  l'institution 
d'un  maire  et  do  deux  adjoints,  è  l'honorabilité 
desquels  les  esprits  les  plus  indépendants  s'é* 
talent  accordés  à  rendra  nommage. 

A  peine  ces  fonctionnaires  avaient-ils  été  ina- 
tallés,  que  l'hostilité  du  parti  dont  leur  nomina- 
tion trompait  ou  contrariait  les  espérances  stt 
manlfeata  par  une  série  d'attaques  personnelles,  . 
i^ustes,  violentes,  dont  un  journal,  entre  tous, 
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se  fit  l'orgnne  persiatant.  C'était  la  Solidarilé, 
jourtuil  dit  oiioùiaHont  oworièm,  dont  la  poLé- 
mique  ininriente  av&it  Aéik,  te  19  Tévrier  1874, 
motivé,  de  la  part  du  préfet  du  déportameat 
d'Alger,  ono  interdiotion  de  v«ite  et  da  colpor- 
tage BUT  la  voie  publiinie. 

Non  contents  da  discuter  dans  des  termes 
aussi  pasBÎonnés  qu'agresBifa  les  actes  et  les 
tendasceg  politiques  du  nouveau  maire,  las  ré- 
dacteurs de  cfttte  (Quille,  dont  tes  articles  da- 
meuraivnt  génëraiement  anonymes,  s'oublièrent 
pins  d'une  feïs  jusqu'à  diriger  leurs  oatrages, 
non  pins  contre  rhonuna  public,  malB  contre  le 
particulief  et  même' contre  salïmilte.  Leur  inten- 
tion semblait  être  d'intimider  par  le  scandale 
d'une  dlRunatioD  obstinée  las  administrateurs 
honorés  de  la  confiance  du  Gouvememanl;  d'o- 
'  mener,  par  snjte,  leur  démisrion,  et,  en  désorsa- 
nisant  a  Alger  la  municipalité  récemment  éta- 
blie, A'y  rendra  impossible  l'exécution  de  la 
loi. 

Ce  calcul  était  près  de  se  réaliser.  Fatigué  par 
des  calomnies  qu'une  poursuite  judiciaire  pou- 
vait réprimer,  mais  qu'on  derait  s'attendre  à 
voir,  de  parti  pris,  reparaîtra  sous  d'autres  for- 
mes, le  maire  demandait  à  résigner  ses  fonctions; 
et,  tenue  en  écbec  par  l'attitude  d'us  journal, 
l'anlorité  supérieure  semblait  demeurer  hors 
d'état  de  fhire  respecter,  en  la  personne  de  ceux 
au  dévouement  de  qui  elle  avait  fait  appel,  ses 
résolutions  et  ses  choix. 

C'était  I&  un  désordre  èvldemnKnt  intolérable. 
Un  premier  succès  obtenu  pouvait  encourager 
des  entreprises  analogues  contre  l'ensemble  des 
municipalilés  nommées  en  vertu  de  la  loi  du 
20  janvier  et  du  décret  du  13  février  1B74. 11  im- 
partait de  conserver  aux  décisions  arrêtées  par 
l'administration  at  par  le  Oonvemement  toute 
leur  force,  at  de  ne  pas  laisser,  sox  yenx  de 
populations  ptutét  obéissantes  que  soumises,  le 

Erestige  de  la  loi  s'amoindrir,  en  accusant  chez 
is  dépositaires  de  l'autorité  une  regrettable  ai- 
tuatian  d'impuissance,  cause  de  discrédit  et  de 
trouble  i  la  Ibis  pour  ta  colonie  tout  entière. 

Nul  ne  pouvait  apprécier  avec  plus  d'impartia- 
lité, de  libéralisme  et  d'indépendance  que  M.  le 
gouvej^sur  général  lui-même,  les  difficultés  et 
les  exigences  de  cette  situation. 

Contfe  les  abus  d'une  presse  systématique- 
ment agressive,  If.  le  général  Chanzy  crut  avoir 
besoin  d'autres  armes  que  celles  de  la  loi  com- 
mune, n  estima  l'heure  venue  de  revendiquer  au 
profit  de  l'ordre  les  prérogatives  exceptionn elles 
attribuées,  en  cas  de  nécessité  pressante,  é  l'au- 
torité mililaire,  par  l'article  9  |  4  do  la  toi  de 
1849.  n  proclama  l'état  de  siège,  en  prenant  — '- 

d'ailleurs,  d'en  limiter  l'elTct  &  la  seule 

d'Alger,  et  de  n'y  dossaisir  l'autorité  civiie  a  aa- 
cun  de  ses  droits  ordinaires.  Seulement,  dès  le 
lendemain,  une  dééision  du  commandant  d'Alger, 
H.  le  général  Wolff,  interdit  au  journal  la 
SolidarM  de  continuer  sa  publication  (I). 

Le  préambule  de  l'arrêté  du  29  mars  met  suf- 
fisamment en  limilëre  les  motift  qui  le  Justifient. 

(1)  ÀMÉii.  — «Va 

lequel   le  (oaTernear  gén^n! 

.  VartrUerei  ..  „ „. 

•  Unildérint  que  le  JonmiL  la  SoMariti,  oubliant  ce  nie 
toi  piM  eullés  M  roit  un  devoit  da  reipecMr,  n'a  pu  uiiai. 
par  DU  tUie  d'vUclei  les  plus  iBjarliui,  de  parler  eiieinle 
Hi  dr«il>  lacrfi  de  la  tanille  dan*  (M  ttaqnes  centre  la 
BlnlclpaUté  d'Uger; 

•  GuBsidénnt  qae  ces  articles  «eni  de  natnre  i  eidUr 
le  désordre. 

I  Ane  Ions  ; 
■  kit.  1".  —  Ls  pablicallon  du  jonrnal  la  Sotbiariti  est 
iBlerdlie. 

•  An.  ï.  —  i^  cDBmlssilre  teninl  de  police  de  la  com- 
Bone  d'Alser  e«t  eli«|é  de  rexécniioa  da  prtieat  irrAé. 

•  Aller,  le  30  nart  ISTt. 

•  E^  :  OtD«ral  Wow  • 


is  le  régime  de  l'eut  de  si 


Voire  commission  estime  onq  cet  acte  doit  ob- 
tenir l'adhésion  de  t' Assemblée. 

En  recourant  aux  moveos  placée  à  sa  disposi- 
tion par  la  loi  du  9  août  1849.  U.  le  goDverneur 
général  s'est  proposé  de  mettre  fin  i  un  état  de 
choses  qui  troublait  l'ordre  et  discréditait  la  c&- 

Noos  ne  saurions  mieux  faire  que  de  rappro< 
cher  de  cette  appréciation  de  H.  le  général 
Chanzy  quelques  passages  des  articles  auxquels 
ses  souvenirs  se  reportaient  en  l'énonçant  : 

[Numéro  du 24  février  1874. | 

x  Le  régime  des  décrets: 

«  Le  13  février  1S74,  première  année  du  sep- 
tennat, U.  te  Président  de  la  République  a  cra 
devoir  régler,  par  décret,  le  mode  de  nomination 
des  maires  et  adjoints  de  l'Algérie. . . 

■  . . .  Q'est  triste  à  dire,  mais  c'est  comme  cela. 
L'Algérie  revient  au  régime  spécial  qui  a  produit 
tes  scandales  et  les  catastrophes  qtii  autrefois  ont 
si  vivement  impreBSionné  la  France  en  projetant 
un  jet  de  lumière  sur  l'administration  occulte 
desliureanx  arBi>es.  Elle  revient  au  régime  des 
ordonnances  et  des  décrets.  Le  caprice  et  l'arbi- 
traire sont  de  nouveau  peut-être  appelés  h  ré- 
gner an  maitrest  Que  feront-ils  de  ce  magnifique, 
de  ce  spiendide  pays?  —  Ce  qu'ils  an  ont  fait, 
hélasl  après  quarante  années  d  occupation.  • 

■  La  caprice  de  l'arbitraire,  ces  deux  induen- 
oes  mauditee,  paralyseront  encore  toutes  les  ini- 
tiatives, tous  les  eltorts  individuels... 

B  Elias  créeront  (puissances  malfaisantes)  ce 
système  mobile  et  hybride  tout  i.  ta  fois  qui 
emprunte  ses  inspirations  à  la  routine  et  à  la 
défiance,  ses  solutions  A  la  paperasserie  adminis- 
trative et  à  la  morgue  militaire,  à  la  discipline 
en  uniforme  doublée  de  l'hypocrisie  en  robe 
noire  système  qui  aboutissait  à  cette  dualité, 
entra  laquelle  naviguait  U.  de  Gueydon  :  l'auto- 
rité personnelle  gouvernementale  et  l'autoriti 
cléricale,  et  qui  se  résume  en  ces  deux  figures, 
d'une  saisiseanta  vérité  :  la  sacristie  et  le  corps 
da  garde,  l'église  et  la  caserne,  le  moine  et  le 
soldat  n 


[Numéro  du  14  n 


s  1874.] 


u  . . .  Enfin,  ils  ont  cru  perfectionner  leur  orga- 
nisation policière,  on  chassant  des  mairies  les 
municipalités  élues;  en  supprimant  ces  représen- 
tants respectables  des  libertés  communales;  ea 
imposant  aux  villes  et  aux  villages  dss  maires 
disposés  &  tont  faire  et  surtout  aispoaés  ù.  res- 
susciter toutes  les  honteuses  manœuvres  électo- 
rales que  l'empire  avait  su  perfectionner. 

u  L'Internationale  noire  a  partout  dirigé  les 
choix.  L'épiscopat  avec  sa  police  de  cures,  de 
desservants,  de  congréganistes  de  tout  poil  et  de 
toute  couleur,  a  pu  désigner  au  Oonvemement 
et  é  ses  préfets  des  créatures,  des  nommes  A 
conscience  f^ila,  disposés  à  seconder  l'Eglise 
dans  la  guarre  qu'elle  entreprend  contre  la  so- 
ciél*.  ■ 

[Numéro  du 20  mars  1874.] 

<  Corretpomtance  de  Paris. 


,___  _  . ouvriers  meu- 
rent de  faim...  —  C'est  oavranti  Quelle  indigna- 
tion ne  doit-on  pas  ressentir  contre  ces  organi- 
sateurs politiques  du  dénûment  public  1  Hela- 
vez  donc  le  travail  en  cessant  de  conspirer,  ren- 
des donc  la  confiance  en  vous  en  allant,  au  lien 
de  songer  à  ces  remèdes  d'empiriques,  A  vos  four- 
neaux économiques,  qui  sont,  nul  ne  s'y  trompe, 
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des  réclamas  à  unbitieu  bien  plus  que  d'im- 

SuiBBtttn  palliiUIb,  à  yv6  bals,  qui  Mut  l'insolte 
u  rira  (C*rt(é  à  I&  ditrewe  du  martyr  qui  aso- 
n<ss  de  nim.  Qat  foot  done  dm  miniBtrasr  Ils 
interceptent  les  dépèchet.  privées,  les  dépAohes 
de  financiers  sur  Couslantinople.  « 


[  Numéro  du  24  mus  1874.1 
fl  L'Angoisse  des  travaiUeurs. 

u  Qumt-ce  donc' 

B  C'est  ici  comme  partout  ;  c'est  la  crise,  c'est 
ta  Franco  &t>x  abois. 

«  ..,  Oui,  l'ordre  moral 's'est  donné  le  mot: 
les  cluset  diriBeautee  veulent  continuer  k  di- 
riger, et,  pour  y  arriver,  il  Ikut  domptAr  ces  tra- 
vailleurs intraltftbles  qui  vot^t  pour  la  Rêpn- 
bl  ique,... 

B Bt  pendant  que  ces  miiérea  eans  nom 

étreieneat  les  malheureux,  les  fent  de  l'ordre 
moral  se  iTotteni  las  mains.  Les  princes  et  les 
ducs  se  jwrlagent  les  portefeuillaB.  On  danse  et 
on  restoie,  à  la  Tsce  dos  atromég;  on  jubile  en 
pensant  que  bientét  ou  aura  raison  de  cette  vile 
multitude  bonne  pour  payar  et  sa  faire  écharper. 
Les  gens  de  l'ordre  moral  ont  oublié  depuis  long- 
temps la  boue  de  Badao,  U  trahison  de  Moti  et 
la  rangoD  des  milliards.  Ils  sont  prêts  à  s'inoli- 
ner  devant  un  fanlocbe  quelconque,  oubllaiit 
qu'un  simple  mouvement  d'ëpKules  du  lion  popu- 
laire kutUt  pour  renverser  tous  leurs  ebàteaux  de 


De  pareilles  citatiooa  n'ont  pas  besoin  de  oom- 
mentaires. 

Bu  présence  d'un  tel  langage,  M.  le  gouver- 
neur générai  aurait  pu  viser  dans  son  arrêté, 
comme  un  motif  de  plus  à  donner  à  l'état  de 
siège,  la  gravité  menaçante  rto  ces  appelé  réitérés 
&  la  hsioB  et  &  la  guurre  civile. 

A  la  majorité  de  douie  voix  contra  Iroîs,  et 
sous  réserve  des  observations  de  droit  et  de  fbit 
que  la  minorité  a  formulées  et  qu'elle  rapro- 
duira,  sans  doute,  devant  l'Aeseniblée,  vob'e 
commission  vous  [iroposc,  messieurs,  l'adoplton 
du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement. 
Il  est  ainsi  ctm; u. 

PROJET  DE  LOI 

Àrt{cU  unique.  —  La  mise  en  état  de  siég«, 

FroDODcée  par  le  gouverneur  général  civil  tle 
Algérie,  &  regard  da  la  commune  d'Alger,  est 
mainteaue. 


Aaa»»  B*  8666. 

RAPPORT  tait  n  nom  de  l'a  commission  du 
Inidffet'de  1875  (*>  chargée  d'examltier  le  pro- 
jet de  lot  porUiit  approbation  d'un  traité  p«ssé 

entre  le  minisire  des  llnsncBs  et  la  Banque  de 
France  (urgemîB  déclarée!  par  M.  Léon  Say, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs  votre  cotnmHsIon  du  budget  vous 
propose  d'adopter  le  projet  de  toi  portant  appro- 
bation de  I&  convention  passée  arec  la  Banque 
de  France  le  4  août  18T4  et  détemiinant  l'aBSo- 

n  Cette  Camaiiiloii  ctl  coopoi^  MM.  Aiid»!,  orctf- 
iuiiu-iS»''  dm,  tlie.^*^/riâ«lt•  B«nJo«i,  1(  lUnlc 
Oe  RilMtTllle,  Je   asatt  Ocan   At   Bistint,  '-   ' '- 


L'Assemblée  avait,  par  une  résolution  en  data 
du  18  juillet,  invité  le  ministre  des  financée  b 
ouvrir  des  nigociatlona  avec  ta  Banque  de 
France  sur  la  besa  d'une  réduction  d»  50  mlltiona 
de  ta  somme  annuellement  remboursée  au  l'em-  . 
prunt  de  1,530  miltione  de  francs. 

Cea  Qégooiations  ont  élé  eu*ert«e  et  ont  été 
poursBivies  dans  l'esprit  dont  étalent  animés  tMs 
les  membres  de  l'Assemblée,  aussi  bien  oeuxqul 
ont  accepté  que  ceux  qui  ont  rspoossélarésols- 
tioui  c'est-à-dire  en  réeervant  ahsohuaeBt  la  li- 
berté  de    l'administration    de    la    Banque   de 

La  première  et,  en  peut  le  dire,  l'unique  «1>- 
servstion  faite  par  l'adminietration  de  la  BoiHnte 
-"'  Franceaéle  fondéesur    la  nécessité  suivant 


e  pas  ébranler  le  conlrat  de 
iiret  a  élé  p^eé  dons  les  ci 


1871. 


elted. 

Geo 
les  plue  graves.  Il  engageait  la  Banque  et  te  pays 
dans  une  opération  financière  4es  pUia  témérai- 
res, paisqu  il  avait  pour  etyot  de  demander  à  la 
circulation  même  ou  pays  les  meyena  de  liquidar 
lea  dépenses  de  la  guerre. 

Il  ne  pouvait  seJuatiHer  que  par  la,  nécessité  et 
ne  devait  étia  accepté  qu'a  ia  condition  qu'on 
pût  revenir  du»  un  délai  très-oeurt  b  la  vérité 
nnancière. 

Une  clause  ^)éciale  a  donc,  dans  !•  traité  de 
I871f  pourvu  aa  remboursement;  cette  clause 
était  de  l'essence  même  du  traité,  et  l'on  MUt 
dire  que  le  tmité  n'aurait  pu  pu  être  conclu  ai 
l'on  n  avait'pas  pu  y  iniroduiie  la  clause  rem- 
bourseinent  à  court  terme.  Telle  est  t'opinion 
que  l'administration  de  la  Banque  de  France, 
(tons  sa  liberté,  a  émise,  et  nous  n'avoaa  aucun 
motif  pour  discuter  cette  opinion. 

Il  faut  non- seulement  que  la  Banque  stril  lilne, 
mais  encore  qile  personne  n'ait  de  donte  stir 
l'usage  qu'elle  peut  faire  de  sa  hberié.  La  Ban- 
que a  pensé,  dans  sa  liberté,  que  le  contrat  na 
(levait  pas  être  révisé.  Lo  contrat  ne  sera  donc 
point  révisé. 

Mais  après  avoir  hit  connaître  9otl  opinion 
sur  cette  question  d'une  n  haute  importance,  la 
Banque  de  Fronce,  en  présence  des  nécessités 

3ui  pèsent  îUr  lo  Trésor,  a  offert  de  mettre  i  la 
ispesition  du  Gouvoruement  une  somme  de 
80  millions  de  francs,  pour  être  alTeclée  au  ser- 
vice des  budgets  dans  des  conditloQS  spéciales 
de  remboursaineat.  Le  taux  de  l'intèrôl  serait  de 
1  p.  100  par  an.  Le  ministre  resterait  libfe  d'user 
de  la  Inculte  qui  lui  serait  donnée  par  te  nou- 
veau traité  et  les  Intérêts  ne  seraient  dus  que  <hi 
jour  où  le  Trésor  aurait  fait  retirer  les  sommes 
misas  il  sa  disposttion.  Le  remboursement  des 
80  millions  si'ralt  elTectué,  après  le  rembourse- 
ment intésral  des  867  millions  qui  sont  'oacere 
dus  par  l'Etal  sur  le  traité  de'(87l. 

La  ministre  des  finauces  s  accepti!  celle  offre, 
et  il  vous  demande  de  faire  entrer  40  millions  4 
prélever  sur  cette  opération,  dans  les  ressources 
extraordinaires  du  budget  de  1875. 

Lo  surplus  ne  pnurra  être  aUbcié  i}Qe  par  une 
loi.  Vous  aurez  h  déterminer,  lore  de  la  reprise 
de  vos  séanoee,  et  4  nne  épeque  pour  la  fixation 
de  laquelle  M.  le  ministre  des  fli)ane*«  deM  nt- 
der  l'mitlative,  quel  est  l'usage  que  voue  feni 
du  surplus  de  l'emprunt,  soit  m  milUont  de 
fïanc>. 

Vous  pourrez  les  employer  Â  réduire  les  an- 
ciens decouveris,  et  parmi  ces  anciens  décou- 
verts figurera,  à  la  fin  de  l'année,  le  déficit  dés 
auJoaWrhni  probable  de  l'exercica  1874. 

Vous  pourrei  les  employer  t  combler  les  la- 
Giuies  qw  pourront  H  trouver  dan*  le*  ressour- 
ces, jusquaujour  où  les  mesuriis  que  H.  le  mi- 
nistre des  llnancea  se  propose  de  prendre  pour 
amélterer  la  perception,  auront  produit  leur 
effaL  En  un  mot,  vous  serei  absolument  libres  et 
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teront  i  la  dlspaaitlon  de  l'ËUt,  mais  ne  pour- 
ront pas  Atre  relirÈa  des  caisses  de  la  Banque  de 

Votre  pomminion  n'hésita  pas  &  voua  reoom- 
mander  d'aeoapter  utte  corabinaisoB,  et  ells  voua 

Îiropose,  en  coatiquenoe,  d'adopter  le  projet  de 
oi  suivant. 

pr<Wbt  ds  loi 


Art.  1".  —  La  conventioD  inlervaaue  entre 
l'Etat  at  la  Baaquo  de  Franœ,  i  la  date  du  4 
aoCil,  est  approuvée. 

Art.  3.  —  Sur  le  produit  de  l'opiration  finan- 
cière gui  ISit  l'objat  de  ladite  convention,  il  sera 
afcete  40  milliani  aux  reeseurces  extraordinaires 
du  budget  de  1875. 

Art  3.  —  Le  surplus  du  produit  tle  l'apArstion 
cl-deaaus  ne  pourra  tecovoir  d'aCTectaliioii  que  par 
une  loi, et.  Jusqu'à  oe  que  ladite  loi  soit  votée, 
cet  excédant  ne  sera  pas  réalisé. 


Asnsx«  a*  3607. 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  eosmUakia  du 
butJxet  de  1875  ex  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  relatif  t  louverlura  de  crédita  Mpplé> 
meuleires  sar  l'exercice  1874  an  mioisUa  des 
travaux  publics,  par  M.  Rousseau,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Heasieurs,  vous  avez  renvoyé,  le  31  juillet  der- 
nier, i  votre  oommisaioa  du  budgal,  un  pri^et 
de  loi  préseaté  par  U.  le  ministre  des  travaux 
publics,  et  relatif  A  l'ouverture  de  divers  crédits 
auppléinentaires  sur  Teiercice  1874. 

Ces  crédits,  dont  le  total  s'élève  A  471,112  lï., 
se  décomposent  comme  U  suit  i 

Chapitre  17.  —  Hatériet  des  toine». . .      17.637 

Chapitre  22.  —  Construotious  et  «ros- 
sea  rdperations  des  bâtiments  aiviU.. . .      U.OOO 

Chapitre  17.  —  EdiOces  publics 75.000 

Chapitre  IS  bit.  —  Appropriations  de 
locaux  dans  le  Pulais-Royal,  au  senloe 
de  la  Cour  des  Compte* 3a>.476 

Ohi^ttre  48  Ifp.  —  ReconetntctioB  de 
U  colonne  Vendéme 7O.0DO 

Total 471.  lU 

Ngui  kUoBS  iM  QUniilW  ■uoeMsivenvot 

CBurru  «vn 
MaUriet  dej  mma$. 

Le  erUit  de  17337  !>.,  demandé  ponr  ce  cha- 
pitre, a  pour  objet  le  payement  des  frais  d'im- 
DresiioB  du  volume  relatif  é  la  statistique  de 
l'induttfia  minérale. 

Cette  publication  est  d'un  inUrât  incontesta- 
ble. 11  «st  fécheux  seulement  qu'elle  s'arrête  & 
l'anitée  187a  ^e  voue  a,  du  reste,  été  remise 
récemment  et  vous  l'&veipu  ^apprécier.  La  dé- 
penae  n'en  avait  pas  été  portéA  au  budget  de 
1874,  *4  U  imperte  de  U  solder. 

Votre  oomaùesi" —    ' 

qncKe,  de  voter  II 

(*)  Oua  OanMHfioa  m  vsmmée  de  HU.  fltsdat,  pré' 
tidmt;  I*  «MU  Dan,  vina-prèMent;  Banto»,  le  tmbM 
de  Hiiois'llle.  ts  tmu  OcUv*  dt  Bubrd,  le  k*ro<i  de  Ha- 
vinel,  ttcriUUrtt;  Plidion,  twMI  de  Li  Roecib»  Le  Voatj< 
U  léDéral  Uinin  d«  PalIJirM,  It  dnc  d'AudiffrM-Païquier, 
Lé<»S«,VlllJta.Oonlii,P«llCTMu-Vilk!iicuie,  Dnelere,  Vldjl, 
Aii(et,&MDMs,Rauber,l)cBafi<)(riiu},lti:rUild,  WolottiU, 
Voajtr^tMier,  le  «nie  dïhnei,  Hoasseiu,  Ijai^tr,  Dtv 
phMt,   I«  ttaénl  Vibi^  Kumeor*. 


caAPmti  XXII 

Oonttnutiotu  M  grotut  riparatioju  du 
iéUmmU  «mil. 

Le  crédit  de  ce  chapitra  s'applique  égaiemast 
a  des  dépeoioa  déjà  laites,  mais  qui  n'avaient 
pas  pu  étr«  prévues  lorj  de  la  rédaction  du  bud- 
get de  1874.  ^Ces  dâpeoscs  consistent  dans  la  li- 
quidation des  frais  de  voirie  ocessionnés  par  te 
percement  de  la  rue  des  Feuillantines,  à  travers 
les  terrains  de  l'Ecole  de  pbsrmacie. 

Par  suite  de  ce  peroemant,  l'Etat  a  dil  acquérir 
deux  petites  enclaves  attenant  aux  dépendanoes 
del'Bcole. 

n  a  d&  si^poiter,  «n  outra,  les  fmis  de  viabi- 
lité dans  la  partie  ouverte  le  lon«  de  oet  étabUt- 
senient. 

Le  mémoire  de  ces  dépenses,  ave»  las  justiHo»- 
ttoos  à  l'appui,  a  été  transmis  par  If.  le  piélet  de 
la  Beine,  qui  en  réclùne  le  paiement.  '  ' 

Vatre  conuDissien  a  jugé  que  cette  réclamatioa 

ait  fondée  et  vr— ' -■- 

voter  la  crMit  4 


CaAPITBB   XL^Il 
Sdi'jlcwjntitK». 

U.  le  ministre  des  travaux  putiHcs  vous  de- 
mande un  crédit  supplémentaire  de  7'5,OO0  lïancs 
pour  compléter  les  travaux  d'iusiallatiait  de  l'E- 
cole polytechnique. 

Les  édifices  de  cette  écoleont  dd  être  agrandis 
récemment  afin  de  la  mettre  h.  roâmede  recevoir 
l'eiTectif  nouveau  qu'exige  le  recrutement  des 
officiera  de  l'artillerie  et  du  génie.  Cet  elléclif  % 
été  fixé  oar  H.  te  ministre  de  la  guerre  m  ctùITre 
de  SOO  éiévea.  Or.  11  résulte  du  dernier  rapport 
d'inspection  géaerale  que  les  instalUtians  ac- 
tuelles DO  permettent  pas  d'eu  recevoir  plus  de 
4G4.  Des  études  ont  éto  niitos  an  vue  de  créer 
36  places  nouvelles,  et  «lies  établisseLût  que  la 
dépense  à  faire  pour  cela  s'élévora  é  75,000  Tr. 

Voire  commission  est  d'avis  que  cette  dépense 
est  bien  justifiée  et  voue  proposa  de  la  voter. 


OHiPITEB  XL\ni 


Un  crédit  de  288,475  tr.  vous  est  demandé  en 
vue  d'améKorer  les  conditions  d'installation  de  la 
cour  des  ccmiptes  dans  les  édiflces  du  Palais- 
Royal. 

votre  commissioii  a  été  vivement  frappée  du 
chiinre  élevé  de  cette  dépense  qt^,  s'appliquent  à 
des  travaux  purenient  provisoires,  devra  s'ac- 
croître tincare  du  montant  de  ceux  qui  seront  il 
fsire  pour  remettre  los  lieux  en  état  de  recevoir 
l'alTectation  déQnittva  qui  leur  sera  dounée. 

La  cour  des  comptes  ne  doit  point,  en  effet, 
rester  au  PalaiB-fio}|al  :  elle  y  est  i.  titre  tempo- 
raire, et  il  résulte  incontestablement  des  pièces 
qui  ont  été  Bontnises  i  votre  commisslonjffua  son 
iustaUation  actuelle  v  est  des  plus  dét^clueuses. 

Le  classement  do  liasses  y  est  4  peu  prés  im- 

Sossible,  et,  comme  il  n'y  esisle  point  de  salles 
e  travail,  les  oonseillars  rérereudalres  et  les 
auditeurs  sont  obligés-  d'emporter  chez  eux  les. 
pièces  soumises  h  leur  examen,  ce  qui  est  évi- 
demment très-fàcheui. 

premier  président  demande  trés-instam- 


rnent  que  l'on  fesse  au  Pftlais-Royal  las  a 
__ni3  nécessaires  pour  y  placer  la  cour  _..  .. 
conditions  normales,  ti  suppose  qu'elle  devra 


V  placer  la  cour  dans 

y  passer  plusieurs  années. 

la  cammission  du  budget  recoonalt  qu'il  y  a 
un  intérêt  sérieux  k  ftlre  cesser,  te  pins  tAC  pos- 
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aible,  les  graves  inconTénieats  dont  II.  la  pre- 
mier président  se  plaint.  Hais  elle  ne  croit  pas 
nèanmoiiis  qu'il  y  ait  lieu,  pour  cela,  d'entre- 
prendre tes  travaux  importants  qu'on  voua  de- 
mande d'autoriser. 

Elle  pense  qae  le  séjour  de  la  cour  des  comptes 
au  Palais-Royal  pourra  âtre  fort  abrâgâ  le  jour 
oii  l'on  aura  pris  une  décision  au  snjet  de  son 
inslaliatlon  déUnitive  et  où  on  pourra  s'occuper 
activement  de  la  réaliser. 

Elle  ppnse  aussi  que,  d'ici  \h,  il  ne  doit  pas 
être  impossible  de  «ire  cesser  une  partie  des 
inconvénients  que  signale  M.  le  premier-prési- 
dent, notamment  pour  ce  qui  concerne  l'eacom- 
brement  des  archives,  en  mettant  à  la  disposi- 
tion de  la  cour  quelques  locaux  voisins  du  Palais- 
noyal,  soit  dans  rancienne  bibliothèque  du 
Louvre,  actuellement  eu  cours  de  réparation, 
soit  dans  les  autres  édtfloes  qui  bordent  la  rue 
de  Rivoli.  On  ne  réaliserait  pas  ainsi  la  concen- 
ratioa  très-désirable  de  tous  les  services  dans 
un  même  local  ;  mais  ou  arriverait  probablement 
h  une  solntton  qui,  sans  entraîner  une  dépense 
bien  considérable,  assurerait  aux  travaux  de  la 
cour  des  facilités  suQisantes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  du  budget  & 
été  d'avis  qu'en  l'absence  de  toute  décision  au 
sujet  de  l'installiition  dëtlnitivo  de  la  cour  des 
comptes,  il  n'y  avait  pas  iicu  d'autoriser  les  dé- 
penses considérables  que  l'on  demande  pour  son 
installation  provisoira  au  Palais-Royal.  Les  deux 
choses  doivent  étro  examinées  simultanément  ; 
et,  en  elTet,  aï  t'instatlation  déBuitive  devait  avoir 
lieu  dans  un  édiûce  déjà  existant  ou  du  moins 
susceptible  d'être  approprié  daos  va  très-bref 
délai,  11  est  clair  que  les  travaux  projoléa  bu  Pa- 
lais-Rojol  ne  seraient  pas  Justifiés, 

Votre  commission  vous  propose  donc  d-e  re- 
pousser le  crédit  de  !8S,4T5  tt,  qui  vous  est  de- 
mandé et  d'inviter  le  Gouvernement  â  vous  pré- 
senter à  votre  retour  un  proiet  comprenant  à  la 
fois  l'installation  définitive  de  la  cour  des  comp- 
tes et  les  mesures  à  prendre  provisoirement,  s  il 
y  a  lieu,  pour  assurer  son  service. 


ReeoTutrttelion  de  la  cotoTine  Vendôme. 

La  reconstruction  de  la  colonne  Vendème  avait 
été  évaluée  dans  le  principe  à  Î50,000  fr.  Mais  il 
s'est  produit  en  cours  d'exécution,  des  mécomp- 
tes dont  un  certain  nombre  avaient  été  indiqués 
comme  probabies  par  i'arobitecte  lui-même. 

Ainsi,  il  a  flillu  refondre  beaucoup  plus  de  p  la- 
.  ques  en  bronze  qu'on  ne  l'ovait  prévu  tout  d'a- 
bord, et  cela  parce  que  ces  plaques,  simplement 
déformées  en  apparence  et  qu'on  crevait  auscep- 
tibles  d'élre  réemployées,  se  sont  brisées  sous  la 
presse  quand  on  a  voulu  les  redresser. 

On  a  éprouvé  aussi  un  aasoz  fort  mécompte 
sur  la  quantité  de  pierres  provenant  da  noyau 
de  la  colonne  et  qu'on  croyait  pouvoir  utUiser  en 
grande  partie. 

Enfin  une  assez  grande  quantité  de  cuivre  et 
de  bronze  qui  avait  été  déposée  au  Palais  de  l'in- 
dustrie parait  avoir  été  détournée  et  il  a  fallu  en 
tenir  compte  à  l'entrepreneur  jusqu'à  ooncur^ 
rence  do  t6,550  fr. 

Quelques  travaux  de  dallage  qui  n'avaient  pas 
été  compris  au  premier  devis  et  qu'il  est  néces- 
saire d'exécuter  complètent  le  chitTre  de 
70,000  Tr.  que  le  Gouvernement  nous  demande. 

Votre  commission  vous  propose  de  le  voter. 

Toutefois  elle  Ait  observer  que  la  disparition 
d'une  partie  des  cuivres  déposés  au  Palais  de 
l'Industrie  doit  donner  lieu  à  une  recbercbe 
sévère  de  responsabilité. 

En  résumé,  messieurs,  elle  a  l'honneur  de 
soumettre  A  votre  appnAaIion  le  projet  de  loi 
suivant. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  t".  —  Les  crédits  ci-après,  montant  à  la 
somme  de  \83fi31  francs,  sont  ouverts  au  minis- 
tre des  travaux  publics  sur  l'oiercice  1874. 
Ces  crédits  sont  répartis  comme  il  suit  : 

Cbap.  17.  Matériel  des  mines. I7.S37 

Chap.  2,1.  Constmctiona  et  grosses  ré- 
parations des  bâtiments  civils. 20.000 

(Siap.  47.  EdiBces  publies 75,000 

'  Chap.  h&  ter.  Reconstruction  de  la  co- 
lonne Vendôme 70.000 

Total  égal IS2.637 

Art  2.  —  Il  sera  pourvu  anx  dépen 
séaepar  la  présente  loi  4  l'aide  des 
créées  par  fa  loi  du  budget  da  l'e: 


Annexe  n-  3608. 


RAPPORT   fait  au  nom  de  la  5.    

d'intérètlocalC)  sur  le  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement d'une  surtanB  sur  l'alcoot  à  roeiroi 
de  PlouEBué  (Finistère),  par  M.  Alexandre, 
membre  de  l'Assemblée,  nationale. 

Messieurs,  il  s'agit  encore  d'une  commune 
bretonne,  Plouzané  (Finistère),  qui  ne  peut  suf- 
fire à  ses  dépenses  ordinaires  sans  un  supplé- 
ment de  recettes.  La  surtaxe  sur  l'alcool  est  la 


à  l'octroi  dl  cette  commune, 
31  décembre  1S74. 

Il  existe  déjk  une  élévation  de  la  taxe  princi- 
pale sur  l'alcool,  de  i  à  G  fr.,  autorisée,  auivaut 
une  délibération  d'avril  1874,  par  le  conseil  gé- 
néral du  Finistère,  Le  revenu  actuel  de  l'octroi 
est  de  2,145  It,  la  surtaxa  y  verse  une  part  de 
1,425  Tr„  et  l'octroi  réalise  un  quart  des  revenus 
ordinaires  dont  la  moyenne  set  de  6,530  fr.  Les 
recettes  ordinaires  des  quatre  dernières  années 
ont  donné  un  excédant  de  1,453  fr.  sur  les  dé- 
penses de  même  nature.  Cet  excédant  est  des- 
tiné à  des  constructions  et  h  dee  réparations 
d'une  urgente  utilité.  Il  y  u  deux  maisons  d'école 
de  garfous  et  de  flUes  è  coikstruire,  des  bâtiments 
communaux  et  des  chemins  vicinaux  4  réparer. 
On  ne  peut  rien  demander  de  plus  aux  centimes 
spéciaux, 

' nune   uaye   aussi 

h  do   3    nenlimnH  , .„  .„„ 

_, _,__    francs  consacré  à 

l'achèvement  de  chemins  vicinaux.  Il  est  dés  lors 
nécessaire  d'accueillir  la  demande  de  Is  com- 
mune de  Plouzané,  mais  dans  une  mesure  pm- 
dente.  Les  communes  bretonnes  sont  trop  dispo- 
sées à  abuser  des  surtaxes  de  l'alcool,  comme  d» 
l'alcool  lui-même.  U  ne  faut  pas  oublier  l'éléva- 
tion récente  de  ta  taxe  principale  de  l'alcool  de 
46  francs,  d'après  la  loi  du  26  mars  1S72.  Il  est 
diinc  aaee  de  modérer  l'impét  et  de  réduire  U 
surtaxe  de  IS  &  13  francs.  Cest  la  sortaxe  ainsi 
réduite,  c'est  la  demande  ainsi  modifiée  de  la 
commune  de  Plouzané,  que  noua  avons  l'hon-- 
neur,  messieurs,  de  proposer  à  votre  adoption 
dans  le  projet  oe  loi  suivant. 

(•)  Gtttc  Comnluion  eU  tanMséc  de  UX.  Uunia,  pr^'- 
dent;  M*liiip, '««taire;  Uorin,  Uoiiclt.  ChirSn  AIbub- 
âre,  Lilr*de,  StlninTe,  tt  Tleomie  de  Rodci-BëaKcnl,  Oom, 
Dupant,  SaTOTC  Lagcl,  Oii  Portail,  Caurbel-Ponltrd.  Sojt- 
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PBOJET  DE  LOI 

Article  unigue.  —  A  partir  du  1"  janvier  1875, 
•t  jusqu'au  31  décambre  1879  incliuivement,  il 
sera  perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Plou- 
lani,  deparlemeot  du  Flnislère,  uoe  surtaxe  do 
13  tr.  par  hectolitre  d'slcooi  pur  contenu  dans 
lee  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueura  et  fhiits  t 
l'eau-de-Tie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  mrtaie  est  iadépendante  du  droit  de 
6  tt.  par  hectolitre,  établi  a  titre  de  taxe  princi- 
pale. 


blissement  d'une  Bartaxasurï'alcDol  à  l'octroi 


nale. 

Messieure,  l'histoire  financière  des  communes 
bretoimea  se  ressemble;  c'est  toujours  la  mime 
pénurie  de  revenus,  la  mâme  uécessité  de  dé-' 
penses  utiles,el  la  même  demande  de  ressources 
dans  les  surtaxes  d'ootroi.  La  commune  de  Gui- 
lera  (Finistère)  sollicite  l' autorisation  de  prolon- 
ger, pour  cinq  ans,  la  surtaxe  de  ÎO  tr.  par  hec- 
tolitre sur  rslcoBl,  perçue  à  l'octroi,  et  qui  ex- 
Sre  le  31  décembre  1874.  L'alrool  paye  déjà  une 
xe  principale  élevée  de  4  à  6  fr.  par  autorisa- 
tion du  conseil  général,  dans  sa  séance  du  14  avril 
1874. 

Lea  recettes  ordin^res  de  1871,  1871  et  1873, 

Îrossies  de  la  surtaxe  d'un  revenu  annuel  de 
,390  n-.,  ont  produit  6^3  tr.  en  moyenne,  en 
laissant  on  aéScit  de  ï67  Tr.  sur  les  dépenses. 
Outre  ces  dépenses,  la  commune  de  Gmlers  a 
d'autres  charges;  elle  a  besoin  d'une  somme  de 
3J)43  n-.  pour  paver  des  dettes  et  des  travaux  ur- 
gents, tels  que  des  réparations  à  sa  mairie,  i  ta 
maison  d'école  de  gardons,  l'entretien  de  son 
bureau  de  bienfaisance. 

Il  est  impossible  de  refuser  la  prorogation  de 
la  surtaxe  de  l'alcool,  devant  ces  nécessités  im- 
périonses,  mais  il  est  prudent  de  la  modérer  et 
de  la  réduire  de  20  francs  à  tS  ft-ancs,  d'autant 

S  lus   que   la    taxe   principale    reste  élevée  de 
fVancs  i.  6  n-ancs. 
86us  cette  réservi 
avons  l'honnear,  mesaïaïuB,  uu 
tion  du  projet  de  loi  snivan.t 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1875, 
et  jusqu'au  Si  décembre  1879  inclusivement,  il 
.  sera  pôrfu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Guilers, 
département   du  Finistère,  une  surtaxe  de  18  fr. 

Sar  hectolitre  d'alcool  purci 
e-vie,  esprits,  liaueurs  et 
et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  iDdépendanta  du  droit  de 
6  fr.  par  hectolitre  établi  en  taxe  principale. 

[')  Catle  Canmluion  sil  amwatt  de  MU.  MignJB,  prfti' 
dtni-  lUiine,  leerilairt:  Noria,  Uonltil,  CliÙTes  Alfun- 
.  dre.  Uinde,  jjalDcsie,  1c  «itamie  de  Hoda-BénioDl,  Coltc, 
SDpoti,  SatOft,  lA%tt,  Dd  Porull,  Uonrbet.posKrd,  Soye. 


Annexe  n>  2700. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  (')  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  sur  Veiercica  1S74,  et  sur  le  obapitre  7 
(section  1"),  d'un  crédit  additionnel  de  148,000 
U'ancs,  par  If.  Bardoux,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs ,  une  importante  ré(i>rme  vient 
d'être  opérée  dans  les  épreuves  du  baccalau- 
réat es  lettres.  Depuis  longtemps  sollicitée  par 
tous  les  hommes  compétents  qu'intéressent  les 
progrés  de  l'instruction  publique  an  France,  le 
conseil  supérieur  vient  de  l'adopter,  et  un  règle- 
ment de  H.  le  ministre  en  date  du  27  juillet  der- 
nier vient  de  la  faire  fonctionner. 

Sans  entrer  dans  l'étude  des  détails  de  cette 
réforme,  il  sufSra,  pour  justifier  le  crédit  oui 
vous  est  demandé,  de  comparer  la  situation  des 
examinateurs,  sous  l'ancien  règlement,  et  celle 
qui  leur  est  créée  par  le  règlement  nouveau. 

Quatre  professeurs  étaient,  jusqu'à  ce  jour, 
nécessaires  pour  lUre  subir  aux  candidats  l'exa- 
men du  baccalauréat  es  lettres.  Les  épreuves 
n'étaient  pas  divisées  en  deux  séries. 

D'après  le  règlement  nouveau,  les  (preuves 
sont  divisées  en  deux  séries  :  les  unes  au  bout 
de  l'année  de  rbétorique,  les  autres,  toutes  dif- 
férentes, après  la  classe  de  philosophie.  Les  exa- 
minateurs sont  au  nombre  de  six,  trois  par  chaque 
série.  Les  droits  de  présence  sont  donc  augmentés, 
d'où  le  nécessité,  avec  la  législation  actuelle,  d'é- 
lever le  chiflïe  de  l'éventaet. 

Mais  le  règlement  nouveau,  ne   voulant  pas 

Erter  atteinte  aux  droits  du  Trésor,  a  modiflé 
1  tarifa. 

De  100  francs,  les  droits  de  l'examen  entier  du 
baccalauréat  se  sont  élevés  à  120  francs. 

En  prenant  le  chiffre  de  la  moyenne  des  can- 
didats, indiqué  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  soit  9,846,  le  Trésor  public  aurait  une 
recelte  de  190,991  fr.,  supérieure  à  celle  portée 
au  chapitre  des  produitaruniversilaires. 

L'administration  pensé  même  que  ce  chiffre 
ira  en  s'accroissant. 

C'est  dans  cea  circonstances  que  le  ministère 
de  l'instruction  publique  demande  un  crédit  de 
148,000  fr.,  en  taisant  observer  qu'il  laisse  en  bé- 
néfice une  différence  de  50,000  Ir. 

L'urgence  du  projet  est  motivée  par  les  dispo- 
sitions du  nouveau  règlement,  qui  déj&  reçoit  , 
son  application.  11  e»t  vrai  que  la  division  des 
épreuves  n'est  que  facultative  jusqu'au  mois 
d  octobre  1875,  époque  à  laquelle  elle  deviendra 
obligatoire.  Mais  déjà,  depuis  la  session  d'août, 
un  grand  nombre  de  candidats  ont  profité  de  la 
faculté  qui  leur  est  laissée,  et  d'autres  se  présen- 
teront i  la  session  d'octobre. 

La  commission,  tout  en  reconnaissant  que  le 
Trésor  profite  des  nouveaux  tarifs  et  qu'en  réelllé 
il  ne  s'agit  ici  que  d'avance,  a  pensé  que  pour  la 
fin  de  l'anDée  1874,  la  moitié  du  crédit  demandé 
était  safBsante. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honnenride  vons 
proposer  le  projet  de  lot  suivant. 


<*)  Celt«  CoBniiulim  «tl  compeKt  de  UM.  tUndoi. 
prMdMt;  Je  Mmte  Dani,  viee-vritiàetU  ;  Birdoiii,  1c 
ileomu  de  RaiDnirlJic,  te  comte  Oe>i*e  de  Buurd,  ae 
HiTlnel,  teerétaireti  PlisbOD,  l'imtnl  de  1^  Reacltre  Le 
Nour;,  le  féntal  Hutia  du   Patllèi'e^  le  doc  d'Audlffrtl- 


PiMnfer, 


,  Vlllïin,   OoniD,  PeIlere»ii-VillwieBW| 


Du^ert,  Ancel,  Vidal,  Haenlieiu,  Ronlier,  Benoit  (UeoM), 
BerUDld,  WolnriU,  PMjer-QiterUer,  le  «wsie  d'OuiOT, 
RoDsMtu,  Conller,  DsipHinai,  le  r^néral  Vtlut,  Rov 
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PROJET  DE  LOI 


des  caltes  et  des  beaux-arts  [section  1",  chapitre 
7,  exercice  ISTIJ. 

Art.  2.  —  n  sera  pourvu  à  la  dépensa  sp4- 
ciBée  ^  l'articlâ  ptemier,  au  moyen  <l9  L'axer- 


SEANCE  DC  MERCREDI  5  AOUT  1874 


Annexe  I 


«701. 


PROPOSITIUN  DE  LOI  deslioee  à  compléter 
l'article  2102  du  Code  civil  et  à  créer  un  pri- 
vilège en  faveur  du  vendeur  d'engrais,  présen- 
tée par  H.  Vingtnin.  m>:inibre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  la  législation  concernant  les  privi- 
lèges sur  les  meubles  n'est  plus  en  rapport  avec 
les  besoina  actaeli  de  l'agriculture,  pas  plus 
qu'elle  n'est  conforme  aus  principes  généraux 
qui  régissent  la  matière. 

La  théorie  qui  o  présidé  à  la  conatKutlon  et  à 
l'ordre  des  privilèges  est  f  n  eiFet  celle-ci,  à  sa- 

I"  Que  le  créancier  qni  contribue  ik  la  plus- 
value  du  gage  commun  t  plusieurs  créanciers 
doit  avoir  un  privilège  sur  ce  gage; 

î*  Que  les  privilèges  s'exercent  on  raison  in- 
verso de  l'époquo  k  laquelle  chacun  des  créan^ 
ciers  a  contribué  i  la  plus  value  du  gage  com~ 
mun,  en  sorte  que  le  dernier  qui  en. a  augmenté 
la  valeur  doit  Ëlre  payé  le  premier. 

C'est  snr  ce  double  principe  qu'est  établi  l'ar- 
ticle 210!  du  Code  civil.  Il  suOlt,  pour  s'en  con- 
vaincre, d'en  Taire  une  Ieotu)'e  allentive. 

En  oe  qui  oonceme  l'agriculture,  L'ailicle  pré- 
cité contient  les  dispositions  suivantes  : 

a  Las  créances  privilégiées  sur  certaina  meu- 
bles sont  :  1°  les  lovera  et  fermacas  des  immeu- 
bles, sur  les  n-uils  de  II  récolte  de  l'année, etsur 
le  prix  de  tont  ce  qui  garnît  la  maison  louée  ou 
la  rarme,  et  de  tout  ce  q|ii  seri  IL  l'exploitation 
de  la  ferme  :  savoir  :  pour  tout  ce  qui  est  échu  et 
pour  tout  ce  qui  est  &  échoir,  si  les  baux  sont 
authentiques,  on  si,  étant  sous  signature  privée, 
ils  ont  une  date  certaine  ;  et,  dans  ces  deux  cas, 
les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la 
maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  do 
faire  leur  proSt  des  baux  ou  fermages,  à  la  Charge 
louiefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui 
serait  encore  dfl.  Et,  S  défaut  de  baux  aulhenli- 
ques,  ou,  lorsqu'éUnt  souS  signature  privée,  ils 
n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une  année  & 
partir  de  l'expiration  de  l'année  courante.  Le 
mémo  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  loca- 
tives,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
ban.  Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  se- 
mences ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'aunèe 
sont  payées  Sur  le  prit  de  la  récolle,  et  eelios 
dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  usten- 
siles, par  préférence  au  planétaire,  dans  l'un  et 
l'autre  cas.  » 

Une  première  observation  est  nécnasalre  :  on 
ne  saurait  méconnaître  tes  motifs  qui  inspirent 
ani  meilleurs  esprits  le  respect  du  Code  civil. 
Cependant  une  loi  purement  Escale,  par  consé- 
quent étrangère  aux  principes  de  la  législation 
Civile  celle  du  du  Î3  aoùl  1871,  n  profondément 
roodiaé  l'art.  îlOî.  En  presorii-ant  l'enrcèistre- 

Îient  de  tous  les  baux,  et  en  leur  donnant  ainei 
ate  Gertain«,  elle  a  repdu  !e  privilège  du  'pn- 
priétaire  plus  exclusif,  et  a  fait  la  -■' — '--  -"-- 


à  développer,  serait  repoussé  sans  examea  par 
celte  sauui  considération  que  l'adoption  de  ce 
projet  apporterait  à  l'arUcte  1102  une  diapositioa 
nouvelle,  disposition  complémentaire  qu  uns  si- 
tuation nouvelle  aussi  rend  légitimeT  On  n'eit 

L'article  ÎIOÎ  fait  la  répartition  du  prix  du 
gage  commun  enlfe  les  créanciers  qua  iieut 
avoir  celui  qui  ouliive  le  sul  par  rapi>ort  a  ses 
opérations  culturales,  et  il  fait  celte  répartition 
suivant  les  règles  indiquées  plus  baul  >  las  frais 
de  la  récolte  de  l'année,  tes  sommes  dues  par 
suite  d'acquisition  de  semences  sont  payés  avant 
tous  autres  sur  le  prix  de  la  récolta  de  l'onoéa; 
les  sommes  dues  pour  l'achat  d'ustensiles  sont 
payées  avant  toutes  autres  sur  lo  prix  do  ces^us- 
tnnsilos,  et  le  privilège  général  ilu  propriétaire 
ne  s'exerce,  tout  sur  le.  récolte  que  sur  tont  ce 
qui  garnit  la  ferme,  qu'uprès  que  ces  créanciara 
spéciaux  ont  été  désintârossés  dans  les  limitas 
ci-dsMus  tracées. 

En  restreignant  l'hypothèse  au  prix  de  la  ré- 
colte de  l'année,  observons  que  la  gage  commun 
aux  dilTérenU  créanciers  consiste  dans  ce  que 
.produit  la  soi:  mais, avant  de  produire,  ta  terre 
veut  être  cultivée,  aussi  les  fraie  de  cnllure  do^ 
vent-iU  être  remboursés  tes  premiers  sur  le  prix 
de  La  récolte  de   l'année;  la  terre  ne  produirait 

Sas  El  elle  n'était  ensemencée,  aussi  les  sommes 
ues  pour  semences  doivent-elles  être  acquitt4aE 
sur  le  même  prix  après  que  les  frais  de  cultui*c 
ont  été  remboursés;  puis  vient  lo  iiropriélatra 
qui  ayant  donné  à  bail  la  terre  qui  lut  a|mar- 
lient  a  dû  obtenir  sur  ses  produits  un  privUéga 
de  nature  à  garantir  le  prix  du  bail. 
'  11  suffit  de  suivre  les  opérations  culturalea 
Don-senle ment  pour  y  trouver  lacause  de  chacun 
des  privilèges  qui  viennent  d'être  énumêrés,  mais 
encore  la  raison  do  l'ordre  qui  est  établi  entre 
eux.  Le  législateur  de  1804  avait  successivement 
reconnu  les  faits  qui  pouvaient,  à  cotte  époque, 
constituer  une  créance  sut-  le  produit  de  la  terre, 
et.  ces  créances  une  fois  constatées,  il  avait  créé 
un  privilège  corrélatif  à  chacune  d'elles  ;  mais 
colle  classification,  exacte  au  moment  de  la  pro- 
mulgation du  code  civil,  ne  l'est  plus  aujour- 
d'hui. 

En  effet,  pour  que  l'harmonie  soit  rétablie  entre 
les  principes  de  là- législation  et  les  fiails  actuels, 
le  législateur  doit  tenir  compte  d'une  situation 
nouvelle,  inconnue  en  1804,  mais  qui  a  pris  de- 
puis et  qui  semble  devoir  prendre  dons  l'Bv«nir 
uue  importance  coBsidèrabw.  Pendant  loiogteiape 
l^griculUiPs  française  n'a  eu  à  sa  disposition  qn* . 
le  Oimier  prèduit  par  les  animaux  aoœeaitqûes 
pour  maintenir  ou  accroître  la  fécondité  des 
terres  qu'elle  cultivait;  il  en  résultait  uns  pro- 
duction limitée  et  fatalement  correspondante  à 
la  somme  d'engrais  naturels  qu'elle  pouvait  em- 
ployer. 
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L"  néceBsité  de  pourvoir  aux  besoins  da  l'ali- 
ment&tioD  pnbUque,  besoina  rendus  pins  pres- 
sants par  l'au^antatlOD  de  U  populaâon  et  mo- 
difias par  le  goût  dea  consommateurs  on  raison 
de  l'aisance  aevenue  plus  gËQâi'al;,  la  création 
dl  dnstries  qui  'temandaîont  à  l'aericulture 
leurs  matières  TTpmîâres,  et  parUculiâromenE 
celle  dei  sucreries  de  Letteraves,  ont  révêlé. 
après   quelques   années  d'eïpèrienpe,  l'insufC- 


paa  tardé  i  dâmoulrer  scIeB'iflquemenl 
d^bord,  (Tune  manière  génè'*ale,  que  chaoue 
forme  expuitait,  sous  la  forme  de  prodidts  diaé-, 
rents,piu3  d'elémentj  doproductioD  iiu'eUe  nen 
restituait  au  sol  avec  les  fumiers  qu'elle  pouvait 
fabriquer,  et  ensuite  d'une  manière  spËciale. 
quels  étaient  particulièrement  les  corps  qui,  en- 

. — .  j._.  . -■■  -ion  de  telle  ou  telle  plante, 

er  au  aol  par  suite  du  rc- 
séme  pluito  sur  le  mâme 


Lt  dans  la 
Unissaient  par  m 
cour  successif  de 
champ. 

La  aeienco  ne  se  borna  pas 
épuisenient  du  sol:  elle  fit  oonasltre  en  même 
t«in]M  DOD-eeulemmit  tes  matières  fertilLsantes 
dont  ]'«m^i  fiouvait  réparer  d'une  manière  gé- 
nériie  les  pertes  du  sol,  mais  eaoDre  elle  indiqua 
avec  préclaioa  Mlles  qui  devaient  être  emplojrèes 
i  recoaatitnar  iea  forces  productives  de  la  terre 
es  fut  d'en  obtenir  un  produit  particulier.  Ces 
découvertes,  eu  leeulant  les  ItmiiBe  de  la  produc- 
tion, ont  permis  à  l^rionlture  de  pourroir  aux 
nécessités  nouvelles  de  l'aHmeniation  publ^ue 


..s  qu'elles  o 
la  rente  que  paye  la  terre 
les  plus  grands  Intérêts  s 


élev^ 
Kant  ainsi  avec 
celui  des  j>ro- 


,irtftajre«  fonciers. 

C'est  donc  sous  l'empire  de  la  nécessité  qu'un 
commerce  considérable  s'est  établi  entre  les 
producteurs  ou  les  détenteurs  des  matières  ierti- 
liaantes,  devenues  pour  l'agricutture  des  engrais 
complémentaires  d'une  part,  et  les  cuTtivaieiirs 
d'autre  part  ;  et  cependant,  des  deux  parts,  ce 
commerce  s  est  établi  dans  des  conditions  aiiDr- 
malw. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  des  inléréls 
agricoles  ont  été  frappés  de  Vinsuffisanoe  du 
crédit  des  cultivateurs.  Les  comliinaisons  les 
plus  iogénieusea,  les  essais  les  plus  nombreux 
ont  &lé  tentés  pour  remédier  a  cotte  situation  et 
ont  été  t<  utés  en  vain.  Une  étude  exacte  des 
laits  révèle,  en  effet,  l'extrême  difQcultê  que  ren- 
contre la  conBtiintioji  du  crédit  agricole. 

Tout  éiablisaemeDt  de  commerce  conçu  dans 
des  condiibns  rationneUas  laisse  au  oegoeiant. 
en  drïiors  <!e  ce  que  lui  coûta  son  icslallalion 
personnelli.'  et  celle  des  locaux  nécessaires  è  son 
commerce,  un  fond  de  roulement  indispensable 
pour  réalisiir  les  acqulaitlons  qu'il  Soit  faire  ;  les 
locaux  qu'il  occupe  a  bail  reprësenlent,- du  reste, 
une  vtfleur  très'-iDrèrieuro  à  celle  des  marclian- 
dises  dont  il  les  carnlt,  et  de  lit  cette  consé- 
quence, que  te  crédit  du  commerçant  repose,  en 
supposant  tout  son  avoir  engagé  dans  ses  optera- 
lions,  sur  ta  valeur  des  marchandises  .qui  lui 
Bpparliennent  et  qui,  excédant  le  monlaot  des 
obligations  qu'il  a  contractées  comme  locataire, 
demeure  enu'e  ses  mains  absolument  libre  et 
frSDclie  de  toute  dette. 

Il  nih  est  pas  de  même  du  cultivateur.  En  g6- 
néral,  la  valeur  de  la  ferme  qu'il  exploite  est 
trôs-supûrieure  4  tout  son  avoir,  et  il  en  résulte 
que  la  garantie  de  la  rente  qu'il  a  ccnsenti  à. 
faire,  an  vertu  du  bail  qu'il  a  signé,  s'étend  sur 
ta  totalité  des  biens  fju'il  possède,  si  tout  aoo 
avoir  est  eiigagé  dans  sa  ferme,  en  aorte  qu'il  Lui 
manque  ces  fonds  libres  gui  sout  le  fondement 
nécessaire  de  tout  crédit. 

Celle  situation,  on  peut  dire  géuérale,  des  cul- 
tivateurs, n'a  pas  .permis  au  commerce  des  en- 
grais do  s'établir  ("""    ' 


Ir  dana  d<>s  conditions  uormaleM 


L'acbeteur  n'offrant  pas  d'autre  garaniie  oue  es 
responsabilité  personnelle  et  ayant  engagé  tout 
son  avoir  dans  des  obligations  anijé  rieur  as,  le 
vendeur  a  exigé  un  payement  au  comptant,  ou  a 
exagéré  tes  prix  en  y  faisant  entrer  l'aesuraDce 
contre  les  risques  qu  it  Bup()OSait  courir,  de  sorte 
que  les  cuitirateurs  ont  <m,  ou  se  passer  des  en- 
grais qui  leur  étaient  nécessaires,  ou  les  .acheter 
Bu  comptant,  ce^qui  ne  leur  a  pas  toujours  .été 
possible,  DU  les  payer  au-dessus  de  leur  valeur, 
■"■ux:  ce  commerce,  enGn,  étant 


.  honorables  s'y  sont  livrées;  les 

fraudes  les  plus  coujiables  s'y  sont  produites,  et 
ces  fraudes,  en  altérant  la  confiance  des  sclie- 
leurs  dans  la  vertu  des  entais  compté menUttrea, 
ont  nui  coneidérabloment  aux  prc^rês  de  l'agri- 
cullui-e. 

La  rréaticm  d'un  privilège  pour  le  vendeur 
d'engrais  doit  avoir  pour  résultat,  non-seutemeat 
de  modiUer.  maie  encore  de  (shanger  cet  état  de 
chosea,  déplorable  au  point  de  vue  «gricole,  fu- 
neste au  point  de  vue  général;  elle  est  confonne 
à  la  théorie  de  l'article  210?,  car  les  eagraie 
achetés  par  le  oultiv«teur  et  euployèa  par  lui, 
en  eurpliw  de  ceux  qu'il  confectionne  dans  sa 
ferme,  niigmoniant  les  produite  du  sol  al  oonlrï- 
buent  à  élever  la  valeur  du  gt^e  commun  è  tous 
les  créanciers  qu'il  peut  «.voir.  Le  lègislaleur, 
pour  étra  coDsêtjtieut  a.Hec  lui-nême,  detE  donc, 
en  tenant  compte  dea  circonstanoes  aclualtts, 
compléter  par  une  dispoeitJMi  noiwvlle  le  *exte 
d'uoe  législation  inaiMupIète  aujourd'hui,  et,  de 
ntême  qu'an  ISOl  il  reconnaiasait  que  le  privilège 
des  ouvriers  et  celui  du  vendeur  de  semences 
devaient  (winier  le  privilège  du  propriétaire,  il 
(doit  reconoaltre  aujourd'hui  que  le  privilège  du 
vendeur  d'engrais  doit  le  primer  égalemeni-<l'aat 
un  crédit  epécial  et  on  peut  dire  le  plue  utile,  des 
crédits,  celui  dont  l'agriculture  a  surtout  besoin, 
qui  lut  est  ouvert  apc^s  ceux  précédemment  éta- 


Uaia  la  eonformité  de  la  disposition  «[ue  nous 
réclamons  avec  la  théorie  de  la  lot  civile  ji'est 
pas  la  seule  raison  qui  recommande  aon  adop- 
tion; elle  placerait  le  oommerce  des  engiais  in- 
dustriels  dane  les  conditions  ordhiairea  aux.  opé- 
raliona  du  même  genre  :  l'acheteur,  olTrant  une 
garantie  spéciale,  ne  se  verrait  plus  obligé  ni  de 
traiter  au  comptant,  ni  de  subir  uu  prix  dans  le- 
quel le  vendeur  fait  entrer  l'asaurauce  des  ris- 
ques qu'il  court;  oe  commeroe  présentant  des  go^ 
ranties  in  contes  tables  ne  serait  plus  livré,  dans 
sa  généralité,  à  des  spéculations  basées  sur  la 
fraude.  Assurer  à  tous  les  cultivateurs  la  possibi- 
lité de  se  procurer,  des  eoffraie  compiémen tairas; 
orèer,  en  partie  du  moins,le  orôdil  agricole,  ar- 
river à  la  moraiisation  d'une  branche  importante 
du  commeroe,  lavorisor -surtout  les  progrès  de 
t'agriculturi;,  tels  seraient  lee  rèeiUiats  oAlenos; 
mais  d'autres  intérêts  sont  en  jeu  dans  Je  ques- 
tion,.et  il  eat  lâglUme  d'en  tenir  compte. 

Les  objaolioua  qui  se  sont  produites  viennent 
toutes  du  respect  des  droits  du  propriétaire  du 
sol.  Le  vendeur  de  semence,. uît-on,  ne  peut 
avoir  qu'une  créance  limitée;  la  valeur  de  ta 
marchandise  vendue  par  lui  ne  peut  Être. consi- 
dérabla,  et,  an. outre  le  produit  de  la  semence,  la 
récolte,  conti>arativemcnt  à  la  semonce  Hle-même. 
eat  tel,  que  le  privilège  du  propriétaire  n'est  pour 
ainsi  dire  jws  touclié  par  celui  du  vendeur  de 
semences.  La  situation  du  vendeur  d'eograis  est 
toute  difTèrcnte  .  sa  créance  peut  être  illimitée 
et  lui  .permettre,  en  cas  de  déconfiture  du  fer- 
mier, de  se  substituer  au  propriétaire  ;  l'engraiB 
mal  employé  peui  fie  donner  que  des  réauliala 
médiocres,  è  peine  équivalents  a  sa  valeur  mtoo- 
Ce  n'eal  pas  tout  :  comment  emiiécher  une  cou- 
niveoce  coupalde  de  s'étajjlir  entre  le  vendeur 
d'engrais  et  le    cultival''ur?  S^ns  donte,  le  pro- 
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priétaire  doit  veiller  à  la  conaarv&tioa  de  sa 
chose,  mais,  dus  l'espèce,  quelle  surveillaoce 
pourrs-l'il  exercerT  et  quelle  Bsra  la  procédure 
au  moyen  de  laquelle  sa  surreillance  s'exercera  T 
N'est-il  pas  &  craindre,  enfln, qu'au  pr^udice  du 
propriétaire,  l'emploi  exagéré  d'en^rau  chimi- 
ques par  un  fsrmier  dont  Te  bail  eipire  n'épuise 
eomplëtameut  la  fécondité  du  sol  ? 
Il  convient  de  répondre  A  œa  objections  ■  Le 

ErincipB  qui  a  été  adopté  comme  fondement  de 
i  présente  loi  est  celui  delà  liberté.  On  a  pensé 
quil  fallait,  en  ce  qui  concernait  l'achat  d'en- 
grais complémentaires,  que  le  cultivateur  pût  agir 
■ans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation  préala- 
ble émanent  do  propriétaire  du  soL  Hais  en  com- 
KDsation  de  celte  liberté  ooncédéB  au  cultiva- 
ir,  le  privilège  du  vendeur  d'engrais  a  été  ré- 
duit quant  à  son  quantum,  auant  a  son  étendue, 
quant  k  se  durée,  de  façon  a  ce  qu'il  ne  puisse 
compromettre  les  droits  du  propriétaire:  de  14 
les  dispositions  suivantes,  qui  répondent  anx  ob- 
jections énoncées  ci-dessus. 

Le  fermier  ne  pourra  acheter  d'engrais  avec 
privilège  sur  la  récolte  que  pour  une  somme 
égale  au  quart  du  fermage  annuel  qu'il  paye 
soit  en  argent,  soit  en  nature. 

11  ne  pourra,  chaque  année,  employer  d'engrais 
complémentaires  ainsi  achetés  que  sur  le  quart 
de  la  surAce  labourable  qu'il  cultive. 

La  durée  du  privilège  du  vendeur  d'engrais 
sera  de  deux  mois  après  la  récolte  des  plantes 
industrielles,  y  compris  les  betteraves; 

De  six  mois  pour  les  céréales  de  printemps  et 
pour  les  céréales  d'hiver. 

Deux  ans  avant  l'eipiratlon  de  tout  bail,  le 
privilège  du  vendeur  tf  engrais  cessera  d'exister, 
et  ne  pourra  plus  être  invoqué, 

La  procédure,  en  ce  qui  touche  le  privilège  du 
vendeur  d'engrais,  sera  la  même  que  celle  en- 
usage  pour  le  vendeur  da  semences. 

La  revente  d'engrais,  pour  le  fermier  qui 
en    aurait    acheté    dans  les    conditions    Sxées 

Kr    la    présente    loi,    sera    assimilé    au    dé- 
prévu par  l'article  408  du  Code  pénal,  deuxième 
alinéa. 

D'après  ces  dlsposiUons,  le  vendeur  d'engrais 
ne  pourra  se  substituer  au  propriétaire  en  cas 
de  aéconSture  du  fermier,  !■  puisque  celui-ci  ne 
pourra  acheter  d'engrais  que  pour  une  somme 
égale  au  quart  du  fermage  annuel  qu'il  paye,  et 
2*  parce  que  le  privilège  du  vendeur  d  engrais 
ne  pourra  s'étendre  que  sur  le  quart  de  la  sur- 
lace des  terres  labourables  que  le  fermier  cul- 
tive. Sur  ce  quart  lui-même,  le  privdége  du  pro- 
friétaire  ne  sera  pas  diminue,  car  en  général 
augmentation  de  la  récolte  sera  au  moins  égale 
à  la  valeur  de  l'eagrais  employé.  Une  pénalité 
sévère  réprime  la  revente  frauduleuse  des  en- 

Ïrais  faits  par  le  fermier;  enfin,  la  suspension 
u  privilège,  deux  ans  avant  l'expiration  du 
bail.  (ïit  disparaître  les  craintes  que  semble 
inspirer  l'emploi  excessif  des  engrais  de  com- 
merce en  cas  de  fin  de  balL 

C'est  appuyé  sur  les  considérations  qui  précè- 
dent que  nous  avons  l'honneur  de  demander  ë. 
l'Assemblée  d'adopter  le  projet  de  loi  snivant, 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  l".  —  II  est  créé  un  privilège  en  Ihveur  du 
vendeur  d'engrais.  Ce  privilège  prendra  rang 
entre  celui  du  propriétaire  et  celui  du  vendeur 


Art  î.  —  Le  privilège  du  vendeur  d'engrais  ne 
pourra  excéder  le  quart  du  fermage  annuel  payé 
par  le  fermier;  il  ne  pourra  s'exercer  que  lurle 
quart  de  la  récolte  des  terres  labourables  oulti- 
vées  par  le  fermier. 

Les  engrais  achetés  cenTormément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  Id  no' pourront  ètr«  em- 
ployés que  sur  te  quart  des  terres  labourables 
exploitées  par  le  fermier. 


Art.  3.  —  La  duré»  du  privilège  du  vendeur 
d'engrais  sera  de  deux  mois  après  la  récolte  des 

Slantes  industriellos,  y  compris  tes  betteraves: 
e  six  mois  après  la  récolte  des  céréales  da 
printemps  et  dos  céréales  d'hiver. 

Art.  4.  —  Le  privilège  dn  vendeur  d'engraia 
sera  auspendii  deux  années  avant  l'expiration  de 
tout  bail  à  ferme. 

Art.  5.  —  La  procédure,  en  ce  qnl  touche 
l'exercice  du  privilège  du  vendeur  d'engrais,  sera 
celle  qui  est  suivie  alors  qu'il  s'agit  du  vendeur 
de  semences. 

Art.  6.  —  La  revente  à  crédit  ou  au  comptant 
d'engrais  achetés  par  le  larmier  dans  les  condi- 
tions fixées  par  la  présente  lot  sers  assimilée  au 
délit  prévu  par  l'art.  408  du  Code  pénal,  deuxième 
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r  tes  lois  des  2f  juillet  tSn  et  34  Juillet  1873 
avec  le  code  de  Justice  militaire,  et  d'autoriser 
l'appel  par  voie  d'afllches  et  de  publications 
sur  la  voie  publique,  en  cas  de  mobilisation 

far  force  mggeure  (urgence  déclarée)  (renvoyé 
la  commiasion  de  l'armée},  présenté  par  U.Je 
maréchal  de  Mac  Hahon,  duc  de  Vagenta,  Pré- 
sident de  ta  République  française,  et  par  H.'le 
général  de  Cissey,  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre. 

EXPOSÉ  DES  HOTIPS 

Messieurs,  la  loi  du  27  juillet  1872,  en  portant 
k  vingt  ans  (art,  36)  la  durée  du  service  militaire 
(dont  cinq  ans  dans  l'armée  active],  a  créé  dessi- 
tuations nouvelles  qu'il  est  devenu  nécessaire  de 
régler,  au  point  de  vue  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux militaires  et  de  k  répression  des  crimes 
et  des  délits  contre  le  devoir  militaire. 

Ces  situations  sont  celles  : 

1'  Des  hommes  à  la  disposition  de  l'autorité 
militaire,  ou  appartenant  h.  la  disponibilité  de 
l'armée  active,  é  ta  réserve  de  l'année  active  ; 

2*  Des  hommes  appartenaat  à  l'armée  territo- 
riale, à  la  réserve  de  l'armée  territoriale. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  être  assujettis, 
suivant  leur  position,  k  des  revues,  è  des  exer- 
cices, à  des  manœuvras  ou  à  de  simples  convo- 
cations. 

11  importe  donc  de  les  maintenir,  dans  une  cer- 
taine mesure,  sous  l'action  de  la  justice  mllitoira. 

La  loi  du  27  Juillet  1S72  a  poié  en  principe 
(art.  6)  que  tout  corps  organisé,  en  armes,  est 
soumis  aux  lois  militaires^  mais,  dans  l'applica- 
tion, il  est  ludispensable  que  les  hommes  A  la 
disposition  de  l'autorité  militaire,  ou  faisant  par* 
tle  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  de  l'annéa 
active,  puissent  étro  passibles  des  tribunaux  mi- 
lllair^  pour  les  fautes  contre  le  devoir  militaire, 
qu'ils  commettront,  alora  même  qu'ils  ne  seraient 


blés,  an  lendemain  do  leur  période  de  service  ou 
de  manœuvres,  et  rendus  &  leurs  tpyers,i  t'égord 
de  leurs  cbelé  de  la  veille,  destinM  A  le  devenir 
encore  à  une  prochaine  pnse  d'armes.        • 

Laloi  du241ulUet  t8^(srL  35^  dispose  égale- 
ment, en  principe,  que  l'armée  territoriale,  lors- 
qu'elle est  mobilisée,  est  soumise  anx  lois  et  r^ 


la  réserve  decette  armée,  pouvant,  en  temps  de 
paix,  être  réunies  par  l'autorité  militaire,  il  sem- 
ble nécessoir*  de  rendre  pour  certains  cas,  jus- 
ticiables des  tribunaux  militaires  les  hommes 
qui  an  font  partie. 
Gomme  conséquence  naturelle,  l'autorité  mill- 
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taira  serait  inveslie  du  droit  d'exercer  à  l'é- 
gard des  uns  et  des  aulrea,  l'actioadiscipIlaBire, 
pour  infractions  aux  règlements  nlUtAirea,  ce 
qui  permettrait,  en  dehors  des  cas  grèves,  de  se 
borner  à  Infliger  une  punition  ans  délinquants. 

Il  convient,  en  outre,  de  prévoir  le  cas  où  des 
réservistes  et  des  bommes  de  l'armée  territo- 
riale se  montreraient,  en  UDiroime  et  sans  ar- 
mes dans  des  rasssmblaments  tnnnltueux.  'It 
semble  qu'il  y  a  lie»d 'assimiler,  pour  la  répres- 
BioD,  de  pareils  actes  à  ceux  punis  par  l'article 
2Z5du  code  de  justice  militaire. 

La  loi  du  14  juillet  1873,  par  son  article  ii,  a 
voulu  astreindre  tes  hommes  ineorits  sur  les 
contrôles  de  l'armée  territoriale,  à  fUre  les  dé- 
clarations de  changement  de  domicile  exigées 
par  les  articles  34  et  35  de  la  loi  do  ISTJ,  en  ce 

Îui  coDcerno  les  jeuues  gens  gui  n'ont  pas  été 
éolarés  impropres  i.  tout  service  militaire. 
Pour  assurer  l'exécution  de  cette  prescj-iption 
si  nécessaire,  il  importe  de  pouvoir  appliquBr'aui 
"'■ — antsles  dispositions  pénales  de  l'article  59 
li  précitée  de  1872.   Autremoni  l'autodté 


délini 
de  Ig 


nté. 

Il  importe  également  que  les  hommes  qui  peu- 
vent être  appelés,  en  cas  de  mobilisation,  quelle 
que  soit  leur  position,  soient  tenus  ae  s'assurer, 
par  une  déclaration,  im'ils  ue  seront  pas  omis 
sur  les  listes  ou  contrôles. 

Enfin,  pour  que  l'autorité  militaire  soit  tou- 
jours en  mesure  de  disposer  à  bref  délai,  en  cas 
de  besoin,  des  résenrisies,  etc.,  il  serait  indis- 
pensable qu'en  deLors  des  déclarations  de  chan- 
Kment  de  domicile  déjà  exigées,  ces  réserrlstes 
ïsent  tenus  d'informer  la  gendarmerie  de  leur 
changement  de  résidence,  lorsque  l'absence  sera 
de  plus  d'uD  mois  pour  l'homme  à  la  disposition 
de  l'autorité  militaire  ou  fïisant  partie  de  la 
disponibilité  ou  de  la  réserve  de  l'armâe  active, 
et  de  plus  de  deux  mois  pour  l'bomme  de  l'sr- 
mée  territoriale  ou  de  la  réserve  de  cette  armée. 

Cette  même  nécessité  de  pouvoir,  arriver,  en 
certaines  ciroonstaocas.  à  une  mobilisation  ra- 
pide, exige  que  l'on  détermine  d'une  manière 
précise,  et  daas  les  limites  les  plus  étroites,  les 
délais  pour  rejoindre. 

En  temps  ordinaire,  on  laisserait  ces  délais 
tels  qu'ils  sont  fixés  aujourd'hui  par  le  code  de 
justice  militaire  et  par  la  loi  du  T7  juillet  1871, 
-'    variant  suivant    que  les   hommes  — ' 


de  moitié,  en  cas  de  mobilisation,  comme  l'a 
prévu  l'article  13A  du  code  de  justice  militaire, 
pour  le  cas  de  guerre,  mais,  par  analogie  avec 
ce  qui  se  pratiqua  en  Allemagne,  de  punir,  comme 
retardataires,  les  hommes  qui,  sans  dépasser  les 
délais  de  gréce  après  lesquels  on  est  déclaré  dé- 
serteurs ou  insoumis,  n'arriveraient  à  destination 
que  trois  jours  aprèit  les  délais  fixés  pour  re- 
joindre. 

Enfin  la  notification  au  domicile  de  chaque  in- 
téressé, de  l'ordre  d'appel,  comme  cela  se  prati- 
que en  temps  ordinaire,  pouvant  entraîner  de 
très-longs  cetards  et  compromettre  la  mobilisa- 
Uon,  il  serait  de  toute  nécessité,  en  cas  de  force 
mt^eure,  de  substituer  k  ce  mode  de  procéder, 
l'appel  par  voie  d'affiches  et  de  tous  autres 
moyens  de  publicité. 

Dans  le  but  de  satisfaire  é  ces  divers  besoins 
et  de  coordonner  lei  dispositions  des  lois  de 
1871  et  de  1S73  avec  le  code  de  justice  militaire, 
et  aussi  afin  de  prévenir  certaines  difficultés 
d'exécution  qu'une  étude  attentive  de  la  législa- 


après,  comprenant  13 _  .  .     ^., 

Les  articles  1"'  et  2  de  ce  projet  aétermineM 
les  cas  dans  lesquels  les  tribunaux  militaires 


seront  compétontE  pour  juger  les  hommes  à  la 
disposition  de  l'autorité  militaire  ou  faisant  par- 
tie do  la  disponibilité  et  de  la  réserve  de  l'armée 
active,  de  l'armée  territoriale  et  de  la  réserre  de 

Pour  les  premiers,  les  devoirs  de  subordina- 
tion envers  les  chefe  militaires  et  la  gendarmerie 
seraient  obligatoires  en  tout  temps.  Pour  les 
hommes  de  l'armée  territoriale  et  de  la  réserve 
de  cette  armée,  qui  sont  plus  distants  de  l'armée 
active,  ces  devoirs  ne  seraient  exigés  que  quo 
pour  t<Hit  ce  qui  se  rattache  i  l'eseroice  an  com- 
mandement. 

L'article  3  assujettit  à  la  Juridiction  militairelo 
personnel  permanent  et  soldé  de  l'armée  terri- 
toriale et  de  la  réserve  de  cette  armée. 

Cet  article  fixe  en  même  temps  la  pénalité  ap- 
plicable aux  réservistes  et  aux  hommes  de  l'artaee 
territoriale  qui  se  méleraieut,  étant  en  nnironne, 
à  une  manifestation  tumultueuse. 

L'article  4  donne  à  l'autorité  militaire  le  droit 
de  pimir  disciplinai  rement  las  actes  de  désobéis- 
sance des  réservistes  et  des  hommes  de  l'armée 
territoriale,  ainsi  que  les  infractions  aux  règle- 
ments militaires  qui  ne  aéraient  pas  de  nature 
i  motiver  des  poursuites  en  conseil  de  guerre. 
Il  est  nécessaire  que  ce  droit  ne  puisse  être  con- 
usté. 

L'article  5  complète  l'article  31  de  la  loi  d a  U 
juillet  1873  sur  l'obligation  de  déclarer  les  chan- 
gements de  domicile,  en  permettant  d'appliquer 
aux  délinquants  la  pénalité  édictée  par  rarticle 
59  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

L'article  6  contient  la  disposition  nouvelle 
dont  l'utilité  a  été  signalée  plus  haut,  à  l'effet. 
d'obliger  tous  les  hommes  faisant  partie,  i  tin 
titra  quelconque,  de  ia  disponibilité,  de  la  réserve- 
de  l'armée  active,  de  l'armée  territoriale  et  de. 
la  réserve  de  ladite  armée,  à  déclarer  leurs  ohao- 
gements  de  résidence  k  la  gendarmerie,  lorsqve 
Tabsence  devra  excéder,  suivant  le  cas,  un  moisi 
ou  deux  mois. 

L'article  7  substitue  i.  l'appel  individuel,  en 
cas  de  mobilisation  par  force  majeure,  l'appel 
par  voie  d'affiches  ou  de  publications  sur  Isvoia 
publique.  Cette  création  de  l'exception  de  n)rce 
majeure  a  pour  but,  tout  en  laissant  subsister 
les  appels  ordinaires,  par  ordre  individuel,  de 
donner  au  Gouvernement  la  faculté  de  réunir 
tout  ou  partie  des  réservistes,  é  bref  délai,  tou- 
tes les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront. 

L'article  8  édicté  une  peine  nouvelle  contre- 
les  retardataires,  o'est-è-dire  contre  les  hommes 
qui,  en  cas  de  mobilisation,  par  força  majeure, 
ne  se  rendront  pas  ft  leur  destination  dans  lea 
trois  jours  qui  suivront  le  délai  ilxé  pour  rojoit»- 
dre.  ùe  minimum  et  le  maximum  de  cette  pein» 
ont  entre  eux  nn  écart  assez  grand  pour  que  les 
juges  puissent  proportionner  la  répression  é  la 
durée  du  relard  et  aux  circonstances  dans  les- 
quelles il  se  sera  produit. 

En  outre,  cet  article  réduit  de  moitié,  dans  le 
mémo  cas  de  force  majeure  et  par  analogie  avec 
les  dispositions  de  l'article  23\  du  code  de  justice 
militaire,  pour  le  temps  de  guerre,  les  défais  de 

Sréce  pour  les  réservistes  qui  se  seraient  mia 
ans  le  cas  d'ètro  déclarés  déserteurs  ou  insou- 


qui  n'auraient  pas  fait  la  déclaration  exigée  par 
Varticle  35  de  la  loi  du  17  juillet  1872. 

L'article  9,  sans  chercher  k  porter  atteinte  à  la- 
liberté  des  hommes  susceptibles  d'être  appelés, 
en  cas  de  mobilisation,  a  pour  but  seulement 
de  mettre,  autant  que  possible,  l'autorité  k  même 
d£  réprimer  les  manœuvres  qui  seraient  em- 
ployées pour  entraver  l'application  de  la  légis- 
lation nouvelle  et  excitée  les  réservistes  à  man- 
quer k  leur  devoir  militaire. 

L'articte  10  s'ap-'^ ■— 

res  qui  seraient  n 
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soies  de  chemiiu  de  fer  et   des  butrve  servioee 
publics.  Cett«   Ntuation  exceptionnelle  s  paru 

nécessaire  à  bie&  déterminer. 

Les  trois  derniers  articles  contiemieat  des  dis- 
positions transiloires  avant  pour  objet,  savoir  : 

L'article  H,  d'astreindre  les  bommes  faistnt 
partie,  eolt  de  la  réserve  de  l'arniée  active, 
comme  app&rtenaDt  eux  olasaes  enLârietiree  i 
1873,  »oU  de  l'armée  territoriale  ou  de  la  réserve 
de  celte  armée,  à  s'assurer  de  Isur  iuecription 
dans  un  dâlai  de  troiâ  mois,  aân  que  oeux  dont 
les  traces  n'auraient  pas  été  retrouvées  ne  se 
trouvent  point  ainsi  exempts  des  obligations  du 
service  militaire.  Cet  articre  ne  frapperait  d'ail- 
leurs les  délinquante  qus  de  in  pénalité  édicté 
en  l'article  59  de  le  loi  du  Ï7 .jaillit  1872. 

L'arlicto  ta,  d'astreindre  à  la  déclaration  du 
ohuigemenl  de  domicile  et  4lu  changement  de 
résidence  les  hommes  de  la  réserve  de  rKrin^ 
active,  appartenant  également  aux  olusn  enté- 
rleuree  il  1672. 

L'article  .13,  de  considérer  comme  déserteur 
to«t  bomwe  ayant  dëjt  passé  sous  les  drapeaux 

Îui,  en  cas  de  convocation,  ne  sp  rendrait  pas  fi, 
MtinFLtien.  dans  lee  délais  fixés,  elore  même 
qn'i!  n'aurait  BOTVi  gTie  dans    l'aiinée  auxili 
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Ârr.  I".  —  Sont  justiciables  des  ooQseila  de 
guerre,  et  passibles  des  peines  édictées  au  ti- 
tre  II  du  livre  IV  du  code  de  justice  militaire  •■ 

Les  bomniSE  à  la  disposition  de  l'auterité  mi- 
litaire ; 

Lee  hommes  de  la  di^enibilité  de  rarmée  ac- 
tive; 

Les  hommes  de  la  résesve  de  l'arntés  aotjve 

1'  Lorsqu'ils  sont  appelés  pour  l%s  manœuvres 
nériodiqueB,  les  exercices  ou  lee  revues  auxquels 
Ils  suit  assujettis  ptr  la  loi  du  17  juillet  1872, 
à  dater  du  jour  où  ils  sont  régulièrement 
convoqués  jusqu'à  celui  de  leur  retour  dam  les 
foyers  -, 

2°  Pour  ne  pas,  hors  le  cas  d'empêchement  lé- 
giltme,  s'éti^  rendus  aax  ordres  de  convocation 
qu'ils  ont  reçus  pour  ces  manœuvres,  exereicee 
ou  revues^ 

3*  Pour  ï'étro  absentés  d'nne  réunion  sans  au~ 
liH'isaiion; 

4*  Pour,  en  'lehore  de  oes  réunions,  et  se  ren- 
dant ou  étant  rendus  à  leurs  foy«rB,  s'être  livrés 
à  des  outrages  par  paroles  ,  gestes  ou  menaces, 
soit  vavwi  des  chela  nùliiaTres  appartenant  i 
l'armée  ou  afl  recnituwDt,  eoit  enran  la  gen 
dormerie,  pour  ce  qui  concerne  le  service  tëili- 
taire. 

Art.  2.  —  Sent  justtolablas  des  conseils  de 
guerrn  et  passibles  de^  mêmes  pénalités  ; 

Les  homioee  de  l'armée  territoriale  et  de  la 
réserve  (officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats). 

1*  En  cas  du  mobilisation  (article  35  de  la  loi 
du  24  juillet  1873),  à  dater  du  jour  où  ils  sont 
régulièrement  convoqués  Jusqaà  celui  de  leur 
retour  daas  leurs  foyers: 

2'  En  temps  de  paut,  pour  des  foits  accomplis 
pendant  la  durée  des  revues,  des  réunions  et  des 
eiercioes; 

3*  Pour  ne  pas,  hors  le  cas  d'empêchement  lé- 
gitime, s'être  rendus  aux  ordres  de  convocation; 

4'  Pour  s'être  absentés  d'une  réunion  sans  au- 
torisation ; 

Ei*  Pour,  Ml  debora  de  oes  réuoi(»i«,  s'être  livrés 
ù  des  oubages  par  pnroles.  geales  ou  menaces, 
soit  envers  ah  supérieur  de  l'armée  active  ou 
territoriale  ou  du  recmtement,  dans  l'exercioe 
ou  à  l'occasion  de  ses  (^notions,  aoit  oDvere  la 


gendarmM'ie,  pour  ce  qui   ooncernê  le  serviee 

militaire. 

Art.  3.  —  Sont  également  justiciables  des  con- 
seils de  guerre  i 

1*  Les  orBciera,  aou»-officier8,  caporaux  on  bri- 
gadiers appartenant  A  l'elTeetif  permanent  et 
soldé  de  l'armée  territoriale  et  de  te  réserve  de 
cette  armée,  pendant  !a  durée  de  leurs  fonctions. 

2*  Les  hommes  à  la  dtspo^tlon  de  l'autorité 
militaire;  le*  hommes  de  la  (iisponibflhéflt  delà 
réserve  <le  l'armée  active,  ainsi  que  les  homnes 
de  l'armée  territoriale  et  de  l«  réserve  de  cette 
armée  qui  se  seront  trouvée  dans  nu  rassemble- 
ment tumultueux  revêtus  de  leur  nnlforme. 

Ces  derniers  recevront  l'application  do  l'ar- 
ticle Î15  dn  code  de  Justice  militaire. 

Art,  4.  —  Tout  homme  à  la  disposition  de  l'au- 
torité militaire  ou  faisant  partie  de  la  disponibi- 
lité et  de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  î^rraêe 
territoriale  et  de  ia  réserve  de  cette  armée,  qui 
n'obéit  pas  A  ime  convocation  régulière,  peut 
être  puni  disciplinairenient  par  l'autorité  mili- 
taire totale ,  sans  préjudice  des  poursuites  k 
exercer  contre  lui,  en  vertu  des  articles  231  et 
anirants  du  code  de  fustlce  militaire,  de  l'arti- 
ole  61  de  la  loi  du  Î7  juillet  IST!  et  de  l'article  7 
da  la  présente  loi. 

Toute  infraction  aux  règlements  militatfes 
commise  par  les  hommes  ee  trOUTiïnt  dans  les 
positions  maationnées  bu  premier  paragraphe  du 
présent  article  peut  être  puni  par  l'autorité 
militaire,  conformément  aux  règlements  en  *i- 

Art,  i.  —  Tous  les  hommes  (Usant  partie  de 
l'armée  tairltoriale  on  de  la  réserve  de  cAte  ar- 
mée, qui  ne  font  pas'connattre  lenrs  changements 
de  domicile,  cooforménent  «un  preecrlpiione  de 
l'article  32  de  la  lai  du  24  juillet  1873,  sont  pSKi- 
blés  dee  pënalités  édictées  en  l'article  59  de  la 
loi  du  Î7  juillet  187!. 

Art,  6.  —  Tout  homme  à  la  disposition  de  l'au- 
torité ihilllaire  ou  faisant  partie,  i  un  titre  quel- 
conque, de  la  disponibilité,  dt>  la  réserre  de  l'ar- 
mée ftctive,  rie  l'armée  territoriale  et  de  la  réserve 
de  ladite  armée,  qui  changera  de  résidence,  de- 
vra.  soumettre  !e  titre  constatant  sa  position  sons 
le  rapport  du  recrutement  au  vîsn  du  comman- 
dant de  la  brigade  de  gendormerie  de  la  localité 
qu'il  quitte,  et  s'il  ne  sort  pas  du  territoire  fran- 
çais, au  visa  du  commandant  de  la  gendarmerie 
de  la  localité  où  11  vient  s'êt^lir. 

Ce   ' 


s<:i  -^  de  1  armée  active,  s'absentera  pour  pins 
d'un  mats,  et  l'homme  (le  l'armée  territoriale  ou 
de  Ift  réserve  de  cette  armée  pour  pins  de  deux 

Toute  Infraction  à  ces  prescriptions  sera  punie 
de  ta  peine  édictée  à  l'arlide  ï9  de  )a  loi  du 
27  juillet  1872. 

Art,  7.  —  En  cas  de  ftirce  majenre,  la  mobtlisa- 
lion  pourra,  par  dérogation  aux  dispositions  de 
l'arUole  22  de  la  loi  du  24  juillet  1673,  avoir  lien 
par  voie  d'alDchss  et  de  publications  sur  la  vole 
publique 

Tout  homme  à  la  disposition  de  l'autorité  mi- 
litaire ou  faisant  'partie  de  la  disponibilité  ot  de 
la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'anirée  territo- 
riale et  de  la  réserve  de  cette  armée,  devra  se 
mettre  en  route  de  ftçon  A  arriver  A  son  corps  le 
jonr  lixé  par  l'ordre  de  mobilisOtlou  ou  par  le 
{JertiQcat  dont  II  sera  porteur,  en  vertu  de  l'ar- 
liole  38  de  la  loi  du  27  luiilet  1872,  et  sans  atten- 
dre la  notification  individuelle  d'nn  ordre  do 
ronte  ou  d'appel. 

Art,  8,  —  Seront  punis  d'nn  emprisonnement 
de  six  mois  ù  cinq  ans,  les  bomrnoa  appelés,  A 
quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  qui,  en 
cas  de  mobilisation  cITectnee,  nsr  suite  de  force 
majeure,  par  voie  d'adlches  oii  de  publications 
Bor  la  voie  publique,  ne  se  reiiJront  pas  A  leur 
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dettinttion  dans  l«s  trois  jours  qui 
délki  fliâ  pour  rsjoindre. 

Xes  poines  édicttoa  contre  lea  déserteurs  et  les 
insanmis  eo  temps  de  goecre,  en  Tertu  des  «rti- 
cle&.2St  et  '231  du  code  de  justice  tnilitKire  et  de 
L'article  61  de  U  loidu  ST  juiUet  1873,  seront  ap- 
plIqnèBS,  eaivant  lav  position,  eus  hommw  appe- 
lés, &  quelque  catégorie  qu'ils  appartieoaent,  qui, 
en  cas  de  mobiliMtioa  par  suiie  do  Force  ma- 
jeure, n'aoront  pas  rejoint  dans  leè  délais  Uxés 
par  teedilB  articles  at  dont  la  durée  est,  dans  en 
cas,  réduite  ds  moitié. 

'  Seront  iaula  admis  t  jenir  dsa  délais  de  dis- 
tance pour  rejoindre,  les  hommes  résidant  hors 
de  Franae,  qui  auront  fait  la  déataretion  exigée 
par  l'article  35  de  la  loi  du  !7  juillet  187Î,  et  dont 
ils  Buroat  à  justifier  an  moyen  d'un  oertiBcat  dé- 
livré par  l'agent  consulaire  de  France  k  l'étran- 
ger. 

An.  9.  —  Quiconque  esc  reconnu  coupable  d'a- 
voir excité  ou  ftvonsé  le  passage  au  l'établisse- 
ment à  l'étranger,  sans  esprit  de  retour,  d'un 
bomma  suseapiible  de  faire  partie  de  l'une  des 
miatra  catégories  énuméréas  en  l'article  3fl  de 
la  loi  du  !T  millet  187Î,  soit  avant  le  tirage  a\i 
sort, SOI I  après  l'ioimetriculation  sur  les  regis- 
tres ni)  sur  les  coitLréles,  BSt  passible  des  pei- 
~  ~  l'article  SI  de  ladite  loi,  saur 
■     -■ mlli- 

Art.  10.  —  Les  militaires  mis  à  la  disposition 
des  compagnies  de  cbemins  de  Ter  et  des  autres 
■services  piibljcs  seront  considérés  comme  étant 
en  congé  pendant  le  temps  qu'ils  passeront  dans 

'    Bans  le 


AnD«xo  n*  8703 


ils  viendraient  à  , _-- 

pour  une  causa  quelconque.  Us  devront 
-  '-— -  -"-ns  les  delà' 


:  corps  dans 
Ces  délais  commence i' 


,jr - 

lé  lais  rêglemen- 

courir  du  jour  de 
l'absence  du  ser- 
vice non  autorisée  par  l'autorité  militaire^ 

La  cunstatalion  de  ta  cessation  du  service  ou 
lie  l'absence  non  autorisée  aura  lieu  par  l'auto- 
rité militaire,  soit  d'orSce,  soit  sur  l'avis  des  com- 
pagnies ou  des  servi  ces  publics, 

niâPogtTions  tbâNSitoircs 

Art.  11.  —  Tout  homme  faixant  partie  soit  de 
la  réserve  de  l'armée  active,  comme  appartenant 
aux  classes  da  1867,  1S68,  ISfi9,  IS70.  1§T1,  soit  de 
l'armée  territoriale,  qui,  dans  un  délai  de  trois 
mois,  a  partir  de  la  promulgaliou  de  la  présente 
loi,  n'aura  pas  fait  les  déclarations  nécessaires  à 
son  inscription,  est  passible  des  pénalilét  édia- 
tées  en  larlicle  59  oe  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Tout  homme  ayant  été  exempté  pour  inllrmi- 
tés  devra  justifier  de  son  e:(emption. 

-  Les  dispositions  de  l'article  S9  de  la 
18T1,  relatives  aux  changements 

__  .  -_  ..    ., ^t  ^plicables  a  tous  les  nommes 

de  1b  réserve  de  l'armée  active  appartenant  aux 
clasB'^s  1867,  iSGS   1869,  1870  et  1871, 

Leur  sont  également  applicables  les  disposi- 
tions de  l'article  G  de  la  présente  loi  concernant 
les  changements  de  résidence. 

Art.  13,  —  Sara  considéré  comme  déserteur  et 
puai  des  peines  édictées  dans  les  articles  231  et 
suivants  du  code  de  justice  militaire,  tout  homme 
ayant  déjà  passé  aoua  les  drapeaux,  et  qui  appar- 
tiendra, i,  quelque  titre  que  ee  soit,  à  la  réserve 
de  cette  armée,  si,  on  cas  de  convocation,  il  ne 
se  rend  pas  à  sa  destination  dans  las  délai*  fixée, 
alors  même  qu'il  n'aurait  servi  que  dans  l'année 
auxiliaire  (garda  nationale  mobile  et  corps  francs 
légalement  reconnus]. 


RAPPORT  lait  au  nom  de  la  commission  de 
l'armée  [')  chargée  d'exnmindr  le  projet  de  loi 
relatif  :  1*  au  cfassement  du  fort  de  Bellevuo, 
1  Constanline  (Algérie)  ;'  %•  à  roliéaalion  de 
deux  immeubles  lui  domaine  militaire,  pour  le 

froduit  do  leur  vente  être  affecté  àlaconsiruo- 
Loa  du  fort  (urgence  déclerée),  par  M.  le  géné- 
ral Pellissier,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 


Uesaieurs,  l'Assemblée,  dans 

3  août  1874,  a  dé 

relatif  ;  1*  au  cl 
Constantine  (Al| 
immeubles  dudi 
de  leur  vante  et 
fort,  serait  renv 

La  conatructic 
nouvelle.  Le  prc 
sur  l'avis  du  c< 
du  19  mai  IB68. 
née  par  suite  de 

l'insurrection  su _    .... 

resaorUr  la  nécessité  do  procéder 


:  séance  du 


s  retard  à 


M.  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
par  un  arrêté  en  date  du  19  juin  1872,  a  déclaré 
d'utililé  publique  lea  travaux  à  (hire  pour  la 
cotistrnotton  de  oe  fort,  et  par  un  arrêté  en  date 
du  9  septembre  187Î,  a  prononcé  l'expropriation 
des  terrains  nécessaires  it  son  établissement. 

D'un  autre  côté,  les  ressources  normales  du 
budget  de  la  guerre  ne  permettant  pas  de  pous- 
ser avçc  toute  l'activité  désirable  la  construc- 
tion lie  ce  fort,  dont  la  prompte  exécution  ne 
laisse  pas  de  présenter  una  certaine  Importance, 
mémo  au  point  de  me  dos  Intérêts  eivil»,  puis- 
qu'elle permettrait  de  procurer  de  l'ouvrage  «ut 
émigrants  alsaolena- lorrains,  et  d'activer  le  mou- 
vement des  affaires,  le  Gouvernement  vous  pro- 
6 ose,  conformément  i  l'avis  du  comité  des  forti- 
cBticns  en  date  du  7  février  1873,  de  suppléer 
à  l'insurasanoe  du  buduet  de  la  guerre,  en  affec- 
tant  aux  dépenses  du  fort  do  Bellevue  le  produit 
de  l'aliénation  de  deux  immeubles,  compris  dans 
le  domaine  militaire  de  la  place  de  Constantine, 
à  savoir  le  Dar-el-Bay  et  le  bâtiment  des  écuries 
de  la  sous^intendance. 

Votre  commission  de  l'armée,  considérant , 
d'une  part,  la  nécessité  et  l'urgence  de  la  con- 
struction du  fort  de  Bellevue  :  de  l'autre  la  plus- 
value  prise  par  les  casernes  désignées  ci-dessus 
uui  se  trouvent  dans  l'intérieur  de  la  place  de 
Constantine,  de  l'autre  l'inutilité  de  ces  deux 
casernes,  en  raison  des  ressources  que  procure- 
ront pour  le  casemoraent  les  bâtiments  du  fort 
de  Bellevue,  vous  propose  d'approuver  purement 
et  simplement  le  projet  de  loi  présantéparletîou- 
veroemcnt, 

PROJET  DE  LOI 

Art.  t".—  Le  fort  de  Bellevue,  dépendant  de 
la  place  de  Constantine,  est  classé,  comme  cette 
place,  dans  ladeuiiéme  série  des  places  de  guerre. 

Art,  2.  ~  La  zono  unique  des  servitudes  de  oe 

^HM.  la  «taénlbi- 
,  imlnl  de  li  Roacltrc 

■ftidëntt;  Betlmioai, 
;  ilorntf,  merétaireê  ; 

«d'Aboiiil*.  dcCam- 

'  Dampitrrc  d'Uantsj. 
i  gtaértl  Nllisitr,  te 

,  l'amlr»!  ili  Honttl- 
or  de  CnisMl,  le  t*- 
.  1  de  Chidoii,    i'<««l- 

_  nirqiis  d'AiiJelirra, 

Pi'wTie  tàreaViM-VimenK,  kaitta  d«  Kenlçt,  Virn»,  le 
(»ii»nl  CbtiHï,  StrTetW,  I»  Ixfoti  tt  BjfMW.  Brun  O^r),  t« 
Sue  d'Hirtoari.  le  anWe  Octitt  d«  BiiUr^,  Boti»»»,  dt 
Uérodc. 
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lort,  &»M\jeUie  aux  prohibitions  et  reslrictions 
BpéciSëea  par  lee  articles  7  et  fi  du  décret  râsle- 
meotaire  du  tO  août  I8ï3,  sera  délimitée  confor- 
mémant  aiu  indications  du  plan  joint  k  l'avis 
du  comité  des  foiii 9 cations  en  date  du  7  fé- 
vHer  t873  et  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
4  aliéner  au  profit  du  Trésor  les  deux  immeubles 
dits  Dar-el-Bey  et  écuries  de  la  sous-intendance, 
actuellement  compris  dans  la  domaine  militaire 
de  la  place  de  Conslantme,  lesquels  seront  re- 
mis  k  cet  elTet  &  radmmlst ration  des  domaines. 

Art.  5.  —  Un  crédit  de  170,000  ft.,  à  prélever 
sur  le  produit  de  cette  aliénation,  est  ouvert  au 
ministère  de  ta  guerre  sur  l'exercice  1874  (Chap. 
13,  matériel  dn  génie!,  pour  6tre  affecté  aux  dé- 
penses du  fort  oe  Bellevue. 

Il  ne  sera  ftlt  usage  de  ce  crédit  qu'apràsqu'il 
en  aura  été  tait  recette  par  le  payement  du  prix 
de  vente  des  deux  immeubles  aliénés  en  vertu 
de  l'article  précédent 

Lefl  partions  de  ce  crédit  qui  ne  seront  pas 
employées  en  tS74  pourront  être  reportées  par 
décret  «jx  exercices  suivants. 


JiikBexe  n'  2704. 

Rapport  fait  au  nom  je  la  commission  du 
budget  de  1875  ('}  sur  le  payement  de  l'in- 
demnité de  guerre  et  sur  les  opérations  de 
cbance  qui  en  ont  été  la  conséquence,  par 
M.  Léon  Say,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  votre  commission  a  demandé  àU.  le 
ministre  des  finances  et  cherché  dans  des  do- 
cuments publics  ou  privés  des  renseignements 
sur  la  grande  opération  de  change,  au  moyen  de 
laquelle  l'indemnité  de  guerre  a  été  transportée 
de  France  en  Allemagne,  et  elle  estime  que  ces 
renseignements  doivent  vous  être  communiqués 
dans  un  exposé  méthodique.  C'est  cet  exposé  qui 
fait  l'objet  de  ce  rapport. 

I 

Les  préliminaires  de  paix  signés  à  Versailles, 
le  16  février  1S71,  avaient  sipulé  dans  l'article  2 
le  payement  de  5  milliards  do  francs  dont  un 
milliard  en  IS71,  et  le  reste  dans  un  espace  de 
trois  années.  11  n'était  fait,  dans  ce  document, 
aucune  mention  de  la  nature  de  la  monnaie 
dans  laquelle  les  versements  devaient  être  effec- 
tués; ce  n'est  que  quelques  jours  plus  tard,  lors 
de  la  signature  de  la  convention  de  Perriàres,  le 
Il  mars  ISTt,  qu'il  est  parlé,  dans  l'article  15, 
du  thaler  au  cours  de  3  tV.  75,  et  du  florin  d'Al- 
lemagne au  cours  de  2  fr.  15,  comme  pouvant  ser- 
vir BU  payement  de  la  contribution  de  guerre. 

L'article  7  du  traité  de  paix  signé  à  Francfort, 
te  10  mai  1871,  précisait  davantage  les  époques 
et  les  formes  du  pavement.  Leséchéancee étaient 
déterminées  ccmmë  il  suit  : 

30  jours  après  le  rétablissement  de  l'ordre  dans 

Paris 500.000.000 

Dans  le  courant  de  1871 l.OOOOOO.OOO 

U  l"  mai  1872 500.000.000 

Le  2  mars  1874 3,000.000.000 


0.000 


r)<^l 


ipolée  de  UU.  Rtudol,  T 


X)  <;elie  . 
nt;  Riujol. 

j  BiinoMUl*,  ]t  comtt  Oettrc  de  

RiTtnel,  leeritairm;  PlislMui,  l'amJnl  de  u  noociere  ic 
NcHirr.  lectn'nl  Hartia  des  Fillières.  le  doc  d'Audliïrei- 
Pltaaler,  LMn  &lj,  Villiin,  Goain,  FelUreau-VillineD'e, 
gnelerc,  Vidil,-1Iie>ticnt.  Roeber.  Benoli  (Ueiise),BerUuld, 
Wolowrti,  Ponjïf-Quïrtitt,  le  aunlr  dlDBmoï,  Honssetu, 
Cordier.  iMapbinol,  le  géiénl  Vilué,  Hsu'enr*. 


Le  Gouvernement  IMnfais  devait,  en   outre. 

Eayer  le  3  mars  de  chaque  année  les  intérêts  au 
lux  de  5  p.  100  l'an  sur  les  trois  derniers  mil- 
liards, tout  en  conservant  !a  faculté,  à  chaire 
de    prévenir  trois  mois  a  l'avance,  de  devancer 

far  des  à-compte  l'échéance  finale  du  2  mars 
B74.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  français 
userait  de  cette  faculté,  les  intérêts  devaient  ces- 
ser de  courir  à  partir  du  jour  de  l'anticipation. 

Quant  au  mode  de  payement,  il  consistait  en 
or  ou  en  argent,  en  billets  de  la  Banque  d'Angle- 
terre,  de  la  banque  de  Pruaa«,  de  la  banque 
royale  des  Pays-Bas,  deJa  banque  nationale  de 
Belgique,  en  billets  h  ordre  ou  en  lettres  de 
change  négociables  de  premier  ordre,  valeur 
comptant  sur  ces  mêmes  pays. 

Le  change  du  thaler  était  fixé  à  3  lï.  75  et  ce- 
lui du  florin  d'Allemagne  à  3  fr.  t5,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  en  vertu  de  l'article  15  de  la 
convention  de  Perriéres  (1).  Mais  pour  les  autres 
valeurs,  on  n'en  avait  pas  déterminé  le  change, 
par  cette  raison  qu'elles  n'étaient  pas  libéra- 
toires. Elles  pouvaieot  inre  données  en  payement, 
mais  le  montant  n'en  était  porté  en  compte  que 
pour  le  produit  net  en  thalerB  ou  en  florins  de 
la  négociation  que  se  réservait  de  ftiire  la  gou- 
vernement allemand.  C'est  ce  qui  résulte  du  pa- 
ragraphe 3  des  observations  contenues  dans  le  pro- 
tocole de  signature  des  conventions  de  Berlin,  si- 
gné le  12  octobre  1871  et  ainsi  coupa  : 

a  3*  Il  a  été  convenu  que  les  lettres  de  chunge, 
domiciliées  autre  part  qu'en  Allemagne,  que  la 
France  a  remises  ou  remettra  au  gouvernement 
allemand,  ne  passeront  en  compte  que  pour  les 
sommes  formant  le  produit  net  de  leur  réalisa- 
tion, déduction  lïite  des  frais  de  recouvre  nient. 

•.  Le  cours  du  change  des  valeurs  remises,  ser- 
vant de  base  au  calcul  à  établir  entre  les  deux 
Bys,  sera  celui  du  jour  de  ta  réalisation  par 
.Uemagne  des  lettres  de  change.  » 

Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer,  enfin,  que  ta 
valeur  de  la  portion  cédée  du  chemin  de  lér  de 
l'Est  4xée  a  325  millions  de  francs  par  le  para- 
graphe 6  de  l'arlicle  1"  des  articles  additionnels 
au  trailé  de  paix  du  10  mai  IS71,  devait  être  dé- 
duite du  second  demi-milliard  du  i  "   "" 


être  versés  en  billets  de  la  Banque  de  France, 
conformément  ù  une  cenvenlion  ^éclate  signée  à 
Francfort  le  21  mai  1871. 

Si  on  ajoute  qu'une  somme  de  98,400  fr.  redue 
par  la  gouvernement  allemand  à  la  ville  de  Paris 
par  suite  du  règlement  déQnitif  de  la  contribu- 
tion des  200  millions,  a  été  portée  en  compte  au 
Gouvernement  IVanfàis,  on  voit  que  la  situation 
pouvait  s'établir  comme  il  suit  : 


de  guer 
)  faiU  < 
Chemin  de  fer  de 

l'Est. 325,000.000 

Ville  de  Paria....  98.400 

325.098.400 
Payements  faits  on 
billets  de  la  Ban- 
que de  France....     125.000,000 


5,000.000.000 


450.098.400       450  098.400 


La  différence,  soit. 4  549  901,600 

restait  à  payer  en  numéraire  ou  en  valeurs  alle- 
mandes, en  un  certain  nombre  de  versements. 

Ces  énormes  versements  ne  pouvaient,  en  au- 
cun cas,  donner  lieu  à  l'ouverture  d'un  compte 
courant. 
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Plus  tard  et  par  Ik  convsntion  signée  à  Ver- 
sailles le  29  juin  187^  relativement  an  payement 
des  trois  derniers  milliards,  le  Gouvernement 
rranfais  ftit  autorisa  Taira  des  anticipations  de 
lOO  millions  de  lyancs  au  moins,  après  un  avis 
donna  un  mois  à  l'avance,  mais  jamais  il  ne  lui 
fat  permis  de  verser  des  ï-compte  en  compte 


Il  résulte  de  cas  diverses  stipulations  : 

1*  Que  les  payements  Toits  per  le  Gouverne- 
ment IVanfais,  en  fleurs  anglaises  ou  hollau- 
daises,  en  un  mot  en  valeurs  autres  qu'alleman- 
des, étaient  convertis  en  valeurs  allemandes  aux 
frais  du  Gouvernement  Trançais  par  le  gouverna- 
ment  allemand  ; 

i-  Que  les  elTels  allemands  appartenant  au 
Gouvernement  Trançais  ne  pouvaient  pas,  au  ftir 
et  à  mesure  de  leur  échéance,  donner  lieu  à  des 
versements  en  compte  :  mais  que  les  Tonds  en- 
caisses aux  échéances  diverses  de  ces  effets  de- 
vaient être  déposés  chez  les  correspondants  du 
Trésor  français,  pour  figurer  dans  des  versements 
dont  la  date  et  1  importanoe  avaient  dû  être  fixés 
à  l'avance. 

Les  époques  de  versement  ont  été  ultérieure- 
ment changées  et  avancées  par  la  France,  pour 
obtenir  une  évacuation  plus  prompte  du  terri- 
toire, mais  le  mode  de  payement  a  toujours  été 
soumis  aux  deux  obligations  indiquées  plus  haut. 

Aux  4,549,901,600  Trancs,  à  payer  en  numéraire 
ou  en  valeurs  allemandes,  il  faut  ajouter  les  in- 
térêts, eoit.sqi, 145,078  fr.  44;  de  sorte  que  la  dette 


et  le  resta 4,976.0*6.678  44 

a  dû  être  payé  : 

125,000,000  lïancs  en  billets  de  la  Banque  de 
France,  et  4351,016,678  tr.  44  en  numéraire  ou 
valeurs  allemandee. 

Le  montant  total  des  sommes  remises  à  l'Aile- 
mane  par  le  Trésor  Avnçtis  a  dépassé  ce  chilTre 
de  14,613,774  tr.  85,  sur  iMouels  le  gouvernement 
allemand  a  remboursé  70a,ClOO  francs,  et  a  fourni 
pour  compte  13,772,566  lï.  29;  la  différence,  soit 
Ul,a08  fr.  56,  reste  à  régler. 

Eu  résumé  : 


Bn  intérêt  : 

Au  1  mars  1872 

An2  mars  1873 

Au  5  septembre  1873.. 


150.000.000  o 
128.600.200  81 
22.544.877  63 


5.301. US.078  44 

Le  Trésor  a  remis  en  compte  ou  en  valeurs 

5,315,758.853  fr.  29,  ce   qui  exoédait  le  chiffre 

total  de  la  dette  de U. 613.774  65 

Cet  excédant  a   été  rédnit  par 
un  remboursement  de 700.000    •> 


à 13.913.774  85 

U  reste  à  régler  nne  somme  en 
suspens  de 141 .  208  56 


La  différence,  soit fS. 772, 566  29 

-  est  représentée  par  l'escompte  d'effets  non  échus, 
remis    en   payement,    escompte 

montant  à 2.412.317  « 

et  par  les  perles  sur  réalisation  et 
frais  de  négociation  de  valeurs  re- 
mises au  gouvernement  allemand 
en  devises  étrangères  et  conver- 
ties en  monnaie  allemande  au 
compte  du  Gouvernement  français    ll.3tlO.248  89 

Ensemble 13.772.566  29 

Les  comptes  rendus  publiés  en  Allemagne  por- 
tent à  1,484,551,274  thaïes  le  montant  des  som- 
mes repues  de  la  France,  ce  qui,  A  raison  de 

-  T.  XXXIV. 


3  fr.  75  par  thaler,  représente    5,567.067.277  50 
ou  en  plus  des  sommes  indi- 
quées plus  haut '"■  "" 


251.308.424  21 


Cette  différence  s'explique  par  les  contributions 
de  guerre  imposées  aux  villes  de  France,  y  eom> 
pris  celle  de  Paris,  contributions  que  nous  n'a- 
vons pas  fïit  figurer  dans  la  compte  que  nous 
établissons  en  ce  momenL 

L'opératiqn  totale  a  été  divisée  en  deux  parties, 
celle  des  deux  premiers  et  celle  des  trois  der- 
niers milliards. 

L'opération  des  deux  premiers  milliards  a 
commencé  le  1"  juin  1871  et  a  été  close  par  le 
payement  des  intérêts  sur  les  trois  milliards  res- 
tant dus,  le  6  mars  1872. 

Elle  s'est  effectuée  au  moyen  de  deux  compen- 
sations et  de  sciie  versements.  Ou  a  compté 
comme  un  seul  versement  la  suite  des  verse- 
ments partiels  ausquels  ont  donné  lieu  le  paye- 
ment du  solde  du  premier,  des  second  et  troi- 
sième demi- mil  Haras,  parce  que  ces  versements 
ont  dû  être  elTectuéB  a  Strasbourg,  su  Tur  et  & 
mesure  da  l'envoi  qui  était  lait  h.  l'agent  fran- 
(ais  qu'on  y  avait  délégué,  des  monnaies  allO' 
mandes,  de  l'or  et  de  l'argent  français  et  des 
valeurs  de  portefeuille.  Chaque  pavement  était 
clos  par  un  reçu  allemand  lorsque  le  comptage 
était  terminé.  Ce  comptage  a  toujours  été  lon^, 
et  pour  les  monnaies  allemande,  en  particulier, 
il  ne  s'élevait  pas  t  plus    de  800,000  fr.  par  Jour, 

L'opération  des  deux  premiers  milliards  a 
compris, tant  en  capital  quen  intérèt,2  milliards 
161,958,767  fr.  43. 

Les  compensations  (valeur  du  chemin  de  fer 
de  L'Est  et  prise  en   compte  du  solde  redu  par 
l'Allemagne  a  la  villede  Paris} 
se  sont  élevées  à 325.098.400    ■ 

Les  billets  de  la  Banque  de 
France,numéraireetvaleur8à.     1.836.860.367  43 


Ensemble.. 


2.161.958.767  43 
'.  43  se  décompose 


Billets    de    la  Banque    de 

France 125.000.000    » 

Or  français 109.001 .502  85 

Argent  français 63.016.695    b 

Numéraire    et    billets     de 

banque  allemands 62.554. ttS  93 

Thalars 312.650.509  01 

Florinsde  Francfort  25,816.752  37 

Harca  banco 116.575,592  13 

Florins  de  Hollande 250.540. 82t  46 

Francs  de  Belgique 147.004.546  40 

Livres  sterling 624.699.832  28 

Total 1.836.860,367  43 

L'opération  des  trois  derniers  milliards  a 
comniencé  le  29  août  1872  et  a  été  close  le  5  sep- 
tembre 1673.  Elle  s'est  effectuée  au  moyen  df 
dix-sept  payements. 

Ella  a  compris,  tant  en  capital  qu'en  intérêts, 
3,153,600,085  Tr.  86. 
Cette  somme -se  décompose  comme  il  suit  ; 

Or  français 164. 00t. 555  Î5 

Argent  français,... 176.275.180  75 

Numéraire  et  billets  de  ban- 
que allemands.. 42.485.029  25 

Thalers 2 ,  172.663.212  03 

Florins  da  Francfort 209,311.400  42 

Uarcs  banco 148.641,396  27 

Reichs  marcs.. 79.072.300  89 

Francs  belges 148.700.000    > 

.Livres  sterling 12.650.000    u 

Ensemble 3.153.800  085  86 

Ht  on  réunit  ces  deux  tableaux  en  tu  seul,  on 
a  la  oomposîtion  snivante  de  la  somme  de 
4.9M.d60.t53ft-.  ». 
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DÉSIQN&TION 

4M  dMi  freaien 
miniirds. 

PATOUNT 

dei  troiadmilen 

nmiirdi. 

Txniâ. 

1Î5,000.0W    « 

109.W1.50Î  85 
63.046.695  > 
6Î.554  115  «3 

SIÏ.6S0.50»  Ot 
ÎS  816.75t  87 

1I6.S75.592  13 

2S0.54Ô.6tl  46 
147.004.546  M 
6Î4. 699.8»  28 

ft. 

164. 001  .S»  S 

176.275.180  75 
45.4W.0Î9  15 
I17t.fl«.m03 
!09.Sll.400  4t 
148  041.398  27 
79.07Î.BM  89 

148.700,000    « 
It. 650.006    B 

h. 

Ifl5,039.U5  18 

1.836  880.867  43 

3.153.800.083  86 

4.990.«80'4SS  29 

Nous  ezpltquerona  plaa  loin  les  différences  mii 
eziatent  dkBi  la  composition  des  versem«atsaffâ- 
rents  i.  chacune  des  deux  opérations,  et  nous 
doimons  ci-de«9eus  le  tabtean  desvereeme>ts  par 
époques. 


ÉPOQUE  ET  UONTAUT  DES  VEHBEKBNK  fAlTS  K 
L'fcLLEVAOlie  tu  HUKÊaatU,  BILLBn  DE  BAMQtrB 
OU  TaLBDIIS. 

Oprfralwn  da  devx  premiert  miUtardt. 

1871  l-juin 40.000.000    . 

~  81uin 40.«0».000    » 

—  ISJuta 46.O0OJ00O   » 

—  1-  3«iUe' 100.461  504  85 

—  DhIOui  31  millet 274,870,433  89 

—  Du  1"  au  31  août 175,059.770  11 

—  Du  1-  dopt.  auîoetttbr.,  510.00G.8ÎS  36 
187Î  13  janvier 84,712,829  16 

—  30janvi6r -76,410.890  42 

—  1"  février 7.500.00U    » 

—  13  février 80.B52.I8206 

—  28  février ,69, 56p. 521  43 

—  6  mars. , 49,815.043  51 

—  8  laare 29.552.89618 

—  Du5aal2mars 3.000.DO0    » 

—  6  Hiari(intér6ls) 150.058.171  26 

1  836.660. 367  43 
Opération  dei  Iroù  demieri  mittiardt.      ^ 

1S72  29  août  BU  5  septembre.  250.831.964  91 

—  6etT»ptenibre 255.922.497  71 

—  2  au  4  octobre. 100  214.635  71 

—  23  et  24  octobre 100.175,786  65 

—  6  ou  10  novembre 100.010  214  82 

—  6  au  10  décembre 200.542.541  44 

1873  11  au  17  janvier 150.089  285  71 

—  6  au  8  février. 200.071 .022  37 

—  6  au  10  mars 150.058  320  18 

—  1»  au  3  mars  (intérêts).  128  864.058  25 

—  1-  au  10  avril 250.118  OOî  38 

—  5aiil0inai 260,604.015  40 

—  29  mai  au  5  juin 250.410.715  64 

—  24  Juin  au  5  juUlet 252.197,427  68 

—  6  août 250.213.128  93 

—  3  au  5  sopterabre 240.264.912  08 

—  5  eepl«m£ire  (inlérêta) . .  23.201.555    i> 

"S. 153. 800  085  86 
Total  général  :  4^0,660,463  fr.  29. 


Il 

Après  avoir  établi  la  somma  lalale  versée  à 
I  Allemagne,  avec  les  dates  dea  veraanianU,  et  la 


composition  de  oatta  somme  en  les  diverses  va- 
laora  qui  ont  servi  h  opéter  lesdlts  venaosonts 
aux  époques  indionéM,  il  nous  re3l«  i.  retAer- 
cber  oomment  le  Oonvarnement  français  s'en  est 
procuré  le  montant  st  a  converti  les  fonds  qu'il  a 
obtenus  en  valeurs  b\'«c  lesqu^l«e  U  a  pa  se 
libérer. 
Nous  avons  vu  que  les  versements  totaux  se 

sont  élevés  à 5  315.758.853  29 

représentant    l'indemnité    en 

prmcipalda 5.000.000.000     » 

ks  intérêts 301 .  145.078  44 

et  une  provision  pour  les  frais 

de. ~ 14.6V3.77*  S3 

sur  lesquels  700,000  tt.  ont  été 
remboursés  et  Ul^IOB  fr.  56 
sont  en  litijte.  

Ensemble 5.315.758,853  29 

Les  intérêts  oui  été  demandés  aux  fbnds  gén6- 
raux  des  budgets  et  ie  principal  ainsi  qne  les 
frais  à  des  emprunts.  C  peut  paraître  oiseux  de 
recbercber  sur  quels  emprunts  les  payements  à 
l'Allemagne  doivent  être  imputés.  Trois  i^uida 
emprunta  ont  été  faits;  le  premier,  de  l,530,D00J)0O 
francs,  à  la  Banque  de  France,  et  les  deux^utres 
par  émission  de  rentes  ;  le  premier  de  I  milliarda 
$25,904,045  tr.,el  le  second  de  3,496,744,639  ft-. 

Cependant ,  comme  tes  premiers  versemsnta 
faits  k  l'Allemagne  l'ont  étë  du  I"  au  15  juin 
1871 ,  tandis  que  le  premier  emprunt  en  rentes 
n'a  été  autorisé  que  par  le  loi  du  21  juin  I87t,  on 
censidère  qu'il  a  été  employé  dana  les  premiers 
versements  une  somme  de  125  millioni  sur  I  em- 
prunt fiit  à  la  Banque  de  France,  et  que  lo  reste 
provient  des  ressources  fournies  par  les  emprunts 
publics. 

L'imputation  dos  5,315,758,853  Tr.  29  doit  donc 
être  tkite  conune  il  suit  : 

Sur  l'opération  tkite  avec  le  chemin  de  fer  da 

l'Est. ...: 325.000.000    • 

6ur  l'empmnt  fait  é  la  Ban- 
que de  Franco 125.000.000    • 

Sur  l'emprunt  dit  de  2  mil-  „ 

liards(l)..:. 1.561.958.767  43 

Sur  l'emprunt  dit  de  3  mil- 

liards(l).. .  3. 002.655. 007  42 

Sur  les  fonds  des  budgets  de 

1872  et  1873  pour  intérêts.. . .  301.145.078  44 

Total.... 5.315.758.853  29 


(1)  Noui  tiim*  roDDprit  dut  ces  mbmm  In  MxtiiHW  4* 
sur  le*  drai  preBlfra  mltUirte^t  2,655,007  tr.  C  IBI  U* 
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BÊANGË  DU  &  AOUT  1874 


L'empcuat  i«  deux  miliiards  a  étâ  uiterisâ  par 

U  loi  du  II  iuia  1871  ai  mis  en  souioriotioQ  uu- 
bliqufl  ie27jum.  ^        "^ 

If  a  produit  2,!25,994,045  fr,  qui  devaient  être 
TBraé»  par  les  aouscripleure  en  dix-aept  lermes, 
dont  \e  premier  en  souscrivant  et  les  seire  autres 
échelonnés  de  mois  en  mois,  du  21  août  1871  au 
21  novembre  1871 

L'emprunt  de  3  milliards  i,  été  autorisé  par 
Uloi  du  15 Juillet  1872  etmifran  souscription  pu- 
blique le  28  juillet.  Il  a  produit  3,498,™,639  fr. 
qui  devaient  être  versés  par  les  souscripteurs 
en  vingt  et  un  termes,  dont  lo  premier  en  aoua- 
orivant  et  les  vingt  autres  échelonnés  de  mois 
en  mois,  du  21  septembre  ISTÏau  11  avril  1874. 

Au  31  juillet  187l,  ie  premier  emprunt  était  li- 
quidé et  le  Trésor  rentrait  dans  les  derniers  re- 
tarda par  la.  vente  des  titres  sur  lesquels  il  y 
avait  encore  des  versements  à  effectuer. 

Il  ne  restait  plus  à  la  même  date  i  recouvrer 
snr  le  second  emprant  que  7,130,000  tt. 

Nous  donnons  cKdessous  le  relevé  des  verse- 
ments rhits  mois  par  mois  sur  chacun  des  deux 
emprunts  : 

Emprunt  de  deux  mUliardt. 


Beptembn  mt. 
Octobre  1871... 
Novembre  1871 
Décembre  1871 

Janvier  1872. 
Février  1872. 

M4rs  rerô. 

Avril  1872. 
Mai  1872. 
Juin  1»>2-.. 
Juillet  1872. 

Août  1872. 

Septembre  1S72. 
Octobre  1873... 
Novembre  UT2, 

Bécembre  1872 

De  janvier  &  décembre  1873. 

ita^te  i  verser  au  31  déc  1873 . 
Total  de  l'emprui 


SmpmtU  (fa  trois  PiiUiardSi 


Versement  de  garant 

iieplemiwa  1872. 

Octobre  ISTï  . 


...  600.376,000 

...  781.311.000 

368.559,000 

Novembre  1872 232.300.000 

Décembre  1872 148.322  000 

•"■■'iT  ms 234,650.000 


À  reporter. . 


.  2-365. 518.000. 


S»port 

..  2.365,518.000 

Mai  1873 

Juin  1873 

71.777.000 

Septembre  1873  

48.6*4,000 

94.858  000 

Juin  1874 

Juillet  1874 

2!745!000 

Besteàverserau  31  juillet  1874.. 

3.491.608.00» 
7  136.000 

Total  de  l'emprunt.,,  L49ft.744.000 

m 

Si  l'oQ  liait  le  compte  du  total  des  versements 
opérés  par  les  sonacript«ure  sur  les  emprunta 
dus  les  caltsee  du  Trésor,  à  des  époques  déter- 
minées, et  si  à  ces  mènes  époques  m  lait  le 
compte  des  sommes  totales  reines  par  l'AUe- 
magàe  sur  la  conlributiNt  de  {pierre,  on  peut  ao 
convaincre  que  les  fonds  destinés  au  payement 
de  l'indemnité  n'ont  jamais  servi  aux  dépenses 
générales  des -budgets  et  ont  été  employés  aussi 
rapidement  qu'il  était  possible  à  la  libération  de 
la  dette  qui  devait  amener  ta  Utiération  du 
territoire.  Pour  fïire  ce  rapprochement  utile- 
ment, il  faut  d'abord  dégager  des  versements  l^ta 
snr  Ips  emprunts  par  les  eoueorlpteure  ce  qui 
appartient  à  ce  que  nous  pouvons  appeler  l'opé- 
ration allemande  et  ce  qui  appartient  aui  ree- 
sourcea  eitraordinairea  des  Budgets  par  snite 
des  atTectations  prononcées  par  les  diverses  lois 
de  flnanco. 

Le  premier  emprunt  a  produit  2,225,000,000  fr. 
et,  sur  cette  somme,  1,561,000,000  france  ont  éti 
alTectés  à  l'indemnité,  soit  70  p.  100. 

Si  on  fïit  un  tableau  mensuel  comprenant 
70  p.  100  des  versements  totaux,  on  obtieot  ta 
partie  de  l'empraot  qui,  à  la  fin  de  chaqae  mois, 
avait  été  depuis  l'origine  des  versements  encais- 
sée par  le  Trésor  au  profit  de  l'opération  dont 
nous  faisons  l'historique. 

Dans  ce  m^me  tableau  et  en  regard  des  som- 
mes ainsi  établies,  on  a  porté  le  total  des  verse- 
ments faits  aux  mâmes  dates  &  l'AUema^e  sur 
l'indemnité  de  guerre,  déduction  faite  des  125 
millions  de  francs  qui  «valent  été  pris  sur  l'em- 
prunt à  la  Banque  de  France. 


DA.TB3 

TBRSEHBnrs 

rar  le  pwMtH 
emproiil. 

pautib 

de  l'emprunt 
Mit  79  p.  HW. 

somiGs 

t  l'Alt«irui|j)». 

t.  46».  Om.  000 
1.58S.OO0.MO 
1. 654.000  000 
1. 750.000  JOO 
1.829-000:O0Ô 
1.873.000.00» 
1.938.000.000 

1-.  015. 000.000 
1,109,000.000 
1.157,000,000 
1.225,000.000 
1,280.000,000 
1.311.000.000 
1.356,000,000 

«.octobre  1871 

□oanpare  I»iDMtULt  des  aanuDes  réali-  i  mande'  avec  les  sommes  réeUement  payées  à 
1  empruot  tu  pro&i  de  rt^iiation  aile-  |  l'Allemagne,  on  voit  que  les  venewKU  &  1  Alla- 
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magne  n'ont  paa  toujours  employé  la  toMlité  des 
rentrées  de  l'emprunt  mii  étaient  deatiaèeB  à  ces 
verseinsnts,  mais  que  le  Trésor  a  dû  cenendaat 
arancer  une  dilTérence  qui  était  de  68  millions  en 
février  t872  et  qui  s'est  élevée  jusqu'à  205  millioni 
de  francs  au  31  mars  1373.  Le  'Trésor  lïiisait  les 
fonde  de  cette  dilTërence  au  moyen  des  portions 
de  rompront  (lui  devaient  trouver  plut  tard 
leur  emploi  deSnitif  soit  dans  les  arrérages, 
aoit  même  simplement  dans  les  dépenses  du 
budget. 
Mais  il  no  suffisait  pas  au  Trésor  d'être  en 

Pouession  des  fonds  destinés  aux  versements  i. 
Âllemasne,  il  fallait  encore  qu'il  en  eût  opéré 
la  transformation  en  change.  Il  était  en  consé- 
quence nécessaire  qu'il  eût  à  sa  dispesitioa  ce 
que  nous  appellerons  des  approvisionnements  de 
change.  Ces  approvisionnements  montaient  à  des 
sommes  importantes  i  chacune  des  datas  indi- 
quées ci-dessns;  nous  en  donnons  le  tableau  i 

30  septembre  1871 90  millions. 

31  octobre  1871 247       — 

30  novembre  1871 305       — 

31  décembre  r87l 320       — 

21  janvier  1872 444       - 

28  février   1872 344        — 

31  mars  1872 101       — 

8*  on  ajoute  à  ces  sommes  ou  si  on  en  retran- 
che celles  que  le  Trésor  avait  en  plus  ou  eu  moins 
à  chacune  de  ces  époques,  on  constate,  comparai- 
son htte  avec  les  versements,  que  les  avances 
mites  par  le  Trésor  sur  ses  fonds  géaéraui  à  l'o- 


pération allemande,  tant  ponr  les  versements  que 
pour  les  provisions  de  change,  ont  été  les  sui- 
vantes, aux  dates  indiquées  : 

30  septembre  lS7t 135  millions. 

31  octobre  1871 198       — 

30  novembre  1871 203       — 

31  décembre  1871. 155       - 

31  janvier  1872 385       — 

28  février  1872  .. . 


i  1872.. 


306 


Ainsi  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  l'opéra- 
tion des  versements  à  l' Allemagne  sur  les  deux 
premiers  milliards,  te  Trésor  a  dû  Oiire  é  l'opé- 
ratloa  des  avances  au  moyen  des  ressources  qui 
devaient  être  déûnitivement  employées  plus  tard 
&  d'autres  besoins  et  qui  provenaient,  soit  de 
l'emprunt  des  deux  mllfiards,  soit  de  l  emprunt 
de  1,530  millions  fait  à  la  Banque  de  France,  soit 
de  la  dette  flottante.  Le  même  tait  s'est  produit 
dans  des  conditions  analogues  dans  la  second» 
partie  de  l'opération,  c'est-à-dire  lors  du  paye- 
ment des  trois  derniers  milliards. 


total  des  sommes  versées  sur  l'emprunt  S  la  9n 
de  chaque  mois,  la  partli;  de  ces  encaissements, 
soit  87  p.  100,  destinée  aux  versements  à  l' Alle- 
magne, et  enfin  te  total  que  les  versements  à 
rAtlemogne  avaient  atteint  à  chacune  des  dates 
Indiquées. 


30  septembre  1872. 

31  octobre  1871.. 

30  novembre  1872.. 

31  décembre  1872. 
31  janvier  1873... 
28  lévrier  1873.... 

31  mars  1873 

30  avril  1873 

30  mai  1873 

30  Juin  1873 

31  juillet  1873 

31  août  1873 


MONTANT 

PARTIE 

SOIDOS 

eleciDés 

nr  l'cnDiaul  da 

3  nûinirds. 

BlKléek'1'apéniloB, 
Mil  87  p.  700 

t  i'AUeMgi». 

1.381.000 

1.201.000 

506.000.000 

1,750.000 

1.522.000 

707.000.000 

807.000.000 

1. 853.000 

2,365.000 

2.037,000 

.150.000.000 

2.463.000 

2.143.000 

.350.000.000 

2.704.000 

2.352,000 

2,439.000 

;. 250.000.000 

2.998.000 

2.608.000 

3. 002. 000. 000 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  Jusqu'au  20  mai 
1S73,  la  partie  de  l'emprunt  destinée  aux  paye- 
ments à  PAllemagne  a  été  suffisante  pour  opérer 
tes  versem-tnts  et  pour  comprendre  une  certaine 

Juantité  d'approvisionnements  de  change  en  vue 
es  payements  ultérieurs. 
Cependant  e»  faisant  entrer  dans  le  compte  la 
totalité  des  approvisionnements  de  cbûigo  qu) 
existaient  en  réalité,  on  peut  constater  que  le 
Trésor  a  fait,  pour  cette  seconde  partie  dui>aye- 
ment  de  l'indemnité  comme  pour  la  première, 
des  avances  considérables  à  partir  des  premiers 
mois  de  l'année  1873. 

Aux  époques  du  tableau  ci-dessus  la  montant 
du  approvisionnements  en  change  pouvait  en 
effet  rétablir  comme  il  suit  ; 

30  septembre  1872 679 

31  octobre  1372 749 

^      30  novembre  IST2 819 

31  décembre  1872.........    883 

31  janvier  1873 ..,..    9Î2 

MBvrier  1873 828 

31  mars  1873 820 

30  avril  1873 772 

2Q  mai  1873 GOO 


Si  on  ajoute  ces  différents  totaux  &  celui  das 
payements  faits  à  l'Allemagne  à  ces  mêmes 
datei,  et  si  on  compare  l'ensemble  des  denx 
sommes  obtenues  avec  la  partie  de  l'emprunt 
destiné  é  l'opération,  on  trouva  que  l'emprunt 
avait  suffi  et  au  delà  jusqu'au  30  novembre  1872. 

Il  y  avait  on  excédant  de  ressources  au  : 

30  septembre  1S72,  de 16  millions. 

31  octobre  1872 66       — 

30  novembre  1872 98       — 

Hais  qu'à  partir  du  mois  de  décembre  1872, 
Jusqu'au  mois  de  mai  1B73,  ila  bUu  recourir  aux 
ronds  généraux  dU  Trésor,  et  les  avances  qu'on  a 
dû  y  puiser  s'élevaient  au  ■- 

31  décambre  1872,  à 37  millions. 

31  janvier  1373 Î5       — 

28  «vrier  1873 35  — 

SI  mars  1873 98  — 

30  avril   1873 224  — 

20  mai  1873 146  — 

A  cette  époque  du  20  mai  1873,  il  fallait  pré- 
puer las  quatre  deraiera  versements,  chacun 


.Google 


SÉANCE  on  5  AOUT  1874 


357 


de  2So  millions  de  Trancs,  à  Taire  du  5  juin  au  5 
septembre  et,  par  conséquent,  se  procurer  Jes 
foads  et  des  cnanges  jusqu'à  concurrence  de 
1  milliard  de  francs,  il  y  avait  en  portefeuille, 
ainsi  que  cela  résulte  du  tablaku  ci-degsus,  des 
changes  approvisionnas  pour  600  millions  de 
lianes;   les  veraementa  sur   l'emprunt  avaient 

E réduit,  comme  on  a  pu  le  voir  dans  un  autre  ta- 
leau,  en  moyenne,  90  millions  de  francs  parmois 
•t  pouvaient  donner  an  juin,  juillet  et  août  envi- 
ron 970  millions  avec  lesquels  on  pouvait  acheter 
des  changes.  II  s'en  fallait  donc  à  peu  près  de  130 
millions  de  francs  qu'on  fût  en  mesure  d't9:câcu- 
ter  la  couventioadu  là  mars  IST3  et  de  continuer 
le' versement  mensuel  à  l'Allemagne  de  250  mil- 
lions de  francs  jusqu'au  5  septembre,  date  fl- 
nale  à  laquelle  tout   devait  être   absolument  li- 

Dans  ces  circonstances,  le  Gouvernement  crut 
devoir  user  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée 
par  l'article  3  de  la  loi  du  15  juillet  IS72,  ainsi 

COUfu  : 

<i,Art.  3.  —  ASn  d'Baaurer  aux  époques  Qxâea 
le  payement  des  3  mlUiarda  restant  dus  an  gou- 
vernement allemand  et  d'accélérer  la  libération 
du  territoire,  le  ministre  dea  finanças  pourra 
passer  avec  la  Banque  de  France  et  antres  asso- 
ciations financières,  des  conveations  particulièreB 
destinées  ù  rendre  promptement  disponibles  les 

Siroduits  de  l'emprunt  et  à  ftcUiter  les  anticipa- 
Ions  de  versement.  ■ 

La  Banque  de  France  consentit  à  entrer  dons 
les  vues  du  Gouvernement  et  à  faire  une  avance 
de  200  milllenB  de  liiinca,  dont  la  remboursement 
devait  avoir  lieu  au  fur  et  h  mesure  dea  rentrées 
de  l'emprunt,  à  partir  du  mois  de  décembre  1873, 

Cette  avance  mt  stipulée  payable  en  or,  ce  qui 
mettait  le  Trésor  en  possession  tout  à  la  fois  des 
fonds  qui  lui  {^lisaient  défaut  et  d'une  monnaie 
libératoire  dont  il  pouvait  se  servir  dans  lea  ver- 
sements. 

L'intérêt  du  Trésor  et  l'intéréc  de  la  Banque 
de  France  se  trouvaient  Sire  identiques  en  ce 
gui  concernait  !e  payement  en  or  de  l'avance. 
On  peut  dire,  en  effet,  qu'an  moment  dont  nous 

garions  il  était  plus  avantageux  pour  la  Banque 
e  prêter  de  l'or  que  des  billets,  parce  que,  le 
cours  forcé  ayant  amené  la  limitation  des  émis- 
sions, c'était  sur  la  quantité  dos  billots  restant  à 
émettre  que  lea  gouverneurs  et  régents  de  la 
Banque  devaient  avoir  constamment  les  yeux 
ouverts.  La  montant  de  l'émission,  fixé  à  1  mil- 
liard 800  millions  par  la  loi  du  1!  août  1870, 
avait  été  porté  à  2  milliards  400  millions  par  la 
loi  du  H  août  1870,  a  2  milliards  800  millions  par 
la  loi  du  79  «Unembre  1871,  et  à  3  milliards  200 
millions  par  la  loi  du  15  X«'ll«'  l^TÎ.  et  dans  le 
courant  du  mois  do  mai  tï73  la  circulation  avait 
atteint  le  chiffre  do  2  milliards  800  millions  :  elle 
sétail  élevée  à  2  miHiards  858  miUions  au  mois 
de  février  précédent,  et  l'avenir  devait  prouver 
que  la  nécessité  des  affaires  pouvait  en  porter  le 
cnilTre  beaucoup  plus  haut,  puisqu'au  mois  de 
novembre  la  circulation  devait  otteindre  et  dé- 
passer 3  milliards  de  franca 

Au  20  mai  la  Banque  avait  une  réserve  en  bil- 
lets d?  400  millions  de  francs  ;  celte  réserve  con- 
sistait dans  la  différence  entre  la  circulation  qui 
ovait  atteint  2,800  millions  et  la  limite  de  la  loi 
du  15  juillet  1872,  qui  était  de  3,200  millions  ;  U 
eût  été  dangereux  de  prélever  la  prêt  temporaire 
a  faire  t  l'Etat  sur  oetle  réserve  de  400  millions, 
parce  qu'il  était  important  de  la  conserver  intacte 
pour  la  besoin  des  escomptes. 

Le  Trésor,  de  son  c6té,  trouvait  un  avanlage 
évident  à  obtenir  au  pair  une  monnaie  libéra- 
toire, ce  qui  l'exonérait  de  la  néaessité  d'acheter 
des  changes.  En  outre,  en  remettant  de  l'or  à 
l'Allemagne,  il  fournissait  aux  hôtels  des  mon- 
naies de  l'Allemagne  les  matières  nécessaires  à 
la  tabncation  de  ia  nouvelle  monnaie  de  rem-> 


pire,  matières  qui  autrement  auraient  été  tirées 
de  l'AnKleterre,  ce  qui  eût  amené  des  retrtdts 
d'or  de  la  Banque  d'Angleterre,  une  élévation  du 
taux  de  l'escompte,  et,  par  voie  de  conséquence, 
un  resserrement  de  capitaux  à  Paris,  resserre- 
ment de  capitaux  qui  eût  probablement  nui  au 
bon  achèvement  des  versements  à  f^ire  par  las 
souscripteurs  sur  l'emprunt  de  3  milliards. 
*  Par  toutes  cas  considérations  l'avance  de  200 
millions  de  francs  fiiile  par  la  Banque  de  France 
flit  stipulée  payable  en  or.  Sur  cette  somme,  il 
n'a  été  prélevé  que  150  millions  de  Iranca  A  rai- 
son de  M  millions  dans  chacun  des  mois  de  juin, 
juillet  et  août  1873. 

Les  versements  et  anticipations  sur  l'emprunt 
ayant  continué  de  se  ftiire  avec  la  plus  grande 
régularité,  le  Trésor  put  rembourser  l  la  Banque 
22  millions  au  mois  de  décembre  1S73.  50  mil- 
lions en  janvier,  et  le  solde  eu  février  1874. 

Grtce  à  cette  opération,  les  approvisionne- 
ments en  change  on  en  or  purent  élre  mainte- 
nus à  493  millions  au  30  juin  et  à  425  millions  au 
31  juillet  1873,  En  ajouUnt  ces  chiffres  d'appro- 
visonnements  au  total  des  payements  eifectnes  à 
ces  mêmes  dates  é  l'Allemagûe,  ce  qui  fait  au  30 
juin  2,743  millions  et  su  31  juillet  2,^  millions, 
on  trouve  qu'à  la  première  de  ces  deux  dates 
l'insuffisance  était  de  304  milliona,  dont  la  Banque 
avait  fourni  50  millions,  et  k  la  seconde  de  ces 
dates  de  405  millions,  dont  la  Banque  avait 
fourni  100  millions. 

Eofin,  lorsque  l'opération  a  étû  achevée  fin 
août  1873,  l'emprunt  avait  fourni  2,608  millions 
soit  391  millions  do  moins  qu'il  n'avait  été  né- 
cessaire. On  s'était  procuré  ces  394  millions, 
savoir  :  150  millions  par  l'avance  lïite  par 
la  Banque  de  France  et  le  surplus  ou  244  mil- 
lions par  un  prélèvement  sur  les  fonds  gé- 
néraux du  Trésor  et  sur  les  ressources  de  la 
dette  Sot  tante. 

ûa  l'ensemble  de  ces  (bits  on  peut  tirer  cette 
conséquence  que  nous  avons  Indiquée  au  com- 
mencemenr,  c'est  que  les  fonds  destmés  au  paye- 
ment des  5  milliards  (mt  été  employés  auaai  ra- 
Sidement  que  poseibio,  et  que  les  difficultés 
nanciires  de  l'intérieur  n'ont  pas  retardé  d'nn 
Instant  notre  libération. 

Un  n'a  pas  employé,  même  momeutanément,  au 


la  libération  du  territoire. 


Noua  avons, 'dans  la  première  partie  de  ce  rap- 
port, déterminé  le  nombre,  l'importance  et  la 
natnre  dea  versements  faits  a  l'Allemagne, 

Nous  avons,  dans  la  seconde  partie,  faitc""- 
nattre  quelles  étaient  les  ressources,  et  comm 
elles  ont  été  réalisées  pour  fUre  face  aux  v 


f  objet  ] 


.'objet  pour  lequel  elles  avaient  été  préparées, 
sans  être  détournées,  même  momentanément,  su 
profit  des  budgets  courants. 

Nous  avons  maintenant  à  montrer  dans  cette 
quatrième  partie  comment  les  ressources  réali- 
sées ont  été  transformées  pour  pouvoir  être 
employées  dans  les  versements,  ou,  en  d'autres 
termes,  comment  on  a  procédé  pour  faire  passer 
le  montant  de  l'indemnité  de  guerre  de  France 
eu  Allemagne. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  sommes  payées  a 
l'Allemagne  en  prlncipa!,  Intérêts  et  frais  se  sont 
élevées  a  5,315,758,853  fr.  29,  et  nous  avons 
donné,  dans  un  tableau,  la  décomposition  des 
valeurs  su  moyen  desquelles  cet  énorme  paye- 
ments été  effectué. 

8i  nous  nous  reportons  à  ce  tableau,  nom 
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1"  GXTËooBiL  —  Compeiuationt. 

Voleur  ta  «smpte  du  chemin  de 
ferde  l'Est 335.0M.0(» 

Valeur  w  eonuite  avec  la  ville  de 
Paru 98.400 

Total 315008.400 

La  paraçraphe  1*  de  Tarticle  I"  dea  articlea 
addilionnela  annexés  au  traita  de  paix  sigoà  4 
Prauororl,  le  10  mai  1871,  stipulait  que  le  Geuver- 

nient  rtauçais  racUëtcrait  la  conceiaion  donnée  4 
la  compagnie  des  chetnine  de  f^  de  l'EBt,  en  ce 
qui  concernait  las  clieinins  de  fer  aitués  dans  les 
territoires  aéiéa,  et  la  paragr^ha  9  du  mËme 
article  flxiiil  à  3^5,000,0(10  if.  la  somme  que  la 
(touvecnemaut  allemand  devait  payer  au  Gouver- 
nement tVvi[ais  pour  prix  de  bL  cession  que  Te- 
rait  apràs  le  racbat  la  France  à  rAIIemagDe. 

Il  ËCait  dit  dans  le  mâma  paragraphe  &  que  ces 
3U  millions  de  frênes  seraient  lUfiIquâsde  Hn- 
demnitA  de  guerre. 

Us  ont  ê\é,  en  canséqueuce,  compris  k  titre  de 
compensation  dans  te  pavement  e&ctué  du  ï" 
au  31  août  1S71,  du  secona  demi-milliard. 

Le  Gouvernement  irançais  avait  vendu  à  l'Ai' 
lemague  pour  un  prix  &xè  à  forfait  un  certain 
nombre  de  cliâmias  de  fer  appartenant  4  la 
compa^ie  Je  l'Est,  mais  il  avait  i  s'entendre 
avec  cule  compagnie  pour  le  rachat  des  droits 
qui  ne  lui  appartenaient  pas  et  qu'il  avait  ce- 

EenJaot  cédés  à  rAllomagne.  la  négociation 
nmëdiaiemant  entamfe  avec  la  compagnie  de 
\'BW  aboutit  à  une  convention  qui  Ait  soumise  à 
la  ratification  législative.  Tel  était  l'objet  de  la 
loi  du  17  Juin  1ST3,  qoi  a  aoprouvé  dans  le  der- 
nier paragraphe  de  son  article  2  la  susdite  con< 

Cette  convention  avait  pour  but,  aux  termes  de 
la  loi,  d'iodemniser  la  compagnie  de  l'Est  de  ta 
cession  de  lignes  ou  portions  de  lignes,  et  d«s 
pertes  et  dammaMS  de  touta  sorte  résultant 
pour  elle  du  traité  da  paix  de  Francfort. 

L'article  9  stipule  que  la  compagnie  de  l'Est 
devait  recevoir  de  l'Etat  un  titre  de  renie  ina- 
liénable de  10,500,000  francs  &  charge  de  le  res- 
tituer à  l'expiration  de  ses  concessions.  Ce  titre 
de  rente  représentait  au  taux  de  l'emprunt  de 
i  miJ&srds  un  capital  de  325  millions  de 
francs. 

Cétait  en  réanté  lin  emprunt  de  325  okillians 
de  francs  fait  par  l'Etat  à  la  compagnie  de 
t'Est  pour  payer  une  partie  de  l'îndeauûtâ  de 

La  seconde  compensation  a'dléve  i,  la  unuue 

5 BU  importante  de  98.100  lïancs;  mais  puisqu'elle 
gure  rtans  notre  tableau,  nom  davona  en  Indi- 
quer l'oii^jine. 

L'article  11  de  la  convention  d'armistice  signfe 
à  Versaillos  le  18  janvier  1871  stipulait  le  paye- 
ment par  la  ville  de  Paris  d'une  contribution  de 
s'uerra  de  100  milliona  de  francs,  pavable  avant 
leaulnzlèmejourde  l'armistice,  salon  un  mode  à 
régler  par  une  commission  miUe  aUemande- 
n-ancBise. 

La  commission  mixte  signa,  4  TarsaiHes,  le  II 
fiivciar  suivant,  une  oonvastion  par  laquelle  les 


versements  devaient  être  effectués  da  la  d 
snîTante  : 

50  mlUiens  an  numéraire  : 

SO  millions  en  bitlelB  de  la  Baaque  da  France; 

37  millions  et  demi  eu  lettres  de  chtnn  sur 
Berlin  à  deux  mais  de  date  su  change  de  3  fr. 
75,  4  vue; 

63  millions  en  lettres  de  absnge  sur  Londrai, 

40,310,000  rr.  4  six  Jours  de  date,  et  21,680,000 
francs  4  quinze  jours  ile  date,  le  tout  nu  change 
de  3ft  f^.  10. 

Il  devait  être  établi  un  compte  Snal  cempro- 
nant  te  décompte  des  intérêts  du  papier  sur  Ber- 
lin et  du  papier  sur  Londres,  les  frais  de  timbre 

4  l'étranger,  etc. 

C'est  ce  compte  final  qui,  réglé  plus  tard.  Ait 
soldé  déflnitivemant  par  un  crédit  en  hvanr  de 
la  ville  de  Paris  de  98,400  fr.  Lo  gouvememfnit 
allemand  a  porté  ce  solde  en  compte  au  Gouver- 
nement français,  lors  du  règlement  du  deuxième 
demi-mUliard  ;  de  14  vient  Ta  compensation  dont 

Mais  puisqu'il  a  été  fiiit  mentten  de  cette  aT- 
ratre,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  montrer  dans 
miêUe*  mndltioos  avantageuses,  an  point  de  vue 
oos  diangw,  elle  a  pn  être  terminée.  Bile  a  été 
comme  la  prérsce   de  la  grande  opération  dos 

5  mtlHords  et  «  pu  en  (hlre  présager  le  sueeès. 
La  ville  de  Parlsavait  ohtenn  de  la  Banque  de 

Prmiceiniprèt  dellOmillIonsde  ftanosenbilleU 
de  banque,  sur  lesquels  elle  avait  prélevé  lesSO 
millions  de  billets  do  banque  dont  la  versement 
avait  été  autorisé  par  la  conventioD  du  II   fé- 

Elle  avait  obtenu,  en  outra,  de  la  Banque,  en 
échange  de  pareille  somme  en  bitlet3,50  millions 
en  or  qui  devaient  être  remis  4  TAllamagne,  mais 
4  la  cnarga  de  rendre  cet  or  à  la  Banque  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Enfln  elle  avait  passé  un  marché  avec  un  syn- 
dicat des  premières  maisons  de  basque  de  Paris, 
d'abord  pour  le  rachat  de  l'or  4  rendre  4  la  Ban- 
<jue,  ensuite  ponr  la  fourniture  des  remises  à 
tréS'Courte  échéance  sur  Berlin  et  sur  Londres 
prévues  à  la  convenlioo,  endn  pour  l'achat  du 
change  destiné  4  couvrir  les  traites  en  juestion. 

Les  maisons  de  banque  avaienL  en  oilet,  remis 
des  traites  snr  leurs  correspondants  4  létroK'* 
ger,  4  [a  condition  qu'on  les  couvrirait  4  l'é- 
chéance par  des  lettres  de  change,  Ce  sont  ces 
lettres  de  change  que  le  syndicat  des  banquiers 
devait  acheter  pour  le  compta  et  aux  (tais  da  la 
villa  il".  Paris,.sur  la  place  et  aux  cours. 

L'or  a  été  acheté  au  laux  moyen  de  4  b.  %  U 
mille  et  les  lettres  de  change  ou  taux,  moran  de 
25  tf.  3,488  pour  la  Londres  et  de  373  &■  "  pour 
le  Berlin.  L'or  avait  été  raohfW  très-vite  et  il 
peut  être  curieux  de  rappeler  qu'on  racheta  aux 
Allemands,  pour  en  laire  la  restitution  4  la 
Banone,  une  partie  de  oe  ménw  or  qui  avait  été 
prci:âdeauQent  compris  dans  le  versement  de  50 
milUuns  en  or  pour  lequel  la  ville  de  Paris  s'était 
adressée  4  la  Kmqua  elle-même. 

La  ville  de  Paris  avait,  aux  termes  da  la  con- 
vention du  11  février  1S71,  remis  las  tbalers  a 
l'Allemagne  sur  le  cours  de  375  fr.,  et  la  livre 
sterlingsur  le  cours  de  25  fr.  20.  Bn  rachetant  la 
change  aux  cours  que  nous  venons  d'indiqueri 
elle  gagnait  donc  t  c  3/i  sur  le  thaler,  tandis 
qu'efie  perdait  14  c.  88  sur  la  livra  sterling.  L'o- 
pération était  entièrement  terminée  4  la  fin  du 
mois  de  Juin  ]87t,  et,  tous  frais  compris,  elle  avait 
coiilé  à  la  ville  de  Paris  li65,240  fr.  30.  Une  pro- 
vision pour  couvrir  les  Irais,  montant  à  tO  mil- 
iiouB  de  lïancs,  avait  été  remisa,  à  l'origine  de 
"  "iireiau  syndical  des  banquier»;  cette  provi- 


versés  le  10  mors  et  sa  sont  trouvés  cotnpris  d 
la  réuûsition  iaite  par  les  agents  d«  laGammuna 
4  la  fiaupia,  tlu  tond»  ai>partanaiu  k  la  vUl»  de 
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Paris,  tandis  que  Je  reste,  soit  4,034,759  fr.  70, 
I^ssé  entre  les  mains  des  banquiers,  a  dq  Stre 
recouvré  ipttu  la  reprise  de  Paris  par  Vannée 
régulière,  et  e  servi  de  premier  fbnds  de  caisse 
le  Jour  où  rndmiaistiraticm  oianicipale  a  été  réor- 
ganisée. 


BilletsdelaBanquedeFrance.  125.000.000    > 
Billets  allemands  et  monnaies 

ailsmandea 105.039.145  18 

Uonnaies  rrancaises  d'or 273.0(0.058  10 

Monnaies  françaises  d'argent.  239. Kl. 875  75 

Total 742.334,079  03 

Le  payement  do  1Ï5  millions  en  billets  de  la 
Bangua  de  France  a  été  (ïit  par  une  exception 
spéciale,  en  vertu  de  la  convention  du  21  mai  et 
a  été  efltetué  en  trois  Tersemeulsl  huit  jours  d'in- 
tervalle, aussitût  après  la  reprise  de  Paris  sur  la 
Commune. 

Le  payement  an  billets  et  en  numéraire  alle- 
mands a  eu  beaucoup  plus  d'imporlaDce  à  l'ori- 
Sine  qu'i  la  Un  de  lopératîon.  Hur  les  105  mil- 
one  dont  ii  se  compose,  62,500,000  Tr.  ont  été 
compris  dans  les  deux  premisrs  milliards,  et 
42,500,000  francs  dans  les  trois  derniers,  et  en- 
core, sur  ces  42  millions,  34  ont  été  versés  avec 
le  premier  quart  du  premier  des  trois  derniers 
milliards. 

En  d'autres  termes  : 

Ont  été  payée  en  monnaies  allemandes,    du 
10  juillet  1861  au  6  septembre 
1872 97.003.691  11 

Du  6  novembre  1872  au  5  sep- 
tembre 1B73 8.035.454  07 

Total 105.039.145  18 

Ces  monnaies  avaient  été  introduites  ta 
France  par  l'InvasioD  et  ont  été  recueillies  par 
tontes  les  caisses  publiques  pour  être  expédiées 
sur  SCraatkourg,  ob  elles  étaient  remises  i  l'Alle- 
magne, après  un  comptage  trés-minutieux,  par 
un  agent  français  délégué  à  cet  effet. 

Les  dépenses  le  l'armée  d'iavaaion  ont,  dans 
une  fono  proportion,  été  payées  par  la  France, 
poiMda  nos  villes  ont  subi  des  ré^isitions  et 
ont  acquitté  des  contributions  de  guerre,  pour 
des  sommes  considérables,  pendant  le  temps 
mSme  de  la  guen«  mais  les  lourniturés  obte- 
nues par  voie  de  réquisition  et  l'argent  exigé  h 
titre  de  contribution  sont  loin  d'avoir  pourvu  à 
tous  les  besoins  d'une  aussi  grande  masse 
d'hommes  que  celle  qui  composait  l'armée  allé* 
mande,  et  l'intendance  pour  les  dépenses  généra- 
les, aussi  bien  que  Les  officiers  et  soldats  pour 
les  dépenses  pnvées,  ont  mis  en  circulation  des 
billets  de  banque  et  des  pièces  de  monnaie 
d'Allemagne. 

On  trouve,  d'ailleurs,  la  preuve  des  besoins  de 
l'armée  allemande,  an  monnaie  propre  k  être  dé- 
pensée en  France,  dans  l'accaparement  que  Oii- 
sait  l'intendance  des  pièces  da  20  fr.  frangaises 
en  Allemagne.  La  pièce  de  20  Ir.  française  va- 
lait inlrinsèquement,  étant  donné  le  cours  de  la 
livre  sterling  en  Allemagns,  9  Qorlns  21  1/2  ;  et 
cependant,  dh  le  mois  de  novembre  1B70,  le 
cours  en  montait  a  Prancfort,  à  9.32  3/4  ou  2  p. 
100  de  prime.  U  se  maintimalt  1 9.31  1/2  jusquà 
la  conclu^on  de  la  paix,  pour  reloniber  immé- 
diatement aprds  &  927  1/2,  et  en  août  ISTt,  à 
9.171/2.    . 

Ces  besoins  de  la  trésorerie  allemande  expli- 
quent  l'introduction   en    Fronce    de  certaines 


ntannaies  aUemandes  acceptées  eu  payement 
plus  ou  moins  librement,  et  versées  i^us  tard 
avec  empressement  dans  les  caissea  publiques 
Francises  par  ceux  qui  les  avaient  reçues. 

Les  payements  en  monnaie  métallique  fran- 
çalse  se  sont  élevés  à  512,294,933  [t.  S5,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  l'Allemagne  n'ait  pas  reçu  en 
numéraire  une  somme  un  peu  plus  forte  que 
celle  que  nous  venons  d'indiquer.  Il  y  a  eu,  en 
effet,  une  certaine  quantité  d'argent  expédiée  de 
Bei^que  lors  des  retraits  successift  des  capi- 
taux qui  avalent  été  approvisionnés  dans  ce  pays . 
chez  les  correspondants  du  Trésor.  Ces  envois 
d'argent  ne  Ugurent  pas  dans  les  ohiiTrM  ai- 
dessus  et  sont  compris  dans  le  compte  des  paye- 
ments faits  en  valeurs  belges. 

La  somme  de  512  millions  ne  oompread  que 
le  numéraire  remis  dirsotement  par  le  Qouver- 
oement  français  à  L'Allemaffae,  et  elle  figure 
dans  les  tableaux  d'exportation  publiés  parla 
donane  française. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  elle  se  diviaa 
eu  or  ef  en  argent,  dans  les  proporttona  soi- 
vantes  : 


Or.. 


273.0 


i  10 


ques  n 


Argent 239.291 .875  75 

Il  s'agit  d'or  et  d'argent  monnayé  en  pièces  de 
20,  10  et  5  francs,  et  si  les  totaux  ne  constituent 
pas  des  multiples  exacts  de  5,  c'est  qu'il  y  avait, 
lors  des  versements,  k  tenir  compte  de  la  valeur 
des  sacs.  Les  pssses  de  sacs  avaient  été  fliéos  et 
accepté<;3  pour  les  sacs  b.  0  Ir.  10,  pour  les  sa- 
coches, h  i  tr.  65. 

Sur  les  273  millions  payée  en  or,  150  millions 
ont  été  fournis  par  la  Banque  de  Fronce,  en 
vertu  de  la  convention  du  mois  do  mal  IB73, 
dont  nous  avons  parlé  plus  baut;  le  reste,  soit 
123  millions,  provient  de  quelques  achats  fhits 
sur  la  place,  mais  surtout  des  rentrées  des  caisses 
publiques.     ' 

Sur  les  239  millions  d'argent,  93  millions  ont 
été  pris  à  Hambourg,  dans  les  réservas  de  la 
Banque  de  Hambourg,,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
loin,  et  le  surplus,  soit  148  millions,  proviont, 
pour  environ  40  mliltons,  d'achat  d'écus  sur  place 
et  Dour  le  reste,  des  rentrées  des  caissea  publi- 
B  de  cété,pour  Us  besoins  du  Trésor. 
par  ce  qui  précède  que  les  opérations 
dîi  Trésor  n'ont  enlevéàlaoirouiation  aotivegue 
250  millions  de  francs  au  maximum,  et  endore 
ces  250  millions  achetés  ou  trouvés  dans  les  cais- 
ses publiques,  sont-ils  dus  en  partie  aux  impor- 
tations  en  monnaies  françaises,  faites  par  1  in- 
tendance  allemande  au   commeneement   de  la 

La  perte  que  la  France  a  fait  d'une  partie  de 
son  stock  métallique,  et  qui  dépasse,  sans  «ntre- 
dit,  les  chiffres  ci-dessns,  a  été  la  conséquence, 
inévitable  d'ailleurs,  d'autres  opérations  financiè- 
res ou  commerciales  dont  nous  parlerons  plus 

Les  250  millions  fournis  en  numéraire  par  la 
Banque  de  Franco  et  par  la  Banque  de  Ham- 
bourg,  n'ayant  été  compris  que  dans  les  derniers 

versements,  c'est  au  commencement  de  l'opéra- 
tion que  le  retrait  de  la  circulation  des  autres 
250  millions  en  numéraire,  retrait  opéré  par  les 
caisses  publiques,  s'est  fiit  le  plus  vivement  sen- 
tir. C'est,  avec  certains  achats  un  peu  précipités 
de  change  à  l'origine,  la  cause  de  cotte  gêna  mo- 
nétaire qui  s'est  produite  pondant  les  mois  d  oc- 
tobre et  novembre  1871.  .  ,„  .,  . 

Nous  avons  délh  fait  allusion  à  l'Intérêt  quo 
pu  avoir,  à  une  certaine  époque,  le  Gouverne- 
ment français  à  remettre  au  gouvernement  alle- 
mand do  l'or  pour  servir  à  la  ftbrlcatlon  de  la 
nouvelle  monnaie  de  l'empire. 

Le  changement  apporté  par  1  Allemagne  a  sa 
circuiallon  monétaire  a  eu  une  influence  consi- 
dérable aur  les  opérations  du  Trésor  françois. 

On  sait  quo  1  Allemagne  avait  des  monnaies 
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dilTérentes  suivant  leg  divers  Etats.  Le  systâfoe 
du  double  étalon  n'exiUait  pu,  la  monnaie  étant 
en  argent:  11  y  avait  néanmoins  une  circulation 

irès-restreinte  en  or,  mais  cf- ' ■' 

un  cours  variable. 


Il  y  avait,  en  outre,  et  U  y  a  encore  une  circU' 
lation  de  papier  d'Etat  .qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance et  dont  il  est  peut-être  intéressant  de  rap- 
peler  la  composition. 

Elle  atteint  environ  229.  laillicos  300,000  rromcs. 


DÉSIGNATION    DES    ÉTATS 


Prusse 

Latienberg 

Bavière 

Saxe ,. 

.  Wurtemberg a 

Bade 

Hesse 

Hecklembourg-Schwerin 

Saxe-Waimar — 

Hecklembourg-Strelitz 

Oldenbourg  

Brunswick 

Saie-Heiningen , 

Saie-AltOD  bourg 

Saxe-Cobourg-Gotha 

Aahalt ■ 

Schwarzbourg-Sonderbausen.. .  • 

Schwarzbourg-IludDlstadt 

Waldeck 

BeuES,  ligne  alnèe 

Reuss,  ligne  cadette 

Bcbaumbonrg-Lippe 

Lippe 

Lubeck 

BtSme. 

Hambourg. 

Total 


CmFFRB  DU  PAPIER-UONNAIB 
ËUia    PAR    LES    BANQUES    D'ÉTAT 


18.250.000 

24.643.415 

2.556.244 

3.714.286 

1.401.426 

2.457.142 

557.897 

eoo.ooo 

286.183 

2.000.000 

311.715 

600.000 

187.884 

203  354 

150.000 

67.101 

45.094 

320.000 

89.032 

251,000 

32,051 

m.  565 

Le  plot)  qui  a  été  poonuivi  par  le  gouverne- 
ment allemand  a  été  de  foirei'uDîtâ  tout  à  la  fois 
dans  cette  oirculatioo,  en  la  réduisant,  et  dans  la 
monnaie  métallique,  en  la  transformant  ;  mais 

Îuoimi'il  eût  une  importance  peut-éire  plus  consi- 
érable  encore  au  point  de  vue  politique  qu'au 
tioint  de  vue  économique,  il  n'a  pas  pu  être  réa- 
isé du  premier  coup.  La  question  de  la  circula- 
tion fiduciaire  a  été  placâe  en  seconde  ligne  et 
ajournée  A  1876;  celle  delà  circulation  métallique 
a  été  traitée  la  première  et  résolue  en  deui  fois, 
eu  1871  et  eu  1873. 

On  a  commencé  par  faire  une  monnaie  d'or 
appelée  le  reichsmark,  monnaie  impériale  dont 
l'imité  vaut  inlrinsèquement  environ  1  rr.  25  de 
notre  monnaie  et  qui  est  destinée  à  être  frappée 
en  pièces  de  10  et  de  20  marcs. 

La  loi  qui  a  créé  cette  monnaie  est  du  4  dé- 
cembre 1871  ;  la  seconde  loi,  rendue  le  9  juillet 
1873,  a  complété  la  première,  eu  abolissant  les 
anciennes  monnaies  et  en  déterminant  la  ma- 
nière dont  elles  seraient  remplacées  par  la  mon- 
naie impériale  d'or.  L'étalon  sera  unique  et  en 
or,  et  si  on  (Tappe  encore  des  pièces  d'argent,  co 
ne  sera  qu'à  litre  d'appoint,  car  l'article  9  de  la 
loi  du  9  juillet  1873  porte  fûrmeOemeat  qu'on  ne 
peut  pas  être  tenu  d'accepter  eu  payement  des 
monnaies  d'srgeni,  si  ce  n  est  pour  une  somme 
moindre  que  2o  marcs, 

L'Etat  a  mis  la  nouvelle  monnaie  d'or  en  fa- 
brioation  dans  tons  les  bétels  de  monnaie  de 
l'Allemagne,  et  a  fait,  dans  ce  but,  des  achats  de 
matières  d'or 


fïvncs,  qu'on  devait  retirer  las  anciennes  mon- 
naies pour  mettre  la  nouvelle  en  circulation. 

Il  résultait  de  cette  manière  de  procéder, 
qu'on  immobilisait  des  quantités  considèroblea 
d'or,  pendant  un  temps  qui  pouvait  être  assez 
long. 

-Pour  se  procurer  l'or  nécessaire  à  cette  fabri- 
cation, le  gouvaroement  allemand  avait  à  sa  dis- 
position l'or  Ibumi  par  le  Gouvernement  flrttifais, 
l'or  qu'il  ponvnit  tirer  d'Aogreterre  80  jjayement 
des  irfites  en  livres  sterling  que  Is  France  lui 
remettait,  et  enfin  toutes  les  matières  que  le 
commerce  pouvait  livrer  en  AUemoRne.  Nous 
donnons  ci-dessous  !e  tableau  des  dilTérentes 
sources  auxciuels  ont  puisé  les  hûtete  des  moa- 
naies  da  l'AlIamagne.  * 

état  des  matières  dor  employées  par  le  gouver- 
nement allemand  pour  U  moimayag»  jusqu'au 
4S  avril  *873. 

Frédérics  d'or  de  Prusse.  712.116  1/2. 
Couronnas  frappéesen  Allemagne,  233,624  1/2. 
Couronnes  frappées  an  Autrlcba,  9,394  t/2. 
Florins  en  différentes    monnaies  allamandei, 
897,628  1/4. 
£n  ducats  russes,  7  livres  844/1000.      •' 
En  monnaies  turques,  55  livres  SlO/tOO. 
En  impériales  russes,  85,774  livres  9241/tOOOO. 
En  dollars  américains,  i,b75  livres  2211/10000. 
En  isabeliosd'Bsptigne,  11,374 livres  3562/10000. 
En  souverains  anglais,  2,351  livres  8522/10000. 
Pièces  da  souverams  anglais,  1,915,878  1/2. 
En  lingots,  43.484  Uvras  bl03/1000. 
En  lingots,  4,237,794  onces  auglaises  897/1000. 
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Ea  dollars  américains,  193,194  onces  anglaises 
275/1000. 

Eq  places  d'or  rrancaiSes,  StS,5go,4IO  tV. 

En  pièces  d'or  de  20  Ir.,  160,034  liv.  7062/10000, 
aoit  237,000,0(W  de  france. 

En  pièces  d'or  de  20  fr.,  4.177,768  onces  an- 
glaises 150/1000,  Boit  12,00(1,000  de  francs. 

Il  résuite  de  cet  état  que  le  moanayage  atle- 
rnand  a  démonétisa  847  millions  de  fraacs  en 
pièces  d'or  nnufaises,  dont  : 

Ont  élu  Tournis  par  le  Gouvernoraenl  fran- 
çais     273.000.000 

Ont  été  achetés  à  la  pièce,  en 
Allemagne 215.000.000 

Ont  été  achetés  ou  poids,  en  Alle- 
magne     287.000.000 

Ont  élé  ocbeiés  au  poids,  en  An- 
gleterre   42.000.000 

Total 847.000.000 

La  quanlilé  d'ancienne  monnaie  en  circutatioit 
en  Allemagne  est,  comme  pour  Ip  monnaie  de 
tous  les  autres  pavs,  très-dillicile  à  évaluer. 

La  fabrication  aes  anciennes  monnaies  paraît 
avoir  mis  <!uccessivement  en  circulation  de  la 
monnaie  d'or,  d'argent  et  de  bilion  pour  unn  râ- 
leur dn  780  millions  de  thalers,  dont  177  millions 
on  or  pt  603  millions  en  argent,  ce  qui  représente 
2  milliards  925  millions  de  francs,  dont  665  mil- 
lions de  francs  en  or  et  2  milliards  260  millions 
de  francs  ea  argent.  Mais  on  considère  générale- 
ment que  les  l'r^dérics  d'or  pntssiens  n'i^taicnt 
plus  en  circiÂation  que  i|Our  des  quantités  iasi- 
gniûantes.  ce  qui  réanirait  la  circulation  réelle  à 
ceLlo  de  l'argent,  ou  à  2  milliards  260  millions, 
dont  il  faut  déduiro  les  pièces  d'argent  qui  ont 
élé  perdues  par  l'usage  oh  qui  ont  été  fondues 
pour  ètro  emportées.  On  évalue  en  général  celle 
réduction  à  un  quart,  de  sorte  que  la  valeur  des 
pièces  d'argent  en  circulation  au  moment  où  la 
réforme  monèlsire  a  étû  entreprise  monterait  il 
environ  1  milliard  700  millions  de  francs,  h  la- 
quelle il  faut  ajouter  une  circulation  qu'on  esiiroo 
à  environ  100  millions  de  fïancB  en  monnaies 
d'argent  autrichiennes,  qui  sont  employées  dans 
les  Etats  de  l'empire  allemand. 

On  considère  aonc  que  la  circulation  métal- 
lique de  l'Allemagne  était  tout  entière,  avant  la 
réforme,  fondée  sur  l'argent,  et  qu'elle  absorbait 
une  valeur  d'environ  1  milliard  800  millions  de 
IVancs,  et  si  on  y  ajoute  229  millions  de  francs  de 
clrculatioa  en  papidr  d'Etat,  cela  fait  en  tout 
2  milliards  de  francs-  pour  une  population  de 
30,500,000  habitants. 

Les  monnaie?  d'argent  versées  par  le  Trésor 
français  ne  pouvaient  pas  f  Ire  utilisées  par  I' 
eouvememeot  allemand  do  la  même  façon  que 
les  monnaies  d'or,  mais  le  traité  de  Fi-ancfort  ne 
liermotlait  pas  ù  l'Allemagne  ée  les  refuser. 

L'adoption  do  l'étalon  d'or  par  l'AUemogne 
avait  eu  pour  réîultot  de  Taire  refluer  sur  la 
li'rance  de  l'argent,  et  le  Gouvernement  français 
devait  naturellement  profiler  de  cette  circous- 
Lanoe  pour  frapper  avec  de  l'argent  al Icmand  des 
pièces  de  5  Irancs  qu'on  nouvoit  comprendri> 
dans  les  versement?.  Sur  les  239  millions  de 
francs  en  argent  versés  à  l'Allemagne,  il  y  a  92 
millions  qui  ont  été  frappés  en  pièces  de  5  francs 
avec  des  lingots  allemands. 

Pour  se  reoilr'î  compte  de  ce  qui  s'est  passé, 
il  faut  se  i-eporter  &  la  liquidation  de  la  Banque 
dt'  llambourj;. 

Une  des  conséquences  les  moins  attendues  do 
la  pierre  do  1870  aura  élé  certainement  la  liqui- 
dation de  celte  vieiMebanque  de  Hambourg,  dont 
la  fondation  date  de  1619. 

Cette  Banque  avait  été  instituée  ïur  les  mêmes 
bases  que  celles  de  Venise  et  d'Amsterdam  ;  son 
objet  était  de  recevoir  des  dèpûts  et  d'assurer  la 
limité  de  la  mounaie. 
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Un  petit  Etat  faisant  le   commerce  avec  le 

monde  entier,  et  recevant  tontes  sortes  de 
monnaies  étrangères  devait  donner  à  ces  mon- 
naies qui  alors  étaient  toutes  fondées  sur  l'ar- 
gent, une  sorte  de  dénominateur  commun,  ce  qui 
le  gardait  en  même  tamps  contre  les  falsiflca- 
tious  gouvernementales.  La  Banque  de  Hambonrg 
fut  donoconstituée pour reoevoirdes députa  d'ar- 
gent tin  ou  de  monnaies  étrangères  ramenées  au 
fin  et  pour  ouvrir  des  comptes  sur  ces  dépôts.  On 
faisait  des  virements  de  parties  en  comptes,  et 
ces  comptes  ftaient  tenus  en  une  monnaie 
qu'on  rectifiait  par  des  bonillcations  ou  des  re- 
tenues, qui  cessa  d'avoir  une  ciistenco  réelle  à 
partir  de  1703,  et  qui  no  lUt  plus  qu'une  sorte 
de  monnaie  idéale  bous  le  nom  do  marc  banco. 
Le  marc  banco  donnait  à  celui  qui  en  était 
crédité  le  droit  d'opérer  le  retrait  d'une  certaine 
quantité  d'argent  lin  ;  mais  l'usage  qu'on  en  fit 
ne  se  borna  pas  k  ces  comptes  intérieurs;  il  fut 
bien  vite  étendu  à  toutes  les  relations  commer- 
ciales. Les  rapports  des  marchands  entre  eux  et 
avec  les  pays  étrangers,  même  ceux  qui  étaient 
réglés  en  dehors  de  la  Banque,  eurent  lieu  dans 
--"- monnaie  de  compte,  monnaie  non  Trappée, 


Après  l'établissement  du  oouvel  empire  d'Al- 
lemagne et  pour  on  consacrer  l'unité,  on  prit, 
comme  nous  l'avons  rapporté,  les  mesures  néces- 
saires alin  de  créer  une  monnaie  d'empiro  en  or. 

Le  marc  banco  de  Hambourg  contrariait  le 
Bystémo  é.  deux  points  de  vue,  d'abord  parce 
que  c'était  une  monnaie  particulière,  ot  que  tou- 
tes les  monnaies  particulières  devaient  dispa- 
raître devant  la  monnaie  de  l'cmpii-e,  ensuite 
parce  que  c'était  une  monnaie  h  bnsc  d'argent, 
taodis  que   l'êlalon  monétaire  de  l'empire  était 

Une  loi  abolit  donc  le  marc  banco  pour  le 
remplacer  par  le  relchsmarc  impérial. 
Le  marc  bunco  valait  un  demi-thaler 


0  valait  un  demi-thaler  prussien 


Il  fut  décidé  d'abord  que  la  Banrpie  de  Ham- 
bourg liquiderait  ses  comptes  en  remboursant 
tes  dépAls  d'argent  Qn,  ot  que  le  marc  banco 
cesserait  d'être  employé  dans  les  comptes  au 
delà  du  15  février  1873. 

Toute  personne  possédant,  après  le  15  février, 
des  valeurs  souscrites  à  son  proQt  en  marcs 
banco  perdait  le  droit  de  recevoir  l'argent  fln 
que  comportait  l'ancien  marc  baneo,  et  se  tron- 
vait  simplement  créancière  d'un  demi-thaler 
prussien. 

Le  Trésor  français  avait  acheté,  comme  nous 
1 1...  igjjj^  beaucoup  de  triites  s — 


I   en    1 


banco.  Pour   tous    les  elfets 


droit  qu'à  des  thalera. 

Or,  w  miirc  banco  n'était  pas  libératoire,  au 
point  de  vue  do  l'indemnité  de  guerre,  tandis  que 
le  thaler  l'était;  mais,  par  contre,  l'argent  quon 
tirait  des  marcs  banco,  si  on  exigeait  ta  livraison 
de  la  matière,  pouvait,  après  avoir  été  frappé  on 
pièces  de  5  tr.,  être  remis  au  gouvernement  alle- 
mand sur  le  pied  de  3  fr.  75  pour  un  thaler. 

Le  GouveriTomont  français  pouvait  à  son  choix 
transformer  ses  lettres  de' change  tirées  en  marcs 
banco,  on  argent,  —  nous  parlons  do  la  période 
antérieure  au  15  février  1873,  —  ou  en  Ihalers. 

C'était  pour  lui  un  moyen  de  peser  sur  les 
cours  ;  Il  lui  était  permis  d'en  user,  et  il  en  usa. 

Le  marc  banco  donnait  droit  à  500  grammes 
d'argent  Dn  pour  59  1/3  marcs  banco:  et  500 
grammes  d'argent  fln,  y  compris  les  tl-ais  de 
transport  de  llambourg  à  Paris,  produisaient 
110  fr.  27  1/2.  Suivant  le  cours,  le  Trésor  vendait 
ses  elTels  en  marcs  banco  on  laisail  venir  de  l'ar- 
gent. 

46 


y  Google 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


11  «at  été  iaDSffiible  aux  banquiers  d8  Ham- 
bourg de  fournir  la  quantité  d'argent  reprÉsen- 
tée  par  1m  tnitea  en  circalation,  cequi  leea 
rendus  pendaat  qael<rae  temps  tr^t-perplexea. 
LeTréBoV  lïut^iR  avait  leur  sort  dans  eai  mains. 
Il  aa^i  ave«  modérattau,  et  n'a  fait  venir  d'ar- 
gent que  08  qui  lui  a  paru  nécessaire  pour  main- 
tenir les  coure  et  obtenir  Bur  ce  qu'il  conservait 
des  oonditione  équitables  de  tranalormation  en 
thalers. 

Hats  le  oommerce  pouvait  faire  la  même  spé- 
cnlatioU  qne  le  Trésor  rran^ais;  il  l'a  faite  et  a 
importé  de  son  cété  de  l'aient  fin  de  Ham- 
bourg, 

Aussi  le  Trésor  français  a-t-U  eu  à  sa  disposi- 
"-U92,T9Î,445  fr.en  argent  Bn  dont  35,643,729 fr. 


& 


3'  CATÈooHiE.  —  Lettres  de  change. 


fflle  se  subdivise  comme  il 
suit-. 
Valeurs  lUIemandes  libéra- 

twree 2.799.511.183  72 

Valeurs  autres  qti'aUeman- 
dee,  Y  compris  les  mar^-s  ban- 
co       1..448.8ia.lB0  54 

Égal 4.148.316  374  26 

I^s  valeurs  allemandes  libératoires  sont  en- 
trées pour  23  p.  100  dans  la  comitoaitlon  des  ver- 
sements sur  les  deux  premiers  miliiards  et  pour 
88  p.  100  dans  la  composition  des  versements  sur 
les  trois  derniers  milliards. 

I^es  valeurs  non  libératoires  composes  dans  les 
versaments  &  l'Allemagne  étaient,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  converties  par  le  gouvernement 
allemand  en  monnaie  allemande  aux  frais  du 
Gouvarnementrrantais. 

Les  premiers  comptes  qui  ftirent  rendus  à  la 
France  de  ces  conversions  firent  voir  au  Trésor 
français  que  ses  intérêts  seraient  mieux  défen- 
dus par  lui-même  que  par  le  Trésor  allemand 
et  le  décidèrent  à  fkire  directenijnt,  toutes  les 
foia-au'l  le  pourrait,  ta  conversion  ae  ses  effets 
sur  1  Angleterre,  !a  Belgique  ou  la  Hollande  en 
elTets  sur  l'Allemagne. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  payement  des 
trois  derniers  milliards  a  compris,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  une  beaucoup  plus  forte  pro- 
portion de  valeurs  allemandes  que  le  payement 
des  deux  premiers,  valeurs  allemandes  qui 
avaient  été  achetées  par  le  Gouvernement  fran- 
çais directement  et  payées  par  lui  en  francs,  ou, 
en  quelque  sorte,  indirectement  et  payées  par  lui 
en  valeurs  étrangères. 

Nous  avons  dit,  dans  la  première  partie  de  ce 
rapport,  qu'il  avait  été  remis  a  l'Allemagne,  pour 
escomple  d'elTets  et  pour  frais  de  conversion  de 
valeurs,  une  somme  de  13,77!,566  ft.  39.  Cette 
somme  comprenait  11,360,248  fr.  89  pour  frai»  de 
conversion  aur  les  deux  premiers  milliards,  et 
277,637  fr.  13  seulement  pour  les  mêmes  causes 
sur  les  trois  derniers  milliards. 

La  Pranoe  a,  en  réalité,  fait  passer  à  l'étranger 
le  plus  de  capitaux  possible,  en  prenant  lousles 
changes  qu'elle  pouvait  acquérir  sur  quelque 
pays  que  ce  fût,  ot  a  ensuite  dirigé  sur  l'Alle- 
magne tout  ce  qu'elle  avait  approvisionné  ail- 
leurs (1). 

(l)  Il  setaii  intrteîsaut  d'euminer  comment,  aprta  ivoir 
fan  sortir  ie  Fnace  Aea  apilaiii  aai'X  tonsiditrables  iM  Ir? 
■voir  rts'Sinbli's  dans  tous  (es  ]iavs  sur  lesquels  on  trouvait 
do  cbanise,  ou  t  pu  les  diriger  éiituilc  lur  l'Alkniigiic  lu 


Aussi  le  tableau  des  achats  de  change  faits 

par  le  Gouvernement  français  dépasse-t-il  de 
plus  d'un  milliard  la  sonrme  de  4.24S,O0ao00  payés 
a  l'Allemagne  en  changes  étrangers,  parce  que 
les  mêmes  fonds  paraissent  souvwit  deux  fois  : 
une  première  lois  sous  forme  de  livres  sterling, 
de  francs  belges,  de  marcs  banco,  et  une  seconde 
fois  sous  forme  de  tbalers  prussiens,  de  florins 
de  Pranclort  ou  de  reichsmarcs  impériaux. 

Le  tal)leeu  des  achats  de  change  que  nous  don- 
nons ci-dessous  comprend  aussi  des  valeurs  em- 
ployées par  l'agence  Snauciére  de  Londres  au 
payement  dos  coupons  des  emprunts,  des  marcs 
banco  ayant  donné  lieu  à  des  retours  d'argent  et 
des  valeurs  dont  les  fbnds  ont  été  dépensés  en 
frais  et  commissions. 

Il  s'élève  4  5,862,807,290  (V.  comprenant  sept 
espèces  dilTérentes  de  valeurs  : 


690,907,104  thaters,  achetés  au  cours  mi 
3,7910 2.619. 

60,583,463  livres  sterling,  ache- 
tés au  cours  moyen  de  2^,4943 ...     1 .  544 

280,707,013  marcs  banco    ache- 
"    "  moyen  de  1,9089. 


ICO  uu  i,um  s  moyen  de  .jyuui 

150^49,519  florins  de  Hollande, 

achetés  au  cours  moyen  de  2,1509. 
110,341,200  florins  de  Francfort, 

achetés  au  cours  moyen  de  2,1637. 
63,275,492  reichsmarcs,  achetés 

BU  cours  moyen  de  1,2528 

Tolal 


521 


*^''83Î 

,532.725 
,841.617 
370. S67 
816.960 
745,254 
271.536 


valeurs  allemandes  31,687,315. 

liions  de  marcs  banco,  il    i 


Sur 


a  été  converti  120,194,296  en  valeurs  aHemsndes. 

Sur  les  518  militons  do  francs  belges,  il  en  a 
été  converti  210,966,580  en  valeurs  allemandes. 

Sur  les  150  millions  de  florins  de  Hollande, 
il  en  a  été  converti  33,361,898  en  valeurs  alle- 
maudes. 

Par  contre,  les  690,907,104  thalers  ne  pro- 
viennent que  pour  415,205,378  thalers  d'acqui- 
sitions directes  ;  le  resic  a  été  obtenu  par  la  con- 
version des  vateure  que  nous  venons  d  énumércr, 
savoir  : 

Thalers  par  la  convereion  de  22,621,312  florins 
de  Hollande 12. 704 .  151 

Thalers  par  la  -conversion  de 
161,383.961  francs  de  Belgique 43.022,026 

Thalers  par  la  conversion  de 
liy36,790  marcs  banco 58.077.232 

Thalers  par  !a  conversion  de 
24,000,985  livres  sterling 161.898.317 

Les  florins  de  Francfort  ont  été  acquis  : 

Directement 76.254,063 

Par  la  conversion  de  2,167,309 
florins  de  Hollande 2.127.706 

Par  la  conversion  de  4,010,699  (T. 
de  BHfique 1 .868. 156 

Par  la  conversion  de  200,000  marcs 
banco 173.033 

Par  ta  conversion  de  2,528,544  li- 
vres sterling 29.918.242^ 

moyen  d«  la  conversion  6a  vali'ors  ingloisK,  Wlucs  «  bol- 
ïandaises  en  Tateurs  allemandes.  Ls  silndion  ftonomiquc  de 
rMlemaRnc,  pendant  Ift  annfw  1871.  W7Î,  1873,  deaiiïnde- 
rait  uno  étude  spéciale  lUi  dépastenli  le  ndrt  de  ce  raj^ort. 
Tout  ce  mi'll  DODs  un  peruJi  de  dite,  c'en  ine,  d'ane  ptn, 
la  baliDco  dn  coniinercr  rendait  l'AUenuEDe  déMtrice  de 
l'Aiiileterr*,  et  que,  d'autre  part,  l'Allenuine  aiut  dO,  p«ar 

Kurvolr  aut  dépendes  de  la  guerre,  placer  en  Anflelerre  des 
as  i  Murl  icriiip,  .iu  ronil)iKir;em*nt  desquels  (lie  (a(»ll 
tvx  en  1872  et  187:1,  iivcc  le  produit  de  riiideaiiiitf  de 
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Les  mu-cg  bsBCQ  aui  avaient  d'sboTd  été  reçus 

SUIS  décompta  par  l' Allemagne  et  qui  ont  oeasé 
d'ètra  libératoires  apràs  la  Foi  qu'où  peut  appe- 
ler la   loi    de  démonétisation     '-      ■■' '- 

spéciale,  ont  donné  lieu  à  des 

ses  ;    une  certaine    quantité  i     .  .  

valeurs  allemaDdes,  et  une   autre   quantité  est 

K avenue  de  la  convereion  des  valeurs  anglaises, 
Igea  et  hollandaises. 

Sur  Ui  380,707.013  marcs  banoo  qui  sont  en- 
trés dans  le  portereuille  du  Trésor,  provenaient  : 

D'achats  directs 207.566.408 

De  la  conversion  de  8,463,621  flo- 
rins de  Hollande 9.483.63S 

De  ta  conversion  de  45,571,919  Tr. 
de  Beloique Î4. 321  -351 

De  la  conversion  de  2,894,698  li- 
vres itorling 39.335.616 

Eolln,  les  63,275,492  reicbsmarcs  provenaient  : 

D'achats  directs 15. 266. 751 

Do  Itt  conversion  de  109,654  flo- 
rins de  Hollande 185,329 

Oe  laconveraion  de  3,857,506  marca 

banco 5.788,672 

Do  la  conversion  de  2,061,345  li- 
vres sterling 42,035.316 

Si  nous  prenons  comme   tvpe  le  change  sur 
Londres,  nous  trouvons  lue  le  coure  moyen  au- 

Ïiaei  ont  été  faits  las  achats  est  de  25  fr.  4943. 
u  mois  de  juin  1871  au  mois  de  septembre  1873, 
le  cours  coté  te  plus  bas  a  été  de  25  21  1  '4  en 
iuin  1871,  et  le  cours  coté  le  plus  éleré  a  été  de 
26  18  3/1  en  octobre  1371,  En  1872,  le  cours  coté 
le  plus  bas  a  été  de  25  26  1/4  en  avril  et  le  cours 
-é  le  pins  Élevé  a  été   de   25  68  1/2 


o..  .  „..  j,  et  le  cours  cotË  ie  plus  élevé  a  été  de 
25  57  l/2onjuin. 

La  grande  hausse  qui  s'est  produite  au  com- 
mencement de  l'opéralieD  et  qui  a  maintenu 
pendant  plus  de  deux  mois  le  prix  de  la  livre 
sterling  aux  environs  du  prix  de  26  Tr,  a  eu 
lieu  sous  l'ioQuence  d'achats  faits  avec  un  peu 
de  précipitation  et  au  moment  même  où  les 
caisses  publiques  caréSaient  la  monnaie  métal- 
liuue  pour  faire  des  payements  à  Strasbourg. 

Le  change  est  une  matière  de  spéculation,  et  la 
plupart  des  banquiers  qui  en  fournissaient  au 
Trésor  vendaient  leurs  proprea  effets,  sauf  à  se 
remplacer  ou  i  ae  couvrir  par  des  rachats  ulté- 
rieurs. Lo  marché  ne  s'est  pas  formé  lout  de 
suite  sur  réohelle  qui  était  nécessaire,  et  il  y  a 
eu  au  commencement  une  sorte  do  presse  qui  a 
surélevé  les  cours.  En  second  lieu,  les  vendeurs 
de  change  étaient  bien  obhgés  de  lirjuider  leurs 
opérations  par  des  exportations  quelconques 
lorsqu'ils  n'avaient  pas  on  portefouille  des  effets 
provenant  d'exportations  antérieures,  et  une  des 
matières  lej  plus  propres  à  l'eiporiation  est  à 
toutes  les  époques  et  dans  toutes  les  circons- 
tances :  le  numéraire.  Ils  étaient  donc  acheteurs 
de  monnaies  françaises. 

Si  le  Trésor  raréfiait  lui-môrae  les  espèces  au 
moment  où  ses  vendeurs  de  change  en  avaient 
besoin,  il  leur  faisait  par  le  fait  une  concurrence 
qui,  en  élevant  lo  prix  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, devait  faire  en  même  temps  hau-iser  le  prix 
du  change. 

Hais,  après  cette  petite  secousse,  les  aflïires  se 
sont  pour  ainsi  dire  classées,  et  le  prix  du  change 
s'est  ronftermé,  à  partir  de  la  fin  dTe  1872,  jusqirà 
la  fln,  c'est-à-dire  jusqu'en  septembre  1873,  dans 
des  conditions  modérées.  Le  traité  dont  noua 
parlerons  plus  loin,  qui  a  été  passé  par  le  Trésor 
avec  le  syndicat  de  toutes  les  grandes  maisons 
de  banque  de  l'Europe,  pour  la  fourniture  de 
700  militons  de  francs  en  change,  a  été  lo  point 
de  départ  et  comme  le  régulateur  des  opéroiioins 


de  1872  et  1873  el  a  permis  au  Trésor  français 
de  terminer  ses  achats  dans  des  conditions  qu'on 
peut  considérer  comme  excâllaates. 

Nous  examinerons  dans  la  ciniiuiéiBe  p&rlie  de 
ce  rapport  la  nature  des  opératutns  privées  fai- 
tes par  les  banquiers,  les  commerçants  et  les  in- 
dustriel», opératio  us  qui  ont  amené  sur  le  mar- 
ché do  Paris  l'énorme  quantité  de  lettres  de 
change  sur  lesquelles  on  a  pu  lïire  toutes  les 
transactions  qui  nous  occupenti  ma'iâ,  en  es  mo- 
mpat,nous  nous  bornons  a  eiaminer  les  procé- 
dés employés  par  le  Trésor  fronçais  pour  réunir 
un  portefeuille  en  valeurs  étrangères  qui  n'a  pas 
coulenu  moins  do  120,000  effets  dilTérents  et  qui 
s'est  élevé  h  plus  de  5  milliards  si  on  fait  le 
compte  de  toutes  les  lettres  de  change  qui  y  sont 

Ces  procédés  sont  au  nombre  de  quatre. 

Le  premier  a  consisté  à  faciliter  ta  sousorip- 
tion  première  des  emprunts  à  l'étranger,  ou,  ce 
qui  revenait  au  même,  le  payement  en  valeurs 
étranges  de  souscriptions  faites  en  France. 

Le  second  procédé,  analogue  au  premier,  s 
consisté  à  faciliter  les  anlicipations  de  verse- 
ments laites  à  l'étranger,  ou  faites  en  france  en 
valeurs  étrangères. 

Le  troisième  a  été  la  combinaison  d'une  opé-  , 
ration  do  change  avec  la  garantie  donnée  4  la 
sonscriptiou  de  l'emprunt  de  3  milliards  par  les 
maisons  de  banque. 

Le  quatrième  enfin  a  été  l'acquisition  directe 
sur  la  place. 

Lt  souscription  du  premier  emprunt  a  tourni 
213  millions  de  francs,  et  la  soudcription  du 
second  389  millions  de  é'anca  en  changes  étran- 
gers. 

Les  libérations  ultérieures  suocessiïea  ont 
donné  sur  le  preinier  emprunt  18G  mdlione  et 
sur  lo  second  985  millions  de    change,  de  sorte 

?ue  par  ces  deux  pi'océdés  le  Trésor  a  réuni 
milliard  773  millions  do  francs  on  voleurs  étran- 
gères. 

tJn  arrêté  ministériat  du  25  juin  1871  avait  dé- 
cidé, tors  de  la  souscription  du  premier  emprunt, 
que  la  livre  sterling  aérait  reçue  à  25  !>.  30, 
le  thaler  a  3  fr,  75.  le  Qorin  de  Francfort  4 
raison  de  7  florins  poar  quatre  tlialers,  le  marc 
bauco  à  raison  de  deus  marcs  pour  un  iholer,  et 
le  papier  sur  la  Belgique  au  pair. 

Uu  autre  arrêté  rendu  dans  le  mémo  ordre  d'i- 
dées, le  27  Juillet  1872,  lors  de  la  sou 'cription  d(i 
second  emprunt,  Oxait  les  cours  suivants  pour  les 
versements  des  souscripteurs  au  Trésor  eo  chan- 
ges étrangers: 

Livre  sterling 25 ,  43 

Thaler ,   3.76 

Florin  de  Francfort 2,14  7/8 

Marc  banco 1 .87  7/8 

Franc  belge au  pair. 

EoBn  il  faut  ajouter  qu'un  arrêté  en  date  dn 
21  juin  1871  instituait  A  Londres  ime  agence 
Onaocière  qui  a  Diit  l'oflloe  de  correspondant  duv 
Trésor^  qui  a  recueilli  en  souscriptions  et  ap 
libérations  une  grande  quantité  de  cbang»,  et 
qui  a  rendu  à  l'epénitlon  les  services  lea  plus 

Pour  les  souscriptions  premières,  le  Trésor  s 
accordé  à  ses  correspond  au  la  &  létranger  une 
commission  ds  1/4  et  de  1.2  p.  tOO.  Pour  les  ti- 
bérattons  ultérieures,  il  a  continué  le  système 
des  commissions  qui  ont  été  de  1  p,  100  a  l'ori- 

fine  et  qui  ont  été  réduites  plus  tard  i  t/2  et  à 
/4  p.  100. 

La  libération  en  change  a  eu  tout  4  la  lois 
pour  conséquence  ou  pour  origine,  pendant  les 
années  1BT2  et  1873,  une  suite  d'arbitrages  que 
le  Trésor  a  favorisés  an  moyen  des  commissions 
dont  aous  venons  de  parler  et  dont  il  a  pu  mo- 
dérer d'ailleurs  l'action  paur  ainsi  dira  &  volonté. 
Oo  faisait  A  la  Boarso  de  Paris  des  affairas 
sur  l'emprunt  sous  deux  formes,  on  potivaitaobe- 
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versements  exigibles,  ou  de  1  emprunt  lihérâ  par 
snliclpaiion  do  tous  les  versements  i  venir.  Il  y 
avftit  naturellement  entre  les  deux  cotes  uue 
ditTéroDce  A  peu  prâs  égole  &  coUe  do  l'es- 
compte. 

En  effet  si  on  avait  acheté,  par  exemple,  le 
15  juin  1873,  imceitiQcat  de  5  francs  de  reato, 
cette  rente  devait  être  libénie  des  dix  premiers 
versements  et  devait  donner  lieu  A.  des  paye- 
ments réguliers  et  mensuels  pendant  dix  mois  A 
venir.  On  pouvait  cependant  opérer  tout  de 
auiie  les  versements  qui  restaient  t  Taire,  et  si 
on  profitait  de  cette  fiicullé  on  recevait  une 
bODiUcatiou  d'escompte  deOfr.  9i.  La  renta  non 
libârée  cotée  à  la  Bourse  v&lait  donc,  le  15  juin 
1S73,  0  fr,  91  do  plus  que  la  rente  libérée,  puis- 
qu'on  n'avait  qu'a  se  prÉsenlor  au  Trésor  pour 
toucher  cette  différence  à  lilre  do  boniQcation. 

SI  une  personne  achetait  do  ia  rente  non  li- 
bérée et  vendait  de  la  reauj  libérée,  en  liant  les 
deux  opérations  et  avec  un  éoart  égal  à  la  boni- 
fication da  l'escompte,  elle  pouvait  se  liquider 
sans  perte  en  livrent  à  son  acheteur  lo  non  li- 
béré après  l'avoir  libéré,  et  si  cette  personne 
obtenait,  sous  forme  do  commission,  une  boniQ- 
cation plus  ferla  que  l'écart  normal  de  l'es- 
compte, elle  pouvait  fbire  un  béoéOce. 

Ce  bénéQce,  on  le  procurait  en  réalité  aux  per- 
sonnes qui  faisaient  leur  libération  en  changes 
étrangers. 

L'arbitrage  dont  nous  parlons  pouvait  avoir 
cependant  des  inconvénients,  car  il  enlevait  au 
marché  une  valeur  qni  néoessitait  un  moindre 
emploi  de  capital,  pour  y  introduire  une  voleur 
qui  demandait  un  déboursé  pluB  fort.  Il  avait 
encore  cet  autre  inconvénient  de  remettre  pour 
ainsi  dire  en  spécutatioa  des  rentes  qui,  autre- 
ment, se  classaient  naturellement  en  absorbant 
mois  par  mois  las  économies  de  ceux  qui  les 
Avaient  souscrites  ou  achetées. 

Mais,  pendant  toute  k  grande  affaire  des  deux 
emprunts,  il  n'y  a  pas  eu  do  témérité,  si  tant  est 
qu  il  ait  été  téméraire  de  faciliter  l'arbitrage  en 
question,  qui  n'ait  réussi  à  causa  de  l'énergie 
aveo  laquelle  les  capitaux  se  sont  portés  sur  la 
rente. 

Les  achats  an  comptant  Doot  pas  cassé  un 
seul  instant  de  diminuer  la  masse  des  rentes  en 
spéculation,  si  bien  qu'au  commencement  de 
1ST4  on  a  pu  dire  que  les  5  milliards  étaient 
déjà  prmqne  entièrement  absorbés  par  l'épargne 
dti  pays. 

On  sait  q(ie  les  receveurs  généraux  se  char- 
gent de  Ibire  acheter  au  comptant  les  titres  de 
rente  dont  la  clientèle  des  départements  peut 
avoir  besoin.  Ce  n'est  qu'une  fraction  des  achats 
de  même  nature  faits  dans  les  différentes  Bour- 
ses, d'abord  parce  que  Paris  n'a  point  de  part  t 
ces  achats  et  ensuite  parce  que  les  achats  im- 
portants sont  confiée  directement' par  les  capita- 
listes à  leurs  agents  da  change. 

Cependant,  el  quoique  ne  comprenant  qu'une 
partie  des  rentes  achetées  au  comptant,  ces 
achats  ont  porté,  du  1"  juillet  1871  au  1"  jan- 
vier 1S74,  sur  les  quantités  suivantes  : 


Reat«  3  p.  100 

Rente  4  1/2  p.  100 

Rente  5  p.  tOO 

Emprunt  Uorgan  0  p.  100.. 


21.514.084 

973.694 

41.1IG-!H0 

U3.04O 


Nous  avons  [larlê  plus  haut  du  traité  passé 
avec  un  syndicat  do  banquiers  pour  la  fourni- 
ture de  TOO  millions  de  fr.  en  change  étranger. 

Ce  traité  a  été  conclu  au  moment  do  l'ëmis- 
Bion  de  l'emprunt  de  3  milliards,  c'est-à-dire  au 
mois  de  juiLet  1872. 


:  obtenu  deux 


Le  premier  emprunt  avoil  donné  do  très-bons 
résultats.  11  avait  été  l'objet  d'une  garantie  de 
souscription  par  un  certain  nombre  de  malsons 
de  banque.  La  souscription  avait  été  couverte 
plus  de  deux  fois  et  les  preneurs  avaient  dû  être 
réduits  à  45  p.  100  do  leurs  demandes. 

Lo  succès  do  ce  premier  emprunt  pouvait  faire 
présager  le  succès  du  second  ;  néanmoins  on 
pouvait  se  demander  si  les  ressources  des  capi- 
talistes n'étaient  pas  momentanément  taries  et 

si  on  pouvait  réussir  aussi  ruciloraenl  i  ti 

3  milliards  aiirùs  qu'on 
l'année  précéuonto. 

D'un  autre  côté,  la  spéculation  avait  eu  une 
grande  pan  dans  la  souscription  du  premier  em- 
primt;  les  titres  étaient  dans  les  mains  de  ban- 
quiers qui  prêtaient  leur  argent  sur  ces  rentes- 
pluiàt  qu'ils  ne  se  les  appropriaient  A  titre  défi- 
nitif ;  on  pouvait  craindre  que  la  spéculatiorir 
qui  rend  tant  do  services  dans  de  semblables 
circonstances,  no  fût  comme  l'épargne  ello-mSino 
enportie  épuisée. 

Cependant,  comme  il  semblait  quo  les  garan- 
ties que  donneraient  les  maisons  ae  banque  d(-- 
vaient  lotir  procurer  sans  grand  risque  lu  béné- 
fice d'une  importante  commission,  oo  eut  l'idéi* 
(brt  ingéni!.'use  d'imposer  au  syndicat  de  garantie 
la  fourniture  de  700  millions  de  francs  en  change 
étranger  à  dus  conditions  déterminées. 

On  intéressait  par  là  les  grandes  maisons  de 
banque,  non-sememont  k  la  souscription  de 
l'emprunt,  mais  encore  au  maintien  dans  des  li- 
mites raisonnables  du  cours  du  change,  puisque 
c'étaient  ces  maisons  de  banque  elles-mêmes  qui 
couraient  au  lieu  et  place  du  Trésor  le  risque  do 
la  hausse  du  change  iuatiu'à  concurrence  d'un 
achat  de  TOO  millions  de  francs. 

On  peut  dire  que  toutes  les  grandes  maisons 
de  banque  de  l'Europe  tint  concouru  &  cette  opé- 
ration, et  il  suffit  pour  montrer  l'étendue  et  la 
Srandeur  de  cotte  affaire  de  dire  mie  le  uombro 
es  maisons  qui  ont  signé  lo  traité  ou  qui  y  ont 
adhéré  était  do  55,  et  quo  plusieurs  d'entre  elles 
représentaient  des  syndicats  do  banquiers,  ce 
qui  perlait  le  nombre  des  intéressés  i.  un  chiffru 
bien  plus  considérable  encore  (1). 

Ce  irftilé  parait  avoir  ou  une  grande  influoncs 
sur  l'opération  totale  et  sur  le  maintien  du 
cours  du  change  dons  des  prix  modérés. 

liO  chooge  procuré  par  les  souscriptions  d'ori- 
gine ot  par  les  libérations  successives  a  atteint 
la  somme  de 1,773  millions. 

Lo  traité  conclu  en  juillet  187-2 
a  donné 700     - 

Ensemble 2.473  millions. 

Le  reste,  soit  1,774  milUonS(  a  été  successive- 
ment acheté  sur  la  place,  savoir  : 

1,078  million»  pour  la  première  partie  de  1  opé- 
ration, celle  des  deux  milliards,  et  697  millions 
pour  la  seconde  ot  dernière  partiede  l'opération, 
colle  des  trois  milliards.  Ces  chiffres  ne  com- 
prennent pas  les  achats,  pour  conversion  d'un 
change  en  un  autre,  ni  les  effets  qui  ont,  commo 
ceux  sur  Hambourg,  donné  lieu  i  des  remises 
en  numéraire. 

La  première  opération,  qui  s'est  étendue  du 
I"  iuifîel  1871  au  6  mars  IS72,  a  porté  sur  1,477 
mîUions.  dont  la  souscription  primitive  a  fourni 
213  millions,  les  libérations  successives  186,  el 
les  achats  sur  place  1,078. 

La  seconde,  qui  s'est-  éleiiJuu  du  mois  d'août 
1872  au  mois  tfaoùt  1873,  a  porté  sur  2,771  mil- 


__  _  suluti  d'une  sranicur 
inespérée.  Toutes  les  ulre»  idllres  ont  iti  suipcmluc»  pta- 
danl  un  lemps,  cl  les  apluux  de  iDulci  lc«  Muqiie.<  pntécs 
el  ii  Ions  Iran  clienta  oui  conea^ru  au  métis  du  pLaumeni 
des  cmpinats  rnntais  el  dn  patu|e  àa  capituui  û  réiMnger. 
C'e«l  II  un  riil  loui^an  diK  l'Iiistolre  éeaiiDmiiiue  de  1  Ku- 
ropc.  ei  II  camlenl  i'j  aiuther  une  impoiUBM  pttiioiliète. 


.Google 


SEANCE  DU  5  AOUf  1874 


365, 


lions  dont  la  souscriplitm  primitive  a  (oui'ni  3âO 
millioDs,  les  libérations  successives  985,  le  traité 
avec  les  maisons  <la  banque  700,  et  les  achats 
sur  place  697. 

Nous  avons  Tait  dresser  un  tableau  graphique 
des  cours  du  chingo  sur  Londres,  du  mois  de 
juillet  1S7I  au  mois  de  septembre  IS73,  et  on 
peut  remarquer  en  le  parcourant  l'abaissement 
de  la  courbe  des  prix  penilant  le  moment  de  re- 
pos qui  s'est  produit  entre  les  diui  oiiOralions, 
du  mois  de  mars  au  mois  dejuiltct  1872. 

Enfin  on  peut  y  voir,  (également  d'un  coup  d'œil, 
que  la  courbe  des  prjs  s'est  maintenue  dans  des 
cours  bien  plus  bas  et  bien  malus  agités,  pendant 
la  seconde  opération  que  pendant  la  premiùre. 

Le  traité  des  700  millions  et  la  mesura  avec 
laquelle  le  Trésor  a  Tacilité  ou  arrêté  les  arbi- 
trages entra  les  titres  de  rentes  libérées  ot  les 
titres  do  rentes  non  libérées  ont  été  pour  beau- 
coup dans  ce  résultat  lïvorable. 

Pour  compléter  ce  tableau  graphique,  nous 
donnons  un  état  du  prix  de  l'or  en  barre  pen- 
dant la  même  période  ■■ 

Prime  de  l'or  en  barre  à  la  bourse  de  Paris 
(taprèt  ta  cote  officUtU. 

1"  julUet  1871 2  ù    3  p.  1000. 

8  août  1871 3  à    4     — 

2  octobre  1871 H  — 

9  octobre  1871 16  à  17  — 

la  octobre  1871 20  4  22  — 

16  octobre  1871 24à25  ~ 

•ii  octobre  1871 20  122  — 

21  novembre  1871 17  à  20  — 

30  novembre  1871 14  ù  16  — 

31  janvier  1872 13  à  14  — 

lOïéTrier  1872 11  a  12  — 

28  lévrier  1872 7à    8  - 

0  mars  1872 5  i    7  - 

20  mars  1872 là    5  - 

10  mai  1872 3 

10  juin  1872 7  à    8  - 

31  juillet  1872 12  i  15  —,     ■ 

10  septembre  1872 11  — 

20  septembre  1872 12  il  14  — 

20  octobre  1872 ; .  1 1  4  1G  — 

31  octobre  1872 IS  il  17  — 

11  novembre  1872 13  à  là  — 

31  décembre  1872 11  i  12  — 

10  ianvier  1873 12  à  13  - 

10  février  1873 11  a  12  — 

20  février  1873 9  à  12  — 

30  juin  1873 11  à  12  — 

10  septembre  1873 0  — 


nËPOTS   DE  FONDS   / 


L'ËTBAMaER 


Mais  il  y  ■  une  suite  d'opérations  qui  a  eu  l'in- 
Quencela  ptusdécisivo  sur  ta  situation  des  afTaî- 
res  en  France  et  sur  la  solidité  du  marché  fran- 
çais et  dont  il  nous  reste  à  parler  ;  c'est  celle  qui 
&  amené  le  dépét  des  capitaux  appartenant  au 
Trésor  chez  ses  correspondants  à  !  étranger. 

On  a  vu  que  les  versemants  à  l'Allemaçne  ne 
pouvaient  pas,  aux  termes  des  traités,  avoir  lieu 
en  compte  courant,  mais  qu'ils  devaient  être  an- 
noncés t  l'avance  et  ne  pas  descendre  au-des- 
sous d'un  minimum  qui  a  pendant  quelque  temps 
été  fixé  è  100  millions  de  francs.  Enfin,  pendant 
la  dernière  partie  de  l'opération,  les  versements 
devaient  avoir  lieu  mensuellement,  à  raison  de 
1M  millions  de  francs  par  mois. 

Cependant  la  portefeuiUo  du  Trésor  contenait 
des  elTets,  venant  tous  les  jours  à  échéance  ;  on 
pouvait  les  remotlro  t  l'Allemagne  lorsqu'un 
terme  de  payement  arrivait  avant  leur  échéance, 
mais  ce  n'était  pas  toujours  le  cas. 

Il  a  donc  fallu  organiser  à  l'étranger  un  sys- 
tème d'encaissement  et  après  rencaissement  un 
système  de  dépôts  des  fonds  encaissés. 


Lorsque  les  elTets  étaient  remis  à  l'AUeiuagne 
avant  1  échéance,  ils  étaient  passés  il  l'ordre  du 
gouvernement  allemand  au  moyen  d'un  eudosse- 
raeut  signé  par  le  ministre  des  finances,  et  lors- 
qu'un nouveau  ministre  entrait  on  fonction  ou 
lorsqu'un  ministre  titulairt^  était  momentané- 
ment remplacé  par  un  ministre  intérimaire,  il 
fallait  joindre  aux  bordereaux  les  pièces  officiel- 
les établissant  la  qufillLé  du  signataire,  la  chan- 
cellerie allemande  ayant  toujours  été  trës-obsor- 
vatrica  des  lormes.  Lorsque  les  effets  étaient 
passés  aux  correspondants  du  Trésor,  ils  étaient 
endossés  par  les  agents  de  la  trésorerie  Iranfaise. 

Les  eifuts  remis  avant  leur  échéance  à  l' Alle- 
magne donnaient  lien  i  un  décompte  d'inlérét; 
les  elTets  échéant  avant  qu'on  n'ait  pu  les  com- 
prendre dans  un  versement  étaient  envovés  pour 
elre  encaissés  aux  correspondants  du  'îrésor  à 
Londres,  à  Brjxelles,  à  Amsterdam,  à  Berlin,  â 
Francfort,  &  Hambourg.  Les  fonds  provenant  de 
ces  encaissements  restaient  chez  ses  correspon- 
dants &  la  disposition  du  Gouvernement  français 
ot  poriaient  intérêt  a  son  profit  jusqu'au  jour  oii 
ils  étaient  retirés  pour  être  compris  dans  un 
versement  à  l'Allemagne. 

Il  est  résiUlé  de  ce  procédé  commandé  par  lu 
force  ;des  choses  que  les  capitaux  destinés  oux 
payements  a  lï.ire  à  l'Allemagne  sont  restés,  on 
peut  le  dire,  dans  le  mouvement  des  afi'aires  jus- 
qu'à  la  dernière  heure. 

Ce  que  le  Gouvernement  IVancais  amassait  de 
capitaux  continuait  en  réalité  a  être  employé 
dans  les  opérations  financières  du  puhhc  jus- 
qu'au jour  où  ces  capitaux  étaient  transmis  au* 
gauvernement  allemand. 

Les  sommes  importantes  qui  étaient  déposées 
chez  les  correspondants  du  Trésor  devaient,  en 
ofTet,  être  employées  par  ceui  qui  en  étaient  dé- 
positaires, puisqu'elles  étaient  productives  d'in- 
térêt au  profit  du  Trésor  [lançais. 
'  Elles  ont  servi  a  prendre  du  papier  a  l'escompte, 
surtout  pour  les  dépôts  formés  en  Angleterre, 
et  a  faire  des  reports  dans  les  Bourses  étrangères 
et  probablement  mémo  t  Paris. 

Beaucoup  de  ces  correspondants  du  Trésor  à 
l'étron^r  consistaient,  en  effet,  en  maisons  de 
banque  associées  ou  servant  de  succursales  à 
des  maisons  de  Paris,  et  il  n'est  pas  impossible 
que  les  fonds  déposés  dans  ces  sortes  do  suicur- 
sales  ne  soient  rentrés  momentanément  en  France, 

four  servir  a  des  reports  sur  le  marché  de 
aris,  sauf  &  retourner  à  l'étranger  pour  y  être 
livrés  aux  agents  français,  lorsque  ceux-ci  en  de- 
mandaient le  retrait. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dît,  une  agence  fran- 
çaise avait  été  établie  a  Londres,  où  elle  fit 
office  de  correspondant  du  Trésor,  pendant  toute 
la  durée  de  ces  vastes  opérations.  Les  sommes 
qu'elle  a  eues  en  dép^t  ont  été  considérables  ; 
elles  provenaient  des  effets  sur  Londres,  qtù  lui 
étaient  envoyés  pour  être  encaissés  et  de  la  venta 
d'une  certaine  q;uafltllé  do  rentes  3  p.  0/0  que  le 
Trésor  a  dû  réaliser  pour  compte  de  la  caisse  de 
la  dotation  de  l'armée,  et  qu'il  a  paru  plus  avan- 
tageux do  vendre  «  la  Bourse  de  Xiondres  qu'à  la 
Bourse  de  Paris,  parce  qu'on  a  eu  les  fonds  en 
livres  sterling.  Celte  vente  a  porté  sur  4,008,000 
de  rentes. 

L'agence  de  Londres,  entre  qu'alla  plaçait  las. 
fbnds  dont  le  Trésor  n'avait  pas  emploi  immé- 
diat dans  lae  payements  a  l'Allamagno,  transfor- 
mai t  en  valeurs  allemandes  ce  qu'elle  possédait 
en  livres  sterling.  Elle  a  fait  Sgalemont,  mais 
sur  ime  très-petite  échelle,  des  acquisitions  d'or 
et  d'argent  (IJ. 


sioni  de  fivrei  «Icriïng;  en  vileursalicDiandfs.  (>scoav«moii< 
i>iiii>nl  lanidi  f>ile<  et  soldées  i  LaaÛiti  et  Uiilét  laites  t 
l'iris  et  ftjéis  i  Lcindrei. 
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Lee  conversions  en  valeurs  allemaDilea  ont  1 
employé   31, ^,315. livres  sterlins,  et  les  ac- 
qui^ilions    d'or   et    d'argent,    1,132,094    livres 
sterling,  I 


Nous  deuDona  ci-dessous  la  aituiition  du  compte 
du  Trésor  i.  l'agence  Ûnaocière  de  Londres  au 
dernier  jour  da  chaque  mois,  depuis  le  31  dé- 
cembre 1871  jusqu'au  31  août  1873. 


Situation  du  compte  du  Trésor  à  l'agtnce  financière  au  dernier  Jour  <k  chaque  mois. 


DATES 

LIVRES  STERLIN'Q 

BEPRfiSBNTANT 

5.018.106    7    4  3/4 
6.044.055  18  10  1/4 
6-718.714  12    0  1/2 
3.215  013  12 
775.450    7  10 
578.891    8    ()  3/4 
1.001  673  15    3  1/4 
l  300.357  11    3  1/2 
8.006  452  17 
7.142.040    6    6 
0,747  914    9    2  1/4 
7.S63.488  14    4  1/4 
-  7.1(a.&47  15    4  1/2 
7.446.619    i    4  1/2 
5.439.090    8    5  1/2 
4,099.142    0    i 
2.895. 147    C    3  1/4 
2.690.299    8    1  3/4 
1,825,479  17  11  1/4 
1.253.837  16    0  3/4 
1.018.749    8    4  1/2 

Mars  1873 

103, 708. »i  81 

Mai  1S73 

68.216.375  02 

De  mdme  an'k  Londres,  des  dépAta  considéra- 
bles éiaienl  ronnés  &  fier'in,  Fraaofort,  Amster- 
dam, Hambourg  el  Bruxelles. 

Le  3)  dûcerabro  1872,  il  y  avait  en  valeura  en 
dépbt  à  courte  âchéance,  ou  eu  fonds  encaissés 
sur  valeurs  âchues  : 

Amsterdam 22.060.000 

BnixeUes 109.418-OuO 

Biïlia 136.650-0i>0 

Francfort 6  Ofâ.OOO 

Hambourg Ul. 900. 000 

Les  sommes  libres  étaient  dirigées  sur  Ber- 
liu,  au  Air  et  à  mesure  do  l'écbéaoce  des  termes 
de  payements  et  remplacées  pur  celles  que  four- 
nissaient les  encaissements  ttttérieurs  et  aucces- 
sifs. 

Les  fonds  accumulés  en  Belgique  oQt  donné 
lieu  à  dsR  envois  directs  de  numéraire  eu  Alle- 
magne sous  forme  de  pièces  de  5  tr.  Ces  envois 
sont  compris  dans  le  tableau  donné  dans  ta  pre- 
mière partie  de  ce  rapport  bous  la  rubrique  de 
Valeurs  belges.  Ils  se  sont  montés  i,  18  millions 
de  francs. 

Tels  ont  été  les  modes  de  vefsemant  employée 

far  le  Gouvernement  fraupais  pour  taire  passer 
énorme  capital  de  5  milliards  de  France  en  Al- 
lemagne. 

La  France  n'a  pas  paru  en  être  appauvrie  et  la 
□irculalioa  en  a  été  ^i  peu  troublée  que  les 
cbangeinoRt  jamais  atteint  des  cours  aussi  éle- 
vé* qu'on  aurait  pu  s'y  attendre.  Noiul  avons  été 
préservés  de  celte  dépréciation  qui  a  afUigé 
d'autres  pays  dans  des  circonstances  qui  parais- 
saisul  copeudant  plus  favorables  qt^Q  celles  que 
nous  avons  rencontrées. 

Non-seulenien(  la  Fronce  n'a  pas  eu  jl  subir  de 
crise  monétaire,  mais  elle  n'a  pas  autant  soulTert 
que  d'aulret  nations  de  la  crise  ânanciére  doni 
les  eUtais  ont  été  si  fUnestes  sur  certaines  places 
du  continent. 


La  cause  du  succès  decetto  opération  decbange 
sons  précédent  u'est  pas  seulement  dans  l'habi- 
leté avec  laquelle  elle  a  été  conduite,  habileté 
qui  ne  peut  pas  être  mise  en  doute,  elle  est  dans 
un  ensemble  de  faits  difOciles  à  éolaircir  sur 
lesquels  il  nous  reate  à  présenter  des  observa- 
tions; ce  sera  l'objet  du  cuapitre  5  de  ce  rapport. 


Nous  avons  exposé  plus  haut  les  procédés  qui 
ont  été  employés  par  le  Gouvernement  français 
pour  réunir  tes  ressources  destinées  à  payer  les 
5  milliards  de  francs  do  l'indemiiilé  de  guerre, 
pour  transformer  ces  resiouroes  en  valeurs 
étrangèras  et  peur  en  &ire  passer  le  montent  en 
Allemagne  après  les  avoir  transformées. 

De  ces  procédés,  le  plus  proditcMf  a  été  l'ac- 
quisition de  lettres  de  cnange. 

Le  Trésor  franfois  a  rassemblé  un  portefeuille 
de  valeura  qui  a  été  remis  à  l'Allemagne  avant 
l'encaissement  par  le  livraison  même  Ses  eiTets, 
ou  après  l'encaissement  par  la  livraison  des 
fonda  que  l'encaissemsnl  avait  produits.  Ce  por- 
tefeuille, nous  savons  qu'il  a  renfermé  plus  de 
120,000  effets,  pour  une  valeur  de  4  milliards 
248  millions  de  francs. 


I  est 


celle  de  savoir  comment  les  nanquiets  ou  -._  . 
termédiairea  dont  s'est  servi  le  Trésor  ont  pu 
acheter  ou  créer,  pour  les  vendre  au  Gouverne- 
ment français,  tant  de  valeurs  et  pour  une  aussi 
forte  somme,  sur  l'Angleterre,  la  Hollande,  la 
Belgique  et  l'Allemagne. 

Les  effets  sur  l'étranger  qui  se  trouvent  dans 
un  pays  ont  pour  objet  la  liquidation  d'autant  de 
dettes.  Ce  soùt  comme  les  factures  de  ce  que 
l'étranger  est  venu  y  acheter  ou  comme  la  re- 
connaissance des  dettes  échues  qu'il  est  venu  y 
contracter.  Il  peut  bien  s'y  mêler  des  crédits  qui 
sont  des  payements  bits  &   l'avance,  mais   ces 
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payemeots  d'avance  ou  ces  crâdi<,s  GonE  couverts, 
dans  un  délai  plus  ou  moiug  long,  par  des  livrai- 
sons de  marchandises  ou  dâ  valeurs.  Le  change 
étranger  représente  surtout  le  payement  de  va- 
leurs livrées  ou  k  livrer  à  l'étranger.  Bi  ce  n'est 
pas  tout,  c'est  du  moins  le  jtrincipal,  car  on  siirait 
incomplet  si  l'on  n'ajoutait  pas  que  le  change 
étroDger  peut  roprâsenler  également  la  rente  des 
capilâuï  placés  a  rôlranger. 

Trouver  du  change,  feat  donc  recueillir  du 
papier  créé  par  suite  d'opérations  internatio- 
nales; en  créer,  c'est  donc  inventer  et  pour- 
suivre  une  opération  internationale. 

Quellea  sont  les  opérations  internationales  qui 
ont  été  faites  en  France,  de  IS7t  &  1873? 

Que  signilient  les  lettres  de  change  trouvées 
dans  notre  pays  par  les  agents  du  Trésor,  de  1871 
ù  1873  ^       '"■'»'  « 

Si  on  le  savait,  on  aurait  la  clef  de  ce  qnî  s'est 
passé  pendant  ces  trois  années  sur  le  marché 
IVançais;  on  comprendrait  la  possibilité  do  la 
transmission  sans  crise  d'un  capital  de  5  mil- 
liards de  France  en  Allemagne,  eu  aurait  l'eï- 
pllcation  d'un  TkH  qui  n'est  devenu  en  quelque 
sorte  prohable  que  uar  sa  réalisation  et  dont  en 
peut  dire  que  la  théorie  nous  échappe  en  partie. 

Suond  on  a  sous  ta  main  un  portefeuilla  ma- 
el  et  qu'on  manie  réellement  les  lettres  de 
change,  les  traites,  les  délégations  que  ce  porte- 
feuille contient,  on  peut,  si  on  est  au  courant  des 
alTaireB,  reconnaître  dans  une  certaine  mesure,  t 
la  lecture  de  ces  papiers.  la  nature  des  opéra- 
tions qui  y  ont  donné  noii^sance. 

Il  n'est  malheureusement  pas  possible  d'agir 
ainsi  à  l'égard  d'un  portefeuille  qui  a  contenu 
plus  de  120,000  efTets  d'une  valeur  de  plus  de  4 
miUiords  de  francs. 

On  y  voyait  toutes  sortes  d'effets,  depuis  des 
billets  de  moins  de  1,000  francs  Jusqu'à  des  trai- 
tes de  plus  de  5  millions  de  francs.  Les  uns  por- 
taient la  mention  d'un  achat  de  marchandises, 
les  autres  ne  paraissaient  être  que  dos  papiers  de 
création  spéciate  destinés  eux-mêmes  a  être  cou- 
verts k  l'échéance  par  des  papiers  qui  seraient 
créés  cette  fois  pour  solder  des  opérations 
réelles. 

Les  orédils  de  banque,  les  circulations  de 
maisouB-mères  avec  leurs  sui^cur^alea,  les  arbi- 
trages de  valeurs,  les  payements  de  factures  ré- 
glées, les  remises  de  ionds  pour  achats  ultérieurs 
de  marchandises,  les  règlements  de  dettes  do 
l'étranger  à  la  France  sous  forme  de  coupons  de 
renies,  ou  d'actions  ou  d'obligations  industrielles, 
tout  se  trouvait  dans  ces  effets,  constituant  le 
portefeuille  le  plus  oolosaal  qui  ait  encore  été 
réuni  dans  une  seule  main. 

Bn  Ihire,  après  coup,  la  classification  détaillée 


est  une  entreprise  absolument  impossible;  il 
faut  se  borner  à  déterminer  les  catégories  d'opé- 
rationsqui  ont  permis  de  le  constituer  Et  présen- 
ter, L  propos  de  ces  catégories,  queli^ea  consi- 
dérations générales  sur  l'importance  et  sur  le 
sens  des  affaires  qui  étaient  comprises  dans 
chacune  d'elles. 

11  y  a  cinquante  ans,  il  n'y  avait  pas  d'autres 
opérations  internationales  que  les  affaires  de 
marchandises  ou  de  numéraire. 

Les  marchandises,  l'or  et  l'argent  étaient  les 
seules  matières  d'importation  et  d'exportation. 
La  balance  du  commerce  se  (ïtisait  avec  l'or  et 
l'argent.  Tout  ce  qu'on  achetait  ft  l'étranger,  on 
le  payait  en  or  ou  en  argent,  quand  on  ne  l'a- 
vait pas  payé  en  marchandises. 

On  pouvait  alors  trouver  dans  les  statistiqnes 
de  la  douane  des  données  plus  ou  moins  exactes, 
mais  des  données  réelles  sur  le  mouvement  des 
affaires  entre  deux  pays;  mais  les  choses  ont 
bien  changé  de  nui  a  cinquante  ans. 

On  constate,  surtout  depuis  vingt-cinq  ans,  la 
présence  dans  les  affaires  internationales  de  ce 
qu'on  pourrait  appeler  un  article  nouveau  d'ex- 
portation, article  qui  a  pris  dans  tous  les  pays 
le  pas  sur  tons  les  autres  et  dont  l'intervention 
a  eu  pour  résultat  de  dénaturer  absolument  le 
sens  des  statistiques  douanières.  Cet  article  nou- 
veau, c'est  le  titre;  c'est  la  transmission  Â  tra- 
vers la  frontière  des  divers  Etats  de  la  pro- 
priété des  capitaux  par  la  représentation,  facile 
a   transporter,   de  ces   capitaux   bous  forme  de 


papie 


dH 


chemins  di, , , — 

Pour  connaître  le  mouvement  réel  des  affaires 
internationales,  il  la^udrait  donc  connaître  non- 
seulement  l'importation  et  l'eiporiation  des  mar- 
chandises, l'importation  et  l'exportation  du  nu- 
méroire,raais  encore  l'importation  et  l'exportation 
des  litres,  et  cette  dernière  catégorie,  qui  est  la 
plus  importante  et  qui  est  la  clef  des  deux  au- 
tres, échappe  à  toute  espèce  de  statistique. 

Nous  donnerons  sur  ces  trois  catégories  d'af- 
faires internationales  les  renseignements  tes  plus 
précis  qu'il  noua  ait  élè  donné  de  recueillir. 

lUPOBTATION  ET  EXPORTATION  DE  MARCHANDISES 

Les  étata  de  douane  constituent  les  seuls  do- 
cuments oluciels  dans  cette  matière.  Ils  nous  mon- . 
Iront  une  situation  très- favorable  pendant  les 
trois  années  dont  nous  avons  é  nous  occuper, 
mais  n'expliquent  pas,  loin  de  là,  l'existence  en 
France  de  4  milliards  250  millions  de  lettres  de 
change  en  trois  ans,  ou  de  1  milliord  1/2  pa^  an. 
Bn  voici  le  résumé  i 


A^JNËKS 

. 

.x,o„™. 

EXCÉDANT 

3.056.500,000 
3.303.700.000 
3  153  100. OOO 
î. 867. 400,000 
3.5M,700.000 
3.570.300.000 
3.600.300-000 

2.8Î5.900.000 
3,789.900.000 
3.074.900,000 
î  802.-100,000 
2,872,500.000 
3.761.600,000 
3.926,900,000 

200.600,000 
513.800.000 
78  200.000 
65  300  000 
694.200  000 

1868 

" 

iwà::::::::::::;:":::::::::::::::;::;: 

1873 

326.700.000 

11  résulte  de  ce  tableau  que  tout  de  suite  après 
la  guerre  le  commerce  d'exportation  de  la 
France  a  pris  un  développement  considérable.  Il 
a  dépassé  en  importance  lout  ce  qu'il  avait  pro- 
duit auparavant  et  a  donné  en  deux  ans,  ce  qui 
ne  s'était  pas  encore  tu,  un  eicédant  d'exporta- 


tion sur  l'importation  de  516  millions  de  franos- 
Sl  le  contraire  avait  eu  lieu,  nul  doute  que  le 
règlement  de  l'indemnité  de  guerre  n'eût  rencon- 
tre des  diCBcuités  énormes,  et  c'eat  une  circons- 
tance des  plus  heureuses  que  cet  excédant  d'ex- 
portation se  soit  produit  pendant  ces  deux  anuées 


.Google 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONB  ET  RAPPORTS 


critiques  ;  mais  il  est  loin  d'explifiuer  l'abondance 
des  lettres  de  chasge  qui  sont  venues  s'alTrir  au 
Trfsor.  Il  Ikitt  d'aïUeure  liii-.i  ontror  dans  la 
compte  que  nous  sommes  obligés  de  faivc  lo  ré- 
sultat de  l'année  1871 ,  et  ce  résultat  annule 
absolument  celui  des  deux  années  1872  et  1B73. 
En  1371,  les  Importations  l'ont  emporta  de 
G94  millions  200,000  fr.  sur  les  exporiaiîoDe,  ce 

a  ni  absorbe  la  totalitâ  des  518  millions  d'excè- 
aot  d'exportation  des  deux  années  suivantes,  01 
si,  pour  être  complet,  on  ajoute  à  l'excédant  do 
1875-1873  l'accroissemeat  de  valeur  des  marchan- 
dises réexportées  après  admission  temporaire,  on 
n'ai-rive  encore  qu'a  un  chiirre  inrérieur  à  celui 
do  691  millions,  qui  forme  le  déQcil  de  l'année  1871. 


de  l'étranger  par  une  sorte  de  reportd'une  année 
sur  l'autre,  au  moyen  de  crédits  constamment 
ouverts  en  Franco  ot  renouvelés  au  protlt  des 
acheteurs  étrangers,  il  est  imposaible  de  s'arrê- 
ter à  celle  hypoihèse  qui  na  aucune  tTsisem- 
blance.  L'Angleterre  est  créancière  du  monde 
entier,  cela  est  un  Tait  certain,  mais  il  est  difO- 
cile  de  croire  que  la  France  joue  dans  les  afTalros 
de  marchandise,  comme  l'Angleterre,  et  avec  la 
même  ampleur,  le  rdle  de  banquier  du  monde. 

Nous  donnons,  d'ailleurs,  dans  la  page  ci-con- 
tre deux  tableaux  résumés  présentant  te  moU' 
vement  des  marchandises  et  des  métaux  précieux 
de  1827  à  1873, 

Il  eu  résulte  un  excédant  d'oxportalion  de 
marchandises  de  3,597  millions  de  francs  et  un 
excédant  d'importation  do  numéraire  de  6,69! 
raillions  de  francs,  dont  la  balance  représente  la 
France  comme  débitrice  et  non  pas  comme 
créancière  de  l'élraneer. 

Noua  ferons  plus  loin  des  réserves  sur  l'exac- 
titude des  tableaux  de  la  douane,  en  ce  qui  con- 
cerne te  mouvement  des  métaux  précieux  ;  mais 
rpi  réserves  ont  pour  objet  l'atténuation  qui,  A 
notre  sens,  existe  dans  la  valeur  de  l'or  importé 
ou  exporté. 

Les  autres  éléments  du  compte  entre  la  France 
et  l'étranger,  c'est-à-dire  les  placemenls  français 
en  Tonds  étrangers  et  les  créances  à  recouvrer 
Rous  Tonne  de  coupons,  qui  ont  joué  un  si  grand 
rûlel  depuis  quelques  années,  no  peuvent  pas 
changer  le  sens  des  tableaux  que  nous  publions, 
parce  quo  si,  d'un  celé,  la  France  a  été  souvent 
ot  pour  de  fortes  sommes,  eréani^ièra  do  l'étrau- 


ger  pour  coupons  d'Intérêt,  d'un  autre  c6tâ  elle 
ajustement  employé  cette  notnro  de  créance  et 

les  autres,  A  lairc  de  nouveaux  Placements  au 
dehors,  placements  qui  n'ont  pas  discontinué  de 
1860  à  1870,  et  qui  ne  peuvent  avoir  laissé  aucun 
flisponible  h  la  date  dont  nous  nous  occupons, 
c'est-fi-dire  en  1871,  Nous  verrons  plus  loin  qu'il 
n'en  a  pas  été  de  môme  en  1871,  1872  et  1873, 
mais  ce  garait  anticiper  sur  la  suite  de  co  rapport 
que  d'entrer  i,  cette  place  dans  des  explicattona 
à  ce  sujet. 

On  doit  donc  reconnaître  qne,  ni  la  situation 
antérieure  des  crédits  pour  affaires  de  marchan- 
dises, ni  le  mouvement  des  marchandises  de 
1871  A  1873.  n'expliquent  la  quantité  de  change 
trouvée  si  à  propos,  pour  faire  l'opération  des 
5milliards.  Lo  mouvement  de  1872 et  1873  a  faci- 
lité l'opération  ;  il  l'aurait  entravée  s'il  avait  en 
lieu  dans  un  sens  contraire,  mais  il  ne  donne 
pas  la  justiQcalion  d'un  portefeuille  égal  t  celui 
que  le  Trésor  a  pu  acquérir. 

11  faut  touteTois  remarquer  que,  pour  la  facilité 
qu'on  a  eue  à  achetée  des  changes,  le  monûnt 
lirut  des  exportations  a  joué  un  rolo,  Indépen- 
damment de  ia  balance  entre  les  exporlationa  et 

Ln  diJTérencc  de  176  millionB  entre  les  impor- 
tations et  les  exportations  do  1871  à  1873,  est 
donnée  en  elTot  par  la  comparaison  entre  10  mil- 
liards 737  millions  de  francs  .d'importations  et' 
10  milliards  SGI  millions  d'exportations. 

S'il  a  été  exporté  pour  10  milliards  ot  demi  de- 
marchandises,  il  a  été  possible  de  puiser  dons  les- 
elTets  créés  pour  régler  cette  masse  de  transac- 
tions une  grande  quantité  de  valeurs  que  le  Tré- 
sor s'est  appropriées,  sauf  à  laisser  au  commerce 
et  à  la  Banque  le  soin  de  chercher  dans  des  opé- 
rations  de  métaux,  de  titres,  de  cii'cuiation,  do 
crédit,  les  moyens  de  liquider  une  partie  des 
transactions  inverses  qui,  pour  10  milliards  70& 
pillions,  ont  eu  pour  objet  des  importations  Û» 
marchandises.  Ce  qu'il  fallait,  avant  tout,  c'était 
un  grand  marché  de  change  pour  pouvoir  y  pui- 
ser les  effois  dont  le  Trésor  avait  besoin,  ot  ce 
grand  marché  a  existé  par  suite  du  dérelQppo- 
ment  considérable  do  nos  exportations. 

Mais  en  dehors  de  cette  grande  activité  que 
les  exportations  ont  donnée  au  marché  du  change, 
lo  mouvement  inlemationat  des  affaires  de  mar- 
cbandises  ne  donne  pas  la  clef  de  l'opération, 
faito  par  le  Trésor  Tranjais. 


COMMERCE    EXTÉRIEUR    (Commerce    spécial). 


1 

i 
l 

EXCÉDANT 

PÉRIUDP-S 

1 

^\ 

ESCÉD.^NT  TOTAL. 

n.lilj<n.<. 
479.9 
776.4 
1.077,1 
2-200.5 
3,026.5 
3,303,7 
3.1S3.I 
2,867,4 
3.56G,7 
3.570-3 
3,600-2 

5  1.4 

7  2,9 
1,2  3-7 

2,430,1 
2,825,9 
2,789,9 
3,074,9 
2,802,1 
2.872.5 
3-761-6 
3.92«-9 

ralliions, 

G3~5 

200  0 

Ci, 3 
694,2 

miltjons. 
41,5 

146. G 
229,6 

191,3 
3i6,7 

635,0 

200.0 
513,8 
78.2 
65,3 
694,2 

2.296.0 

—  1869..* 

—  1870 

—  1871 

—  1872 

—  1873 

326:? 

2,187,1 

4-695,0 
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2.50 
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COMMBBCB    KXTfiniBUR    (Commeroe    «pAdal).  —  (Suite. 

ADMISaiONS     TEMrOIIAlRElt 


Hoyemie  de  1853  à  1S5G  . . 
—       de  1857  b  1866  . 

Année  1867 

—      1868 


20.8 

29.2 

66.1 

136.7 

1U.7 

181.9 

67.2 

llï.4 

73.8 

128,7 

EXCÉDANT  TOTAL 


12.0 

54.9 

MeiiT«m«nt  des  métaux    prAcleax  (or  «1  argent  m  lingots  H  e. 


Moyenne  de  1827  a  1836 

-  de  1837  à  1846 

-  de  1847  à  1856 

-  de  1857  à  1866 
Année  I8fi7 

-  1868 

-  1869 

-  1«70 

—  1871 

—  1872 

—  1873 


. 

. 

BXOÂDANT      1 

5 

s 

£ 

l| 

1  1 

B 

S 

BlJllOBI. 

oiltion. 

«UliM.. 

HillIOIll. 

180.9 

69.7 

111.2 

171.1 

75.5 

95.6 

224.1 

502. r 

849.4 

252.7 

596.7 

68S.6 

365.0 

321.6 

647.4 

264.3 

383.1 

416.4 

333.4 

578.6 

500.6 

78.0 

' 

EXCÉDANT  TOTAL 


IMPOITATIOR  ET 


DU  NDMEBAIBË 


Le  monvemsat  du  numértire  est  plus  dlIBcile 
4  connaître  que  celui  des  marchandises,  parce 
que  les  statistique)  officielles  ne  donnant  psis  des 
chiffres  aussi  exacts  pour  les  métaux  précieux 
qua  pour  les  marabaadises. 

L'inexactitude  des  statistiques  de  la  douane  en 
ce  qui  concerna  l'or  a  été  signalée  dans  les  di- 
verses enquêtes  fïliea  BUT  la  question  des  ban- 
ques et  sur  la  monnaie. 

Les  personnes  qui  importent  ou  exportent  l'or 
et  l'argent  font  un  bénéfice  extréineni«at  rédtilt 
-  T.  lïxiv. 


sur  chacune  de  leurs  opérations,  et  ce  n'est  qu'en 

les  multipliant  qu'ils  peuvent  arriver  à  des  ré- 
sultats avantageux. 

La  moindre  augmentalion  dans  les  frais  da 
transport  suQit  pour  arrêter  toute  affaire;  aussi 
les  personnes  qui  font  le  commerce  des  métaux 
précieux  sont-elles  sauvent  amenées  à  faire  aux 
trajisporteurs  des  déclarations  inexactes  pour  ne 
pas  payer  le  plein  des  tarifs.  C'est  une  mauiére 
pour  les  négociants  en  métaux  précieux  de  res- 
ter leurs  propres  assureurs  dons  une  certaine 
mesure.  Les  déclarations  inexactes  recueillies 
ensuite  par  la  douane  fonuent  'la  hase  des  lor- 
bleaux  publiés. 

47 
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Las  éuts  de  la  douane  portent  jiour  le  uiimË- 
raire  dans  Isa  trois  années  1871,  tS72  et  1673, 
une  exportation  de  1  milliard  S3â  millûms,  et 
une  importation  de  1  milliard  262  millions  do 
francs,  ainsi  que  câla  résulte  <Ju  tableau  que  iiou!> 
avons  donnô  plus  haut.  Nous  avons  \ii  i[U6  îe 
Gouvernement  français  avait  eiporlë  par  lui- 
m£me  pour  les  payements  â  rAllemagne,  513 
millions  de  Trancs  en  numârairo,  de  sort»  que  le 
commerce  n'aurait  exporté,  ai  les  chiHreB  de  la 
douane  étaient,  oiact s,  que  830  millions  de  Irancs 
en  numéraire.  Il  r^ulte,  cependant,  des  rensei 

Sunents  particuliers  que  nous  avons  obtenus 
s  trois  malsons  de  Paris  qui  font  le  plus  d'af' 
foires  en  métaux  précieux,  que  ces  trois  maisons 
ont  exporté  à  elles  seules,  pendant  ces  Iroit  an- 
nées, au  numéraire  pour  SjO  millions  de  francs. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  les  états  de  douane 
que  l'on  peut  trouver  une  indication  précise  du 
mouvement  des  métaux  précieux  en  1871,  1ST2 
et  1873. 

Ce  que  l'on  sait  avec  une  certaine  exactitude, 
c'est  la  production  des  métaux  précieux  dans 
le  monde  et  le  monnayage  dans  les  dilTérents 
Etats. 

On  a  fait  des  études  Irès-sé rieuses  sur  la  pi-o- 
duction  de  l'or  et  du  l'argent,  et  on  a  pu  dresser 


des  états  que  l'on  considère  comme  suffisamment 
approximatifs  de  la  quantité  d'or  et  d'areent 
esttant  dam  las  paya  d'Hurope,  aui  Etats-Oais 
et  dans  les  colonies  anglaises. 

On  sait  que  celle  i '■"*  " 

mente  depuis  18SS,  i 

de  gisements  aurifères  en  Californie  e 

Dans  lajpubli cation  faite  en  1873  par  le  minis- 
tère des  nuances  de  Belgique,  à  l'occasion  de  Is 
révision  de  la  convention  monétaire,  on  trouve 
un  tableau  du  stocit  d'or  et  d'argent  des  pays  da 
la  civiiisQilon  occidentale,  à  la  »i  de  cbaque  an- 
née, de  18)9  à  1867. 

Ce  tableau,  placé  en  télé  de  la  colonne  ci-contre, 
porte  à25  milliards  141  millions  de  Irancs  le  stock 
d'or  et  &  IB  milliards  629  millioDB  de  francs  la 
stock  d'argent,  soit  en  tout  U  milliards  7T0  mil- 
liona  pn  1867,  tandis  qu'il  n'était  nue  de  34  mil- 
liards 483  millions  en  fôlQ. 

La  différence  constitue  un  accroissement  sur 
l'or  et  l'argent  rétmis  de  D  milliard^  2S2  millions 
de  francs  ;  mais  la  quantité  d'or  a  augmenté  de 
10  milliards  728  millions,  tandis  que  la  tjuonUlâ 
d'argent  a  diminué,  par  suite  des  exportations 
continuelles  d'argent  en  Chine  et  daniVlnde,  de 
1  milliard  446  millions  de  francs. 


Utock  d'or  el  ttargeiit  des  pays  de  la  civilûaUon  ocridenlaU,  à  la  fin  de  chaque  annét,  de  IS49 
à  taer  (^mUliers  df:  francs).  ~  Or  à  3,444  fr.  44  le  kil.;  argent  à  3»2  fr.  Si  It  kil. 


le  cet  acoroissement  dans  la  quantité  de  l'or, 
c  est  la  France  qui  a  le  plus  proflté  absolument  et 
proportionnellemeat;  elle  a  été  le  pays  de  la 
grande  importation  de  l'or,  comme  l'Inde  a  été 
le  paya  de  la  grande  importation  da  l'argent,  et 
Il  est  presque  aussi  difQcile  d'expliquer  cette  ab> 
sorption  de  l^r  par  la  France  que  celle  de.  l'ar- 
gent par  i'Inde. 

Il  a  été  monnayé  en  France,  de  1848  h  t87f,  de 
l'or  pour  6  milliards  640  millions  do  ft.,  savoir  ; 


De  1848  à  1811... 

1853  à  1856... 

ISAT  à  1861.. . 

1882  à  IStS... 
.     1867  â  1871... 


âgal.. 


«1.7M.Î80 
1.831.330.305 
2.Î90.617-4TS 
I.3Ï7.278.IS6 

878.407.065 

6. 640.337. 3M 


Angleterre 3.090. lOO.OOO 

BUls-Unis 1.639.47S.O0O 

Australie 7l9.ff75.O0D 


Égal 8. 449.550.000 

La  France  a  donc  absorbé  44  p.  100  de  la  mon- 
naie d'or  fïappée,ds  1848  il871,  du»  les  quatre 
grands  paye  eu  la  oirouiallen  monétaire  Mt  (bn- 
dée  sur  l'or. 

Cependant  la  population  de  ces  quatre  paya  eal 
de  109  millions  d'habitants,  dont  36  nùllioni  pour 
la  Ifranee,  32  millions  pour  l'Angletarra,  30  bil- 
lions pour  les  Buts-Unis,  2  mtlDcuis  ptv  l'Àua- 
traUe;  ce  qui  ne  donne  ponr  Ui  FraoM  qa'nne 
proportion  de  33  p.  lOa 

Hais  il  faut  temr  oompte  d«  l'augmantation  de 
la  populeiiM  pendant  ma  vingt-qualra  tam^ 
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pDHr  L'Apcletorre  I  migiaenUtion  a  été  de 
4  BilUoDS  fbabitBnts;  pour  les  Btatg-  Unii, 
raofBantWiea  ■  éxé  de  17  niUkms  d'habitants; 

Kur  t'AiHU-aLia,  l'augnieQtatioD  a  ét«  de  3  mil- 
ita d'bAbiUBta  (  laadi^  que  pour  la  France  la 
population  Mt  restée  â  p«u  prèa  statioanaire, 
S5,7Si,000  hablUnts  en  1851,  et  36,103,000  en  187t. 

Ainsi,  quoique  la  population  de  It  France 
n'ait  pas  lugmenlé  et  qu'alla  ne  repréaenle  que 
33  p.  100  de  la  population  toute  das  qualra 
sraida  paya  que  noua  avona  cités,  elle  a  absorbé 
44  p.  ItM  de  la  monnaie  d'or  fï«ppte  depuis 
vingt-quatre  aoa. 

Noua  avons  dono  eti  raison  de  dire  qne  c'est 
la  France  qui  a  le  pins  DrofttS  de  l'augmentation 
dn  stock  de  l'or  depuis  vingt-cinq  ans. 

Noua  avons  vu  que  le  monnavage  des  piâces 
d'er  ■  été  de  S  milliards  640  millions  de  francs, 
ce  qui,  poitr  une  période  de  vîngt-quaire  ans,  fait 
une  moyenne  de  176,600,000  tr.  par  an. 

Unp  partie  de  cet  or  a  r-mplacé  l'ancienne 
monnaie  d'argent  qui  faisait  la  base  do  la  circu- 
lation, avant^848,  car  sur  les  5  milliards  frappés 
en  argent,  depuis  le  commencement  du  siècle,  on 
n'estimait  en  1669  qu'à  1  milliard  environ  la 
somme  de  monnaie  d'argËnt  qui  existait  encore 


.    ._ métalliquL 

française,  en  1848,  et  depuis  cette  époque  11  a  été 
fabriqué,  comme  nous  l'avons  vu,  pour  6  mUliarda 
GOO  millions  de  luoiiaaias  d'or.  Ù  est  Iràa-difficile 
da  lavoi/  c«  qui  en  a  été  exporté  depuis  ou  ilémo- 
nétisé  par  la  reroata,  mais  il  est  probable  qu'une 
sraode  partie  da  cet  or  monnayé  est  resté  tta 
France  k  l'état  de  moDuaie  circulant  ou  de  mon- 
naie thésaurisâe,  et  notre  honorable  colliane, 
H.  Wolowiki,  dana  la  séance  du  4  fèvrior  1874, 
croyait  pouvoir  dira  que  la  masse  du  numéraire 
existant  en  France  était  aujourd'hui  de  â  à  G 
milliards  da  francs. 

Combien  la  France  a-t-tUa  par<lu  de  cette 
quantité  de  numéraire  de  1870  i  1873?  C'est  ce 
qu'il  ast  difficile  de  déterminer.  Slle  a  évidem- 
ment perdu  de  L'or  et  reprisde  l'argent.  D'après  les 
étala  de  la  douane,  elle  aurait, étant  tenu  compte 
de  toute  diiréi«neo,  exporta  376  millions  de  francs 
d'or  et  importé  Xi  millions  de  francs  d'argent  ; 
mais  9)  les  AWa  de  douane  donnent  exaetement 
le  sona  des  motivemenls,  ils  n'en  donnent  pas  le 
moatant,  et  les  chiffres  iitte  nous  venons  de  citer 
De  Mat  pas  sxscis,  tout  au  moias  poor  l'or,  dent 
le  faible  poids,  par  rapport  à  la  valeur,  permet 
beaucoup  plus  les  disaimulatisM  que  pour  l'ar- 
gent. 

Sons  iKens  recueilli  deux  documents  étran- 
gers qui  oeuvenC  nous  éolairer  sur  la  parte  que 
noua  avons  raâte  du  numéraire  en  or;  le  premier 
est  un  état  des  ojAtlâres  d'or  smployéea  par 
l'AUemagoe  dus  U  i«iriealion  de  sa  nouvella 
ranaaaia  dor,  le  second  eat  un  relevé  du  nombre 
lie  ,  pièces  d'or  d«  10  Crânes  stâMtéea  mr  la 
fian^K  d'Angleterre  de  1870  k  1873. 

Les  hôtels  des  monnaies  d'Allemagne  ont  ié- 
monètisé  pour  847  millions  de  francs  de  pièces 
d'oi  de  20  Tr.,  et  la  fisniue  d'Angleterre  a  aeboté 
pour  197  miIUona  de  /^ancs  de  pièces  d'or  de 

On  a  vu  que  sur  les  847  millions  de  lianes  en 
pièoos  (le  ait  fr.  démonétisés  par  l'AUenogne,  il 
y  a  42  millions  qui  ont  été  aohetôa  en  ADite< 
terra,  a(  comme  la  Banque  d'Angleterre  sToIt,  en 
juin  1874;  revendu  pour  116  millions  de  momioie 
d'or  frŒi-nise,  il  est  probable  que  les  43  nilliens 
achetés  par  l'Allemagne  en  Angleierre  f»t  deu> 
ble  emploi  avec  pareille  somme  comarâe  dans 
les  197  millions  de  la  Banque  d'Angleterre. 

U  j  avait  donc  nn  peu  plus  de  I  milliard  de 
francs  en  pièces  de  20  fr.  aoni  on  connaît  le  pas- 
!ag«  à  l'étranger. 

La  Banque  d'Amsterdam  a  reçu  aussi  wi  eer- 


mse  les  sorties  de  pièces  de  W  francs  pour  la 
..anque  d'Amsterdam  avec  les  qaantités  qui  au- 
raient pu,  dans  les  ocbats  de  la  monnaie  alls- 
mandc,  provenir  d'une  autre  source  que  de  la 
t'rancrt,  on  psnt,  sans  cralntp  de  se  tromper  de 
beaucoup,  évaluer  Cl  1  milliard  de  francs  la 
perte  faite  par  la  France  dans  sa  circulation 

Bur  es  milliard,  273  millions  ont  été  exporté* 
directement  par  l'Etat  ;  le  reste,  soit  environ  730 
raillions  de  francs,  a  donné  tien  sans  doute  è  la 
création  de  lettres  de  change  qui  ont  été  vendues 
on  Trésor  dans  le  total  des  1  milliards  ÎM  mil- 
itons de  francs,  ou  qui  ont  servi  de  contre-partie 
pour  Rkire  des  importations  d'argent. 

D'un  autre  cûté,  s'il  y  a  eu  perte  dans  la  cir- 
culation d'or,  il  y  rt  eu  augmentation  dons  ta 
circulation  d  argent. 

Il  est  certain  que  la  baisse  qui  eat  survenue 
dans  la  valeur  de  l'argent  en  a  fait  introduire 
d'assez  grandes  quantité  en  France.  La  lionnaie 
a  fU)rlqué,  de  I8T0  à  1873,  des  pièces  d'argent 
pour  23/ milliouï  de  francs,  dont  noue  avons  vu 

3ue  92  millions  ont  été  frappés  avec  do  l'argent 
e  Hambourg  pour  ccmpte  uu  Gouvernement  et 
pour  être  envoyés  en  Allamagne.     -   ' 

D  seraft  dona  resté  en  Franoe  145  millions  do 
pièces  dn  â  fr.  La  douane  donne  nn  chiffre  de 
304  millions,  qui  corapraid,  outrb  lee  lingots,  l«s 
monnaies  fVappées,  et  ce  chilîre  n'sst  contredit 
par  aiKun  document  particulier  è  notre  csmai»- 

Les  chiffres  les  plus  probables  seraient  donc 
une  perte  de  1  milliard  en  or  et  une  rentrée 
de  300  millions  en  argent,  ce  qui  reprAasntôrait 
une  perte  Onale  pour  le  stock  métallique  de  la 
France  ds  700  millions  de  francs,  soit  de  11  k  t4 
p.  100. 

éi  on  rapproche  ce  résultat  des  Indications 
que  fournissent  les  différentes  situations  de  la 
flanque  de  Franchi  depuis  1870,  on  peut  le  consi- 
dérer comme  suillsamment  exact. 

Nous  ne  parlons,  bien  entendu,  que  du  temps 
qui  s'est  écoulé  pendant  le  payement  des  i  mil- 
liards, c'est-è-dire  de  1870  t  l'automno  de  1873, 
parce  qne  depuis  cette  époque  le  stock  métalli- 
que s'est  reconstitué.  Il  est  probable  qu'il  y  a 
ûuîoard'huî  autant  de  numérnire  en  France 
qu  avant  la  guerre. 

Le  7  juin  1?7D,  l'encaiue  de  k  Banque  de 
Franoe  était  dri  milliard  311  millions. 

Le  tl  septembre  1873,  il  était  réduite  708  mil- 
lions de  francs.  Aux  mêmes  époques,  la  circula- 
tion des  billets  était  de  1  milliard  3/5  millioDS, 
et  de  1  milliards  381  millions  de  lianes. 

En  juin  1870,  les  billets  de  banane  foornla- 
laient  un  tupplément  au  stock  métallique  d*  la 
France,  do  61  millions;  au  II  septembre  1873,  ils 
fotirnissaieat  ua  aupplémsnt  deS  milliarda  I79mil 
iii»ie  da  fïoocs.  , 

Comme  la  dèprèolalton  da  billet  de  banqoe  a 
été  MU  sensible,  il  aal  probable  que  la  quantité 
totale  dM  agents  de  la  eirculabon  eat  restée  la 
nièBS,  ce  qni  torsft  ssppossr  ^'11  y  a  en  eu» 
partad«nB  le  stock  métallique  de  2  milliards 
100  miUioTiB  de  francs,  dont  les  billeta  de  banque 
aursisot  psi*  la  place;  ce  serait  nn  écart  de 
l,4n  millrana  aven  ta  chiffre  que  nous  avons  cro 
devoir  indiquer  plus  haut:  mais  il  n'y  a  peut-être 
pas  de  contrafliatioD  entre  les  deux  chiDfres,  car 
tes  billets  de  iMmqne  prennent  la  place  du  métal 

Ïi'on  rétif»  de  la  circplation  aoasi  bien  en  le 
ésanrisinit  fjn'en  l'exportant;  et  il  est  assez 
probable  que,  I.-i  thésaurisation  aura  été  excitée 
par  les  inquiétudes  qu'on  a  eues  pendant  les  an- 
nées 1870  et  1871.  Ds  sorte  qu'on  mnt  stmMser 
que  l'èmissiDa  sapplémenioire  de  2  miirisrds 
100  millions  de  francs  am^  pris  la  place  de 
700  millions  de  numéraire  exporté  et  de  1,400  mil- 
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lions  de  numéraire  soustrait  ptr  la  thésaurisa- 
Uoa  i  la  circulation  (I), 

Tels  sont  les  reuaeigiiemBnta  qu'il  nous  a  âté 
possible  da  noue  procurer  pour  éclairer  autant 
qu'on  le  pouvait  la  question  du  mouvement  du 
numéraire. 

Si  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  ne  sont 
pas  d'une  exactitude  rigoureuse,  ils  permettent 
néanmoins  d'affirmer  que  ce  n'eet  pae  plus  dans 
l'exportation  du.  numéraire  que  dans  celle  des 
marchtadises  qu'on  peut  trouver  l'explication 
du  portefeuille  acquis  par  le  Trésor.  Sur  une 
SKportation  totale  ev«luée  par  nous  à  700  mil- 
lions, le  Trésor  a  pour  sa  part  remis  directement 
à  l'Allemaçne  500  millions  do  numéraire;  on 
trouverait  donc  dans  1 1  mouvement  des  métaux 
précieux  tout  au  pins  "^OO  millions  de  fVancs  qui 
auraient  servi,  toute  balance  faite,  à  la  création 
des  lettres  de  change  vendues  au  Trésor. 


IMPORTATION   E 


BXPOBTAtlOH  DE  TITRES 


Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  le  mouve- 
ment international  des  titres  a  pris  depuis  vingt- 
cinq  ans  une  importance  tout  &  lait prèirândémn te. 

lÂ  France  a,  pendant  cette  période  do  temps, 
absorbé  do  grandes  quantttëa  de  titres,  comme 
elle  a  absortiâ  de  grenries  quantités  d'or.  L'or 
est  aussi  une  valeur  étrangère,  une  valeur  étren- 
gére   d'uoe    grande   sécurité,   mais    ne    portant 

KInt  inlérét.  La  France  a  donc  absorbé  des  va- 
irs  étrangères  sous  forme  d'or  improductif 
d'Intérêt  ou  BOUS  Fbrme  de  valeurs  productives' 
d'Intérêts,  et  cela  sur  une  échelle  au  moins  de  7ù 
SÎDO  millions  de  francs  par  anné>e. 

i.'or  qu'on  importe  consomme  du  chanoa  sans 
en  rendre,  mais  les  valeurs  à  intérêt  qu  on  fait 
venir  de  l'étranger  en  rendent  après  en  avoir 
absorbé.  Pour  faire  passer  à  rétranger  le  capital 
avec  lequel  on  achète  des  valeurs,  il  feut  ache- 
ter du  change  :  mats  pour  faire  rentrer  les  inté- 
rêts du  capital  qu'on  a  placé  à  l'étranger,  ii  faut 
en  vendre.  L'importation  des  titres  étrangers 
crée  du  change  dans  l'avenir,  dans  une  propor- 
tion égale  au  montant  du  revenu  annu»!  de  ces 
titres.  11  en  est  résulté  que  les  placements  f&its 
par  la  France  à  l'étranger,  y  compris  ce  que  l'on 
peut  appeler  les  placements  en  or,  n'ont  plus, 
au  bout  de  quelques  années,  été  pavés  quavec 
les  intérèta  de  ceux  des  placements"  antiTieurs 
qui  étaient  productifs. 

Si  cela  est  vrai,   et  les    faits  sont   là  pour  le 


d'or,  pendant  trois  ans,  ait  mie  i  découvert 
comme  une  source  de  change  qui  n'avait  plus 
d'emploi. 

C'est  bien  le  phénomène  qui  s'est  produit.  Il  y 
avait  en  France,  avant  la  guerre,  de  grandes 
({nBDtitès  de  change  provenant  de  l'encaisse- 
ment, par  les  Pranfais,  de  coupons  de  valeurs 
étrangères  dont  ils  étaient  propriétaires,  et  l'on 
peut  sanj  exagération  évaluer  l'importance  de 
ce  change  &  6  ou  700  millions  de  francs  par  an- 
née. On  peut  f  jouter  aussi  lea  revenus  réalisés  i 
l'étranger,  mais  dépensés  en  France  par  les 
étrangers  qui  voyagent  chez  nous  ou  qui  s'y  éta- 
blissent pendant  nu  temps:  c'est  encore  une 
source  spéciale  de  change  que  l'on  a  évaluée  & 


_ ,  ,. nviotraosl  »  itn  en 

bloci.  La  mi$<e  de  bilteii  MU4ir4ils  I  la  clrcgkiion  i  do 
nfttstalet  une  somine  taamit,  par  salle  de  la  Tolanlé  d« 
réâllKT  DD  de  l'inpiilssiiice  d'ein)Moyer  ce  qu'oo  mil. 


if  ÏBGO  i  I8TÔ,  éi  ti  betucoup  plut  de  3IM  miÏÏiôiii  les  dé- 
pense* en  Ffanre  de  rtveaat  Mnagtn. 


Il  y  avait  donc  en  France,  avant  la  ffuerra,  du 
change  étranger  pour  800  a  900  millions,  pent- 
être  r  milliara  de  francs,  qui  trouvait  son  emploi 
dans  des  placements  uonveaui  en  valeurs  étrui' 
gères  ou  qui  permettait  une  importation  cons- 
tante d'or,  quelle  que  soit  la  balance  dn  corn- 
La  France  pouvait  ainsi,,  avant  1S70,  faire  ai- 
sément, en  trois  années,  un  placement  à  l'étran- 
ger de  3  milliards  de  francs,  peutétra  plus,  sans 
amener  de  crise  monétaire.  Les  irais  années  qni 
ont  suivi  la  guerre  ont  ou  la  même  ressource,  si- 
non densunepraportion  aussi  forte,  du  moins  dons 
une  proportion  encore  considérable.  Il  est  pro- 
bable, en  elfet.  qu'une  partie  des  titres  étrangers 
a  été  exportée  et  que  les  dépenses  des  étrangers 
en  France  n'ont  pas  atteint,  de  1871  i  1873,  le 
même  chiffre  que  de  1868  à  tS7i';  mais,  à  suppo* 
ser  une  exportation  de  litres  étrangers  pour  une 
valeur  de  S  milliards  de  Irancs,  ce  qui  serait  déjà 
considérable,  il  en  résulterait  pour  les  intérêts 
annuels  une  différence  de  quelque  chose  comme 
1U0  millions  de  francs,  ou  de  300  millions  pour 
trois  ans.  On  peut  donc  croire  que  la  source  ds 
change  que  nous  signalons  a  nu  encore  fournir 
à  l'qpéralion  des  r<  milliards,  de  2  é.  1  milliards 
et  demi  de  francs,  si  ce  n'est  plus. 

Quant  h  l'eiportatian  même  des  titres  étran- 
gers, il  est  certain  qu'elle  a  eu  liciu.  mais  on  ne 
peut  pas  dire  sur  quelle  échelle. 


Sii  ont  donné  lieu  à  des  livraisons  de  titres  î  la 
ourse  de  Paris:  ce  relevé,  nous  le  donnons  phia 
bas,  mats  il  n'a  pas  fourni  les  indications  que 
nous  en  attendions.  Ce  tableau  avait  été  dressé 
dans  la  supposition  que  tout  ce  qui  avait  été  li- 
vré de  titres  étrangers  contre  aident  avait  été 
exporté  :  en  cherchant  la  quantité  des  livraisons, 
on  espérait  trouver  la  quantité  des  exportations. 
Il  est  bien  probable,  on  effet,  que  les  titres  livrés 
à  des  preneurs  nouveaux  pendant  la  période  in>i 
nous  occupe  ont  été  exportés  ;  les  preneurs  nou- 
veaux ne  devaient  pas  être  des  capitalistes  fran- 
S sis  parce  qu'on  ne  lïiisait  pas,  à  cotte  époque, 
e  placements  à  l'étranger,  les  épargnes  du  pays 
se  portant  tout  entières  sur  les  nouveaux  em- 
prunts français;  mais  dans  le  tableau  que  nous 
donnons,  il  y  a  un  mélange  de  livraisons  pour- 
reports  avec  des  livraisons  pour  placements,  et 
les  livraisons  pour  reports,  c'est-à-dire  cpntre 
argent  prêté  et  seulement  pour  un  temps  se 
multiplient  par  le  nombre  des  liquidations  pen- 
dant lesqueUes  les  reports  ont  été  continués. 


négociées  sans  l'intermédiaire  des  agents  d« 
change,  par  ce  qu'on  appelje  la  coulisse,  s'  rien 
qu'à  lire  les  noms  des  valeurs  qu'il  «ntient,  on 
s  aperçoit  qu'il  laisse  en  dehom  ms  fonds  améri- 
cains et  bien  d'autres  qm  Jouent  un  grand  rôle- 
sur  le  marché  de  Paiia.  Quoi  qu'il  en  soit,  noua- 
donnons  ce  tableau,  dans  l'espoir  que  d'autres 
que  nous  y  trouveront  des  Indications  qui  nous. 
auraient  échappé. 

*•  Solde  da  rentes  étrangiret  livréet  en  liqui- 
dation iii  I"  jvillrt  4SH  ou  si  décembre 
1873. 

5  0/0  Italien 46.116.000- 

6  0/0  Tabacs  italiens 56.159 

6  0/0  Péruvien 1M.50» 

5  0/0  Turc SÎO.OOff 

60/OTurc 15-7» 

30/ftBspagnol „,  g» 

5  0/0  Tvœtà M375 

Total 46,976.tT5 

représentant  un  capital  d'environ  669   millions 

de  francs. 
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f  Solde  des  valeurs  iirangèrts  livrets  en  liquida- 
tiott  du  l"JvilUt  iS7i  ou  SI  décembre  fgJS. 

Actions  Banque  ottomue 80.650 

PoDcier  d'Autriche t9î.525 

Cbemins  autricbiens 645  8!5 

CheminB  lombards 3?0.t50 

Chemin  N.-O.  dAulriche 67.350 

CheminB  hongrois 13.700 

représentant  en  capital  environ  7^  millions  de 
francs. 


c'est  le  relevé 
timbre  pour  les 
valeurs  étrangâres  calées  ;  mais  le  tableau,  que 
noua  reprodulsoaa  également,  ne  peut  pas  don- 
ner d'indications  précises,  par  cette  raison  que 
l 'abonne  me  ni  dont  il  s'asit  n'est  pas  autre  choie 
que  le  prix  de  la  cote.  On  le  paye  ou  on  ne  le 
paye  pas,  suivant  qu'on  a  iatârët  à  maintenir  on 
non  les  titres  sur  la  cote  ofBclelle.  Une  miide 
quantité  df  valeurs  y  sont  soustraites  absolu- 


XtiKiBH 

ACTIONS  ÉTRANOÈRKS 

Muni!»  au  piTcmcnt  des  droll<i  de  liiobre 

t\  ie  tTsntmission. 

OBLIGATIONS  ÉTRANGÈRES 

«iami>M  in  piTcmcnt  des  droits  dt  Utnbre 

et  dr  trtDsaiiMiciii. 

V...., 

.0-». 

1.75Î  «9 

1.644.930 

5«  517.580 

629!389.9Ï0 

6.606.265 
4  581.973 

fr. 

Mais  nous  avoua  pu  nous  procurer  deux  états 
dans  lesquels  on  peut  suivre  un  mouvement  cer- 
tain  d'exportation  de  titres  étrangers,  mouve- 
ment qui  d'ailleurs  était  évident  et  que  les  per- 
sonnes qui  sont  dans  les  affaires  ont  toutes  cons- 
taté; le  premier  est  l'état  dea  coupons  payés  ù 
Paris  sur  la  rente  italienne  avant  et  après  la 
guerre;  le  second  est  un  état  sembl^le  pour  li'n 
coupons  des  rentes  turques, 


Impat  non  dédnii 

Seiiioitre  du  I"  anvier  IS68 43.011.000 

—  1"  juillet  1868 42.025.000 

—  1"  anvier  1869 43,230.000 

—  1"  ,  uillet  1869 40.300.000 

—  1"  anvier  t870 38.240.000 

—  I"   uillet  1870 36.004,000 

—  I"i«Qvier  1871 16.720.000 

—  1"  juillot  IB7I 40.150.000 

—  t"  anvier  1872 29.870.000' 

—  1"  juillet  t87î 30,393,000 

—  1"  lanvier  1873 31.458.000 

—  1"  Juillet  1873 29.856.000 

.    —  1"  janvier  1874 25.604.000 


Pour  les  coupons  turcs,  e 


remar<{ue  u 


reprise  marquée  à  partir  de  1B74. 


Janvier  1873. 

Juillet  1873 

Janvier  1874,  environ. . 


5K.08I 
665.225 
728.181 
,  1. 700. 000 
Les  deux  valeurs  qui  sont  portées  sur  ces  ta- 
bleauï  sont  loin  d'être  les  seules  qui  existent 
sur  notre  marché  ;  les  dollars  américains,  les  va- 
leurs autrichiennes  et  bien  d  autres,  ont  une  im- 
portance considérable  dans  les  piacemenls  fran- 
Siis  ;  mais  nous  prenons  sur  le  liit,  pour  ainsi 
Ire  ù  la  lecture  de  ces  relevés,  Teiportation 
d  un  nombre  considérable  de  litres  étrangers,  et 
ce«  ce  que  nous  cherchions. 
Nous  ne  pouvons  pas  pénétrer  plus  avant.  Il  y 
"...5*  *""•  étrangers  exportés  en  grande 
ritiié  At  ,1  .„  ™...  „^  France  de»  quantités 


quantité,  ( 


6 lus  considérables' encore,  dont  les  coupons  ont 
lurni  du  change  ;  ce  sont  là  deux  faits  acquis, 
mais  quant  à  feire  le  compte  exact  dea  expor- 
tations et  du  stock  des  valeurs  étrangères  en 
France,  11  n'y  a  aucun  moyen  d'y  arriver. 

Il  faut  ajouter  à  cette  exportation  ce  qui  est 
resté  pendant  quelque  temps  des  emprunts  fran* 

ftis  &  l'étranger  ;  mais  les  pays  où  II  se  Ibit  des 
porgncs,  et  la  France  est  de  ce  nombre,  rap- 
pellent bien  vite  leurs  emprunts  à  l'intérieur.  Ce 
qu'on  a  placé  ou  vendu  à  l'étranger  de  rentes 
françaises  5  ou  3  p.  100.  n'a  pas  tardé  à  repren- 
dre fa  route  de  la  France,  et  l'année  1874  ne  se 
?assera  .pas  avant  qu'on  puisse  dire  que  les 
milliards  d'emprunts  sont  classés  dans  le  pays 
même  et  sans  le  secours  de  l'étranger. 

Quant  i.  l'opération  même  du  change  entre- 
prise par  le  trésor  rrancaïs  et  i  la  composition 
du  portefeuille  de  4  milliards  et  plus  que  la 
Trésor  a  rôu.ii,  ou  peut  dire  que  les  coupons 
de  valeurs  étrangères  restées  en  France,  et  que 
les  voleurs  étrangères  exportées  en  onldonné  la 
majeure  partie^  presque  la  totalité,  à  l'exclusion 
du  mouvement  des  marchandises  qui  s'est  ba- 
lancé pour  les  trois  années,  et  du  mouvement 
des  métaux  précieux,  qui  n'a  pas  été  aussi  consi- 
dérable qu'on  pouvait  le  supposer  et  qui  na 
fourni  que  peu  de  chose  en  dehors  des  envois 
directs  faits  par  le  Trésor  français  àl' Allemagne. 

Les  choses  se  sont  passées  comme  si  les  S  mil- 
liards avaient  été  remis  à  Berlin  en  titres  de 
roule  et  comme  si  les  Franfais  avaient  envoyé 
leurs  épargnes  à  Berlin  pour  racheter  ces  titres 
de  rentes,  de  même  qu'ils  les  envoyaient  aupa- 
ravant en  Italie,  aux  Éf-"--""!"  ""  Aiitpi«hB  m 
en  Turquie  pour  ache 
américaine,  turque,  ou 
de  chemins  de  fer  autri 

Après  avoir  terminé 
est  l^acile  d'en  tirer  une 

La  France  est  un  pa 
gnes  annuelles  dans  d 
râbles;  elle  n'a  cessé  d 
malheurs  que  pendant 
encore  pendant  cet  esp 
épargnes  n'a-t -il  pas  été 

Dés  la  fin  de  1871,  pe 
le  cours  antérieur  des 
Qot  des  épargnes  a  ret 
emploi  tout  naturel  de  i 
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s'est  offert  dans  lee  gramle  empruni*  rnmcais 
qui  Wt  joué  la  rûle  que  Isi  énissloaa  de  vaisun 
UniBgàrBB  avaient  joua  les  années  précédantes. 

C'est  iiQ«  grands  consolation  que  d'aouater  à 
ua  paroil  eitectacld;  car  on  j  Irauve  le  aecret  de 
notre  Aires  vive.  11  a'«at  ps»  douteux  que  par  U 
uootiouation  de  ''e  mouvement  les  épaiwoeH  fran- 
{«isM  se  rélablîHaot,  s'il  ne  l'est  déijà,  notn 
•look  niélallique  at  qu'après  l'aroir  reooaitituâ 
elles  ite  saUlciteat  un  emploi  dau  des  eott-epriaes 
induetriellei  nouvelles  a  l'intérieur  ou  a  l'é- 
iPWger. 

L'opération  des  j  milliards  u'a  réussi  aue 
parce  qu'elin  a  pu  fitre,  pour  ainsi  dii'e,  moulée 
suf  les  faillies  du  paya,  au  lur  et  4  mesura  oue 


epératio' 


sans  préoMent 
U«at  &  la  erudenoe,  mfiiée  à  uœ  sorte  de  témé- 
rité, avec  laquelle  elle  a  été  conduite.  Il  fallait 
agir  vite  pour  arriver  prompteraent  à  la  libéra- 
tion du  territoire,  a^sez  vite  pour  employer  tou- 
tes les  épargnes  l'éelle*  et  loui  le  change  posai- 
blû,  assez  prudetinieni  pour  as  pas  dépasser  une 
limite  au  delà  de  litijuelle  on  aurait  eu  à  se  dé- 
battre contre  une  cnse  Unancière  des  plus  gra- 
ve* et  uae  crise  Dumétaire  yui  aurait  pu  re- 
nouveler les  désastres  du  papier  monuaie,  heu- 
raasemant  inoonnus  en  France  depuis  soizaDta- 
quinze  an«. 

'ïout  a  éité  combiné  avec  une  «ande  sagesae  et 
un  rare  bonheur.  C'est  un  titre  d'honneur  de  plus 
pour  le  grand  citoyen  qui  avait  reçu  celle  tacbe 
de  l'Assemblée  oAtianale,  tÀche  qu  il  a  accomplie 
le  IS  mars  IST3,  lorsaiie  son  gouvernement  a  cru 
pouvoir  proposer  À  l'Aaseoihlée  de  Qier  au  5  sep' 
tembre  suivant  le  terme  du  dernier  payement  de 
riuda.mmlé  de  guerre,  et  le  20  mai  1873,  lorsque 
les  dernières  mesures  cnt  'Hé  arr^'lées  par  lui 
avec  la  Banque  de  France. 

Il  Bppartr;aalt  B\t  Gouvernciaent  nouveau,  in- 
stitué paj'  l'Assemblée  national*!,  le  1i  mai  1873, 
d'acbcvor  la  Libéralion  du  territoire  et  de  rendra 
déHnillvement  la  France  &  elle-même. 

Mois  ««ne  saurait  Unir  l'histoire  de  l'opéra- 
tion Unancière  dont  qous  acbevons  le  compte 
rendu,  sans  readr<ï  aux  agents  du  Trâsor  et  à 
l'administmieur  énineot  qui  a  dirigé  le  mouve- 
mwt  de»  fonds,  la  justice  qui  leur  est  due.  Dons 
uoe  ùtustion  uni<]ue,  où  tout  était  à  créer,  où  il 
lUIaJt  improviser  tous  les  jours,  oii  les  agents 
du  'fr4sor  devaient  se  tranHiormer  en  badquiers, 
OQ  caœhistee,  en  acheteui^  et  veudeurs  de  mé- 
taui  précieux  et  souvent  no  pas  reculer  devant 
Iiss  plot  grossas  reapensabilltes,  personne  n'a  été 


ABB^e  ••  8706. 

PROJET  DU  LDI  relatirii  la  déclanlion  d'ulitlté 
publique  de  plusieurs  (^lemlns  de  fer  "it  à  la 
concession  de  ces  phemini  a  la  compagnie  de 
Paris  A  Lyon  et  6.  la  Méditerranée  (renvoyé  k 
la  commi^ieo  d'enquête  sur  les  (»ienins  de 
I^r),  présenté  par  H.  le  marédial  de  Mac 
Mahon.  duc  de  Magenta,  Présideut  de  la  Ré- 
publique rraofaise,  etpar  H.  Cailtaux.  miulstre 
des  travaux  publiée. 

EXPOSE  DB8  MOTIFS 

Hea^MirSi  le  projet  de  loi  que  noue  avons 
l%oimenr  dossumettre  a  vosdélibératiousapoui- 
objet  la  déclaration  d'utilitépublique  et  la  cod- 
caaMoK  a  la  compagnie  de  Paria  a  Lyon  et  i  la 
MédHerrsjiée  de  viuifl  lignée  nouvelles  de  cbe- 
mkis  de  fer,  prËswalanl  eosemble  une  longueur  de 
B&5  kilométra  et  d'avant  eatraloer  une  dépense 


totale  pour  la  compagnie  de  !8l  millions.  Noai 
venons,  messieurs,  voua  exposer  les  tMses  da  l« 
convention  qui,  en  assurant  U  création  deoa  rJK 
seau,  permet  de  donner  satislaction  aux  intétAta 
et  aux  vœux  légitimes  de  nombreuses  populations. 

Lu  lois  des  2i  et  21  mars  1874,  en  déclarant 
d'utilité  publique  et  an  concédant  à  titre  déBoitif 
aux  compagnies  d'Orléans,  da  iL^oa-Uédilerranée, 
du  Midi,  des  Cbarentes  et  da  la  Vendée,  las  cbe- 
mina  de  Ter  concédés  i  titre  éventuel,  en  vertu 
des  conventions  de  IS68,ou  dont  l'ei-écutlon  avait 
été  autorisée  par  la  loi  du  18  juiUet  de  la  même 
aanée,  ont  ajouté  au  réseau  de  nos  voies  ferriat 
une  longueur  de  677  kilomélres.  La  loi  du  17juin 

1874  a  concédé  en  wT»  4  use  cow——- '=- 

culiére  le  chemia  de  Bourges  : 
Beaune-la-Ro lande,  d'une  longue"' 
mètres. 

Le  développement  total  des  chemins  de  Ter 
d'intérêt  général  concédés  déflnitivement  s'est 
trouvé  ainsi  porté  de  21^i  kilomètres  à  23,73&, 
sur  lesquels  18,877  sont  aujourd'hui  livrés  à  l'ex- 
ploitation. 

Les  nouvelles  lignes  dont  nous  vous  propoeoni 
d'approuver  la  concession  porteront  cette  lon- 
gueur i  24.590  kilomètres,  c'eet-é-dire  i  plnadat 

tionoles. 


r  de  154  kilo- 


i  rlu  développement  de  nos  routes  na- 


I 

Ninm  au  Teii.  —  La  première  de  «m  lignM, 
celle  de  tilmee  au  chemin  de  £»r  de  Privas  à 
Llvron,  près  de  la  etation  4u  Teil,  par  Hamoulina, 
réalisa  une  améiiomtioo  réclamée  araa.inM&acs 
par  les  populations  intéreesées,  M  dont  l'vgeDca 
a  été  eignalée  par  votre  commissioo  d'enquête 
sui'  les  chemins  de  Teri  elle  doit  oréer^  ea  «BM, 
sur  la  rive  droite  du  Bhûne,  une  voie  ferrto  «en- 
tinue  entra  Nimes  et  Lyuu.établiadaai  las  raémei 
conditions  de  pente  et  de  courbes  que  la  ligne  da 
Marseille  à  Lyon,  et  ofTront  à  la  riche  contrie 
vinicole  du  Caid,  de  l'Hérault  et  de  l'Aude  un 
dfbouché  assuré,  à   l'abri  des  encombremente 

3ui  entravent  à  certains  moments  l'eiploititiou 
u  chemin  de  fer  de  la  rive  gaucho  du  fleuve. 
Les  départements  du  Gard  et  de  l'Ardàahe 
avaient  songé  à  assurer  l'exécution  de  cette  ligne 
en  la  coucédant,  à  titre  d'Intérêt  loca<,  t  une 
eompagoie  particuUère,  Hais  le  Gouvernement, 
d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  a  jugé  que  ce 
ohemin,  6  raison  de  l'importance  comme  de  la 
■nature  du  trafic  qu'il  est  appelé  à  desservir,  pré- 
sentait tous  les  caractères  d'un  cbsmin  de  ter 
d'intérêt  général  ;  que  d'ailleurs  il  ne  pourrait 
produire  tous  les  avantagea  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre  que  s'il  se  trouvait  compris  dans 
le  réseau  de  Lyon-Méditerranée,  réseau  auquoJ 
il  se  rattache  intimement,  comme  prolonoement 
de  la  ligne  déjà  concédée  et  en  courji  d'exécution, 
de  Givors  au  Teil,  sur  !a  rive  droite  du  Rhône. 
Par  suite  de  ces  considérations,  le  Gouverne- 
ment a  cru  devoir  comprendri  dans  le  projet 
dg  convention  qui  vous  est  soumis  la  li^ie  de 
Tnmes  au  Teil,  par  Remoulins,  La  campanule  de 
Lyon-Uéditerranée  s'est  engagée  en  outre  à 
construire  dans  les  départements  da  Gard  et  de 
l'Hérault  plusieurs  chemins  qui  se  recomman- 
dent par  uu  caroAtére  d'utilité  incenteetabla. 

Uzèi  à  RemouUnt  et  à  Bauicairâ.  -  C'««t  aîssi 
que  la  viUe  d'Usés,  chef-lieu  d'un  arrondie*»- 
ment  important,  sera  rattachée  aux  graai» 
lienes  de  la  rive  droite  et  de  la  rive  gauche  du 
Bhéae  par  un  chemin  dirigé  d'Czès  sur  Remou- 
lins,  et  par  na  second  chemia  de  Bem«uliaB  à  ' 
Beaucalre. 
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ia  sa  racMrdHr,  â  SfliaWitliM,  «tac  la  cltHnin 
d'Al4t>  à  Betaèrn»,  al  par  anita  avso  celui  ûa 
BeaaégMauTaireCàGlvora:  ail»  ta  priitongaea 
outre  dana  la  valléa  de  l'Auzonnal  pow  deaserrir 
d'importants  gties  henillan  et  mâtaJIorgiques - 
silnw  danacaile  v&Uée. 

Otèt  à  Notiiret.  —  Uzès  est  en  outre  la  poiol 
de  départ  d'an  troisiàine  chemin  ijui  Hct  celte 
viltB  an  eommaDtcaiLon,  à  Noziérs»,  avec  la  ligoe 
de  Nteaa  à  Alais  et  Brloude. 

yéjtnobm  à  Owùaoe  avec  mnbran^ttmml  nm- 
Anduta.  —  De  VéasiiobreB.  station  de  wtta  dsr- 
niâre  ligne,  nn  nourean  cbamiB  sa  dirige  vers 
QhIsmo,  sur  la  lisno  de  Lnuel  au  Vigan,  et  Ata- 
blit  une  communicaiioD  de  cetta  ville  et  da  l'ar- 
rondtuament  dont  aUa  est  lo  cheF-lieu  avac  Uida 
d'une  part,  et,  de  l'autre  avec  AJaia  et  les  ohe- 
mins  (lui  v  aboutissent.  Un  embraDcbament  dè- 
taoW  de  là  ligne  de  Vézenobree  à  Quiuao  des- 
sert la  viU»  d'Ànduie,  cbeMiau  de  cuiton  impor- 
tant par  Bon  oommBrce  al  son  lodH^trie. 

fHm«s  à  Sommiirtt  et  Sotimiitret  auo  IToiM.— 
Enfin  deux  chemina,  l'un  de  Nîmes  à  SommlAres, 
sar  la  tigat  da  Ltuiol  au  Vlgan,  l'autre  da  Som 
mUrea  ani  Kaies,  suf  oeile  de  Nîmes  A  Mantpel' 
lier,  AiabliMent  antre  ces  deux  villes  nne  nou- 
velle voie  ((ni  ranaohe  lea  locallite  tmarsées  bu 
port  de  Cette,  ainsi  qn'aua  bassins  iadu^triels 
d'Al^s,  de  Bese4gea  et  de  la  Oraad'Combe. 

Ce  premier  groupe  dacbamtns  de  fer  comprend, 
peur  la  ligne  principale  de  Nîmes  au  Tel!,  une  lon- 
gueur de  llSlcilometres  et  une  dâpensedeiS  mil- 
lions, et,  pour  les  chemias  secondaires  qui 


Avèenat  à  Pnukt.  —  Dans  la  même  r6giûn,un 
embrancbament  d'nne  iongueui-  de  9  kilom.  5, 
ér«lu6  i  i  millions  de  Trancs,  donnera  satisrac- 
tton  à.  de  nenbreux  jntârât«  en  raltaehani  les 

S  sèment»  d'anthracite  de  Pradas  et  It  station 
armsle  da  Vais  i  la  ville  d'Aubanas,  et,  par 
Ift,  à  la  grande  ligne  do  la  rire  droite  du  RhAne. 

Lyon  à  Givors  par  Brignais.—  L'une  des  ques- 
tions qni,  dans  cas  dernières  années,  ont  le  plus 
vivement  préoocupé  l'attention  publique  et  sus- 
cité lea  plue  vives  concroverves  dans  les  déparle 
ments  du  Rhtee  et  de  la  Loire,  est  assnrfaneat  le 
projet  de  ooasimotion  d'un  second  chemin  de 
rer  entre  Lyon,  Oivors  et  Set nl-8 tienne,  par  la 


rive  eauohe  du  Oier.  Aussi  le  Gouveraemeiit 

n'a-'. -Il  pu  a'ahslentr  en  vons  présentant  un  pro- 

I  passive  avec  la  compagnie  de 


Lyon-MéditerraDée,  de  vous  soumettre  la  solution 
d  une  quesEioQ  à  laquelle  se  rattaobeni  des  inté- 
rêt» fii  (lignes  de  sa  sollicitude. 

Le  ctt^iQ  de  Isr  dont  nous  nous  occupons  se 
compose  do  deat  parties:  la  première,  de  Lyon 
k  Givors  par  Brignai»,  évaluée  à  5  milliona  de 
ft-ancs  pour  une  longueur  da  le  kiiomôlres,  doit 
desservir  une  banlieue  importante,  privée  de 
00  m  m  uni  cation  directe  avec  Lyon,  et  ouvrir  en 
entre  au  trafic  de  la  rivé  droite  du  Rhéne  un  dé- 
bouché ver»  le  Nord,  Indépendant  de  la  traversée 
de  Lyon,  (oujours  si  encombrée  par  les  prove- 
nanoes  des  diverses  llraas  qui  y  aboutissent.  La 
ooDcessIoD  et  l'exécution  aussi  prochaine  que 
possible  de  cette  Motion  ne  seultvent  ancime  ob- 
jection. 

6iwn  àSaint-EtUTtne.—  Pour  la  seoilon  oom- 
prise  entre  Oivors  et  BalDt-Btlenne,  section  dont 
la  toAgoeur  est  de  36  hllométres  et  la  dépense 
prévue  de  33  millions  de  rraoca,  la  question  pré- 
sente dei  difficultés  excaplionnelles  et  doit  fixer 
a  une  matiitre  tonte  particnliôra  votre  attenlloa 

Au  mola  de  janvier  1869,  le  oonsail  général  de 
la  Loire,  désirant  donner  uitsractton  ftnx  Intérêts 


da  bassin  bouiUar  et  de  la  population  urtwinede 
Baint-EUsDae,  qui  réclamaient  de  nouvelle!  Âoi> 
litéfl  et  UD  abaissement  de  tarih  penr  le  trani- 
port  des  marchandises  et  dos  Toya^anf^  oon- 
oéda,  à  titre  d'intérêt  iaoaU  la  ligna  d»  SàÎM- 
Btieuno  Ib  la  Limite  du  départeBenl,  vers  Oivora, 
k  une  compagnie  qui  s'engageait  à  sxéculer  «a 
obemlD  4  ses  risques  et  périls,  an  offrant  un 
al>aissement  de  3  ceniimes  par  tonna  etpar  kUo- 
métra  pour  les  industries  localas;  une  redootion 
de  30  p.  100  pour  les  marchandlsas  antres  qna  la 
bouille  et  les  métaui,  »t  de  20  p.  100  pour  tes 
voyageurs  de  la  localité,  sur  las  prix  de  la  sa- 


las 


de  for, 


oonde  et  de  la  troisièma  classe. 

Nous  ne  cro;^ons  pas  devoir  entrer  loi 
détails  da  la  vive  et  longue  controveraa  i  , . . 
donna  naissance  le  nrojet  do  eaucmsion  d' 
nouvaan  chemin  de  iBr  ds  Saint-Btianna  à  bi- 
voTs.  A  la  suite  d'une  enquête  lecala,  dont  las 
rieuliats  étaient  entièrement  fbvoraluea  à  oMte 
oonoeasion,  le  conseil  général  des  p 

séos,  le  comité  consultatif  des  oki 

enfin  le  oooseil  d'Etat  examinèrent  a __._ 

ment  ce  projet  avec  une  attention  scnqtuieuaa  et 
one  vive  préoooupation  des  intéréta  du  paya,  lias 
assemblées,  dans  de«  avis  dai4a  des  Uavril,  Set 
12  août  1669,  et  basés  sur  lea  considérations  Isa 
plus  puissantes,  s'acoordèrent  pour  déolarerqu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  donner  luite  à  laooncaasisn 
A  titre  d'intérêt  local,  de  la  ligna  réolanés  par  le 
département  de  la  Loire,  aaie  qu'il  convenait  <ie 
prendre  acte  des  engagements  oonlraclès  par  la 
compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Héditarrwiée 
en  vue  de  donner  satieiaction,  dans  une  mesure 
convenable,  aux  intérêts  que  le  conseil  général 
de  la  Loire  «a  proposait  de  desasrvlr  par  l'éta- 
blissement da  la  ligne  nouvelle. 

Les  avis  que  nous  venons  de  mentioanar,  et 
dont  nous  ne  pourrions  reproduira  ici  les  nom- 
breux considérants,  sont  joints  au  doscier  at  se- 
ront certainement  consultés  avec  intérêt  par 
votre  commission.  Mais  il  nous  sera  permis  de 
olter  l'avis  émis,  à  cette  occasion,  par  le  oooseil 
d'Etat  sur  une  question  qui  présente,  par  le  htt, 
nn  véritable  caractère  de  généralité.^ 

Le  conseil,  après  avoir  constaté  que  le  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Baint-fitienne  à  Oivors, 
#tabli  sur  la  rive  gauche  du  Oier,  pamIléteDient 
au  chemin  de  fbr  aciueltemeot  exploité  par  la 
compagnie  de  Lyon-Hédlterranée,  et  à  une  dl»- 
tance  de  quelques  centaines  de  mètres  seul^ 
ment,  est  deeiioé  à  opérer  le  traïuport  des  mê- 
mes peraonnas  et  des  mêmes  produits  piia  dans 
les  mêmes  établissements,  examine  le  point  de 
savoir  s'il  est  juste  et  opportun  d'autoriser  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  Ter,  même  d'Intérêt 
local,  qui  suivrait  ainsi  pas  à  pas  une  ligne  d'in- 
térêt général  antérieurement  concédée,  avec 
laquelle  11  ferait  double  emploi  et  ft  laquelle  11 
serait  appelé  ê  Taire  une  concurrence  directe. 

A  cet  ogard,  ie  conseil  d'Stat  considère  qne  si, 
aux  termes  des  cahiers  des  charges  qu'ont  ac- 
ceptés toutes  les  compagnies  de  chemins  de  ftr 
(art.  60],  le  Gouvernement  s'est  réservé  le  droit 
de  concéder  d'autres  chemins  de  Far  dans  le 
même  contrée,  ce  droit  ne  peut  être  appliqué 
qu'avec  érruitê,  en  tenant  compte  des  avantagea 
sur  lesquels  les  compagnies  ont  pu  asseoir  leurs 
prâvisiODS  et  en  pondérant  daas  une  juste  me- 
sure les  intérêts  générant  on  même  temps  que 
ceux  des  localités  qui  réclament  de  nouvelles 
concessions;  que,  dans  tous  les  cas,  des  chemins 
nouveaux  pouvant  (aire  une  oonourrenoe  directe 
t  des  ligues  existantes,  ne  pourraient  être  con- 
cédés que  s'il  est  bien  oonstatê  que  les  inié- 
rêis  des  localités  qui  les  réclament  on> jute  sé- 
rieuse importance  et  ne  sont  pas  Jeaserrisou 
sont  dasssrvis  d'une  manière  insuflisasta  par  Iw 
chemine  existant*;  qu'en  Ihit  le  obemin  projeté 
serait  acoolê  i  U  section  la  plus  produoUve  d'une 
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Boanne  à  Lvon;  iju'il  aurut  donc  pour  résultai 
d'enlever  i  la  compagnie  d«  Lyon-Médit«rraDi«, 
par  l'établlswinent  U^ne  ligne  rivale  desservant 
uniquement  les  mAmes  localitëe  et  les  mimes 
dtabilBsemenia,  la  meillenre  part  de  ses  revenus 
sur  la  Itgne  de  Roanne  4  Lyon,  pour  ne  lui  lais- 
ser dans  leur  intégrité  que  les  charges  résultant 
du  surplus  de  fan  exploitation  -.  et  que,  dans  l'es-' 
péce,  rien  ne  démontre  qu'un  tel  résultat  soit 
jusliSë  par  l'iDBufBsance  réelle  des  moyens  do 
transport  actuellement  offertsaux  industries  des 
localités  traversées  par  le  cbemiu  actuel  de  Sain l- 
Etienna  k  Givors. 


la  puissance  (._    . 

ajoute  qne  la  compagnie  delà  Mëdiierranée  s' 
Mse  à  exécuter  tue  seconde  ligne  entre  Baint- 
EtTeiuie  et  le  Sbéna,  ou  à  doubler  ses  voies  dés 
que  le  développement  du  Iraâc  rendra  ces  me  ■ 
sures  nécessaires  ;  qu'elle  s'oblige  en  outre  à 
établir  des  billets  d'aller  et  retour  entre  Lyou  et 
Saint-Etienne  dans  les  conditions  pratiquées  sur 
plusieurs  points  de  son  réiieaiL  II  pense  que  ces 
engagements  sont,  dans  tous  les  cas,  de  nature  à 
donner  au  département  de  la  Loire,  dans  une 
suffisante  mesure,  satisltictioD  aux  intârëta  que 
la  conseil  général  avait  en  vue  de  desservir  par 
rétablissement  de  la  ligne  nouvelle,  aaus  pré- 
senter les  inconvénients  qui  résulteraient,  au 
point  de  vue  des  intérêts  généraux,  d'une  con- 
cession distincte  de  cette  ligne. 

L'administration  des  travaux  publics,  s'asso- 
ciant  à  l'avis  exprimé  par  le  conseil  d'Etat, 
s'abstînt  de  donner  suite  su  projet  de  décret 

Sortant  déclaration  d'utilité  publique,  à  titre 
intérêt  local,  du  chemin  de  fer  de  Baint-Etienne 
à  Givore,  et  la  question,  depuis  cette  époque,  est 
demeurée  en  suspens. 

Le  moment  parait  venu,  aujourd'hui  que  des 
négociations  saut  ouvertes  avec  la  compagnie  de 
la  Méditerranée  en  vue  de  desservir  de  nombreux 
intécâls,  de  reprendre  l'examen  d'un  projet  qui 
n'a  cessé  d|)  préoccuper  au  plus  Laui  point  les 
industries  ^i  importantes  groupées  dans  le  bassin 
boniller  de  la  Loire  et  delà  vallée  du  Gier. 

Le  Gouvernement  a  reconnu  la  nL^cessitè  de 
rechercher  une  solution  qui  donnât  à  ces  inté- 
rêts une  légitime  satisfaction  ;  mats  il  ue  pouvait 
pas  perdre  de  vue  que  la  dépense  do  construc- 
tion de  la  nouvelle  ligne  n'est  pns  Ovaiuée  & 
moins  de  13  millions  de  Tranca,  et  qu'un  sacriQce 
aussi  considérable  ne  saurait  être  demanda  à 
l'épargne  du  pays  s'il  n'était  pas  justiDé  par  des 
motif»  d'inlÉrûl  général  rigoureusement   établis. 

Cette  considération  est  d'autant  plus  digne 
d'attention  que,  malgré  leur  chiffre  iràs-élevé, 
les  revenus  de  la  ligne  de  Saint-Etienne  i  Lyon, 
dont  la  section  de  Saint-Etienne  à  Givors  Torma, 
comme  noua  l'avons  déjà  dit,  la  partie  U  plus 


fructueuse,  sont  loin  de  couvrir  l'intérêt 
morlissemeot  de  l'énorme  capital  qu'ont  absorbé 
en  premier  lieu  le  rachat  de  l'ancien  chemin  à 
la  compagnie  du  Grand -Central,  puû  la  recons- 
Iruciton  complète  de  la  ligne  et  la  reconstitution 
du  matériel  routant,  eoûn  les  indemnités  à  payer 
à  raison  des  traités  passés  par  les  coneession- 
naires  primitifs  et  des  intérêts  accumulés  pen- 
dant les  réfections  successives  du  chemin. 
Lee  états  produits  pour  l'exercice  1872  établi»- 


pour  cet  exercice  à  4,618,000  fr.  sur  U  seule  aec- 
tiou  de  BHini-Stienne  à  Lyon,  et  à  6,998,000  fr. 
sur  la  ligne  eoUèru  de  Lyon  à  Roaime- 

Du  reste,  une  lettre  adressée  le  II  mai  1874  à 
la  compagnie  de  la  Méditerranée  par  M.  le  maire 
de  baint- Etienne,  permet  de  penser  que  la  nou- 
velle ligne  de  Sainl-Etienne  a  Givoi's  ne  présente 
pas,  au  point  de  vua  des  besoins  du  trafic,  une 
urgence    telle  que  sa   construction   immédiate 


doive  être  considérée  comme  indispensable,  et 
que  le  but  principal  poursuivi  par  les  localités 
intéressées  consiste  a  obtenir  des  réduotiont  de 
tarifs  et  notamment  de  plus  grandes  facilités  pour 
le  transport  des  voyageurs. 

Si,  plus  tard,  le  développement  progressif  du 
trafic  rend  nécessaire  l'établissement  d'une  se- 
conde ligne,  l'équité  qui  doit  diriger  toua  les 
actes  des  pouvoirs  publics,  aussi  bien  que  l'inté- 
rêt du  Trésor,  intimement  lié  par  la  garante 
d'inlérèt  à  celui  de  la  compagnie,  comniantlent 
de  donner  la  concession  de  ce  nouveau  chemin  à 
pagnie  de  la  Méditerranée,  qui  lui  conser- 
son  véritable  caractère,  celui  de  ligne 
auziimire  du  cbemin  actuel,  et  non  à  une  nou- 
velle compagnie  qui  serait  naturellement  con- 
duite â  l'exploiter  comme  ligne  concurrente  et 
qui  chercherait  la  principale  rémunération  de 
ses  dépenses  dans  les  produits  du  tratlc  enlevé 
&  la  ligne  actuelle. 

Les  dispositions  que  nous  avons  l'bonneur  de 
vous  soumettra  répondent  i  cette  pensée.  Elles 
ont  pour  objet,  en  ell'el,  d'assurer  la  concession 
de  la  nouveKe  ligne  de  Sain>Etienne  i  Givors  à 
la  compagnie  de  la  Méditerranée,  de  préférence 
&  toute  autre  compo^ie,  lorsque  la  trafic  aur^ 
atteint  la  limite,  au-delà  de  laquelle  la  régularité 
et  la  sécurité  de  l'exploita  lion  seraient  compro- 
mises, c'est-à-dire  une  circulation,  dans  les  deux 
sens,  de  quatre-vingts  trains  par  jour.. 

La  compagnie  maintient  d'ailleurs  l'engage- 
ment pria  par  elle  d'accorder  des  facilités  nou- 
velles et  des  réductions  de  tarils  pour  le  trans- 
port das  voyageurs  et  des  marchandises  dans  des 
cas  détermina 

Séréiin  à  Monttuel.  ~  Le  cbemin  de  fer  de  Sé- 

rézin  à  Montluel,  dont  la  longueur  est  de  3i  kilo- 
mètres et  l'évaluation  de  tO,»XI,000  fr.  est  destiné 
à  établir  entre  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  et 
celle  do  Lyon  à  Genève  une  jonction  indépen- 
dante de  la  traversée  toujours  diCBoile  des  gares 
de  Lyoa  Ce  cbemin  ouvre  ainsi  une  voie  directe 
de  communication  du  Bas-Rbûne,  d'une  part, 
avec  Genève  par  Ambérieu  el  Culoz,  d'autre  part 
avec  Besancon  et  Belfort  par  Bourg  et  Lons-le- 
Baulnier. 

Dijon  à  la  ligne  tU  Bourg  à  Lont-le-Hauinier , 
près  Saint-Amour.  —•  Une  autre  isau<)  sera,  en 
outre,  ouverte  à  la  vallée  du  Rbûne,  vers  l'Est  et 
le  Nord  de  la  France,  par  L'  nouveau  chemin, 
qui,  de  la  station  de  Sal^^Amour,  sîluéa  sur  la 
ligne  de  Bourg  à  Lons-le-Saulnier,  se  dirigera  par 
Louhans  et  Beurre  sur  Dijon,  et  de  là,  sur  Lan- 
gres,  Ctiaumont  et  Cbàlons- sur- Marne.  Ce  che- 
min, dont  la  longueur  est  de  100  Itilométres  et 
dont  la  dépense  est  évaluée  à  23,500,000  fr.  fera 
désormais  partie  do  la  ligne  directe  de  Paria  à 
Genève  et  de  Paris  en  ItaJie  par  le  Mont-Cens, 
en  réalisant  ïur  le  trajet  actuel  une  abréviation 
de  parcours  de  30  kilomètres  environ. 

Tirieu-le-Grand  à  Smint-André-le4ias,  et  Saini 

André'te-Gat  à  Chambér^.  ~  Ces  deux  lignes, 
dont  la  première,  d'une  longueur  de  43  Icilomè- 
très,  est  évaluée  à  15,000,000  II-,  et  dont  la  se- 
csnde  doit  coûter  20,000000  fr.  pour  une  longueur 
de  40  kilomètres,  répondent  à  un  triple  intérêt 

La  ligne  de  Virieu-le-Grand  à  Baint-Andrè-le- 
Gaz  rattache  la  ville  de  Belley,  cbaf-lieu  d'arron- 
dissement, d'une  part  au  chemin  de  Lyon  à  Ge- 
nève, de  l'autre  à  celui  de  la  vallée  de  l'Isère  et 
dessert  des  intérêts  locaux  très-importants. 

La  ligne  de  SaintAndré-Ie-Gaz  à  Chambéiy 
réalise  un  vteu  exprimé  depuis  longues  années, 
et  avec  um;  vive  insistance,  par  les  populations, 
en  reliant  directement  Chambéry  avec  Lyon  et 
en  rétablissant  ainsi  les  communications  aiicu- 
laires,  desservies  par  la  route  naiioiuJe  n*  6  de 
Paris  à  Cbambèry  et  en  Italie  par  le  Mont-Genis. 

Ënlln,  cea  deux  cbemin«i  rdiuia  ensemble,  for- 
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meroQt  une  awonde  ligne  de  Beurg  i.  Cbambii-y 
«1  en  Iulie,  par  Belley,  ligne  plus  tangue  «ans 
doute  que  celle  de  Culaz,  mais  qui  n'en  offrira 
pas  moins  le  grand  avantage  de  créer,  pour  le 
irauBport  des  marchandises  notammeDi,  une  dou- 
(,ig..-: , „ ,-_    ...  --      . 

pas —   .. 

Culoz  et  Chambi^iY. 

Roanne  d  Paraij-k-ldonial,  et  Gitty-sur-Loire  à 
Cerey-la-Tour.  —  La  grande  ligne  de  cbemin  de 
fer  qui,  depuis  l'embouchure  de  la  Loire  à  Saint- 
Nazalre  jusqu'à  Andrëzieux  et  de  là  jusau'au 
Puy,  par  Saint-Etieoiie,  dessert  la  vallée  (le  ce 
fleuve,  présente  deux  lacunes  qu'il  importe  if 
combler;  lapremîdro  entre  Roanne  et  la  ligne  da 
Ûaulins  à  Cnagny^  la  seconde,  entre  cette  der- 
nière ligna  et  celle  de  Nevere  à  Aulun.  On  re- 
marque, en  elTet,  par  l'inspection  do  la  carte,  que, 
de  Roanne  à  Nevers,  ta  voie  ferrée  quitte  la  vallée 
de  la  Loire  pour  se  jeter,  à  Salnt-Germain-de4- 
Fossés,  dans  celle  de  l'Allier,  qu'elle  suit  jusqu'au 
CDullueiit  des  deux  fleuves. 

La  ligne  de  Roanne  à  Peray-le-Honial,  de 
55  kilomètres  de  longueur,  évaluée  à  1 1,000,000  fr. 
et  la  ligne  de  G  i  11  y -sur-Loire  à  Gercy-la-Tour, 
évaluée  à  I0,SOO,OW  fr.  pour  une  longueur  de 
44  kilomètres,  compléteront  cette  grande  voie  de 
communicalion.  D'une  part,  elles  ouvriront  à  la 
riche  contrée  induslrielle,  dont  Saint-Etienne  est 
le  centre,  un  nouveau  débouché  sur  Paris  par 
Ce rcy-l a-Tour,  AujterrB  et  Joigny,  et  d'autre^rt, 
elles  mettront  cette  même  contrée  en  relation  di- 
recte avec  CharoUes,  Dijon,  Langres  et  tout  l'Bst 
de  la  France. 


intéressées,  la 
près  Autun.renaraaux  départements  de  l'Yonne, 
de  la  CAte-d'Or  et  de  Baâne-et- Loire  la  grande 
voie  de  communication  desservie  par  la  route 
nationale  n-  6,  c'est-à-dire  ta  ligne  directe  de 
Paris  à  Lyon  par  la  Bourgogne,  et,  tout  en  don- 
nant une  juste  satisfaclion  aux  voaui  des  locali- 
tés traversées,  abrégera  de  plus  de  30  kilomètres 
le  trajst  de  Paris  à  Lyon  par  Dijon.  La  longueur 
de  ce  chemin  de  Ter  est  de  69  kilomètres  et  la 
dépense  de  15,500,000  fr. 

Briarres,  près  Maluherhes,  à  la  ligne  de  Moret 
à  Montargia,  à'OU  prés  Nemours.  ~  Les  deux  li- 
Koes  qui,  partant  de  Paris  et  se  bifurquant  à  Vil- 
le neuve- Saint-Georges,  aboutissent  à  Hontargis, 
en  passant  l'une  par  Halesherbes,  l'autre  par 
Itforet  et  Nemours,  suivent  sur  une  loogueur  de 
plus  de  100  kilomètres  deux  directions  parallèles 
et  ne  m  rattachent  l'une  à  l'autre  que  par  des 
routes  de  (nrro.  Le  chemin  projeté  de  Briarres, 
près  Malesherbea,  à  Nemours,  dont  la  loogueur 
est  de  20  kilomètres,  *>nblira  entre  ces  deux  li- 

Ses  une  voie  do  communication  transversale, 
[Délie  ftlBaot  suite  au  chemin  d'Orléans  à 
Halesherbes,  ouvrira  à  la  ville  d'Orléans  et  à  la 
Basse-Loire  un  nouveau  débouché  vers  la  vallée 
de  la  Haute-Seine  et  de  l'Yonne.  La  dépense  est 
évaluée  à  4.000,000  de  francs. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  saisi 
de  la  queiition,  a  demandé  que  l'on  adoptât,  de 
préférence  à  ce  tracé,  celui  qui,  partant  de  Filay, 

Srés  Halesherbes,  aboutit  à  Bourron.  L'adminis- 
■alion  se  concertera,  à  ce  sujet,  avec  la  compa- 
gnie de  la  Médilerranée. 

Gap  à  Briançon  et  la  frontière  d'UaUe.  —  Bnlln 
le  projet  de  convention  qui  vous  est  soumis  com- 
prend une  demiéra  ligue,  sur  laquelle  nous  de- 
vons appeler  votre  attention  parliiiulière  :  la 
ligne  de  Gap  à  Briançon  et  à  la  frontière  d'Ita, 
lie,  par  la  vallée  de  U  Duranoe.  Ce  chemin  for. 
mant  le  prolongement  de  la  ligne  de  Grenoble  è 
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Gap,  mettra  en  communicotion  dirccta  les  deux 
places  de  premier  ordre  de  Grenoble  et  de  Brian* 
çon,  et,  en  traversant  les  Alpes  au  pasta«a  facile 
de  l'Echelle,  ouvrira  tme  nouveUe  voie  de  com- 
munication entre  lé  nord  de  l'Italie  et  le  midi  de 
la  France,  L'importance  de  cette  ligne  interna- 
tionale était  depuis  longtemps  reconnue  par  l'ad- 
ministration :  aussi  la  convention  du  tl  avril 
'IS57  l'avait-elle  comprise  parmi  les  chemins  de 
fer  concédés,  à  titre  éventuel,  à  la  Compagnie  de 
Lyon-Héditerranée,  mats  en  subordonnant  son 
exécution  à  la  candilion  que  le  gouvernement 
limitrophe  assureraitj  sur  son  territoire,  le  rac- 
cordement de  la  section  francise  de  Briançon  à 
la  frontière  avec  la  ligne  de  'Tarin  à  Bardonnè- 
che.  Les  négociations  ouvertes  à  cet  effet  avec  le 
gouvernement  italien  n'ont  pas  encore  obtenu  de 
résultat,  et  la  condition  stipulée  par  la  conven- 
tion de  1857  n'a  pu  être  remplie  jusqu'à  ce  jour. 
Cependant  le  gouvernement  ne  pouvait  ajourner 

Clus  loDgIempa  la  coaceSGÎon  définitive  d'une 
gne  nécessaire  pour  desservir  la  vallée  de  la 
Haute-Durance  et  pour  rattacher  au  réseau  fran- 
çais une  place  'frontière  aussi  importante  que 
celle  de  Brian; on,  et  il  vous  propose  d'en  assu- 
rer l'exécution,  sous  les  conditions  énoncées  ci- 
après,  en  conservant  le  caractère  éventuel  à  la 
section  de  Brian(on  à  la  frontière,  section  dont 
ta  construction  serait  évidemment  sans  objet, 
tant  qn'elle  ne  pourrait  pas  être  prolongée  Jas- 
qu'à  la  ligne  de  Turin  à  Bardonnéche. 

La  longueur  de  la  ligne  de  Gap  à  Brianfon  est 
de  80  kilomètres,  et  la  dépense  présumée  de 
30,000,000  de  francs.  Le  protongement  éventuel 
de  cette  ligne  jusqu'à  la  frontière  d'Italie  est  éva- 
lué à  15,000,000  de  francs,  pour  une  longueur  de 
20  kilomètres  comprenant  la  moitié  du  tunnel 
des  Alpes  dont  l'étendue  totale  est  de  t,6l3  mè- 
tres. 


Compagnie  de  Lyon-Ûédkei'ranée,  et  lui  est  ac- 
cordée en  vertu  de  l'article  1"  du  projet  de  con- 


24S,000,000  de  francs.  Quant  à  la  dernière,  c'est- 
à-dire  i^lie  de  la  vallée  de  la  Durence,  sa  lon- 
gueur, comme  nous  venons  de  le  dire,  sera  de  80 
ou  100  kilomètres,  et  son  évaluation  de  30,000,000 
ou  de  45^000,000  de  francs,  suivant  qu'elle  s'arrâ- 


OÈLHIS  d'exëcutiok  oes 


(art.  2) 


Le  délai  d'exécution  des  chemins  de  fer  suc- 
cessivement concédés  aux  grandes  Compagnies 
a  été  généralement  fixé  à  finit  ans,  comptés  à 

Sartir  du  1"  janvier  qui  suit  la  loi  approbative 
e  la  concession.  La  Compagnie  de  Lyon-Uédi- 
terranée  a  fait  remarquer,  a  cet  égard,  que  la 
date  ainsi  choisie  comme  point  de  départ  du  délai 
imparti  aux  Compagnies,  no  tient  pas  compte 
d'un  élément  important  de  la  durée  des  entre- 
prises, c'est-à-dire  du  temps  qui  s'écoule  entra  la 
production  par  la  Compaguie  des  projets  défini* 
tiib  et  leur  approbation  par  l'Administration. 

Ce  temps,  nous  devons  le  reconnaître,  est  quel- 
quefois très-long,  soit  par  suite  des  compétitions 
qui  s'élèvent  au  sujet  du  choix  du  trace  et  des 
suppléments  d'instruction  qui  en  sont  la  consé- 
quence, soit  &  raison  des  conférences  mixtes  exi- 
gées par  les  règlements  pour  les  chemins  situés 
dans  la  zone  frontière,  et  du  concert  i  établir, 
en  tous  cas,  pour  les  autres  lignes,  avec  le  dé- 
partement de  la  guerre. 
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oaU«D  de  chaque  ligna  U  date  de  l'uprobation 
pftr  l'AdmiBiUrUion  de  Vensemblr-  des  projels 
éUnltib  de  cette  line. 
Mais  eB  adoptam  ce  point  de  départ,  noB» 
'  tmiuda  ÉàcesBùrement  nier  te  détai  maximum 
du»  iMptd  MB  protêts  devront  être  produits  par 
la  cempagoie.  Oe  aèW  ne  devra  pas  dérnsMr 
dans  afta  pour  fruiiimililii  des  projets  défimiifs 
d*  ebaipw  ligne,  tanTà  la  compagnie  à  prfaenler 
suceeanvement  ces  Mndea  par  Bectiona  prinoi' 
pâtes.  Noua  avons  supposé  d'ailleurs  que  l'examen 
at  l'immbation  des  projets  exigeraieuC  moyen- 
BenwDt  nn  dAlaî  de  trais  mots.  Il  a  été  stipulé 
aa  eaaséqaence  que,  Tente  par  la  (Jompi^ie 
d'kvoif  prSsentâ  sm  projeta  dans  le  terme  ^ 
<lem  ams  oi-dessns  énoncé,  le  délai  d'exécution 
oomnenoera  h  courir  pour  chaque  ligne,  trois 
mais  apréa  l'expiration  de  oe  terme. 

Parmi  tas  chemina  de  fer  compris  dans  le  pro* 
jet  de  convention,  ceua  qui  ont  pour  objet  de 
créer,  sur  ta  rive  droite  du  RbAne,  entre  Lyon  et 
les  Tilles  prineipalas  du  littoral  de  la  H«flMr- 
ranée,  une  ligne  nouvelle  enliéromen»  Indépen- 
dante Ae  celte  de  la  rive  gancho,  nous  ont  paru 
oifrir  un  caractère  particulier  d'urgence.  Aussi  le 
délai  d'axéention  de  œs  chemins,  qui  figurent 
80U3  Ina  huit  premiers  numéros  dans  la  uomen- 
cletnrs  énoncée  à  l'article  I",  a   été  Hxé  ù^cioq 


eatrepriee  aussi  utile  pour  le  développement  de 
son  iraftc,  on  peut  être  as^oré  que  reiiéculion 
des  traranx  ne  dépassera  pas  le  terme  de  cinq 
ov  six  an» 

Pvnr  tontes  les  autres  lignes,  1«  délai  a  été  flxé 
à  six  ana  à  partir  de  l'approbation  des  projets, 
ce  qui  reporte  le  délai  effectif  au  terme  ordinaire 
de  Iiuit  ans  environ. 

La  durée  assignée  i  l'exécution  de  ces  impor- 
tantes  entreprises  ne  paraîtra  pas  exagéré»,  st 
l'on  remarqae  que,  dans  Fétat  actuel  du  réseau 
de  Lyo»Mediterranée,  il  reste  é  construire  1,280 
ttilométres  et  à  dépenser  3â0  millions  environ 

Knr  l'acbèveraent  de  ces  travaux,  non  compris 
\  subventions  de  l'Elat. 

Du  reste,  si  les  popidations  Intéressées  ont  ^ 
regretter  quelque  retard  dans  l'exécntion  des. 
voies  ferrée»  qu'elles  appelaient  de  tous  leurs 
vwn^,  elles  auront  du  moins  la  certitude  que  la 
Compagnie  ne  faillira  paa  a  sa  lùche  et  que  les 
resBonroes  oe  lui  manqueront  pas  pour  remplir 
fldèlemeat  ae.s  engagements. 

LesdisposiUonsquenous  venons  de  mentionner 
ne  s'appliquent  pas  au  chemin  de  Givors  à  Satut- 
Etlanne,  non  plus  qu'à  celui  de  Briancon  à  la 
Irontiére  d'Italie. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  de  cas  chemins, 
nous  avons  fait  connaître  ntus  haut  las  condi- 
tions auxquelles  son  eséoQQon  paraissait  devoir 
être  ffiibordatmèe.  La  Compagnie  a  demandé,  dans 
une  note  récente,  qne  cette  construction  ne  put 
être  exigée  d'elle  qne  lorsque  le  nombre  total  des 
trains  circulant  dans  tes  denx  sens  excéderait 
3ft,0DO  par  an,  limite  h  laquelle  s'arrêta  la  r^- 
Isrité  et  même  ta  séonrité  de  l'exploitation. 

11  a  éld  stipulé,  conformément  à  oelfs  proposi- 
tion qui  nous  a  paru  propre  à  concilier  tous  les 
intérêts,  que  l'établissement  de  la  nouvelle  ligne 
deviendra  obljg:atoire,  pour  la  Compagnie,  à  par- 
ti? dn  l"  janvier  qui  suivra  l'année  où  le  nombre 
des  train»  elrcnlani  dans  les  deux  sens  a\ira  dé- 
piSBéquatrMinfieparjoHr.chiffi-e'pii  correspond 
a  peu  prés  h  ceiuj-  do  30,00u  par  an,  mais  qui 
présente  à  l'esprit  une  limite  plus  facile  à  saisir. 

Le  projet  de  convention  mentionne  d'ailleurs 
les  réductions  <le  terifs  applicables  au  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  jusqu'au  mo- 
ment où  la  nouvelle  ligne  sera  mise  en  exploita- 

Quant  à  la  section  de  Brinafon  i  la  Frontière 


d'Italie,  sa  eonstruction  reste  néoestairameot  m- 
bordonnés  k  l'aOeord  i  établir  par  le  Oouveme- 
nent  français  aveo  la  gouvernement  italien,  pour 
adsursT  la  continuation  de  Dette  ligne  jusqu'à 
Bsrdonnéohe.  Le  détai  d'exécution  des  travaax 
ne  osnrra  donc  qu'à  partir  de  la  notiflcatien  faite 
à  ta  Compagnie  des  uisposltions  qui  seraient  pri- 
ses par  le  gouvernement  italien  pour  le  proKin- 
gement  du  chemin  sur  sou  territoire. 


CONDITIONS  FiNAncittaBf  (art.  3) 

La  Compagnie  de  Lyon-Uéditerranée  s'engage 
à  exécuter  tous  les  chemins  de  Ikr  ci-dessus 
mentionnés,  sans  subvention  ni  garantie  d'inté- 
rêt, i.  la  seule  exception  du  chemin  de  fer  de  Gap 
&  tiriangon,  avec  prolongement,  s'il  y  n  iieiv  jus- 
qu'à la  frontière  d'Italie. 

Ces  chemins  seront,  sn  eRet,  compris  dans 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie,  et  n'auront 
droit  qu'an  prélèvement  sur  les  produite  nets  de 
ce  résaaH  do  l'intérêt  et  de  l'amortissement  du 
capital  affecté  &  leur  premier  établissement. 

Quant  i  la  ligne  de  Gap  à  Brian  ces,  qui  ferme 
la  premitoe  section  de  la  ligne  de  Gap  à  la  Ren- 
tière d'Iiatie  et  qui  est  seule  concédés  i  titre 
dêSnitif,  elle  demeure  classée  dans  le  nouveau  - 
réseau,  conformément  aux  stipulations  de  la  oon- 
vention  des  22  juillet  1858  et  II  luin  |g59,et  doit 
jonir  à  ce  titre  de  la  garantie  d  mtérét 

lia  convention  de  lSâ3-t8S9  comprend  en  ef- 
fet, dans  le  nouveau  réseau,  le  chemin  do  fer  de 
Gap  à  la  frontière,  que  l'on  n'avait  pas  songé 
alors  k  diviser  en  deux  sections  distinctes,  et  uii 
accorde,  pour  le  cas  oà  In  concession  en  serait 
restlne  déSnitive,  le  bénéSce  de  la  garantie  d'îi^ 
térét  BBT  un  capital  de  33^10,000  tr.  montant  de' 
l'évaluation  qui  en  avait  été  faite  à  oette  épo- 


9  qn  ni 


pie  garantie  d'intérêt  ]>iii  la  dédommager  des 
sacrilices  que  doivent  lui  imposer  ta  conalmation 
cl  l'expleilation  de  cette  ligne  réduite  à  la  section 
de  Gap  à  Rriaajou.  Elle  a  présenté  i  cet  égard 
les  observations  suivantes  : 

D'une  part,  la  vérihcation  rigoureuse  qni  a  été 
faite  des  évaluations  de  lg59  a  démontré  que  la 
ligne  entière,  estimée  li.  cette  époque  à  33  mil- 
lions, ne  devait  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  en  coûter  moins  de  ih,  savoir  :  30  mil- 
lionB  pour  la  section  de  Gap  à  Brianyon  ot 
15  millions  pour  celle  de  Briangon  a  la  fron- 
tière. Ce  aurorolt  de  dépenses  sexplique,  indé- 
pendamment de  toute  autre,  par  l'angmentaiion 
qu'a  subie  dans  les  quinze  dernières  années  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  dea  matériaux 

D'autre  part,  le  chemin  de  fer  ri»  Cap  i  la 


intre  le  Midi  de  la  France 
et  la  Lombâr<lie,  et,  à  défaut  de  l'accomprisee- 
meut  de  ce'te  condition,  la  compagnie  était  exo- 
nérée de  l'obligation  de  le  construire. 

Limitée  aujourd'hni  à  la  senle  section  de  Oap 
à  BriaD£On,  il  présente  sans  doate  un  haut  inté- 
rêt pour  les  contrées  qn'il  CRl  appelé  è  desservir 
et  qui,  juaqu'iei,  nvaient  été  désliéritées  de  toute 
voie  perfectionnée  de  communication:  il  est  sur- 
tout d'une  importance  de  pro    '  ""  """"  '" 


.  . ,._.  __    rare  pour  la 

défense  du  territoire;  mais  il  perd  tout  carac 
tèro  de  ligne  do  trafic  inlemationat,  et  la  com- 
pagnie sa  trouve  ainsi  privée  d'une  partie  no- 
table des  avnnta^es  sur  lesquels  elle  était  en 
droit  de  compter. 

En  compensation  de  cette  perte,  et  ù  raison 
sariout  de  l'augmentation  considérshle  de  la  dé* 
pense  prévue,  la  compagnie  a  demandé  qu'il  lui 
fût  accordé,  pour  le  oh^niin  de  Gap  i  Briangon, 
une  subvention  qu'elle  n'aVait  réclamée   pour 
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ae  serait  vas  prolongé  au-delà  da  BrUofOQ,  à 
20,000,000  de  FVbucb  repr^MiiUml  la  nonlftot  défi 
dépQDHS  k  la  charge  de  l'Eiat,  dans  les  condi- 
tions do  la  loi  da  1842,  la  conipaonie  supiwrtuit 
les  TralB  de  superstructure  évalues  i  10  millian^ 

Cette  Hubventioa  aérait  payée  i  la  compagnie 
contarmément  aux  clauses  stipulées  par  la  con- 
vention du  IS  juillet  iSâS,  c'est-à-dire  en  seize 
tannes  semestriels  égaux,  payables  &  partir  du 
l"  mai  18T8,  avec  Tacultè  pour  le  douvernement 
de  se  libârer  au  moyea  de  79  itnnuitâs,  calculées 
au  taux  de  1  1/2  O/o  sur  le  chilTro  ci-dessus 
éuoncâ,  et  dout  le  premier  terme  serait  exigible 
à  la  date  précit<^e  du  1"  mai  I87S.  Le  Gouver- 
nement SB  réserverait  d'ailleurs  jusqu'au  1"mai 
IS8Î  inclusivement,  le  droit  de  renoncer  à  ce 
mode  d"  libâralioi:,  pour  revenir  au  payement 
en  seize  terjnes  semestriels,  dann  les  condiliOQt 
(létermini^es  parla  convention  du  ISjnLllet  1868. 

Dans  le  cas  oii  la  nouvelle  ligqe  serait  prolou- 

g Se  jusqu'à  la  frontlàre  it'Italie,  et  da  là  jusiju'i 
irdonnâcha,  les  mourï  invoqués  à  l'appui  de 
l'ullocuUon  d'une  subventioc  perdraient  une 
grande  p!\rtii!  de  leur  force,  Haia,  ijans  cette 
Eypothiae,  si  aucune  subvention  n'âtaU  accor- 
dée à  la  compagnie,  sa  (léiiense  se  trouverait 
portée  h  K  millions,  tandis  qu'ello  ne  serait  que 
de  10  raillions  dens  Iç  cas  ou  le  chemin  s'arrÈle- 
rait  à  Drian^qn.  Ur,  quel  que  soit  l'avantage  ré- 
sultant, au  point  de  vue  commercial,  du  prolon- 
gement du  chemin  jusqu'à  Bardonneche,£a  Cigm- 
pagnie  n'espère  pas  y  trouver  une  compensat|QD 
snobante  d  un  excédant  de  dépanses  ae  35  mil- 
lioDB.  Il  faudrait,  en  eifet,  pour  qu'il  eu  tm  ainsi, 
que  le  revenu  net  de  la  ligno  lût  de  ce  chef 
augmenté  de  20,000  fr.  environ  par  bilomèlre,  et 
Il  est  peu  probable  qu'un  ti'l  réauliat  puisse  être 
obtenu,  au  moins  dans  un  avenir  rapproché. 

Nous  avons  tenu  compte,  dans  une  mesura  que 
nous  croyons  équitable,  de  ces  diverses  considé- 
ratinni,  en  réduisant  à  12  millions  Ijg  chilTre  de 
la  subvention,  dans  le  cas  où  lo  clientin  serait 
liroloagé  jusqu'à  la  ligne  de  Turin  à  Bardon- 
nàche.  La  dépense  à  Caire  par  la  compagnie  ae 
trouverait  ainsi  fixée  à  33  millions,  chilTre  pré- 
cisément égal  à  celui  qui  devait  rester  à  sa 
charge,  en  vertu  des  coaveptiona  d9  18S7  et 
1858-1859. 

'  Cette  réduction  de  8  millions,  c'est-à-dire  des 
deux  cintiulèmes,  dans  ie  ehilTre  do  U  subven- 
tion serait  immédiatemopt  réalitée,  si  l'exécu- 
tion du  raccordement  était  assurée  avant  le 
payement  du  premier  larme.  Dans  le  cas,  au 
contra'iTi;,  où  ce  raccordemwit  ne  serait  entre- 
pris (fu'à  i)B4  date  ptn*  âloienée,  las  termes  de 
la  subvention  db  les  annuités  reetAnt  dus  à  la 
Compagnie,  subiraietrt  une  réduction  des  deux 
cinquièmes,  mais  celle  disposition  ne  aaurait 
avoir  un  etTet  rétroactif,  aussi  las  payements 
déjà  tSils  et  sur  lesquels  seraient  besita  iee 
comptes  des  exeroices  anlérieurs  demeure rateat 
dès 0 il i veinent  acquis  à  la  compagnie, 


IV 
CAHIEB  DE«  BH^iast  (Art.  i) 


s  da  fei 
convention  seront  soumis 
qui  régit  l'ensemble  des 
paguie  Aa  tyon-Méiiiterranae, 

Nous  avoiM  cru  néanmoins  devoir  les  BOlt- 
mettre  en  outre  aux  dispoeitions  de  l'article  11 
et  du  premier  paragrap^  de  l'arUcle  12  de  la 
loi  du  23  mars  1874,  leequellee  aont  applicables 


&US  sbeniu  da  Ebf  ooQoidAs  à  ùtn  dUnUif  ^ 
la  compagnie  Mri»4<yoQ-Héditerranée,  en  verlu 
de  la  loi  précitée  du  33  mars  dernier.  Noua  rap- 
pelons ici  le  telle  de  ces  dispMitions  ; 

Art.  11.  —  «Si  des  eumpagnies  da  ohemina  de 
fer  d^jà  exielantes  ou  à  créei-  et  oouesesioD' 
oaires  de  lignes  venant  s'eilibranclier  sur  les  li- 

See  concédées  par  la  présente  loi,  amprunteat 
s  parties  de  ces  lignes,  ces  compagnies  se 
payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le  nombrp 
de  kilomètres  réellement  pareoums,  un  kilo- 
mètre aittemi3  étant  d'ailleurs  cansideré  comme 
parcouru, 

•  Dans  le  ces  oii  le  service  da  ces  mému  che- 
mifls  de  fer  devrait  être  établi  dans  les  garos 
appartenant  aux  oompagnies  rendues  concec- 
sionnairea  ou  adjudicataires  par  la  présenta  loi, 
la  redevance  à  payer  à  cec  eora'pacnias  sera  ré- 
glée, d'un  commun  accord,  entre  las  deux  com- 
fiagniea  intéressées,  el,  en  eos  de  dissentiment, 
par  voie  d'arbitraae. 

•  Eu  COI  de  désaccord  sur  le  principe  on 
l'eiarcica  de  l'usage  commun  desdites  garaa,  il 
aéra  statué  par  la  ministre,  les  deux  compagnie'B 
en  tendu  os.  ■ 

ArL  lî,  I  1".  —  «  En  ce  qui  conoamB  lee 
compagnies  déjà  existantes,  si  le  Gouvsrnemaot 
exerce  le  droit  qui  lui  est  réservé  ps^  l'article  37 
du  oahier  des  charges,  de  racheter  la  conoasaion 
ontièro,  U  compagnie  pourra  demander  que  les 
ligaes  dont  la  oonoession  remonte  k  moins  de 
quinze  ans  soient  évaluées,  non  d'apràs  leurs 
produits  nets,  mais  d'après  leur  prix  real  de  pre- 
mier  établissement.  ■> 


L'arttole  5  stipule  que  toutes  les  lignes  man- 
ticunées  à  l'article  t"  da  la  convention  fbront 
partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie,  à  la 
seule  exception  de  la  ligne  da  Gap  à  Briancon, 
avec  prolongement  éventuel  jusqu'à  la  frontière 
d'Italie 

Les  pramiéree  aeroat  donc  exécutées  par  la 
compagnie  sens  subvention  ni  garanlia  d'intérêt, 
alnei  que  nous  l'avons  dit  pins  tiint. 

Quant  à  la  ligne  de  Gap  k  la  froatUn,  qui 
reste  comprise  dans  le  nouveau  réseau,  et  qui, 

Sar  conséquent,  jouit  du  bénéBœ  de  la  garantie 
'intérêt,  les  conditions  partionlières  auxquelles 
est  subordonnée  sa  toncession  définitive,  exigent 
la  révision  du  rompt»  du  capital  garanti  par 
l'Etat. 
Nous  avons  vu  en  effet  que  le  montant  des  dé- 

KiT.sas  à  la  charge  de  la  compBg:nie,  déduction 
ite  de  la  subvention  do  l'Blaf,  doit  s'élever, 
suivant  que  !e  chemin  de  fer  s'arrête  à  Briancon 
DU  se  prolonge  jusqu'à  la  frontière^  à  IQfiOÛfiOO 
ou  33,0<'O,0O0.  la  subvention  de  l'Etat  étant  àg 
20,000X100  >laus  le  premier  cas  et  de  lîfiOûfiBQ 
aans  le  second. 

Or,  la  convention  d 
i  630,000,000  le  maiia 
dans  ce  cbilTre  la  dépeune  ua  i 
ment  du  chemin  de  fer  de  Gi 
d'Italie  figurait  p6ur  une  somi 
Cette  dépesae,  qe  devant  s'ël»v< 
à  la  charge  de  la  compagaia,  t 
Gap  à  Briancon,  ta  seule  qui  p 
lement  l'objet  d  une  conoeBsion 
pilai  earauti   devrait  être  réil' 

607  (Billions;  mais  la  compagn-  -, — „.  , 

dépenses  de  construction  des  lignes  du  nourean 
réseau  doivent  di^passar  de  IQ  millions  les  éva- 
liutions  de  IBfiB  et  demanUe  en  cauaéquenca  qu-^ 
le  capital  geianti  soit  porté  à  617  aiUinu. 

GUc  ajouts  que  L'espérienca  démontre  égale- 
ment la  campltie  insunisuie  d)i  chiffre  de  7  inU- 
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lions  da  fïancs,  auquel  ont  été  tliées,  dans  ta 
coDveDtion  de  1866,  les  rlépensas  complémentaireR 
prévnes  par  l'accroissement  du  malériel  roulant 
du  nouveau  réseau,  pour  la   pose   de  doubles 


CDmpagnie,deyrai1direBUKroentéede30,000,ODOde 
francs  et  portée  ainsi  à  37,000,000. 

Nous  avons  cru  devoir  accéder  à  cette  double 
demande,  en  fixant  i  617  millions  le  maximum 
du  capital  garanti,  dans  l'bypothëae  où  la  section 
de  Gap  i  Brisncoii  serait  seule  eidculée,  et  à 
37,000,000  le  œaiimum  des  dépenaes  complémea- 
taires  qui  pourront  être  affectéea  aux  ligues  du 
nouveau  reseau. 

L'intérêt  même  de  la  compagnie  nous  garantit 
contre  toute  exagération  dans  le  chiffre  de  ces 
dépeuses,  qui  ne  eeront  certainement  Mtes  que 
dans  le  cas  de  nécessité  bien  constatée.  Du  reste, 
les  fraig  de  conalructiou  des  lignes  du  nouvsau 
réseau  ne  ttgurerout  dans  le  compte  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  au'aprèa  avoir  été  vérifiés  et  ad- 
mis au  compte  ao  premier  établissement  par  la 
commission  de  contrôle;  et  quant  aux  travaux 
complémentaires  dont  nous  avons  parlé,  ils  ne 
peuvant  être  entrepris  qû'ayirèa  avoir  été  préala- 
blement autorisés  par  des  décrets  délibérés  en 
conseil  d'Etat  Les  intérêts  du  Trésor  se  trouvent 
donc  pleinement  sauvegardés,  au  point  de  vue  de 
la  garantie  accordée  au  nouveau  réseau. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler 
font  robjet  des  quatre  piemiers  paragrapnes  de 
l'article  6  du  projet  de  !a  convention, 

La  dernier  paragraphe  stipule  que  le  capital 
garanti  sera  augmenté  de  'i3  millions,  dans  le 
cas  où  la  ligne  de  Gap  à  Briançon  serait  prolon- 
gée Jusqu'à  la  rrontière  d'Italie,  Dans  cette  hy- 
pothèse, eu  effet,  la  dépense  i.  la  charge   de  la 


augmenté  de  33  millions. 


prévus  à  l'articfe  précédent  devront  être  eiécu- 
iéa,  et  par  suite  le  délai  daua  lequel  le  compte 
de  premier  établissement  devra  être  définiti- 
vement arrêté. 

Il  y  a  tout  avantage,  en  effet,  à  autoriser  la 
compaKnia  k  répartir,  ces  dépenses  sur  une  pé- 
riode de  tempa  asses  longue  pour  éviter  toute 
précijiitatiDn  dans  l'exécution  de  travaux  dont 
l'utilité  et  l'opportunité  doivent  être  à  l'abri  de 
toute  contestation. 


Le  revenu  kilométrique  réservé  à  l'ancien  ré- 
seau, c'est-à-dire  la  limite  au-delà  de  laquelle  les 
excédants  de  revenu  de  l'ancien  réseau  soûl 
appliqués,  conçu rremiiieut  avec  les  produits  du 
nouveau  réseau,  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement garantis  par  l'Elat,  avait  été  fixé  à 
32,100  fr.  par  la  convention  du  IS  juillet  tB6B  et 
s'appliquait  à  une  longueur,  de    4,314  kilomé- 

LÀ  loi  du  23  mars  1874,  en  concédant  à  la  com- 
pagnie la  ligne  d'Annemasse  à  Annecy,  a  porté 
la  longueur  du  réseau  à  4,36S  kilomètres,  et,  par 
suite  de  cette  augmentation  de  longueur,  a  ré- 
duit le  revenu  kilométrique  à  3t,S(X)  fr.  Le  re- 
venu total  réservé  est  donc  aujourd'hui  de 
3I,a00  n-.  sur  une  longueur  de  4,363  kilomètres, 
c'est-à-dire  de  138,907,400  fr. 

Nous  avons  dit  pliu  haut  que  la  longueur  des 
dix-neuf  ligues  nouvelles  ajoutées  à  l'ancien  ré- 
seau, en  vertu  de  la  présente  convention,  était 
de  753  kilomètres,  ce  qui  porte  la  longueur  totale 


|ue  le 
r     -         ,  ignés 

était  évalué  à  !4S,Oe0,G00  de  frauca,  tfwt^din  à 


3Ï8.000  fr.  environ   par  kilomètre,  y   compris 
30,000  fr.  pour  le  matériel  roulant 

L'intérêt  et  ramoriissemenl  de  ce  capital,  cal- 
culés au  taux  moyen  de  5.75  p.  100,  qui  a  été  fixé 
à  rorfait,  en  1B59,  et  quia  été  constamment 
maintenu  dans  toutes  lea  conventions  interve- 
nues depuis  iiette  époque ,  représentent  une 
charge  annuelle  de - .      U.Î60.00O 

Le  revenu  ri^servé  par  la  loi  du  33 
mars  1S74  s-é love  d'ailleurs  à I3B  901.400 


chiffre  qui  correspond  à  un  revenu    kitométri- 

Îie  de  29,900  fr.  appliqué  à   une  longueur  de 
123  kilomètres. 

L'article  8,  dont  nous  nous  occupons,  renfermo 

en   outre  plusieurs  dispositions  nouvelles,  sur 
lesquelles   nous   devons    appeler    votre   atti^n- 

La  convention  de  1860  prévoyait  pour  l'ancien 
réseau,  comme  pour  le  nouveau,  la  nécessité  da 
dépenses  complémentaires,  qui  s'imposeraient  à 
la  compagnie  par  suite  des  développements  pro- 
gressifs du  trafic. 

Le  maximum  de  ces  dépenses  éventuelles  avait 
été  fixé  à  96,000,000  de  fr.,  sur  lesquels  a2,7GO,00O 
de  francs  étaieal  affectés  à  des  travaux,  tels  que 
pose  de  doubles  voles,  extension  de  gares,  etc., 
et  43,430,000  francs  à  l'accroissement  du  ma- 
tériel roulant. 

Ici  encore,  la  compagnie  expose  que  l'évalua- 
tion da  1868  est  absolument  insuffisante  pour  ■&• 
tisfaire  aux  besoins  toujours  croissante  du  ser- 
vice de  l'exploitation.  Au  31  mars  1S74,  les  dé- 
penses complémentaires  faites  ou  autorisées  par 
décrets  délftiérés  en  conseil  d'Etat  pour  travaux 
autres  que  l'augmentation  du  malériel  roulant, 
s'élevaient  déjà  i.  plus  de  63,000,000  de  f^anc^  et 
excédaient  ainsi  le  chiffre  prévu  en  1868.  Les  dé- 
penses de  même  nature,  évaluées  pour  une  nou- 
velle période  de  dix  années,  à  partir  de  tS75,  ne 
montant  pas  à  moins  de  99,000,000  de  francs,  ce 
qui  porte  à  162,000,000  de  fr.  ta  dépense  totale  à  ^ 
laire  pour  travaux  complémentaires  proprement 
dits. 

Quant  à  la  dépense  du  matériel  roulant,  qui 


dépenses  complémentaires  à  prévoir  pour  une 
nériode  a'étendaut  Jusqu'à  la  fin  de  l'année  l8St, 

Séiôvars'*  -  ■  -<-■''---—= •""  «""«.nnft^- 

francs   u—    . . 
96,000,000  de  firancs. 

Ces  évaluations  présentent  nécesuirament  on 
caractère  hvpoihétiquo ,  pirif^ie  les  dépenses 
auxquelles  elles  sappliduont  sont  subordonnées 
au  dëveloppemont  plus  ou  moins  rapide  du  mou- 
vement commercial  ;  mais  il  est  désirable  que,  si 
l'expérience  vient  en  démontrer  la  nécessité,  la 
compagnie  soit  mise  à  même  de  satisfaire  à  tous 
les  besoins  du  service  public.  Nous  rappellerons 
d'ailleurs  que  le  chiffre  ci-dessus  énoncé  do 
283,000,000  de  francs  ne  constitue  qu'un  maxi- 
mum, et  que  tout  travail  ou  dépense  complé- 
mentaire doit  être  préalablement  autorisé,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 

Quant  aux  conséquences  Unancières  de  ces 
dépenses  additionnelles,  elles  sont  faciles  à  éta- 
blir. L'intérêt  et  l'amortissement  des  obligation» 

réaliser  par  la  compagnie  étant  fixés  su  taux 

loyen  de  S.75  p.  100,  à  chaque  million  corres- 


noiid  une  charge  annuelle  de  57,500  fr,  oest-à- 
Sire  un  revenu  \ilomélriquo  àe  11  fr.  50,  appli- 
qué à  une  longueur  de  S,ft3  kilomètres.  Toile  e 


en  effet  la  somme  qui  devra  être  ajoutée  chaque 
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aanée  au  chiffre  du  revenu  kilométrique  réserva 
à  l'ancien  râaeau,  pour  chaque  million  appliqué, 
dans  l'exercice  précédent,  à  des  travaux  com- 
plâmeniairei. 

La  loi  du  23  mars  t87},  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  3,  fixe  râvaluation  des  dâpen- 
ses  à  Taire,  pour  la  mise  en  exploitation  des  li- 
snes  de  l'ancien  réseau,  à  2,026,000,000  de  franos, 
dont  1,736,000.000  de  francs  pour  dépenses  en  tra- 
vaux et  290,000,000  de  francs  pour  le  matériel 
roulant.  Or,  il  réaulle  de  nouvelles  éludes  Taites 
avec  soin  par  la  compagnie  que,  soit  pour  les 
traraux  déjà  exécutés,  soit  pour  lei  lignes  res- 
lant  à  construire,  le  prix  des  travaux  présentera 
en  déSnilive,  sur  les  dépenses  prévues^  une  aug- 
mentoLioa  de  58  millions  ;  la  compagnie  demauue 
i|D'it  soit  tenu  compte   de  cette  au^entation 


dans  le  calcul  du  t< 


1  réservé  à  1 


On  DO  saurait  assurément  s'étonner  que  sur 
un  ensemble  de  travaux  dont  l'évaluation  dé- 
passe deux  milliards,  il  se  produise  une  aug- 
mentation de  dépensée  qui  n'atteindra  pas  en 
somme  3  p.  100.  Il  est  d'ailleurs  de  toute  équité 
'que  l'intérêt  et  l'amortissement  de  ta  totalité  du 
copilal  affecté  à  la  construction  des  lignes  de 
l'ancien  réseau  soient  imputés  sur  les  produits 
de  ce  réseau,  et  ,que  le  calcul  du  revenu  qui  lui 
est  réservé  soit  établi  en  conséquence. 

Uais  nous  n'avons  pas  pensé  que  cette  impu- 
tation pût  être  l^te  dés  à  présent,  d'une  ma- 
nière déHnitive,  sur  une  simple  prévision,  oui 
S  orrait  se  trouver  plus  tard  contredite  par  tel 
ts.  Il  a  donc  été  stipulé  dans  le  4*  paragraphe 
de  l'article  8  que  le  chiffre  du  revenu  réservé  à 
l'ancien  réseau  ne  subirait  d'augmentation  que 
dans  le  cas  où  le  règlement  du  compte  de  pre- 
mier établissement  des  lignes  de  ce  réseau, 
arrêté  par  la  commission  de  contrôle,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  6  iula  1S63, 
constaterait  une  dépensa  supérieure  &  la  somme 
de  2,274.000,000  de  francs,  représentant  à  la  fois 
l'évaluatibn  primitive  de  '2,1) 26,0 UO.UOO  de  franca 
'  dont  nous  venons  de  parler,  et  celle  de  'J  18,000,000 
de  francs,  afférente  aux  lignes  concédées  par  la 
nouvelle  convention.  Cette  augmentation  qui  est 
fixée,  comme  pour  les  dépenses  complémentaires, 
à  H  ft".  50  pour  chaque  million  excédant  les  pré- 
visions, ne  pourra  d'ailleurs  s'appliquer  ù  un  ca- 
pital supérieur  à  58  millions. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  8 
règlent  les  dispositions  transitoires,  applicables 
dans  les  années  comprises  entre  le  l"  janvier 
1865  et  le  1"  janvier  qui  suivra  l'achèvement 
complet  de  l'ensemble  des  lignes  tant  de  l'an- 
cien que  du  nouveau  réseau.  Ces  dispositions 
analoguiH  à  celles  qui  Qgurent  dans  les  conven- 
tions antérieures  n'exi^nt  aucune  explication 
particulière. 


Les  conditions  du  partage  éventuel  des  béné- 
âces  da  l'exploitation  entre  l'Etat  et  la  compa- 

f;oie  ont  été  réglées  par  la  convention  du  ISjuU- 
Bl  1868,  de  la  manière  suivante  : 
Lorsque  l'ensemble  des    produits  nets  tant  de 
l'ancien  aue   du  nouveau  réseau   excédera  ta 
somme  nécessaire  pour  représenter  un  intérêt 


de  I 


lo  capital  Je  premier  établîsse- 
„  Je  l'ancien  rAeau  tel 
i  par  fa  convention  des  22  juillet 


lignes  de  l'ancien  réseau  tel  qu'il  est 

,J  la   convention  des  22   juillet  1858  et 

11  juin  1859  et  un  intérêt  de  G  p.  IQO  pour  toutes 
les  autres  lignes  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau 
réseau,  l'excédant  sera  partagé,  par  moitié,  entre 
l'Etat  et  la  compagnie. 

En  limitant  ï  6  p.  100  l'intérêt  attribué  au  ca- 
pital do  premier  établissement  de  toutes  les  li- 
gnes qui  ne  se    trouvaient  pas  comprises  dans 


l'ancien  réseau,  tel  qu'il  a  été  primitivement 
coustilué  en  1859,  le  Gouvernement  a  voulu  don- 
ner satis&ction  aux  intérêts  du  Trésor,  sans 
léser  ceux  de  la  compagnie.  Il  avait  cru  se  tenir 
ainsi,  bien  au-dessus  des  charges  réelles  que 
celle-ci  pourrait  avoir  â  supporter,  à  raison  du 
taux  de  négociation  de  ses  ohligatioas,  de  telle 
aorte  que  le  partage  ne  s'appliquât  qu'a  des  béné- 
Qces  réels.  Ce  taux,  en  eifet,  n'excède  pas  en 
moyenne    5.42   p.   100,   amortissement  compris, 

four  te  capital  réalisé  jusqu'au  31  décembre 
872.  Depuis  cette  époque,  les  conditions  d'é- 
mission des  nouveaux  titres  se  sont  sînguUà- 
rement  aggravées.  Toulerois,   on  a  l'assurance 

Îue  ce  surcroit  de  charges  n'élèvera  pas  &  plus 
e  5  fr.  50  à  5  fr.  60  p.  lOO  le  taux  moyeu  de  né- 
gociation des  obligations  émises  ou  à  émettre 
pour  l'achèvement  des  lignes  concédées  jusqu'à 
ce  jour  à  la  compagnie  de  Lyon-Méditerranée. 

Mais  i!  no  saurait  on  être  de  même  pour  le 
caj)itai,  qui  sera  consacré  à  l'exécution  des  che- 
mins de  fer  concédés  par  la  présente  conven- 
tion. Les  charges  anérentes  aux  obligations 
émises  depuis  le  1"  janvier  1873  jusqu'à  la  lin 
du  premier  semestre  ae  1871,  représentent  es 
effet,  pour  intérêt  et  amortisse  ment,  un  taux 
moyen  de  6  fr.  20  p.  100  environ.  Or,  si  l'on  con- 
sidère qui:  les  nouveaux  titres  à  émettre  devront 
être  négociés  dans  une  période  do  huit  années, 
et  qu'ainsi  la  durée  de  I  amortissement  ira  sans 
ces^e  en  décroissant,  on  sera  conduit  &  recon- 
naître que  le  Isux  de  6  p.  100  peut  être  considéré 
comme  devant  former,  suivant  toute  probabilité, 
la  moyenne  des  charges  alTérentes  aux  nouveaux 
emprunts.  Dans  cette  situation,  la  com"agnie  s 
demandé  que,  pour  rester  dans  l'esprit  de  tout^ 
les  conventions  antérieures,  le  nouveau  traité  ré- 
servât au  capital  de  premier  établissement  des 
lignes  â  concéder  un  intérèe  de  6  tr.  50  p,  100; 
avant  tout  partage  des  bénéfices  avec  iBtat. 
Cotte  demande  nous  a  paru  d'autant  plus  équi- 
table qu'indépendamment  de  toute  autre  cause 
do  dépréciation,  les  nouvelles  taxes  dont  sont 
irappèes  les  valeurs  mobilières,  en  vertu  de  la 
loi  du  29  juin  1872.  exercent  une  influence  in- 
contestable sur  le  taux  de  négociation  des  titres 
de  chemins  de  fbr. 

Ces  taxes  s'élèvent,  en  effet,  pour  une  obliga- 
tion au  porteur  de  500  fr.  supposée  négociée  à 
300 fr.  de  valeur  effective,  savoir  : 

Pour  le  timbre,  & 0  30 

Pour  droit  de  transmission,  à 0  60 

Pour  l'impût  de  3  p.  100  sur  le  revenu.    0  45 


Les  souscripteurs  des  emprunts  émis  par  Isa 
compagnies  ne  peuvent  manquer  da  tenir  compte 
de  ces  chargea  qui  réagissent  ainsi  sur  le  taux 
de  la  négociation. 

Par  ces  motifs  la  convention  stipule  que  les 
nouvelles  lignes  auront  droit,  avant  tout  partage, 
à  un  intérêt  de  6  fï.  50  p.  100  sur  leur  capital  de 
premier  établissement. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  9  décide 
que  le  partage  des  Dènéllcea  s'exercera,  dans  les 
conditions  déterminées  par  ce  même  article,  i 
partir  du  1"  janvier  1874.  Il  ajoute  que  les  lignes, 
soit  de  l'ancien,  soit  du  nouveau  réseau,  qui  n'é- 
taient pas  achevées  avant  ladite  époque,  ne  figu- 
reront dans  le  compte  de  partage  qu'à  partir  du 
1"  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 
Cette  dernière  clause  est  la  conséiiuence  des  dis- 
positions de  la  convention  des  22  juillet  1858  et 
il  juin  1859,  en  vertu  desquelles  la  compagnie 
est  autorisée  à  porter  au  compte  de  premier  éta- 
blissement les  charges  afférentes  aux  parties  ter- 
minées de  chaque  ligne,  jusqu'n  l'achèvement  de 
U  ligne  entière. 
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Mais  OB  peut  prévoir  le  eu  où  1«  compagnie 
d^iruit,  avec  raison,  dviter  de  graver  eulre 
oiMUFa  le  compte  de  premier  éUbliueniKit  B'a.- 
Mrait  pM  de  cette  laoutU  et  porterait  au  compta 
de  l'expleitatioQ  les  diverse*  seetlona  d'uua  li- 
gne, au  fur  el  i  meaura  da  leur  scfaàvemeal. 

Dans  oe  css,  il  aat  de  toute  jutticequ  elle  fasse 
eolrer  également  dans  le  oomple  da  parUge  les 
dépenses  (kites  sur  les  tectlous  esptolties.  Cette 
dispoelliOQ  a  été  îneArée  dans  l'artiole  9  du  pro- 
jet de  eenvention. 

VIII 

CHWIN  DB  FKB  DU  KHOIE  AU  MOIfT  CeNIS(Art.lO) 

L'&rtioto  tO  et  dernier  ne  se  rapporte  pas  aux 
nouveaux  cbamins  de  fer  concédés  ea  vertu  de  la 
conventioD  soumise  è  votre  approbation.  U  a 
trait  à  la  Uga»  du  Rhûne  an  Uont-Cenis,  i^ui  est 
placée  par  ul  convention  du  17  juin  1867  sous  un 
régime  apécial. 

L'article  3  du  cette  convenliatt  prévoit  l'eiécu- 
tion  de  travaux  cooiulèmentaires,  dont  la  dépense 
.est  garantie  pitr  l'État  jusqu'à  concurrence  d'un 
capital  maximum  de  25  millions.  L'expérience 
déuiootrB  que  cette  somme  est  absolument  insuT- 
Uuuite  pour  assurer  rexploitatioo  régulière  d'une 
ligne,  qui  forme  la  grande  voie  di  communica- 
licn  de  la  France  et  de  l'Angleteire  avec  l'Italie 
et  avec  reitréme  Orient-  U  est  utgent  d'établir 
uite  double  voie,  d'uue  part  eairo  Saint-Uicbal 
et  la  frontière,  d'autre  p^rt  entre  Chainbéry  et 
Alguebelle;  il  est  non  moins  nàceesaire  d'aue- 
ffieater  le  matériel  roulant.  U'est  en  vue  oe 
oes  dépenses,  d'uoâ  IsconLeatabie  utilité,  que 
l'article  10  de  la  convention  porte  de  2i  miUiooB 
à  45  millions  le  capital  garanti  par  l'Eiat.  Ces 
dépenseG  seront  largement  compensées  par  l'ac- 
croissement continu  du  traOc  de  celte  ligne  ioi- 
portante- 


PR.OJET  DE  LOI 


mes  : 

l'  De  Nimes  (lu  Tell,  par  Remoulins: 

i'  De  Remoulina  à  Uzès  ; 

3*  De  Remoulins  à  Beaucaire; 

<•  D'LTiés  i  ftftral-Julinn,  avec  prolongement 
sur  10  kilomètres,  dans  la  vallée  de  rÂuzonnét  - 

5'  P'UièsaNozîôres; 

6-  De  Véïeaobres  à.  Quls^ac,  avec  embragcbé- 
ment  sur  Ânduze  ; 

7'  De  Nîmes  t  Botnmlères; 

6-  De  Bommiéres  aux  Mazes  ; 

9"  D'Aubenss  *  Prades; 

10*  De  Lyons  à  Giyors,  par  Brignais  ; 

t1*  De  Givors  à  Bain t-B tienne,  par  la  rire  gau- 
che duGier  -, 

12-  De  Séréïig  à  Hontluel  ; 

13*  De  Dijon  a  la  ligne  de  Boup|[  i  Loos-le- 
Sanl nier,  près  Saint-Amour; 

U'  De  Vlrieu-lo-Grand  4  Saint- An dré-le-yaz, 
par  Lescbaux  ; 

15'  De  Saint-Apdré-le-Gsz  à  Chambéry: 

1S*  De  Roanne  à  Paray-le-Monial  ; 

17*  De  GIlly-aur-Loire  i  Ce rov-l a-Tour: 

18'  D'Avallon  à  Dracy-Saiul-Lçup^  près  Au- 
lun; 

li)*  De  Briarres.prts  Hatesberbes,  à  la  ligne  de 
Horet  i  HoDtargis,  i  ou  prés  Kemours  ; 

20*  De  Gap  à  BriaDr-on  ei  prolongement  jus- 
qu'à la  frontière  d'Italie,  dans  le  cas  o^  le  gou- 
vernemeut  italien  aesurerail  le  raccordement  sur 


Art.  i.— Est  approuvée  la  eoaventian  previMire 
passée  le  entra  1b 

ministre  de*  travaux  publics  et  la  compani*  des 
cbamins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  î  la  uéditep- 
rande,  pour  la  concession  des  themins  de  hr 
énoncés  à  l'article  I*'  ci-daisua. 

Art.  3.  —  Ladite  convention  ne  sera  passible 
que  du  droit  Axe  de  3  IVanos. 

CONVENTION 

L'an  mil  buit    eent  soiiante-quâlefie  et   le 
entre  le  ministre  des  travaux 
publics,  asiteant  au  nom  de  l'Etat,  août  la  ré- 
serve de  l'approbation  dea  présentet  par  une 

loi, 

D'ODS  part, 

Bt  la  Sociale  anonyme  établie  à  Paris  SQua  la 
dëoominatioQ  de  compagnie  de*  chemina  Je  fér 
de  Paris  à  Lyon  et  1  la  MédltwraDée,  ladite 
corapagQLe,  repréganlée  par  M.  Adolphe  Vnitry, 
préaident  du  conseil  d'administration,  élieau 
ilonicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  rue 
Saint-Laisie,  88,  et  agissant  an  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  out  été  courépés  par  d^ibéntian 
du  conseil  d'admiiustratioD  en  data  du  21  juillet 
1874  et  sous  la  réserve  as.  l'approbatton  des  pré- 
sentes par  l'assemblée  générale  (tes  actionnairas 
dans  un  délai  d'un  sb  au  plus  tard  ; 
D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  eonvenu  ea  qui  auit  i 

Art.  1",  —  Le  ministre  des  travaux  publics, 
au  non)  de  l'Etat,  concède  à  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  ï  la  Méditerranée,  qui  las  ac- 
cepte, les  chemins  de  fer  cj-aprèa  : 

1-  De  Nimes  é  Tell,  par  Ilemouliasi 

2'  De  BemouUns  à  Uzés  : 

3*  De  Remoulins  à  Beaucaire; 

1*  D'Usés  h  SaîQl-Julien.  avec  prolongement 
sur  10  kilomètres  dans  la  vnltéo  de  fAulonneti 

5"  D'IJiès  àNoïlôrea; 

li-  De  Vézeoobres  i  <luissac,  avec  embrancbe- 
ment  sur  Anduze; 

7-  De  Nimes  li  Sommières; 

y  Du  Sommières  aux  Mszes; 

9*  D'Aubenas  l^  Prades; 

10'  De  Lyon  é  Civors,  par  Briguais  j 

1 1"  De  Givors  &  8aini-E tienne  par  la  rive  sftu- 
che  du  Gier  ; 

12'  DaSéréïlaà  tfonllueli 

13*  De  Dijon  i  ta  ligne  de  Bourg  à  .Jtiai|>-l0- 
Saulnisri  près  Saint-Amour: 

14'  De  Virieu-le-Grand  à  Saint -Antfr^-Ia-GVi 
par  Lescbaux; 

15' De  Baiot-André-lorGaz  à  Cbarob^: 

16*  De  Roanne  à  Paray-le-Monût  ; 

17-  De  Gilly-sur-Loire  è  Osrcy-la-Tow  ; 

18'  D'Avallon  4  Drauy- Saint-Loup,  près  Au- 
tun; 

19*  De  Brisrres,  prés  Malesberbes  è  la  ligne  de 
Moret  é  Moniargis,  &  ou  près  Nemours; 

ÎO'  De  Gap  a  Briaocou  et  prolongement  Jus- 
qu'ft  la  froQlière  d'Italie,  dans  le  cas  où  ta  Qou- 
vernoment  italien  assuferait  le  reccordemafit, 
sur  son  territoire,  dudit  cbamlu  avec  la  ligne  de 
Turin  a  Bardcnnecbe. 

Art.  2.  —  La  compagnie  s'engage  &  exécuter 
les  chemins  de  fer  énoncés  i  l'article  l"  ci-des- 
sus, sous  les  numéros  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8,  dans 
un  délai  de  cinq  ans,  a  partir  de  l'approhatlon 
par  l'administration  de  Fensemble  des  projets 
déitnitif^  do  cbacun  de  ces  chemins. 

Et  les  autres  chemins  de  f^r  dans  un  ^lal  de 
six  ans,  à  partir  do  )a  mima  date,  bous  la  ré- 
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La  oeiopafDie  davra  produire  les  projeu  dè> 
Bailira  oi'dessns  maotionnés,  dans  ua  délai  de 
deux  ans,  &  dtter  du  f'juivier  qui  suivra  la  lai 
approbative  de  la  préaeuM  convention. 

Faute  par  la  eompagnie  d'avoir  préaenM  mm 
projets  dans  le  délai  oi-da»sus  ânoneé,  le  délai 
d'Si.écuUoB  de  chaque  ligne  commencera  &  cou- 
rir trois  mois  apris  l'expiration  du  terme 
Ixi  pour  la  prodootioii  des  pncgets  de  oette 
ligne. 

Le  dienin  da  Qivors  t  Saint-Etienne,  par  la 
rive  gauche  du  Oier,  aéra  exécuté  dans  un  ddiai 
de  SIX  ansb  à  partir  du  1"  Janvier  qui  suivra 
l'année  dana  laquelle  la  Donbre  des  trains  oir- 
oul^  dana  les  deui  sens  sur  la  ligne  aalu«llc, 
aura  dâpasaâ  quatre-vingts  par  jour. 

Jusqu'au  moment  où  le  delà)  d'exéanUan  coin' 
mencara  à  oonrtr,  la  compagnie  t'engage  &  créer, 
au  départ  de  Salnt-Eiieuna,  pour  1m  voyBgenrs 
de  louta  classe  i  destination  de  tontes  lea  gai^s 
comprisat  entre  Batnt-Btlenne  et  Lfon-Perracha 
inclusivement,  des  billets  d'aller  et  relour,  avec 
une  réduction  de  30  pour  10Q  sur  In  tarifs  du 
oofaier  des  charges. 

Elle  s  eugage  eu  outre  à  procurer  aux  entre- 
prises qM  «^organiseraient  pour  l'exportation 
des  houilleB  de  15 ai nt- Etienne  dans  la  Kédtler- 
rooée  par  la  vaie  du  Rhûne,  soit  en  ce  qui  con- 
oerne  m  oenditions  du  tarif,  qui  serait  at>alM4 
à  S  oeotJmeB  par  tonna  et  par  kilométra,  aolt 
quant  an<  dispHitlons  de  servhw,  tous  les 
avantages  que  leur  donnerait  l'exécullOD  da  la 
loi  projetée. 

En  ce  mii  concerne  Je  prolongement  de  Brian- 
fon  à  la  ironliére  italienne,  le  délai  d'exécution 
des  Iravaut  ne  courra  qu'à  partir  de  la  notiflca- 
tiod-raite  à  la  compagnie  a«3  dispositions  qui 
seraient  prises  par  le  gouvernement  italien,  à 
l'elTet  d'assurer,  dans  te  même  délai,  l'exécution 
sur  son  territoire  du  raccordement  de  Bardon- 
Dêche  à  la  frontière  française. 

Art.  3.  "-  Le  ministre  des  travaux  publics,  nu 
nom  Si  l'Etat,  s'engage  &  payer  à  la  compagnie, 
k  litre  de  subvention,  une  somme  de  vingt 
tttilUoM  [20.000,000)  pour  l'eiéoution  du  chemin 
d«  1er  de  Qàp  à  Briaufon,  dans  le  cas  où  l'exé- 
cation  du  raccordement  de  ce  chemin  avec  la 
ligne  de  Turin  h  Bardonnècha,  sur  le  terriloire 
italien,  ne  aérait  pas  assurée  avant  l'époque  fiiée 
ci-après  pour  la  payement  du  premier  terme  de 
la  subveDiion. 

Bi  l'etécution  de  ce  raccordement  est  ossuriSe 
dans  la  délai  ci-deasus  fixé,  la  subvention  aéra 
rMniCe  k  douze  millions  [12,000^000  trX 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  payement  de  ladite 
StibvenQon  sera  elfectué  cODlbrmément  aux  dis- 
positions de»  paragraphes  3,  4,  5,  6  et  B  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  convention  du  18  Juillet  1868,  o'est- 
â-^iri-  en  aeiîe  termes  semestriels  égauï,  ou  en 
BolïBuie  dis-neuf  annuités  calculées  au  taux  de 
4  1/2  pou-  100  sur  le  chiffre  précité  de  20  millions 
ou  de  12  millions,  lulvant  les  cas,  sauf  les  modi- 
fications ci-après  : 

L'échéance  du  premier  tânne  de  la  subven- 
tion est  fixée  au  1"  mai  187B,  et  le  délai  dans  le- 
quel la  Gouvememeut,  après  avoir  opté  pour  le 
payement  par  annuité,  aura  la  faculté  de  renon- 
cer à  ce  mode  de  llbéralion,  s'étendra  jusqu'au 
*    1"  mai  1682  incluaivemant. 

Si  le  raccordement  de  la  ligne  de  Gap  6.  Brian- 
çon  avec  celle  de  Turin  t  Bardonnècha  était 
entrepria  postérieurement  à  la  date  Indiquée  au 
paragraphe  4  du  précédent  article,  la  compagnie 
n'anrait  nlus  droit,  i  partir  du  1"  Janvier  qui 
anivralt  faclièvement  des  travaux  entre  Brian- 
fon  at  Bardonnècha,  qu'au  payement  de  termes 
semestriels  calculés  sur  une  subvention  de  12 
millions. 

Si  la  tubventioB-  eat  payée  en  annuité,  le  chif- 
fre de  ces  annuités  sera  calculé,  à  partir  de  la 
date  oi-dcasus  énoncée,  sur  te  montant  total  des 
tarmas  semeatriels  échue  at  dea  tarmaa  a  échoir, 


délermioés    conformément  aux  dispaaition^  du 
paragraphe  précédant. 

Art.  4.  —  Les  chemins  de  fer,  concédés  en 
vertu  de  la  préaeDte  convention,  seront  régis  par 
la  cahiei'  des  chargea  aouaxé  à  la  convention  du 
1]  avril  1857  et  modifié  par  l'article  6  de  la  «m-  , 
ventioD  du  1"  mai  1863,  sous  ia  réserve  dea  mo- 
dlQcatioiu  stipulées  dans  l'arlicle  11  et  le  premier 
paragraphe  de  l'article  13  de  la  lai  du  Ï3  mars 

Toutefois,  la  compagnie  pourra  être  autorisée 
à  n'exécuter  les  ouvrages  d'art  que  pour  une 
voie  sur  les  chemins  où  oette  disposition  sera 
iagée  coinpatibla  avec  les  basoini  de  la  cireula- 
lioD,  et  sous  les  ooudiEiona  auxquellas  l'adminis- 
efoira  devoir  subordonner  cette  autori- 


Art.  6.  —  Les  lignes  mentioanées  à  l'article  I" 
ci-dessus,  feront  partie  de  l'ancien  réeean  de  la 
oompagnie,  i  l'exception  delà  ligne  de  Gap  à 
Brisufon  et  à  la  frontière  d'Italie,  laquelle  a  été 
oonoèdée  i  titre  éventuel  par  la  sonveuiian  du 
11  avril  1867,  et  classée  dans  la  noiivean  réaeao 
par  la  courention  des  22  Juillet  t8M  et  II  juin 
1859. 

En  conséquence,  letdites  lignes  seront  respec- 
tivement soumises,  tm  m  qui  louehe  la  partage 
des  bènéHoee  M  ia  garantie  d'intérêt,  anx  dispo 
sitions  qal  réglBMOt  otiacun  de  cm  réseaux,  es 
vertu  tant  dea  oonventions  antérieures,  que  de 
la  présente  convaattoa. 

Art.  6.  —  L'arlicle  9  de  la  oonveniion  du 
18  jullM  1898  eera  remplacé  par  la  dispoeition 
suivante  : 

Le  maximam  eu  capital  garanti  par  l'Etat  pour 
t'enaembte  des  lignes  coneèdèes  h  la  compagnie 
et  comprises  dans  le  nouveau  réseau,  tel  qu'il 
est  déani  à  l'article  8  de  la  convention  du 
tu  juiltet  1B€8,  est  Usé  â  la  somme  de  six  cent 
dix-sept  militons  [617,000,000  fr.),  non  com- 
pris ia  section  de  Bnantjon  i  la  frontière  d'Italie. 

Néanmoins,  ladite  somme  de  six  cent  dix-sept 
millione  sera  successivement  augmentée  à  la  Un 
de  chèque  exercice  pour  l'application  de  la  ga- 
rantie a'mtérét,  comme  pour  la  partage  deené- 
nétloes,  du  moulant  des  dépenses  qui,  dans  le 
délai  déterminé  par  l'article  7  ci-aprèe  pour  la 
clûture  du  compte  de  premier  établisse  m  eut,  au- 
ront été  faites  sur  doa  projets  préalablement  ap- 
prouvés par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Stat, 
pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  du 
nouveau  réseau,  tels  qua  l'agrandissement  des 
gares,  l'augmentation  du  matériel  roulant,  la 
pose  de  secondes  voles  ou  da  voies  de  garage. 

Le  montant  total  des  dépenses  complémen- 
Hires  prtvnee  par  le  présent  article  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  Irenie-sapt  millions 
[37,000,000  fr.),  de  telle  sorte  que  l'ensemble 
du  capital  garanti  ne  pourra  en  aucun  caa  excé- 
der la  somme  totale  do  six  cent  cinquante- 
quatre  millions  [bS4,000,000  fr.) 

Toutefois,  la  nomme  ci-dessus  énoncée  de  six 
cent  cinquante-quatre  millions  sera  augmentée 
de  vingt  trois  millions  [23,000,000  fr.),  at  nor- 
tée  ainiii  i.  six  cent  aoixanta-dix-scpt  milliODS 
[677,000,000  fr.)  dana  le  caa,  prévu  à  l'article  3 
ci-dessus  où  la  ligne  da  Gap  à  Briançon  serait 
prolongée  Jusqu'à  la  frontière  d'Italie. 

Art.  7.  —  L'arlicle  10  de  la  convention  du 
JS  juillet  ISiiS  sera  remplacé  par  la  diaposltion 
suivante  : 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes 
et  portions  de  lignes  de  l'ancien  et  du  nouveau 
réaetiu  sera  arrêté  provisoirement,  tant  pour 
l'application  de  la  garantie  d'intérêt  que  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénénoes, 
avant  le  1"  janvier  qui  suivra  leur  mise  en 
exploitation. 

Ce  compte  sera  arrrété  déflnitivcment  après 
un  délai  de  dix  ans,  lequel  courra  à  partir  du 
1"  janvier  1875  pour  les  lignes  mises  en  exploi- 
tation af  am  cette  époque,  et  pour  les  lignes  ter- 
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minées  posté lieuremeot  au  t"  janvier  tBTS,  & 
partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la  misa  en  exploi- 
latioD  de  chaqup  ligne. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  paurra 
excéder  la  somme  déterminée  A  l'artiole  □  de  la 
présente  convention. 

Touterois,  après  l'eipiration  de  ce  délai  de  dix 
ans,  la  compagnie  pourra  Être  autoriaéa,  a'il  y  a 
lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Eiat,  à 

F  rélever,  avant  tout  parlage  des  bénéGcea,  sur 
ensemble  des  produits  nets  de  l'ancien  et  du 
nouveau  réseau,  l'intérdt  et  l'amortissement  des 
dépenses  Taites  sur  l'un  ou  sur  l'autre  de  ces  ré- 
seaux pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient 
reconnus  de  premier  établissement. 

Art  8.  —  L'artice  12  de  It  convention  du 
18  Juillet  I8G8  et  les  deux  derniers  paragraphes 
de  l'article  2  de  la  loi  du  23  mars  1874,  seront 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

A  partir  du  1"  janvier  1875,  taule  la  portion 
des  produits  nets  de  l'ancien  réseau  qui  excé- 
dera un  revenu  net  moyen  de  vingt-neuf  mille 
neuf  cents  francs  {29,300  fr.)  par  kilomètre,  sera 
appliquée,  concurremment  avec  les  produits 
nets  du  nouveau  réseau,  ù  couvrir  l'intérêt  et 
l'amortissement  garantis  par  l'Etat. 

Pendant  le  délai  déterminé  por  le  parogra- 
ptie  3  de  l'article  7  cl-desaus,  le  chilTre  oe  vingt- 
neuf  mille  noul  cents  francs  (2â,900  fr.)  ci-dessus 
énonc4,  sera  successivement  augmenté,  pour 
chaque  exercice,  d'une  somme  de  onze  francs 
cinquante  centimes  (M  fr.  50)  pour  chaque  mil- 
lion qui  aura  été  dépensé  dans  le  cours  de 
l'exercice  précédent,  conformément  à   des  pro- 

t'  !ls  préalanlement  approuvés  par  décréta  déli- 
érés  en  conseil  d'Etat,  pour  travaux  compté- 
mentaires  sur  les  lignes  de  l'ancien  réseau,  en 
sus  d'un  capital  de  deu\  milUards  deux  cent 
soixante -quatorze  millions  (2  274,000,000  fr.), 
représentant  l'évaluation  des  dépenses  h  faire 
pour  la  mise  en  exploitation  des  lignes  de  l'an- 
cien réseau,  sans  que  le  montant  total  de  ces  dé- 
penses complémentaires  puisse  excéder  la  somme 
do  deux  cent  quatre  -  vingt-trois  millions 
(283,000,000  fr.) 

Dans  le  cas  ou  le  règlement  du  compte  de  pre- 
mier établissement  des  ligne»  de  l'ancien  réseau, 
arrêté  conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  6  juin  1863,  constaterait  une  dépense  supé- 
rieure é  la  somme  ci -dessus  énoncée  de 
2,274,000,000  de  fr.,  le  chiffre  du  revenu  kilomé- 
trique réservé  A  l'ancien  réseau,  en  venu  des 
paragraphes  (jui  précédent  sera  augmenté  de 
onze  lïancs  cinquante  centimes  (11  fr.  SO)  pour 
ohague  million  excédant  ladite  somme  de 
2,274,000,000  de  tr..  sens  que  cette  augmentation 
puisse  s'appliquer  à  un  capital  supérieur  k  cla- 
quante-huit millions  (58,000,000  fr.) 

Dana  les  années  comprises  entre  le  I"  janvier 
1875  et  le  1"  janvier  qui  suivra  l'acLèvement 
complet  de  l'ensemble  des  lignes  du  nouveau 
roseau  concéd>>es  ï  titre,  soit  définitif,  soit  éven- 
tuel, le  ohiiïre  du  revenu  net  kilométrique  ré- 
servé A  l'ancien  réseau,  ea  vertu  des  paragraphes 
précédents,  sera  réduit,  pour  chaque  année, 
de  qnaranio  francs  (40  fr.)  par  chaque  longueur 
de  100  kilomètres  du  nouveau  réseaunon  lîvréeà 
l'exploitation  antérieurement  A  ladite  année, 
sans  toutefois  que  la  réduction  totale  puisse 
excéder  douze  cents  francs  (l,!00  fr.) 

lie  revenu  net  kilométrique  réservé  aux  lignes 
de  l'ancien  réseau  sera  attribué  A  chacune 
d'elles,  A  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  sa  mise 
en  exploitation. 

Art.  B.  —  L'article  13  de  la  convention  du 
18  juillet  IRGS,  concernant  le  partage  des  béné- 
6ces  entre  l'Etat  et  la  compagnie  sera  remplacé 
por  la  disposition  suivante 

Loraqi"  i'""' 

l'ancien  ,  __ 

somme  nësessaire  pour  représenter  l'intérêt  cal- 
cula ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  du  capital  effec- 


tivemenl  dépensé  pour  la  construction  des  li- 
gnes de  chacun  de  ces  réseaux,  l'excédant  sera 
partagé  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  compagnie 

Les  inléréts  attribués  au  capital  de  premier 
établissement  des  diverses  li^es,  avant  tout  par- 
tage des  bénéfices  sont,  savoir  : 

!■  Un  intérêt  de  8  pour  tOO,  pour  Isa  lignes  de 
l'ancien  réseau,  tel  qu'il  est  déBai  A  l'article  i 
de  la  convention  des  22  juillet  1858  et  U  jnin 
1859,  savoir  : 

De  Paris  à  Lyon,  avec  smbrsncbement  sur 
Aux  erre; 

Oe  Dijon  A  Belfort,  par  Bosan^on  avec  em- 
branchement sur  Gray  et  lorSalliu  ; 

De  Bourg,  par  Lons-le-8anlnier,  A  la  ligne  de 
Dijon  A  Belfort; 

De  Cbilon-sur-S^One  à  DCtle; 

De  Lyon  A  Marseille,  par  Avignon,  avec  em- 
branchement sur  Ail  : 

De  Tarasoon  A  Celte,  par  Nlmea  et  Hontpel- 
lier,  aveo  embranchement  sur  Alâis  et  la  Grand 
Combe; 

De  Marseille  A  Toulon; 

De  Lyon  à  Genève,  avec  embranchement  nr 
Bourg  et  Hiïcon  et  sur  Cnloz  ; 

Chemin  de  fer  de  ceintura  de  Paris,  pour  la  part 
afférente  à  la  compagnie. 

2'  Un  intérêt  de  li  pour  100,  pour  toutes  les 
autras  lignes  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau 
réseau,  concédées  A  titre  définitif  en  vertu  des 
conventions  ou  des  lois  antérieures  A  la  présente 
convention. 

3'  Un  intérêt  de  G  1/2  pour  100,  pour  les  lignes 
concédées  en  vertu  de  la  présente  convention. 

La  ligne  du  Rhboe  au  Mont-Cenis  demeure 
soumise  aux  dispositions  spéciales  déterminées 
pur  la  convention  des  9  juin  1866  et  17  jnin  1867 
et  approuvées  par  la  loi  du  27  septembre  1S67. 

Le  partage  stipulé  par  le  présent  article  s'exer- 
cera A  partir  du  I"  janvier  1874,  Les  lignes,  toit 
de  l'ancien,  soit  du  nouveau  réseau,  qui  n'étaient 
pas  achevées  avant  ladite  époque,  ne  Ogureroot 
dans  le  compte  du  partage  qu'A  partir  du  t"  jan- 
vier qui  suivra  leur  mise  en  exploitation. 

En  ce  qui  concerne  les  sections  qui  seraient 
mises  en  exploitation  avant  ['achèvement  de  la 
ligne  entière,  si  la  compagnie  n'use  pas  de  la  la- 
culte  qui  lui  est  accordée  par  la  convention  des 
22  juillet  1858  et  11  juin  1859  de  porter  au 
compte  de  premier  établissement  les  charges 
afférenles  aux  sections  exploitées,  les  dépenses 
faites  sur  lesditas  sections  entreront  dans  le 
compte  du  partage. 

Art.  10.  —  Le  maiimnm  du  capital  garanti  par 
l'Etal,  en  vtrtu  de  l'article  3  de  la  conventmn 
du  17  juin  1867,  pour  dépenses  complémentaires 
entre  Cuioz  et  Éaint. Michel,  sur  le  chemin  de  fitr 
du  Blièoe  su  Mont-Cenis,  et  pour  l'achèvement 
de  la  section  do  Saint-Michel  a  la  frontière  itA' 
lienne,  sera  porté  de  vingt-cinq  millions  i  qua- 
rante-cinq millions  (45,000,000  fr.)  «a  vue  de 
"élablissemeol  d'une  double  yoio,^  d'une  part. 


Anoexe  n*  2706. 


EXPOSÉ   DES  MOTIFS 
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miiée  ta  31  décembre  de  l'annéa 

La  surtaxa  figurera  pour  1,^34  Trancs.  daos  le 
revenu  Ue  l'octroi,  qui  sera  do  1,860  francs,  y 
compris  l'accroissemeDl  de  produit  de  1Z3  Trancs 
à  provenir  do  t 'augmentation  du  droit  principal, 
IciJucl  a  élé  âtevé  de  4  r-ancs  au  taux  lâeai  da 
6  rraocs,  en  venu  d'une  délibâratioD  du  Conseil 
gûnéral  en  date  du  14  avril  dernier. 

D'après  le  relevé  de$  comptes  administratifs, 
les  rece Iles  ordinaires  da  ta  dernière  période,  qui 
ont  £tê  en  moyenne  de  6.895  francs,  n'ont  dâpassé 
que  de  636  rranoe  les  dépenses  corrélatives,  lliou 

Sue  la  commune  utilise  les  centimes  spèciau.t. 
'uu  aulre  cûté,  las  services  municipaux  ne  sont 
pas  suflissmmont  dotés  et  réclament  une  :iua;man- 
Utiou  de  crédits  d'au  moins  1,100  francs  Eniln, 
la  commune  c^t  grevée  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  3  centimes  et  d'un  emprunt  da  5,000 
francs  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 

Dans  ces  circonstances,  la  recours  à  la  mesure 
eiirôme  des  surtaxes  noua  paraît  bien  iusttSé. 

En  conséquen,:e,  measieurs,  d'accord  avec  le 
Conseil  d'Etat,  nous  avons  l'hotmaur  de  soumettre 
Cl  vos  délibérations  le  projet  da  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1875 
et  jusqu'au  31  décembre  IS79,  inclus ivement,  il 
sera  porpu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Milizac, 
département  du  Finistère,  une  surtaxe  do  vingt 
francs  (ÎO  fr.}  par  hoclolltre  d'alcool  pur  contenu, 
dans  les  eaux-de-vic  et  eaprite,  liqueurs  et  lïuils 
A  l'eau-do-vic,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  tndépendantn  du  droit  de  six 
francs  (6  Ir.)par  hectolitre,  établi  à  titre  de  taxe 
principale. 


Amaaxs  n'  3707. 

PROJET  DE  LOI  portant  éiablissement  ^"une 
surtaxe  sur  les  alcools  el  absinthes  &  l'octroi 
da  Ploudaniol  (Finistère),  prAsenié  par  M.  le 
maréchal  de  Mac  Uahon,  duc  do  Magenta,  pré- 
sident de  la  REÏpublique  française,  el  par  M.  Ma- 
thieu-Bade  1,  mmisi.re  dos  nuances. 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  1&  commune  de  Ploudaniel  (Finis- 
tère), sollicite  l'autorisation  de  proroger,  pour 
cinq  ans,  à  partir  de  1875,  ta  surtaxe  de  20  lïancs 
par  hectolitre  perçue  à  son  ociroi,  swr  l'aloool,  et 
dont  la  durée  est  limitée  au  31  dôcombro  da  l'an- 

Le  relevé  des  comptes  administratifs  établit 
que  les  recettes  ordinairea  de  la  dernière  période 
«0  sont  élevées  seulement  è  IO,ÎOO  francs  en 
moyenne,  at  ont  Slô  inférieures  do  784  francs  aux 
dépenses  corrélatives,  bien  que  la  commune  uli- 
,  lise  tous  les  centimes  spéciaux.  Cette  insufliaance 
sera  encore  de  G47  fnncs  quoique  le  droit  prin- 
cipal sur  l'alcool  ait  été  porléda  4  è  6  Jïancs  on 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  en 
date  du  14  avril  dernier. 

D'un  autre  côté,  ta  caisse  municipale  est  grevée 
d'une  dette  da  23,950  i"rancs  pour  le  rembourse- 
ment da  laquelle  les  contribuables  ont  à  sup- 
porter la  tofalité  du  maximum  imposable,  et  la 
commune  doit  pourvoir  1  une  dépense  de  10,226 
francs  pour  travaux  urgents  à  la  maison  d'écolo. 

D'aprèfl  ces  considérations,  les  propositions 
municipalo»  nous  paraissent  susceptibles  d'être 
accueillies.  Touufois,  le  taux  de  la  taxe  princi- 
pale sur  les  alcools  ayant  été  élevé  de  44  6  fr_ 
ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut,  n»us  ea- 

ANHUIS.   —  T,   lIXiV, 


timons  qua  le  taux  de  la  surUxa  prorogée  doit 
être  abaissé  de  20  é  18  francs. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
Conseil  d'Elai,  nous  avons  l'honneur  da  soomettre 
a  vos  délibérations  la  projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  urtiqtu.  —  A  partir  du  1"  janvier  1875, 
et  jusqu'au  31  décembre  1879  inclusivement,  il 
sera  uerfu  à  l'octroi  da  la  commune  de  Plouda- 
niel (déiwrtemont  ilu  l'inistère),  une  surtaxe  de 
dix-huit  francs  (18  fr.)  par  hectolitre  d'aloool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vi a,  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-da-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indénendante  du  droit  de 
6  li'ancs  par  hectolitre,  établi  à  titre  de  taxa 
principale. 


Souvoirs  qu  1 
aa4t  1871. 


Annexe  n°  2708. 

PROJET  DE  LOI  portant  établissemeot  d'une 
surtaxe  sur  les  alcools  et  absinthes  è  l'octroi 
de  la  commune  de  Plouigneau  (Finistère),  pré- 
senté par  U.  le  maréchal  de  Mac  Mabou,  duc 
do  Magenta,  Président  de  la  Bépubliqoe  fran- 

Sise,  et  par  U.  Uathieu-Bodel,  ministre  des 
lances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


de  Plouigneau  (Fioîst 
lere)  aemsnue  i  auionsaiion  de  proroger,  pour 
cinq  ans,  1»  surtaxe  sur  l'alcool  établie  &  son  oc- 
troi, et  dont  la  perception  est  limitée  au  31  dé- 
cembre prochai  II.' 

Cette  surtaxe  est  actuellement  de  30  frnnea  par 
hsctolitro;  mais  le  Conseil  municipal  l'a  abairâée 
à  18  francs  on  élevant  le  droit  principal  sur  le 
mémo  article  de  4  &  6  francs  par  application  de 
M  loi  du  26  mars  1872.  Le  Conseil  général  a  sU- 
tué  sur  cette  partie  de  l'aifaire.  Le  14  avril  der- 
nier,  en  vertu  des  r 
Ole  46  de  la  loi  du  il 

anandlemenC  3,563 
dont  2,337  francs  ponr^  surtaxe,  eu    tenant 
compta  de  U  réduction  projetée. 

D  après  la  relevé  des  comptes  ndminlstratlf^ 
les  recettes  ordinaires,  qui  sont  en  moyenne  de 
15,697  IrancH,  ne  dépassent  qne  de  1,4M  Traaca 
les  dépenses  corrélatives,  bien  que  la  eommune 
utilise  las  centimes  spéciaux. 

D\in  autre  côté,  ta  ciisse  municipale  est  gre- 
vée d'une  dette  de  12,745  francs,  provenant  de 
plusieurs  emprunts  pour  la  remboursement  des- 
quels les  contriburiblea  ont  h.  supporter  10  cen- 
Limns  extraordinaires,  et  la  commune  doit  polir* 
pour  la  reconstruction  de  l'église  et  l'éta- 

__.3ment  d'une  école  da  tilles,  à  une  dépense  de 
.J,000  francs,  dont  le  payement  n'est  assuré  que 
jusqu'é  concurrence  de  15,600  francs,  au  moyen 
des  fonds  à  recevoir  de  l'Etat  à  titre  de  restitu- 
tion pour  la  mobilisation. 

ËnDn,  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  en- 
traînera une  dépense  totale  de  71,000  francs. 

Dans  cette  situation,  nous  estimons,  d'accord 
avec  le  Conseil  d'Etat,  que  le  recours  aux  sur- 
taxes est  bien  justifia. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
do  loi  ci -après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unit/ue.  —  A  partir  dn  1"  Janvier  1875 
et  Jusqu'au  31  décembre  1879  inoluiivement,  il 
sera  perçu  à  l'odroi  de  la  commune  de  Ploui- 
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„i-hiiitfhuics(18  fir.)par  hectolilre  d'alcool  pur 
contenu  dsns  las  eaux-da-vie  st  esprits,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'ab- 

Celte  taxe  est  iodépend&Dte  du  droit  de  6  francs 
par  hectolitre  établi  en  taie  principale. 


Anilsx»  n*  8709. 

PROJET  DH  LOI  portant  établissement  d'une 
suitaxa  sur  les  alcools  et  les  absinthes  à  l'oc- 
troi de  Plounéour-TrezfFiniatâre),  présenté  par 
H.  le  maréchal  de  Uac  Hahon,  duc  de  Hagenla, 
Président  de  la  République  D'siifaise,  et  par 
M.  Mathieu- Bodet,  miuislre  des  finances, 

EXPOSÉ  DEB  MCnPS 


nistëre),  soliicito  l'autorisation  de  proroger,  pour 
cinq  ans,  à  partir  du  !•■  janvier  1875,  la  surtaxe 
de  15  francs  par  hectolitre  jur  l'alcool  établie  A 
son  ootroi,  et  dont  la  durée  est  limitée  au  31  dé- 
cembre de  l'année  courante. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratirs 
des  années  1871,  187Î  et  1873,  les  recettes  ordi- 
naires, y  compris  le  produit  de  la  surtaxe  oui 
est  actuellement  de  1,050  Tranca,  se  sont  ftlevées 
en  moyenne  à  8,172  francs  et  out  dépassé  de 
1,068  francs  les  dépenses  corrélatives.  Cet  excé- 
dant atteint  même  1,280  francs,  le  droit  principal 
sur  l'alcool  ayant  été  porté  de  4  à  6  francs  en 
vertu  d'une  délibération  du  Conseil  général  en 
date  du  mois  d'avril  dernier. 

Mais  il  est  nécessaire  d'augmenter  de  600  rr. 
le  crédit  alîectfi  à  l'instruction  primaire  et  do 
pourvoir  à  la  translation  du  cimetière  ainsi  qu'à 
la  construction  d'une  maison  d'école.  Or,  ces 
projets  entraîneront  une  dépense  de  plus  de 
30,000  francs  dont  le  payemeot  n'est  assuré  que 
Jusqu'à  concurrence  de  '12.9(H>  francs  au  moyen 
des  sommes  à  recevoir  de  t'Blat  en  exécution  de 
la  loi  du  il  septembre  (871. 

A  la  vérité,les  contribuables  n'ont  à  supporter 
qiie  les  centimes  spéciaux  et  la  commune  pour- 
rait dès  lora  demander  k  l'impét  direct  le  com- 
elément  de  ressources  dont  elle  a  besoin,  liais 
>  racoura  aux  centimes  eitraordlDairos  a  soulevé 
de  tout  tem^s  une  vive  opposition  dans  !«  dépar- 
tement du  Finistère. 

Dans  cette  situation,  la  proposition  municipale 
nous  paraît  susceptible  d'être  accueillie. 

Qi  conséquence,  messieurs,  d'accord  aveo  te 
Conseil  d'Etal,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tra à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-aprés. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unioue.  —  A  partir  du  1"  janvier  1875, 
et  jusqu'au  31  décembre  1S79  Inclusivement,  il 
■era  perfu  è  l'octroi  de  la  commune  de  Plou- 
néour-Trez,  département  du  Finistère,  une  sur- 
taxe de  quinzi)  li-ancs  (15  fr.)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaui-de-vie  et  esprits, 
liqueurs  et  miits  k  l'eau-de-vio  et  par  hectolitre 
d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  francs  par  hectolitre  èiabli  à  titre  de  taxe  prin> 
cipate. 


Awaaxs  a*  9710. 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  et  l'absinthe  &  l'octroi  de 
LoC'Maria-Plouzané  (Finistère),  jfFéaeaté  par 
U.  te  maréchal  de  Mac  Uahon,  duc  de  Uagenta, 
Président  de  la  République  O^sufaise,'  et  par 
M.  Matliieu-Bodet,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  -DES  MOTIFS 

Messieurs,  te  conseil  munlci(>al  de  Loc-Maria- 
Ptouzané  (Finistère),  sollicite  l'aulôriMtioD  de 
proroKer.pour  cinq  ans,  à  partir  Se  1S7G, la  sur- 
taxe de  l8  francs  par  hectolitre  snr  l'alcool,  éta- 
blie 6  son  octroi,  et  qui  prand  fin  le  31  décembre 
prochain. 

Le  revenu  de  l'octroi,  qui  est  do  1,100  francs, 
comprend  710  francs  comme  produit  de  la  sur- 
taxe et  de  l'aocroisseraent  du  droit  principal  sur 
l'alooot,  qui  a  été  porta  de  4  à  6  rrance,  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  général,  en  date 
du  14  avril  dernier.  Or,  d'après  le  relevé  des 
comptes  administi-stifs,  les  recettes  ordinaires  de 
la  deroiéro  période,  qui  se  sont  élevées  on 
moyenne  é  4,999  lï'ancs,  n'ont  dépassé  que  de 
300  francs  les  dépenstiS  de  la  même  catégorie. 
D'un  autre  cété,  la  plupart  des  services  ont  be- 
soin d'éti  e  améliorés,  et  la  commune,  qui  est  gre- 
vée d'un  emprunt  de  B,800  francs  et  d  une  impo- 
sition extraordinaire  de  3  centimes  pour  l'amé- 
lioration des  chemins  vicinaux,  doit  pourvoir  è 
une  dépense  de  6,000  francs  pour  l'établissement 
.d'une  maison  d'école  de  lllles. 

Dans  ces  circonstaaces,  le  recours  à  la^esure 
extrême  des  surtaxes  nous  parait  juatiflé.  Toute) 
Ibis,  le  taux  de  ta  taxe  principale  sur  l'alcoo 
ayant  été  élevé  de  4  à  G  francs,  ainsi  que  nous 
l'avons  exposé  pins  haut,  nous  pensons,  d'accord 
avec  le  Conseil  d'Eiat,  qu'il  convient  de  réduire 
de  18  à  16  francs  le  taux  de  la  surtaxe  proposé. 

En  conséquence,  mesaieura,  nous  avons  tnon- 
neur  de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  oi-après. 

PROJET   DE  LOI 


sera  perçu,  é  l'oclroi  de  la  commune  de  Loc- 
Maria-Plouzané,  ime  surtaxe  de  seize  francs* 
fl6  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits,  liuueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Oette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  francs  (6  (t.)  par  hectolitre,  établi  k  titre  do 
taxe  prli)cipale. 


Annexe  &•  3711. 

PROJET  DE  LOI  porwnt  établissement  do  sur- 
taxes sur  les  alcools  et  absinthes  i  l'octroi  de 
Loc-Mélard  (Finistère),  présenté  par  H.  la  ma  • 
réchal  de  Mac  Mshon,  duo  de  Magenta,  Prési- 
.dent  de  la  République  française,  et  par  M.  Ma- 
thieu-Bodet,  ministre  dea  onaDces. 

BXP08Ë  DES  MOTIFS 

Masaieurs,  la  commune  de  Loo-Hélard  (Finis- 
tère) sotUcile  l'autorisation  de  proroger  pour  cinq 
ans  la  stirlaxe  sur  l'alcool  établie  k  son  octroi  et 
qui  doit  prendra  fin  avec  l'année  courante. 

Cette  tax«  est  actuellement  de  30  1^-  par  bec^ 
toUtre;  mais  la  conseil  municipal  l'a  abaissée  a 
14  fr.  en  élevant  en  même  t«inps  de  4  à  6  fr.  la 
taux  du  droit  principa'  snr  te  même  article,  par 
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applioatioQ  da  la  loi  du  26  mars  \S1%.  (MtiMra- 

tioD  du  couBeil  général  en  date  du  UaTiil  deroler.) 

D'après  le  relevé  des  comples  administratifs 

de  !s  dernière  période,  les  recettes  ordinaires, 

2ui  le  sont  élevées  eo  moyenne  à  2,196  IV,,  ont 
lé  inférieures  aux  dépenses  corrélatives  montant 
à  2,336  fr.,  bien  que  la  commune  utithe  tous  les 
centimes  tpéciaus. 

D'un  autre  cAté,  il  est  nécessure  de  pourvoir 
i  une  dépense  de  7,M0  fr.  pour  la  construction 
d'une  maison  d'école-mairie. 

D'après  ces  considérations,  noua  croyons  de- 
voir cDoclure  à  l'adoption  des  propositions  mu- 
nicipales. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  la 
conseil  d'Eiat,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
matlre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-aprèa. 

PROJET   DE   LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  I"  janvier  1875 
et  Jusqu'au  31  décembre  1S79  isctusivement,  il 
sera  perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Loc- 
Hélard,  déparlemeiit  du  Finistère,  uns  surtaxe 
de  qualorie  francB  (14  Tr.)  par  hectolitre  d'aicool 
pur  contenu  dîna  les  eaui-de-vie  et  esprits,  li- 

aueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre 
'absinthe. 

Celte  surtaxe  est  indépendatite  du  droit  de 
six  francs  (6  !r.)  par  heololitre  établi  en  taxe 
principal». 


Annexe  a*  271S. 

PROJET  DE  "LOI  portant  établissement  de  sur- 
taxai sur  les  vins,  les  cidres  et  les  alcools  et 
absinthes  i  l'octroi  dePont-i'Abbéfli'inistère;, 

Îrésenté  par  U.  te  maréchal  de  Mac  Mabon,duc 
9  Uagenta,  Président  de  la  République  Tran- 
caisa,  et  par  M.  Hathieu-Bodet,  mioistre  des 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Heasieurs,  suivant  une  délibération  du  17  mars 
dernier ,  le  conseil  municipal  de  Poat-l'Abbé 
(Finistère)  demande  l'autorisation  i  1*  de  proro- 

Ser  pour  cinq  ans,  à  partir  de  1S75,  la  surtaxe 
e  6  lï.  par  heclorilre  perçue  à  son  octroi  sur  les 
alcools;  1*  d'établir,  pendant  la  mémo  période, 
des  surtaxes  de  0  fr,  80  sur  les  vins  et  de  0  Ir.  50 
sur  les  cidres. 

e  produit  do  l'octroi,  oui  est  de  14,050  fr.,  va 
rouver  porté  h  15,000  tr.  em-iron  par  suite  de 


l'augmentation  do  u 


li  a  été  autorisée  par 


Dans  ._  _„       , __  , 

U  surtaxe  sur  Us  alcools.  Quant  aux  surtaxes 
proposées  sur  les  vins  et  sur  les  cidres,  e  lier  rap- 
porteront 1,550  fr. 

D'après  ie  relevé  des  comptes  adminislra- 
tilB  des  années  1870,  1871,  187ï  et  1873,  les  re- 
celtes ordinaires,  dont  la  moyenne  est  de 
30,650  Te.,  l'emportent  de  5,100  fr.  sur  les  dé- 
penses corrélatives,  mais  les  dépenses  extraordi- 
naires ont  dépassé  de  9,910  tr.  las  recettes  de  la 
même  calégorie,  et  la  commune  a  éprouvé  ainsi 
finalement  un  déllcit  de  4,SI0  fr.  par  an.  Malgré 
les   surtaxes ,   l'administration    municipale    ne 

Sonrra  donc  équilibrer  son  budget  qu'au  moyen 
e  recettes  eitraordinoires  sur  lesqu"llo8  aile 
compte  pour  fïire  Tace  a  d'autres  dépenses  ur- 
gentes, telles  que  subvention  au  bureau  de  bien- 
liaisance,  à  l'heapice  et  ù  la  salle  d'asile,  répara- 
tion de  voies  urbaines,  extension  de  l'éclairaKO 
da  la  ville,  oic,  etc. 

IndâpendammeDt  des  centimes  spéciaux  pour 
les  chemins  vicinaux  et  l'instruction  primaire, 
las    contribuables    supportant   une    imposition 


Bxtraordtatire  de  4  tt.  10  applicable  an  aarrlca 
da  la  dette. 

D'après  ces  sonsldérations,  nous  estimons  que 
les  propositions  municipales  sont  bien  justiQées. 
Toutefois,  nous  eslimons,  conforménieni  eus  prin- 
cipes çénérauï  établis  sur  la  matiftre  par  le  son- 
seil  d'Etat,  que  la  taxe  principale  sur  les  alcools 
et  absinibes  ayant  été  récemment  élevée  de  4  fr. 
i.  6  fr.  par  ap^ication  de  la  toi  du  26  mars  XSh, 
il  y  a  lieu  de  réduire  de  6  fr.  à  4  fr.  la  surtaxe 
sur  ces  produits. 

En  conaéquence,  messieurs,  n^us  avons  l'hon- 
nenr  de  soumettre  à  vos  délibéritlong  le  prejet 
de  loi  ci-après. 


PROJET  DE  LO: 


et  Jusqu'au  3 


lOf?     lUïlUUVBUlOUl,  JOH 

perçues  i  l'octroi  ds  U 
de  Pont-l'Abbè,  département  du  Finis- 
tère, savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  80  centimes 
par  hectolitre; 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  50  centimes  par 
hectolitre;  ,, 

Alcool'  pur  contenu  dans  bs  aaux-de-vie,  es- 
prils,  liqueurs  et  fhiits  à  l'isu-^a-vis,  4  francs 
par  hectolitre  ; 

Absinthe  (volume  total),  4  ranci  par  hectolitre 

Ces  surtaxes  sont tndépanian tes  des  droits  de 
1  fl-,  30  sur  lesviDS.deSOcetlimes  sur  les  cidres 
et  de  6  francs  sur  les  alcoos  établis  &  titra  de 
taxes  principales. 


Aanftx*  n'S718. 

PROJET  DE  LOI  portan^rorogation  de  surtaxe 
eur  L'alcool  &  l'octroi  d(  la  commune  de  Baint- 
Marc  (Finistère),  présarté  par  H.  le  maréchal 
de  Mac  Hahon,  duc  de  Magenia,  Président  de 
la  Réput>!ique  lïanf«i)e,  et  par  H.  Mathleu- 
Bodet,  ministre  des  Qmnces. 


EXPOSÉ  LES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commune  de  Saint-Marc  (Fiois- 
lôre)  sollicite  l'aulûrisslion  de  proroger  pourcinq 
ans,  à  partir  de  1875,  la  surtaxe  de  îlfr.  par  heo- 
tolitre  sur  l'alcool  établid  à  son  octroi,  et  dont  la 
perception  doit  preudreEn  avec  l'année  courante. 

Les  recettes  ordinairis  ne  s'élèvent  en  moyenne 
qu'à  9,474  fr.  et  sont  inférieures  de  1 1  fr.  aux  dé- 
penses de  la  même  r-atégorie,  bien  que  la  com- 
mune utilisa  tous  las  centimes  spéciaux.  D'un 
autre  celé,  la  caisee  municipale  e>i  grevée  d'un 
emprunt  da  80/IO0  fr.  contracté  en  vue  de  la  re- 
construction de  l'église,  et  pour  le  rembourse- 
ment  duquel  les  contribuables  ont  è  supporter 
la  totalité  du  maximum  imposabU. 

D'après  ces  considérations,  nous  croyons  devoir 
concinra  à  l'adoption  des  propositions  munici- 
pales. Toutefois  nous  estimons,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  que  le  taux  de  II  taxe  principale 
sur  les  alcools  ayant  été  élevé  de  4  a  6  fr.  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  général 
en  date  du  33  avril  1873,  il  y  a  lieu  de  réduire 
de  21  à  19  fr.  le  taux  de  la  surtaxe  demandée. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avpns  l'hon- 
neur  de  soumettre  è  tas  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

ArlickunigM.—A  partir  du!" janvier  1875  et 
jusqu'au  31  décembre  1879  inclusivement,  il  ssra 

Serçu  à  l'octroi  de  la  commune  do  Saint-Marc, 
éparlement  du  Finistère,  une  surtaie  de  19  »■■ 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  las  eaux- 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


da-^e,  eaprits,  liqueurs  et  fhiiti  è  l'eau-de-vie  et 
par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surt&XB  est  iadépendante  du  droit  de  6  fr. 
par  beotolitre,  ét&bli  eu  taxe  principale. 


AXOBXO  t 


3714. 


PROJBT  DE  LOI  partant  établissement  de  sur- 
taxes  eur  les  vins,  les  cidres  et  les  alcoole  et 
absinthes  à  l'octroi  de  la  commune  de  Mortain 

S[ancbe\  présenté  par  M.  le'maréchal  de  Mac 
ahon,  ducife  Uagenta,  PrâaidaDt  de  laRâpu- 
blique  fïBnfaise,  et  par  M.  Hathieu-Bodet,  mi- 
Distre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

HessieurB,  suivant  délibérations  des  25  ao;lt 
1873  et  52  féwer  1874,  la  commune  de  Morlain 
(Manche)  sollicita  l'autori  sali  on  de  reviser  le  tariT 
de  son  octroi  à  partir  de  I87â,  et  de  proroger, 
pour  cinq  ans,  t  dater  de  la  nSme  époque,  la 
perception  dudit  o;troi,y  compris  des  surtaxes  de  ; 

2  !t.  a  par  hectilitre  sur  les  vins; 

2  fr.  40  par  hectilitre  sur  tes  alcools; 

0  fr.  05  par  becttlitra  sur  las  cidres. 

1  statué  la  commis- 


ud'un 


.dé- 


légation régulière  di  Conseil  gënéral,  consiste  . 
1*  à  élever  de  4  fr  au  taux  légal  de  G  Te.,  les 
droits  sur  les  alcools  ce  qui  nécessite  la  réduc- 
tion de  la  surtaxe  su'  le  même  article  de  4  fr  40 
à  2  fr.  40;  2*  à  arronljr  le  taux  des  autres  taxes 
en  rfflaitsant  quolquis-unea  d'entre  elles  en  vue 
da  mettre  la  tarif  aitue!  en  harmonie  avec  le 
tarif  général,  et,  en  néme  temps,  de  faciliter  la 
perception.  Il  en  résutera  pour  les  taxes  un  ac- 
croissement de  produit  de  880  fr.  environ  et  one 
diminulian  de  250  fr.  )our  les  surtaxes,  soit  une 
angcnentation  de  recelés  prévue  approximative- 
ment pour  630  fr. 

D'après  le  relevé  des  comptes  adminlstraiift 
des  années  1871,  1872  e^  1873,  les  recettes  ordi- 
naires, dont  la  moyenne  est  de  27,785  It.  l'empor- 
tent de  3,185  fr.  sur  lei  dépenses  corrélatives. 
Mais  il  y  a  lieu  de  pourvoir  è  divers  travaux 
urgents  parmi  lesquels  Bgurent,  pour  uuè  dé- 
pens* de  15,000  fV.,  l'éUblissament  d'une  fontaine 
publique  et  la  création  d'une  salle  d'asile.  En 
outre,  la  caisse  municipolo  est  grevée  d'un  em- 
prunt sur  lequel  il  reste  1ù,  en  capital,  14,690  fr. 

Indépendamment  de  teus  les  centimes  spé' 
ciaux,  les  contribuables  supportent  une  imposi- 
tion de  15  centimes  extraordinaires  applicaSte  i 
l'amortissemsut'  de  cet  emprunt 

D'après  MB  considérations,  le  recours  à  la  me- 
sure extrême  de«  surtaietnous  parait  b ienjusli 8 é. 

Bu  consAqmnce,  messieurs,  d'accord  avec  ie 
conseil  d'Etal,  oons  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibéra  lions  le  projet  de  loi  ci-aprés. 

ntojBT  sm  US 

Article  unique.  ~  A  partir  du  1"  ia— *—  ""^ 
et  jusqu'au  31  décembre  1879  incluaiv 
surtaxes  suivantes  seront  per^nes  d  l'o 
commune  de  Mortain  (Manche),  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  2  fr.  52  par 
hectodtre; 

Cidres  et  poirés,  0  fr.  05  par  hectolitre  ; 


ont,  les 
oi  do  la 


Alcool  pur  contenu  dans  les  eanx-de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  èreau-do-ïie,2  fr.  40; 

Absinthe,  volume  total,  2  fr.  10. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
1  fr.  20  par  hectolitre  de  vin,  0  fr.  50  par  hecto- 
litre de  cidre  et  de  jioiré,  et  6  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  et  d'absmthe  établis  è  titra  de  taxes 
principales. 


Aaneze  &■  8716. 

PBOJET  DE  LOI  portant  établissement  de  sur- 
taxes sur  les  vins  et  sur  les  alcools  et  absin- 
thes à  l'octroi  de  ta  commune  d'fîaubourdin 
(Nord),  présenté  par  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  do  Uagenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  et  par  M.  Mathieu-Bodét, 
—'-'-'"  des  nuances. 


EXPOSli;  DES  MOTIFS 

Hessiours,  le  conseil  municipal  d'Haubourdin 

(Nord)  sollicite  l'autorisation  de  proroger  pour 
cinq  ans,  à  partir  de  1875,  la  perception  de  son 
octroi,  y  compris  dos  surtaxes  de  3  fr.  50  par 
hectolitre  sur  les  vins  et  de  5  fr.  sur  les  alcools. 

L'octroi  rapporte  annuellement  21,478  fr.  dont 
3,541  fr,  pour  les  surtaxas,  et  il  constitue  ù  lui 
seul  une  notable  partie  des  revenus  communaux 
ordinaires  dont  Ja  moyenne  est  de  50,340  fr. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs, 
les  recettes  ordinaires  ne  1  emportent  que  de 
2,103  fr.  sur  les  dépenses  corrélatives,  et  cet  ex- 
cédant est  d'ailleurs  puremeot  flctil,  puisqu'in- 
dëpendamment  de  tûue  les  'centimes  spéciaux,  la 
commune  s'impose  encore  pour  insuffisance  de 
revenus.  Cette  imposition  figure  au  bnflget  df 
l'exercice  courent  pour  13,000  fr.  représcniant 
plus  de  30  centimes. 


laquelle  les  contribuables  ont  à  supporter  33  ceu- 
times  extraordinaires. 

D'après  ces  considérations,  le  recours  à  la  roo-- 
sure  extrême  des  surtaxes  nous  parait  bien  jus- 
tifié. Toutefois,  !o  taux  de  1b  taxe  principale  sur 
les  alcools  ayant  été  élevé  de  4  &  6  fr.,  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  généaai  en  date  du 
16  avril  dernier,  nous  estimons  qu'il  y  s  lieu 
d'abaisser  de  5  à  3  fr.  le  taux  de  la  surtaxe  de- 
mandée pour  ce  produit. 

Eu  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Eiai,  noua  avons  l'honneur  do  sou- 
mettre It  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci- 
après. 

PROJBT  DE  LOI 

Article  unimte.  —  A  partir  du  l*'^  janvier  1875 
et  jusqu'au  3r  décembre  1S79,  inciusivemont,  les 
surtaxes  suivantes  seront  perfues  à  l'octroi  de  la 
commune  d'Haubourdio,  département  du  Nord, 
savoir  : 

Vins  on  cercles  et  en  bouteille*,  3  fr.5apar  hec- 
tolitre ; 

Alcool  pnr  contenu  dans  les  caux-de-vie  et  es> 

Crits,  liqueurs  et  fhiils  i  l'oau-dc-vio,  3  fr.  par 
ectclitre; 

Absinthe  (volume  total},  3  fr.  par  hectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 

1  Ir.  20  c.  par  hectolitre  sur  les  vins,  et  6  fr.  jmr 

hectolitre  sur  les  alcoola,  établis  à  litre  do  taxes 

principales. 
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6ËANCE  DU  SS  JANVIER  1874 


SÉANCE  DU  JEUDI  22  JANVIER  1874 


Annmis  o-  SISO  (1). 


RAPPORT  t»it  au  nom  de  U  commission  (*) 
cbirgée-de  procMer  à  une  enquête  parle 

France,  par  H.  I 
blée  nationale. 

Massieura,  DOS  honorables  coUègues  UH.  des 
Botoure,  J.  Brame,  Baucsrne-teroui,  baron  de 
Janzé,  Vente,  Deacat,  Maurice,  TesCetin   et  Leu- 

rcnt,  avaient  déposé,  dans  la  sâance  du  13  fé- 
vrier 1873,  une  proposition  de  loi  ayant  pour  ob- 
^et  d'ordonner  ua^  enquête  parlameotaire  &  l'ef- 
l'et  de  constater  î'élat  de  l'industrie  bouillère  et 
de  rucliercher  les  mesures  à  prendre  pour  la 
mettre  h  mâmo  de  pourvoir  aux  besoins  de  la 
consommation. 

Cette  proposition  était  motivée  paru  la  rareté 
et  la  prix  sans  cesse  croissant  de  lu  houille. 
Jetant  la  perturbatioa  dans  un  grand  nombre 
d'industries  et  imposant,  en  mâmc  temps,  aux 
populations  qui  utilisent  ce  combuslible  pour 
leur  consommation  domestique,  un  rencbénsse- 
ment  sensible  des  conditions  de  k  vie.  •> 

Le  20  mars  IS73,  votre  ll»°  commisaion  d'ini- 
tiative parlementaire,  par  l'organo  île  l'bonorable 
M.  do  HarcËre,  son  riqiporteur,  constatait  l'exis- 
tence de  la  hausse  et  de  la  crise.  Indiquait  tes 
points  principaux  sur  lesquels  dovait  porter  ta 
recherche  de  ses  causes,  et,  à  l'imanimit'i,  coU' 
cluait  à  la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion ronnulée  par  MH.  des  Retours  et  ses  collé- 


L'Assemblée  nationale,  adoptant  ces  conclu- 
"■ — ,  chargeait  une  commission    —■■-"'-     -'■- 
■  ïmftô  d'( 


mandat  limftâ  d'examiner  si  l'enquête' sur  la  crise 
houillère  était  opportune,  si  elle  présentait  des 
inconvénients  et  quels  pouvaient  en  être  les 
résultats. 

Sur  les  conclusions  favorables  au  projet,  for* 
mutées  au  nom  de  celte  commission  par  H.  Du- 
carre,  son  rapporteur,  dans  la  séance  du  5  Juillet 
1S73,  l'Assemblée  nationale  adoptait,  le  ISjuillet, 
la  résolution  suivante  ;  a  Une  commissiuD  de 
Quinze  membres,  nommée  dans  les  bureaux  de 
1  Assemblée  nationale,  sera  chargée  de  procéder 
à  une  enquête  parlementaire,  à  l'effet  de  cons- 
tater l'état  de  l'industrie  houillère  n^nçaise  et 
de  rechercher  les  mesures  à  prendre  pour  la 
mettre  en  état  de  développer  la  production  en 

firoportion  de  la  consommation.  <i  Nommée  dans 
es  bureaux  te  19  iulltet  I873,cette  commission 
se  constituait  le  ft  et  commençait  immédiate- 
ment l'enquête  qu'elle  m'a  chargé'  de  -■' 


OUVEBTOHE  DE  l'enquête    —   QVESriO.XN.lIBB 

Le  !6  Juillet,  elle  fbrmiilait  un  queslionnaire 
en  vingt-deux  articles  et  l'adressait,  avec  prière 
d'y  répondre  avant  Un  septembre,  aux  coDces- 
sionnaires  et  exploitants  de  mines,  négociants  en 


li)  Voir  la  page  !3I  des  A 


âeFr«iuJÎra,ïe'wnirdë'1Ôt!Ùiî''do'Ô»rcèr(;rôestîl™ 

la)  V.  A.  de  LipBvcDl,  iDgCnieur  dés  mises,  i  rtoipll  le: 
rMelhMS  de  Kcrtlalre-tdloini  k  la  Comnluian. 


houilles,  monufaotariers,  industriels,  entrepre- 
neurs de  transports,  chambres  de  commerce  et 
consultatives,  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts 
et  chaussées,  ainsi  qu'à    tous  autres  que  cette 


CRISE    HOUILLERE   DE  1872-1873 


Inteaaité,  origine  ot  o 


e  de  la  crise. 


Dès  la  renlréfl  de  l'Assemblée,  le  lî  ncn-embre 
tS73,  ta  commission  commençait  le  dépouille- 
men<  des  réponses  è  l'enquSte;  il  est  résumé 
soHS  le  tilre  de  :  <■  Enquête  écrite  »  dons  une 
annexe  qâ'on  Ireuvera  à  la  snile  de  oc  rapport. 
-Pepdant  que  la  commission  y  trouvait  les  prin- 
cipaux éléments  de  ses  Irava'ux,  elle  eu  recueil- 
lait  d'autres  dans  les  documenls  fournis  par  les 
ministres  des  travaux  publics,  du  commerce  et 
'tesaiïair^s  étrangères  dans  les  dépositions  cra- 
des représenlanls  les  plus  autorisés  de  l'In 


dustrie  houillère  et  métallurgique,  dans  le 

pporlô   nombi 
gaes  Hpû( 


t  apporté  1 


de  nos  collé-  ' 


Aux  termes  de  la  résolution  votée  ,1e  1!  juillet 
i673,  par  l'Assemblée  nationale,  la  commission 
devait,  avant  tout,  constater  l'étet  de  l'industrie 
houillère  française  ;  il  est  Indiqué,  pour  chaque 
localité,  par  les  réponses  au  Questionnaire.  La 
commission  a  dû  les  réunir,  vérifier,  contrôler, 
compléter  par  des  renseignements  pris  sur  les 
marchés  houillars  étraaeors,  rassemoter  tous  les 
fkits  précis,  tous  les  chilTres  et  toutes  les  dates 
qui  s'y  rapportent.  Il  en  est  résulté  un  travail  de 
statistique  impartiale  qui  permet  de  se  rendre 
un  compte  exact  dos  caractères  de  la  crise 
houillère,  de  montrer  où  elle  a  pris  naissance, 
sur  quelles  contrées  elle  a  plus  particulièrement 
sévi,  dans  uuelle  mesure  elle  a  InQué  sur  la 
marche  générale  de  l'industrie  ;  elle  a  pu  ensuile 
aborder  utileraent  l'élude  de  l'origine  de  la  crise 
et  la  recherche  de  ses  causes.  A  ce  moment,  sa 
lâche  devenait  plus  facile,  car  on  les  voit  se  dé- 
gager en  quelque  sorte  d  elles-mêmes,  Jt  la  sim- 
ple inspection  des  documents  recueillis. 

Mais  à  ce  moment,  le  cadra  des  recherches 
s'agrandit,  i!  ne  s'agit  plus  seulement  des  houil- 
lères françaises,  il  faut  aussi  étudier  et  suivre 
les  fluctuations  des  marchés  houlllers  anglais, 
belges  et  allemands,  qui  fournissent  i.  la  France 
le  tiers  de  sa  consommation  et  dont  le  Tiyon  de 
pénétration  chez  nous  est  considérable.  (Voir  aux 
pièces  Justlllcaiives.) 

Dans  notre  précédent  rapport  à  l'Assemblée 
nationale  (3  Juillet  1873,  n'  1837),  nous  avions  dit 
que  la  crise  n'éialt  pas  localisée  en  Fronce,  mais 
européenne;  que  la  hausse  à  l'étranger  était  plus 
forte  que  chei  nous;  notre  rapoort  ajoutait  : 
u  La  France,  qui  consomme  actuellement  22  mil- 
lions de  tonnes  de  houilles  et  n'en  oxlraiide  son 
sol  que  U  millions,  est  obligée  d'en  importer  8 
millions;  elle  ne  peut  donc  ëciiapuer  à  la  hausse 
du  prix  de  la  houille  sur  le  marché  extérieur,  n 
Cette  assertion  se  vérifie  dans  la  recherche  de 
l'origine  de  la  crise  et  de  ses  causes.  L'inllaanoe 
du   marché  étranger   apparaît  iramédiatemeat, 
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gruidlt  et  (impose  ku  point  d'effacer  en  quelque 
sorte  les  causes  locales  auxquelles  les  déposants 
français  rayaient  attribuée  :  cela  dit  pour  expli- 

3uer  la  lar^fe  part  faite  aux  marchés  bouillers 
e  l'étranger,  dans  l'sipoBé  oui  suit,  abordons 
l'examen  des  dooumenB  recueillis  par  )a  commis- 
sion. 

Dé/inition  de  la  erise. 


Mat  que  la  crise  a  essentiellement  et  presque 
uniquement  consisIA  dans  t'augmentât! on  consi- 
dérable du  prix  des  charbons.  Nulle  pari  le 
combustible  n'a  fait  absolument  dâfaul,  du  moins 
en  France.    Si  parfois  il  a  été  diCQcile    de   s'en 

S  récurer,  celle  difDculté  trouve  son  apjjlication 
ans  des  circonstances  spéciales,  toiles  que  l'in- 
Bufflunce  momentanée  du  matériel  des  chemins 
dfl  fer  i  iK  snite  de  la  guerre,  la  panique  des 
consommateurs  faisant,  tous  au  mfima  moment, 
des  commandes  supérieures  à  leurs  besoins, 
liais  il  n'y  a  pas  eu,  à  proprement  parler,  de 
rupture  d  équilibre  bien  sensible  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation,  et  tout  le  monde  a 
pu  se  procurer  du  charbon  en  consentant  aux 
prix  exigés  par  les  détenteurs  de  la  marcbsn- 
dise. 

Presque  partout  la  fabrication  et  le  travail  ont 
conservé  la  même  activité  qu'avant  la  crise  ;  le 
nombre  des  chûmages  d'usines  déterminés  direc- 
tement par  la  hausse  ou  le  manque  de  charbon 
a  été  iasi^iQant,  et  s'il  y  a  on  diminution  de 
'l'activité  indiislTielle  sur  iiuetques  points,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  verreries  du 
Nord  et  un  certain  nombre  de  fU>riques  de 
sucre,  cette  diminution  a  été  compensée  par  une 
augmenta  tien  de  la  production  sur  d'autres 
points  plus  favorisés.  En  d'autres  termes,  la  ra- 
reté ou  le  manque  de  houille  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  accidents  locaux,  indépendants 
des  circonstances  de  la  production  houillèro,  et 
c'est  eeulenont  dans   t'étude  des  variations  de 

[irii  du  combustible  minéral  qu'il  faut  chercher 
oute  l'hisloirc  de  la  crise. 

Variatioru  d«  prix  du  eomàustihle  minérat. 


moment,  par  l'industrie  pour  se   procurer 

quantité  aélerminée  du  houille,  c'est  le  coui 

cnarbon  k  dilTéi-entes  époques,  abstraction  faite 
de  l'intluence  des  marchas  antérieurement  con- 
clus. Le  cours  des  houilles  de  diverses  prove- 
nances est  facile  à  connaître,  grâce  à  des  orM- 
nes  spéciaux  de  publicité,  tels  que  le  journal  (a 
Uouitlt,  le  journal  U  Oharbon,  le  Bultetin  de  la 
Soeiéti  de  l'industrie  minérak  de  Saint- 
Etienne,  etc. 

La  commission  a  donc  (ait  analyser  la  collec- 
tion de  ces  documents  pour  les  demIércS  années 
et  ce  travail,  joint  eus  dépositions  très-nom- 
breuses de  I  enquête  écrite,  a  permis  de  divsser 
un  tableau  exact  des  diverses  phases  de  la  crise 
houillèro. 

Pour  mettre  les  résultats  de  ce  travail  en  évi- 
dence, il  vaut  mieux  fïîre  abstraction  de  la  valeur 
absolue  du  oharbon,  pour  ne  se  jiréoocupBr  que 
des  variations  de  celte  valeur,  relativement  é  un 
point  de  départ  convenablement  choisi;  c'est  le 
seul  moyen  d'obtenir  des  chiffres  comparables.  Il 


ftut  donc  adopter,  pour  chaque  variété  de  houille 
que  l'on  considère,  un  certain  faux  lullial  et,  lui 
attribuant,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  une  vali 


de  lOa  estimer,  par  une  simple  proportion  te 
rapport  qui  existe  entre  ce   prix  initial    et  les 
prix  obtenus  atix  diverses  phases  de  la  crise. 
Or,  on  peut  remarquer  tout  d'abord  que  les 

rrlx  de  (869  sont  sensiblement  égaux  L  cenx  de 
no  (en  négligeant,  pour  la  Prtnce,  le  deuxidma 


semestre  de  1870, pendant  lequel  asévi la  guerre). 
La  moyenne  des  prix  en  1869  et  1870  repré- 
sente donc  une  excellente  base  pour  l'évaluaiion 
de  la  hausse  ultérieure. 

Si,  adoptant  cette  base,  on  étudie  pour  chacun 
des  grands  bassins  producteurs  qui  alimentent 
le  marché  européen,  la  marche  du  prix  des  char- 
bons sur  ts  carreau  de  la  mine,  on  constaie  de 
suite  que  c'est  en  Angleterre  que  la  hausse  a 
_.._  _...__...    jyngj^^j   valeur   i 


départ  et  considérée  comme  ^gale  \  lOtf,  dés  îo 
commencement  de  juillet  1871  le  prix  s'élève, 
pour  atteindre  W>  pendant  le  quatrième  trimes- 
tre de  la  mémo  annlle.  Le  début  dupremier  tri- 
mestre de  187!  donne  le  chiffre  de  l33;  puis  on 
arrive  à  136  au  1"  juillet  et,  dés  le  mois  d'octo- 
bre 1871,  le  prix  de  la  houille  aiteint  un  maxi- 
mum, qui  est  lii,  o'est-é-dire  plus  >Jd  deux  fois 
et  demie  le  chiffre  de  1870.  Pendant -toute  l'an- 
née 1873,. le  prix  se  maintient  entre  Î56  et  2)0,  et 
ce  n'est  qu'à  la  fin  de  1873  qu'il  s'adaiase  à  210, 
demeurant  ainsi, â  ce  moment,  double  de  ce  qu'il 
était  avant  la  crise.  (Voir  le  tableau  B,  p.  596.) 

En  Belgique,  dans  le  bassin  de  Charleroi,  la 
hausse  commence  six  mois  plus  tard  qu'en  An- 
gleterre, c'est-à-dire  en  janvier  1873.  Ainsi  le 
tout-venant  demi-gras,  parti  de  tOO,  se  maintient 
à  105  pendant  le  premier  trimestre,  arrive  à  118 
à  ta  fin  du  soconiJ,  puis  atteint  150  pour  arriver 
à  son  maximum,  Sîô,  en  janvier  1871  Mais  bien- 
lét  il  baisse  assez  rapidement;  la  On  de  1B731e 
ramène  eux  environs  de  180,  et  le  début  de  l'an- 
née 187t  voit  cette  baisse  s'accentuer  encore  da- 
vantage. 

Ainsi,  retard  de  six  mois  relativement  i 
l'Angteterre.  maximum  moins  élevé  <ju'à  New- 
castle,  prix  Snal  moins  considérable,  bion  qu'as- 
sez voisin  du  double  prix  Initial,  tels  sont  les 
Ibits  qui  caraclérisenl  la  crise  pour  la  bouille 


d'ui 

a   été   8-    ^-.-..- -_ q  — -.- 

puis  le  milieu  de  1871  jusqu'à  la  fin  de  1873,  où 
le  prix    des  houilles  de  Louisenthal,  première 
sorte,  en  particulier,  était  devenu  à  peu  piès  le 
double  de  ce  qu'il  était  avant  la  hausse. 
Si  maintenant  nous  passons  à  la  France,  lais- 


ses mouvements,  et  prenant  le  Dassin  de  Saint- 
Etienne,  noua  voyons  la  crise  commencer  seu- 
lement avec  le  second  trimestre  de  1872,  c'est- 
ù-dire  trois  mois  ^rèa  le  début  de  la  crise 
belge  et  neuf  mois  après  celui  de  la  orise  an- 
glaise. 

Les  grelassons  lavés,  par  exemple,  ■'élèvent 
successivement  jusqu'à  168,  prix  maximum  qalls 
atteignent  on  octobre  IS73,  et  &  partir  duquel  ils 
restant  statioouaires;  il  faut  absolument  remar- 
quer que,  dès  le  début  de  1870,  les  charbons  de 
Saint-Etienne  avaient  subi  uns  hausse  de  IQp,  100 
relativement  au  prix  de  1869.  Par  suite,  pour  ap- 
précier sainement  l'amplitude  de  ta  crise,  dont 
cette  hausse  de  1870  est  tout  à  l^it  Indépendante, 
il  convient  de  réduire  un  peu  les  chiffres  qui 
viennent  d'être  indiqués.  Le  maximum  n'ettplus 
alors  que  151  au  lieu  de  16B,  c'esi-iî-dire  qu'au 
plus  fort  moment  de  la  crise,  10  prix  de«  grelas- 
sons (1  Saint-Etienne  ne  s'est  élevé  que  de  M  p. 
100  environ  au-dessus  du  prix  de  1870. 

On  obtient  des  résultats  à  peu  près  identiques 

auoique  un  peu  plus  élevés,  pour  le  baeein  de 
aéne-et-Loire  et  celni  de  l'Aveyron. 
Dans  le  Oard,  la  hausse  du  charbon  se  pro'iiil 
en  même  temps  qu'A  Saint-Etlennc  ;  IM  menus 
de  libriquB,  par  exemple,  moulant  gniduelle- 
msnt  jusqu'à  140,  prixqnlls  atteignent  au  début 
de  1873  al  qu'ils  ont  jusqn'ici  conservé. 
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Par  eonaéquent,  et  saiu  qu'il  soit  nâeass&ire 
de  pas^r  en  ravue  les  divers  petits  bassins  du 
centre  da  la  Fronoe,  qui  tous  ont  subi  les  ma- 
rnes inlluences  que  las  autres,  on  voit  que  la 
crlfte  en  Fr&noe  est.  d'une  pan,  en  retard  sensi- 
ble Bur  ôellea  de  L'Angleterre  et  de  la  Belgique 
et,  d'autre  part,  beaucoup  moius  iotense  que 
dans  ces  deux  contrées.  De  plus,  tandis  que  la 
maximum  est  atteint  brusquement,  enÂnglelerre, 
au  mois  d'octobre  I87Î,  en  Belgique  au  mois  de 
janvier  1S73,  et  qu'à  partir  de  ces  deux  dates  les 
prix  décroissent  constamment,  eu  France  l'as- 
censLoa  persiste,  lente  mais  continue,  jusqu'en 
octobre  1ST3,  où  elle  atteint  seulemeot  son  apO' 
gée. 

BnliD,  la  valeur  du  maximum  est  plus  faible 
dam  le  Gard  ira'à  Saint-Etienne.  On  vâriflerait 
aisément  qu'elle  est  moindre  à  Saint-Etienne 
qu'à  Blanzy,  en  un  mot  que  l'ioteusltâ  de  la 
crise,  dans  les  bassina  de  la  production  franr 
£^se,  B  varié  en  raison  tnvërBe  de  la  distuiee 
ani  bassins  anglais  et  belge*- 

On  peut  aussi  remarquer  que  la  hausse  a  tràs- 
ioégalement  alTectâ  les  diverses  qualilâs  de  char- 
bon; elle  a  surtnut  porté,  comme  il  était  naturel 
île  s'y  attendre,  sur  lei  variêtis  les  plus  em- 
ployées ;  et  de  même  que  la  loi  économique  du 
nivellement  des  prix  sa  Tait  clairement  aanlir 
dans  la  manière  dont  la  crise  en  France  a  suivi 
celle  des  pays  étrangers,  de  même  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  accentue  non  moins 
aet[em«it  son  action  en  graduant  l'intensité  de 
ia  hausse  d'après  L'ètsndae  du  marché  propre  à 
chèque  variété. 

Variatiom  de  pnx  du  coke- 

Nous  aibns  voir  maintenant  cette  inSuence 
de  l'olTro  et  de  la  demande  se  traduire  d'une  Ta- 
çon  encore  plus  explicite.rsi  ndbs  examinons  les 
fluctuations  du  marché  du  coke.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  en  elTet,  qu'une  notable  partie  de  la 
houille  extraite  est  consommée  à  l'état  de  coke, 
el  il  importe  d'autant  plus  de  connaîtra  ias  va- 
riations de  prix  de  ce  combustible,  que  l'indus-- 
trie  du  Ter,  dont  !e  coke  est  un  aliment  essen- 
tiel, est  en  même  temps  le  grand  régulateur  du 
marché  des  charbons.  Chaque  tonne  de  fonte 
produite  par-  les  hauts -fourneaux  exige  de 
l^DOO  k  1,400  kilogrammes  de  coke,  quantités  qui 
correspondent  respectivement  à  i,m  et  2,000 
kilogrammes  de  houille;  et  ultérieurement,  la 
transformation  d'une  tonne  de  fonte  en  fer  ou 
au  acier  réclame  environ  4  ou  5  tonnes  de 
hoiùlle.  Si  nous  ajoutons  qu'en  France  la  métal- 
lurgie du  fer  absorbe,  a  elle  seule,  plus  du 
quart  de  la  consommation  totale  du  pays,  en 
houille,  et  qu'en  Angleterre  elle  consomme  le 
liera  de  l'extraction  totale  de  la  contrée,  on  com- 
prendra aisément  à  quel  point  la  marche  de 
cette  industrie  doit  islluer  sur  le  cours  des 
charbons. 

Gels  posé,  nous  voyons  qu'en  Angleterre  la 
hausse  du  coice  a  commencé  juste  en  même 
temps  que  celle  du  charbon  mais  qu'elle  a  été 
plus  rapide  et  plus  intense,  de  telle  sorte  que  le 
coke,  parti  de  100,  atteignait  son  maximtm  335 
dès  le  deuxlèms  trimeatre  187Î,  tandis  que  le 
maximum  du  chnrhon  de  Newcastle,  sensible- 
ment *  lus  ftibis  (256),  n'était  atteint  que  trois 
mois  plus  tard.  Tandis  que  la  prix  du  charbon 
s'abaissait  à  210  à  la  Qn  de  1873,  celui  du  coke 
était  encore  de  133  &  la  mémt  époque.  fVoir  te 
Ubieau  A,  page  395.) 

Les  mêmes  circonstances  s'observent  en  Bel- 
gique, où  le  coke  monte  jusqu'à  382  en  janvier 
18/3  et  conserve,  k  lo  fin  de  la  même  année,  une 
valeur  de  187,  supérieure,  toutes  proportions  gar- 
dées, k  celle  du  charbon. 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  H&înaut 
constate  d'ailleurs  qu'en  1872  c'est  surtout  sur 
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les  charbons  gna,  propres  à  la  Imbrication  du 
coke,  que  l'augmentation  de  "production  a  été  le 

plus  sensible. 

EnQn,  à  Samt-Etienne,  le  coke  destiné  aux 
hauts- fourneaux    commence   à  hausser    dès  le 

Jauxiénie  semestre  de  1872,  et  atteint,  à  la  fin  de 
173,  le  taux  de  187,  tandis  que  le  charbon  s'ar- 
réiaic  à  151,  et  que  le  coke  de  choix,  d'un  usage 
beaucoup  plus  l'estreint,  destiaé  aux  fonderies, 
n'atteignait  que  157. 

En  résumé,  dans  tous  les  bassins,  c'est  la 
haussa  du  coke  qui  caractérise  la  crise,  et  la 
houille  no  tait  que  suivre,  en  restant  coostam- 
ment  en  dessous,  le  mouvement  provoqué  par  le 
combustible  carbonisé.  Ce  résultat,  d'une  impor' 
tance  considérable  et  qui  risquait  de  passer  ina- 
perçu, si  la  commission  s'était  bornée  a  l'enquête 
écrite  où  le  nom  du  coke  n'avait  pas  été  pro- 
noncé, ce  résultat,  disons-nous,  pourrait,  à  la  ri- 
gueur,-dispenser  d'aller  plus  loin  dans  lexamen 
des  faits  relatifs  à  la  crise  houillère.  Mais  pour 
que  ]a  dêmonstralian  qui  viendra  ultérieure- 
ment  en  sa  place  ait  plus  de  force,  absteoons- 
nousieneore  de  tirer  des  conséquences  des  (aUs 
qui  Tiennent  d'être  signalés  et  poursuivons  l'exa- 
men statistique  de  tout  ce  qui  peut  se  rattacher 
directement  a  la  crise. 

Lorsqu'une  hausse  se  produit  sur  un  objet  de 
commerce,  c'est  qu'êvioemment  la  demande  est 
devenue  supérieure  6  l'offre.  Ce  changement  ré- 
sulte-t-ii  d'une  diminution  dans  la  prcduction  ou 
d'une  augmentation  dans  la  consommation  f 
Telle  est  la  question  qu'il  faut,  avaot  tout, 
résoudre. 

Variations  de  ia  production  hwillère  pendant 

la  crise. 

La  crise  ayant  commencé  en  Analeterre  et  s^ 
étant  fait  sentir  plus  fortement  qaS  partout  ail- 
leurs, c'est  dans  ce  pays  surtout  qu  il  convient 
d'étudier  les  faits  relatif^  k  ta  production  du 
charbon,  A  cet  égard,  la  lèche  de  la  commission 
d'enquête  est  singulièrement  l^ile;  il  sufBt,  en 
effet,  de  consulter  le  rapport  de  la  commission 
nommée  par  le  parlement  anglais  pour  étudier 
les  causes  de  la  hausse  du  charbon.  11  ressort  de 
ce  document  qm>  la  production,  en  Angleterre, 
loin  de  décroître,  n'a  cassé  de  suivre  une  marche 
ascendante.  Elle  a  été  de  107  millions  de  tonnes 
en  1869,  de  ilO  millions  en  1870,  de  tl7  millions 
en  1871,  et  de  123  millions  en  1872,  c'est-à-dire 
que  l'augmentation  moyenne  de  la  production 
^est  maintenue,  chaque  anné«,  entre  3  et  6  p.  100 
du  chiffre  de  l'année  précédente. 

Cependant  les  dilTérenia  districts  houillère  ont 
subi,  tour  k  tour,  l'influence  des  grèves;  mais 
-'  —  réfléchit  que  ces  grèves  ne  se  sont  pas 
■—  partout,  et  que,  dans  chaque  district, 
DUOS  uni  rarement  duré  plus  d'ime  semaine,  il 
paraîtra  raisonnable  d'admettre  qu'elles  ont  tout 
au  plus  amené  une  diminution  de  t  è  2  p.  100 
dans  l'extraction  possible,  diminution  tout  a  fait 
insuffisante  pour  expliquer  l'énorme  hausse  du 
charbon. 

D'ailleurs,  il  est  important  de  noter' que  la 
hausse  du  prix  du  combustible  ao  Angleterre 
a  précédé  le  mouvement  gréviste.  Si  «une  ce 
mouvemei^  a  pu  exagérer  les  effets  de  la  hausse, 
bien  loin  de  l'avoir  cousée,  ii  lui  doit,  au  contraire, 
sa  première  origine,  les  demandes  des  ouvriers 
ayant  été  dSlerminées  par  les  nouveaux  prix  du 
charbon. 

Aussi,  bien  que  par  suite  des  grèves  plusieurs 
exploitants  anglais  se  soient  trouvés  dans  lim- 
possibilité  d'exécuter  Ie«  marchés  qu'ils  avaient 
consentis  sur  le  continent  et  aieui  été  conduiU 
à  venir  acheter  dans  ce  but  du  charbon  dans  le 
Nord  et  le  Pas-de-Colais,  on  piut  dire_  que  ce 
sont  là  des  faits  isolé8,deB  embarras  pwticuliers, 
dont  il  ne  Jkut  pas  axagérer  l'inportutce  ;  et  il 
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reste  acquis  qui>  la  proiiuolioQ  ife"  houillères 

Îlaiaes  a^uivi,  à  peu  de  chas'i  près,  en  187i  ei 
B7^,  la  progresiion  normale  des  aanéas  précé- 
dentes. 

Touterois,  l'augmentation  dèi  salaires,  d'une 
part,ei,  d'autre  part,  ladiminutfop  bien  constaté* 
dans  la  travail  utile  de  chaquf^uvrier  mlneuff' 
considéré  indépendamment  des  âaohines  quj  on 
accroissent  la  valeur,  sunt  deu>:  riils  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  perdre  de  vue.  B'i S' n'expliquent 
p«t  la  crise,  du  moins  ils  aononceit  pour  l'in- 
auEtiia  charbonnière  uns  attuation  noQvelle.iiu'on 
peut  considérer  comme  définitivemonf^cquise  et 

Si  empêchera  peut-être  les  prix  do  cbarhon 
revenir  aux    taux  o&  ils  ètaientVavant'Ia 
hausse.  > 

■Si  la  marche  de  l'extraction)  en  Angleterre, 
n's  sobi  aucune  perturbation  bien  grave,  en 
a-t-ilAté  de  même  dans  les  autres  pafsrba  Bel- 

S  que,  elle  auisi,  a  eu  à  souffrir  des  grèv^  mais 
iiploltation  n'en  a  pas  moins  ét6  exlrènftment 
active.  J 

Elle  a  passé  de  13,733,000  tonnes  en  \Sl\,  k 
15,6^9,000  tonnes  en  1872,  soit  une  augmentation 
de  14  p.  100  en  une  seule  année.  • 

Quont  à  la  France,  les  résultats  fournis  par  les 
statistiques  ofQcielles  ont,  à  cet  égard,  une  signi- 
fication que  nul  ne  ^eut  méconnaître.  Aiaeî,  l'ex- 
traction annuelle,  qui  était  da  13',^00,000  tonnes 
eu  13S6,  a  été,  en  ISTP,  de  13,400,000  tonnes,  et  a 
atteint,  en  (871,  I5,900,00u  Conaes.  On  voit  donc 
que  la  production  totale  de  la  France,  qui,  de- 
puis 1860,  avait  augmenté  en  moyenne  de  6.5 
j).  100  nar  an,  s'est  accrue,  entre  tS7t  et  1872,  de 
i3  p.  100.  c'est  à-dire  de  près  du  triple  de  la 
l^oportion  antériouro. 

■  Dans  celle  nugmantation  extraordinaire,  la 
plus  grande  pai-t  revient  bmh  bassins  du  Nord  et 
du'  Pas-de-Calais,  qui,  de  4,310,000  tonnes  pro- 
duites on  1810  (le  chilTre  était  le  même  en  1869j. 
se  sont  élevés  à  4,900,000  tonnes  en  1871  et  à 
6,000,000  do  tonnes  en  187^  ;  en  sorte  que  l'au?- 
menlalion  d'une  année  à  l'autre  a  été  de  14  p.  lOO 
en  1871  et  de  22  p.  100  en  1872;  l'augmentation 
de  ISTI  à  1872  a  été  de  11  p.  100  dans  le  bassin 
de  la  Loire  et  de  9  pour  cent  dans  celui  du 
Gard. 

Elle  a  considérablement  dépassé  cette  propor- 
tion dans  certains  petits  bassins,  tels  que  celui 
dos  lignites  des  Bouches-du-Bhône,  où  l'oilrac- 
tiona  presque  doublé,  et  le  bassin  de  Saint-Bloi, 
dans  le  Puy-de-Dûme,  qui  a  progressé  de  32  p.  100 
en  un  an. 

En  résumé,  tandi» 
terre,  se  mainientîl 
production  eu  France,  pendant  la  même  période, 
s'élevait  dans  des  proporliDos  jusqu'alors  incon- 
nues ;  an  1870,  maleré  la  guerre,  elle  était  &  peine 
inférieure  à  celle  de  l'année  précédente  ;  méma 
l'année  1871,  en  dépit  des  désastres  qui  en  ont 

S  arqué  le  début,  dépassait,  dans  «on  ensemble, 
i  résultats  de  1869, 

VaHalions  de  la  eonsommation. 


l'origine     .  ._ 

production  honillère.  C'est  donc  sur  les  circons- 
tances de  le  consommation  qu'il  importe  de  faire 
porter  l'examen. 

La  guerre  franco-allemande  ayant  apporté  un 
trèa-graj^d  trouble  dans  les  relations  induslrieltes 
de  la  France,  quelques  personnes  ont  pensé  que 
la  crise  houillère  avait  été  déterminée  par  la  di- 
minution du  stock  de  charbon  survenue  en 
France  pendant  la  guerre,  et  par  la  nécessité  de 
reconstituer  à  bref  délai  les  approvisionnements 
épuisés.  Il  est  Incontestable  que,  dans  Paris  ss- 
aiégé,  il  r  a  eu  épuisement  complet  du  combus- 
tible accumulé  annt  le  siège  ;  de  même,  certai- 
nes régions,  séparées,  par  finvasion,  des  bassins 


producteurs  chez  lesqueU  elle!  s'ati mentaient, 
ont  dû  vivre  uniquement  sur  leurs  résen^s  an- 
térieures. Mais,  d  une  part,  cette  diminution  du 
stock  disponible  a  été  contre-balancés,  dans  l'en- 
semble, par  une  dimiaution  indéniable  dj>  la  pro- 


duction industrielle  pendant  la  période  de  guerre. 
D'autre  part,  il  est  do  notoriété  publique  que, 
durant  ta  même  période,  les  bassina  proifuc- 


oeui  qui  disparaissaient  dans  les  centres  de  con- 
sommation. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  le  siook 
de  charbon,  dans  les  usines,  dépasse  rarement  le 
doniième  de  la  consommation  d'une  année,  At- 
tendu que  la  luuiile  est  une  marchandise  ea- 
oombrante  et  altérable,  dont  on  ne  garde  que  la 
quantité  nécessaire  pour  Stre  i  l'ahri  -" —  ' 
terruptior ' — '-  ■'—  —'—   ■'-■   ■ 


mlanée  des  \ 


antérieur,  taudis  que,  pendant  la  même 

Ïérlode,  la  production  industrielle  du  pavs  avait 
lé  gravement  alTectée,  il  est  permis  d'en  ccn- 
dure  que,  dans  l'ensemble,  il  n  a  pas  pu  se  pro- 
duire de  diminution  bien  sensible  du  siook 
existant. 

Une  raison  plus  sérieuse  encore  se  tire  de 
l'examen  des  régions  où  la  criso  a  sévi.  Eu  effet, 
les  charbons  anglais  et  sur  ceux  du 


misères  de 
et  les  charbons  anglais  n'ont  paa  cessé 
un  instant  d'arriver  sans  encombre  au  port  de 
notre  littoral. 

Tous  CBS  motifs,  qui  suQlraient  largement  pour 
réduire  à  sa  juste  valeur  l'argument  tiré  de  la 
diminution  des  stocks,  pAlissent  encore  devant 
l'exposé  des  dates  relatives  au  développement  de 
la  crise  houillère.  En  effet,  si  l'épuisement  des 
stocks  était  la  cause  de  cette  perturbation,  c'est 
en  France,  d'abord,  et  immédiatement  è  la  suite 
du  rétablissement  des  oommonioatlons,  e'est-à- 
dire  en  1871,  que  la  crise  aurait  d(i  sa  déve- 
lopper. 

Au  lieu  de  cela,  nous  la  voyons  naître  en 
Angleterre,  dans  un  pays  qui  n'avait  en  nen 
soulfert  de  la  çueri'e,  cl  la  France  ne  commence 
à  en  ressentir  le  contre-coup  qu'en  1872,  c'esl-è- 
dire  plus  d'un  an  après  la  reconstitution  des 
stocks  soi-disant  épuisés.  Il  n'y  a  dope  pas  lieu 
de  s'arrêter  davantage  è  cette  considération  et 
les  faits  relatif^  k  l'épuîsemeDl  des  réserves 
charbonnières  doivent  être  regardés  comme  des 
accidents  tout  &  (ait  locaux,  qui  ont  pu,  dans 
certains  cas,  exagérer  les  effets  d-  '-  — "-  "■■" 
qui  ne  l'ontien  rien  provoquée. 


ImpoHaiiom  élrangires. 


\  mais 


-,500.000  tonnes,  il  convient  de  réduire  ^ 
6,781,000  le  chilTre  des  importations  pour  l'éten- 
due acluelle  du  territoire  rronçats  Or  les^ocn- 
ments  de  l'administrai  ion  des  douanes  donnent, 
pour  les  Importations  de  bouille  en  France  (le 
coke  étant  rompiacé  parla  quantité  correspondante 
de  houiîio  crue),  les  chiffres  euivants  : 

1870. 5  697.000  tonnes  • 

1871 5.664  000     - 

Ifn 7  346000      — 
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■Dnéea  ensemble,  relativement  A  IS69,  le  cbiiTre 
(le  1.500,000  tannes. 

Il  cJt  inléresaanl'de  se  rendre  compte  de»  eC- 
rols  que  pouvait  prodmre  un  pareil  déflcil.  Or, 
les  documents  publifis  par  le  oomilû  des  maîtres 
de  forges  do  France  permettent  d'évaluer  la  di- 
minution de  la  production  du  fer  et  de  la  fonte 
en  France,  depuis  le  mois  de  ioillet  ISTO  Jusqu'à 
le  Dn  de  tB7l,  &  environ  800,000  tonne»,  corres- 
pondant  à  une  consommation  de  houille  de  plus  de 
î,000,000de  tonnes.  Ainsi,  la  diminution  survenue, 
parie  ^it 'de  la  ^erre,  dans  Tactivité  de  l'in- 
dustrie mâtallurgique,  sufllt  et  au  delà  pour 
compea<'er  entiâremenl  le  déficit  des  Importations 
étrangâreE,  et  comme  il  est  évident  que  l'indus- 
trie mëtalturgique  n'a  pas  été  s°ule  airectée  par 
les  événements  de  1870-1871,  et  qu'une  pertur- 
bation non  moins  grave  a  sévi  sur  toutBS  les  au- 
tres industries  qai  eoDSOmment  la  houille,  il  de- 
vient manireste  i{ue  si  la  Pnnce  n'avait  pas  sniii 
l'inUuence  des  marchés  étrangers,  elle  n'aurait 
trouvé  par  alla-mémo  aucun  motir  A  la  rareté  ni 
A  1.1  hausse  du  charbon. 


Exportaliùn. 

Pets  éButser  cet  ordre  de  considérations,  il 
convr^Dt^K  dire  un  mot  d'une  opinion  qui  a 
cours  dans  Te  sud-est  de  la  France  et  d'après 
l.iquelle  une  pari,  tout  au  moins,  dans  la  hausse 
ilu  charbon,  doit  être  attribuée  à.  l'augmentation 
de  l'exportation  des  houilles  [Vanfaises  vers 
l'Italie.  Il  est  très-vrai  que,  depuis  l'ouverture 
(lu  souterrain  dti  mont  Genis,  la  quantité  de 
houille  exportée  do  France  en  Italie  a  passé  de 
05,0(XI  tonnes  en  1S69  à  156,000  tonnes  en  1872,  et 
276.000  tonnes  en  1873.  Hais  ce  chiffre  est  si  peu 
considérable  relativement  au  total  de  l'extrac- 
tion des  bassins  de  la  Loire,  du  Gard  et  des 
Bouches- iu4  h  une.  c|Q'il  est  impossible  d'attri- 
buer  à  l'exportation  italienne  une  inlluence  sé- 
rieuse sur  l'élévation  du  cours  des  charbons. 


Infiumce  de  ritiû'vstrie  mitallurgique. 

En  somme,  l'origine  de  la  crise  houillère  n'a 
aucun  rapport  direct  avec  la  ruerre  rranco-alle- 
mande,  et  comme  on  vient  d  Établir  qu'qile  ne 
pouvait  pas  rési:ller  d'tine  insurSsance  dans  la 
production  ou  itaas  les  importations,  il  est  évi- 
dent que  c'est  dans  les  circonstances  normales 
de  !a  consommation  iniîustrielle  qu'on  en  doit 
chercfif^r  l'explication.  Ijà  encore,  le  rapport  de 
la  commission  anglaise  va  nous  fournir  tas  docu- 
menla  les  plua  précieux.  Il  é'ablit.  en  effet,  que, 
pendant  la  période  do  la  cri»e,  toutes  les  bron- 
ches de  l'industrie  ont  joui,  on  Angleterre,  d'une 
.  prospérité  jusque-là  sana  exemple.  Hais  il  en  est 
urne,  entre  autres,  dont  le  dâveloppement  a  at- 
teint tout  d'un  coup  des  proportions  Inouïes, 
c'est  l'industrie  du  fer  et  de  la  tonte.  De  28  mil- 
lions 300,000  tonnas  de  houille  qu'elle  consom- 
mait en  1867,  elle  s'est  élevëe  à  38,500.000  tonnes 
en  1871  et  38,200,000  tannes  e  n  1872,  ce  qui  cons- 
titue, relativement  à.  1867,  ui  le  angmenûtion  de 
36]>.  100  en  1871,  de  35  p.  100  en  1872  et  de 
35  p.  100  on  1873.  Ainsi.  la  consommation  de  la 
houille  destinée  aux  usages  métallurgiques  et 
employée  tant  &  L'élut  cru  qti'4  l'étal  de  coke, 
s'est  accrue  de  plus  d'un  tiers. 

Or,  celte  consommation  de  31  j  millions  de  ton- 
nes représente  31  p.  100  de  la  production  totale 
du  pays  et  prés  de  3ô  p.  100  de  sa  consommation 
(l'exportation  en  1B7Ï  s'éiant  éle  vée  à  12  millions 
de  tonnes). 

Le  rapport  de  la  cansemmati'on  métallurgi- 
que ù  la  production  n'était,  en  1867.  que  de 
37  p.  100.  Est-il  besoin  d'insister  sur  las  consé- 
quences d'une  pareille  augmentatî.vn  se  produi- 
*XM8XE«  —  1.  xxxiv. 


sant  en  quelque  sort(>  subitement?  Ces  oonsé- 
ouencossonl  (évidentes  d'elles-mSmes  et  la  hausse 
du  charbon  se  trouve  amplement  expliquée. 
Quand  la  prix  de  la  tonne  de  Tonte  passait,  en 
une  année  de  6!  fr.  50  i^  150  fr..  il  était  tout  na- 
turel que  le  coke,  dont  le  prix  entrait  primitive- 
ment pour  18  fr.  dans  le  prix  total  du  produit 
fabriqué,  s'élevAl  de  15  francs  on  1871  à  51  tT.  en 
1872.  Même  à  ce  taux,  il  restait  encore  au  fhbrî- 
cant  une  marge  do  bénéfices  très -suffisante,  il 
n'est  donc  pas  étonnant  que  le  coke,  et  avec  lui 
la  houille,  aient  subi  le  mouvement  de  hausse  si 

Êronoaci^  que  nous  avons  antérieummnnt  analysé. 
t  cela  est  si  vrai,  que  la  baisse  notable  survenue 
sur  le  prix  des  charbons  à  la  Qn  de  1873  av:oïn- 
cidé  avec  une  diminution  sensible  de  la  produc- 
tion métallurgique  en  Europe. 

Il  reste  A  établir  A  quelle  cause  est  dû  ce  dé- 
veloppement exceptionnel  de  l'industrie  métal- 
lurgique. Les  slatistiques  anglaises  vont  encore 
répondra  cette  question.  Les  exportations  de 
fontes,  qln  étaient,  en  1867,  de  567,000  tonnes,  re- 

S résentant  12p.  lOO  de  la  production,  sa  sont 
levées,  en  1871,  ù  1,057,000  tonnei  et,  en  187^,  i 
1,333,000  tonnes,  soit  respectivement  18  p,  tOO  et 
20  p.  100  de  la  production.  Pour  ce  qui  concerne 
le  fer  laminé,  de  1,317,000  tonnes  (soit  31  p.  100 
de  la  production)  exportées  en  1867,  l'Angleterre 
a  passa,  en  IB7I,  à  2,1 12,000  tonnes  (37.75  p.  100 
de  la  production)  et,  en  1872,  à  2,Oa5,000  tonnes 
(38  p.  100  de  la  production).  Ainsi,  c'est  k  l'essor 
considérable  pris  peur  tas  exportations  qu'il  hut 
attribuer  le  redoublement  d  activité  de  l'indtu- 
trle  du  fer  en  Angleterre.  Quant  à  la  destination 
de  ces  exportations,  il  est  facile  de  s'assurer 
que  l'Amérique  en  a  été  li;   principal  débou* 

Il  résulte,  en  efTet,  dos  chiffres  publiés  pqr  le 
Bullelin  du  comili  des  mailrts  de  forges,  que  la 
consommation  totale  du  fer,  aux  Etats-Unis,  a 
été,  en  1872,  de  4,311,500  tonnes,  dont  1,602,000 
tonnes  seulement  ont  été  produites  dans  le 
pays.  L'excédant,  soit  2JO0,OâO  tonnes  a  dû  être 
demandé  par  les  Etats-Unis  &  la  production  eu- 
ropéenne et   spécialement  ù  celle  de  l'Angle- 


par  l'industrie  des  chemin 
de  fer  et  l'on  sait,  d  autre  part,  que  le  nombre 
de  kilomàlres  de  voies  terrées  construit  par  les 
Etats-Unis  dans  cette  seule  année,  s'est  élevé  A 
12.000. 

Tel  est  donc  le  véritable  motif  de  la  hausse  du 
charbon.  Lee  Etats  Unis,  avec  l'activité  extraor- 
dinaire qui  les  caractérise,  veulent  créer,  en  une 
année,  un  grand  nombre  de  lignes  de  chemins 
de  fer. 

Impuissants  A  fournir  eux-mêmes  les  ma- 
tières premières  nécessaires,  maleré  l'accroise- 
ment  gigantesque  de  leur  production  sidérurgi- 
que, us  viennent  demander  à  l'Europe,  à  tout 
prix,  ia  fonte  et  le  fer  dont  ils  ont  besoin.  Le  prix 
de  ces  deux  métaux  s'élève;  le  coke  et  la  houille 
suivent  le  mouvement  et  comme  tous  les  mar- 
chés industriels  de  l'Europe  sont  solidaires,  la 
hausse  commencée  en  Angleterre  s'étend  ra- 
pidement sur   la  Belgique,  l'Allemagne   et  ta 

Ou  reste,  si  1  a  prépondérance  de  la  production 
industrielle  en  Angleterre  suffisait  pour  entraîner 
dans  sa  marche  les  autres  marchés  du  continent, 
il  ne  manquait  pas  de  raisons  spéciales  pour  que 
la  hausse  sa  produisit  sur  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier. L'Allemagne,  surexcitée  par  sa  nouvelle 
prospérité  financière,  voyait  toutes  les  entrepri- 
ses industrielles  se  développer  sur  son  sol  avec 
une  véritable  lièvre. 

Ses  importations  de  fer  et  de  fonte  en  1S72 
étaient  quintuples  de  celles  de  1B69.  8n  Belgique 
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et  J5i,000  tonnas  en  lâTl  En  F 
briiDcheBdG  l'industrie,  arrêtées  u 
I,  reprenaient  un  nouvel 


lis  faire  aux  demandes    

l'intérieur  et  de  l'étranger.  Pour 
ce  'jui  concerne  l'industrie  du  Ter,  on  peut  cons' 
tater  qu'en  18T2  la  production  de  la  fonte,  en 
France,  a  regagné  le  ctillfre  maximum  qu'elle 
avait  atteint  en  1S69,  que  la  production  du  fer  a 
dépassé  de  1  p.  tOO  le  chiffre  le  plus  élevé  de 
1SG9,  et  que  la  fabrication  de  l'acier  a  été  portée 
(le  52,000  tonnes  à  138,000,  suit  165  p.  100  d'aug- 


1873  par  l'industrie  du  fer,  en  tenant  compta 
de  la  proportion  nécessaire  &  la  fabrication  du 
coke  métal!  ui'gique,  on  trouve  qu'elle  a  dû  dépas- 
ser 6,000,000  de  tonnea,  u'est-â-dire  36  [w  100  de 
la  production  totale  du  pays.  ~ 

L'exportation  aioué  un  rôle  manifeste  dans  ce 
mouvement.  En  effet,  tandis  que  la  quantité  de 
fer,  fonte  et  acier  exportée  par  la  France  était 
en  1868,  de  180,000  tonnes  et,  en  1869,  de  233,000, 
nlle  s'est  élevée,  en  18T3,  à  273,000  tonnes.  Les  de- 
mandes des  Etats-Unis  entrent  pour  une  part 
notable  dans  ce  résultat,  comme  on  peut  le  con- 
stater par  l'exemple  suivant  :  le  nasaiit  de  la 
Loire  qui,  pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
1870,  avait  fait  avec  les  Etats-Unis  pour  27,000  fr. 
d'affàiros,  a  attemc  le  chiffre  de  899,000  Ir.  pen- 
dant la  même  période  ilc  1872,  pour  s'élever  à 
l,44S,0OOdans  les  quatre  premiers  mois  de  1873. 

Influence  de  l'indiutrie  sucriire. 

Voilà  donc  l'inQuence  de  la  métallurgie  bien 
constatée  en  France:  mais  ce  n'est  pas  tout 
et  il  y  a  bien  d'autres  industries  dont  il  faut 
faire  la  part  dans  celle  demande  extraordinaire 
de  charbon  qoi  s'est  produite  en  1872  et  1873. 
C'est  ainsi  que  la  bbrication  du  sucro  de  bette- 
rave a  atteint,  dans  chacune  d«  ces  deux  an- 
Déea ,  le  chiffre  de  400.000  tonnes  de  sucre  brut, 
correspondant  à  une  consommation  de  1.400.000 
tonnes  de  bouille. 

Et  si  l'on  songe  que  l'industrie  du  sucre  indi- 
gène est  presque  exclusivement  concentrée  dans 
le  Nord  (le  la  France,  que  par  conséquent  ses 
demandes  ont  posé  exo lus ivement  sur  la  produc- 
tion da  la  Belgique  et  sur  celle  du  Nord  ot  du 
Pas-de-Calais,  on  comprendra  l'influence  que 
pouvait  exercer  cette  demande  coïi)cidaut  avec 
celles  de  la  métallurgie,  et  se  produisant  eu 
très-peu  de  t^mj)s  puisque  la  campagne  des  fa- 
bricants de  siiore  [|«t  être  terminée  en  trois  ou 
Îuatre  mois.  Est-il  besoin,  maintenant,  de  parler 
a  développement  toujours  croissant  de  la  navi- 
gation  à  vapeur,  dont  la  consommation  da  char- 
bon, en  France,  s'est  élevée  de  50,090  tonnes  en 
18^9,  A  116,000  tonnes  en  1871,  des  progrés  de 
l'écloiraee  au  gaz  nt  du  chauffage  domestique  k 
la  houille. 

Biiumi. 

Il  demeure  ainsi  bien  constaté  que  la  hausse 
du  charbon,  provoquée  par  tes  demandas  excep- 
tionnelles de  la  mëtallurpe,  surtout  en  vue  du 
commerce  d'exportation,  a  été  entretenue  par  les 
besoins,  plus  grands  que  jamais  ii  ce  moment, 
des  diverses  industries,  tant  en  Angleterri!  que 
>ur  le  conlinout. 

Maintenant,  il  est  évident  que  cette  hausse  a 
été  exagérée  par  rleus  phénomènes  iaséparablea 
de  tout  mouvement  industriel,  la  panique  des 
consommateurs,  d'une  part,  la  spéculation  des 
détenteurs,  d  autre  part.  Ainsi,  les  fabricant»  de 
sncre,  pour  qui  tout  arrêt  de  la  fabrication  pou' 


vait  entraîner  des  pertes  irréparables,  ont  voulu 
s'assurer  à  tout  prix  de  leur  approvisloonemeat 
pour  1873.  lisent  aiasi  dépassé  la  mesure,  non- 
seulement  à  l'égard  des  prix,  mais  encore  relati- 
vement aux  quantités  demandées.  Plusieurs  d'en- 
tre euï,  ayant  calculiS  leur  apiirovisionneoient 
en  vue  d'une  livraison  de  betteraves  plus  consi- 
dérable iiue  celle  qui  s'est  effectivement  réalisée 
pendant  ta  campagne  do  1873-1874,  après  avoir 
craint  de  manquer  de  ciiarbon,  ont  6a\  par  en 
avoir  trop  et  on  cite  quelques  fabricants  de  su- 
cre du  Nord  qui  étaient  obligés,  au  commence- 
ment de  cette  année,  de  conserver  daus  leurBna- 
gasiiis  un  excédéant  de  houille  égal  à  environ 
un  neuvième  de  leur  consommation  annuelle. 

D'aiitre  part,  les  compagnies  houillères,  enga- 
gées pour  les  deux  tiers  de  leur  production  par 
des  marchés  conclus  avant  la  crise,  ont  dû  cher- 
cher ;l  se  dédommager  en  exagérant  les  prix  d<^s 
nouveaux  marchés. Enfin,  les  n^ociants  en  cbar- 
bonii  ont  certainement  pi'oQté,  dans  une  large 
mesure,  des  avantages  que  leur  donnait  la  pos- 
session q'une  matière  devenue  tout  d'un  coup 
plus  précieuse. 


Tel  e 


l'appui   • 


recueillis,  vériâvs 
in  sur  l'origine,  les 
e  houillère  de  1871- 

rappeler,  à  les   résumer  d. 


pris:  qui  sont  l'élément  indispensable  pour  ap- 
précier la  crise  :  nous  les  retenons  poui'  les  re- 
E réduire  Immédiatement  sous  forme  de  deux  la- 
leaux  numéi'iques  et  d'un  tableau  graphique, 
faisant  connaître  les  variations  que  le  cours  des 
combustibles  minéraux  a  subies  sur  les  lieux  de 

E  réduction  pendant  la  durée  de  la  crise  houîl- 
TC. 

Les  éléments  de  ce  travail  ont  été  puisés  dans 


Tableatts  des  variations  dv:  prix  da  combuttibles. 

Le  premier  tableau  nneaériiiue  indique  le  pi'ix 
moyen  des  combustiblea,  pour  chaque  trimestre, 
depuis  le  1"  juillet  1871  jusqu'au  1"  janvier  I87i. 
Ti  Diît  rtiû  (Umr.;io  ..I  ^'i^yieurs  sans   grand  inlé- 


France;   on   s'est   donc    borné  ù 

l'étude  d'un  certain  nombre    de  types  choisis 
comme  terme  de  comparais  an.  Ce  sont  : 

I*  Bn  Angleterre,  le  charbon  ds  Newcastle 
pour  vapeur,  le  cours  de  cette  variété,  objet 
d'une  exportation  active.,  pouvant  bien  servir  ù 
caractériser  le  prix  de  la  bouille;  ensuite  le 
coke  métallurgique,  dont  les  cours  ont  été  re- 
produits d'après  les  chiffres  de  l'osquéle  parle- 
""""■■-"  anglaise. 


emi-g:ras,  les  nnes 
b'raisetes  de  mém.e  qualité  et  le  coke  métallur- 
gique. 

3*  Dans  le  bossi'  a  de  Saarbrdci,  la  variété  dite 
Louisenthal,  prem-  lère  sorte. 

4-  Dans  le  basa' m  de  Saint-Etienne  ;  les  gre- 
lassons  de  premii  tr  choix,  le  menu  de  cbauffage 
de  première  quai  jté,  le  malbrocck  ou  tout-ve- 
nant de  Rive-de-  -(lier,  le  coke  métallurgique  pour 
hauU-fournoauï,,  enlin  le  coke  lavé  à  1  usage  des 
fonderies. 

5*  Dans  ie  ba?  jsin  du  Gard,  les  menus  gras  dits 
menus  de  tahr  ique. 

11  a  paru  ii  luiile 

charbons  dan-  s  le  Noi-.    — 

deux  bassins     étant    asset  intimement  liés  a 
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busins  belges   pour  ei 


suivre    tous  las  i 


I  fiour  chaque  trimestrâ  ;  et  les  chilTres  qui  re- 
présentent le  prix  maximum  de  chacune  des 
variétés  ont  été  mis  «a  évidence  par  un  ca- 

I  ractère  spfcial. 


Tableau    A 


mnaUre  Us  emirs  tks  charboTis  et  du  cokts.de  diverses  protermnces,  enire  1811  et  i874, 
sur  tes  lieu:r  de  produclion. 


ORIGINE 

'    DËSiaNATIl 


Angleterre. 

Charbon   de  Newcastle  ! 

pour  vapeur... I  12  05 

Cok?  métallurgique |  15    » 

Belgique.  ^ 

ToQt-venant  demi-gras  : 

de  Charleroi i  15    » 

Fines    demi -gras     de  , 

Charleroi ,    9    • 

Coke  métallurgique  de 

Charleroi i  S3    « 

Saarbrilek, 
Louisenthal,  I"  sorte...  .  15    » 
Saint-Etienne.  , 

Grelasaona,  1"  choix. . .  j  20  50 
Menu  de  chaulfage,  1"  i 

qualité 14  55 

Malbrouck  do  Bivp-de-  , 

Gier !   18    •> 

Uoke  métallurgique —  {  23  50 
Cote  lavé  pour    fonrjp-  i 

ries I  32  50; 

Menus  de  ftbriquf..   ..  '  1150| 


'    20  50i 
14  50J 

■  18    "' 
I  23  50] 

■  3Î  5o' 


20  50 
14  50 

18    » 

23  50    ■ 

3Î  Si;   3fi  5 


n  50    St  U    31  IG 


2  50,    13  .W    II 


43  50    . 
V<  50    ■ 


5  50;   29  50    1 
G    n|   «  50'   I 

0    "    5î  50'   i 


43  50 
G3  GO 


Nous  l'avons  déjà  dit,  pour  bisn  apj>réci"r  la 
marche  et  l'intensilé  dp  la  criS",  cpsi  moio* 
l 'augmentation  absolue  du  prix  tli>s  charbons 
qu'il  faut  consid-'rer  nue  la  relation  qui  existe, 
pour  une  variété  donnée,  pntre  cette  augmenta- 
tioQ  et  un  certain  prix  initial  convenablement 
choisi.  En  etTet,  c'est  seulement  de  cette  manière 
qu'on  peut  rendre  comparables  entre  «ux  les 
chiffres  relatifs  aux  diverses  variétés  et  aux  di- 
vers bassins  producteurs. 

Dans  ce  but,  on  a  choisi  pour  points  de  départ 
les  prix  du  premier  semesti'e  de  1871,  ûprès  avoir 
vérifié  qu'ils  étaient  presque  absoliimont  Égaux 
à  ceux  de  1869. et  de  1870,  ce  qui  signille  que, 
pendant  ta  période  correspondante,  la  balance 
s'était  maintenue  bien  égale  entre  la  produclion 
et  la  consommation. 

Le  prix  nioven  initia!  de  chaque  sorte  de 
combustible  a  aonc  été,  quelle  que  tùi  sa  valeur 
absolue,  considéré  i^omme  égal  a  100,  et  les  prix 
aux  diverses  époques  de  la  crise  ont  éU  li'ans- 
formés,  on  conséquence,  par  une  simple  règle  do 
trois.  Par  exemple,  le  prix  de  la  tonne  do  aliar- 
bon  à  vapeur,  à  Newcastle,  étant  de  12  fr.  15  au 
I"  iuillet  1871,  s'est  élevé  à  31  fr.  Î5  en  octo- 
bre 1872. 


Le  rapport   de   31  fr.  25  k  tî  fr.  15  étant  celui 
de  256    i  100,    on  '  '         '      ' 

poitdantes.  De  mèn 

et  50  i'r.,"ont  été  n 

Eortionnels  100  et  3 
'  prix  du  coke  a  n: 
plus  que  le  jirix  d 
reuce  au  profit  du  i 
c'est-à-diri'  79  p.  lOu. 

De  même,  il  devient  /ïicile  de  comparer  entre 
eux  les  divers  bassins  producteui-s,  et  c'est  ainsi 
que  l'on  constate  que  le  maiimum  du  prix  du 
coke  métallurgique,  qui  avait  atteint  335  en  An- 
gleterre, n'a  été  que  de  282  en  Belgique  el  187 
—  I^  bassi 


Dp  p 


3.  ch 


'  ,P' 


niére  que  le 
Angleterre  ai 
manifesté  ce 
Saint-Etienne 
bleau  Bl. . 
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Faitant  amnailre  Ut  varialiont  proportimntllei  du  prix  des  charbms  et  det  cokes 
sur  les  lieitx  de  production. 


ORIGINE 

'    DÉSIONATION 


Angkkrr(. 
Charbon  de  Newc«stle 

pour  vapeur. 

Coke  métallui^ique — 

Belgù]ue. 
Tout-venant  demi>grft9 

de  Charleroi 

Fines    demi  -  gras    de 

Charleroi 

Coke  métallurgiiiua  de 

Cbarleroi 

Saarbriick. 
Louiaenthal,  t"  sorte. 


Grelassona,  l"  cboix. 
Menu  de  chaufToge,  1" 

qnsJit6 

Haibreuck  de  Rive-de- 

Gter 

Coke  mjtftUurgique .... 
Coke  lavé  pour  fonde- 

Gard. 
HeDUsdo  fabrique  .... 


s  la  preiDièn  cotoDnc 


Mais  il  existe  un  moyen  plus  facile  encore  de 
Ihireces  comparaisons  ;  c'est  de  transformer  le 
tableau  des  variations  proportionne  lies  en  un 
tableau  graphique,  où  les  colonnes  verticalee  re- 

itréseotent  les  trimestres  successifs,  tandis  que 
es  bandes  horizontales  correspondent  à  des  aug- 
mentations de  20  p.  100. 

Passons  briàvameot  en  revue  les  résultats  que 
ce  tableau  met  en  évidence.  D'abord,  dans  cna- 
quepays,  la  hausse  du  coke  a  précédé  et  nota- 
blement dépassé  celle  du  charbon.  En  outre,  la 
crise  a  sévi  en  Angleterre  si.x  mois  plue  làt  qu'en 
Belgique.  Sais,  dans  ces  dens  pays,  elle  a  anecté 
le  même  caractère,  c'esl'à-dire  celui  d'une  hausse 
braeque  et  exagérée,  suivie  d'une  chute  presque 
aussi  rapide.  Au  contraire,  en  France,  la  hausse, 
arrivée  (rois  mois  après  celle  do  la  Belgique  et 
neuf  mois  plus  tard  que  celle  de  l'Angleterre,  a 
été  lente  et  continue. 

Le  prix  final  du  coke  de  Saint-Btienoe,  par 
exemple,  presque  identique  en  valeur  relauve 
avec  celui  auquel  le  coke  de  Chsrleroi  venait 
s'arrêter  après  une  brusque  oscillation,  a  été  at- 
teint par  une  série  non  mtemmpne  d'augmen- 
tations progressives. 
Il  est  également  l^lle  de  voir  que  les  chllTres 


tatioa  finale  du  charbon  de  Saarbriick,  dont  l'as- 
cension a  été  contiDue  comme  celle  du  charbon 
français,  se  rapproche  do  celle  de  la  houille  an- 
glaise. 

En  somme,  ce  tableau  fait  ressortir  de  la  façon 
la  plus  évidente  la  solidarité  qui  unit  les  uns  aux 
autres  les  divers  bassins  producteurs  de  houille. 
Il  montre  la  tendance  au  nivellement  Qnal  des 
prix,  après  des  variations  d'autant  plus  tranchées 
qu'on  se  rapproche  davantage  de  l'Angleterre, 
où  la  crise  a  pris  naissance. 

Pour  ne  pas  introduire  de  coorusion  dans  le 
tableau  graphique,  on  a  dû  se  borner  à  y  f&>re 
figurer  les  principales  variétés  de  combiislible. 
Hais  si  nous  nous  reportons  au  tableau  numéri- 
que des  variations  proportionnelles,  nous  consta- 
terons l'influence  exeroée  sur  la  hausse  par  la  loi 
inévilafala  da  l'offre  et  de  la  demande.  Dans  le 
bassin  de  Cbarleroi,  les  Unes  braisettes,  qui  sont 
l'objet  d'une  consommntian  considérable,  aujour- 
d'hul  qu'on  a  trouvé  moyen  de  les  brùlor  mémo 
sur  les  grilles  des  locomotives,  ont  leur  maxi- 
mum à  lîSi  quand  le  tout-venant  n'atteint  que 
330.  A  Sainl-Btipnnp,  le  menu  de  chauffage  monte 
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moins  haut  que  les  grclassona,  qui  cm-mËmcs 
Mtit  dépassés  par  le  Malbrouck.  BdQd  le  coke 
métallurgique  destiné  aux  hauts-fonmeaux  subit 
une  hausse  bien  plus  marquée  que  le  coke  lavé  à 
l'usage  des  Tonderies. 


Tout  le  mouds  sait  que  la  houille  ou  charbon 
de  terre  est  un  produit  d'origine  végétale,  résul- 
tant de  l'ace umulBtiou  sur  place  de  nombreux 
débris  de  plantes.  Ces  débris  ont  échappé  à  la 
OestructioD  totale  qui  atteiut  d'ordinaire  tous 
les  détritus  de  ce  genre,  par  suite  de  leur  en- 
fouissemeot  sous  des  coucoes  de  sable  ou  d'ai^ 
gile.  ultérieurement  transformés  en  Hte  de  grés 
ou  (le  schiste.  Une  fois  dans  le  sein  de  la  terre, 
la  matière  végétale  a  subi  une  décomposition 
lenle  A  l'abri  de  l'air  et  sous  l'influence  de  la 
chaleur.  Elle  s'est  peu  à  peu  appauvrie  en  matiè- 
res volatiles  el  enrichie  relativement  ea  car- 
bone ;  en  même  temps  la  compression  lui  a  Ait 
acquérir  une  certaine  dureté  et  il  en  est  résulté 
une  pierre    combustible  composée   en  majeure 

Îartie  de  carbone,  associé  i  des  quantités  variâ- 
tes d'hydrogène  et  d'oxygène. 

Tantôt  CBS  deux  gai  y  oxistent  en  proportions 
notables,  comme  dans  le  llgoite,  dont  la  compo- 
sitioa  est  voisine  da  celle  du  bois  et  de  la  tourbe 
el  qui  parfbis  a  gardé  la  texture  ligneuse  bien 
apparente;  taulàt  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  qve  du. 
carbone,  comme  dans  l'anthracite,  combustible 
arrivé  à  l'apogée  de  sa  transformation.  Ce  qu'on 
appelle  à  proprement  parler  la  bouille  est  intcr- 
iqediairo  entre  ces  deux  variétés;  par  la  distilla- 
tion la.  houille  donne  des  matières  volatiles, 
parmi  lcsc[uelles  te  gaz  d'éclairage,  et  laissa 
comme  résidu  llxe  la  majeure  partie  du  carbone 
à  l'état  de  coke. 

L'anthracite,  rûpandu  dans  les  montages  de 
riséro  et  de  la  Savoie,  possède  un  pouvoir  calo- 
rique trôs-élevé  ;  mais  il  est  trôs-diQiclle  à  allu- 
mer, et  k  moins  que  sa  pureté  ne  soit  assez 
Ë rende  pour  qu'on  l'emploie  directement  dans 
is  hauts-fourneaux  k  la  plaça  du  coke,  ce  com- 
bustible ne  peut  guère  servir  qu'aux  usages  do- 
mestiques ou  à  la  cuisson  de  la  brique  el  de  la 
chaux.  Tel  est  aussi  l'emploi  des  houilles  maigres 
anthraciteuses  du  Nord  et  de  l'Ouest. 

La  houille  sèche  ou  maigre  à  longue  Qamme, 
dont  le  type  se  rencontre  à  Commentry,  est  très- 
propre  à  la  rabrication  du  gaz  d'éclairage. 

La  houille  grasse  k  longue  flamme  (Anzin,  Pas* 
de-Calala,  etc.),  donne  peu  de  coke,  mais  se  prête 
avec  avantage  au  chauffage  des  machines  a  va- 
peur et  au  travail  du  fer. 

La  houille  demi-  grosso  ou  dure  à  courte 
flamme,  est  surtout  propre  à  la  fabrication  du 
coke  métallurgique. 

Enfin  la  houille  grasse  maréchale  est  réservée 
■  pour  la  forge  à  cause  de  ses  propriétés  collantes. 

Quant  au  lignite,  certaines  variétés  voisines 
de  la  houille  sont  employées  au  chculTage  des 
chaudières  ;  les  autres  alimentent  les  usages  do- 
mestiques. 

Bien  que  les  circonstances  ijui  Oiit  donné  nais- 
sance au  charnon  minéral  aient  pu  se  reproduire 
à  toutes  les  époques  géologiques,  elles  ont  par- 
ticul'érement  prédominé  à  une  certaine  époque 
de  l'histoire  du  globe.  La  plus  grande  partie  du 
charbon  de  terre  est  donc  concentrée  dons  un 
môme  étage  géologique  qui,  eu  raison  de  sa  ri- 
chesse on  combustible,  a  refu  le  nom  de  terrain 
hoiiiller.  C'est  au  lorrain  houilter  qu'appartien- 
nent les  riches  gisements  de  l' Angle  terre,  de  la 
Belgique,  de  la  Prusse  rhénane,  du  nord  de  la 
France,  de  Seml-Etieone,  du  Gar<l.  etc.  Le  char, 
bon  y  est  généralement  à  l'état  de  houille  grasse 


sinage  Je  ma&sifs  montagneux  ou  de  roches  an- 
ciennes, il  n'est  pas  rare  de  voir  la  houille 
transformée  en  anthracite. 

On  trouve  un  peu  de  charbon  de  terre  à  l'état 
de  lignite  dans  un  éloge  supérieur  an  terrain 
houilTer  et  connu  sous  le  nom  de  terrain  triasi- 

3 ne  :  à  cet  horizon  appartiennent  les  gisements 
u  département  des  Vosges. 
Le  terrain  crétacé  foumit  de  riches  dépôts  de 
lignite  dans  la  Provence,  notamment  à  Fuveau  ; 
enfin  d'autres  bassins  à  lignite  du  Midi  appar- 
tiennent à  des  étages  encore  plus  modernes  com- 
pris dans  les  terrains  tertiaires. 

Toutes  les  variétés  de  charbon  minéral,  dans 
quelques  conditions  géologîiiues  qu'on  les  ren- 
contre, que  l'extraction  ait  Heu  à  ciel  ouvert  ou 
par  travaux  souterrains,  ne  peuvent  être  exploi- 
tées, depuis  la  loi  du  21  avril  ISIO,  qu'en  vertu 
d'une  concession.  Leur  possession  est  absolument 
distincte  de  celle  de  la  superficie  du  sol  qui  tes 
contient  et  l'Etat  seul  a  qualité  pour  désigner  le 
concessionnaire.  Entre  les  mains  de  ce  dernier, 
la  mine  devient  une  propriété  perpétuelle  et 
transmisslble.  assujettie  a  cette  seule  condition  : 
que  l'pxploitotion  en  soit  toujours  tenue  en  acti- 
vité, l'Etat  se  réservant  la  surveillance  au  point 
de  \ue  do  la  sôcurité  publique,  ainsi  qu'une  re- 
devance sur  les  produits  de  l'exploitation. 

L'onsfsiioju  de  combintible  minàrttl. 

D'après  le  résumé  dos  travaux  statistiques  de 
l'administration  des  mines  pour  ta  pC-riode  de 
1865  à  1869,  il  existait,  en  France,  au  31  décam- 
bre 18E9,  623  concessmns  de  mines  de  charbon 
de  terre  (houille,  lignite  ou  anthracite),  réparties 
dans  51  (lépartements  et  embrassant  une  sur- 
face totale  de  â63,0S5  hectaros. 

Dons  ce  total,  la  Moselle  figure  pour  II  con- 
cessions et  21,750  hectares;  le  Bas-HhJo,  pour 
5  concessions  et  ri,S61  hectares.  Déralcation 
tïite  de  eus  chilfres,  on  trouve  que  l'étendue  du 
territoire  actuel  de  la  France  comprenait,  au 
31  décembre  1SS9,  607  concessions  do  combusti- 
ble minéral,  couvrant  535,351  hectares. 

Du  1"  janvier  1870  au  f  janvier  1874,  il  a 
été  accordé  8  concessions  nouvelles,  comprenant 
5,139  hectares;  de  plus,  des  extensions  de  péri- 
mètre accordées  t  G  concessions  cxisEnntes  ont 
accru  leur  superficie  de  t,411  hsctares;  mais  il 
y  a  eu  pendant  la  mémo  période,  trois  renon- 
ciations de  concessions. 

Par  snite,  au  t"  janvier  1874,  le  nombre  des 
concessions  de  combu-'tible  minéral  en  Franco 
s'élevait  i6l2,  et  leur  étendue  superGcieile,  répai^ 
tie  en  49  départements,  était  do  DtO,466  hectares. 
Quant  à  la  nature  du  combustible,  les  conces- 
sions se  divisaient  comme  II  suit  : 


dans  une  région  tourmentée,  a 


S.\TUnE 
du 

KOUBHE 

SUPEfiFlCIE 

COMBUSTIBLE 

Abs*lu. 

319 
147 

6ia 

f  m. 

5Ï  20 
23.80 
24.00 

100.00 

AblolM. 

r.  100. 

Houille 

Anthracite 

Lignite 

395,5f(0 
57-263 
87.643 

74.00 
11,00 
15.00 

Totaux  ... 

540  466 

100.00 

n  faut  malheurcussmcnl   de    beau- 


coup que  toutes  ce»  concecsions  soient  e 
vite.  L'enquête  faite  par  l'administration  des 
minesaétaWi  ou'en  187'J,  il  n'y  avait  que  335 
exploitées,   f  — ' —  ' — '"  '" 
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lignite,  couvrant  ensemble  163,962  hectares, 
étaient  inexploitées. 

En  d'autres  lermei,  45  p.  10(1  du  nombre  des 
concessions  institua ps,  et  43  p.  100  de  la  surlice 
totale  coscèdéQ  se  trouvaient,  momentanément 
au  moins,  Trappes  de  stérilité. 

Hatons-nous  do  dire  que  ces  chiHres  trouve- 
ront plus  loin  leur  atténuation  lorsque  nous  «n 
viendrons  i,  examiner  la  situation  des  mines 
inexploitées.  Usis  en  attendant,  poursuivons 
l'examen  statistique  de  notre  situation. 

Production  hwillère  de  la  France. 


ii  divisés 

0.04  p.  100 


cette  extraction  a  atteint  pour  la  FrEinco  158  mil- 
lions 990,053  quinlaux  métriques  (le  auintal  mé- 
trique est  Ap  100  kilog.i  la  tonne  vaut  10  quintaux 
métriques  ou  1,000  kilog.),  a'""'  ■*■--■-'' 

Houille 1M,59Î.735  0 

Anthracite...,      10.065.250  o_      

Lignite,. -i, 333. 068  ou      2.73     — 

1587990.013  100.00 
Le  tableau  que  nous  donnons  ci-après,  dreasé  à 
l'aide  de  divers  documents  rourais  par  l'admi- 
nistration des  mines,  fait  connaître  de  quelle 
manière  les  diverses  concessioua  se  répartissent 
entre  les  départements  et  quelle  a  été  t'oxtrac' 
tion  de  chaque  département  en  1872, 


Staiislique  houillère  de  la  France  en  4S7î. 


CONCESSIONS  ËXPLOiTËBS 


DÉPARTEMENTS 


Allier 

Alpes  (Busses-) 

Alt>es  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes..,. 
ArdSche 

Aveyron.. 

Bouches-du-Itbâne, , 

Calvados 

i:anlal 

Corrèie 

Côte-d'Or 

Dordogne , 

Doubs 

Drûme 

Finistère 

Gard , 

Hérault 

Landes -,  . 

Loire 


Maine-et-Loire..  — 

Hanche . 

Mayenne 

Nièvre 

Nord 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dome...     .  .. 

Pyrénées  (Basses-) — 
'  Pyrénées  (Hautes-) . , . . 
Pyrénées-Orientales. . . 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône -et-Loire 

Sartlie 

Savoie 

Savoie  (Haute-). 

Sèvres  (Ueux-) 

Tarn 

\ar 

Vaucluse 


SnperHfie 

cnhixur«< 

50 

3.4a3 

3  645 

7,352 

8,176 

Î.685 

G42 

150 

34,333' 

13.753 

2  461 

i\.m  1 

4 

5  088 

525.800 

5 

G.S(iO 

870.419 

1 

8.010 

1.130.816 

13 

50.200 

32,267.070 

19 

50.255 

27,096.069 

2.247-737 

1.000 

l 

322 

4 

2.167 

310.838 

12,538 

271.182 

12 

2 

456 

52,162 

116.500 

3 

6,467 

36.580 

2 

t,S9S 

303.700 

4 

9,Ï31 

12,032 

335 

371.504 

158.990,053 

7.  toi 
4,42S 

2.601 

331 

î.ffio 
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SÉANCE  DU  22  JANVIER  1S74 


Pour  apprécier  ce  que  représente  la  produc 
lion  actuelle  au  point  de  vue  du  développement 
de  la  ricliesse  houillère  en  France,  il  faut  re- 
monter en  arrière  et  chercher  ce  (jue  l'eilrac- 
tion  était  dans  le  passé. 

Eu  1787,  la   Franco'  produisait   1  millions*de 

JuintaiiE  métriuuGs.  En  1812.  c'est-à-dire  au  len- 
emaia  de  la  loi  des  mines,  il  y  avait,  sur  la  por- 
bion  du  territoire  Transis  correspondant  è  nos 
limites  actuelles, 'J6I  mines  ito  houille,  prodi 


sanl  8,200,000  quintaui.  En  iStC,  llî  concessions 
produisaient  44,693,420  quintaux.  L'extraction 
s'élevait  en  18S9  i^'M.ÎOTJîOO  quiniaoj 


elle  alteiimait  116,000,000  de  (tuintaux.  Nous 
avons  vu  qu'en  I87Î  elle  avait  été  d'environ 
159,000,000  de  quintaux.  EnBn,  en  1873,  elle  a  at- 
teint 175,000.000. 

Ainsi  la  quantité  de  houille.extraile  en  France 
en  1873,  est  au  produit  ila  tSH  comme  21  est 
ù  t  ;  en  nombres  rondâ,  on  peut  dire  que  ta  pro- 
duction est  aujourd'hui  vingt  fols  ce  qu'elle  etail 
il  y  a  environ  soixante  ans,  au  moment  oii  la  loi 
des  mines  a  été  promulguée.  De  1812  à  1346,  la 
progression  a  été  de  t  à  S,  4  en  trente-quatre  ans. 
Elle  a  été  de  1  ii  3,70  en  vingt-huit  ans,  de  184G  è 
1872.  La  compuLùison  des  chiffres  de»1859  et  de 
1846  rail  ressortir  une  augmentation  de  68  p.  iOO 
en  treize  ans;  enSn  le  chilfre  de  1872,  comparé 
ï  celui  de  1859,  accuse  une  augmentation  de 
110  p.  100  également  —  '— ' 


uiciit  iaduBtriei  do  la  France.  la  productiqn  de  lu 
houille  dans  notre  pays  se  double  en  douze  ans 
et  demi,  période  qui,  pour  le  dire  en  passant,  est 

Eeu  différente  de  celle  qui  coi'respond  au  dou- 
lement  d'un  capital  placé  à  intérûts  composés. 

Cette  progression  paraîtra  remarquable  si  on 
la  compare  à  celle  qui  caraelénse  raceroisse- 
ment  de  la  production  dans  Içk   pays  voisins 
Ainsi,  en  Belgique,  l'extractiou  de  1860  ù  1872  a 
progressé  de  5J  p.  100  en  douze  ans,  ce  qui  exi- 
gerait vingt  et  un  ans  pour  le  doublement.  En 
Angleterre,  la  production  entre  1808 
en  quatorze  ans,  a  progressé  de  90  p    00 
correspond  à    une  période    de    dou     m 
quinze  ans  et  demi.  Par  conséquent,      d         p 
pomeut  de  l'extraction,  en  France,  su 
ment  une  marche  plus  rapide  q^eu  A  g 
et  beaucoup  plus  rapide  qu'en  Belgîc| 

11  convient  de  dire  île  suite  que 
des  trois  pays  n'est  pas  la  même.  L 
houillers  de  l'Angleterre  et  de  la  Ba  g         se 
depuis  longtemps  connus  et  exploités       ur 
tien  si  favorable,  relativement  aux  v 
miques  de  transport,  a  permis,  dès 
donner  à  l'extraction  un  grapd  dév       pem 
En  Fronce,  au  contraire,  le  riobe  bas  P 

de-Galaia  n'est  connu  que  depuis  un         g 
d'anuées. 

De  1852,  date  de  sa  découverte,  à 
extraction  a  dëpasst  27  000,000  de  qu 
do  se  développer  proport lonnellemen  p 

plus  vite  que  les  autres  et  Introdu 
dans  la  marche  d"  lu  production  b 
France,  un  élément  daccèlération  d  m 

porte  de  tenir  compte  En  outre,  nombre       p 
lits  bassins,  perdus  dans'le  centre   d 
demeurés  lom^temps  sans  valeur  Teut 
ches  ou  de  voies  J     transport,  ont  p 
lueusement  exploités  le    |our  où    la  création  de 
lignes  Terrées  >u  I  Ôi  il  1  s-i"ment  d'industries  nou- 
velles ont  assurf  I  eueulomelit  de  leur^  produits. 

II  n  en  est  pas  moins  avéré  que  l'extraction  en 
France  se  dévelopjit!  dans  de  bonnes  conditions, 
el  cet  accroissement  ne  semble  pas  devoir  s'ar- 
réler,  la  dernière  crise,  si  favorable  aux  exploi* 
taots,  ayant  mis  entro  leurs  mains  des  Tessour- 
oes  inattendues,  dont  la  plupart  ont  profité  pour 
activer  leurs  recherobes  et  développer  leurs 
travaux. 

Examinons  maintenant  la    part   qui  revient, 


dans  le  mouvement  général  d'acCTOiasemont,  à 
chacun  de  nos  principaux  bassins  : 

1,6  bassin  du  Nord  a  extrait  en  1872  p  us  de 
32  millions  de  quintanx,  dout  îOmillionBont  été 
fournis  par  la  seule  compajrnie  d'Aniln.  L  extrac- 
tion de  1871  surpasse  de  19  p.  100  celle  de  1871  ; 
elle  est  double  de  celle  de  1860.  Ainsi  liî  bassin 
de  Valenuiennes  seul,  a  doublé  sa  production  en 
douze  ans.  En  1873,  il  a  donné  près  de  35  mil- 
lions de  quintaux,  soit?  p.  lOOde  plus  qu'en  1872. 

Le  bassin  du  Pas-de-Calais  a  produit  en  1872 
environ  27  million-  de  quintaux,  soit  22  p.  100  de 
plus  qu'en  1871.  Le  -Mmo  cbilTre  est  è  l'extrac- 
tion de  1800,  comme  l,5J  est  à  I.  La  progression 
la  plus  rapide  s'est  fait  sentir  entre  1860  et  1865; 
dans  cet  intervalle  de  cinq  ans,  la  production  a 
passé  de  1  è  2J5.  Do  mhk  1872,  soit  en  B-^pt 
ans,l'extracUon  a  doublé.  Celle  de  1373,  égale 
30  raillions  environ,  dépasse  de  10  p.  IOO  celle 
de  1872. 

Lu  bassin  de  Saint-Etienne,  beaucoup  plus  an- 
ciennement connu  et  dout  une  partie,  fe  bassin 
Rive-de-Gler,  est  bien  piôs  d'être  épuisée,  ne 
donne  pas,  on  le  comprend  aisément,  des  chif- 
fres aussi  élevés;  sa  production  de  1872  dépasse 
de  11  à  12  p.  IOO  celle  de  1871  et  de  48  p.  100 
celte  de  1860. 

Le  bassin  du  Gard  a  donné,  en  1872, 11  p.  100 
de  plus  qu'en  1871  et  70  p.  tOOdo  plus  qu'en  1860. 


chiffres  de  la  Grand'Gombe  C' 

augmentation  de    19  p.  100  en  1871  relativement 
&  1872. 


Mais  c'est  dans  les  bassins  de  moindre  impor- 
tance qu'on  remarque  les  progressions  les  plus 
rapides,  du  moins  pour  ce  qui  se  rapporte  à  ia 
-'---'- decrise.  Ainsi,  de  1871  r    ■""    ''"'•" 


Bourhes-du  Rhûne  donne  32  p.  100,  le  bassin  de 
C  p.  100, 

E  s  progressions  ont  été  de  25  p.    100 

use,  de  18   p.   100  pour  les  Bouches- 
li  8,5  p.  100  pour   l'Allier.  Ainsi,  l'auge 

m  n     e    la  valeur  du  combustible   déter- 

crise,  a  sulll  pour  mettre  ces  petit» 
mesure  de  développer  considérable- 
m  xtraction.  Or,  plusieurs  d'entre  eux 

assez  mal  desservis  par  les  chemins 
assin  de  Chanipagnac,  en  particulier. 
e    monde   s'accorde  è  proclamer  la 
]>eut  absolument  rien  fournir   tant 
^e  concédée  de  Clermont  à  Tulle  ne 
exploitation.  On  arrive  donc  à  cette 
que,  sans  être,  à  beaucoup  près,  aussi 
se     mie  l'Angleterre  et  la    Belgique,    la 
F  lerme  encore  des  richesses  houillôreR 

es  longtemps  par  leur  position  dôla- 
b  ro  une  euploilaUon  active,  ne  donne- 

urs résultats  que  quand  le  réseau  des 
g  ré  s  secondaires  aura  été  achevé. 


nous  ne  nous  sommes  occupés  que 
lion  houillère  de  la  France.  Il  con- 
vient maintenant  de  se  rendre  compte  de  sa 
ooiisonimation.  Aussi  loin  que  l'on  puisse  reraon- 
ter,on  trouve  que  la  production  française  a  tou- 
ioiiti  été  sensiblement  iniérieure  aux  besoins  do 
l'industrie  nationale.  Ainsi,  en  1787,  on  estime 
que  la  France  consommait  1  millions  île  quin- 
taux alors  qu'elle  <~'n  produisait  i\  peine  plus  de 
î  millions.  En  1830,  la  production  étant  de 
18,600,000  quintaux,  la  consommation  était  de 
25,000,000  de  quintaux.  En  1860,  pour   p''"""'™> 

9  les  chiffres  correspon- 


.Google 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


I  étaient  rcspectiv 

e  (jiiiniautei  de  2l4,0OO,f 

e  quînUui.  En  résumC',  U  productioD  indigène 


.000 


parvenait  jamais  à  foaniir  les  dttix  tiers  de  la 
cou  sommât  10  a  totale  du  pays;  de  1853  t  18C9,lo 
rapport  de  ces  deux  éléments  n'a  jamais  dépassé 
63  p.  100  sans  descendre  au-dessous  de  56  p. 
]0u.  De  là  un  tUlicil  constant,  compris  entre  U 
tiert  et  les  deux  einquiémes  de  la  consommation 
totale,  et-.qu'il  faut  combler  â  l'aide  des  importa' 
lions  étrangères. 

It  n'est  pas  sans  intérêt  de  cotinaltro  la  répar* 
tilion,  par  nature  d'emploi,  des  combustibles 
minâraux  consommés  en  France.  Si  l'on  consulte 
à  cet  égard  Ir^s  tableaux  publiés  par  l'adminis- 
tration des  mlnea  pour  la  période  quinquennale 
de  1865  à  1869.  on  trouve  des  chilTres  trèscon- 
cordants,  desquels  il  résulte  que.  la  consomma- 
tion totale  annuelle  étant  représentée  par  100, 
l'industrie  des  mines,  miniâres  et  carrières 
absorbe... 

Les  usines  minéralurgiques,  It 
manuractures  et  les  usines  à  gaz. 

L'industrie  des  transports 

L'économie  domestique 


3  S'!  i>.  100 


71  95 


U.78    - 

100.00  p.  100 

Ainsi,  les  chemins  de  Ter  et  les  bateaux  à  va- 
peur cousommentmoins  d'un  dixième, l'âconomie 
domestique  à  pou  près  un  neuvième,  et  les  trois 
quarts  sont  absorbés  par  les  usmes. 

On  peut  constater  que  la  métallurgie  du  fer 
exige  ù  elle  seule,  entra  le  tiers  et  la  moitié  de 
la  consommation  des  usines,  soit  de  50  à  60  mil- 
lions de  quintaux  par  an.  De  plus,  14  millions 
do  quinlaui  sont  aujourd'hui  nécessaires  A.  la  fa- 
brication du  sucre  de  betteraves  ;  ce  dernier  élé- 
ment tend  à  s'acci'Oitre  chaque  année.  Il  «m  est 
de  même  de  la  portion  absorbée  par  l'industrie 
des  transports.  Ainsi,  en  1872,  la  compagnie  iju 
Nord  a  consommé  10  p.  100  de  plus  qu'en  1869  et 
l'accroissement  correspondant,  pour  la  compa- 
gnie de  l'Ouest,  a  dépassé  20  p,  100.  Il  est  vrai 
que  le  malaise  qui  pèse  aujourd'hui  sur  toutes 
lea  industries  a  momentanément  arrêté  cet  es' 
sor ,  et  la  consommation  des  chemins  de  fer. 
en  1871,  sera  très- inférieure  a  celle  des  années 
précédentes. 

Quant  à  la  marine  i  vapeur,  ses  besoins  s'ac: 
croissent  actuellement  avec  une  grande  rapidité. 
Ue  514,000  quinUiix  qu'elle  consommait  eu  18G9, 
elle  a  passa,  en  1871,  i.  1.159,000  quioiaui. 

La  consommation  de  la  houille  est  très  inéga- 
lement  répartis  sur  la  surface  de  la  France,  ainsi 
nue  cela  se  confoit  aisémont,  cotte  consommation 

.  i!j — jj  développement  de  l'i" 

"ulation.  Le  déparl. 

est  celui  du  Nord, 
seul,  34  millions  de  quintaux 

-  - ons  en  1872,  soit  17  1/îp.  100 

0  la  consommation  toiole  de  la  France.  Ensuite 
viennent  la  Seine  (19  à  20  millions),  la  Loire 
(12  millious),  le  Pas-<Ie.<:alais  (S  millions  et  demi), 
Saùne-et-Lojre  {8  millions),  le  Rhûno  (8  millions), 
enfln  la  Seine-Inférieure  (6  millions). 

Bien  que  notre  précédent  rapport  ail  écarté 
du  programme  de  l'enquête  h  Question  de  duri'e 
un  d'épuisement  des  hoiuiléres  fransaises,  il  n'est 
pas  interdit  de  se  demander  si  la  consommation 
di'  la  houille  en  France  est  destina  à  suivre 
longtemps  la  même  progression,  c'est-à-dire  à 
doubler  dans  chaque  période  de  treize  ou  qua- 

A  une  période  d'activité  industrielle,  peut-être 
excessive,  succède  en  ce  moment  une  crise  de  ra- 
lentissement et  de  chômage  qui  sévit  dans  le 
monde  entier;  il  y  aura  une  reprise,  mais  dans 
quelles  proportions?  Est-il  vrai  que  l'accroisse- 
ment de  la  production  industrielle  doive  mar- 
cher do  pair  avec  un  développement  correspon- 
dant de  la  production  agricole,  sous  peine  de  ne 
past  durer  longtemps?  Bi  la  réponse  est  alfinna- 
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tive,  comme  la  production  agricole  se  développe 
beaucoup  plus  lentement,  il  faudrait  tenir  pour 
exceptionnel  ce  doublement  de  consommation  en 
quatorze  ans,  qui  inquiète  ceux  qui  se  préoccu- 
pent du  rapide  épuisement  do  nos  houillères. 

Une  autre  considération  doit  être  signalée:  la 
complète  utilisation  du  calorique  de  la  houille  est 
loin  d'être  atteinte. 

La  quantité  d'eau  vaporisée  par  un  kilwramrae 
de  houille  de  qualité  moyenne  donnant  fOp.  100 
de  cendres,  varie  suivant  les  apjiareils,  depuis 
4  kil  et  même  moins,  jusqu'à  It  kil.,  Umlle  ex- 
ceptionnellement atteinte. 

Le  rendement  moyen  actuel  est  de  7  Wl.  Bo 
fixant  à  8,000  calones  la  chaleur  dégagée  par 
1  tiil.  de  houille,  on  trouve  que  l'utiliution  ne 
dépasse  pas' 57  p.  100  du  calorique  dégagé. 

Le  haut  prix  du  combustible  a  poussé  tous  les 
industciels  à  des  transformations  de  matériel 
pour  atteindre  ce  chilTre  ou  le  dépaaser  :  il  y 
aura  do  ce  chef  une  économie  de  combustible 
capable  de  compenser  un  grand  aecroissemeot 
d'activité  industrielle.  Ajoutons  qu'on  tend  de 
plus  eu  plus  à  utiliser  les  menus  de  houille,  soii 
en  les  agelomérant.  soit  en  le;i  '   " 

tcment  ùTaide  de  foyers  spécii 

Importations. 

Nous  avons  dit  que  le  déficit  annuel  de  la 
production  s'était  maintenu,  jusqu'en  18S9,  entre 
letiersetlesdeiix  cinquièmes  de  la  consommation. 

Les  injportations  étrangères  destinées  ii  com- 
bler ce  déficit  étaient,  en  1853,  de  35  millions  de 
Suintaux.  Biles  se  sont  élevées  à  62  en  1860  et  & 
î  millionseu  1869.  Mais  il  confient  d'en  défïil- 
quer  les  exportations  de  la  France  vers  l'étran- 
ger :  ce  dernier  chapitre  est  peu  important.  11 
se  chiffrait  par  2,800,000  quintaux  en  1861  et  par 
3.800,000,  en  1869,  Depuis  cette  époque,  l'ouver- 
ture du  tunnel  du  Hont-Cenis  et  rétablissement 
de  relations  plus  intimes  entre  le  bassin  du  Gard 
et  les  régions. de  la  Méditerranée, ont  Ikit  grossir 
le  chiiTre  des  exportations  qui,  en  1873,  attei- 
gnaient 6,200,000  quinUux,  dont  2,760,000  à  des- 
tination de  l'Italie,  Mais  il  est  probable  qu'il  se 
passera  bien  du  tempr,  encore  avant  que  les  ex- 
portations françaises  puissent  peser  a'un  poids 
sérieux  dans  la  balance  de   la  consommation. 

Cela  posé,  la  vraie  mesure  du  déficit  étauî 
l'oxoès  des  importations  sur  les  exportations, 
cherchons  à  préciser  les  variations  de  cet  élément. 

Pour  permettre  de  les  apprécier,  l'adminiatra- 
tion  des  mines  a  lliit  dresser  un  tableau  indi- 
quant, pour  chaque  période  de  cinq  ans,  d'une 
part  le  rapport  entre  ce  même  déficit  et  la  con- 
sommation trancaise,  d'autre  part  le  rapport  en- 
tre ce  même  déficit  et  la  production  indigène. 
Ce  '.ableau  nous  parait  utile  à  reproduire  ici. 
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praportionad,  &j>râ9  avoir  suivi  depuis  le  com- 
mencemeut  du  eiâcle  use  msrcha  presque  cons- 
tammeDi  ascendante,  a  atteint  son  apogâe  vers 


1859,  pour  décroitre 
la  mâme  valeur  (jue  vingt  ans  auparavant.  Ainsi, 
la  produciiou  dn  1359  étant  representéâ  par  100, 
celle  de  1969  était  devenue  175,  tandis  que  l'impar- 
lalion  du  135'J  âlaut  égulËiuent  figurée  par  100, 
celle  de  1809  e&;  c^ale  à  142,  chiffre  Dotablemeut 
iatérlBuv  à  175.  Ea  d'autres  termes,  le  mouve- 
ment industriel  engendré  par  la  révolution  éca- 
nomique  de  1860  a  eu  pour  etTec  incontestable 
de  développer  notre  produclion  indigène  en  dimi- 
nuaut  un  peu,dumoiQ3eQvaleur  relative,  le  iribut 
qu'il  nous  rallait  payer  à  l'étranger.  Ce  mouve- 
ment salutaire  continue -t- il  encore  aujourd'hui? 
Un  peuk  s'en  assurer,  au  moins  jxiur  les  années 
1872  et  1873,à  l'aide  des  chiffres  publiés  purl'ad- 
ministration  des  douaues.  Un  voit,  en  effet,  que, 
dans  l'année  1872,  l'importation  totale  des  bouil- 
les (le  colie  ayant  étâ  transformé,  comme  tou- 
jours, en  uu  poids  équivalent  de  bouille  crue)  a 
été  de  73.460,(100  quintaux,  tandis  jjne  les  espor- 


s  du 


il" 
spécial  atteignaient  5  mil- 
.  La  différence,  soit  68  i~" 


lions  120,000  qui  __  ,  ,._. 

lions  340,000  quintaux,  représente  l'excès  des 
importations  sur  tes  e^iportations,  en  1872,  c'est- 
à-dire  le  déilcit  de  la  consommation.  On  voit  de 
suite  que  ce  dêilcii  est  égal  à  43  p.  100  de  la 
production  indigène  correspondante.  On  verrait 
de  même  qu'il  est  égal  à  30  p.  tOO  de  !a  consom- 
mation. En  1873,  le  déflcit  a  été  de  7  millions  de 
quintaux,  soit  40  p.  100  de  4a  production  et  28  p. 
tOO  de  la  consommation.  Il  est  vrai,  que  pour 
rendre  ces  chiffres  comparables  à  ceux  de  18G9, 
qui  étaient  respectivement,  comme  on  l'a  vu  tout 
a  l'heure,  58  p.  100  et  36  p.  100,  il  faut  tenir 
compte  delà  |>erto  de  l' Alsace-Lorraine. 

Or,  il  est  focile  de  constater,  par  l'étude  des 
documents  slatistiquee  de  l'administration  des 
mines,  que  l'Alsace- Lorraine  absorbait,  en  1867, 
17  millions  de  quintaiiï  sur  les  importations  de 
la  Belgique  et  du  bassin  de  Saarbru,ik  .Retran- 
chant cette  somme  des  importations  de  1369,  et 
louant  compte  des  exportations,  il  reste  pour  le 
territoire  actuel  de  la  France  un  déficit  de 
65  millions  de  quintaux,  pour  une  production 
qui  s'élevait,  dérulcatlon  lïiite  du  bassin  de  la 
barre,  à  132  millions  de  quintaux.  Le  rapport 
du  déScit  à  la  production,  pour  la  France  ré- 
duilQ  h  ses  limites  de  1872,  élait  donc,  en  1369, 
de  50  p.  100,  chilTre  bien  supérieur,  comme  on 
oit,  à  ceux  de  1872  et,  de  1873.  Relativement   à 


été  de  33   1/2  p.  100,  tondis  qu'eu  1872,  il  est  de 
30  p.  100  et,  en  1873,  de  2S. 

Ainsi,  l'on  est  Tonde  à  dire  que  la  produclion 
indigène,  non  contente  de  s'accroître  en  valeur 
absolue,  Tait  chaque  Jour  de  nouveaux  efforts 

EDur  diminuer  l'écart  qui  existe  entre  elle  et  les 
esoins  de  la  consommation.  Gr&ce  aux  progrès 
réalisés  depuis  1860,  le  déScil  annuel  de  la  pro- 
duction est  tombé  au-dessous  du  liera  de  la 
consommation  totale,  et  il  est  permis  d'espérer 
que  notre  industrie  no  s'en  tiendra  pas  lA.  Tou- 
lofois,  le  déflcit  demeure  encore  bien  sensible  en 
valeur  absolue,  et  ces  66  à  70  millions  de  quin- 
taux méliiques  représentent  un  tribut  rigoureux 
que  la  France  doit  payer,  chaque  année,  &  la 
"  production  étrangère. 

Ajoutons  cependant,  comme  compensation  lé- 
gère, que  le  droit  d'entrée  sur  les  bouilles  étran- 
gères étant  aujourd'hui,  avec  l'addilion  des  nou- 
velles  taxes,  ce  1  Tr,  60  par  tonne,  une  impor- 
tation do  70  millions  do  quiutaux  Tait  entrer  dans 
le» caisses  du  Trésor  une  somme  de  11,200,000  fr, 

liéparlilion  des  imporlaliorts  étrangères. 


47.3j*,300  quintaux,  l'Angleterre  18^33,400,  -. 
l'Allemagne  10,595,000.  Mais  ces  chitrree,  dimi- 
nués de  ta  cousommatlon  de  l' Alsace-Lorraine,  so 
réduisent,  pour  la  lielHique,  à  41,683,700  quintaux 
ot,  pour  l'Allemagne,  a  â.346,500.  En  sorle  que  le 
total  des  importations  étrangères,  en   1869,  pour 


par  l'Angleterre.  etS  p.  lOO  par  rÀllemagne. 

En  1872,  les  importations  totales  ont  été  ud 
73,460,000  quintaux,  soit  11  p.  100  de  plus  qu'en 
1869.  La  Belgique  y  est  entrée  pour  66  p.  100, 
l'Angleterre  pour  27  p.  100,  l'Allemagne  pour 
7  p.  100. 

EuQn,  en  1873,  les  tableaux  des  douanes  accu- 
sent une  importation  de  76,750,000  quintaux,  en 
progrès  de  4  p.  100  environ,  sur  1872  ;  les  parts 
proportionnelles  sont  :  60  p.  100  pour  la  Belgique, 
29,5  p.  100  pojr  l'Angleterre,  9,5  p.  100  pour 
l'Allemagne. 

On  voit  par  là  que  les  proportions  relatives 
suivant  lesquelles  les  trois  pays  producteurs  con- 
courent à  noire  alimentation,  varient  extrême- 
ment peu.  Toulerois,  de  1S72  &  1873,  il  y  a  eu 
BUgmantalioo  au  profit  de  l'Angleterre  et  au  dé- 
triment de  la  Belgique  ;  de  plus,  les  Importations 
de  l'Allemagne  tendeot  i  s  accroître,  et  ce  résul- 
tat s'accentuera  sans  doute  de  plus  eu  plus,  si 
les  charbons  du  bassin  de  la  Ruhr  continuent  à 
être  partiellement  employés,  comme  ils  le  sont 
déjà  depuis  deux  ans,  ï  la  Dibrication  du  gaz 
parisien. 

Le  rayon  de  pénétration  des  houilles  étrangè- 
res est  ibrt  considérable.  Ainsi  l?s  houilles  bal- 
ges  arrivent  actuellement  dans  trente-quaire  dé- 
parlemenis.  Le  déparlement  du  Nord,  a  lui  seul, 
consomme  le  quart  des  importations  belges. 

Les  charbons  de  Sanrbruck  so  rencontrent 
daos  treize  départements  :  euBo  les  bouilles  an- 
glaises arrivent  dons  quarante-cinq  départe- 
meuta,  parmi  lesquels  trois  surtout  se  signalent 
par  l'imporlance  de  leur  consommotion  ;  ce  sont 
la  Seïne-Infôrieuro,  la  Loire-Inférieure  et  la  Gi- 
ronde, qui  absorbaient,  en  1869,  te  premier  23  p. 
100,  le  second  10  p.  100,  et  le  troisième  9  1/2 
p.  100,  soit  ensemble  42  1/2  p.  100  de  la  toUlité 
des  importations  onglaises. 


Heoherolie   des   moyena   propres   *   t 
le  développement  de  l'Industrlo  bonlllèra 
en  Prajioe. 

COnCESSIONK    INEXPLOITÉES 

Du  moment  qu'il  est  constaté  que  la  Fr.ince  a 
besoin,  cha(iue  anuOe,  d'aller  chercher  à  l'étran- 
ger &  peu  près  le  liera  de  la  bouille  nécessaire  i 
sa  eonsommation,  il  ost  évident  que  les  pouvoirs 
publics  ont  le  devoir  d'aviser  aux  moyens  d'aug' 
menter  la  produclion  indigène. 

Ce  résultat  peut  être  obtenu  de  deux  maniè- 
res ;  1'  par  une  meilleure  utilisation  des  riches- 
ses houillères  existantes;  2-  par  la  découverte 
de  gisements  nouveaux,  s'il  y  >.-n  a.  Nous  allons 
examiner  successivement  ces  deux  ordres  d'idées  ; 
mais  auparavant  il  convient  de  rappeler  dans 
quel  esprit  cette  recherche  doit  être  entreprise. 
La  houille  étant,  comme  on  l'a  souvent  répété, 
le  |)ain  quotidien  de  l'industrie,  il  y  a  un  inlërèt 
de  premier  ordre  à  ce  qu'elle  soit  produite 
abondamment  et  à  bon  marché.  D'un  autre  cûlé, 
leprii  du  charbon  doit  être  rémunérateur, sous 
peine  de  voir  dépérir,  au  détriment  de  la  con- 
sommation, cette  grande  industrie  eitractiva 
dont  la  prospérité  est  intimemenl  liée  à  celle 
do  toutes  les  autres  branches  de  l'aclivllè  na- 
tionale. EuQn  les  giseinoDls  bouillera  étant 
loin  <rêtre  inépuisables,  en  France  surtout,  il 
SI 
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imparte  d'éviter  La  guptiittee  d'uoe  ricbesta  ((ui 
IK  aa  raproduit  plus.  IrBtat  doit  donc  s'inspirer 
à  la  rois  de  cea  diverses  considérât  ions,  tenir 
une  juste  balance  entra  l'iatérèt  de>  piwlacteui-i 
et  celui  de^  c<HUommateurB  et,  tout  en  veiilant 
avec  soin  A  oe  que  les  richesses  concédâes  par 
lui  soiant  exploitées  au  proBt  de  tous,  _garder 
d&as  son  intervention  auprès  des  concessionnai- 
res la  mesure  commandée  par  la  respect  dû  à  la 
liberté  des  trdjuactiona. 

Ces  principes  étant  posés,  abordons  l'azamen 
des  masures  propres  à  assurer  la  meilleure  utili- 
SAtioD  des  richesses  houillères  existantes. 

Une  première  division  s'olTre  à  nous  dès  le  dé- 
but da  cette  élude  :  d'une  part,   nous  trouvons 


leurs  causes  et  las  moyens  d'y  remédier;  d'autre 
part,  nous  avens  à  évaluer  l'activité  des  conces- 
sions exploitées,  A  voir  si  elle  est  on  rapportavec 
leur  ricbasea  probable  et  à  nous  enquérir  de  tout 
ce  qui  peut  favoriser  son  développement. 

Coticeiîiom  imsploilées. 

Commençons  par  l'importante  question  des 
concassions  inexploitées. 

Nous  avons  déjà  dît  qu'en  1873,  sur  612  cob- 
cessions  instituées  an  France,  277  étaient  inex- 
ploitées, représentant  45  p.  100  du  nombre  total 
des  concessions  instituées,  et  13  p.  100  de  la  sur- 
lace  totale  concédée.  Au  premier  atiord,  ces 
chiffres  ont  la  droit  de  )iaraitra  elTrayan».  Mais 
en  les  analysant  de  plus  prés,  nous  allons  voir 
leur  portée  s'atténuer'  considérablement.,.  A  vont 
tout,  il  convient  de  remarquer  que  surhaa  con- 
oédéa  na  sifjniQe  nullement  surface  exploitable. 
Lorsque  l'existence  d'un  gite  houiller  parait  suiE- 
sammant  démoulréa  et  qu'une  concession  est  de- 
mandée à  l'Etat,  on  cherche  h  déUnir  son  péri- 
mètre de  maniâra  à  ofù-ii-  à  l'exploitation  Ai* 
ture  ua  champ  d'action  raisounaDle  et  l'on  y 
comprend  non-seulement  la  superSde  du  ter- 
rain bouiUer  déjà,  reconnu,  mais  les  portions 
sous  lesqucliee  on  peut  supposer  qu'il  se  pro- 
longe. 

Da  plus,  en  raison  des  disposiliona  particuliè- 
res de  la  loi  franfaiae,  on  ajoute  toujours  è  c« 
périmètre  des  03;)aces  reconnus  stériles,  mais 
dont  la  possession  importe  beaucoup  au  conces- 
sionnaire pour  rétobiisSBmeDt  des  chemins  d'ac- 
'  cén  et  des  ouvrages  d'exploitation,  puits,  galerisB 
ou  magoains.  Ainsi,  d'une  manière  géoérale,  la 
surftce  concédéo  est  sensiblement  supérieure  è 
la  superficie  du  terrain  k  combustible  réoUçmont 
exploitable,  et  l'on  peut  citer,  en  beaucoup  de 

feints  de  la  France,  des  concessions  dont  la  su- 
erfloie  est  composée  pour  les  trois  quarts  de 
terrains  certainement  stériles.  D'ailleurs,  en  dé- 
pit des  probabilités  aui  avaient  déterminé  le  con- 
sentameni  de  l'Btat  k  la  concession,  il  peut  fort 
bian  arriver  que  lu  gUe^  une  fois  attn,i|ue  eit  pro- 
rondeur,  se  trouve  aiériie,  ou  da  mauvaise  qua- 
lité, ou  dérangé  par  des  accidents  de  diverses 
natures.  Alors  la  concession  peut  devenir  une 
non-valeur  antre  les  mains  da  son  propriétaire 
et  tel  est,  malheureusement,  le  cas  de  la  plupart 
des  277  mines  qui  viennent  d'être  signalées 
comme  ioactives. 

Du  reste,  le  Tait  des  concessions  inexploitées 
n'a  rien  qut  soit  particulier  à  la  France.  Ainsi, 
en  Belgique,  dans  le  riche  b&ssin  d»  Moas  et  do 
Charleroi,  il  y  avait,  en  1B72,  43  exploitations 
inactives  surl39.  soit  juste  un  tiers,  et  la  surrace 
des  mines  inexploitées,  pour  toute  la  Belgique, 
dépassait  27  p.  tOO  de  la  surine  totale  concé- 
dé». 

L'administration  des  mines  en  France  a  fait 
dresser,  pour  les  besoins  de  l'enquête  parlemen- 
taire, un  cat^ogue  des  concassions  inexploitées 
en  1873,  avec  rindication  des  causes  des  chaîna- 


ges. Ce  catalogue  va  nous  servir  à  établir  <pio\- 
quas  résultats  importants  (1). 

Les  377  concessions    inezploitéas   se  répartis 
sent  de  la  manière  suivante  : 


NATURE 

■o..„ 

......a. 

Houille 

Anthracite 

Lignite 

.{     lis 

73 

.'         87 

bMUrei 
97.833 
36.539 
44.591 

Totaux 

-,        377 

168.963 

Ainsi,  lâ9  concessions,  représentant  41  p.  100 
de  la  surface  totale  inexploitée,  sont  relatives  à 
des  gisements  d'anthracite  et  de  lignite,  et  leurs  ' 
surlaces  réunies  forment  environ  7^000  hectares, 
tandis  que  les  134  mines  r'xploitéej  d'anthracite 
et  de  lignite  couvrant  73,000  hectares  Si  mainte- 
nant  on  réïléchit  que  l'anthracite  raprâsante  seu- 
lement 6.33  p.  100  et  le  lignite  2,73  p.  100  de  lapro- 
duction  houillère  on  France,  ou  verra  que,  même 


lignite  aient  une  richesse  égale  h.  celle  des  mines 
e^iploitâes  de  même  nature^  leur  misa  en  viJeur 
n'accroîtrait  pas  la  production  indigène  <Ja  plus 
d'un  onzième. 

(Juuitaux  118  mines  de  bouilles  inexploitées 
qui,  ainsi  que  nous  le  verrooF,  sont  presque  tou- 
tes dans  de  mauvaises  conditions,  leur  surface 
forme  seulement  le  ((uart  de  la  surface  lolale  dea 
mines  de  houille  concédées. 

Après  ce  premiei  aperfu,  qui  réduit  d^à  de 
moitié  la  signiAcaiion  des  chiuroa  exprimant  la 
flraation  improductive  do  nos  gisements,  péoâ- 


ConcetHons  siiriles,  épuiiietou  inexploitabUi. 


jUes  qui  sont  actuellameut  reconnues 
sitriies,  ou  épuisées,  ou  inexploitables,  en  raison 
soit  de  la  msuvaisc  qualité  des  produits,  soit  de 
U  trop  grande  irrégularité  du  gisement.  Celte 
catégorie  est  malheureusement  la  plus  nom- 
breuse. Elle  comprend  : 


44  n 


qu'il 


s  de  houille  occupant  20,000  hectares, 
d'anthracite      —       13,000       — 
de  lignite  -       12,000       — 


totala  inexploitée. 

Dans  le  nombre  tigurent  3  coneessioni  da 
houille  du  Nord  (Annœulin,  ChAteau-l'Abbaye, 
Bruille),  14  concessions  da  la  Loire,  principale- 
ment é  Uive-de-Oier,  i  de  la  Haute-Buâne,  7  con- 
cessions  d'anthracite  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe,  3  du  bassin  du  Drac,  i  de  11  Taren- 
taise,  etc. 

Concessionsinexi)loilia  faute  de  débouchés. 


(t;  Touires  r«sutl3lisr  rapporuni  1  la  Bn  dclKnuic  |S72. 
QnefipieB'iiaFs  des  iDdiuiinns  donnéet  paaital  Sire  sqjcttet 
i  des  nodiaciiions  par  suite  de  faiia  sunenns  cp  1871  «lU?!. 
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Cette  catâgorifl  comprend  : 
14  mines  de  houille  oecupoot  16.000  hecl. 
24     —     d'anthracite     —         8.ÎS0 
!8     —     de  lignite         —        8,200 

soit,  en  tout,  66  mines  et  32,430  hectares. 

Dans  ce  nombre  Ggureot  7  canceasians  de 
houille  de  l'Aveyron,  5  de  la  Basse-Loire,  2  de  la 
VeDdêe.ïconcessions  d'anibracile  de  la  Mayenne, 
17  de  la  Savoie,  3  du  Drac,  in  concesEions  de 
lignite  des  Basees-Alpas,  3  de  la  Savoie,  13  du 
Gard,  "i  des  Landes. 

Pour  les  coDceBaioas  de  t'ATeyran,  Il  est  pos- 
sible gue  le  perfecliouuement  des  voies  de  com- 
munication leur  ttsmire  un  jour  des  diâbouchês 
plus  fackes  et  qu'ainsi  près  de  3.000  hectares  in- 
exploités soieut  rendus  producufs.  Mais,  pour 
les  autres,  l'insutUsancc  des  déboucbès  tient  t  la 
natore  même  du  cambusUble.  Aiosi  la  houillo  de 
la  Vendée  et  celle  de  la  Basse-Loire,  l'anthracite 
de  la  Mayenne,  ne  peuvent  guère  servir  qu'à  ta 
cuisson  au  calcaire,  et,  si  active  oue  soit  cette 
industrie  depuis  que  l'usage  de  la  chaux  en  agri- 
cultnri!  est  rlevenu  général  dans  l'Ouest,  les  con- 
cessions actuellement  exploitées  suffisent  ample- 
ment à  son  alimentation.  Il  eu  est  de  même  pour 
l'anthracite  de  la  Savoie  et  du  Uauphinè:  l'irré- 
gularité des  gisements,  leur  situation  dans  un 
pays  très- difB elle,  paralyseront  toujours  leur  ex- 
ploitation ;  et  cmant  aux  lignitea  du  basein  de 
CeUs,  dans  le  Gard,  on  treize  concessions  soDt 
inexploitées,  il  est  peu  probable  que  ce  com- 
bustible puisse  jamais  lutter  sérieusement  contre 
le  voisinage  des  bassins  houillers  d'Alais  et  du 
Vigao. 

Par  suite,  ajoutant  aux  49,000  hectares  de  la 
première  catégorie  la  surliace  des  concessions 
inexploitées  Tautc  de  débouchés  et  déralquant 
seulement  la  part  alTérente  à  l'Arevron,  Il  reste 
à  peu  près  79,000  hectares,  soit  près' Je  la  moitié 
de  la  isurrace  totale  inexploitée,  donc  il  paraît 
impossible  d'attendre  aucun  développement  se- 


Une  troisième  catégorie  est  celle  des  conces- 
sions demeurées  jusqu'à  présent  improductives, 
par  suite  de  i'ïasuccés  des  travaux  exécutés. 

Dans  ce  nombre  Oaurent  quatre  concessions 
du  Nord  ;  celle  de  Thive ocelles  (981  hectares!, 
fiasnon  (1,488  hectares),  Crespin  (2,842  hectares), 
et  Saint-Aybort  (455  hectares).  La  compagnie 
d'Aniin  a  repris  dernièrement  l'exploiiation 
d'HasnoD,  et  on  annonce  la  prochaine  mise  en 
activité  des  mines  de  Thivancelles  et  de  Saint- 
Âybart,  pour  leaouelies  la  compagnie  de  Freanes- 
Midi  avait  poussé  les  sacrilioes  jusqu'aux  der- 
nières limites  du  possible. 

La  reprise  de  ces  trois  coniiessious  sera  due, 
d'an  cûté,  aux  bénéUces  réalisés  par  les  exploi- 
tants pendant  la  dernière  crise  ;  d'un  autre  cAté, 
à  l'invention  de  nouveaux  procédés  de  foncage 

Ssrmettant  de  triompher  des  terrains  aquifèreB. 
uant  a  la  concession  de  Crespin,  le  propriétaire 
trouverait,  dit-on,  facilement  un  acimërenr,  et 
une  mise  eu  demeure  prononcée  par  l'adminis- 
tration serait  opportune  pour  activer  cette  négo- 
ciation. Malheureusement  ces  quatre  mlne^  sont 
situées  dans  la  zone  des  charbons  maigres  et,  de 
plus,  dans  la  partie  la  plus  bouleversée  du  bas- 
sin, en  sorte  que,  le  jour  oii  elles  soient  sur  le 
même  pied  que  les  mines  voisines,  en  admettant 
que  cela  aoit  possible,  eUes  n'augmenteront  la 
production  du  Nord  que  de  tout  au  plus  400  ou 
500  quintaux  par  hectare. 

Dans  le  Gard ,  la  concession  de  Montaiet 
(1^12  hect.)  presque  impossible  à  atteindre  par 
elle-même,  sera  bientôt  mise  en  valeur  ii  l'aide 
de  la  concession  limitrophe  de  Salles,  ofi  les  (ra- 


vBui  seront  menés  trës-activament.  il  est  permis 
d'espérer  de  ce  chef  une  extraction  d'aBTlron 
l,00O  quintaux  par  hectare. 

Hais  la  concession  des  Hages,  réoemment  ins- 
tituée dans  le  même  département,  et  oocuput 
2.794  hectares,  parait  présenter  dos  difficultés  in- 
surmontables dans  1  état  actuel  de  l'art  du  mi- 
Plusieurs  mines  de  lignite  du  bassin  d'AJx, 
dans  les  Bouches- d  a- Rhûne,  sont  rendues  impro- 
ductives à  cause  de  l'artluence  des  eaux.  On 
pratique  actuellement  une  galerie  d'écoulement 
destinée  il  assécher  le  bassin  et  qui  permettra  de 
remettre  en  valeur  plus  de  1,200  hectares  de  ter- 
rain concédé. 


, — --s  de 

Fondary  (1 18  h.)  et  d'Armoix  (m  h  ), 

Dans  le  bassin  d'Bpinac,  les  concessions  de 
Sully  (1,758  hect.)  et  ie  Pauvrav  (4,048  hect.)  ne 
pourraient  être  exploitées  que'  moyennant  des 
travaux  trôs-dispendieux  exécutés  pour  aller  re- 
«hcrcher  à  do  grandes  profondeurs  la  couche 
d'Epinac.  Dans  I  état  actuel  des  choses.  Il  ne  pa- 
rait pas  que  ces  travaux  puissent  être  entrepris 
avec  fïult. 

Dans  l'Ailier,  la  mine  de  Montcombroux  (657 
hectares)    a  vu  échouer  complètement  ses  der- 


-  Il 


a  est  de  môrae  de  deux  ci 


transport.  I 
houille  et  7  c 

Ce  sont,  po 

La  mioe  d 
bassin  de  Bu 
hectares),  di 
(647  hectares; 
lares),  dans  1 
Dû  me):  cellet 
quière(135  bi 
tout  les  quatj 
gnae  (Cantal) 
faces,  et  dont 
ment  subordi 
fer  de  Clerm< 
d'Eygurande 
sera  livrée  à 
cile  que  de  p 
Champagnac  a  i  miiiioa  ue  qumiauz. 


res),  dans  tes  nasses- Alpes';  quatre  concessions 
(1,117  hectares)  du  bassm  d'Entre vern es  (Haute- 
Savoie),  et  la  mine  de  Cesseras  (652  hectares), 
dans  le  Hinervols. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Enfin,  on  pourr&it  atoaur  h  cette  ânumâ ration 
le  plupart  des  mines  d'anthracite  de  la  Bavoie. 

Hais  ces  diifTres  ne  donnent  encore  qu'une 
trèe-fUble  idâe  de  la  g6ne  imposée  à  la  produc- 
tion rrancaise  par  l'absence  de  moyens  de  trans- 
port au  voisina^  de  certains  bassins. 

11  Aiudrall,  en.eiïet,  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  une  roule  de  concessions  exploitées,  mais 
dont  l'extraction,  paralvsée  par  cette  circons- 
tance, donne  des  résullaia  fort  inrêrieurs  à  ceux 
3u'on  est  en  droit  d'attendre.  Cette  Étude  vien- 
ra  un  pou  plus  loin,  en  sa  place,  et  ses  résultats 
s'applic]|ueronC  alors  aussi  bien  aux  concessions 
inexploitées  de  la  prâsente  catégorie  qu'&  celles 
dont  lo  rendement  est  insuffisant  pour  le  mâme 
motif. 


Un  certain  nombre  de  mines  (0  de  houille,  ô  de 

lignite  et  I  d'anthracite}  sont  actuellement  inex- 
ploitées, à  la  suite  do  mauvaises  affaires  des  con- 
cessionnaires. A  ce  groupe  appartiennent  les 
eoncessions  suivantes  ; 

Bassin  duNord:  concession  de  Marly (3,313k), 
dont  la  sociètâ  est  en  voie  de  reconstitution  et 
a'occupe  de  reprendre  l'exploitation  de  la  mine. 

Bassin  de  Saint-Etienne:  concession  de  Siber- 
tiâre  (190  h.)  et  du  grand  Rouzy  (38  b.) 

Bassin  d'Àlais;  concession  do  Provençal  (361 
h,).  Les  propriétaires,  hors  d'état  de  la  remettre 
en  valeur,  exigent  pour  la  vente  un  prix  trop 
éleva.  L'intervention  de  l'administration  sous  la 
forme  d'une  mise  en  demeure  parait  ici  nécessaire. 

Bassin  de  Blanzy  :  la  concession  des  Petits- 
Ghàteanx  (733  hectares]  trouvait  un  acquéreur 
on  1873. 

Bassin  d'Aix  :  concession  de  Saint-Victor 
(354  hectares]  et  des  Routes  (404  hectares).  Cette 
dernière  appartenant  &  un  propriétaire  insolva- 
ble, il  y  a  lieu  de  prononcer  le  retrait  et  ta  mise 
en  adjudication. 

Bassin  de  la  Maurienne  :  mines  d'anthracite 
de  Chamérant  (133  hectares}  et  du  Ban  de  la 
balle  (119  hectares).  Taisant  partie  d'une  liquida- 
tion de  faillite. 

Bassin  de  Manosque  :  mines  de  lignite  de 
Montniron  et  de  Saint-Hartin-de-Renias  (640 
hectares). 

Bassin  de  Roanne  :  mines  d'anthracite  de  Bru- 
gârcs  et  de  Bully  (?,3ig  h],  inactives  depuis  la 
mine  de  l'amodiataire. 

Bassin  de  Pins  :  mines  de  houille  de  Fins 
(BOO  h.)  et  de  la  Pochonniëre  (635  b.]. 

Bassin  do  Hinervois  :  mine  de  lignite  de  Beau- 
fort  (î!0  h.),  susceptible  d'être  repriseavec  aveo- 
Uge. 

Bassin  d'Argentat  (Corrèie)  :  mine  de  Jiouille 
de  Saint-Bonnet-ia-RiviÈre  (118  h.),  pour  laquelle 
il  Y  aura  lieu  de  prononcer  la  mise  en  demeure, 
après  l'ouverture  'de  la  ligne  deLafïrgeàBrives. 

Concession  de  hooille  de  Communey  (Isère) 
(900  hectares),  en  ce  moment  l'objet  d'une  tenta- 
tive do  reprise. 

L'accroissement  de  production  qui  pourra  ré- 
sulter de  ta  mise  en  activité  de  ces  mines  ne  sera 
Jamais  bien  considérable;  néanmoins,  il  importe 
que  l'administration,  à  laquelle  od  ne  saurait  re- 
procher de  n'avoir  pas  laissé  aux  concessionnai- 
res toute  la  latitude  nécessaire,  les  mette  pro- 
chainement en  demeure,  on  de  reprendre  Tex- 
Jiloitatlon,  ou  do  voir  prononcer  le  retrait  et  t'ad- 
adioation  à  d'autres  personnes. 

Concaiions  inexploitées  pour  diverses  causes. 

Deux  concessions  de  bonllle,  notamment  celle 
du  Pleasis,  dans  la  Uanche,  4,761  hectares,  sont 
inexploitées  par  snita  de  la  mort  du  concession- 
naire et  de  dirSculléa  survenues  entre  les  héri- 
tiers. A  l'égard  de  la  mine    Dnpteesis,  encore 


très  imparfaitement  connue,  ii  y  alieu  d'imposer 
aux  concessionnaires  ou  i  leurs  représentants 
Tobligation  d'exécuter  des  sondages. 

On  signale  encore,  à  la  Un  de  I87Ï,  7  mines  de 
houille,  1  (le  lignite  et  3  d'anthracite  en  chômage 
provisoire  pour  des  causes  fortuites,  telles  que 
ia  mort  du  maître  mineur  ou  un  accident  sur- 
venu aux  travaux.  En  raison  du  caractère  mo- 
mentané de  ces  cbAmages,  il  n'y  a,  do  la  part  de 
l'administration,  aucune  mesure  à  prendre. 

n  n'en  est  pas  de  même  pour  ta  mine  d'an- 
thracite de  Lay  (46G  h.)  dans  le  bassin  de  Roan- 
ne, qui  est  inexploitée  depuis  1866,  par  suite  d'un 
accord  entre  l'amodiataire  et  les  exploitants  des 
concessions  voisines.  Un  pareil  motif  est  tout  à 
fait  inadmissible,  et  l'administration  a  le  devoir 
de  faire  cesser  cet  abns. 

Une  mise  en  demeure  conviendrait  également 
pour  les  mines,  inexploitées  sans  motifs,  de  la 
Planquelle  et  du  Megrin  (Aveyron]. 


EnQn  il  y  a  S  concessions  de  houille  qui  sont 
inexploitée  par  suite  de  la  concontration  des 
travaux  sur  d'autres  concessions  apparii.'nant 
aux  mêmes  propriétaires.  Ainsi,  dans  le  bassin 
de  Blanzy,  les  concessions  de  Ragny.  des  Ba- 
deaui,  des  Porrots  et  de  la  The  urée-Mai  Ilot, 
comprenant  ensemble  3,584  h.,  sont  actuellement 


sions  de  Blanzy. 

De  même,  dans  le  bassin  de  Roujaa  (Hérault), 
les  mines  de  Mounio  (3,691  b.)  et  de  Caylus 
(448  ti.)  sont  inexploiCérà,  les  elTorts  des  proprié- 
taires ayant  été  concentrés  sur  la  mine  au  Bous- 
quet de  Roquebrune. 

EnSn,  dans  le  bassin  de  Graissessac,  le  con- 
cession de  Saint-Genies-tle-Vnrensal  (1,318  h^, 
appartenant  à  la  même  société  que  la  mine  de 
Castanet,estineiplaitéeauprolitdecette  dernière. 

La  reprise  des  deux  mines  do  Boujan  est  su- 
bordonnée, paralt-il.  à  l'achèvement  du  chemin 
de  fer  de  Pauilban  ù  Roquessets.  La  reprise  de 
Saint-Génies  serait  sans  résulist,  la  mine  de  Cas- 
tanet  suffisant  amplement  aux  débouchés  actuels. 
Quant  aux  concessions  inexploitées  de  Blancv,  la 
question  qu'elles  soulèvent  sera  plus  convena- 
blement traitée  avec  celle  des  concessions  in- 
complètement exploitées. 


ACTIVITÉ  DES  CONCESSIONS  EXPLOITÉES 

Après  avoir  cherché  à  évaluer  les  ressources 
que  pourraient  ofTcir,  dans  l'avenir,  les  conces- 
sions actuellement  inexploitées,  il  convient  do 
porter  notre  attention  sur  les  divers  bassins  en 
exploitation,  pour  nous  rendre  un  compte  som- 
maire de  l'activité  imprimée  à  la  production  et 
rechercher,  chemin  faisant,  tout  ce  qui  peut  en 
améliorer  les  conditions. 

Activité  d'une  concession. 

Il  est  très-dilQcile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
de  déterminer  le  chilire  quo  doit  atteindre  l'ex- 
traction, dans  une  concession  donnée,  |>our  :]uc 
la  mine  puisse  être  regardée  comTC  en  nleinu 
activité.  D'abord,  pour  une  même  richesse  houil- 
lère, l'activité  d'une  mine  dépend  du  nombre  des 
ouvriers  qu'on  peut  y  mettre  et  des  capitaux  que 
le  concessionnaire  peut  consacrer  à  l'installation 
du  matériel. 

Ces  divers  éléments  restant  les  mémos,  l'ex- 
traction n'en  domenro  pas  moins  soumise  anx 
Ouctuations  de  la  demande,  qui  sera  minime  on 
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,  excessive  dans  d'autres. 

Hais  les  données  les  plus  variables  sont  celles 
qui  tienneotâ  la  nature  du  gisement,  c'est-à-dire 
le  nombre,  l'épaisseur,  U  profondaur  et  l'allure 
des  couches  exploitables.  Ces  élëmsuts,  variables 
avec  chaaue  bassin,  la  sont  aussi,  dans  un  mâroe 
bassin,  d'une  mine  à  une  ai-lre,  et  quelquefois 
d'un  puits  à  on  autre  puits  d'une  m^me  mine. 
L'int^itâ  qui  an  résulte  est  aurlout  sensible  en 
Franco,  où  Tes  conditions  do  gisemei  l  les  i  lus 
dissem Diables  caractérisent  les  divers  bassins 
bouillers. 

Si  donc  il  est  impossible  d'arriver  à  cet  égard 
û  des  chiffres  précis,  si  surtout  il  laut  renoncer 
d'une  manière  absolue  à  asseoir  sur  d»  telles 
évaluations  les  bases  d'une  intervention  de  l'Etat 
dans  la  conduite  des  exploitations,  il  n'est  pas 
sans  inlérSt  de  comparer  entre  eux  les  résultais 
ibumis  par  différentes  mines  convenablement 
choisies.  Un  peut  ainsi,  tout  au  moins  ,  se  faire 
une  idée  du  développement  que  la  production  st- 
teindrait  avec  des  conditions  favorables  de  capi- 
tal et  de  main-d'œuvre.  En  même  temps,  il  y  s 
lieu,  pour  l'Etat,  d'en  tirer  quelques  enseigne- 
ments uiiles,  susceptibles  d'fitre  mis  à  profit  lors 
de  rinstiiution  de  concessions  nouvelles. 

Comparaison  des  divers  basiins. 

Sous  les  réserves  qui  viennent  d'être  exprimées, 
nous  pouvons  essayer  de  dresser  un  tableau  com- 

Skratif  du  rendement  des  divers  bassins  houilters 
snfftis,  en  prenant  pour  terme  de  comparaison 
l'extraction  en  quintaux  métriques  par  chaque 
hectare  de  concession  exploitée.  Los  chiffres  qui 
ont  servi  à  dresser  ce  toDleau  sont  relatifs  à  la 
production  île  ISTï.  On  y  a  joint,  lorsque  cela 
était  possible,  les  chiffres  de  tS73. 


BASeiNS  HOUILL&nS 

«itraiti 
par  becurï  ciplollé. 

1B71 

1878 

Bassin  de  Valenciennes 

—  du  Pas-de^lalaU. 

—  de8ain^Etienne.,.,... 

qDinlanl. 

G43 

540 
1,730 

520 

'S 

368 
456 

2.660 

130 
523 

77 
197 
429 

quisu». 

691 

594 
1.930 

740 

—  fle  Blaniy-Crausot 

—  d'Bpinac 

—  d'Aubin 

—  d'anthracite    de   la 

Mayenne 

—  d'anthracite  du  Drac  . . 

—  d'anlhracltedelaSavole 

—  i  lignites  d'Aix 

Ensemble  d^  la  France 

148 

19-2 
472 

Influence  des  ctrcorulancei  naturelles. 

Ce  qui  fïappe  tout  d'abord  à  l'inspection  de  ce 
tableau,  c'est  l'extrême  inégalité  des  résultats 
obtenus.  Tandis  que  le  bassin  d'aotbracite  de  la 
Savoie  ne  donne  que  77  quintaux  par  hectare 
exploité,  le  bassin  houillor  du  Nordien  donne  de 
6  à  700,  et  celui  d'Aubin  dépasse  2,600.  En  cher- 
chant à  se  rendre  compte  oe  cette  inégalité,  on 
voit  de  suite  que  la  cause  principale  est  la  diffé- 
rence dans  la  distribution  uaturolle  i!es  riche 


houillères.  En  effet,  les  chiffres  11. 
2,600  et  2,660  quintaux,  sont  nbtfni 
sm  de  Commcntry  et  celui  d'Aubin 
bassins  sont  caractérisés  par  la  pré 
ches  de  houille  d'une  épaisseur  en' 


plus  lilevés, 


d'atteindre,  en  certains  pointa,  25  ou  30  métrés. 
Ces  couches  sont  inclinées,  ce  nui  augmente  en- 
core la  quantité  à  extraire  par  hectare  de  super- 
ficie, et  enOn  peuvent  être  attaquées  partielle- 
ment i  découvert,  ce  qui  permet  une  exploita- 
tion beaucoup  plue  active. 

Après  Aubin  et  Commentry,  c'est  à  Saint- 
Etienne  que  se  trouve  la  production  la  plus  éle- 
vée, sait  1,900  quintaux  en  IB73.  Ce  résultat  de- 
vait être  prévuù  l'avancn, car  le  bassin  deSaint- 
Etienne  est  trés-lïvorisé  sous  le  rapport  de  la 
puissance  et  du^ombre  de  couches.  Ainsi,  le 
district  du  Treud  exploite  plus  de  0  mètres  de 
houille,  divisés  on  cinq  couches,  et  nu  mont  Sai- 
son il  y  a  de  25  à  30  mètres  de  charbon  exploité, 
partages  en  dix  couches,  dont  une  seule  dépasse 
10  mèties  de  puissanoe. 

Dans  le  Nord,  ou  la  houille  esploitaSie  est 
subdivisée  en  un  grand'nombre  de  couches  min- 
ces dont  la  plus  puissante  n'a  que  1  mètre,  il 
n'est  pas  étonnant  que  le  rendement  soit  infé- 
rieur &  celui  de  Baint-Etienne  ot  n'atteigne  que 
600  ft  700  quintaux. 

Quant  au  Pas-de-Calais,  doi|t  le  rendement 
commence  seulement  à  arriver  à  600  quintaux, 
bien  que  les  conditions  du  gisement  soient  peti 
différentes  de  celles  du  Nord,  cela  a'explique, 
d'un  côté,  par  la  plus  grande  profondeur  des 
puits,  le  charbon  étant  recouvert  par  une  plus 
grande  épsisseur  de  morts-terrains,  d'un  autre 
cété  par  ce  fait  que  lo  Pas-de-Calais  est  un  bas- 
sin de  récente  création,  qui  nb  date  que  de  1852, 
et  qui  n'a  pu  encore,  malgr^î  de  véritables  mer- 
veilles d'activité,  arriver  au  même  développe- 
ment que  les  bassins  anciennement  connus. 
Ajoutons  que  la  différence  entre  le  rendement 
de  Saint-Etienne  et  celui  du  Nord  serait  moins 
considérable  si  les  concessions  du  bassin  de 
Valenciennes  avaient  pu  être  aussi  exactement 
délimitées  que  celles  do  la  Loire.  Mais  le  terrain 
houiller  n'aflleurant  pas  dans  le  Nord,  le  péri- 
mètre des  concessions  déterminé  d'après  les  in- 
dications des  premiers  sondages,  contient  cer- 
tainement des  parties  stériles  qui  font  subir  au 
rendement  moyen  une  diminution  aaaez  sensible. 

Comparaison  avec  la  Belgique. 

Quand  on  voit  lo  bassin  d'Aubin  produire  qua- 
tre fois  plus  à  l'heotare  que  celui  du  Nord,  bien 
3 u'il  soit  constant  que  les  compagnies  des  bassins 
e  Valenciennes  sont  aussi  puissamment  outillées 
qu'elles  sont  bien  pourvues  de  capitaux,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'en  passant  la  frontière  on 
rencontre,  dans  le  bassin  au  Hainaut,  un  rende- 
ment moyen  de  1,750  quintaux.  D'une  part,  l'ex- 
ploitation, déjà  vieille  de  huit  siècles,  a  eu  le 
temps  d  arriver  à  tout  son  développement, 
tandis  que  le  bassin  d'Aniin  ne  date  que  de 
1734.  D'autre  part,  le  terrain  houiller  de  Belgi- 
que affleure  généralement  à  découvert-  les  con- 
cessions y  ont  donc  (ïcilement  été  délimttéea 
sans  sortir  des  zones  productives  ;  ta  portion  du 
bassin  de  Mous  où  la  nouille  est  recouverte  par 
des  morts -terrain  s  aquifères  est  en  grande  partie 
inexploitée,  tandis  qu'en  France  plusieura  ue  nos 
concessions  actives  du  Nord  sont  aux  prises  avec 
cette  difficulté.  On  pent  affirmer  que  les  parties 
atériles  sont  plus  Iréquentes  dans  le  Nord  que 
dans  le  Hainaut.  Enfin,  et  c'est  là  sans  nul  doute 
la  raison  ^irincipale.  i',n  regard  des  onze  mines  de 
houille  mil  résument  In  richesse  d'Anzin,  il  faut 
placer  rénuoiération  des  soixante  ot  qoclques 
couches  exploitées  dansle  riche  bassin  duHainaut. 

Si  donc  le  rapprochement  brutal  des  chiffres 
nous  conduit  &  constater  que  le  rendement  des 
concessions  è  Mons  et  à  Charleroi  est  égal  à 
deux  fois  et  demie  le  rendement  des  concessions 
françaises  voisines,  il  faut  s'empresser  d'a(ouicr 
que  la  plus  grande  partie,  sinon  la  totalité  de 
cette  différence,  est  imputable  aux  conditions 
naturelles  du  gisemenl. 
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Inpnence  de  l'élendw  des  concessions  et  de  la 
puissance  des  exploitations. 

Après  avoir  comparé  entre  eux  des  bassina 
trâs-inâgalement  partagés  sous  le  rapport  de  la 
concentration  des  richesses  houillères.^l convient 
de  faire  un  travail  anslogue  pour  les  diverses  ré- 
gions d'un  même  bassin:  la  part  des  inégalités 
naturelles  sera  ainsi  beaucoup  moindre  et  nous 
pourrons  niiïu\  apprécier  l'inllu;nco  des  autres 
conditions,  telles  que  l'étendue  des  concoBSiona  et 
la  puissance  relative  des  exploitations.  C'est  ce 
aue  nous  allons  faire  en  nous  servant  des  chif- 
Ires  de  l'enquête  administrjtive  sur  l'exploita- 
tion en  1872. 


CONCESSIONS  EXPLOITÉES 

ÉTBaOUB 

Jieetim. 
50.200 

26.597 
tt.85I 

1  343 
3.996 

2  073 
11.850 

4,721 
1.320 
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Totalitâ  du  bassin 

Compagnie  d'Aniin  : 

643 

—  de  Denain 

—  de  Vienx-Condé.. 

—  de  Fresnes 

i.005 

eoo 

600 
300 

-  aei'Bscarpelle... 

—  da  Vicoigoe 

460 
1.033 

La  véritable  mesure  de  l'activité  du  bassin  du 
Nord  est  lé  rondement  do  la  concession  d'Aanio, 
dont  le  pédmôlre  coiisidéfahie,  riche  en  houilles 

Prasses,  Fournît  un  peu  plus  de  1,000  quintaux  à 
bectare.  Alais,  dans  la  moyenne  du  hassln,  ce 
rendement  aai  fortement  amoindri,  surtout  par 
les  chiffres  relatifs  à  Aniche,  à  i'Bscarpeile  et  à 
Fresnes.  Il  est  remarquable  nue  la  compagnie 
qui  fournit  le  rendement  le  plus  élovô,  celle  de 
Vicoigne,  est  aussi  celle  qui  exploite  le  plus  petit 
pèrimôtra,  Ce  résultat  mérite  d'être  rapproché 
3e  celui  qu'on  observe  en  Belgique,  où.  le  rnado- 
ment  de  1,750  quintaux  &  ITiectaré  est  obtenu 
avec  des  concessions  dont  la  movenne  est  peu 
supérieure  à  500  hectares,  tandis  que  les  conces- 
sions d'Anzin  et  d'Aniche  en  ont  chacune  prés  de 
12,000.  Sans  doute  il  ne  saurait  aire  question  de 
contester  un  moment  les  droits  acquis  par  les 
compacnifls  sur  les  périmètres  qui  leur  ont  été 
concédés;  mais  il  sera  permis  de  faire  observer 
qu'à  ne  considérer  que  l'activité  de  la  produc- 
tion, et  laissant  da  côté  les  raisons  qui  peuvent 
militer  en  faveur  des  compagnies  puissanlea,  l'E- 
tat Sût  peut-être  été  mieux  inspiré  si,  dès  l'ori- 
Sino,  11  avait  plus  étroitement  limité  les  përimè- 
■es  des  concessions.  La  misa  an  valeur  d'une 
étendue  qui  dépasse  10,000  hectares  est  chose 
eitrêmement  dirGcile,  oi  il  arrive  souvent  qu'a- 
près bien  des  années  il  reste  encore  dans  un  pa- 
reil périmètre  des  parties  qui  ne  sont  même  pas 
explorées. 

En  revanche,  cet  état  de  choses  laisse  à  l'ave- 
nir une  marge  considérable  et  permet  d'espérer 
un  large  accroissement  de  production  au  fur  et  à 
mesura  du  développement  des  travaux.  Ce  déve- 
loppement est  du  reste  suhordonnéàraugmenta- 
tion  de  la  population  ouvrière,  pour  laquelle  il 
est  juste  de  reconnaîtra  que  les  compagnies  du 
Nord  ont  fait  les  plus  louables  efforia.  Noua  au- 
rons à  revenir  plus  tard  sur  ce  point  de  vue  ; 
pour  le  moment,  contentons- nous  de  constater 
que  le  bdasin  du  Nord  ne  peut  pas  encore  être 
considéré  comme  an  plein  rapport,  et  que  la 
production  peut  s'y  occroitre  beaucoup,  tant  par 


la  mise  en  valeur  des  concessions  inexploitées 
que  par  un  redoublement  d'activité  imprimé  aux 
exploitations  existantes.  La  réalisation  de  ces 
espérances  aura,  du  reste,  été  facilitée  par  la 
dernière  crise  qui,  dans  la  seule  compagnie 
d'Anzin,  a  provoqué  l'établissement  d'un  nouveau 
et  double  siéee  d'exploitation  dont  le  devis  est 
estimé  à  3  millions. 

Passons  majnicnant  au  baasin  du  Pas-de-Ca- 
lais et  donnons  les  principaux  chlITres  qui  le  ca- 
ractérisent. 


CONCESSIOKS  EXPLOITÉES . 


Ensemble  du  bassin.  ..  50.255 

Concession  de  Ferfav j  928 

—  deLiévin....'  761 

—  de  Lens â  329 

—  deCourrières.  '  5.317 
-~         deUarles...  2.990 

—  deBruay 3  809    : 

—  doNœui 7.969 

—  d'Auchy i  1.363 


La  concession  d'Auchy,  située  dans  des  con- 
ditions très-difficiles  et  exceptionnellea  relative- 
ment au  reste  du  bassin,  étant  mise  à  part,  il 
ressort  de  co  tableau  que,  pour  te  Pas-deCalalB 
comme  pour  le  Nord,  les  plu?  petites  concessions 
sont  Les  plus  productives.  Ainsi,  Ferfcy  ei  Llé^ 
vin,  dont  chacune  a  moins  da  1,000  nectares, 
donnent  un  rendement  triple  da  la  moyenne  du 
bassin  et  sensiblement  supérieur  au  rendement 
le  plus  élevé  du  Nord. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  rende- 
ment du  Pas-de-Calais,  de  1S72  é  1873,  s'était 
élevé  de  540  à  594.  Bien  qu'il  y  ait  eu  raîentisse- 
ment  sensible  dans  le  premier  trimestre  de  1874, 
il  n'est  pas  douteux  que  ce  rendement  ne  conti- 
nue é  s'accroître  notablement  par  la  suite.  En 
elTet,  sous  l'impulsion  de  la  dernière  crise,  dix 
fosses  nouvelles,  dont  trois  composées  de  deux 

guits,  ont  été  commencées  dons  le  Pas-de-Calais. 
i  l'on  son^  que  ce  bassin  renferma  quarante 
puits  en  activité,  en  supposant  qUe  les  treize  puits 
nouveaux  donnent  un  rendement  égal  aux  précé- 
dents, l'extraction  du  bassin  pourrait  être,  en  peu 
de  temps,  augmentée  d'un  tiers,  sans  préjudice  de 
''accroissement  normal  dans  les   puits  existants. 


Donc  on  peut  dire  que  Je  Pas-de-CÔlaii 
eore  que  le  Nord,  promet,  pour  l'avenir,  une 
augmentation  sensible  de  la  production  iran{aise. 
Poursuivons  cet  examen  par  t'ètude  des  baa- 
sins  de  la  Loire. 


CONCESalOHS  EXPLOITÉES 


Ensemble  du  bassin  do 
Saint  -  Etienne  et  de 
Rive-de-Gier. 
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CONCESSIONS  ESPLOlTËesl         "'*'"' 


Compognia 

Compagnie 
~  iMmBl 


de  Firmiay.. 

uasuiuie      (lu      bUIIO  .1 

moins  Boint-ChaiBoiid  i 

et  Firminy 


Oa  la  voit,  la  diversité  des  rendements  est  ex- 
trême dans  le  baasin  de  la  Loire  ;  il  gufQt  de 
comparer  le  chiffre  de  15,000  (juintaui  faumis 
par  la  compagnie  de  la  PironniôPO  avec  celui  de 
1,065  donna  par  la  compagnie  de  Firminy.  Ur,  la 
première  eal  concentrée  sur  79  hectare»,  tandis 
que  la  seconde  a  S,Si6  hectares,  acit  plus  du 
quart'.de  la  totalité  du  bassin. 

En  revanche,  tandis  que  onze  concessiana  exploi- 
tées par  dea  propriétaires  séparés,  et  couvrant 
2,440  nectares  fsoil  210  heotarea  par  concession), 
ne  donnent  quun  rendement  moyen  de  1,300 
quintaux:  il  sulQt  delà  concentration  de  l.OSS 
hectares  entre  les  mains  de  ta  compagnie  des 
houillères  do  Saint-Etienne  pour  donner  un  ren- 
dement de  5,200  quintaux  ;  et  la  réunion  de  981 
hectares  au  prollt  de  la  société  de?  mines  de  la 
Loire,  sans  produire  un  résultat  aussi  élevé, 
donne  encore  le  chilTro  de  3,600,  notablement  su- 
périeurà  la  moyenne  du  bassin,  défalcation  fhite 
deJ9eint-Chamond  et  de  Firminy, 

Ainsi,  dans  le  nord  du  Pas-de-Calais,  où  la 
plupart  des  concessions  pnt  plusieurs  milliers 
d'hectares,  ce  sont  les  sociétés  réduites  à  un  pé- 
rimètre de  1,000  hectares  environ  qui  donnent 
le  rendement  le  plus  éieté  ;  et  dana  le  basain  do 
la  Loire  où,  par  suite  des  faits  acquis  antérieure- 
méat  il  la  loi  de  ISIQ,  la  propriété  minière  se 
trouvait  infiniment  morcelée,  le  maximum  de 
rendement  (sauf  le  cas  particulier  de  le  Péron- 
niôre}  appartient  ai»  sociétés  qui  ont  pu  réunir 
pluaieurs  conceasions,  de  manière  à  embrasser 
Bous  une  même  osploitaiiun  un  périmètre  d'un 
millier  d'hectares.  En  sorte  que  les  deux  bas- 
sins, quoique  bien  diiTérents  1  an  de  l'autre,  quant 
ft  la  concentration  de  la  richesse  houillère, 
pouvontservirà  la  vérification  du  même  principe. 

Le  bassin  d'Alais  va  également  noua  donner, 
suivant  les  conceasions,  des  résultats  très-dis- 
semblables. 


CONCEëSIONS  eïploitées 
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eis,  dans  le  territoire  de  la  compagnie  de  la 
road'Combo,  plus  de  6,000  hectares  qui  demeu- 
rent ù  peine  exploités.  Mais  il  convient  dnjouter 
immédiatement  que  rinsuffisance  de  la  population 
ouvrière  est  la  seule  cause  de  cet  état  de  choses. 
Aucune  oorapat^nle  n'a  fait  plus  de  sacrifices  que 
celle  de  la  Grand'Combo  pour  assurer  le  recrute- 
ment dea  mineurs.  En  maisons,  écoles,  liépitaux, 
églises,  elle  a  dépensé  des  sommes  considérables; 
cest  etla  qui  a  créé  les  villages  situés  sur  le  pé- 
rimètre de  sa  concession:  elle  se  déclare  en  me- 
sure d'occuper  tous  les  ouvriers  qui  se  présente- 
ront ;  il  serait  donc  injuste  de  lui  reprocher  da 
n'avoir  pas  pu  élever  encore  le  rendement  de  ses 
diverses  concessions  au  chiffre  atteint  pour 
Trescot. 

Une  remarque  semblable  s'applique,  dans  le 
bassin  de  Baùno-et-Loire,  ft  la  compagnie  de 
Montceau-Ies-Mines  qui,  en  concentrant  Tbus  ses 
efforts  sur  la  concession  de  Blanzy,  a  pu  arriver 
t  un  rendement  do  1,160  quintaux,  applicablo  à 
une  étendue  de  4,253  hectares.  II  est  vrai  qu'elle 

4,500  hectares,  sans  parler  des  12,000  hoctares, 
en  grande  partie  stériles,  de  la  concession  peu 
exploitée  de  Saint-Berain,  Mais  la  compagnie  de 
Blanzy  a  également  fait  tous  ses  elforîs  pour 
augmenter  la  population  de  ses  mines;  la  pre- 
mière elle  a  Introiluit  dans  sou  exploitation  lata- 
ploi  des  moyens  mécaniques  de  perforation  et 
d'abattage.  La  ccnlraindre  &  reporter  une  partie 
de  son  personnel  sur  les  concessions  inex- 
ploitées serait .  assurément,  diminuer  son  ren- 
dement actuel,  qui  s'est  accru  d'un  tiers  de- 
puis 1869. 

Toutefois,  pour  Blanzy  comme  pour  la  Grand'- 
Combo, et  sans  mettre  en  question  la  légitimité 
de  leur  droit  sur  tout  le  périmètre  concédé,  il 
sera  permis  de  regretter  que,  par  des  concessions 
trop  étendues,  l'Etat  ait  concentré,  eu  un  petit 
nombre  de  maini  une  masse  de  terrains  bouil- 
lers,  dout  la  mise  en  valeur  avait  tout  à  gagner 
à  une  plus  grande  division.  Et  a'il  y  a  la,  pour 
l'aveuir,  des  réserves  importantes,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  y  a  aussi  dans  le  présent  un 
motif  de  gène   pour   l'ensemble  de  la  produc- 

Qne  étude  aussi  détaillée  serait  sans  objet  pour 
les  autres  bassins  de  production.  Conteatons- 
nous  de  signaler  brièvement  les  faits  les  plus 
aaillants. 

Dans  le  bassin  de  Commeutry,  la  gociété  dite 
de  Comroentry  (2,360  hectares)  donne  2,310  quin- 
taux de  rendement  :  la  société  de  ChdtiUon  et  de 
Commentry,  pour  1,013  heotarea  de  concession, 
atteint  3,^95  quintaux  ;  au  controire,  deux  con- 
cessions, appartenant  à  des  particuliers  et  cou- 
vrent 628  hectares,  ne  donnant  qu'un  rondement 
de  250  quintaux. 

Dans  le  bassin  d'Aubio,  la  rendement  le  plus 
élevé  est  celui  des  trois  concessions  de  la  régie 
d'Aubin,  qui  n'occupent  que  368  hectares  et  don- 
nent 4,590  quintaux  à.  l'hectare.  Dans  le  bassin 
d'anthracite  de  la  Savoie,  tandis  quo  la  rende- 
ment moyen  n'est  que  de  77  quintaux,  une  cem- 
Eagnie,  celle  de  Saint. Michel,  qui  exploite  10 
ectaros  seulement  à  La  Haussai,  arrive  au  ren- 
dement extraordinaire  do  5,539  quintaux. 

Enfin,  tandis  que  la  moyenne  du  baasin  à  11- 
BOite  d'Aix  est  de  107  quintaux,  la  conoession  de 
Peypin  atteint  2,050  qumlaux. 

Ce  qui  ressort  clairement  du  travail  [luremeot 
statistique  auquel  nous  venons  ilo  nojs  livrer, 
c'est  que  les  conditions  les  pins  favorables  à  l'ac- 
tivité de  la  production,  en  dehors  des  circons- 
tances naturelles  du  gisement,  sont  :  une  éten- 
due modérée  des  concessions,  comprise  aux  envi- 
rons de  1,000  hectares,  et,  dans  tiexploitatioD, 
l'intervention  de  sociétés  assez  puissantes  pour 
organiser  le  matériel  nécessaire  et  pour  créer 
Ions  lea  établissements  propres  A  assurer  le  ra- 
crutnment  de  la  population  ouvrière. 
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Augmentation  de  la  popiiiatiun  ouvrière 
des  mines. 

Si  le  UouvernemeQt  (toit  s'iospirer  du  ces 
princi|ies  dans  l'insiituUon  des  concessions  & 
venir,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  la  réunion 
de  concessioDs  oxistaates,  il  n'a  évidemment  pas 
t  intervenir  en  ce  qui  touche  l'accroissement  liu 
nomlire  des  mineurs,  prélude  Indispensable  du 
dËveloppcment  de  ta  produclion. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  de  considérer  ce  qui  s'est 
Diit  à  cet  égard   dans  les   principaux  tiassins, 

Gour  se  convaincre  que  riniliative  privée  esl  à 
1  hauteur  de  cette  tache. 

Sens  entrer  dans  des  délails  qui  trouven^ent 
plus  convenablement  leur  place  dans  l'enquête 
sur  les  conditions  du  travail  en  France,  on  peut 
citer  quelques  cbiiïres  qui  mettent  hors  de  doute 
Ïl  la  iois  la  puissance  ci  la  bonne  volonté  des 
compagnies  hauillâreo. 

C'est  ainsi  que  las  diffiirenlos  compagnies  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  ont  dépensé  en  mei- 
sous  d'ouvriers,  maisons  d'écoles,  institutions  de 
prévoyance,  etc.,  des  sommes  égales  au  quart  dos 
dividendes  qu'elles  ont  distribués  h  leurs  action- 
naires, et  dont  l'intérêt  dépasse  80  lï.  par  ou- 
vrier mineur.  Plusieurs  d'entre  elles  pratiij|uent 
avec  succès  le  système  ingénieur  qui  consiste  à 
rendre  les  ouvriers  propriétaires  de  leurs 
sons. par  une  série  de  versements  i 
lonnés  sur  plusieurs  années. 

Actuellement,  dans  les  deux  bassins  en  ques- 
tion, la  proportion  des  ouvriers  logés  par  les 
soins  des  compagnies,  est  quatre  Tois  supérieure 
h  ce  qu'elle  est  en  Beljgique.  aussi  le  recrutement 
des  mineurs  s'y  fait-il-avec  une  assez  grande  fa- 
cilité. 

Depuis  I8i2,  le  bassin  du  Pas-de-Calais  a  créé 
une  iiopnlation  de  17,000  ouvriers,  et  le  bassin  du 
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i,  éche- 


A  Blaniy,  on  évalue  à  90  fr.  pai 
neur  l'intérêt  des  sommes  bénévolement  dépen- 
sées par  la  compagnie,  qui  d'ailleurs  proflte  de 
l'allure  particulière  de  ses  couches  de  houille 
pour  installer  des  haveuses  mécaniques  avec  les- 
quelles elle  pourra  suppléer  ù  l'insuffisance  du 
personnel.  Enfin,  à  la  Grand'Comhe,  la  compa- 
gnie loge  elle-même  3,100  personnes  dans  des 
constructions  qui  lui  ont  coûté,  y  compris  les 
églises  et  les  écoles,  plus  da  1  million  500,000 
rraucs,  et  les  subventions  annuelles  qu'elle  al- 
loue k  son  personnel,  à  tlire  gratuit,  atteignent 
190,000  fr. 

Nous  n'insiste  ions  pas  davantage  sur  cet  ex- 

tosé,  qui  avait  simplement  pour  but  de  montrer, 
l'aide  de  quelques  chilTres,  que  les  compagnies 
houillères  francises  avaient  assez  bien  compris 
leurs  véritables  intérêts  pour  no  pas  reculer  de- 
vant de  grands  sacrillces  en  vue  d'assurer  le 
maintien  et  te  développement  du  personnel   ou- 

On  peut  dire  harfiimeut  que  sous  ce  rap- 
port, la  France  laisse  loin  derrière  elle  l'Angle- 
terre et  la  Belgique  ;  aussi  est-il  permis  de  pen- 
ser qu'elle  doit  i  cette  conduite  intelligente  d'a- 
voir été  &  peine  effieurée  par  les  grèves  pendant 
la  dernière  crise. 

Plusieurs  déposants  ont  demande  que  l'Eut, 
pour  l^iliter  le  recrutement  de  la  population 
des  mines,  accorde  aux  mineurs  des  immunités 
spécialesen  matière  U'iinpôt  et  de   serûce  mili- 

La  commi*.<ioD  u'a  pas  cru  devoir  s'engager 
dans  cette  voie,  estimant  que  ce  privilège  pour- 
rait être  an  même  titre  réclamé  par  l'agriculture 
et  nombre  d'autres  industries,  et  qu'ainsi  on  se- 
rait conduit  &  de  véritables  impossibilités. 


Reoliarcliaa  de  glaenanta  ooaTeanx. 

En  dehors  de  l'accroissement  de  production 
qu'il  est  permis  d'attendre,  soit  de  la  mise  en 
valeur  des  concessions  inexploitées,  soit  d'un  re- 
doublement d'activité  dans  tes  exploitations 
existantes,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  toutes 
tes  richesses  nouillêres  de  la  France  sont  bien 
connues  et  s'il  (kut  renoncer  &  l'espoir  de  décou- 
vrir BOUS  notre  sol  de  nouveaux  gisements  do 
combustible. 

Sans  autoriser  &  cet  égard  do  trèa-grandes  es- 
pérances, l'enquête  permet  cependant  de  croire 
Sue  les  recherches  de  houille  peuvent  encore 
tre  poursuivies  avec  fruit  sur  divers  points  du 
territoire. 

Bassins  du  nord  de  la  France. 

Bi  le  prolongement  du  bassin  de  BéIhuDe  vers 
le  nord-ouest  ne  paraît  oCTrir  qu'une  hande  étroite 
de  terrain  houiller,  bouleversée  par  uno  foule 
d'accidents  qui  eu  rendent  l'exploita  tien  pres- 
que impossible,  la  limite  méridionale  de  ce  Das- 
sin a  été  reculée  vers  le  sud  par  suiie  de  nouveaux 
sondages.  Déjà  une  extension  a  été  accordée 
h  la  concession  de  Liévin  et  il  y  aura  sans  dou^e 
lieu  d'en  faire  autant  pour  les  concessions  voisi- 
nes. Mais  l'addition  qui  eu  résulte  i^ourlo  bassin 
a  peu  d'importance  :  11  ne  s'agit,  en  effet,  que  do 
quelques  lambeaux  houillars,  cachés  dans  des 
replis  de  roches  plus  anciennes  et  qui  avaient 
d'abord  échappé  aui  recherches,  les  premiers 
sondages  ayant  été  arrêtés  dès  la  rencontre  de 
ces  roches,  habituellement  connues  pour  servir 
de  base  au  terrain  houiller. 

Finistère. 

Le  bassin  de  Quimper  a  été  l'objet  do  recher- 
ches récentes.  On  a  pu  constater  qu'il  se  poursuit 
sur  une  «tendue  de  ï*  kilomètre»,  mais  avec  une 
laraeur  rarement  supérieure  i  500  mètres.  L'é- 
tude  çéotogiquo  des  affiourements  donne  lieu  de 
craindre  qu'on  n'aU  affaire  à  un  lambeau  de 
formation  houillère,  emprisonné  et  disloqué  entre 
tes  deux  lèvres  d'une  cassure  du  Jerraiu  graniti- 
que. Au  moins,  dans  l'état  actuel  des  recherches, 
il  n'est  pas  possible  de  fonder  sur  ce  bassin  au- 
cune espérance  sérieuse. 

Rortchamp. 

Depuis  quelque  temps,  on  a  entrepris  des  son- 
dages à  l'ouest  du  bassin  tlo  Ronchamp  (Haute- 
SaiSne),  avec  l'espoir  de  retrouver  les  couches 
exploitées  dans  la  portion  la  plus  anciennement 
connue  du  district.  Un  de  ces  sondages  ayant 
recoupa  ta  houille  k  700  mètres,  ou  y  commence 
lin  puits  pour  reconnaître  l'oUure  des  couches. 
Des  recherches  semblables  se  pourvu  i  vent  àMou- 
rière.  Si  elles  réussissent,  l'importance  du  bassin 
de  Honchamp  peut  eu  être  danbléo. 

On  signale  aussi  des  sondages  enti-epris  i  Pea- 
mes,  sur  la  lisière  du  Doubs  el  du  Jura,  dans  l'es- 
pérance assurément  bien  prablématique  de  cons- 
tater uno  jonction  souterraine  entre  le  houiller 
de  Honchamp  et  celui  de  Blanzy, 

Bassins  de  Dlansy  el  de  DKise. 

On  sait  que  plusieurs  des  concessions  du  bassio 
de  Blanxy  sout  inexploitées  faute  de  bras  :  il  n'est 
pas  étonnant  que  la  limite  nord  du  baisin,  varsla 
vallée  de  t'Arroux,  soit  incomplètement  connue. 

Quant  au  bassin  houiller  de  Decize,  dans  la 
Nièvre,  dont  l'étendue  considérable  était  restée 
k  peine  explorée,  on  peut  compler  sur  sa  mise  en 
valeur  depuis  qu  il  est  deveiu  ta  propriété  ds  Is 
société  du  Creuset. 
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Vomnientry. 

La  grando  uoucbe  qui  assure  la  richosBe  des 
ancianneg  explaiutioiis  de  Commentry  s  âtâ 
tout  récemment  retrouvée  ea  proroudeur  dans 
tme  antrâ  portion  du  bassin.  S^il  n'y  a  pas  là 
dicDoverte  d'un  nouveau  gisement,  c'est  du 
moina  un  «grandissemeat  notable  du  champ  de 
l'eipleitation  actuelle.  ' 

Plateau  central  de  la  France. 

Il  y  s,  dans  le  plateau  central  de  la  France 
beaucoup  de  petits  bassins  houillera  qui  sont  en- 
core trés-peu  explorés.  Le  progrès  des  voies  de 
communication  permettra  sans  doute  d'y  faire 
des  recherches  fructueuses.  11  a  déjà  été  ques- 
tion du  bassin  de  Cbampagnac.  Les  cartesrgeolo- 
siquea  montrent  qu'il  se  poursuit  dans  le  Puy- 
da-D6me  et  Jusque  dans  1  Allier,  en  Tonnant  une 
traînée  étroite,  mais  presque  ininterrompue,  et 
sur  1b  parcours  de  laquelle  il  y  a  aura  pronable- 
meol  plus  d'une  concession  nouvelle  i  instituer 

Avtyron. 

Le  bassin  de  l'AveyTOu,  et  spécialement  celui 
de  Rodez,  est  ésaLement  susceptible  d'une  nota- 
ble extension.  Ainsi,  quatre  demandes  en  con- 
cessions nouvelles  s'y  sont  déjà  produites;  il  en 
résultera  une  augmentation  de  quatre  à  cinq 
mille  hectares  pour  la  superHcie  concédée.  La 
encore,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  développe- 
ment des  voies  de  c9mmunicatiou  est  appelé  A 
exercer  une  salutaire  infiuence. 

Bassin  du  Vigan. 

L'ne  recherche  qui,  en  cas  de  succès,  est  appe- 
lée à  produire  d'importants  résultais,  est  celle 
au'une  sociéié puissante  entreprend  actuellement 
aus  le  bassin  du  VIgan.  En  ce  point,  il  exisle 
un  lambeau  de  terrain  houillcr  qui  paraît  s'en- 
foncer rapidement  sous  le  terrain  jurassique.  On 
espère  en  retrouver  la  trace  par  des  sondages 
exécutés  au  sud  du  Vigan,  à  travers  les  forma- 
tions plus  récentes. 

Si  ces  recherches,  qui  doivent  être  poussées 
au-delà  de  500  mitres  de  profondeur,  amènent  la 
découverte  du  terrain  houiller,  on  sera  fondé  à 
espérer  que  cette  formation  s'étend,  sans  trop  de 
discontinuité,  sous  le  goife  jurassique  de  Millau, 
d'une  part,  Jusqiiaux  gisements  de  l'Aveyron, 
d'autre  pari,  jusqu'à  ceux  de  l'Hérault.  Ce  serait 
alors  certainement  le  plus  riche  accroissement 
du  terrain  houiller  Tranfais.  Mais  ce  n'est  encore 
qu'une  conjecture,  sur  la  valeur  de  laquelle  on 
tardera  pas  à  être  édiHé. 

Bassin  du  Var. 

ëdBd,  les  ingénieurs  pensent  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  entreprendra  dans  le  Var,  oti  le  bassm 
houiller  de  l'Ealarel,  concéilé  en  partie,  mais  à 
peine  exploité,  demande  i  être  exploré  plus  sé- 
rieusement. 

Projet  de  recherches  «i  Normandie. 

Pour  terminer  cet  e 
pe'er  que  le  conseil  l 
rieure  a  voté  le  principe  d'une  subvention  éven- 
tuelle de  500,000  fr.  pour  encourager  la  forma- 
tion d'une  compagnie  normande  de  recherches. 
L'une  des  régions  choisies  pour  les  sondages  en 
projet  serait  le  pays  de  Brav,  où  l'on  sait  qu'un 
soulèvement  amène  au  jour  le  terrain  jurassique. 
Quelque  aléatoire  que  puisse  être  une  richcrche 
de  ce  genre,  elle  offrirait  nn  grand  intérêt  scien- 
tiSque  en  taisant  counailre  ce    que   deviennent 
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les  terrains  anciens  sous  ce  manteau  crayeux 
compris  entre  le  Nord  et  le  Calvados  et  dont  le 
pays  de  Bray  interrompt  seul  la  continuité. 


Tout  le  monde  sait  que  la  recherche  des  mines 
ne  peut  être  entreprise  que  par  des  sociétés 
munies  de  capitaux  puissants  et  armées  d'une 
persévérance  que  ne  découragent  pas  les  insuc- 
cès. La  constitution  de  sociétés  de  ce  genre  a 
toujours  été  assez  dilQcile  en  France  et  quand 
elles  ont  eu  à  opi^rer  en  dehors  de  bassins  d^à 
partiellement,  connus,  leurs  travaux  ont  été  sou- 
vent^oursuivÎB  sans  méthode  et  sans  suite. 

Aussi  beaucoup  de  bons  esprits  ont-ils  pensé 
que  l'Etat  pourrait  intervenir  avec  efficacité  dans 
cet  ordre  de  travaux  et  que  le  caractère  d'utilité 
générale  offert  par  la  découverte  de  gisements 
houiUers  iustiaerait  pleinement  une  telle  ini- 
tiative. Cette  intervention  peut  d'ailleurs  se  faire 
jour  de  deux  manières^  soit  par  une  participa- 
tion directe  du  Gouvernement  aux  travaux  des 
recherches,  soit  à  l'aide  d'études  préparatoires, 
entreprises  par  les  iogénieurs  de  l'Etat  et  de- 
vant servir  de  bases  aux  recherches  do  l'indus- 

Dans  le  pj'omier  cas,  les  ingénieurs  seraient 
invités  k  f^re  connaître  les  régions  oii  il  leur 

fierait  probable  que  des  fouilles  peuvent  être 
sites  avec  des  chances  raisounablea  de  succès: 
leurs  projets,  examinés  par  le  conseil  général 
des  mines,  seraient  ensuite  rois  à  exécution  dans 
l'ordre  de  leur  importance  relative,  et  des  fonds 
spéciaux  permettraient  de  fïire  face  aux  dépenses 
des  sondages.  En  cas  do  succès,  les  demandes  de 
concession  ne  tarderaient  pas  ù  se  produire,  et, 
pour  être  indemnisé  de  ses  dépenses,  tEtat  n'au- 
rait à  invoquer  aucune  disposition  lé^slative 
nouvelle,  la  loi  des  mines  ayant  établi,  au  profit 
de  l'inventeur  d'un  gite  minéral,  non-seulomonl 
un  droit  d'invâniion,  mais  encore  le  rembourse- 
ment des  dépenses  utilement  faites.  A  l'appui  de 
cette  manière  de  procéder,  on  peut  citer  i  exem- 
ple do  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
qui  fait  étudier  par  ses  ingénieurs  las  sites  d^ 
combustible  ou  de  minerai  oe  fer  situés  a  proxi- 
mité de  son  résDau,  dans  l'espoir  que,  par  la  mise 
à  découvert  de  ricbessea  minérales  nouvelles,  . 
et]e  suscitera  l'établissement  d'industries  propres 
à  lui  assurer  une  augmentation  de  trafic. 

Cette  intervention  directe  de  l'Etat,  bien  que 
tr&i^lègitimo  en  3ai,pourra  peut-être  éveiller  des 
scrupules  chez  ceux  qui  estiment  qu'en  matière 
iuduatrielle  il  faut  laisser  Le  champ  libre  &  l'ini- 
tiative privée  ;  on  ne  manquera  pas,  sans  doute, 
de  faire  ressortir , combien,  dans   le  cas  de  dé- 

Eenses  infructueuses^  la  situation  pourra  être  dé- 
cale pour  ceux  qui  eu  auront  assumé  la  res- 
ponsabilité au  nom  eLpour  le  compte  de  l'Etat. 
Toutefois,  il  y  a  comins  ordres  do  recherches 
qui  ne  peuvent  guère  se  concevoir  si  l'Etat  n'y 
participe  pas  d'une  manière  prépondérante,  au 
moins  par  des  allocations  budgétaires.  Ce  sont 
les  Recherches  qu'on  peut  appeler  scientifiques, 
comme,  par  exemple,  celles  dont  il  est  question 
pour  la  Normandie.  Eu  effet,  en  pareil  cas,  les 
chances  d'atteindre  un  gîte  exploitable  sont  des 

Rlus  minimes;  on  n'a  que  des  notions  très-con- 
ises  sur  l'épaisseur  des  couches  à  traverser;  on 
ignore  s'il  y  a  des  lacunes  dans  ta  série  habi- 
tuelle des  terrains  ;  en  un  mot,  la  géologie  sou- 
terraine de  toute  celle  portion  du  baseln  de  Pa- 
ris est  encore  iibsolumenl  inconnue. 

D'autres  régions  de  la  France,  soit  dans  les 
Ardennes,  soit  daua  la  bourgogne  et  la  Franche- 
Comté,  soit  dans  le  Midi,  sont  dans  les  mêmes 
conditions.  Ur,  dans  chacune  de  ces  régions,  un 
sondage  ialelligomment  placé  peut  Aiumir  des 
notions  précieuses  sur  la  nature  du  fond  de  la 
cuvette  jurassique  et,  i  l'aide  de  ces  notions,  on 
52 
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ilËtermîDera  plus  tard,  avec  bien  moiua  d'aléa, 
reroplacemeat  de  nouveaux  sondages.  Mais,  pré- 
cisément parce  que  ces  premières  recherches 
sont  d'ordre  scientiQque  et  peuvent  diflcilement 
conduire  à  un  résultat  industriel  immédiat,  elles 
dépasient  ce  qu'il  eit  convenable  de  demander 
b  I  initiative  privée. 

C'est  une  pensée  de  ce  genre  qui  a  déterminé 
le  gouvernement  prusstea  à  eTécuter,  près  de 
'Berlin,  le  sondage  de  Bperenbeiv,  qni  a  pénétré 
jusqu'à  l.îOO  mètres  de  prolbndsur  fournissant 
des  résultats  scienliaques  d'un  grantl  intérêt. 

Ces  explorations  de  Tond  sont  évidemment  du 
domaine  de  l'Etat,  oorame  le  sont  les  sondaaeset 
les  cartes  géologiques  ou  topôgrnpltiquea.  Dans 
une  situation  meilleure  de  nos  nnances,  1^ com- 
mission n'eût  pas  hésité  à  conseiller  à  l'Ë&i  de 
s'engager  dans  cette  voie,  aveo  l'appui  et  le  con- 
trôle des  autorités  scientiBques  compétentes. 

Pour  l'instant,  elle  ne  peut  que  signaler  ce 
point  de  vue  à  l'attention  publique,  en  réservant 
l'appliostion  pour  des  tempsplus  proipères. 

En  revanche,  l'Etat  peut,  sans  qu'il  lui  en  coûte 
des  dépenses  sérieuses,  [bire  exécuter,  d'une 
manière  générale  et  systématique,  par  les  ingé- 
nieurs au  corps  des  mines,  dos  études  prépara- 
toires devant  servir  de  bases  aujt  recherches  de 
l'industrie  privée. 

Pour  que  ces  études  soient  Tnictueuses,  il  con- 
viendrait tout  d'abord  de  dresser  une  eorte  de 
cadastre  souterrain  de  la  France,  c'est-à-dire  de 
faire  tenir  A  jour,  par  les  ingénieurs,  à  l'aide 
d'agents  secondaires  spécialement  mis  à  leur 
disposition  pour  cet  effet,  des  plr-- 


cartes  géologiques  existantes.  Les  emplacements 
des  carrières,  des  mines,  des  affleurements,  de 
tous  les  anciens  travaux  connus,  y  seraient  sCni- 
puieusemeot  indiqués.  Ce  relevé  une  fois  fait, 
partout  où  11  y  aurait  quelqiies  chances  do  trou- 
ver du  ciiapbon,  les  ingénieurs  procéderaiapt  à 
uneétude  délacée  du  terrain,  se  faisant  autori- 
ser, le  ces  échéant,  à  fbire  donner  quelques 
coups  de  pioche  pour  mieux  préciser  la  nature 
du  sous-sol. 

Cette  étuiie  serait,  autant  que  possible,  conftôe 
fc  des  ingénieurs  spécialement  versés  dans  cet 
ordre  de  connaissances  et  avec  le  concours  du 
service  de  la  carte  géologique  de  France.  D4 
cette  manière,  et  ed  séparant  ce  genre  de  tra- 
vaux du  service  administratif  proprement  dit,  on 
échapperait  à  l'inconvénient  de  voir  abandonner 
les  études  commencées  lorsque  les  ingénieurs 
changeraient  de  résidence.  De  tels  travaux  offri- 
raient à  l'activité  des  ingénieurs  des  mines  un 
aliment  parfaitement  en  rapport  avec  l'esprit  qui 
a  présidé  à  la  création  de  ce  corps  distingué. 
Dons  l'origine,  les  ingénieurs  des  mines  étaient 
destinés  à  devenir  une  sorte  d'élat-major  scien 
tiflque  de  l'industrie,  dans  lequel  les  mineurs  et 
les  méiallurgistes  seraient  assurés  de  trouver 
toujours  des  guides  et  des  conseillers  éclairés. 
Sans  doute,  cette  conception,  admissible  à  une 
époque  où  l'industrie  avait  besoin  pour  ses  dé- 
buts d'une  protection  constante,  serait  aujour- 
d'hui  dlQlcile  k  maintenir.  Bn  pr*^sonce  du  mer- 
veilleux développement  do  l'industrie  moderne, 
il  serait  souverainement  téméraire,  de  la  part  des 
ingénieurs  de  l'Htat,  d'offrir  leurs  avis  &  des  ex- 
ploitants pour  la  plupart  aus^i  habiles  qu'expé- 
rimentés. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  eu  matière  d^ 
recher<^e9  ;  ce  sont  des  travaux  qui  exigent  des 
méthodes  spécial es,^asées  sur  une  connaissance 
approfondie  de  la  géologie.  Là,  le  r61e  des  ini(é- 
nieurs  est  tout  tracé.  En  l^it,  d'ailleurs,  cotte 
direction  n'a  pas  manqué  de  se  produire  dans 
ouelques  bassins  importants  et  il  n'est  que  juste 
de  proclamer  ce  que  la  Loire,  d'une  part,  et  le 
Pas-de-Calais,  de  rautre  (poor  ne  citer  que  ceux- 
là),  doivent  à  l'intervention,  des  ingénieurs  de 


l'Etat;  seulement  l'accomplisseinent  normal  et 
régulier  de  cette  tiohe  est  subordonna  à  une 
condition  :  c'est  que  pour  tous  les  travaux  ma- 
ouels,  le  oorps  des  mines  ait  déa«rmiû3  à  sa 
dLspositiQn  ce  qui  lui  a  manqué  juaqu'ioi,  c'ett-i- 
dire  Iq  faculté  de  recourir  à  un  peraonel  d'sm- 
plovés  auxUiaires  pour  tous  les  travaux  d'ioritore 
et  de  dessin.  La  commission  appelle  dono  tout 
apécialoment  sur  ce  point  l'aLtention  du  ministre 
des  travaux  publics.  La  dépensa  qui  naîtrait  de 
cette  nouvelle  organisation  serait  amplement 
compensée  par  les  résultat]  des  travaux  qu'elle 


Un  tout  cas,  st  en  altandant  mieux,  l'oilnini»- 
tratiop  pourrait  faciliter  l'interveatiëa  da  aes 
ingénieurs  daas  les  travaux  de  reoberehes  par 
des  mesures  anali^ues  &  oellea  qui  autirant  au 
particuliers  le  ooncaura  des  ingénieurs  des  puts 
et  chaussées  pour  les  études  dadraiitage. 

Topographie  iouterraine. 

Au  point  de  vue  qui  vient  d'être  étudié  se  rat- 
tacheda  question  de  la  topogr^hle  souterraine 

des  bassins  houiilerB  exploita.  Diverses  plaintes 
se  sont  fait  entendre  i.  ce  sujet  dans  l'enquête. 
Or,  la  loi  exige  formellement  que  tous  les  plans 


uiiqaés 


de»  travaux  st.  _,    ^ .., . 

aux  ingénieurs,  et  L'on  ne  peut  douter  de  L 

zàlo  A.  réclamer  l'exécution  de  cette  prescription. 
Si  donc  il  était  vrai  qu'elle  ne  pTodûisIt  paa  tou- 
jours tous  les  û-uits  attwdus,  cela  ne  pourrait 
tenir  qu'à  la  cause  déjà  signalée,  à  l'insnffisonoe 
du  personnel  auxiliaire,  U  y  a  évidemmeat  tine 
grande  împortaaoa,  pour  l'utile  dirëotion  des 
travaux  do  mines,  à  co  que  las  cartes  et  plans 
résumant  les  notions  acquises  à  chaque  moment 
sur  l'allure  d'un  bassin  soient  exactement  tenues 
BU  courant  II  serait  facile  de  citer  à  ce  point 
do  vue  de  remarquables  études  dues  à  d^s  jb- 
g^ieurs  des  mines  et  qui  ont  puissamment  aidé 
au  développement  de  certains  bassins.  U  aet  à 
désirer  que  CBS  travaux  ne  restent  paslaprivUéga 
de  personnalités  scientjjques  macquaatéo. 

EudéIiQitiva,la  ûmpUi^ordiuatioaellaiuxtar 
posilipn  des  élémenu  fournis  par  cboauiia  dM 
exploiiations  d'uaméme  bassin  oonstilueal  un» 
ceuvre  de  patience  et  d'exactitude,  d'où  l'os  paat 
tirer  de  grandes  lumières  sons  qu'il  ait  été  né- 
cessiiire  d'y  consacrer  autre  chose  que  du  tempa 
et  le  peu  d'argent  exigé  par  lea  travaux  de 
dessin. 

La  commission  insiste  donc  p«ur  qtie  ui  I'ud 
ni  l'autre  de  ces  deux  éléments  ne  fassent  dé- 
faut aux  ingénieurs  chargés  des  travaux  da  to- 
pographie souterraine. 

StatiMque  de  ta  produ^ion  houiUire  en  Frtaua- 

Plusieurs  déposants  dans  l'encruéto  ont  signalé 
comme  une  rûretiable  lacune  fabsence  de  bul- 
letins trimestriels  de  la  production  houillère  pu- 
bliés BU  Jùurnai  officiel.  Ils  aiiachenl  une  viri. 
table  importance  s  cette  mesure  administrative. 

La  commission  a  dû  examinai  si  elle  était  vé- 
ritablement utUe  ei  réalisable. 

En  étudiant  la  crise  houillère,  noua  avoni  pu 
que  la  panique    des   • 
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d'atténuer  les  effets  de  paniques  aemluBbles,  se- 
rait de  publier  les  chilTres  relatif^  à  la  produc- 
tion houiltàro.  Une  pareille  publication,  faite  an 
moment  du  la  crise,  eât  démontré  que  jamais  la 
production  i^'avait  été  plus  abondante  et  que,  en 
dehors  de  certaines  causes  locale!^  il  n'y  avait 
pas  à  redouter  quo  le  charbon  fît  dénut. 

Or,  les  ramai'quakies  travaux  statisUquw  de 
l'administration  des  mines  ne  se  publient  que 
par  périodes  quinquonnalea,  et  la  dernière  an- 
née, dont  chaque  volume  fosse  mention,  «st  on 
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n  contrôle 

BÔvèrO. 

Hais  si  cette  nécessité  se  comprend  Lorsqu'il 
s'&git  des  staiiatj<)Ud8  relatives  aux  accidents, 
aux  mncliîncs  è.  vapeur  et  à  l'industrie  du  fer, 
ainsi  qa'à  ta  ooDsommatioo  du  cbafbon  par  dé- 
partement, il  n'en  est  pas  de  mAme  pour  les  ofalf- 
Cres  relatifs  à  la  prodaciion  bmiiUère. 


Gel  cbUTrea  peuvent  ttra  Ruilemdnt  rénniH  à 
l'eipiratioa  de  chaque  trimestre,  et  Les  recti* 
Scalïons  dont  ils  seraient  ultérieurement  suscep- 
tibles sont  sans  aucune  importaDCc.  Il  est  donc  i 
désirer  que  l'admliiistratit»)  fatae  publier  à  part 
chairue  trimestre,  uaét«t  de  la  production  de  U 
houille  en  France.  Bien  entendu,  il  conviendra 
de  ne  point  mentionner  les  concessions,  mais  de 
donner  des  ensembles,  soit  par  bassins,  soit  par 
départements,  ainsi  quQ  celit  se  pratique  aiqour- 

Ia  commlssiDri  insiste  boaucoup  sur  l'ulililè 
d'une  telle  publication,  qui,  en  v  joignant  les 
chiffres  relatifs  ù  l'importation  et  a  !  exportation, 
tels  ()ue  les  fournit  l'administration  des  douanes, 
Aterait  tout  prétexte  à  del  craintes  exagérées,  re- 
lativement au  manque  possible  de  bouille. 


L'article  31  de  la  loi  de  1310  antorinlt  la 
réoBlon  de  plnaienrs  ccnaeRions.  maia  à  la 
cbarge  da  taoïr  en  activité  l'eiqtloitaiicin  da  ^a- 
caae  d'elles. 

Le  décret  du  33  ootiri>re  18S3  y  ajoute  l'obliga- 
tion d'nno  autorisation  préalable. 

Celte  question  sera  traitée  au  chapitre  spJcial 
de  la  législation  des  mines.  Il  y  a  cependant 
lieu  d'examiner  IminédiHeBeni  dneDes  ont  été 
pour  la  production  houillàre  et  ]  approvisionne- 
ment des  usines,  les  ocntéqueneoe  de  oev  dispo- 
sitions légales,  et  de  l'usage  qui  en  a  été  fait. 

Le  telble  périmètre  des  anciennes  concessions 
est  devenu,  avec  le  perfectionnement  de  l'outil- 
lage, inaufSsant  pour  permettre  une  instaliallon 
en  rapport  avec  les  progrès  do  la  science. 

On  y  a  pourvu  en  ri^nnissant  on  nue  seule  ex- 
ploitaUon,  des  concessions  de  faible  étendue,  ou 
en  Bugmentantlo  périmètre  des  concessions  nou- 
velles. On  a  dépassé  le  but  à  atteindre,  en  réu- 
nissant, on  concédant  dix  on  douze  fois  le  péri- 
mètre susceptible  île  donner  le  maximum  de  ren- 
dement, qui  serait,  nous  l'avons  trouvé  plus  haut, 
d'environ  1,000  hectares. 

Une  partie  du  périmètre  dé  ces  grandes  con- 
cessions- est  encore  inexploitée,  ffuelquefoia 
même  inexplorée,  cela  constitue  de  vSrlUhles  ré- 
serves aujourd'hui  improductives. 

Un  autre  fait  a  été  signalé  par  les  déposants  à 
I  enquête.  De  grandes  Gociétés  métallurgiques, 
voniont  s'assurer  autrement  que  par  de$  mar- 
chés, le  combuElible  dont  elles  ont  besoin,  ont 
acheté  des  mines  et  mime  dos  bassins  entiers, 
qu'elles  exploitent  ponr  leur  usage  et  dont  elles 
emploient  presque  touâ  les  produits. 

Assurément,  le  principal  nsa^  du  clurbon  de 
terre  étant  la  fabrication  du  fër,  il  importe  que 
l'approvisionnement  des  usines  métallurgiijueB 
soit  assuré  avant  tout  itais  il  n'en  est  pas  moias 
vrai  que  loreqnline  houillère  Jusqu'alors  accefi- 
siblea  tous  les  acheteurs,  devient  la  propriété 
d'une  usine  à  fBr,  rexploilAtion  de  la  houille  n'y 
est  plus  réglée  que  par  les  Jiesoins  de  l'USifle.  La 
quantité  de  houille  que  les  exploitants  vendent 
au  dehors  ne  pouvant  être  que  l'excédant  de  la 
production  sur  la  consommation  de  l'usine,  est 


nécessairement  très-variable,  elle  peut  être  nntle 
et  l'on  sait  que  la  plupart  des  sociétés  métallurgi- 
ques ao  redisent  à.  coaelure  des  marchés  de 
ctiarbon  à  long  terme.  Or,  sans  marchés,  il  est 
impossible  d'organiser  une  fabrication  régulière. 
Par  suite,  depuis  que  de  grande*  sociétés  métal- 
lurgiques ont  ooncentré  entre  leurs  mains  l'el- 
ploitAloti  de  jiresque  tons  les  giseneuts  dn  cen- 
tre de  It  France  (Décile,  Commenlff,  etc.}.  Il  y  a, 
dans  le  Cher,  des  usines  qui  ne  peuvent  plus  se 
en  (eu  faute  d'inie  tllmentatioa  de  bouille 


assurée  pour  un  certain  temps.  Il  y  a  pins,  l'an 

passé,  ie  battage  des  grains  a  la  vapeur  au""" 
été  entravé,  dans  la  même  région,  par  le  a 


que  de  houille. 

Jusqti'à  quel  peint  est-il  au  pouvoir  de  l'Etat 
de  remédier  à  cet  état  de  ohons  f  G'eet  oe  qu'il 
eet  diSoile  de  dire.  Imposer  aux  Booiétés  l'obli- 
gation de  conolure  des  narchéa  i  terme  eerail 
intervenir  d'une  manière  sérieuse  csntre  la 
liberté  des  transactions. 

D'ailleurs  il  suCOt  de  consulter  les  statistiques 
de  la  production  pour  se  convaincre  que  les 
mines  oà  l'axtraotion  est  la  plus  active  et  donne 
le  plus  fort  rendement  à  l'haclare  exploité  sont 
justement  celles  oui  eppartiennent  à  des  soclMés 
métallurgiques  ;  Qc  telle  sorte  que  s'il  y  a,  par 
suite  de  concentration,  des  souffrances  lacales, 
il  y  a,  en  réalité,  un  avantage  au  point  de  vue 
de  la  production  et  de  la  richesse  générales. 

La  commission  ne  peut  donc  se  prononcer 
d'une  manière  absolue  contre  les  réunions  de 
concessions  entre  les  mainsde  BOoiétée  métallur- 
giques: elle  se  berne  à  exprimer  le  vœu  que  oes 
réunions  soient  autorisées  avec   grande    pru- 


^h-bnapsrt  des  bonlIlM.  —  Chamlns  de  tar. 


rée  s'impose  comme  un  moyen  d'exploitation 
obligatoire  et  absolu.  4  ou  5  Icilamètres  de  trans- 
port par  voie  de  terre  grèvent  la  houille  de  frais 
importants,  et  au  delA  de  12  ou  15  Icilomètres,  il 
n'y  a  plfts  d'exploitation  possible. 

C'est  pour  exploiter  des  mines  de  bouilles  que 
les  premières  voies  ferrées  ont  été  constrtiites  en 
Angleterre  et  en  France. 

Les  questions  de  chemin  de  feront  dono  été 
naturellement  soulevées  dans  l'enquête.  XjOS  ré- 
clamations formulées  sont  de  deux  sortes  :  elles 
ont  trait  aux  tariti  de  transports  et  à  la  coDs- 
truétion  da  lignes  ferrées. 

Tarifais  chamins  de  fer. 
.  Les  dApoàants  signalent  les  Uagrantes  Inéfiali- 
tés  des  larlfS;  on  peut,  disent-ils,  en  les  lïisant 
varier,  arrêter  ou  activer  l'exploitation  d'un  bas- 
sin. Les  laril^  spéciaux  ortrent  des  avantages 
dont  les  bénéâces  ne  sont  pas  accordés  i  toutes 
les  exploitations. 

Les  tarifa  différentiels  sont  l'objet  de  réclami- 
lions  nnanimes  ;  tandis  qu'au  tarif  général  da 
■H  centimes,  60  kilomètres  payent  5  fr.,  il  est  des 

Farceurs  de  100  kilomètres  qui  ne  pay«il  que 
fV.  50. 

Telle  mine  du  ct^utre  de  la  France,  à  400  kilo- 
mètres de  Paris,  paye,  pour  cotte  destination, 
10  fr.  par  tonne  )  on  lui  réclame  le  même  prix 
pour  tjrléans,  la  distance  entre  Orléans  et  I^ris 
est  comptée  pour  rien. 

Les  houilles  du  Gard  &  destination  dé  Mar- 
selUa  joulisent  dé  tarlft  spétâaaxoul  ne  sont 
pas  appliqués  aux  li((nites  des  Souches-du- 
Rhûne.  Les  anihraciles  payent  plus  cher  pour 
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taires  du  bassin  de  la  Loire,  payent  de  5  à 
8  centimes,  quand  les  houilles  destinée»  à  l'Italie 
y  sont  transportées  à  3  et  4  centimes. 

Nous  pourrions  multiplier  à  nnQoi  ces  cita- 
tions ;  il  laudreit  répéter  pour  la  bouille  le  re- 
nun^uable  rapport  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Otetz-Hounin,  sur  tes  larifs  de  transports  an 
nom  de  la  cammiseion  des  chemins  de  Ter  (1291)i 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  nous  asso- 
cier &  sesjéolamations  et  conclusions. 

Chemin  de  fer.—  Houillires. 

A  noire  question  n*  20.  <<  Quelles  sont  dans 
votre  contrée  les  licnes  ferrées  dont  l'établisse- 
ment  a  été  demandé  dans  l'intérêt  de  la  produc- 
tion honlllàrat  ■  on  a  répondu  en  réclamant 
re:téontion  de  tons  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local. 

Ln  cofflmissioD  d'enquête  houillère  ne  pouvait 
se  substituer  à  celle  des  chemins  de  fer  ;  elle  a 
cherché  quelles  étaient  les  lignes  ferrées  et  les 
canatti  aoni  l'établissement  intéresse  directe- 
ment Im  exploitations  houillères,  ot  dans  le  nom- 
bre elle  place  au  premier  rang  les  lignes  desti- 
nées à  desservir  des  mines  inexploitées  par  le 
fait  du  manque  absolu  de  transports. 

Bassitu  vial  desservit  par  les  chemins  de  fer. 

Le  concours  de  l'Etat  est  indispensable  quand 
l'exploitation  d'une  mine  de  bouille  est  entravée 
ou  rendue  impossible  par  l'absence  de  moyens  de 
transportf!,  FJrtout  où  il  ne  s'agit  que  d'un  rac- 
cordement Un  peu  de  longueur  pour  rejoindre 
une  voie  terrée  existante,  il  convient  d'aban- 
donner à  rindustrje  privée  le  soin  de  son  exécu- 
tion. Mais  c'est  é.  l'Etat  qu'il  appartient  de  provo- 
quer, en  la  favorisant  par  les  moyens  en  son 
pouvoir,  la  construction  de  certaines  lignes  pro- 
pres k  mettre  en  valeur  les  bassins  jusque-là  im- 
productilï.  A  cet  égard,  l'urgence  des  lignes  à 
construire  doit  être  mesurée  \  l'importance  des 
bassins  intéressés  dans  leur  étabUssement. 

Bassin  de  Champagnac. 

Au  premier  rang  vient  se  placer  le  bassin  dit 
de  Champagnac,  situé  dans  le  département  du 
Cantal,  actuellement  divisée  on  cinq  concessions, 
occupant  3,020  hectares,  et  dont  quatre  conoes- 
sloos  (2,2S6  hectases)  sont  absolument  iner- 
pl  citées . 

Or,  la  houille  s'y  rencontre  à  fleur  de  terre,  et 
peut  être  extraite,  du  moins  au  début,  à  ciel  ou- 
vert et  il  n'est  pas  douteux,  au  dire  des  person- 
nes compétentes,  que  la  production  ne  puisse 
atteindre  aisèn^ent  1  million  de  quintaux  par  an. 

Le  Gouvernement  a  concédé,  li  y  a  q^ielques 


arrivant  au  cœur  même  du  bassin  de  Champa- 
guac.  La  commission  ne  peut  que  hâter  de  ses 
vœux  l'exécution  de  cette  ligne,  dont  les  travaux, 
trop  liingtemps  retardés,  ont  dû  commencer  cette 
année. 

Une  autre  ligne  à  pstite  section,  dite  chemin 
bouiller,  est  indiquée  par  les  amodiataires  des 
concessions  do  Cnampagnac  ;  elle  devrait  des- 
cendre la  vallée  de  la  Dordogae  pour  amener  les 
houilles  du  bassin  vers  Bordeaux.  Ce  projet, 
'-'-  — ".eftl'exploitationdeshouiUères  ■-  *"  - 


oxcluslvemenL 


ralt  argent  de  diriger  tes  charbons  de  Champa- 
gnac vers  le  Nord  pour  y  combler,  dans  le  Berry, 
le  vide  Cait  nar  la  réunion  entre  les  mains  de 
sociétés  métallurgiques  de  tous  les  bassina  houiU 
1ers  du  centre  de  la  France. 

Bassin  de  [Àveyron. 

Moins  directement  atteint  que  celui  de  Cham- 
pagnac. par  le  manque  de  transporta,  mais  des- 
servi d  une  (ïfon  encore  bien  incomplète,  celni 
de  l'Âveyron,  comprenant  à  la  fols  le  bassin 
d'Aubin  et  le  bassin  de  Rodei,  ne  pourra  at- 
teindre tout  son  développement  que  lorsque  It 
ligne  de  Hodez  à  Hiltau  et  à  Montpellier  lui 
aura    ouvert   des .  débouchés  vers  la  Uédlt«r- 

Bassin  à  ligniles  d'Aix. 

Le  bassin  i  lignltes  d'Aix  a  besoin,  ponr  son 
complet  développement,  de  la  ligne  d'Aix  &  Car- 
noules'avec  emctranchement  de  Valdone  &  Pu- 
veau. 

Bassin  du  Nord. 

Le  Nord  réclame  les  lignes  d'Aubigny-au-Bac  à 
Somain,  Douai  à  Cambrai,  Bens  1  Armentidres  et 
Valenciennes  au  Gâteau. 


Viennent  e: 
en  valeurloBl  .._.   . 

Buzières-Baint-tlilaire,  et  enfin  taules  les  U„ 
de  fer  et  canaux  mentionnés  dans  l'annexe  au 
présent  rapport. 

La  commission  pense  que  l'équilibre  à  attein- 
dre entre  la  production  ;et  la  consommation  de 
la  houillB  en  France  dépend  pour  beaucoup  de 
la  prompte  exécution  de  oes  voies  qu'elle  re- 
commande avec  instance  au  (louvemement. 


Résnm*  «t  oonelnslMW. 


par  la  commission  d  enouêtL  , 

sur  Tèlat  de  l'industrie  houillère  en  Frsnce,  d 
puis  le  21  juillet   1873,  Jour  où  elle  s'est  eans- 


cations  spéciales  &  îk  bouille  et  à  la  métallurgie, 
les  tableaux  de  douane,  les  documents  statisti- 
ques et  autres  fbumis  par  les  ministères,  les. 
livres  spéciaux,  et  particuJiàrement  le  remarqua- 
ble ouvrage  de  H.  de  Ruoli  sur  la  question  des 
houilles  en  France  et  en  Angleterre,  et  enfin,  la 
récente  enquête  parlementaire  anglaise,  votre 
commission  a  consacré,  depuis  un  an,  trente 
séances  générales  à  l'examen  et  à  la  discussion 
des  faits  consignés  dans  ce  rapport  sous  les  ti- 
tres suivants  : 

f  Crise  houillère  de  1871-1873. 

Intensité,  origine  et  canses  de  la  crise. 

2'  Etat  actuel  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation de  la  houille  en  France. 

3'  Recherche  des  moyens  propres  &  assurer 
le  développement  de  nnduatrle  houillère  en.' 
France. 

Concessions  inexploitées. 

4*  Etudes  sur  les  principaux  bassins  houilJlBiK. 

Activité  des  concessions  exploitées, 

&•  Recherches  des  gisements  houilters. 

Statistique  de  la  production. 

6*  Réunion  de  concessions  houillères. 

T>  Chemins  de  fer  nécessaires  aux  bouilISres 
inactives. 

S*  Législation  sur  les  mines,  et  réformes  pro- 
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L'existence  Ue  k  crise  ne  peut  6tre  conteetie. 
Altirméa  devant  l'ABsembUe  nationale  par  une 
proposition  de  loi  et  deux  rapports  aucceaaifs, 
elle  a  motiré  la  création  de  la  commission  d'en- 
quâte  qui  formule  ici  ses  conclosions, 

InUniiti  de  ta  crite. 

L'inteosilé  da  la  crise  est  râsumée  dans  les 
chiffres  eaivants: 

De  1BTI  à  ISTt  le  prix  de  la  houille  (la  tonne 
de  t,000  kilos  prise  pourunitè),  avarié  en  Europe 
dans  les  praportioos  suivantes: 

Angleterre,  Newcastle,  de  11,05  i  3I,!S,  soit  de 
100  à  256. 

Allemagne,  Saarbruck,  de  15,00  i  29,50,  soll  da 
100  à  195. 

Belgique,  Gharleroy  ;  France,  Nord  et  Pas-da- 
Catai^  de  15,00  à  Zî,  soit  de  100  à  220. 

France.  St-Etienne,  de  20^50  à  3t,  soit  de  100  k 
150. 

Bassin  du  Gard,  de  11,50  à  16,  soit  de  100  &  150. 

Conclusions':  L'iuteasitâ  de  !a  crise  dans  les 
bassina  de  production.françaisea  varièen  raison 
inverse  de  la  distance  aux  bassins  anglais  et 
belges,  nos  bassins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
étant  conaldéréa  comme  Intimement  liés  an  mar- 
ché houiller  belge  et  &  tous  ses  mouvements  de 
hausse  ou  de  baisse. 

OrigiTU  de  ta  crise. 
L'origine  do  la  crise  est  indiquée  par  les  dates 


En  Angleterre  la  hausse  de  la  houille  a  oom- 
mencé  en  juillet  tSTl,  elle  a  atteint  son  maxi* 
m um  en  juillet  IS72. 

En  Belgique,  la  hausse  commence  six  mois 
plus  tard,  en  janvier  187?,  pour  atteindre  son 
maximum  en  janvier  1873. 

En  France  (bassin  de  3alnt-Etienne}  la  hausse 
ne  commence  qu'au  1"  avril  1S73,  trois  mois  plus 
tard  qu'en  Belgique,  neuf  mois  pins  tard  qu'en 
Angleterre,  msia  pour  garder  son  maxbnum  jus- 
qu'en janvier  187t, 

C'est  en  Angleterre  qu'on  trouve  l'origine  et 
le  point  de  départ  do  la  crise  houillère  et  de  la 
hausse  du  prix  des  charbons  oui  successivement 
ont  atteint  les  bassins  houitlera  belges,  alle- 
mands et  rranfais. 

Cames  de  la  crue.» 

Votre    commission   a    étudié   les    différentes 

causes  signalées  par  les  réponses  à  l'enqnéte. 
Elle  en  a  écarté  plusieurs  et  retenu  les  autres. 
Elle  a  constaté  qu'avant  et  pendant  la  crise,  par- 
tout la  production  da  la  bouille  a  suivi  une  mar- 
che ascendante  bientût  surexcitée  par  les  hauts 
prix  du  combustible.  Mais  en  même  temps  le 
rapport  a  dû  enregistrer  une  augmentation  con- 
sidérable de  la  cousommation,  surtout  dans  l'in- 
dustrie métallurgique,  dont  la  houille,  onie  ou 
traoaformée  en  coke,>est  l'élément  essentiel 

En  France,  l'industrie  du  fer  absorbe  le  quart 
da  la  consommation,  et  en  Angleterre  le  tiers  de 
.  la  production  houillère  de  ce  payi:. 

Pendant  qu'en  Enrope,  le  prix  de  la  houille 
atteignait  de  1S7I  â  1873  les  Uui  que  nous 
avons  indiqués,  celui  du  coke  métallurgique  s'é- 
levait BUS  mêmes  dates  : 

En  Anelelerre,  de  15  &  50  francs,  soit  de  100 
à  335. 


Pour  le  prix  du  coke  aussi,  la  housse  com- 
mençait en  Angleterre,  six  mois  plutôt  qu'en 
Belgique,  neuf  mois  plntét  qu'à  Saint-Btienne. 
On  trouvera  dons  !e-rapport  les  chiffres  de  l'é- 
norme accroissement  de   la  production  du  fer. 


'iuQuence  des  commandes  pour  l'exporta- 
iiuu,  un  Angleterre,  en  Belgique  et  en  France 
pendant  la  période  de  la  crise.  Votre  c 


sion  trouve  dans  ce  mouvement  la  couse  presque 
exclusive  de  la  hausse  du  combustlUe  et  résuma 
son  avis  en  ces  lei-mesf: 

Bien  au-dessus  des  autres  causes  locales,  c'est 
la  hausse  du  coke  métallurgique  qui,  dans  tous 
les  bassins,  a  caractérisé  la  crise  et  entraîné  la 
hausse  do  la  houille.  C'est  en  Angleterre  que  la 
hausse  a  commencé  et  a  été  la  plus  Torte. 

La  crise  que  noue  étudions  a  des  précédents  ; 
le  dernier  date  de  1865-1866,  mais  aveo  une  moin- 
dre intensité. 

C'-est,  il  Taut  le  dire,  un  bit  économique  régi 
par  les  lois  de  l'offre  et  de  la  demande. 

La  crise  de  1871-1873  est  née  d'un  mouvement 
industriel  exagéré  et  général,  dans  lequel  la 
France  s'est  trouvée  entraînée  à  la  suite  des  au- 
tres pays,  sans  qu'elle  y^t  une  part  de  respon- 
sabilité particulière.  L'Angleterre,  malgré  la  ri- 
chesse de  ses  minesetla  puissance  de  son  outil- 
taffe,en  a  subi  l'atteinte  piuslourdementque  nous. 

Traduite  ea  chilfres,  la  crise  bouilléra  de  cas 
deux  années  ooQte  aux  industriels  ftançai*  4  ou 
500  millions. 

Seules  l'industrie  du  fer,  qui  représente,  il  est 
vrai,  le  quart  de  la  consommatioti,  et  quelques 
autres,  Ibnt  iromédlaLement  varier  leurs  tarifs 
avec  le  prix  de  la  houille.  Dans  toutes  les  autres, 
la  dépense  du  combustible  reste  au  compte  des 
n-ois  généraux,  sans  pouvoir  être  immédiatement 
ajoutée  au  prix  de  vente  dos  produits  fabriqués. 

La  hausse  a  donc  été  spécialement  subie  par 
les  manu  facturiers,  industriels  et  artisans  de  no- 
tre pays. 

Par  quels  moyens  et  dans  quelle  limite  peut- 
on  espérer  de  prévenir  le  retour,  cbea  noua, 
''■■"•e  nouvelle  cnse  houilléreT 


Production  houillère. 

Les  mines  de  houilles  Ihincaises  qui  e 

jn  produisaient  2  millions  ne  ■ — ' 

ques,  en  donnaient  8  millions  ei 


en  produisaient  2  millions  de  quintaux  métri- 

Îues,  en  donnaient  8  millions  en  1812,  44  er  '""^ 
4_eii  IM?,_  116  on  1865,  159  on  1872  f     ' 


1 1846, 


1873  (17,600,000  tonnes).  Actuellement,  la  produc-. 
ti(Hi  houillère  double  en  douze  ans  et  demi.  La 
progression  suit  une  marche  plus  rapide  qu'en 
Angleterre  et  en  Belgique,  et  cependant  le  déQcit 
est  encore  de  30  p.  100  de  la  consommation  to* 
taie  de  la  houille  en  France.  En  chiffres  ronds, 
la  France  consomme  par  an  24  millions  de  tannes 
de  houille  ;  elle  en  extrait  17  millions  de  son  sol 
et  en  damande  7  millions  à  la  production  étran- 
gère. 

Cotuommalion  —  Déficit.  —  Importation. 

Cette  situation,  qui  nous  impose  toutes  les 
fluctuations  du  marché  houiller  étranger,  peut- 
elle  être  modiflée?  Peut-on  développer  chez 
nous  la  production  houillère  I 

C'est  ce  que  votre  commission  a  charohé  dans 
l'étude  dos  concessions  inexploitées  et  dans  l'ac- 
tivité dos  concessions  en  exploitation. 

Concessions  inexploitées. 


thracite  et  87  de  lignite. 
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87  concewions  mesurant  ensemble  49,000  bec- 
uraa,  sont  réputées  stériles,  épuisées  ou  inex- 
ploitables. 

66  mesarant  32,000  hectares  sont  inexploitées 
faute  de  dâboacbés  résultant  presque  toujours 
de  la  nature  ou  de  ta  qualité  du  combuslible. 

Soit  ensemble  14J  concessions  et  81,000  hecia- 
ret,  représenlant  on  nombre  et  on  surraee  la 
moitié  des  conoessifœs  Idexptoitées  en  France. 

Si  on  excepte  les  concessions  de  l'Aveyron,  qni 
mesurent  3,000  hectares,  les  autres  sont  déclarées 
peu  ïnsceptibleB  d'un  développement  sérieux, 
'  Viennent  ensnite  les  concesHions,  an  nombre 
de  24,  inexploitées  pour  insuccès  dee  premiers 
travaux  et  difficultés  d'exploitation. 

17  coDcessioim  înexploHéos  (Kute  de  moyens  de 
transport. 

18  concessions  par  mauvaises  admires  des  con- 
cessionnaires. 

17  coneessions  pour  causes  diverses, 

8  concBsswDs  pour  cause  de  concentration  de 
travaux. 

Le  rapport  ét4id<e  chacune  de  ces  séries  et 
iadlque  les  laesures  à  prendra  &  lenr  égard, 

La  commlBsioo  y  ajoute  Im  conctasions  géné- 
nlee  qni  suivent  ': 

Bien  que  la  plUfArt  des  cotteesslotts  inexploi- 
téea  n«  semblent  pas  de  nature  à  procurer  aa&s 
l'avenir  uD  accivissement  sensible  do  la  produc- 
Uon  hoialHère,  il  en  est  un  certain  nombre  dont 
l'exploitation  peut  être  reprise  avec  flfniL  An- 
cnne  mesure  capable  d'amener  ce  résultat  ne 
doit  être  négligée. 

La  conmissroa  insiste  pour  que  l'admiiffstra- 
ttOU  appliqua  tfvee  fermeté  les  dispositions  que 
la  loi  a  mises  dans  ses  mains. 

La  propriété  des  mines,  bien  que  perpétuelle, 
9e  distingue  des  autres  propriétés  par  deux  ca- 
ractères essentiels.  D'une  pari  il  est  Interditd'en 
abuser,  c'esl-à-diro  de  compromettre  par  une 
mauvaise  exploitation  un  gtte  concédé,  d'autre 
pan  le  propriétaire  est  foriofillement  tenu  d'en 
user,  et  »ute  par  lai  de  lenir  son  exploitation 
en  activité,  il  peut  entendre  prononcer  le  retrait 
et  la  mtte  en  «djudicalion  de  sa  concession. 

Ce  principe  doit  être  maintenu  ^ans  toute  sa 

lie  prix  actuel  da  la  houille  Ofi  permet  plus  les 
tolérances  d'une  autre  époque  à  cet  égard. 

n  y  a  de  plus  avantage  à  ne  pas  laisser  figurer 
t  l'aotir  des  ricbcBses  liouillères  de  notre  pays 
du  raines  épuisées  ou  stériles. 

Tout  oanoessionnairo  qui  n'exploite  pas  doit 
être  mis  en  dwneure  de  le  laite  dans  un  délai 
convenable,  passe  lequel,  toute  concession  dé- 
clarée slénlo,  épuisée  ou  inexploitable  doit  faire 
retour  à  l^tat  qui  la  concédera,  si  foire  sa  peut, 
i  d'autres  exploitants. 

Les  autres  causes  de  chémage  sont  plus  com- 

exee  et  doivent  être  examinées  de  prés.  Les 
tallattons,  U  iMpnlatioii  ouvrière  ne  B'iin|irO' 
viaent  pas,  la  misera  activité  d'une  eipioitation 
houillëre'est  une  œuvre  considérable,  ae  longue 
haleine,  pour  laquelle  un  grand  délai  moral  doit 
toujours  être  accordé. 

Mais  pas  plus  que  les  dililcultés  d'exploitation, 
le  manqtie  de  xaay.a^  de  transport,  le  mauvais 
état  doa  affaires  des  concessionnaires 'ne  peuvent 
jmtlBer  «M  inactivité  Indéfinie. 

Dans  le  contrat  passé  avec  le  ooncesBionnaire, 
l'Etat  ne  s'est  pas  plus  smgagé  à  l'aider  dans  son 
exploitation,  à  lui  fournir  dpï  capitaux,  qu'à  lui 


créer  fies  moyens  de  transport.  L  Etat 
les  voies  Ferrées  et  autres  dans  la  ïnesure  com- 
mandée par  l'intérêt  général  ;  pour  le  surplus 
c'est  au  concessionnaire  à  aviser. 
Pour  ceux  dont  nous  venons  d'indiquer  les  ar- 

Sumsnts  de  chômage,  comme  pour  les  précï- 
ents,  Js  commission  maintient  ses  conclusions 
de  retrait  et  de  reprise  par  l'Etat  de  toute  con- 
cession raatant  inexploitée  après  mise  en  d<e- 
meure  et  délais  convenables  oxpirés. 


La  non-exploitation  d'une  mise  pour  cause  do 
concentration  des  travaux  par  ses  propriétaires, 
sur  d'autres  mines  du  même  bassin,  peut  s'ex- 

Sliquer  pendant  la  période  des  grands  travaux 
émise  en  exploitation,  pvut  s'expllqner  aussi 
par  riusuresanco  de  la  population  ouvrière,  t  la 
condition  d'efforts  sérieux  pour  la  développer 
etvl'accreltre. 

Mais  k  Tton-axploltation  affectant  le  caractère 
de  réserves  pour  l'avenir,  ne  saurait  être  admise 
aussi  longtemps  que  la  production  houillère 
française,  inTérieure  à  la  consommation,  nous 
force  à  importer  des  charbons  étraivgers.  La 
condition  d'exploiter  écrits  dans  la  loi  et  dans 
les  cahiers  des  charges  de  toutes  las  concassions, 
qu'elles  soient  isolées  ou  réunies  à  d'autresj  eit 
.obligatoire  et  doit  être  respeaée  par  tout  con- 
œssloanaire  de  houillères  rrancatses. 

Concessions  exploitées. 

335  concessions  ou  exploitations  mesurant  171 
mille  hectares,  rbunùssent  actuellement  tes  17 
millions  de  tonnes  do  bonille  de  prodactioa  fran- 
çaise. C'est 'une  moyenne  de  4S0  quintaux  métri- 
ques par  hectare,  mais  avec  des  écarts  énormes 
entre  les  ckiffrcs  de  production  pour  chaque 
basais,  pour  chaque  concession. 

On  treuve  que  ta  production  par  hoctaro  varie 
depuis  77  çrnintaux  pour  les  anttarsoites  des  bas- 
sins de  la  Savoie,  jinqn'à  2,860  pour  le  bassin 
houillar  d'Aubin,  eu  passant  par  le  bassin  de 
Blanzy-Creuzot,  326,  celui  du  Pas-ds-Calais,  540, 
celui  de  Saint-Etienne,  1,730.  '  On  trouvera  dans 
le  rapport  les  tableaux  complets  de  ces  varia- 
lions,  plus  grandes  encore  si  on  compare  les  con- 
cessions entre  elles. 

Si  on  en  cherche  et  examine  les  causes,  on 
trouve  au  premier  rangUdilt'érence  dans  la  dis- 
tribution naturelle  des  richesses  taouillôres.  Ici 
nous  sommes  en  face  de  fïits  géologiques  qu'il 
faut  subir  en  en  tirant  le  meilleur  parti  nos- 
sible. 

Viennent  ensiTite  l'inQuence  de  l'étendue  des 
concessions  et  de  la  puissance  des  exploitations. 
L'étendue  des  concessions  varie  depuis  79  hec- 
tares jusqu'à  12,000. 

Trop  faibles,  on  ne  peut  y  faire  les  travaux, 
installer  l'outillage  exigé  pour  une  exploitation 
sérieuse  et  normale:  trop  étendues,  elles  n'atta- 
quent réellement  quune  partie  du  périmètre 


gardent  lot  autres  à  l'éttt  de  véritables.  — 

qui  rentrent  dans  le  cas  de  concessions  inexploi- 
tées et  seraient  atteintes  par  nos  conclusions  à 
cet  égard.  Le  rapport  constate  que  ce  sont  les 
sociétés  réduites  a  un  millier  d'heotares  envi- 
ron qui,  dons  le  Nord  et  dans  la  Loire,  donnent 
le  rondementle  plus  élevé. 

Une  troisième  cause  d'inégalité  dans  la  pro- 
duoUon  est  indiquée  dans  le  rapport,  c'est  le 
chlflïe  de  la  population  ouvrièredes  mines,  qu'on 
n'improvise  pas,  qui  ne  peut  se  fixer  sur  le  sol 
da  la  concession,  s'augmenter  que  dans  ceriaines 
conditiBUB  de  sécurité  et  de  bien-élre  qui  la 
rassurent  sur  son  avenir.  Les  faits  constatés  par 
votre  commission  lui  permettent  d'affirmer  que, 
sous  ce  rapport,  les  exploitants  de  hoaill*r«« 
franfoises  laissent  bien  loia  derrière  eux  les  ex- 
ploitatiooa  d'Angleterre  et  de  Belgiine. 

Le  chiffre  de  Ta  producliou  augmente  annOBl- 
tomcnit  dans  de  fortes  proportions.  Cet  accrois- 
sement peut  être  modiflé  par  le  ralentissement 
de  l'activité  industrielle  (ce  fait  se  prodoit  dans 
une  sérieuse  proportion  pour  le  premier  seioesfre 
de  1874},  On  ne  saurait  admettre  qu'il  s'arrêta  tant 
que  la  production  intérieure  ne  suffira  pas  au 
besoin  de  la  consommation. 

Hecherchts  de  gisetmn^  nouveaux- 
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porUone  qui  aunneiiteiit  chaque  année,  mais 
sans  pouvoir  sulEra  aocore  aux  deosudeB  de  !& 
cOQSammation,  existe-t-il  d'autres  mioes-de  com- 
bustible à  découvrir? 

Des  recherches  dans  oe  seus  saut  entroprjses 
sur  plusieurs  poluts  de  la  France,  le  rapport 
lea  signale  et  donne  tous  reaseignements  recueil- 
lis à  cet  égard.  Les  travaux  de  recherches  sont 
lents  et  ooalaax:  l'oppottunilé  da  l'tiitacventlQn 
de  l'Etat  dans  les  recherchea  de  mines  a  été  af- 
firmée par  plusieurs  déposants,  une  intervention 
financière  aouléve  en  ce  raoïnent  surtout  de  sé- 
rieusae  ohjaclioos. 

U  en  est  autrement  des  études  préparaloirei 
pouvant  servir  de  baaes  aux  recherohea  de  L'in- 
dustrie privée,  que  l'Etat  peut  sana  dipensee  aé- 
rieuaos  i^ira  exécuter  d'une  maniâre  générale  et 
systématique  par  les  iosénieura  du  corps  des 
mines.  La'  conuniasioa  s  associe  aux  déposants 
pour  les  réclamer. 

Topographie  ioukrraine. 

Plusieurs  dépossnis  ont  déclaré  que  la  tepo* 
graphie  souterraine  de  nos  bassins  houlllera 
était  incomplète  et  ne  pouvait  faurnir  dea  indi- 
cations suOlsantes  anx  exploitants  qui  deman- 
dent à  la  consulter. 

La  coDunisaion  esc  d'avis  que  les  cartes  et  plans 
résumant  lea  nottons  acquises  &  chaque  miment 
sur  l'aJLuM  d'ua  bassin  soient  exactement  tenus 
au  courant 

SlaUsHqite. 

On  a  réclamé  la  publication  Irimèsirielle  a* 
Journal  of/kiel,  de  ta  production  houillère  da 
chaque  bassin. 

La  commission,  après  s'être  assurée  que  cette 
mesure  était  parfaitement  réalisable,  que,  dans 
chaque  bassin,  ringënieur  des  mines  en  a  tous 
les  éléments  ; 

Que,  d'autre  part,  le  commerce  et  l'industrie  y 
trouveront  d'utiles  Indications; 

Qu'elle  est  de  nature  è.  empêcher  la  panique 
des  consommateurs  qui,  pendant  la  dernière 
crise,  a  eu  sa  large  part  dans  la  hausse  des 
prix,  est  d'avis  qu'un  bulletin  trimestriel  de  la 


Réunions  de  mines.     - 

Les  réunions  de  mines  ou  concessions  autori- 
sées par  la  loi  de  1810  (art.  31)  et  le  décret  du 
23  octobre  lHâ2  ont  été  signalées  à  la  cooi- 
mission  comme  étant  de  nature  à.  diminuer  la 
production  houillère  en  ce  qu'elles  concentrent 
dans  les  mâmas  mains  dos  périidËtres  trop  con- 
sidérables pour  être  exploités  simultanément. 

Leur  exploitation  par  de  grands  étahliasamenls 
métallurgiques  dirigée  dans  le  but  exclusif  de 
les  approvisionner,  fait  le  viiie  dans  te  ravon 
Industriel  précédemment  approvisionné  par  le 
bassin  houiller  désormais  aliecté  exclusivement 
au  service  d'une  usine  métallurgique  ;  il  importe 
que  dans  toute  autorisation  de  ce  genre  il  soit 
stipulé  des  réserves  dans  l'intérêt  de  la  con- 
sommation publique. 

Cluntins  de  ftr,  larift  tt  transports. 

LsB  dépositions  et  réponses  k  l'enquèle  sigM- 
leut  de  fiagrau les  inégalités  dans  iapplicatioB 
des  tarilï  généraux,  spéciaux  ou  diSerentiels 
appliqués  aux  combustibles  de  provenances  ou 
sortes  divcr.-ie', 

L»  c 


Sous  le  couvert  de  l'intérêt  houiller,  on  récla- 
me La  prompte  exécution  de  tous  les  lAernins  de 

fer  concédés  ou  prcyetéa.  Laissant  è  la  cainmis- 
sion  des  chemins  de  fer  la  soin  d'examiner  ces 
réclamations  d'intérêt  général,  votre  commission 
n'a  retenu  pour  Icis  signaler  au  Gouvernement, 
que  les  lignes  permeliani  d'exploiter  les  basalns 
aujourd'hui  inactîfs  parce  qu'ils  sont  privée  de 
tout  moyen  do  transports.  Dans  cetordre  d'idéai 
nt  au  premier  rang  elle  trouve  les  basalns  da 
Champagnac  (Cantal),  de  rA.veyron,  des  limitas 
d'Ail,  et  ensuite  de  Graisaessac,  Pradca,  Alali, 
Buxiére-Baiot-Uilaire  et  autres  mentiaonea  dans 
l'annexe  au  repport. 


CONCLUSIONS 

!•  La  crise  houillère  de  1871-1873  qui  a  com- 
mencé en  Angleterre  en  iulllel  lS7t,  en  Belgi- 
que en  Janvier  187Î,  et  en  France  en  avrU  1872, 
c  est-à-diro  Trois  mois  plus  tard  qu'en  Belgique 
et  neuf  mois  après  l'Angleterre,  est  évidemment 
d'origine  étrangère.  ' 

LaTrance  y  a  été  entraînée  &  la  suite  des  au- 
tres pays,  sans  ({u'elle  y  ait  une  part  de  respoq- 
sabihtê  particulière. 
2*  Pendant  la  crise,  les  prix  se  sont  élevés  : 

En  Angleterre,  de 100  à  256 

£n  Be^ique,  de 100  i  220 

Centrede  la  Fropce,  de..     100  k  151 

Midi  de  la  France,  do. . . .     100  t  140 

L'intensité  de  la  crise  a  donc  varié  en  raison 

inverse  de  te.  distance  aux  bassins  anglais  et 

Iges,  nr-  ■--—'—  .•■•  — J  -■-  '-  " 

sidérés  et. .     . 

et  à  toutes  ses  fhiotuations. 

3*  Aux  mêmes  dates,  c'est-à-dire  d'abord  en 
Angleterre ,  ensnita  en  Belgitrae  et  enfin  en 
France ,'  le  prix  dn  coke  métoihirgique  s'est 
élevé  : 

Eu  Angletene,  de ..... .      IW     i.     335 

En  Belgique,  de tOO     i     m 

BnPraoce,  de 100     à     187 

C'est  donc  k  l'inlhience  des  demandes  de  l'in- 
dustrie métallurgique  qui  pendant  cette  période 
a  considérablement  ougmenté  sa  production, 
qu'il  T&nt  attribuer  la  principale  cause  de  ht 

C'est  la  hausse  du  coke  métallurgique  qui  dans 
tous  les  bassins  a  caractérisé  là  crise  et  entraîne 
ta  hausse  de  la  hoidlle. 

C'est  en  Angleterre  que  cetle-.hauBSO  a  com- 
mencé et  qu'élu  a  été  la  plus  fbrte. 

4'  La  con  somma  lion  française  est  do  24  millions 
dtf  tonaes  de  bonille.  La  production  n'est  que  de 
17  millions,  et  on  importe  do  l'étranger  T  mil- 
Lions,  Bien  que  la  production  augmente  de  ma- 
nièreà  doubler  le  oluffredoL'txtractienendcAize 
ou  quatorze  ans,  elle  est  encore  aotuellement  en 
déficit  de  30  p.  tOO, 

Jusqu'à  ce  que  l'équilibre  soit  atteint  par  noa 
produoiioa  égale  i  la  consommation,  la  France 
reste  Sf-lidairo  du  marché  houiller  européen  at 
soumise  i  toutes  ses  Ouotuâlions  de  prix. 

5*  Les  Doncessiam  houillères  situées  en  France 
a'èlèvent  au  cbitfre  de  612,  couvrant  50,000  hoo- 
lares.  Sur  ce  nombre,  Ï7I,  couvrant  168.000  heo- 
tu^  sont  inexploitées  pour  causas  diverses; 
elles  doivent  être  mises  on  activité,  cooune  le 
vent  la  loi,  ou  Myées  de  l'SiCtif  de  noe  richesses 
houillères. 

6*  335  concessions  mesurant  371,000  hectares 
sont  an  exploitation  et  fournissent  en  moysnna 
450  quintaux  par  hectare,  soit  ensomble  17  mil- 
lions de  tonnes.  Cette  production  doit  être  acti- 
vùe  par  loua  tes  moyens  que  la  loi  met  a^n,  wailHi 
de  lïtat,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation  soit  atteint  et  réa- 
lisé. 
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7'  L'Etat  doit  ravoriaer  et  cncoarager  les  re- 
cherches de  f^isemeots  nouveaux  -.  une  3ea  formes 
de  concours  le  ptns  lïcilement  réaJigable  consis- 
lerait  à  confier  à  ses  ingénieurs  des  mines  les 
études  géologiques  préparatoires  qui  doivent  ser* 
vir  de  bases  aux  recherches  de  l'industrie  privée  ; 
cette  industrie  réclame  eu  outre  une  topographie 
souterraine  résumant  les  notions  acquises  à 
chaque  moment  sur  les  allures  de  chaque  bassin 
boni  lier. 

Les  consommateurs  de    houille  réclament    la 

IiubticatioD  d'un  bulletin  de  la  production  houil- 
are  destiné  i  los  renseigner  dans  leurs  opéra- 
tiens  at  marchés. 

La  commission  est  d'avis  qu'un  bulletin  tri- 
mestriel de  la  production  île  chaque  bassin,  de 
l'importation  et  de  l'exportation  de  la  houille 
soit  publié  au  Journal  officiel. 

0"  Dans  tffute  autorisation  de  vendre  ou  de 
réunir  les  mines  d'un  bassin  entre  les  mains  de 
grands  établissements  métallurgiques,  il  sers 
lait  des  réserves  assurant  l 'approvisionnement 
de  la  consommation  publique  préoMemmcat 
alimenté  par  ce  bassin. 

10'  Les  tarifs  de  chemins  de  Tor  pour  le  trans- 
port des  houilles  présentent  de  gi-aves  inégalités; 
lis  doivent  être  ramenée  à  des  taux  modérée  et 
égaux  pour  les  exploitants  et  consommateurs 
n^nfaie. 

If  Quelques  bassins  houillers  dont  le  rende- 
ment serait  important  sont  actuellement  con- 
damnés à  l'inactioD  par  le  manque  absolu  de 
moyens  de  transports.  L>'intérét  général  exige 
que  l'Etat  intervienne,  nous  lui  signalons  les 
bassins  de  Chompagnac,  de  l'Aveyron,  des  ligni- 
tes  d'Âii,  de  Graissesssc,  de  Prades,  A^is. 
Buiiéres-Saint-Hilaire  et  lesllgnes  réclamées  par 
les  houillères  du  Nord. 

C'est  à  cet  ensemble  do  conclusions  et  avis 
motivés  que  votre  commission  d'enquête  a  pensé 
devoir  s'arrêter. 

Devait-elle  aller  plue  loin? 

Notre  rapport  du  5  juillet  1873  à  l'Assem- 
blée nationale,  examinant  l'utilité  de  l'enquête, 
disait  : 

«  Votre  commission  ne  pense  pasqu'elle  puisse 
avoir  une  influence  sérieuse  sur  lo  plus  ou  moins 
de  durée  de  k  crise  actuelle.  Mais  elle  sera  utils 
en  ce  sens  qu'elle  fera  connaiire  aux  intéressés  la 
marche  de  la  production  houillère  en  France, 
comparée  a  la  consommation:  elle  vérlUera  ou 
écartera  beaucoup  de  griefï  plus  ou  moins 
fondés. 

H  Elle  fera  l'inventaire  de  cette  partie  de  la 
fortune  nationale  et  de  son  utile  emploi.  » 

AprËs^n  an  de  recherches  et  d'études,  votre 
commission  e»t~reslée  dans  les  termes  de  ce  pro- 
gramme. 

Pour  en  sortir,  il  aurait  fallu,  comme  plusieurs 
déjftsants  le  réclamaient,  lïlre  intervenir  l'État 
dans  l'exploitation  des  mines  et  la  régleman- 
tation  des  conditions  de  vente  de  leurs  pro- 
duits. 

C'était,  avec-toutes  les  responsabilités  qui  en 
dérivent,  une  sorte  de  reprise  par  l'Etal  des 
propriétés  par  lui  concédées  i  des  clauses  et 
conditions  définies  par  les  lois  et  cahiers  des 
charges,  véritables  contrats  qui  lient  les  deux 
parties. 

Nous  avons  préféré  réclamer  l'entière  et  stricte 
exécution  de  ces  conventions. 

La  législation  des  mines  a  fait  l'objet  de  plu- 
sieurs réclamations  ;  l'examen  de  cotlo  législa- 
tion a  été  confié  à  une  sous-commission  compo- 
sée de  MH.  de  Marcére,  Paris  et  Jules  Brame. 

M.  do  Haroère  a  résumé  les  travaux  de  la 
sous -commission  dans  le  rapport  suivant  adopté 
par  votre  commission  d'enquête. 


LÉGISLATION 
sua  LES  :4iNEe  et   nÂFOEHi^s   i 


Le  Questionnaire  adressé  à  l'occasion  de  l'en- 
quête sur  l'état  de  l'industrie  houillère  en  France 
contenait  une  question  spécialement  relative  aux 
réformes  dont  la  loi  de  1810  pourrait  être  suscep- 
tible :  cette  question  n'  15  était  ainsi  conçue  : 

H  Avoz-vous  des  observations  à  faire  snr  la  lé- 
gislation qui  régit  les  mines  ?  Q-.-.eU  seraient  les 
changements  utiles    à  apporter  aux   lois  sur  la 

La  commission  a  pensé  que  los  réponses  four- 
nies à  cette  question,  les  communications  venant 
directement  dos  intéressais  et  ayant  trait  à  la  lé- 

Sislatlon  des  mines,  les  rérormes  qui  i)euvent 
tre  introduites  dans  cette  législation  devaient 
être  l'objet  d'un  rapport  spécial.  Tel  est  le  sujet 
du  présent  travail. 

Ce  n'est  pas  la  première  fols  que  les  pouvoirs 
publics  auront  été  saisis  de  la  question  de  ré- 
forme de  [a  loi  de  1810.  En  1849  notamment,  le 
Gouvernement  transmit  un  projet  de  réforme 
complète  au  conseil  d'Etat.  I^  section  de  légis- 
lation, après  avoir  étudié  et  adopté  ce  projal,  le 
soumit  a  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Elat  : 
mais  le  conseil  ne  crut  pas  devoir  l'approuver. 
Il  le  renvoya  au  ministre  des  travaux  publics.  La 

iirojct  n'a  pas  repani  depuis  :  la  tentative  do  ré- 
orme avait  échoué. 
Et,  en  effet,  dès  que  l'on  touche  à  une  législa- 
tion d'ensemble,  on  ne  tarde  pas  à  se  rendre 
compte  de  la  difficulté  de  ces  entreprises.  Cela 
est  vrai,  surtout  de  la  loi  de  1810,  qui  a  conquis, 
non-seulement  en  France,  mais  encore  dans  les 
pays  étrangers  où  elle  a  été  adoptée,  un  renom 
mérité  (1),  Non  que  la  loi  de  1810  ne  puisse  être 
améliorée  dafts  certains  détails,  t  '  


ti'le  ou  l'état  économiaue  3e  ces  pays  compor- 
taient. Haii  c'est  cette  loi  qui,  par  une  concilia- 
tion excellente  d'intérêts  opposés,  a  créé  une 
propriété  nouvelle,  la  propriété  des  mines,  qui 
en  a  déterminé  le  caractère  et  fixé  Ips  limites. 

Il  s'agissait,  en  elTet,  de  concilier  trois  intérêts 
distincts.  L'intérêt  de  l'Etat  veut  que  les  mines 
soient  exploitées  de  fafon  è  utliiser  le  mieux 
possible  leurs   richesses  dans  l'intérêt  général. 

L'intérêt  du  propriétaire  foncier  veut  que  l'on 
tienne  compte  de  ses  droits  de  propriétaire  d)i 

Enfin,  L'intérêt  de  l'exploitant  exige  qu'il  puisse 
se  créer  par  ses  travaux  et  par  ses  sacrifices,  en 
compensation  de  risques  et  de  hasards  de  louto 
nature  qu'il  ne  cesse  de  courir,  une  propriété 
bien  déterminée,  hors  des  atteintes  de  l'Etat  et 
du  propriétaire  de  la  surface. 

La  loi  de  1810  est  une  transaction  entre  ces 
trais  intérêts.  A  l'Etat,  die  confère  le  droit  de 
donner  les  concessions  à  ceux  qui  lui  semblent 
avoir  lo  plus  do  droits  et  présenter  les  meilleures 
conditions  pour  l'exploitation  future  :  elle  lui  at- 
tribue aussi  un  droit  de  surveillanoo  sur  les 
exploitations  au  point  de  vue  de  la  sécurité  gé- 
nérale, de  celte  aes  ouvriers  spécialement,  et  au 
point  de  vue  des  travaux  qui  pourraient  com- 
promettre l'existence  de  la  mine  ou  des  mines 
avoisinantes. 


(I)  Ëdlt  de  a.trtu  VI  da  JO  mil  U15.  -  iitt  de  Uuli  XI 
m  1471.  —  Lci  do  12  inillfl  1791.  —  Loi  do  II  iiril  IStO- 
-  McKt  ia  3  JiDrâr  1813.  -  Loi  da  S7  mit  183».  - 
^i  dn  17  Juin  IHO.  -  Dé«Ki  du  33  octobre  1853. 
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Ail  propriélairo  rie  la  surfnci?,  elle  accorde  une 
redevance,  prii  ilo  rexpropriatlon  ilont  il  eai 
Trappe  par  l'&oto  de  coaceasion.  Car,  aelon  les 


crôé  la  propriél' 


("est  dans  lia  inU'rût  d'ordre  public  que  le  Lq.. 
latnurde  1810.  par  rlêro^lion  à  ce  principe,  i 
irielO  df- —  '- 


loi  elle-même, 
A  l'exploitant,  qui  court  seul  tous  lea  risques, 

Stiest  exposa  ^\  ifâpciiser  beaucoup  sans  pi-olît, 
le  donne  une  projiriété  qui  sera  indépendante 
da  la  surface,  et  tout  ans4i  aùre,  tout  aussi  dis- 
tincte  que  foute  autre  propriété  imrnobijiàre. 
Sans  cotte  garantie  qu'a  donnée  la  loi  de  1810, 
on  n'aurait  jamais  pu  réunir  les  capitaux  si  con- 


l  la  recherciie  < 


aujourd'hui,  cette  richesse  nouvelle,  qui  en  crée 
tant  d'autres,  puisqu'elle  est  en  quelque  sorte  le 
moteur  essentiel  de  tout  te  mouvement  écono- 
mique et  industriel  du  monde  moderne. 

Ainsi,  droit  de  propriété  distincte  et  incommu- 
lable  pour  le  concessionnaire  ;  droit ,  pour  le 
propriétaire  de  la  surface,  à  une  Indemnité  fixée 
par  la  loi;  droit  de  surveillance  de  l'Etat,  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  publique  et  de  l'hu- 
manité, tels  sont  les  principes  généraux  qui  ont 
inspiré  k  loi  de  1810.  C'est  a  la  lumière  de  ces 
principes  ou'il  convient  d'étudier  les  réformes 
[)roposée3.  Nous  suivrons  dans  leur  ordi-e  les 
articles  de  la  loi  de  1810  à  l'occasion  desquels 
s'est  élevée,  dans  le  cours  de  l'enquête,  ta  ques- 
lion  de  réforme. 

Arl.  7.—  L'article  7  dispose  que  :  u  Uoemine  De 
])eut  être  vendue  par  lois  ou  partagée  sang  une 
autorisation  du  Gouvernement  donnée  dans  les 
roâmes  formes  que  la  concession.  i>  Cette  dispo- 
silioa  est  incomplète,  car  elle  ne  s'occupe  que 
des  ventes  par  lois  et  des  partages  :  elle  aurait 
dû  s'iïtesdre  aux  transmissions  par  vente  totale 
de  la  mine.  Les  garanties  dont  le  législateur  a 
entendu  entourer  la  concession  des  mines  peu- 
vent devenir  vaines,  s'ils  est  permis  an  conces- 
sionnaire de  céder  la  mine  à  un  acquéreur  qui 
n'aura  pas  les  facultés  que  Ja  loi  exige,  oui  man- 
quera des  garanties  désirables,  qui  peui4tre  aura 
Aé  évincé  dans  sa  demande  eu'  concurrence  par 
(les  raisons  d'ordre  public. 

il  est  nécessaire  que  le  Gouvernement  soit 
armé  contre  des  maaœuvi'es  qui  auraient  pour 
résultat  de  rendre  illusoires  toutes  les  précau- 
tions que  la  loi  a  priies  pour  assurer  l'exploita- 
tion des  richesses  que  le  sol  renfei'me.  La  com- 
mission a  pensé  qu  il  y  avait  une  addition  utile 
à  faire  a  t  arliele  7, 

Art.  11.  —  L'article  II  est  ainsi  confu  : 
«  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession 
de  mines  no  pourra,  sans  le   ' ' 


galeries,  ni  celui  d'établir  des  machines 
gasïns  dans  Ips  enclos  muréa,  cours  ou  jardins. 
ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habîUtions  ou 
clôtures  murées  dans  la  distance  de  100  métrés 
deadites  clôtures  ou  habitations-  • 

Il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  et  notam- 
ment de  l'exposé  des  motifa  de  Regnault  Saint- 
Jean-d'Angély  que  le  législateur  a  entendu  garan- 
tir aux  propriétaires  de  la  surface  la  joulswince 
de  leur  propriété  :  u  Rechercher  les  mines  est 
un  travail  qui  doit  élre  encouragé,  dit-il.  et  il  le 
sera:  qui  doit  être  surveillé,  et  en  le  |iermettani 
l'administration  ne  le  perdra  pas  do  vue.  Elle 
Variera  les  recherches  des  maisons.  de«  enclos 


Dans  un  arrêt  de  I8G3,  la  cour  de  cassation  a 
inierprélé  cet  article  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable au  propriétaire  de  la  surface.  L'avocat  gé- 
néral cttatt  alors,  en  se  l'appropriant,  l'opinion 
émise  par  M.  Dupin.  dans  «ne  afiiire  jugea  so- 
leuneliement  eu  1841.  Un  se  d'>man(tait  si  la  con- 
cession vouait  la  surface  à  l'Immobilité,  au  statu 
quo,  et  si  la  surface  ne  pouvait  plus  faire  qu'à  ses 
risques  et  périls,  sans  avoir  à  réclamer  jamais 
aucun  dédommagement,  des  innovations  sur  le 
sol,  de  nouvelles  constructions  par  exemple  :<iCe 
serait,  disait  M.  Dupin,  le  désert  imposé  doBB  le 
périmétri!  de  la  concession,  à  moins  aue  pour 
chaque  mine  nouvelle,  les  pariiculiei'S.  les  com- 
munes,  l'Etat  ne  vinssent  demander  t  prix  d'ar-, 
gent  le  consentement  des  concessionnaires,  qui 
e.ierceraîeot  ainsi  une  sorte  de  suterainelé.  »  La 
cour  décida  que,  nonobstant  la  concession  de  ta 
mine,- les  droits  inhérents  è  la  propriété  de  la 
surface  restent  entiers,  contbrmément  ù  l'ar- 
ticle 544  du  code  civil.  • 

Ainsi,  aux -termes  de  la  loi  et  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation,  le  propriétaire  de  la 
surlïce  est  protégé  par  une  servitudo  active  de 
100  mètres  autour  de  ses  murs  et  enclos,  alors 
même  que  les  terrains  compris  dans  cette  zone 
appartiendraient  A.  d'autres  personnes  que  le 
propriôtaire  dont  on  a  voulu  faire  respecter  la 
jouissance.  La  cour  de  cassation  a,  île  pins,  dé- 
cidé que  l'interdiction  était  applicable  aux  cons- 
tructions élevées  postérieurement  ft  la  conces- 
sion. 

Dix-huit  déposants  dans  l'enquête  ont  réolamë 
une  modiflcatlon  à  cet  article  II,  qui  rend,  selon 
eux,  l'exploitation  des  mines  (rès-dirScile.  sur- 
tout dans  les  pays  où  ta  population  de  la  surface 
est  très-dense. 

Ce  sont  principalement  les  concessionnaires 
des  mines  ou  bassin  de  la  Loire  qui  élèvent  des 
réclamations  contre  cette  restriction  apportée 
par  la  loi  è  l'exploitation.  La  chambre  (te  com- 
merce de  Saint-Etienne,  notamment,  tait  obser- 
ver qu'entre  Rive-de'Gler.Saint-Chamont.  Sain^ 
Etienne  et  Firminy.  les  maiBona  et  les  clétares 
murées  se  touchent.  La  directeur  des  mines  (^ 
Morambert,  entendu  par  ta  commission,  a  fait 
des  calculs  basés  sur  les  100  mêirss  da  xone,  et 
d'où  il  résulte  que  le  périniétre  d'un  puits  ou- 
vert  comprepd  de  11  à  12  heciares,  ce  qui,  avec 
la  servitude  imposée  par  l'arlicle  11,  rend  l'ex- 
ploitation d'une  concession  irèe-diflicile,  surtout 
dans  le  voisinage  dei  vlllea. 

U.  de  Ruoli,  de  son  cûté.  dans  son  livre  si  re- 
marquable sur  la  question  des  bouilles,  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  <•  La  dillicutlé  augmente 
au  I^r  et  à  mesure  que  l'eiploitalion  se  déve- 
loppe en  attirant  autour  d'elle  des  populations 
et  des  industries  nouvelles.  "  Cet  état  de  choses 
favorise  et  développe  l'esprit  de  spéculation  de 
la  part  des  propriétaires  de  la  surface  au  détri- 
ment des  concessionnaire^ s,  qui  sont  obligés  d'ob- 
tenir &  prix  d'argent  des  consentements  dont  ils 
ne  peuvent  se  passer,  sou*  peine  do  voir  leur  ex- 
|iloitalion  dépérir  entre  leurs  mains. 

u  Les  choses  en  étalent  arrivées  à  ce  point, 
ajonte-t-il,  que,  pi^ndant  longtemps,  on  a  vu  des 
propriétaires  bûtir  partout  où  il  y  avait  chance 
do  destruction,  puis  réclamer  des  prix  énormes 
pour  les  dégâts  qu'ils  avaient  parlalteraeot  pré- 

Lo  comité  des  houillères  françaises  se  plaint 
ét^alement  que  l'article  tl  donne  lieu  à.  des  S|>ê- 
culations  ruineuses  pour  les  exploitants.  Il  pro- 

Eose  do  modiûer  la  loi  en  ce  sans,  que  la  prohi- 
Itiou  ne  s'appliquerait  qu'en  Ckveur  des  bâti- 
ments qui  forment  la  demeure  de  l'homme  et  les 
olûtures  qui  en  sont  une  dépendance  -,  qu'el! '• 


restreinte  aux  appareils  extérieurs  d'exploitation 
qui  produisent  de  la  fumée  et  du  bruit;  qu'elle 
c4S,se  d'exister  suriout  pour  tes  galeries  de  des» 
centa,  pour  les  magasina  et  pour  les  entrepôts; 
enfin,  qu'elle  ne  soit  accordée  qu'au  propriétaire 
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pilâté  dos  terrains  compris  dans  k 
vjtude. 
De  Isur  càté,  las  propriétaires  ui; 

tâe  iaftctifs.  La  conimissioii  a.  reçu  

ooDimuQicalioD  d'un  mémoire  presonlâ  par 
comité  de»  prapriétairea  de  la  Loire,  qui  s'éi»- 
vent  avec  énergie  contre  toute  maditicttioii  que 
l'on  voudrait  apporter  à  l'article  U  et  aux  ar- 
ticles  13  et  41  dont  nous  nous  occuperons  plus 
loin.  En  ce  qai   concerne   l'article  (1,  iU  invo- 

Sent  la  principe  de  non- rétroactivité  des  lois. 
l  article  a  créé  au  prolit  des  propriêiaires  da 
la  surface  une  servitude  qu'une  loi  postérieure 
oe  peut  plus  leur  enlever  :  et  l'intérêt  public  de 

l'exploitation  n'existe  m' =-..-ii : 

cala  était  possible,  une 
princips  dudroit public, 
dont  se  plaignent  les  i 
empéobé  le  magniQque  développera  soi 
dustrie  houillère  dont  tout  ie  monde  est  témoin. 
Et  enflu  s'il  y  a  un  intérêt  réel  pour  l'exploitant 
&  ne  pas  subir  cette  servitude,  ne  vaut-il  pas 
mieux  que  l'intérêt  respectif  du  propriétaire  do 
la  surface  et  du  concession  a  airs  se  réglo  ps-r  un 
accord  amiable,  toi  qu'on  en  voit  journellement 
se  conclure  au  profit  des  uns  et  des  autres  et  en 
respeolant  les  droits  acquis? 

Telles  sont, les  prétentions  conijaires  entre 
lesquelles  la  commissiou  doit  cboisir. 

Il  n'est  p<tB  sans  intérêt  do  faire  connaitre  sur 
ce  point  spécial  l'état  des  lâgialations  étrangles 
tfai  ont  admis  le  principe  de  la  loi  de  1810. 

Ka  Beigique,  une  loi  du  8  juin  1865  a  modiûé 
notre  article  11  en  ce  sens  que  la  zone  de 
lOd  métrea  n'est  grevée  de  la  servitude  active  au 
proût  du  propriétaire  que  dans  le  cas  où  les 
Urraias  compris  dans  cette  zone  lui  appartien- 
nent (1). 

Bn  Aiitriobe,  par  la  loi  du  ïi  mai  18S4,  La  dia- 
tauce  a  été  réduite  à  37  métrés  92  (20  klafler). 
Bocare  la  zone  prolACtrice  n'existe-t<elle  qu'au- 
tour des  bitimeota  et  des  cours  fermées.  Les 
fiimples  enclos  murés,  les  jardina  clos  et  las 
•imeUâres  ne  sont  protégés  que  pour  l'étendue 
mSme  de  leur  périmètre. 

En  Prusse,  U  loi  des  mines  du  !4  Juin  1865 
n'a  accordé  aucune  ion»  de  protection.  Laceseion 
dee  terrains  nécessaires  aux  travaux  des  mines 
est  obligatoire  de  le  part  du  possesseur  (art.  136) 
et  ne  peut  élre  l'elXisee  que  par  des  raisons  d'in- 
térêt public  (art.  136).  Sont  exceptés  seulement 
les  torraina  couverts  de  bâtiments  M  d'habita- 
tioM,  â'eipl6itationi  agricoles  ou  industrieUet  et 
les  cours  clfituries  y  attenantes. 

Bn  Angleterre  oit  ta  législation  sur  les  mines 
diCïre  de  la  nôtre,  le  propriétaire  du  sol  restant 
Mopriélaire  du  dessous,  aucuoe  restriction  légale 
de  oe  genre  n'est  odHiisc. 

Nous  devons  ajouter  que  le  projet  de  réforme 
élaboré  par  le  conseil  d^ut  en  1&49  ne  modifiait 
pas  le«  termes  de  l'article  11. 

L'exemple  des  pays  étrangers  ut  las  réclama- 
tions IncessaMtna  dea  coucessiannairas  des  mines 
portant  naturailemeat  i,  chercber  a'il  n'y  aurait 

SIS  Heu  de  inodtfler  rariicle  11  dans  un  sens 
vorable  i  l'expiaitation. 
Sans  doute  la  Justice  exigo  qu'il  ne  soit  porté 
aucune  atteinte  aux  droits  acquis.  Uais  tout  d'a- 
bord, il  faut  remarquer  que  le  respect  des  droits 
acquis  ne  ])eut,  dans  loua  les  cas,  s'appliquer 
quaux  concessions  anciennes,  et  non  plus  aux 
«    oonceasiMS  qui  pourraient  étru  accordées  aoua 


(i;  tM.  11,  M  da  g  Jal«.lg£S.  ~  L'itiitie  ti  da  li  loi 
te  IHO  Ml  nsplactc  par  la  dtapraliioa  sninnU  :  •  Nulle 
p«r«iitf»B  de  mlwretaM  ni  tonceuio**  île  miaei  s«  luam. 
MB*  ta  •WHatanwu  rarmel  du  propriÉlairi:  de  li  surfice, 
douKi  le  Ifoli  de  hirc  dei  undes  et  d'ouvrir  des  païij  ou 
(«IcriM  Dl  celui  d'ttibllr  des  nueliliin  ou  migulne  dans 

MI  encloi  «ares,  eours  oa  jirdlnj,  "'  '-- — —  — - 

■Ut  t  ses  habiUtioM  au  elAlwee 
«tlNuMNidei  '         - 


l'empiro  de  dispositions  législatives  nouvelles.  On 
peut  donc  sur  ce  point  et  sans  aucun  scrupule, 
légiférer  pour  l'avenir.  D'ailleurs  le  principe  de 

U  n an- rétroactivité  des  lois  s'applique  moins  à 
la  ItîgislaUon  cru'à  k  justice  môme,  et  ne  peul 
être  un  obstacle  à  la  réforme  des  lois,  surtout  en 
matière  de  servitude  et  quand  un  intérêt  d'ordre 
public  commande.  Ainsi  a-t-on  vu  la  loi  sur  les 
places  do  guerre  modifier  en  les  aggravant  les 
servitudes  militaires  daus  un  inlérft  sup/miur 
de  défense  nationale.  Il  ne  Ibut  donc  exagérer  ai 
les  droits  acquis  en  faveur  de  la  surface,  ni  lea 
exigences  que  comporte  l'intérêt  public  qui  s'at^ 
tacne  &,  l'exploitatiun  des  mines. 

En  ce  qui  concerne  les  anciennea^oncesûona, 
il  est  vrai  que  le  propriétaire  de  la  surface  est 
protégé  par  une  servitude  qui  éloigne  de  ses  clô- 
tures murées  et  de  son  liabitation  les  puits,  ma- 
cbin'es  et  magasins  nécessaires  à  l'exploitation  do 
la  mine.  Il  serait  facile  et  peut-être  équitable 
de  mettre  en  regard  dos  inconvénients  dont  il 
SDulfre  l'avantage  des  indemnités  qui  lui  sont 
payées,  et  surtout   la  pluS'Value  'énorme  qu'ac- 

auiertia  superficie  du  s&l  par  le  fait  seul  de  la 
écouverte  des  mines  sous-jacentcs.  La  Belgique 
et  les  pay&  voisins  n'ont  pas.à  cet  égara,  été  ar- 
rêtôB  par  la  crainte  de  violer  les  droits  acquis,  et 
ils  ont  modifié  la  législation  de  1810  sur  ce 

Noiisae;i)ensons  pas,  toutefois,  qu'il  soitpossible 
d'adopter  la  pensée  de  la  réforme  faite  en  Belgi- 
que. C'est  aller,  selon  nous,  contre  l'esprit  de  la 
loi  de  1810  que  de  déclarer  que  la  protection  des 
100  mètres  n'est  accordée  au  propriétaire  des 
habitations  qu'à  la  condition  que  les  terrains 
compris  dans  la  zone  de  servitude  lui  apparlien- 


elleanautariaeladépossession  moyennant  indem- 
nité, mais  c'est  la  liberté  entière  du  propriétaire 
des  habitations,  ce  sont  ses  jouissances  domesti- 
ques. 

ClaI  en  nous  référant  à  cet  esprit  de  la  toi 
que  uoUB  avons  pensé  qu'il  pouvait  lui  être  ap- 
porté dea  modifications  ne  portant  point  atteinte 
a  ce  qu'elle  a  entendu  faire  respecter,  è  ce  qui 
constitue  uniquemeotj  à  vrai  dire,  le  droit  ac- 
quis du  propriétaire  de  La  surface. 

Que  des  sondages,  que  des  macIUnes  à  vapeur 
établies  dans  le  voisinage  des  babitations  violent 
le  droit  acquis  par  leurs  propriétaireq,  OQ  le 
comprend  ;  mais  en  quoi  las  dépûts  de  matières 
extraites  portent-ils  atteinte  à  ses  Jouissances 
domestiques  f  On  voit  dans  l'intèriour  même  des 
villes  ou  dans  leurs  faubourgs,  des  lidpâts  énor- 
mes de  charbons,  des  maf  aaioa  utilises  pour  le 
commerce  de  la  houille.  C'est,  il  semble,  forcer 
'  ~    termes  de  la  loi  et  exagérer  outre  m 


tendre  qu'il  doit  être  interdit  £l  tout  Jamais  de 
déposer  du  charbon  à  une  distance  moindre  de 
lÛO  mètres  de  leurs  clôtures  murées. 

En  résumé,  nous  pensons  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  oonoessions  qui  seraient  accordées 
ultérieurement,  on  peut  modifier  l'article  11  dans 
un  sens  très-largo  et  favorable  aux  exploitations; 

Ïu'en  ce  qui  concerne  les  concessions  anciennes, 
est  permis  de  réduire  l'étendue  de  la  servitude 
pour  les  magaeins  et  dépûts,  sans  troubler  an 
réelité  ia  liberté  ut  les  jouissances  domestiques 
dea  propriétaires  des  babitations;  mais  que, sauf 
cette  modiUcation,  il  est  Juste  de  maintenir  pour 
le  pmé  la  rigueur  de  la  loi. 

Art.  16;  23,2fi,27,28.-  Plusieurs  déposants  dans 
l'enquéla  ont  réclamé  une  protection  plus  effi- 
cace pour  les  inventeurs,  dess  le  cas  o£i  la  con- 
oession  ne  leur  est  pas  accordée,  et  des  garan- 
ties contre  l'arbitraire  du  Gouvernement  au  sujet 
dea  concessions  qu'il  donne.  D'autres  se  plaignent 
de  la  longueur  dea  formalités  exigées  par  la  loi 
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L'article  16  donne,  il  est  vrni,  au  Gouverne- 
ment le  pouvoir  absolu  d'accorder  ou  de  refuser 
la  concession  ;  maia  l'article  28  corrige  ce  que 
cet  arbitraire  pourrait  avoir  d'excessif:  il  nust 
statué  déflnîtivement  que  par  un  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat,  el  lacté  do  concession  râgte 
l'inderanité  due  à  l'invonleur.  On  pourrait  exigor 
que  le  décret  de  concession  fût  motivé  et  men- 
tionnât l'avis  du  conseil  général  des  niineE,  Les 
concurrents  évincés  trouveraient  dans  cette  for- 
malité  des  garaniies  i~pii  peut-être  an  sont  pas 
aujourd'hui  suffisantes. 

Le  projet  de  réforme  de  1St9  renfermait  uns 
disposition  additionnelle  favorable  aui:  demandes 
■on  concurrence.  Cca  demandes  peuvent  se  pro- 
duire pendant  quatre  mois  aux  termes  de  l'arti- 
cle 26.  On  proposait  de  donner  au  ministre  des 
travau;c  publics  le  droit  de  relever  le  demandeur 
d'une  forclusion  possible;  !a  disposition  addi- 
tionnelle était  ainsi  connue  : 

"  Le  ministre  des  travaux  publics  pouri'a  au- 
toriser les  publications  et  afllches^des  demandes 


conformément  aux  nrticlcs  23  et  24,  et  la  con- 
cession no  pourra  Stre  accordée  au  demandeur 
en  concurrence  qu'après  qu'ailes  auront  été  ac- 
complies. »  Nous  ne  pensons  pas  (tu'U  convienne 
d'adopter  cette  disposition  nouvelle,  qui  favori- 
serait sans  utilité  réelle  pour  les  deOiandours  en 
concurrence  la  lenteur  déjà  repi-ochéo  aux  actes 
de  l'administration. 

Mais  les  délais  impartis  dans  les  articles  Ï3, 
26  et  27  pour  l'accomplissement  des  diverses 
formalités  exigées  par  la  loi.  et  pour  l'avis  que 
doit  donner  le  préfet  en  transmettant  la  de- 
mande en  concession  au  ministre,  ne  sont  pas 
toujours  respectés.  C'est  ainsi  que  ie  conseil  gé- 
néral du  Pas-de-Calais  dut,  &  une  certaine  épo- 
que, adresser  un  vœu  au  Gouvernement  pour  ilo- 
maudor  que  plusieurs  demandes  en  cûnceasion 
en  instance  depuis  ^plusieurs  années  Aissenl  enQn 
l'objet  d'une  décision. 

On  pourrait  décréter  qu'après  le  délai  d'un 
— -s  dans  lequel  le  préfet  doit  ■* '- 


lequel  le  conseil  des  mines  et  le  conseil  d'Etat 
devront  rendre  leur  décision  [art.  2g).  Cost  ce 
que  nous  croyons  devoir  proposer  par  quelques 
additions  au.t  articles  de  lois  précipités. 

Art.  31 .  —  L'article  31  consacre  le  principe  de  la 
réunion  de  plusieurs  concessions  dans  la  môme 

Mais  un  décret  du  23  octobre  18SÎ  restreint 
cette  faculté,  "  Défende  est  ftite,  porte  l'article  1",  ft 
tout  concessionnaire  de  mine?,  de  quoique  nature 

au'elles  soient,  de  réunir  sa  ou  ses  concessions  A 
'autres  concessions  de  même  nature,  par  assO' 
dation,  ou  acquisition,  ou  da  toute  autre  manière, 
sans  l'aulorlsation  du  Gouvernement.  « 

En  Belgique,  la-libeMé  de  réunion  de  plusieurs 
concessions  est  entière. 

En  Prusse,  la  réunion  ne  peut  être  rafOsée  par 
l'administration  que  si  les  concessions  ne  sont 

Eas  limitrophes  ou  si  des  raisons  d'intérêt  pu- 
lie  s'y  opposent. 

Dans  l'enquSte,  10  déposants  se  sont  déclarés 
contre  ta  concentration  des  concessions  dans  une 
seule  main,  3  déposants  s'y  sonl  au  contraire 
montrés  favorables. 

La  chambre  de  commerce  de  Lille  s'élève,  non 
contre  le  principe  de  la  réunion  dos  concessions, 
mais  contre  l'abus  des  coni^essiona  trop  étendues; 
ce  qui  revient  au  mâme,  puisque  ceux  qui  sont 
contraires  à  la  réunion  do  plusieurs  concessions 


invoquent  l'utilité  de  la 


Eent  que  des  DOnoessionnatreB  trop  rivoriséa 
Bsent  Inexploitée  une  psrtie  des  richassea  qui 
leur  ont  été  concédées. 

Le  projet  de  réforme  de  1849  supprimait  l'ar- 
tiele  31. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  utilité,  pour  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  houillère,  à  susciter,  par- 
mi les  exploitants  des  mines,  la  concurrence  et 
à  multiplier  les  travaux  d'exploitation  sur  la 
plus  grand  nombre  de  points  possible.  Mais, 
d'un  autre  côté,  on  ne  saurait  décréter  légtslati- 
vement  que,  dans  aucun  cas,  des  concessions  ne 
pourront  Jamais  être  réunies.  M.  de  Ruolï  cite 
des  exemples  do  l'incontestable  avantage  de  tal- 
les  réunions;  c'est  ainSl  mi'en  1S15  vingt^ept 
concessions  du  bassin  de  la  Loire  so  futionnè- 
rent,  au  grand  profit  de  l'Industrie,  Le  groupe- 
ment offre,  selon  lui,  le  plus  souvent,  des  svanta- 
ges  sérieux  r  «  Diminution  des  n-ais  généraux, 
accroissement  du  crédit  des  compagnies,  facile» 
tés  plus  grandes  et  économies  notables  pour  les 
rteherches  el  surtout  |M)ur  les  travaux  de  pre- 
mier établissement,  garanties  entin  données  au 
bien-être  des  ouvriers  par  des  institutions  que 
de  grandes  sociétés  peuvent  seules  créer  et  sou- 
tenir. » 

L'autorisation  préalebie  du  Gonv«memeDt  est 
une  garantie  auÎBiante  oonlre  les  dangefs  d'un 
monopole  improductif  et  nuisible  A  l'iatèrét  pv 
blic;  mais  il  serait  nécessaire  que  les  demandes 
on  autorisation  s,  prévues  par  le  décret  de  1852, 
fussent  SDumlsus  a  dns  régies  lixes,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  délais.  C'est  ce  point  de 
vue  que  le  comité  des  houinères  recommande 
spécialement  &  l'attention  de  la  commission. 
Nous  avons  tenu  compté  de  son  observation  et 
noiiî  avons  cru  accroître  les  garanties  que  l'on 
doit  rechercher  contre  les  entraînements  aui- 
quels  le  Gouvernement  peut  être  exposé  dans 
cet  ordre  de  faits,  en  stipulant  que  toutes  les  for- 
malités exigées  pour  les  demandes  en  conces- 
sicns  seraient  également  remplies  pour  les  do- 
mandes  en  réunion. 

A  rt.  34, 35, 37.  —  La  redevance  due  à  l'Etat  par  la 
concessionnaire  est  de  deux  sortes  -.  l'une,  fixe, 
10  fr.  par  kilomètre  carré  ;  l'autre,  proportion- 
nelle; réglée  par  le  budget  da  l'Etat,  comme  les 
autres  contributions  publiques,  et  ne  pouvant  ja- 
mais s'élever  au-dessus  de  5  p.  100  du  produit 
net  La  loi  autorise  les  abonnements. 

Deux  décrets  du  3t)  juin  1860  et  du  27  juin  1886 
ont  lixé  le  taux  désabonnements;  ils  seront  ré- 

5 lés  en  prenant  pour  base  le  produit  des  cinq 
eroières  années.  Le  taux  ainsi  Axé  doit  être 
maintenu  pendant  une  période  de  cinq  ans.  La 
décret  de  1866  contenait  une  modification  impor- 
tante au  décret  de  1811  qui  avait  réglementé 
l'assiette  des  redevances.  Par  son  article!,  il  res- 
treint la  faculté  accordée  à  l'Etat  par  la  décret 
de  1811,  de  modifier  ou  de  rejeter  les  soumiMiona 
d'abonnement;  il  rend  l'acceptation  du  centj^t 
obligatoire  pour  l'Etat;  il  ne  permet  à  l'admi- 
nistration de  reluser  l'abonnement  que  dans  lo 
seul  cas  où  il  résulterait  de  l'instruction  que 
l'exploitation  a  été  dirigée  eu  vue  d'altérer  la 
sincérité  des  hases  de  l'abonneinant. 

Même  dans  cette  hypothèse  de  fraude  conatatée, 
le  rejet  de  la  soumission  devait,  selon  la  décret  ds 
1866,  être  prononcé   par  décision  minist4 
rendu  après  avis  du  conseil  général  des  mil 
des  sections  réunies  des  travaux  publioa  i 
flnanees  du  conseil  d'BiAl. 

Huit  déposants  entendus  dons  l'enquèt 
mandent  que  la  redevance  proportionnell 
rpmplarée  par  an  droit  proportionnel ati  m 
détonnes  extraites. 

Trois  déposants  demandent  que  lorsqm 
sieurs  concessions  sont  réunies,  la  red« 
soit  calculée  sur  l'ensemble,  et;  non  sépari 
sur  chacune  des  concessions. 

Lo  projet  do    réforme  de  1849  ne  modii 
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n  seul  point.  Par 


__n  articles),  il  abolissait  implicitement tn  parte 

Îuà  le  décret  de  ISll;  il  disposait  au'i.  l'avenir 
1  redevance  prc portion nel le  serait  llxËo  par  un 
comité  d'évaluation,  dont  la  composition  devait 
éti-e  fixée  par  un  règlement  d'administration  pu- 

âifln,  pour  compléter  cet  exposé  do  Ibits,  de- 

Euia  qaa  i'enquéte  sur  la  situation  de  l'industrie 
ouiUere  est  ouverte,  le  Gouvernement  a  rendu 
lin  dicret  en  date  du  ï\  février  IST4,  par  lequel 
il  niodille  la  législation  existante  en  matière  de 
redovatice.  Les  modiQ cations  du  décret  <le  1874 
portent  sur  deux  points.  D'après  les  termes  du 
décret  de  1811.  iaterprélés  par  la  conseii  d'Etol 
(arrêtés  de  1B3S  et  18G5),  l'Etat  n'avait  aucun  re- 
cours contre  la  décision  du  comité  d'évaluation 
înatilué  par  ce  décret  Aujourd'hui,  le  recours 
est  organisé  au  proflt  do  l'Etat  comme  au  prollt 
des  concessionnaires.  Secondement,  le  décret  de 
1866,  en  vue  de  Tavoriser  l'industrie,  avait  rendu 
l'abonnement  obligatoire  pour  l'Etat,  sauf  le  cas 
île  rraude  constaté.  A  cet  égard,  le  Gouverne- 
ment, par  son  décret  du  1 1  Jévrier  dernier,  re- 
vient aux  dispositions  du  décret  de  1811,  qui 
rendait  le  contrat  d'abonnement  Tacultatir  pour 
l'Etal.  11  est  manifeste  que,  par  ces  iliverses  dis- 
positions, le  Gouvernement  a  eu  en  vue  d'assurer 
au  Trésor  public  un  rendement  plus  exact  et 
plus  considérable  de  l'impôt  des  redevances. 

En  ce  qui  concerne  la  redevance  fixe,  M.  de 
Ruolz  fait  reoiarqrler  qu'elle  est  fort  peu  oné- 
reuse, puisque,  dit-il.  dans  certaines  contrfes, 
elle  ne  grève  la  production  que  de  t/1000*  par 
lonne.  Quelques  ingénieurs  la  trouvent  insuQl- 
sante,  et  voudraient  qu'elle  fût  augmentée  pro- 
gressivement, afin  qu'au  bout  d'un  certain  temps 
le  concessionnaire  rSt  forcé  d'exploiter  ou  de 
renoncer  à  la  concession.  11  faut  reconnaître  que 
la  taxe  de  10  fr.  fixée  en  181D  ne  répond  plus  à 
l'état  de  l'industrie  houillère,  ni  à  la  valeur  des 
concassions.  Le  procédé  par  lequel  on  contrain- 
drait les  concessionnaires  à  exploiter,  en  élevant 
progressivement  l'impût  qui  frappe  les  périmè- 
tres concédés,  no  laisse  pas  que  '1  être  ingénieux. 
Toutefois,  la  base  sur  laquelle  le  concessionnaire 
a  traité  avec  l'Etat  a  été  Hxéo  par  une  loi,  et  il 
serait  difficile  de  la  clianger  sans  iiuustice.  Mais 
cptte  observation  révèle  par  elle-même  que  la  loi 
de  1810  est  défectueuse  en  ce  point,  puisque  cette 
loi  détermine  à  tout  jamais  une  taxe  qui  devrait 
raisonnablement  être  soumise  aux  changements 
survenus  dans  la  valeur  des  terres,  dons  la  va- 
leur de  l'argent,  et  dans  l'état  Je  l'industrie 
houillère.  Nous  pensons  donc  qu'il  serait  bon  de 
modifier  la  loi  de  1810  en  ce  sens,  que  le  taux  de 
la  redevance  fixe  devrait  étrd  Qxé  à  l'avenir 
dans  chaque  acte  de  concession, 

auant  au  système    de   redevance    proportion- 
e,  de  nombreuses  réclamations  s'élèvent  tant 
sur  la  base  de  l'impét.la  Lant  pour  cent  sur   le 

frodujt  sel,  que  sur  l'autorité  chargée  d'établir 
assiette  de  cet  impôL  On  a  proposé  souvent 
d'établir  la  redevance  soit  sur  le  nombre  de 
lonnes  extraites,  soit  sur  le  nombre  de  tonnes 
vendues.  ' 

Le  Gouvernement,  dans  l'intérêt  du  Trésor  pu- 
blic, a  d^à  pris  les  mesures  que  nous  avons  in- 
diquées plus  haut,  dans  le  décret  du  1 1  février 
1874.  Y  a-t-il  lieu  de  faire  davantage  qunnt  à 
■  présent  ?  Noua  ne  le  pensons  pas.  Les  s^témea 
proposés  relalivement  à  la  base  A  donner  à  l'ini- 
a  pût  sont  peu  praticables  et  donneraient  lieu  à 
des  recherches  vexaloiros  sans  assurer  un  ré- 
sultat saU  s  faisant  Le  système  du  décret  de  1811, 
qui  a  institué  le  comité  d'évaluation  et  toute  la 
procédure  à  l'aide  de  laquelle  les  cod 
res  pauvenC  défendre  leurs  intérêts, 
préférable. 


des  terrains  pour  les  travaux  nécessités  par 
l'exploitation.  Us  réglenl  l'indemnité  due  au 
propriétaire  de  la.  surlace  par  suite  de  l'occupa- 

Vmgt-cinq  déposants  dans  l'enquête  râclamoni 
la  mortification  de  cos  articles.  On  émet  spéciale- 
ment le  vœu  que  les  terrains  nécessaires  i\  Téla- 
blissemenl  de  voies  ferrées  puissent  être  occu- 
pés en  vertu  d'une  autorisation  préfectorale 
movennant  l'indemnité  double,  et  sons  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  &  la  déclaration  d'miliié 
publique. 

Le  projet  de  réforme  do  1849  ne  contenait  au- 
cune madlficalion  de  ces  deux  articles  de  la  loi 
de  1810-  Cependant  il  n'est  pas  de  dispositions 
do  cette  loi  qui  ait  donné  lieu  à  plus  de  récla- 
maliouB.  Les  vœux  formulés  é  cet  égard  se  mul- 
tiplient depuis  que  l'on  comprend  mieux  la  né- 
cessité de  rcliei'  les  puits  d'exploitations  aux 
voies  de  communication,  afin  ife  faciliter  les 
transports  et  d'en  diminuer  les  frais. 

11  y  a  en  effet  un  véritable  intérêt  public  A  ce 
que  les  produits  des  mines  puissent  ae  répandre 
abondamment  et  promptemsnt  dans  loua  les 
lieux  où  cet  aliment  essentiel  de  l'industrie  i<st 
appelé.  Les  nations  voisines  ont  pourvu  &  ce  be- 
soin. En  Prusse,  l'article  135  de  la  loi  de  1865 
comprend  les   voies   ferrées  parmi  les   travaux 

Cour  lesquels  la  cession  du  terrain  est  oblign- 
lire,  moyennant  indemnité  simple  de  la  pari  du 
possesseur  du  sol,  sous  la  réserve  des  terrains 
couvcrls  d'habitations  et  de  cours  murées. 

En  Autriche  le  fait  de  la  concession  donne 
ipso  facto  au  titulaire  le  droit  de  faire,  avec  le 
consentement  de  Lautorité  administrative,  les 
chemins  de  fer  qui  lui  sont  nécessaires. 

M.  de  Ruolï  expose  ainsi  ce  qu'il  a  pu  consta- 
ter en  Angleterre,  n  C'est  toujours,  dit-i!,  par 

l'administration  publique  nue  se  règlent  les 
difliculiês  entre  l'exploiianl  de  la  mine  elle  pro- 
priétaire dont  tes  chemina  d'exploitation  demau- 
dés  doivent  traverser  les  terrains.  Il  est  vrai 
qu'au  cas  où  le  pi'opriétaire  refuse  de  s'entendre, 
I  exploitant  de  la  mine  a  le  droit  de  solliciter  nn 
acte  du  uarlenieut  l'autorisant  é  »  ouvrir  les 
passages  oont  il  a  besoin  pour  le  transport  de 
ses  produits,  »  mais  t!  est  presque  sans  exemple 
qu'on  ait  eu  recours  &  ce  moyen,  dent  l'emploi 
entraîne  A  des  frais  trop  considérables.  Par  une 
sorte  d'usage,  on  a  étanli  dans  chaque  district 
bouiller  un  taux  habituel  pour  cette  redevance 
spéciale,  qui  se  paye  sous  forme  sait  d'un  droit 
"''  passage  de  tant  par  tonne  (généralement  10  à 


ISci 


.t.),  S( 


ndroi 


face  des  terrains  o 
par  hectare).  <• 

Enfin  la  loi  belge  du  2  mai  1837  contient  l'ar- 
ticle 12  suivant  : 

1  Le  Gouvernement,  sur  la  proposition  du  con- 
seil des  mines,  pourra  déclarer  qu'il  y  a  uiilllé 
publique  é  établir  des  communications  dans  l'in- 
térêt d'une  exploitaiion  de  mines.  La  déclaration 
d'utilité  publique  sera  précédée  d'une  enquête. 
Les  dispositions  ds  la  lai  do  1835  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  et  les  autres 
lois  sur  la  matière  seront  observées.  Lorsque  tes 
biens  ou  leurs  dépendances  seront  occupés  par 
leurs  propriétaires,  les  tribunaux  pourront  pren- 
dre celte  circonstance  en  considération  pour  la 
fixation  des  indemnités.  « 

Tous  les  hommes  spéciaux  qui  se  sont  occupés 
de  la  loi  de  1810  réclament  une  modification 
sur  ce  point.  La  chambre  de  commerce  de  gaint- 
Etienne  et  le  comité  des  houillères  franfaises  ?c 
sont  ta\U  principalement  les  organes  des  besoins 
de  l'Industrie  à  ce  sujet,  I^e  comité  des  proprié- 
taires, dont  nous  ovona  déjà  cité  le  mômoiro,a'é- 
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Tel  ;  ils  ne  réclament  pis  conlra  des  dispositions 
qui  seraient  semblables  à  celles  de  la  lot  belge. 

Le  législateur  de  1810  a  évidemment  laissé 
une  lacune  dans  la  loi.  Lui  qui  se  proposait  de 
fàvorifter  les  exploitations,  n  a  pas  prévu  le  cas 
où  le  concessionnaire  se  trouverait  en  quelque 
sorte  enclavé  dans  le  périmètre  de  sa  conces- 
sion. Il  ne  l'autorise  à  occuper  pour  ses  travaux 
que  les  terrains  concédés.  Comment,  dès  lors,  te 
concessionnaire  pourrait-il  Taire,  s  il  n'a  pas  à 
proxintilé  de  tes  puits  une  voie  publique  par 
laquelle  il  puisse  écouler  ses  produits  ?  S'il  veut 
établir  un  chemin  en  dehors  de  ïon  périmètre,  il 
e  trouvera  en   présence   d'exigences   peut-être 


i  la  construction  de  voies  de  terre, 

dans  la  zona  de  la  concession.  Or,  il  peut  ai 
que,  pour  gagner  une  voie  publique,  il  " 

cessairo  de  sortir  du  périmètre  de  la  coi 

et  il  y  a  un  véritable  rntérêt  d'ordre  pulilic  à  fa- 
ciliter pour  les  eiploitauts  les  moy!?ns  de  conti- 
■  nuer  leurs  chemins  de  raccordement  même  sur 
les  terrains  situés  eu  dehors  du  périmètra  coa- 
cédiV  Pour  ces  chemins,  nous  pensons  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  hitre  l'application  de  la  loi  du  21  mai 
1836  sur  les  chemins  rioinaa^. 

Mais  les  nécessités  nouvelles  ilo  l'industrie 
exigent  davantage  :  ta  rapidité  des  transports  est 
aussi  indispensable  à  t'airmenlation  des  usines 

Su'elle  est  favorable  au  développement  de  l'in- 
ustrie  houillère  elle-même.  Des  chemins  de  Ter 
et  des  canaux  de  raccordement  sur  lu^  grandes 
voies  de  la  circulation  intérieure  sont  devenus 
nne  des  conditions  d'existence  et  de  prospérité 
des  eiplollations  de  mines.  La  loi  bplj;e  poui'voit 
à  ce  besoin,  et  il  nous  parait  qu'il  n'y  a  rien  de 
micui  i.  luire  que  de  transporter  dans  noii-e  lé- 
gislation l'article  de  la  loi  belge  de  1837  que 
nous  avons  déjA  cité.  La  fticiiité  et  la  rapidité 
d'os  transports  d'une  matière  aussi  indispensable 

aue  l'est  le  charbon  sont  en  eiïet,  on  l'a  bien  vu 
ans  ces  dernièrei  années,  une  alTaire  d'utililé 
publique,  et  la  loi  d'expropriation  trouve  ici  son 
application  naturelle, 

'Touteroîs,  la  commission,  en  appelant  l'utten- 
tion  du  Gouvernement  sur  ce  pomt,  croit  devoir 
ajouter  quelques  observations  sur  l'usage  qui 
ooit  être  taH  de  l'expropriation  en  cette  matière. 
En  accordant  cette  faveur  déjà  exorbitante  en 
elle-même  aux  exploitants,  elle  désire  en  res- 
treindre l'application  en  vue  seulement  de  l'inté- 
rêt qu'elle  voudrait  favoriser.  Les  voies  de  com- 
muwcation  k  ouvrir  devront  donc  conserver  le 
caractère  de  simples  voies  de  raccordement,  et, 
tout  en  étont  ouvertes  su  public,  elles  pourront 
être  construites  dans  des  conditions  dinèrentes 
de  celles  des  voies  publiques  ordinaires,  ponrru 

Si'elles  puissent  servir  à  l'usage  spécial  auquel 
les  sont  destinées.  G'esL  surtout  dans  tes  cahiers 
des  charges  q^uo  le  Gouvernement  devra  prendre 
en  considération  l'intérêt  qu'il  s'agit  ici  de  mé- 
nager, et  qu'il  devra  s'écarter  toutes  les  fois  quo 
cela  sera  possible,  des  régtemeniations  habi- 
tuelles qui  imposeraient  aux  concessionnaires 
des  conditions  trop  onéreuses  et  telles,  qu'ils 
n'auraient  plus  aucun  intérêt  à  réclamer  les  (b- 
oilités  que  la  commission  désire  leur  voir  occor- 

L'articlo  41  u  donné  lieu  4  une  autre  réclama- 
tion dans  l'enquête.  Deux  déposants  demandent 
la  suppression  de  l'indemnité  double  pour  dom- 
mages causés  par  l'exploitât  ion  des  mines  et 
l'application  du  droit  commun  en  matière  d'in- 
demnités. 

Le  comité  des  houillères  francises  demande 
également  que  l'indemnité  â  la  double  valeur 
Boit  restreinte  aux  cas  où  l'eiploiiant  rûclame 
un  droit  d'occupation  &  la  suriace  pour  puits, 

Ïsleries  et  sondages,  que  par  conséquent  l'in- 
smnité  soit  simple   et    ramenée  au  droit  com- 


mun lorsque    le  dommage   ost   involontaire   et 

3u'il  résulte  simplement  des  suites  inévitables 
e' l'exploitation  souterraine. 
L'application  des  articles  43  et  44  aux  dom. 
mages  causés  par  l'occupation  des  terrains 
n'exige  qu'une  simple  constatation  du  tait.  L'oc- 
cupation étant  vérillée,  le  droit  à  l'indemnité  du 
double  de  la  valeur  est  ouvert  pour  le  proprié- 
taire de  la  surface,  sans  qu'il  y  ait  à  recherdier 
quelle  est  l'étendue  du  dommage  et  si  la  respon- 
sabilité du  concessionnaire  est  réellement  enga- 
gée. 

Si  Ion  applique  celte  règle  aux  dommages  ré- 
sultant, non  plus  de  l'occupation  des  terrains, 
mais'dea  travaux  souierroins;  on  comprend  do 
suite  quels  abus  peuvent  se  produire.  Des  |>ro- 
priélaires.  poussés  pat'  l'esprit  de  spéculation, 

Sourront  élever  des  constructions  dans  dos  con- 
itions  telles,  et  sur  tels  points  si  convenable- 
ment choisis,  que  des  dégâts  soient  presque  iné- 
vitables. 

La  jurisprudence  a  déjà  coupé  court  à  cet 
abus  par  I  interprétation  qu'elle  a  donnée  aux 
articles  43  et  44.  Dans  un  arrêt  solennel  du 
23  Juillet  ISG!,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que 
l'indemnité  double  n'est  que  le  règlement  de  la 
servitude  d'occupation,  mais  que  les  dommages 
causés  par  les  travaux  di<s  mines,  quels  que 
soient  ces  travaux,  doivent  être  réglés  par  le 
droit  commun. 

Paul-il  lïire  past^cr  cette  Jurisprudence  d>ins 
la  loi  ?  Nous  n'y  voyons  que  des  avantages,  puis- 
qu'il rrste  encore  des  doutes  sur  ce  point  :  il 
serait  facile,  par  une  addition  do  quelques  mots 
aux  articlxs  43  et  4}.  de  donner  salisfaclton  aux 
vceux  des  déposants  et  du  comité  des  houillères 

Alt,  49.  -  L'article  49  est  ainsi  convu  :  «  Si  i'ox- 
ploitatioa  est  restreinte  ou  suspendue  de  mo- 
nière  à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  be- 
soins des  consommateurs,  les  préiels,  après  avoir 
entendu  tes  propriétaires,  en  rendront  compte 
au  ministre  de  l'intérieur  (des  travaux  publicsj 
pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  i 

Cinq  déposants  dans  l'enquête  demandent  d'une 
maniera  générale  que  la  surveillance  de  l'Etat 
sur  les  exploitations  soit  rendue  plus  elTective,  et 
que  les  int^actionsù  la  toi  des  mines  soient  pu- 
nies par  des  dispositions  législatives  spécraleE. 

Huit  déposants  précisent  leurs  griefs  et  deman- 
dent que  l'Etat  réforme,  en  les  rendant  plus  sé- 
vères, les  dispositions  relatives  à   la  déchéance 


ploitent  pas  d'une  manière  i 

EnBn,  un  disposant  demande  riue  t'Ëtat  protila 
des  droits  que  Tui  donne  l'établissement  des  re- 
devances, 4)0ur  Dxer  une  taxe  du  charbon  que 
Les  exploitants  ne  pourront  pas  dépasser- 

Pendant  la  période  dlQicile  que  nous  venons 
do  traverser,  cet  article  49  a  paru  la  ressource 
suprême  des  consommateurs  qui  avaient,  il  est 
vrai,  tant  à  soulTrir  des  hauts  prix  du  charbon. 
De  toutes  parts  on  a  sollicité  l'ingérence  do 
l'Etat  dans  les  exploitations  des  minas.  Il  importe 
de  discerner  nettement  les  droits  de  l'Etat,  de 
les  Sxer,  et  d'établir  exactement  les  droits  des 
exploitants  et  ceux  de  l'Etat  dans  cetto  délicalo 
matière. 

Dans  cette  question  spéciale,  il  ne  Haut  pas 
perdre  de  vue  le  caractère  de  la  propriété  des 
mines.  Begnault  de  Sarnt-Jean-d'Angely  déter- 
minait bien  ce  caractère  quand  il  disait  dans 
son  rapport  :  o  Les  mines  ne  sont  pas  une  pro- 
priété domaniale,  elles  fou)  partie  de  la  nrapriété 
entière  telle  que  la  définit  l'article  iii,  et  qui 
comprend  le  dessus  et  le  dessous.  Mais  l'Etat 
peut  l'exproprier  au  profit  d'un  concessionnaire, 
moyennsut  une  redevance  èjiayerau  propnétairQ 
de  la  surface.  « 

Entre  les  mains  des  concessionnaires,  la  pro- 
priété est  pleine,  entière,  irrévocable  et  elle  ne 
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difTère  ea  aucnne  manière  des  aulres  proprié- 
tés. Néanmoins  l'EUl  3"e8t  réservé  sur  elle  un 
droit  do  siUToiilance  et  de  police  ;  et  de  plus,  il  a 
enteudu  garantir  par  l'article  49  la  sécunié  etieg 
besoins  des  consommateurs.  Quelle  est  l'étendue 
et  la  aatui'e  de  ces  droits  de  conlrôle?  Cest  ca 
qu'il  faut  établir. 

Il  Tout  d'abord  écarter  la  théorie  du  maximum. 
Il  paraît  étrauge  auo  l'on  ait  sougâ  i  fairo  revi- 
vre ce  vieux  procédé  condamné  par  les  principes 
économiques  les  plus  généralement  adoiiti^s. 
Cependant,  la  cour  de  Lyon,  dans  un  arrêt  tout 
récent  du  3  juillet  IS73,  a  été  obligée  de  faire 
justice  d'une  préteutCoii  de  ce  genre,  préleatioa 
qui,  il  faut  le  dire,  s'appuyait  sur  un  arrêté  dti 

Srétet  du  Rhéne  en  date  de  18S3,  lequel  avait 
nposé  aux  producteurs  des  obligations  parti  eu- 
liôres  pour  le  commerce  de  la  houille.  La  cour, 
sans  tenir  compte  de  cet  arrêté  évidomraenl 
illégal,  a  proclamé  dans  sou  arrêt  :  aue  si  les 
lois  relatives  aux  minos  ont  donné  ù  1  adminis- 
tration un  pouvoir  de  surveillance  oL  de  régle- 
mentation en  ce  qui  concerna  l'exploitation  des 
mines  de  houille,  elles  ne  lui  en  ont  conOé  aucune 
sur  le  commerce  et  lavento  de  la  houille  extraite. 
Cette  sentence  proclimo  une  vérité  incontes- 
table. L'Etat  n'a  aucun  droit  d'ingérence  dans 
le  commerce  du  charbon  pasplus  que  dans  aucun 


L'Etat  a-t-il  des  droits  plus  étendus  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  et  sénéralemant  la  con- 
duite des  exploitations?  Il  ne  s'agit  pas  ici  du 
cODtréte  qui  appartient  à,  l'Etat  pour  assurer  la 
sécurité  des  personnes  et  des  propriétés  qui  se- 
raient menacées  par  le  (ait  d'une  mauvaise  di- 
rection donnée  aux  travaux.  A  cet  égard,  nul  ne 
contestera  son  droil.  Mais  l'Etat  peut-il,  en  vue 
d'une  oxploitalion  plus  [hiclueuse,d'un  dévelop- 
pement plus  rapide  de  l'industrie  d'une  compa- 
gnie concessionnaire,  exiger  d'elle  qu'elle  prati- 
que tels  ou  tels  travaux,  qu'elle  creuse  des  puits 
nouveaux  par  exemple?  Sur  ce  point  encore,  no- 
tre réponse  sera  négative  j  il  y  en  a  deux  rai- 
sons :  une  do  droit.  FauLre  de  lait.  Il  est  évident 
aue  si  l'Etal  pouvait  intervenir  dans  la  direction 
onnée  à  l'exploitation  de  la  minn,  la  droit  de 
j^ropriété  de  celle-ci  serait  singulièrement  lésé. 
Que  dirait-on  si  l'Etat  émettait  Ta  prétention  d'in- 
tervenir d'autorité  dans  la  gestion  i:runR  grande 
affaire  industrielle,  haut-fourneau,  iilatnre,  ver- 
rerie ou  toute  autre? 

La  propriété  est  la  même  dons  l'uD  et  l'autre 
cas,  et  il  n'est  pas  plus  permis  de  violer  ça  droit 

rencontra  de  tiiut  autre  industriol.il  faut  prendre 
garde  é  ces  théories  à  l'aide  dAquelles  on  jus- 
tifie imprudemment  la  mainmise  de  l'Etat  sur  la 
""é  privéf 


s  celte  ingérence  serait  plutôt  nuisible  qu'u- 
tile à  l'jntérèt  que  l'on  prétend  favoriaar.  Les 
concessionnaires,  comme  tous  les  industriels, 
sont  les  plus  intéressés  à  faire  fruotiUer  leur  in- 
dustrie et  les  plus  aptee  i  discerner  quais  saut 
les  meilleurs  modes  d'exploitation  qu'il  convient 
d'employer.  Les  compagnies  Kâi^es  avec  intelli- 
gence orgaalscot  leur  exploitation  d'uprés  un 
plan  d'ensemble,  en  vue  du  maximum  d'elTet 
utile  é  obtenir.  Prétendre  intervenir  daas  la  di- 
rectioD  à  donner  à  leurs  travaux,  serait  décou- 
rager les  elTorts  des  exploitanis,  détourner  les 
capitaux  de  ces  entreprises  et  arrêter  à.  coup 
sûr  le  développement  si  rapide  cl  si  fructueux 
de  notre  industrie  houillère. 

Ce  niest  pas  à  dire  cependant  que  l'article  49 
doive  rester  à  l'état  de  lettre  morte  et  ne  puisse 
jamais  avoir  de  sanction.  Si  une  exploitation  est 
restreinte,  et  nar  ces  termes  de  la  loi  il  faut  en- 
tendre un  délaut  de  production  abusif,  criant  et 
coupable  ;  si  elle  est  suspendue,  si  le  concession- 
naire ne  remplît   pas  tes  obligations  du  cahier 


ds  l'administra- 
f  eipt citation  ros- 
ère  a  inquiéter  les 
ce  qu'ils  pourraient 
■'■•  -"b  propMél*  ■■-- 


des  charges,  lé  législateur  veut  qu'il  en  soit 
rendu  compte  au  ministre  pour  y  être  pourra 
ainsi  qu'il  appartiendra.  Dans  le  prqjet  de  ré- 
forme de  1849.  on  avait  ajouté  k  ce  texte  una 
sanction  formelle,  pour  y  être  pourvu,  s'il  y  a 
lieu,  disait-on,  conformément  à  la  loi  du  27  avril 
I83S.  Or,  l'arUcIe  G  ds  cette  loi  prononça  la  dé- 
chéance dans  des  cas  détermines  par  elle  :  c'est 
à  cet  article  que  te  projet  de  lS4â  ae  réfère.  Si 
donc  des  concessionnaires  laissent  leur  conces- 
sion imjiroductive,'  ils  pourront  être  frappés  de 
déchéance.  On  ne  saurait  admettre  en  eOel  qua 
l'Etat  les  ait  investis  de  la  propriété  d'une  ri- 
chesse dont  lo  développement  intéresse  la  so- 
ciété entière,  pour  qu'Us  laissent  cette  richesse 
enfonie  sous  le  sol.  La  privilège  qui  leur  a  été 
accordé  emporte  avec  lui  des  obligations^  el  la 
première  do  toutes  est  d'exploiter.  La  comité  li- 
niar  de  Lille  signale  S  concessions  sur  21  qui 
dans  le  Nord  sont  inexploitées. 

11  nous  paraît  conforme  au  droit  et  k  la  loi  que 
dans  ce  cas  et  dans  d'autres  pareils,  l'Etat  ait 
non-soulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  mettre  . 
les  concessionnaires  en  demeure  d'ei|>loiler,  et 
au  besoin  do  les  déclarer  déchus  du  privilège  de 
la  concession.  Ce  qui  a  soulevé  quelques  scru- 
pules dans  l'esprit  de  la  commission,  ce  sont  les 
termes  vagues  et  trop  cou.- 
cle  49  :  mais  la  jurisprudenc 
tion  enlève  à  ces  termes  de 
traiote  ou  suspendue  de  mani 
besoins  dus  consommateurs,  " 

ovoirdo  menaçant  pour  lo  dri ,.__, 

concessionnaires.  La  nécessité  d'une  sanction  à 
l'obligation  d'exploiter  a  été  d«4JA  consacrée  par 
la  loi  du  îjLavril  1838,  dont  l'article  10  est  ainsi 
conçu  :  «  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'ariicle 
19  de  la  loi  du  21  avril  IS10,le  retrait  de  ta  con- 
cession et  l'adjudication  de  la  miao  ne  ))ourront 
avoir  lieu  que  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  même  article  G  de  la  présente  loi.  ■>  Il  dous  ■& 
paru  que  cette  disposition  suffit  et  qu'elle  rèatiss 
le  vœu  que  la  commission  formule  dans  ce  rap- 

Sociétés  eiviles. 

Les  clirimbres  do  commerce  d'Arras  et  ds 
Saint-Omar  insistent  sur  l'opportunité  qu'il  y  au- 
rait i  autoriser  dans  la  loi  la  transformatioaen 
sociétés  commerciales  de  toutes  les  compa^iea 
de  mines  actuellement  constituées  en  sociétés 
civiles.  Cette  dernière  forme  ne  présente  (ws, 
selon  elles,  una  garantie  suffisante  aux  capita< 
listes,  qui  hésitent  i  s'engager  dans  lus  affaires 
des  mines.  S'il  leur  était  permis  de  compter  sur 
l'application  de  la  procédure  commerciale,  on 
verrait  les  associations  de  capitaux  pour  l'exploi- 
tation des  mines  prendre  un  très-grand  essor. 

Si  les  chambres  de  commerce  qui  émettent  M 
vceu  n'ont  ou  vue  qne  de  faire  afQuer  les  capi- 
taux vers  les  entreprises  de  recherche  al  d'ex- 
ploitation des  mines  de  charbon,  nous  sommai 
très-dispasés  é  penser  que  ce  voeu  est  d'ores  «t 
déjà  rempli.  Ce  n'est  pas  le  caractère  comme^ 
cial  ou  civil  des  sociétés  qui  offre  une  garaotia 
aux  capitaux,  c'est  la  moralité,  la  oapacité  et  la 
prudence  de  oeux  qui  sont  appelés  à  les  dirigor. 

C'est  dans  les  statuts  que  l'on  peut  introduira 
les  dispositions  propres  à  rassurer  les  capita- 
listes sur  l'avenir  de  leur  propriété  :  el  quand 
on  va  au  fond  des  choses,  la  meilleure  garantie 
que  doivent  souhaiter  ceux  qui  apportent  leur 
argent  dans  cette  industrie  comme  dans  toutes 
les  autres,  consiste  dans  leur  propre  vifilanco  at 
dans  leur  sagacité.  En  fait  :1  n'apparsil  nulle 
part  que  les  capitaux  fassent  délkut  a  l'industrie 
minière:  les  résultats  que  celle  industrie  donna 
sont  un  appel  très-suCBsant  au  concours  de  caux 
qui  ont  des  placements  d'argent  à  faire,  l't  noua 
ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  rien  à  édicter  législa- 
tivement  pour  attirer  sur  olie  \n  faveur  pu- 
blique. 
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Transiormer  les  sociétés  de  mines  en  sociéléa 
commerciales,  serait  une  première  atteinte  portée 
.4  la  nature  de  cette  pronriéti^  qui  est  essentiel- 
lement loncière  et  qui  doit  rester  toile.  Lea  in- 
convénients sérieux  que  peut  entraîner  le  carac- 
tère civil  d'une  société,  au  point  de  vue  des 
engagements  des  sociétaires,  sont  d'ailleurs-évitéa 
dansla  plupart  iloa  cas,  puisque  presrjue  toutes 
las  sociétés  affectent  la  Terme  de  sociétés  ano- 
nymes ou  de  sociétés  on  commandite. 

'Nous  ne  voyons  donc  aucune  utilité  réelle 
nous  trouverions  au  contraire  de  grands  inc( 
vénionta  à  autoriser  la  transformation  dos  socié' 
téa  minières,  transformation  que  les  chambres  d( 
commerce  d'Arras  ei  do  Sainl^mer  considèrent 
comme  grandement  opportune,  sans  qu'elles  aient 
pu  jtutiflei-  l'opinionqu  elles  émettent  à  cet  égard. 

Art.  5S,  57,  loi  du  27  juillet  I87Î.-  BnQn,  une 
dernière  réclamation  a  appelé   notre   attention, 

Earce  qu'elle  se  réfère  4  un  point  do  légisiation^ 
ien  qu'elle  n'ait  pas  trait  &  la  réforme  de  la  loi 
de  IStO. 

Le  conseil  d'administration  de  i'école  des  mal- 
très  ouvriers  mineurs  d'Alais  (Gard)  demande 
que  les  ieunee  gans  de  cette  école  bénéficient 
des  articles  53  ut  57  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
pour  le  volontariat  d'un  an.  Le  conseil  fait  r»- 
roarquer  qu'il  y  a  une  easimilatiqn  évidente  en- 
tre les  jeunes  gens  en  faveur  de  qui  elle  réclame 
et  ceux  des.éooles  des  artA  et  métiers  <(uj  Jouis- 
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senl  du  privilège  de  la  loi  de  ISTl.  Nous  ne  pou- 
vons que  nous  associer  à  oolto  réclamation  qui 
est  éminemment  juste  ^  et  nous  estimons  utile  dr 
combler  une  lacune  qui  ne  peut  être  que  le  ré- 
Bullatd'un  oubli  involontaire. 

La  commission  n^  nullement  k  pensée  de  for* 
mulor  un  projet  de  loi  à  la  suite  des  observations 
uni  précédent.  Elle  a  simplement  voulu  appeler 
1  attention  da  Gouvernement  sur  les  vceux  émis 
au  sujet  de  ta  législation,  dans  le  cours  de  l'en- 

Suéte  à.  laquelle  elle  s'est  livrée.  Si  elle  a  cru 
evoir  formuler  en  articles  les  résolniions  aui- 
Juelleà  elle  s'est  arrêtée,  c'est  uniquement  aQo 
B  mieux  préciser  le  résultat  de  ses  travaux  et 
de  les  livrer  sous  une  forme  plus  nette  A  l'eia- 
men  du  Gouvernement.  Tel  est  l'objet  de  l'an- 
nexe dont  elle  fait  suivre  le  présent  rapport. 

Deux  membres  de  la  commission  ont  demandé 
au  rapporteur  la  mention  de  leurs  opjoioa*  dissi- 
dentes. L'interprétation  ci-dossus  de  l'article  49 
leur  paraît  tendre  indirectement  à  enlever  à 
l'Etat  ou  à  paralyser  les  droits  qu'il  tient  de  la 
loi  de  18ID  et  des  cahiers  des  chai-ges,  pour  exi- 
ger des  cotnpacaies  tiu'etles  développent  leur  pra> 
duction  dans  la  mesure  des  besoins  de  la  coa- 
Bommaiion  et  les  possibilités  d'extraction  de  leur 
périmètre. 

Ils  avaient  formulé  dans  ce  sens  un  amende- 
ment que  la  commission  n'a  paa  admis,  ses  con- 
clusions n*  5  et  6  ayant  précisé  son  avis  sur  ta 
question. 


MODIFICATIONS   A   LA    LOI  DE    1810 

RÉCLAMÉES    PAR    LES    DÉPOSANTS    DANS    L'ENQUÊTE    HOUILLÈRE 


ET    APPBOnVÉKS    PAS     LA    C0X1II8SI 


L«l  <«  1810. 

Art.  7.  V  donne  la  propriété  perpétuelle  de  ta 
mine,  laquelle  est  dés  lors  disponible  et  trans- 
miseible  comme  tolis  autres  biens  et  dont  on  ne 
.  peut  ètra  exproprié  qu«  dans  te  cas  et  selon  les 
formes  preaoriws  pour  les  'autres  propriétés , 
conTormemont  au  code  civil  et  au  code  de  jirocé- 
dure  civile.  Toutefois,  une  mine  ne  peut  filro 
vendue  par  lots  ou  partagée,  snns  une  autorisa- 
tion préalable  du  G  ou  vp  me  ment  donnée  dans  les 
mêmes  formes  que  la  concession. 


Art.  11.  Nulle  perraissioD  de  recherches,  ni 
concession  de  mines,  ne  pourra,  sans  le  consen- 
tement Formel  du  propriétaire  de  la  surtkce. 
donner  droit  de  ftire  des  sondes  et  d'ouvrir  des 
paits  ou  galeries,  ni  celai  d'établir  des  machines 
ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou 
jardins,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habi- 
tations ou  clôtures  murées,  dans  la  distance  de 
100  mètres  desdites  clôturée  ou  dee  haDitotions. 


ModtfloktlonB  propuèM. 
Art.  7.  Comme  h  la  loi  de  181*. 


Toutefois,  une  mine  ne  peut  être  vexdue  par 
lots,  ou  partagée,  on   transmise  de  toute   autre 

manière  autrement  que  par  héritage,  sans  une 
autorisation,  etc.,  la  suite  comme  fi  la  loi  de 
1310. 

Art.  11.  Nulle  permission  de  recherches  ni 
concession  de  mines  accordées  à  dater   de  la 

promulgation  de  la  présente  loi  ne  pourra,  sons 
te  consentement  formol  du  propriétaire  de  la  sur- 
face, donner  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d'ou- 
vrir des  puits  ou  galeries  ni  celui  d'établir  des 
machines  ou  appareils  extérieurs  d'eiploitation 
dans  les  «aïolOB  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans 
les  terrains  attenant  eox  habitations  et  aux  clè- 
tures  qui  en  dépendent  dans  la  distance  de  190 
mètres  desdites  habitations  et  de  leurs  annexes. 
Les  magasins  et  depuis  ne  sont  pas  compris  dans 
ta  présente  prohibition,  sauf  en  ce  qui  oonceme 
l'Intérieur  des  enclos  murés,  cours  et  jardins. 

L'article  11  de  la  loi  de  1810  est  maintenu  en 
ce  qui  concerne  les  concessions  antérieures  à  la 
présente  loi.  Toutefois,  les  magasins  et  dépéts 
nécessaires  h  l'exploitation  ne    pourront   être 
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Loi  de  ISIO. 


Art.  33,  Les  anictieE  auronl  lieu  pendant  aua- 
ire  moÏB,  (laaa  le  chef-lieu  du  départe  ment,  dons 
cetut-de  rarrandisEemenc  où  la  mine  est  situèa. 
dans  le  lieu  du  domicile  du  demaDdeur,  el  dans 
lonles  les  communes  dans  le  territoire  des- 
quelles la  concession  peut  s'étendre  ;  elles  se- 
ront inséi-Ëes  dans  les  journaux  du  déparle- 
Art.  27.  A  l'e^piralion  du  délai  des  affiches  el 
publications,  et  sur  la  preuve  de  l'accomplisae- 
meat  des  formalités  portées  aux  articles  précï- 
dents,  dans  le  mois  qui  suivra,  au  plus  tard,  le 
préfet  du  déportement,  sur  l'avis  de  riogénjour 
des  mines  et  après  aïoir  pris  des  informalions 
sur  les  droits  et  les  acuités  des  demandeurs, 
donnera  son  avis  et  le  transmettra  au  ministre 
de  l'intérieur. 


Itbâré  en  conseil  d'Btal- 


Jusqu'^  l'émission  du  décret,  toute  opposition 
sera  admissible  devant  le  ministre  dn  I  intérieur 
ou  le  secrétaire  général  du  conseil  d'Blat^  dans 
ce  dernier  cas,  elle  aura  lieu  par  une  requête  si- 
gnée et  présentée  par  un  avocat  au  conseil, 
comme  il  est  pratiqué  iraur  les  alToires  conten- 
lieuses;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  sera  notifiée 
aux  parties  intéressées. 

Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de 
la  mine  acquise  pap  concession  ou  autrement,  les 
parties  seront  renvoyées  devant  les  Iribunau?:  et 


Art.  31.  Plusieurs  concessions  pourront  être 
niunies  entre  les  maios  du  même  concession- 
naire, soit  comme  individu,  soit  comme  repré- 
sentant une  compagnie,  mais  à  la  charge  de  te- 
nir en  activité  lexploiialion  de  cliaque  conces- 
sion. 

Art.  1",  décr.^t  du  3î  octobre  183Î.  Défense  est 
faite  t  tout  conce^sionnaira  de  mines,  de  quel- 
que  nature  ou'elles  soient,  de  réunir  sa  ou  ses 
concessions  a  d'autres  concessiona  do  même  na- 
n  du  Gouvernement, 


Art,  34.  La  icdevance  Uxe  sera  annuelle  et 
réglée  d'après  l'étendue  de  celui-ci  :  elle  sera 
ds  10  francs  par  kilomètre  carri'. 

La  redevance  proportionoolle  sera  une  conlri- 
bution  annuelle  a  laquelle  les  mines  seront  assu- 
jetties sur  leurs  produits. 

Art.  43.  Les  propriétaires  de  minet  sont  tenus 
lie  payer  les  indemnités  dues  au  propriétaire  de 
la  surface  sur  le  terrain  duquel  ils  établiront 

Si  les  travaux  entrepris  par  les  e'xplor.i leurs 
ou  par  les  propriétaires  Ue  mines  ne  sont  que 
pos.^agers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut 
élre  mis  en  cuilure  au  bout  d'un  an,  comme  il 


HodlScatloDs  proposées. 

établis  sur  les  terrains  attenant  aux  habitations 
et  à  leurs  annexes  murées  ï  une  disi&nce  de 
40  mètres  desdites  habitations. 

Art.  23.  —  Comma  à  la  loi  de  1810,  en  ajoutant 

après  les  Journaux  du  département  :  Et  dans  la 
Journal  officiel. 


«  ministre  de  l'inlÉriiMi 


■,  suivre  sa   demande 
trait  qui  lui  a  été  dé- 
livré aux  termes  de  l'erlicfe  S5  (1,\ 

Art.  28.  Il  sera  définitivement  statué  sur  la  de- 
mande en  concession  par  un  décret  délibéré  ea 
conseil  d'Elat.  Ce  décret  sera  motivé  et  fera 
mention  de  l'avis  du  conseil  général  des  mines. 
Il  devra  être  rendu  dans  les  six  mois  é  iiartir  du 
jour  où  le  ministre  aura  :^té  saisi  de  la  demanda. 

Ckimme  à  la  loi  de  1810.  sauf:  <•  ministre  des 
publics  n,  substitué   a 


r intérieur  ». 


le  â  la  loi  de  1810. 


Les  demandes  de  réunions  seront  faitas  e 
l'autorisation  sera  accordée  suivant  les  formes 
exigées  pour  les  demandée  e: 


_    le  décret  de  c 

déterminée  par  kilomètre  carré. 
Le  reste  comme  à  la  loi  de  ISIU. 


Art.  43.  lies  propriétaires  des  mines  sont  tenus 
de  payer  au  propriétaire  de  la  surface  sur  le  ter- 
rain auquel  ils  établiront  leurs  travaux,  des  în- 
damuitiis  A  raison  de  l'occupation  de  ce  terrain, 
sans  préjudice  des  doramagcs-inlérfits  qui  pour- 
ront être  dus  pour  d'autres  causes,  ê<  qui  seront 
réglés  conformément  au  droit  comir"~ 

Le  reste  comme  à  la  loi  de  1810. 


(I)  Art.  ÎS,  lai  di 
pr«r«lurc  déliiren  i 
rfgiureinfnt  de  la  de 


18IU  : 


M  SMrtliire  |;éil^n1  de  la 
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Loi  de  1810. 

rèiait  auparavant,  riodemnitë  sera  payée  au 
double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terrain  en- 
dommagé. 

Art.  44.  Lorsque  l'ocoupotion  des  terrains  pour 
lea  recherches  ou  les  travaux  des  miues  prive  les 
propriétaires  du  sol  de  la  jouiSBauce  des  revenus 
au  delà  du  temps  d'une  année,  ou  lorsque,  après 
les  travaux,  ce»  derniers  ne  sont  plus  propres  à 
la  culture,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des 
l'acquisition  des  terrains  à  l'usage  de 


surrace  devront  être  achetées  en  totalité  par  le 
]>ropriélaire  de  la  mine. 

L  évaluation  du  prix  sera  faite  quand  on  vou- 
dra, suivant  les  règles  établies  par  la  loi  du 
16  septembre  1807  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais, etc.,  titre  XI  :  mais  le  terrain  ù  acquérir 
sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qu'il 
avait  avant  l'exploitation  de  la  mine. 


Art.  49.  Si  l'exploitation  eet  restreiRle  ou  sus- 
pendue de  manière  à  inquiéter  la  silreté  publi- 
u  tes  besoins  des  consomma  leurs,  les  pré- 


Loi  du  17  juillet  1871. 


Modifications  proposées. 


Art.  44  bù.  Le  Gouvernement,  ou  suivant  les 
cas  le  préfet,  pourra,  sur  l'avis  conforme  du  con- 
seil des  mines,  déclarer  l'utilité  publique  de 
loule  voie  de  commun!  cal  ion,  route,  canal  ou 
chemin  de  fer,  destinée  à  relier  un  siège  d'ex- 
ploitation houillère  avec  les  roules,  canaux  ou 
chemins  de  [••.t  déjà  existants  et  au  point  le  plus 
rapproché  qu'il  sera  possible  du  périmètre  de  la 
concession.  Ces  voies  de  raccordement  seront 
publiques,  dans  les  conditions  où  elles  auront  été 
oublies  d'après  les  cahiers  des  charges.  Les  for- 
mes suivies  en  ce  qui  concerne  la  dépossession 
des  terrains  et  les  indemnités  à  payer  par  le  con- 
cessionnaire de  la  mine  seront;  1'  pour  les  voies 
de  terre,  ceilcs  qui  sont  indiquées  nar  les  arti- 
cles 15.  16,  18,  20  de  la  loi  du  2t  mai  1636,  pour 
rétablissement,  le  redressement  ou  l'élargisse- 
ment des  chemins  vicinaux;  2*  pour  les  chemins 
de  fer  ou  canaux,  celles  qui  sont  indiquées  par 
la  loi  de  1841  sur  l'expropriation  pour  canse 
d'utilité  publique. 

Art.  49.  Article  10  de  la  loi  du  27  avril  1838. 

Dans  tous  les  cas  prévus  [lar  l'article  49  de  la 
loi  du  21  avril  TSIO,  le  retrait  de  la  concession  et 
l'adjudication  de  la  mine  ne  pourront  avoir  lieu 
nue  suivant  les  formes  prescrites  par  le  même  ar- 
ticle 6  de  ta  présente  loi. 


PROPOSA 


:    AUDITIOHNEXLE 


Comprendre  les  élèves  de  l'école  des  maîtres 
ouvriers  mineurs  d'Alais  (Qard)  dans  la  catégorie 
des  jeunes  gens  qui  jouissent  des  privilèges  ac- 
cordés par  les  articles  53  et  57  do  la  loi  militaire 
du  27  juillet  1872. 


ANHEXEE.  —  T.  XXXtV. 
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ANNEXE  AU  RAPPORT  DE  M.  DUCARRE 


ENQUÊTE    ÉCRITE 

CONSISTANCE     DE     L'ENQUÈTE     ÉCRITE 


Le  nombre  des  réponses  au  Questionnaire  en- 
voyées à  la  Commission  A  la  date  du  15  jan- 
vier 1874  s'élève  à  548. 

Ces  réponses  viennent  de  77  départements  et 
se  répartissent,  d'après  leur  origine,  do  la  ma- 
nière suivante  . 
Industriels  consommateurs  de  hoailte. .   .    329 

Extracteurs  de  houille 58 

Négociants  en  charbons •. .      46 

ingénieurs  ou  agents  de  l'Etat 47 

Oroupescollectils(chambre3 de  commerce, 

cbambres  consultatives,  etc.). .  68 

ToUl SAS 

Les  départements  (]ui  n'ont   pas  envoyé  de 
réponses  sont  les  suivants  ; 
Alpes -Maritimes,  Cantal,  Eure,  Gers,  Landes, 


I  pas  à  pi 
d'écrire  l 


donné  de  grands  dâvelopj^emenCs  à 
dépositions,  dont  plusieurs  constituent  do  véri- 
tables traitéi  sur  la  matière.  Il  convient  de  citer, 
comme  particulièrement  importantes,  les  déposi- 
tions des  chambras  de  commerce  de  Lille.  Arras, 
Boulogne.  Salnt-Omer,  dn  comité  linier  de  Lille, 
du  comité  des  houillèros  do  la  Loire,  du  comité 
des  houillères  de  France,  des  ingénieurs  des  mines 
de  Valencieones  et  de  Rodez,  de  1#  société  pour 
le  dôveloppemonl  du  commerce  de  Marseille,  etc. 
Le  catalogue  ci-joint  Tait  connaître,  pour  chaque 
département,  le  nombre  et  l'origine  des  déposi- 
tians  envoyées. 


ÉTAT    DES    RÉPONSES    AU    QUESTIONNAIRE 


NOUS  BT  PH0PBB3ION8  DES  DâP0SANT3 


DËPAftîEMENT    DE    L'AIN 


--.    .  ,  népoc 

Jnjurieux '  Maison  Etonne I,  oomm.  de  charbons  ?. 

Trappe-des-Dombes '  Le  Supérieur  du  monastère. . 

MoDtanay :  Pichet  et  Blasay,  négociants. 


DÉPARTEMENT   DE   L'AISNE 


La  Chambre  de  commerce 

Robert  de  Massy,  industriel 

Ledout-Bédu,  industriel 

Leblanc,  fabricant  d'huile 

DehaiireZickei,  fondeurs  mécaniciens. 

Santerre ,  fabricant  de  sucre 

Gautroi,  tïbric.  d'instr.  de  musique. . . 

Fleury,  directeur  de  l'usine  à  gaz 

Letranc,  fabricant  de  aucre 

Curie,  lïbricant  de  sucre 
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Seraucourt 

Montcoroet 

Noyant. 

Clermont-l'is-Fermea. . 

Oeues 

BlârancouTt 

Vauxret 

Braine 

AufTriqne  et  Nogent. . . 
Ch»uny 


id..; 

Id... 


NUNS  ET  fHÙFESSlONS  DBS  [^POSANTS 


Report.. 


Tordeux,  TabricaDt  de  sucre 
LLnard,  fabricant  de  sucre,. 
Larue,  lAbricant  de  sucra... 

Bazin,  fabricant  de  sucre 

Dorville,  tïbricant  de  sucre, 
Denoyon,  Tabricant  de  sucre 

Deviolaine,  iDdustriel 

DufQé.  tndoslriet 

LeM  ' 


Boudièrs  de  Saint~GobaiQ 

Rigsut,  fabricant  de  limes 

Ragtiet,  distillateur 

Huet,  industrieL 

Mulat,  induatriel 

Thé  venin,  fabricant  de  toile.., 
fiombnrt,  verrier 


îi 


DÉPARTEMENT    DE    L'ALLIER 

Buxiëre Pont,  directeur  Aes  mines  de  Buxiëre .  ! 

Id . .     Itondeleuz,  directeur  des  mines  de  La  '■ 

Gondemine i 

Fine ]  Mines  de  Fins  et  Noyant 


DÉPARTEMENT    DES    ALPES    (BASSES) 

Manosque j  Buisson  et  G*,  coneassionnaires  dasi 

I      mines  de  Manosque .., 

Id. Bus,  conces.  des  mines  de  la  Rocbetta.  : 

"Villeneuve HioheletGvconees.dcsmiaesdeVolK. 

Caatellane |  Le  Gonducteur  des  ponts  et  cbaossées. 


OËPARTEMENT    DES    ALPES    (HAUTES-) 
Saiot-Firmin.  — |  Long,  directeur  des  mines 


DÉPARTEMENT    DE     L'ARDÈCHE 


Veyras. 


Merley,  dtr.  des  fonderies  de  l'Horme. 

Changeot,  moulinier 

Boizini,  manufictui-ier. 

Léon  de  LoTor^e,  l^ric.  de  chaux  byd. 

Laporte,  moulinier 

Gallimard,  moulÎBiar 

Peyré,  adjoint  au  maire. .: 

Chaussy,  directeur  de  l'usine  à  gu . . . 

I  V"  de  Montravel,  ooncess.  de  mines. . . 

Banne :  Albin  Colomb,  concess.  de  mines 

PMdea I  C"  de  Prodas  et  Nieigles 


Tournon 

Viviers. 

L'ArgentiËre .  . 
Vais 

Aubenas 

Joyeuse.. 


OËPARTEMENT    DES    ARDENNE5 
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NOMS  ET  PROFESSIONS  DBS  DÉPOSANTS 


Givel. 

Montbermé 

Nouzon 

Gb&rleville 

Vrigoeft^us-Boia.. . 

Sedoo. .' 

M 


Report 

DoDsu,  marbrier 

RegQftult,  maître  de  Torges. 

Chevalier,  manufoclurier 

Jubert,  fabricant 

llerljulot,  fabricant 

Auguste  Robert,  fabricant. 

Bacot,  fabricant 

Leonardy,  fabricant 

Victor  Cnëmery,  fabricant 

Suquet,  raailre  de  forges 

Cantion-Grimbler,  fUiricant 

Lesur,  gérant  de  sucrerie 

Givelel,  manufacturier 

Huart  et  Maquat,  manufacturiers. . 

Fabrique  de  aucre 

P&tâ,  manufacturier 

Lagoaae,  pape  lier 

Billuart-Lizot,  marchand  de  charbons. 
Périn  frères,  marchands  de  charbons. 
La  Chambre  consultative 


DÉPARTEMENT    DE    L'ARIÉGE 


DÉPARTEMENT    DE    L'AUBE 

L'Ingénieuren  chef  des  ponta  etchaus' 


La  Chambre  de  commerce 

Débatte,  ingénieur  ordin.  des  mines. . 

Le  Garde-Minea 

Royerjeune,  négociant  en  charbons... 
Oudlnot,  négociant  en  charbons 


DÉPARTEMENT    DE    L'AUDE 

I  L'Usine  &  gaz 

I  Gonceasion  de  Biie 


DÉPARTEMENT    DE    L'AVEYRON 

Rodez. Vital,  ingénieur  ordinaire  dei  mines. . 

Héjanel Havorelles,  directeur  des  mines 

l'a  Liquisso Balitrand,  concessionnaire  de  minaa. . 

Saint-Oeniei. Le  Haire 

Hilbau L'Usine  à  gaz 


BELFORT 
Balfort. I  Vltilard,  président  du  conseil  général . 
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DÉPARTEMENT  DES    BOUCHES-0U-FIHO:nE 

rsaiUe I>s  Société  des  forgas  et  chantiers 

i Les  ltea»a«rerids  maritimes 

1 Grimes  a!  C^  (Sbric.  de  produits  chiro. . 

i Emile  Duchés,  industriel 

1 Biver,  directeur  de  charbonnages 

Villol,  Inginieur  ordinaire  des  mines. . 


DÉPARTEMENT   DU   CALVADOS 

La  Chambre  de  commerce 

, Id. 

Bertre,  industriel 

I>a  Chambre  consultative 

Le  Boy,  négociant  en  charbons 

Lepainteur,  industriel 

Charles  Caron,  négociant  en  charbons. 

Henry  Fauvel,  uâgocianl  en  charbons. 

Hichelon,  négociant  en  charbons 

Cbapmann,  iSbric.  de  produits  cbim . . 

Selles,  négociant  en  charbons 

Fouchet- Poirier,  nâgoc.  en  charbons. . 

Dpiney Pagny,  fabricant  de  chaux. 


DÉPARTEMENT    DE   LA    CHARENTE 


Rivaud-Delaurier,  industriel' 

La  Compagnie  du  gaz 

I  Laroche-Joubert,  fobricantde  papier. 


S 


DEPARTEMENT  DE   LA  CHARENTE-INFÉRIEURE 

La  Chambre  do  commerça 

L'Ingénieur  en  chef  des  porta 

HillDuoia,  fabricant  de  briquettes.  — 

T,  fabricant  de  briquettes 

Delmas  frères 

Lombard,  prés  id.  du  trib.  de  comm.. . 
Leteliar,  fabric.  de  produits  chimiques. 

D'Orbigoy,  industnel 

L'Usine  à  gaz 

Rouyer,  coostructenr 

Bonvalet,  Industriel 


Bancerra.. 

Id 

H  aziôres. . 


DÉPARTEMENT    DU   CHER 

Le  8ou9-Préfet 

î 

L'Usine  de  Haziëres, . . . 

A  reporter... 
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Vierzon 

Eearichemont 

Herry 

Mehun-8ur-Yèvre. . , 


□  £PAFITEMENT    DE    LA    CORRËZE  \ 

i  L'Ingénieur  en  cher  des  ponts  et  ahtiu.  < 

I 
DÉPARTEMENT    DE    LA    COBSE 

tr  en  cbe: 
3  Toga.. 


DÉPARTEMENT    DE    LA    COTE-D'OB 


Villié,  ingénieur  ordinaire  dea  stlnes. 

L'Usine  a  gai 

L&urent,  conslrnctenr 

Chapu  et  Bertrand? 

Régnier,  président  da  trib.  (te  comm. 

Trivier-Carré,  brasseur 

La  Chambre  de  commerce 

Bordot  frôrea,  fabricant   de  produits 

chimiques 

La  Fabnque  de  chaux 

LaVerrerie.. ,, 

Bertrand,  manuficturiar 

Lhomme,  fondeur , . .' 

Âcliard_,  négociant  en  charbons 

Maagé,  mgénfenr  des  ponts  et  chaus. . . 
Mises  de  Smcey , 


Velara^sur-Ouche,. 

Id 

Pouilly-sur-Seine... 
Chàtillon-surSeine . 

Bemur 

Sincey 

MoDtbarri 

Gtamorej 


1,  négociant.. 


DÉPARTEMENT    DES    COTES-DU-NORD 


DinaiL |  L'Usine  kgu. . 


DÉPARTEMENT    DE    LA   CREUSE 


AubussoD 

fiotmcreau. . . 
BourganeuT.  . 


La  Chambre  consultative 

Là  Compagnie  des  mines. 

Pelaudaix,  fabrioant  de  porcelaine. . 
Filioulaud,  fabricant  de  porcelaine. . 

Jouanny,  fabricant  de  chapoanx 

Pamphille,  fabricant  de  papier 

Le  Maire _   


A  reporter. . 
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NOMS  ET  PROFESSIONS  DES  DÉPOSANTS 


DÉPARTEMENT    DE    LA    DORDOÛNE 
Doyssst I  De  Bo;33on,coacosticniiialrede  mines. 

DÉPARTEMENT    DU    OOUBS 

Besançon |  La  Sociâtâ  d'agriculture 

DÉPARTEMENT    DE    LA    DROME 

Valence |      ? 

DÉPARTEMENT    D'EURE-ET-LOIR 

Saint'Rémy-sur-Avra..  I  Wiiddioglon,  manulïcturier 

lâontigny-aïuvAvre Vuliiamy,  manufacturier 

Id Le  Maire 

L>  Bazoche-Gouet |      ? 

DÉPARTEMENT    DU    FINISTÈRE 

Quimper Feillet,  marcluiDd  de  cha riions 

14 ■..     L'Usine  à  gaz 

BresL  Id 

Id Aristide  Vincent,  armateur 

H 7 

Horlaix La  Chambre  de  commerce 

DÉPARTEMENT    DU    GARD 


Portes 

Trelys..... 
La  Jasse. . 


Les  Mines  de  la  Grande-Combe... 

Les  Mines  de  Portes 

Les  Mines  de  Trelyg 

Les  Mines  de  Cess.ous 


DÉPARTEMENT    DE    LA    GARONNE    (HAUTE-) 


L'Entrepôt  de  Graissessac 

Jouet,  marchand  de  charbons.. 
T,  marchand  da  charbons 
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DÉPARTEMENT    DE    LA    GIRONDE 

Bordeaux i  ?,  négociaol  eo  charboos... 

Id I  VillMtfl 

Lesparrâ i  Ls  Uaire 

Pauiltac i  L"Adjo[nl 

DÉPARTEMENT    DE    L'HÉRAULT 


Id... 

Id... 


Cette 

Clermont-l'Hérault. . 

Oraissessac 

Saint-Pons 

Lodèv^ 


La  Chambre  d . 

Hatte,  chocolatier 

Faulquier-Cadet,  atéarinier 

La  Chambre  de  commerce 

La  Chambre  consultative 

Chabaud,  directeur  dea  mines.. . 
Carretîer ,  industriel 


DÉPARTEMENT    D'ILLE-ET-VILAINE 


Sainl-Halo I  La  Chambre  ce  commerce 

Rennes. UaBsieu,  ingénieur  ordin.  des  mines,. 

Vitri. I  Texicr,  fabricant  d'instruments 


DÉPARTEMENT    DE    L'INDRE 

.  I  La  Ch: 
.  I      Id.. 


DÉPARTEMENT    O'INDRE-ET-LOIRE 


Langeais 

Azay- le- Rideau. . 

Pavier 

Amboise 

ReuUly 

Pocô 

Richelieu 

7 


La  Chambre  consultât,  d'agricnlture.. 

Zeiller,  iDrénieur  ordin.  des  mines.. 

Domont,  négociant  en  charbons 

Hoze- Abraham 


De  Boisstmon,  hbricont  de  l>riques. . 

Vaissière,  papetier 

La  Fabrique  de  chaux  hydraulique.. 

Saint-Bris,  fcbricant. 

De  Henac,  agriculteur. 

Les  Fonderies  de  Pocâ 

Hulio,  fabricant 


Vienne. — 

Voiron 

Bourgoia. . 


DÉPARTEMENT    DE   L'ISÈRE 


Pasqueau,  ingén.  ord.  des  pouls  et  ch. . 
A  reporfr 
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Pierre-GMtet.  , 

La  Ilure 

Hues. 

AIleTard 


NOUS  ET  PROFESSIONS  DES. 


Arribert  Desjard  ins,  conçus,  de  mines . 

Chsper,  administrateur  de  mines. 

Dnmotard,  directeur  de  mines 

Chan-ière,  directeur  des  forges 


DÉPARTEMENT   DU   JURA 

Lons-lo-Sanloier 1  L'IuBénieurord.  des  ponts  et  chaïus.. 

Id Guicbard,  négociant 

8ain>ClBude La  Chambre  consultative 

Mores Id 


DÉPARTEMENT   DE   LOIR-ET-CHER 


Zeiller,  insâDieur  «rdin.  des  miou. . 

Poulain,  ^ricant 

La  Chambre  d'agriculture 

La  Papeterie. 


OÉPARTEMENTI 


SE   LA    LOIRE 


Le  Comitâ  ^es  houillères 

La  Bociélé  de  Uontrambert 

Béthenod,  marchand  de  charbons... 

Peyret,  notaire 

Rooert,  architecte  

La  Chambre  de  commerce 

Le  Concessionnaire  du  PlatKle.Oier. . 

La  Uina  des  Orandes-FIaches 

Villy,  manufacturier 


DÉPARTEMENT   DE    LA    LOIRE   (HAUTE-) 
GcominU. |  La  Mine  de  Qroménil 


DÉPARTEMENT    DE    LA    LOIRE-INFÉRIEURE 


Les  Touches... 

Hontrelais 

Chëmerâ 


De  Corcaradec,  ing,  en  ch.  des  p.  etch. 
Lorieux,  ingânieur  ordin.  des  mines.. . 
Ferdereau.  liquidateur  de  la  mino..., 

\ji  Uiao  ûo  Montrcliiis 

Roblol,  fabricant  de  chaux 


DÉPARTEMENT    DU    LOIRET 


Amilly 

Gien 

CbatilloD^Bor-Loiog. . 


La  Chambre  de  ci 

Rime  et  Renard,  fabricants. 

llévit,  fllateur 

UeoiTroy,  fabricant  de  faïence 

Fauconnier,  fUricanL 

.A  rej)orter 
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II 


DÉPARTEMENT    OU    LOT 


L'IogËnieur  ea  chef  des  ponts  et  chins. 
L'Ingénieur  en  chef  de  U  navigation.. 

MaliiiOwski,  proresseur 

Le  Maire 


Gourdon 

Souillic 

Gramal 

Labastid». Eugâne  Barthe,  mantifacturier.. 


DÉPARTEMENT    DE    LOT-ET-BARONNE 
Hénc I  Laubenbeimer,  brasseur 

DEPARTEMENT   DE    MAINE-ET-LOIRE 

Angers. 1  La  Chambre  de  commerce 

Chalet La  Chambre  consultative 

Angers. j  Leclerc  fràrea 


DÉPARTEMENT    DE    LA   MANCHE 


DeboD,  marchand  de  charbons 

lluburt,  marchand  de  cbarhoia 

Oranger. 

L'Usine  à  gaz 

Bubot,  marchand  de  charbons 

Maillard,  marchand  de  charbons... 

bilouïâ,  marchani  de  charbons 

Uelcoq,  marchand  do  charbons.  — 
LevAque.  marchand  de  charbons... 

Ue  Gomioourt 

Aingard,  marchand  de  charbons. . . 
Garner,  marchand  de  charbons — 
Elle  Des  landes,  marchand  de  charbons. 
Trocheris,  marchand  de  cJiarbons..... 

Lelandais 

Le  Marc. ., . 

TnilTaut .1. 


Valognea 

Avranches 

Saint- Vaast-la-Houge. . 
Bayeuï 


La  NeuvUlette... 

Fismes 

Frignicourt. 

.Bâttaeniville..  .. 


DÉPARTEMENT    DE    LA    MARNE 

La  Société  d'agriculture 

Le  Garde-Mines 

Hannier,  mari:hand  de  charbons... 

■Vill'iminol-Huord,  mauuraclurier... 

La  "Verrerie 


i,  fabri. 


Il  de  SI 


DÉPARTEMENT   OE    LA    MARNE    (HAUTE-) 
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Frondes 

Bussy 

Le  Qoe-Hortior. 
Rimaucourt 


NOUS  ET  PROPBBSIONS  DES  DÉPOSANTS    j 


De  Valçuzenay,  directeur  d'os 

Les  Hauts- Fourneaux 

&imoD-Lemut,  maitre  d'usine. 
Paris,  maître  de  forges 


DËPARTEMB^T    DE    LA    MAYENNE 


Laval I  Roogcu,  marchand  de  fers. 

Evron Latoumeux,  fabricant  do  chauï.. 

Oisseau Delenle 

Avon 1  Ia  Filature 


DÉPARTEMENT    DE    MEURTHE-ET-MOSELLE 
Nancy 


Jarvilla 

Liverdun 

Champigneuiles. . 


La  Chambre  de  commerce. . . . 

La  6ac:ét:)  d'agriculture 

Oiiachneider,  ingénieur   en  chef  d 

ponts  el  chaussées 

Braconnier,  ingén.  ordin.  des  mines 

De  Lespinats,  maître  de  forges. 

L'Usina  à  gai 

Steinbacli,  mnitre  de  forgea 

La  Société  des  forges 

Knrcher- Westermann  ,    mattrea 

forgea 


DEPARTEMENT    DE    LA    MEUSE 


Verdun i  L'Usine  à  gaz 

Abainville Salmon 

VadonvJtIa I  L'Usine  k  fer 

Naix ^1  Cottreau,  maitra  de  forgea.. 


DÉPARTEMENT    DU    MORBIHAN 


Vannes. 1      ?,  maître  de  forges. 

Pontivy Harassai,  marchand  de  charbons. . 

Longonnet |  La  Colonie  agricole. 


DÉPARTEMENT    DE    LA    NIÈVRE 


Clamecy. 

Fourchambault. . 

Plagny 

Cha^y 


L'Usine  à  gaz 

Rigout,  fabricant  de  porcelaine 

La  Chambre  d'agriculture 

Bouchacourt,  fabricant  de  boulons.. 

La  Sucrerie 

La  Verrerie 


DÉPARTEMENT    DU    NORD 


La  Chambre  de  commerce 

Le  Comltâ  linier 

Le  Comité  dea  filatures  de  coton. . 


Il 
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SI 


LUIe 

Id 

M 

Id ;.... 

Douai 

Id 

Cambrai. 

Id 

Id 

Id 

Ounlterque 

Id..,.. 

Id 

Id .- 

ValencienncB 

Gravelines 

Boubaix — 

Armantiâres. 

Urchies 

Fresnea-aur' Escaut . 

Kv8s-Lille 

Armentières. ... 

Id 

Csatia 

Baillaul 

Haub«uge 

Aniche 


Report. 

L'Ingénieur  en  chef  des  ponU  et  chaua. 
Creiipel,  fllnleur 

Dequoy,  illateur 

La  Compagnie  du  gaz 

La.  Chambre  de  commerça 

L'Inifânieiir  an  cbef  de  la  narigalion. . 

La  Olmmbre  consultative. 

DucbikDge,  industriel 

SeydouX;  indualhel 

Brabant,  industriel , 

La  Chambre  de  commerce 

L'Ingénieur  ordioaire  du  port 

Sauvage,  industriel 

Cuenin,  industriel 

Olrv,  ingénieur  ordinaire  des  mines. . 

L'Ingénieur  ordinaire  du  pori 

La  Chambre  de  commerce , 

La  Cbambre  consultative 

Le  Groupe  des  industriels  du  canton. 

De  Marsilly,  directeur  d'Aniin 

La  Compagnie  de  Fresnes-Midi 

La  Compagnie  de  Carvin 

La  Compagnie  da  Fives-Lille. 

Bighin,  iDdiistriel 

Le  Maire 

Billet,  fabricant  da  sucre 

Hié,  tisseur. 

Les  Forges  de  Vezin-Aulnoye 

Les  Verreries 

Ducret.  verrier 

Ghapellier ,  T 


:  I 


DÉPARTEMENT    DE    L'ORNE 
La  l'erté-Macâ )  La  Chambre  consultative.. 


DÉPARTEMENT    OU    PAS-DE-CALAIS 


Arras 

Saint-Omer 

Id 

Boulogne -sur-Her 

Montreuil-sur  Mer 

Béthune 

Calais 

Hénin-Liétard. 

Ferfay 

Bniay 

Liôvin. 

Courriôres 

Réty 

Courriéres 

Rollepot-lAs-FrévenL. . 
Houdain 

Anvin. : 

Corbebem 

Bai  nt-Pierre-lès-Colais. 

Croi^Ues. 

Lena 


La  Cbambre  de  commerce 

Id 

Dainbriceuri,  manulacturier 

La  Chambre  de  commerce 

Delliome!,  maire 

Hanicotle,  Tabricant  de  sucre. .... 

Lu  Chambre  (te  commerce 

La  ComiAagnie  des  Mines  de  Maries... 

La  Compagnie  de  Dourges 

La  Compagnie  de  Ferfay. 

La  Compagnie  de  Bruay 

La  Compaguie  de  Liévin 

La  Compagnie  do  Courriires  ..., 
La  Compaguie  d'Hardingheim. ... 

Tilloy,  diatillateur. 

Magoier,  manufSolurier 

Wousten,  fabricant  da  sucre 

Dubuisaon,  manuDicturier 

Miroux.fBbricaut  de  sucre 

Lefebvre,  manufacturier 

Crassier,  manuDiclurier. 

Decrombecque,  librîcant  de  sucre 
A  r^mrler , 


-:  I 
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NO»S  El  PROFBS&IOIÏS  DbS  DÉPOSANTS 


DÉPARTEMENT    DU    PUV-DÇ.-DOME 

Clonnont-FeiTaDd 1  La  Chambrs  de  commarce 

Thiers i      Id 

Charbonnier. \  Le  Concossionnéire  de  CbarboDnier. . 


DÉPARTEMENT    DES    PYRÉNÉES    (BASSES-} 

Pou. 

M 

M 

BayoDne 


BayoDi 
Orfliei 


L'Ingâmour  encbardespoalsetchaus. 
Genreau,  tn^aleur  ordio.  des  DiiaeB. . 

La  Com|>agnia  dugaz... 

Lebos,  constructeur 

Favier 


DÉPARTEMENT    DES    PYRÉNÉES-ORIENTALES 
Pprolgnan. 


L'Ingénieur  en  eherdea  pontsetchaus, 
LEolrepùt  da  Gr' 

Goœbns 

Fontano 


DÉPARTEMENT   OU    RHONE 


DÉPARTEMENT    DE    LA    SAONE    (HAUTE-) 

VmouI. Bertrand,  ingénieur  ordîQ.  dM  mines. 

Id I  Bouvoist,  ing.  ord.  des  ponts  et  chaus. 

Luifl I  Travelel,  ing.  ord.  des  ponte  et  ehauB. 

Gray I  Oury,  coud,  princ.  des  ponts  el  chans. 

Roncbamp i  La  Compagnie  de  Roachamp 

Mourière 1  La  Compagnie  da  Mourière 

Goiibenans.  '  La  Concession  do  Goubetwne. 


DÉPARTEMENT    DE    SAONE-ET-LOIRE 


Mâcon 

Cbâlon-Bur-6aAne 

Houtceau-les-Mines — 

Grandchamp  .  . . 

StLaurent-en  Brionnaig. 

Gueugnon. 

HoBttenr~le-Comte..  .. 
Uontchanin  


La  Chambre  de  commerce 

La  Verrerie 

Chagot,  directeur  de  la  C*  de  Blanzy. . 
Le  CoDcessloDnaire  de  Grandchamp... 
Le  Concessionnaire  de  Saiut-Laurect. 

Campionnel,  maître  de  forges 

Perraudin,  maître  de  forges 

C.  Avril,  industriel 


li 


1' 
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DÉPARTEMENT    DE    LA   SARTHE 


Saint-Calaii. 

La  Ferté-Bernard.. 
BonnAtable 


La  Gomimgaie  du  gaz. . 


Lecomte,  minotier 

L'Usine  à  poterie 

Vétillart.  fllateur 

Leroux  lie  Laroche,  Diateur... 
QuetÏD,  rabricsnt  de  papiera. . 
Cbena&u-Diot,  UUieur 


DÉPARTEMENT   DE    LA    SAVOIE 


Bl-Uartin-de-Belleville,  {  Le  Maire. . 

Albertville La  Compagnie  du  gaz.. 

Id I  Milliou.  commi--'----'- 

? .".  i  T,  forgeron. . , 


DÉPARTEMENT    DE    LA    SAVOIE    (HAUTE-) 


DÉPARTEMENT    DE    LA    SEINE 

Paria. I  Cutta  et  C",  marchands  de  charbona.. 

Id La  Comité  des  holiiUèea  de  Frauce 

Saint-Denis.. |  La  Conducteur  doa  ponts  et  chaussées 


DÉPARTEMENT   DE    LA   SEINE-INFÉRIEURE 

BouBn. I  Ou(}ae9ne,  marchand  decharbona... 

Yvetot Baigaard,  marchand  da  charbons.,. 

Le  Havre Mallet,  armateur... 

Blangy |  Varrall,  manufacturier. 


DÉPARTEMENT    DES    DEUX-SÉVFIES 


DÉPARTEMENT   DE    LA    SOMME 


yGOO 
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LOCALITÉS 

NOUS  ET  PnuFESSJONS  DES  DÉPOSANTS 

Id 

Lauréat.  TabricaDt  da  produtls  cbim.. 

Monldtdier 

Roye. 

Le  Maire 

? 

f. 

DÉPARTEMENT    DU    TARN 


[  La  Chambre  de  commerce. . . 

Maacel,  admintalrateur  des  ir 

I  VAne,  nâgociant 


DÉPARTEMENT   DU    VAR 


Lambert,  direct  des  batmui  à  vapeur . 

Bover,  charron 

jullleii,  distillateur 

L'UaiDe  i  gftz 

LaTramy,  marchand  de  charbons. 

Mouret,  marâchal-ferrant 

Louis  Faraud,  î 

Beruard,  lerrurier 

L'Adjoint 


DÉPARTEMENT    DO    VAUCLUSE 


Avignon. |  L'Usine  i  gaz.. 

Hâ£ami3 Le  Maire 

Borgues .  I  Bantet 


DÉPARTEMENT    DE   LA   VENDÉE 


La  Roche-sur- Yon 

?. 

Les  Sables-d'Olonne. . , 

LufOD 

Foo te uay-le- Comte. .. 

Id....: 

Paymoreau. 

Epagoe 

Vouvant ■.... 


Labbâ,  mîaolier, 

Friedrich,  minotier 

Mainguenasu,  minotier 

La  Compagnie  de  Faymoreau. — 

La  Compagnie  d'Epagne > 

Devillalue,  ingénieur  exploitant... 


DÉPARTEMENT   DE    LA   VIENNE 

t j  Zelller,  ingénieur  ordlit.  des  mines... 

Â  nporttr 


.Google 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORT» 


NOMS  ET  PROFESSIONS  DES  DÉPOSANTS 


■s  & 


DÉPARTEMENT   DE    LA   VIENNE   (HAUTE-) 


DÉPARTEMENT    DES   VOSGES 


Epinal 

RemiremonL.. 
Honihureui... 
Saint-Menge.  . 

Doceltes 

Htival 


La  Chambra  de  cl  .. 
Bchwartz,  fliataur. . 
Bresson,  concessionoaire  de  mines. . 

MeuDJer,  directeur  de  houiUère 

Hou  cher-Brocard,  manuracturier. , . 
Biehelbergnr.  fubricani  de  papier.. 
Vinceat  Pommier,  manufacturier. . . 


DÉPARTEMENT    DE    L'YONNE 


Aoxerre.. . 

Id 

Tonoerre.. 

Id 

Joigoy. ... 

Sons  

Angdlf . . . . 


Barmau.  nfgoiinnt 

L'Usine  il  gaz : 

Diard,  fondeur 

L'Usina  à  e^z 

Id 

Hillot  et  G*,  fabricants  de  ciment. . 


LOCALITÉS    INCONNUES 


SUPPLÉMENT 

Dépositions  envoyées  pendant  l'impressiiia  et  provenant  des 
oépartements  suivants  :  Cha  rente- Infâneure,  Câies-du-Nord, 
Il le-et- Vilaine,  Nord,  Pas-de-Calais,  Seine,  Tarn,  Tam-et- 
Garonne,  Var 

Total  oënërjU. 
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Qaeatlous  s"  1  et  a. 


Les  râponsas  provoquées  psr  les  quostioDs  1  et 
2  n'ont  [iBa  seulemeut  pour  résultat  âo  donoer 
une  signification  précise  aux  indications  de  prix 
moyen  demandées  par  la  troisième  question. 
Elles  permettent  encore  de  se  readi-e  compte  «tu 
rayon  de  piioétralion,  en  I^'ance,  des  houilles  de 
diverses  provenances.  Bien  que  l'insunisaDCe  du 
nombre  des  réponses  laisse  subsister  quelques 


doutas  sur  la  valeur  des  déductions  qu'on  en 
peut  tirer,  il  a  paru  utile  de  résumer  ces  résul- 
tat!) dans  le  tableau  suivant. 

L'Étude  de  ce  tableau  montre  que  le  départe- 
ment d'Indre-et-Loire  représente  une  sorte  de 
centre  commun  où  se  rencoiitrenl,  dans  dei 
conditions  de  prix  A  peu  près  égales,  les  houilles 
des  provenances  les  plus  variées.  En  elTet,  □□  y 
consommé  à  la  Tots  des  charbons  d'Angleterre, 
Je  Uelgique,  du  nord  de  la  France,  de  KaûnS'Bt- 
Loire,  ue  Saint-Etienne,  de  Cooimentry,  d'Abun 
et  du  Haine. 

Quant  aux  lacunes  que  présente  ce  tableau, 
elles  doivent  être  imputées  à  l'absence  de  ren- 
—ignements  ;  on  s'est   imposé,  en    effet,  pour 

gle  de  n'y  Taire  Qgu —  —  '—  •—■•■•••• — 
contenues  dons  l'enquèb 


UTON  DE  PÉMÉTRATION,  EH  FUNGB,  DES  HOUILLES  DE  DIVEH8E9  PHOTENAICES 


BASSINS   DE   PRODUCTION 


HardingbeD  (Bas- Boulonnais}. 

Buains  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Bassin  de  Littry 

Bretagne 

Haine  et  Anjou 

"Vendée. 

CÛte-d'Or  (Sincey) 

Saône-et-Lolfe  

BoDcbamp. 

Allier 

Plateau  cenlral 

Basiin  de  Saint-Etienns 


Dordogne 

AToyroD 

Carmaux 

Ard6che 

Isère  et  Saroie 

Basses-Alpes 

IbftQtelly 

Hérault 

Gard 

Vaucluse 

Bo  acbes-du-BhOno . 

EoulUes  anglaises. 


Houilles  belges 

Houilles  de  Saarbriick. . 


AnMBXEB.  —  T.  XXXIV. 


DÉPARTEUENTS    GONgOMMATEtTîtS 


Pas-de-Calais. 

Aisne,  Aube,  Eure-et-Loir,  Indre-et-Loire,  Hame,  Haute- 

Uarne,  Meurthe-et-Moseila,  Nord,  Pas-de-Calais,  Bsrthe, 

Seine,  Somme,  Yonne. 
Calvados,  Manche. 
LoirB-Inférieure. 

Indre-et-Loire,  Loire- laTérieure,  Maine  et- Loire,  Hayenna. 
Maine-et-Loire,  Houx-Sèvres,  Vendée. 
COtsd'Or,  Yonne. 
Ain,  Aube,  Cher,  Céte-d'Or,  Indre-et-Loire,  Jnro,  Loiret, 

Haute-Marne,  Nièvre,  Saône- et-Loire,  Yonne- 
Cbor,  Cùte-dTÎr,  Nièvre,  Yonne. 
Belfort,  Haute-Marne,  Haute-Saône,  Vosges. 
Allier,  Aube,   Cher,  Cùie-d'Or,  Creuse,   Indre,    Indre-et- 

I,oire,  Loir-ol-Cbor  Loiret,  Nièvre,  Sarthe,  Haute-Vienne, 

Allier,  Cher,  Gorrôze,  Creuse,  Indre-el- Loire,  Loir-et-Cher, 
Indre.  Hauie-Loire,  Piiv-de-0<lm^Sartbe,  Haute-Vienne. 

Ain,  Allier,  Aube,  Ardécoe,  Bouc  h  es-du- Rhône,  Cher,  Céte- 
d'Or,  Eure -et -Loir,  Indre,  Indre-et-Loire,  Isère,  Jura, 
Loir-et-Cher,  Loire,  Haute- Marne,  Rhûne,  Ilaute-Saûnc, 
Sarthe,  Savoie,  Haute-Savoie,  Var,  Vaucluse,  Vienne, 
Haute- Vienne,  Yonne. 

Dordogne. 

Aube,  Aveyron.  Charente,  Haute-Garonne,  Basses-Pyré- 
nées, Lot. 

Ariége,  Aude,  Haute-Garonne,  Basses-Pyrénées,  Tarn. 

ArdÈche. 

Hautes- Alpes,  Isère,  Savoie. 

Basses-Alpes. 

Basses- Pyrénées. 

Haute-Garonne   Hérault,  Loi,  Pyrénées- Orientale  S. 

ArdËchP,  Bouches~du-Rbéne,  Corse,  Gard,  Hérault,  Var. 

Vaucluse, 

Bouche  s-dn-Bhûne,  Var. 

Bouches-du-Rbùne ,  Calvados,  Charente,  Charente -Infé- 
rieure, Corse,  Gâtes- d u-Nor d ,  Eure-et-Loii,  Finistère, 
Gironde,  lUe-el-Vilaine,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher, 
Loire -Intérieure ,  Maioe- et- Loire ,  -  Manche ,  Mayenne  , 
Morbihan,  Nord,  Orne,  Pas-de-Calais,  Bosses- Pyrénées, 
Sarthe,  Seine- Inférieure,  Vendée. 

Aisne,  Ardennss,  Aube.  Eure-et-Loir,  Indre-et-Loire,  Loir- 
et-Cher.  Haute-Marne,  Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Pas- 
de-Calai!i,  Sarthe,  Seine,  Somme,  Vosges. 

Aube,  Bellocl,  Doubs,  Haute-Marne,  Heurtba-et-Hoselle, 
Vosges. 
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Qaestioii  &■  3. 
(Prix  moyen  tks  houilles  de  iSSSà  W3.) 


0  provonances.  Ea  o 


BvoEr  constaté  que  les  prix  indiqués  pour  tSTO  ne 
dittéraient  p&s  seasiblement  de  ceux  de  18S9,  on 
a  calculé,  pour  chaque  cas  particulier,  l'augmeD- 
Cation  proportioDDelle  du  prix  des  charbons,  sur 
le  carreau  de  la  miau,  relativemeat  au  prix 
moyen  «le  ISG9-1S70.  pour  chacune  dos  trois 
années  1S71,  tS72  et  1873.  Les  résultats  aânéraux 
de  ce  calcul  sont  résumés  dans  le  tableau  sui- 
vant 1 


BA6SINS    DB    PRODUiJTION 


Angleterre 

Belgique 

Saarbrùclc 

Nord  et  Pas-de-Ctlaia 

Ssane-et-Loira 

Aveyron 

Busin  de  la  Loire 

Plateau  central 

Gard  et  Uârault 


ADOUENTATION  •/• 


IITI 

ISTI 

1ST8 

62 

27.56 

102.37 

129.00 

20.30 

44 

S  bh 

38.10 

■    19 

5.00 

27.50 

61.60 

40  00 

6 

6.48 

20.00- 

35.80 

L'inspection   de  ce  tableau  fait  voir  que  la 

crise  do  la  hausse  du  charbon  a  commencé  en 
An^-leterre  dès  l'année  1871,  taudis  <]u'elle  n'a 
sévi  sérieusement  sur  la  Belgique  et  le  nord  de 
la  France  qu'an  187Î,  pour  ailoindro  partout  son 
apogée  en  1873.  L'Angleterre  eat  le  seul  paya  pro- 
ducteur pour  lequer  les  dépositions  indiquent 
parfois,  en  1872,  des  chiffres  supérieurs  A  ceux  de 
1873.  De  plus,  1  augmentation  <iu  prix  des  char- 
bons, sur  le  carreau  de  la  -mine,  a  été  d'autant 
moins  considérable  que  les  centres  de  production 
étaient  plus  éloignés  do  l'Angleierre  et  de  la 
Belgique.  C'est  ainsi  que  l'augmentation  propor- 
licnnejlo,  qui  dépasse  100  O/q  dans  le  nord  de  ia 
P-ance,  en  1873,  n'est  que  de  50  à  60  O/o  dans  la 
Loire  et  les  bassius  du  centre,  tandis  que,  dans 
le  Hidi,  elle  ne  dépasse  pas  40  O/q. 

Cette  augmeotaiioo  est  mémo  encore  plus  Tai- 
ble  pour  les  houilles  de  quelques  petits  bassins 
dont  le  rayon  de   consommation  est  trés-res- 

Quant  i  la  valeur  absolue  des  chilTres  indiqués 
au  tableau,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
cette  valeur  est  subordonnée  à  l'exactitude  des 

dépositions,  et  que,  de  plus,  un  certain  nombre 
de  déposants  ayant,  avec  les  compagnies  houil- 
lères, des  marchés  déjà  anciens,  n'ont  pas  dû 
subir  la  crise  dans  toute  son  intensité.  Par  suite, 
les  chilTrea  des  moyennes  sont  tous  un  peu  plus 
faibles  quo  ceux  qui  résulteraient  de  l'élude 
directe  des  variations  du  cours  des  charbons. 


abstraction  Taîte  des  anciens  marchés.  EnOn, 
dans  le  calent  dos  moyennes,  on  a  systématique- 
ment écarlé  les  chilTres  produits  par  les  compa- 
gnies houillères  conformément  à  leurs  états  de 
redevances,  ces  chiffres,  tels  qu'ils  Mjnt  arrêtés 
par  les  comités  de  redevances,  étant  notoirement 
luférieiirs  i  ia  réalité. 

Les  prix  indiqués  dans  les  tableaux  qui  vont 
suivra  ea  rapportent  généralement  à  la  tonne  de 
1.000  kilogrammes;  quelquefois  cependant,  ils 
s'appliquent  à  l'hectolitre,  dont  le  poids  peut 
varier  entre  80  et  100  kilogrammes,  suivant  la 
nature  du  charbon.  A,  désigne  le  prix  sur  le 
carreau  de  la  mine  (ou  sous  vergues,  au  port 
d'embarquement,  s'il  s'agit  dos  houilles  anglai- 

-'-'   "   ' ix  &  domicile. 

1  indiqués  dans  les  trois  dernières 
Irait  au  prix  du  charbon  sur  le  car- 
Un  calcul  semblable  eût  été 


colonnes  o 


sans  objet  pour  les  prix  i  domicile,  dons  lesquels 
le  coût  si  variable  du  transport  entre  pour  une 
part  notable.  Cepeudant,  pour  les  houilles  an- 

flaises,  on  a  constaté  que  l'augmentation  en 
873,  relativement  à  1369-1870,  du  prix  dans  les 
ports  français  destinataires  a  été  asses  unifor- 
mément comprise  entre  ElO  O/o  et  70  O/Q.  Pour  les 
houilles  de  Cliarleroi.  la  roÊma  augmentation  a 
été  dans  l'Aisne  de  66  D/q,  et  dans  les  Ardcnnes 
de  77  O/q.  EnHn,  les  charbons  de  Saarbriick  ont 
augmenté  de  50  O/q  dans  l'Aube  et  de  80  O/o  dans 
la  Meurtbe. 
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PROJETS  DB  L0!8,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


PRIX   MOYEN    DES   HOUILLES   PENDAN 


DÉPAHTEMBMTS 


Nord. 

Cas -de- Calais.. 


SeiDO-Inférisare... 


lUe-el-Vilalne.  . 


Côtes-du-Nord.. 
Finistère 


LIEUX   DE   CONSOMMATION 


DÉSIUMATION  ET  EMPLOI 


VAR.IA.TIOITS 


Port  de  GravelineB 

Montreiiil-sur-Uer. 

Bouloçii«-Bur-Mer. 

Calais 

Id.    Chambre  d^  commerce . 

Blangy.... 

Rouen 

YvetoL 

Caeo 

Id 

"Id 

Liaieux 

Id 

Falaise 

Id 

Id.    Chambre  consultalive. 

TronvillB 

Honlleur 

Id .- 

Id 

Id 

Baveux 

Sa1n^W«ast 

Régneviile 

Cilierbeurg 

^i^v.^\\.v^^'^'^'.'.'.'.'^'. 

Id 

Id ■. 

Id 

Id 

Id 

Id 

a^nt-Malo 

1(1 

Id 

Id...: 

Iil 

Id 

Id 

Broons 

Dioaii 

Uorlaix 


Newcaatle,  vapeur.. . . 
Gaï 

y..','.'.'.'....'.'. ...'.'... 

Cardiir. 

Sundorlaml,  usioes. . . 

A  l'heclolitre  

Newcastle  etCardilT.. 
Newcttsllo 

Gardiffgros.. 

Newcastle  gros 

Llanelly  gros 

Tout  venrnt 

Cardiir  et  newcastle. 

^  la 

•*  Id 

Id 

Id 

NewcHBile. 

CarJiir. 

Newcastle   

Cardiir  et  Newcaatle. 

Gaz  Volridge 

Bobside 

Forge 

Cardill. 

Newcastle 

? 

î. 

Llanelly 

?. 

Cardiir. 

Newcastle 

Llanelly 

Sunderland,  Torge... 
Ecosse,  vapeur 

î. 

Cardiir,  gaz 

Newcastle,  gaz 

Gros 

Tout  Tenaat 


A. 

B 

tr.  e. 

te.  e. 

DE 

F  m: 

7  10 

17  83 

23  30 

Il  25 

29130 

7  20 

17  45 

15    . 

18    . 

15    . 

18    " 

tî  5(1 

Î6  50 

10  30 

.13  50 

37  SO 

10  20 

25   . 

13  50 

950 

24   ■ 

-  35    D 

31  M 

12  30 

■a  50 

10    > 

»    - 

,    , 

12  75 

25  5« 

35    * 

Il  36 

34   ' 

11    > 

21    . 

12  30 

38   • 

38   • 

880 

8  75 

22  7î 

12  50 

25  M 

12  50 

27   . 

9    . 

21    . 

9    . 

33    . 

■    ■ 

.    > 

28   . 

25   . 

15  60 

28   • 

13  tO 

25  5* 

gle 

SEANCE  DU  2i  JANVIER  1874 


JS  ANNÉES  1869,  1870.  1871,  1872,   1873 


1870 

1871 

1872 

1873 

AUGMENTATION  •/- 

^ 

B 

A 

B 

A 

B 

A 

B 

1S71 

1S71 

1»7S 

if- 

fr.  e. 

tf.  t. 

... 

».  c. 

tr.  0. 

tf.  c. 

tr  c. 

rr.  t. 

fr.  & 

tr.  c 

ïIOtTILLES    A-XTOr^A-ISES 


18  05 

e  15 

18  90 

12  55 

24  45 

19  45 

36  15 

13  50 

21  80 

27  50 

no  30 

36    » 

40  80 

46  50 

29Ù30 

13  75 

30  à  32 

\.<  à  29 

3B  50 

29  à  28 

50  Ù43 

IGG8 

B  75 

20  19  . 

9  »  26  50 

40    - 

66  i22 

36  10 

19    » 

17  50 

21       D 

22    » 

27    » 

30    B 

34    ■> 

t9    o 

17  50    . 

21    " 

22    B 

27    « 

30    > 

34    > 

■26  50 

12  50 
Il  50 

26  50 

20    « 
18  50 

37    » 

22  50 

28     n 

43    j 

3  15 

3  35 

5    » 

6    » 

37  50 

13  50 

37  50 

27  50 

51       B 

32  50 

55    " 

27  50 

"    " 

29  25 

35  90 

44  85 

30    » 

lïîO 
5  20 
12  20 

!6    - 
U  50 

Î5    .. 

35    » 

26    B 

14  50 
25    » 

*:  : 

3S    » 

19    « 

36    ' 

27    » 

46    l 

27    » 

46    B 

21    » 

14    . 

30    « 

20  50 

38    o 

20  50 

38    B 

30  73 

32  19 

36  58 

45  78 

30    » 

31    >> 

40    » 

48    » 

39    » 

39    » 

47  50 

52  50 

31  6I> 

47  50 

24  50 

27    « 

54    - 

26  5'1 

47    - 

25  60 

44  50 

23  75 

12  50 

25    » 

21  50 

35  50 

26    « 

40  50 

12  50 

25     n 

21  50 

35  50 

26    « 

40  50 

17    « 

17  50 

19  50 

29    " 

2i    n 

15    - 

30    » 

17  50 

ÏO    - 

20    ■ 

26    . 
Ï4     n 

40    - 

25    l 

25    . 
Ï5    » 

43    » 

9  75 

9  75 

23  40 

33  10 

25  50 

IG  50 

3U    » 

17    " 

30  50 

27  75 

41    » 

32  50 

55    B 

32  50 

55    B 

31    » 

17  GO 

40    » 

29    „ 

50    B 

20    B 

55    . 

23    • 

13    V 

2*    > 

22    .. 

34    •> 

29    B 

41       B 

38    ■ 

13  25 

38    ■ 

22  75 

46    . 

29    B 

51     B 

38  50 

13  25 

32  75 

26  50 

46    B 

29    •> 

48  50 

28    0 

12    " 

28    » 

19    » 

34    B 

21     B 

39    B 

S-ï 

950 

25    « 

13  50 

27  80 

21  25 

38  55 

22  75 

15    > 

29    - 

22  50 
28  50 

.36  50 
4150 

22  50 

36  50 

25  50 

tï    " 

27    ' 

35    - 

40    " 

27  50 

43  50 

27    « 

14  50 

29  50 

25    " 

41  50 

27  M 

43    B 

24  50 

1-!  50 

25  50 

30    » 

35    - 

30    1. 

35    « 

24    . 

10  25 

25  50 

22  50 

43  50 

35    - 

43  50 

23    . 

10  50 

25    » 

22  50 

37  50 

23  50 

38  50 

25    . 

B      • 

30    . 

45    B 

42    » 

29    . 

„       » 

29    ™ 

>    ■. 

34    B 

B      B 

43    - 

25    . 

■       » 

23  75 

B     » 

.  38    " 

.       » 

48  25 

„     n 

«       » 

«    ■ 

37  60 

40    B 

32  60 

45    . 

"      • 

■       » 

■    I. 

20  bO 

33    B 

23  60 

36    ■ 

71  70 
16  05 
31  50 


62  75 

29  40 

55  B 
13  05 
7  73 
12  75 


13  65 
13  90 
13  90 


74  20 
138  50 


77  20 
44  50 


79  20 

90  50 

118       B 

123  10 

33  40 

171     « 
155  30 

91  30 
85    » 

125  40 


132  50 

117  75 


146  75 
84  30 

141  50 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSltlONS  ET  RAPPORTS 


DiPARTfiVENTS 


PlniBlère 

Uorbihaa 

Loire- Infftrifliire...-. 
Vmdéa 

Charonto. 

Chvente-lDrérieure . 


BassM-Pyréntos- . . 

Boiiohe»^a-RliAnB . 

C»rM .' . 

Eure-et-Loir 

iDdre^l-Loire 

Loir-ot-Gher 

Utlne-et-Loiro. . .  ■ . 
H^yenne 

Orne 

S&rthe 

BèTrei  (Deux-) 

Vienne 

Gironde 


LIEUX   DB  COHSOUHATION 


HorUlx 

Quimper 

id.\. 

Id 

Breat 

td 

Pontivy 

Langonnet. 

VeDoes. 

Saint-Naiaire.   

Lucon 

iS. 

AnEOuiame.  : 

I±^'^'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

Le.  Rochelle 

Id 

Id 

Id 

Id 

Marennes 

Id 

Saintes. 

ToDoay 

Pau 

Id 

Bayonne 

a 

Haraeille 

Gorae 

BalnURémy 

Hontigoy  sur-Avra, 

Indre-et  Loire 

Toura 

Id 

Id 

Marnay 

Vendôme 

Angers 

BvrOQ 

Avoo 

Lft  Perté-Hacé 

Caint-Ctiais. 

IjA  Perte-Bernard. . 
Mamers 

Sèvres  (Deux] 

Bordeaui....' 


DâSIQNATION  ET  EHPLOl 


Noisette 

CnrdilT  et  Newc&stle 

Suaderland,  gai 

ChautTase 

Newcutle,  gai 

Cerdiff...... 

î. 

Cardiff. 

î. 

•?, 

î ■. 

î 

Newoastle,  gaz 

T 

7. 

Anglais.' 

Ëcossais 

Anglais 

7 

?. 

Anglais 

Gai '. 

Anglais 

NewcasUe  (gai  et  forge) .  ■ 

Clyde,  forge 

Anglais • 

Newcastle 

Anglais 

Id 

î. 

Gdmsby 

Cardiff. 

Anglais.  ., 

Cardiff!!! 

? 

Cardiff.  

Anglais 

ï. 

Cardiff. 

Sunderland,  gaz 

Newcastle  et  Cardiff 

I^mbton 

Anglais 

t. 

Newcastle  gros.  

Csnlillgros..  

BcossegroB 

Sunderluid  noisettes. 

Swansea  gros 
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SSANCE  du  n  JANVIER  1871 
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DÉPARTBUBNT3 

LIEDX   DB  CONSOUUATION 

DÉSIGNATION  ET  EMPLOI 
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DËPAHTBUENTS 
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Questloas  n"  4,  6,  6  et  7. 

.  La  fabrication  et  le  travail  ont-ils  été  dimi- 

nuéidaïuvutretMUtrée  par  suite  de  iarareU 

de  la  houille? 
.  Haru  quelle  proportion? 

ÉTAT  RÉCAPITULATIF  des  réponses  aux  questions 


7.  Dans  gutlle  proporlionf 

Les  réponses  aux  questions  4,  5,  6  et  7  sont 
réunies,  pour  ctiaqae  département,  dans  les  deux 
tableaux  suivants  ■■ 
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OÉPARTEUENTS 


Puy-dft-Dûms. 

PyrénéM  (BacEes-)..-. 
PvrâDéei-Unentales , . 

BMne 

SaOne  (Hautn-) 

8aAne-et-lAire 

S&rihe 

Savoie  (Haule-) 


Vienne  (Haute-),. 
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OUI.    DAN3    LA    PROPORTION    DB 


1/7  1  1/8 
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(«)  Avfii'Dtltliu.  —  (A)  UrMc  au  boii. 


ÉTAT  BÈCAPITULATIF  des  rfponies  aux  qwstions  n"  6  et  7. 
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Allier 

Alpes  (Baises-) 

Alpes  (Haute»-) 

Ardèche 

ArdeoDes. 

Arjége 

ATevron , 

Belfirt 

Bouches-du-RhÂne.... . 

CalVBilos. , 

Chkrente 

CliareatQ-lnflrieara.. . . 

Corréie. 

Cône 

C/.l»-(l'Or. 

<>llet-dn-Nard . 

Uuubi 

A  reporter. , . 
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PROJETS  DE  1^18,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


I    out 


DËPARTEUENTS 


Beport.... 

Eure-at-Loir. 

Finistôr*. 

Gard 

Garonne  (Haute-).. . 

Hémull.. 

Illa-el- Vilaine 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura. 

Loir-etCber 

Loire 

Loire-IaHrieare. — 

Loi...'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 
Lob-et- Garonne. — 

Uaina-el-LoIre 

Hanche 

Marne 

Haroe  (Haute-} 

Ma]'enne\ 

Meurthe-et-Moselle . . 

Meuse 

Moiitihan 

Nièvre. 

Nord 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-DOme 

Pyrénées  (Basse*-).. 
Pyrénées- Urientale  s 

RhAne 

Saône  (Haute-) 

8aône-e^ll0i^e 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine-Inrérieure 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Var 

Vauclute 

Vendée... 

Vienne 

Vionne  (paule-) — 

•  Vosges 

Yonne 

TotaBX... 


OUI,    DANS    LA    PROPORTION   I 
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(4)  FnlHni.  —  (i)  SncnriM.  —  (e)  FJlilare  de  lin.  —  (d)  Sncreriii.  (e)  Bileitii  i  Tipcnr. 


On  voit,  en  somme,  i^ue  le  prix  dea  charbons 
a  peu  inOué  sur  la-  marche  générale  de  l'indus- 
trie et  que  les  ch&mages  d'usines  ont  été  très- 
peu  nombreux.  Il  y  a  même  eu  quelques  contrées 
où  le  travail,  loin  de  diminuer,  a  plutût  aug. 
mente.  Mais  partout  on  a  dû  se  résigner  à  payer 
le  charbon  très-cher  et  nombre  draines  n'ont 
réussi  à  éviter  les  chômages  qu'en  faisant  pour 
leur  approvisionnement  en  combustible  de  très- 
sérieux  sacrlScea  Les  industries  qui  paraissent 
■voir  plus  particulièrement  soulTert  sont  la  fiibri- 
cattoo  du  sucra  et  celle<du  verre  dans  le  nord  de 
ta  France. 


La  hauae  de  ia  houille? 
La  rareté  de  la  houilût 
Le  maTique  de  houiU*  f 

La  houille  n'ayant  presque  jamais  fait  dthnt 
et  sa  rareté  ne  a'étant  lïit  sentir  que  là  où  les 
moyens  de  transport  étaient  insuCEIaants,  les  dé- 
posants ne  se  sont  géuérolement  attachés  qu'à 
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indiquer  les  couses  qu'ils  attribuBient  à  la  l^auiao  1 
<lu  roarbon.  Ces  causes  peuvent  6tre  divisées  6a 
causes  générales  et  causes  locales. 
Voici  rénumfiration  des  premières,  avec  l'indi-  | 


calion  du  nombre  des  dépasitious  où  chacune 
d'elles  a  étâ  menttoaaée,  lee  réponses  raitea  par 
les  consoiumateurs  étant  distinguées  de  celles 
qui  proviennent  des  extracteurs. 


DÉSIGSATIOS. 


I.  Influonce  de  la  hausse  sur  les  inarchôs  étrangers  ou  voislm... 

l.  Diminution  des  importations  étrangâres. 

].  Coalition,  mauvaise  volonté,  spéculaiion  des  extracteurs  et  des 

marchands 

t.  AugmentatioD  de  la  consommation  de  plus  en  plus  rapide  

).  Reprise  des  adaires  après  épuisement  du  stock  à  la  suilp  de 

la  guerre 

).  Développement  etcspliomiel  de  la  métallurgie 

I.  Grèves  u'Angleterre  et  de  Belgique 

i.  Manque  d'ouvriers  mineurs 

X  Au  K  01  en  talion  de  la  moin-d'tBurreetdesfl'alsd'exploiiatlon.. . . 

).  Diroinutiou  des  heures  de  travail 

1.  InsuUisance  du  matériel  des  ctiemins  de  Ter 

i.  Panique  de*  consommateurs 


Quant  aux  causes  locales,  en  veici  t'énumér»' 
tioQ  par  bassins  : 

Bassin  »k  LiituY.  —  Difficulté  dea  transports 
4U  voisinofi^  de  h\  mine. 

Bassin  de  Bbet/lgne.  —  InsuEUsanoe  de  res- 
sources des  exploitants  pour  exécuter  dos  travaux 
préparatoires. 

VENpËe.  —  DirTiculté  des  transports  et  manque 
de  dèbouchéa. 

BiNGBY.  —  Difficulté  des  transports. 

Saûne-et-Loire.  —  Âugmentalian  de  l'exporta- 
tion vers  l'Italie. 

FliteiIu  centiul-  ~  Difficulté  des  transports. 

Bàksin  de  Lft  Loma.  —Accroissement  de  l'ex- 
portation vers  l'Italie  depuis  l'ouverture  du  tun- 
nel du  Moal-Cenis. 

Isëhe  et  Savoib.  -~  Diffloulté  des  transports 
et  des  débouchés. 


BoucHEs-DD-RHftNB,  —  AffluencB  des  eaux  dans 
les  mines  de  lignite. 

Vab.  —  Manque  de  débouchés. 

U  est  à  remai'quer  que  U  plupart  de  ces  causes 
locales  sont  sans  rapport  direct  avec  la  question 
de  la  crise  houUlère  ;  elles  expliquent  i'éiévatioD 
du  prix  de  vente  «n  gtoéral,  mais  non  sa  hausse 
actuelle.  L'exportation  Italienne  est  le  seul  fait 
qui  pnis»  être  rattaché  i  la  crlso. 

Question  n*  9. 


voire  région produitenl-eiUi  dantiilat  aolutl 
,1  ce  qu'elUs  tant  msciplibla  de  donner? 


B.^SSIKB 

OUI 
D'um  [HDiJn  ttutAot. 

NON 

IVuM  ■>ij(te  atiMiie. 

OUI 

En  «Eird  an  manque  de  tni 
BD  de  iUfcaa«l>éi>. 

Di    PKanucTiova 

,.....,....|  ";;;■„"■ 

„o..c,.«« 

'"«;."'* 

,....™.M 

'"".■.■'" 

Nord  et  Pas-de-Calais 

13 

3 

3 
1 

a 

2 

î 

4 

à 
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Konchamp 

Commeotry — 

Bassea-Alfwa 

Totaux 

.     1     s 

11 

60 
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QneBtloa  n*  10. 

Queii  tonl  les  obslacks  gui  t'oppoienl  au  déve- 
loppement lie  l'exlraclionf 

Les  causes  indiquées  eu  rriponse  à  la  question 
n*  10  peuvent  se  diviser  en  causes  générales  et 
causes  locales. 

Les  premières  sont  : 

1*  La  letulanee  aux  grives,  îDdlquâe  par  6  con- 
sommateurs; 

2*  Le  iiiangue  de  bras  et  la  c/y,rté  ae  la  mam- 
d'œvore  (IS  producteurs  et  46  consomms leurs); 

3'  La  fiooittion  des  extracteurs  et  l'accapare' 
ment  des  coiKettions  [15  consommateurs;. 

Les  causes  locales  sont  énuméréea  ci-après  : 
I*  Insuffisance  des  transports  au  voisinage  du 
bassin  :  Bas -Boulonnai  s,  Cdte-d'Or,  Saint  Lau- 
ren t-en-B rien 0 sis  (BaÛne-ot-LoirB).  Honcliamp, 
Commentry,  Plateau  centrsl.  Bassin  de  Rodez, 
Ardèche,    Savoie,  Hérault,    Bouches-du-Bbâoe, 

2-  Défaut  de  débouchés  -.  Vendée,  Sinoey,  Pla- 
teau central,  Savoie. 

3'  Inmffisanu  du  gisement,  enoahissement  des 
eaux  :  LUtry,  Aiyou,  Gonhenans,  Savoie,  Bou- 
ches-du-Rhùne. 

i'  Prix  élevés  des  travaux  préparatoires,  outxi- 
lage  défectueux  et  mangue  de  ressources  des  con- 
eessionnaires  .-  llardin^en,  Liltry,  Bretagne, 
Sincey.  Baéne^t-Lolre.Ronchamp,  Plateau  cen- 
tral, Bassin  de  Rodes,  Savoie,  Hérault,  Oard, 
Vaueluse. 

5*  Concurrence  anglaise  :  Litiry^  Bretagne, 
Vendée. 

Question  n'  11. 

Quelles  seraienl  les  mesures  à  prendre  pour  déve- 
lopper l'extraction? 

Parmi  les  mesures  indiquées  comme  propres 
à  développer  l'extractioD,  les  unes  ont  un  carac- 
tère géneraC  En  voici  l'énumératiou  : 

f  Exiger  une  extraction  proportionnelle  à 
l'étendue  do  la  concession  (IS  consommateurs): 

2'  Prononcer  la  déchéance  des  concessions 
inexploitées  (â  consommateurs); 

3*  gmpécher  les  fusions  et  les  réunions  de 
concessions  (10  consommateurs); 

4*  Favoriser  les  associatloDS  de  capitaux  et  la 
formation  des  sociétés  commerciales  (4  produc- 
teurs, 10  consommateurs}; 

5*  Favoriser  ou  foire  exécuter  par  l'Etat  les 
travaux  de  recherches  et  les  sondages  (3  produc- 
teurs, 30  consommateurs); 

6'  Développer  les  moyens  mécaniques  de  per- 
Toration,  de  roulage  et  d'extraction  (4  proauo- 
teurs,  10  consommateurs); 

?■  Accroître  tes  salaires  des  ouvriers  et  les 
faire  entrer  en  participation  des  héné&ces  (2  con- 
sommateurs) ; 

8"  Gréer  des  maisons  d'ouvriers,de8  institutions 
de  bienraisance  el  de  prévoyance  pour  les  mi- 
neurs (4  producteurs,  9  eonsom  m  sieurs); 

9*  Accorder  aux  mineurs  des  immunités  en 
matière  d'inpAts  ou  de  service  militaire,  pour 
assurer  le  recrutement  devenu  diQicile  de  la  po- 
pulation des  mines  (14  producteurs,  11  consom- 
mateurs) ; 

10*  Rélormer  la  loi  sar  les  coalitions  (3  pro- 
ducteurs, 4  consommateurs]  : 

11*  Paire  eièculer  sérieusement  la  loi  sur 
rivr«se(l  producteur,  Sconsommatenrs); 

11*  Favoriser  la  réunion  ou  l'extension  des 
concessions  pour  augmenter  les  ressources  des 
exploitants  (?  producleurs]  ; 


13-  Fixer  un  maximum  de  prix  de  venta  que 
les  compagnies  na  pourraient  pas  dépasser(3  con- 
sommateurs). 

Les  mesures  ayant  un  caractère  local  sont  : 
1>  La  création  de  voies  de  transport  au  voisi- 
nage des  mines  suivantes  :  Buiière  Kainl-Hilaire 
(Ailler).—  Uinee  del'Ardèche.  —  Bassina  ligni- 
tes  des  Bouche s-du-RbÙné.  —  Mine  de  Bosmo- 
reau  (Creuse).  —  Mine  de  Saint- Lau  ren  l-on- 
Brloanais  (Saéne-el-Loire}.  —  Uine  de  Vouveot 
(Vendée).  —  Mines  du  has^ln  de  Rodez. 
2'  La  déclaration  d'utiliié  publique  sollicitée 

Eour  les  travaux  d'assèchement  du  bassin  à 
gnitee  des  Bouches- du-Rhéne. 


12.  A  combien  iualues-vous  le  déielojmement  pos- 
sible, dans  un  temps  déterminé,  des  exploita- 
tions en  activité  dans  votre  région  7 


Bas-Bodlonnaif.  —  T*  bassin  d'Usrdinghon 
pourra  donner,  en  1375,  de  30(1  è  400  tonnes  par 

«lur.  6a  production  actuelle  doublerait  si  la  mine 
tait  reliée  directement  au  chemin  de  fer. 

Bassin  nu  Nohd  et  du  PAs-nE-GAi.Ais,  —  D'a- 
près la  chambre  de  commerce  de  Lille,  1s  pro- 
duction du  bassin  peut  progresser  do  10  à  15  O/n 
par  an,  comme  elle  l'a  fait  de  1869  à  187Ï.  La 
même  proportion  est  ailmise  par  la  Gompagnie 
d'Anzin  et  par  celle  de  Courriùres,  qui  a  pro- 
gressé de  13.  5  O/o  par  au  depuis  à  ans.  On  estime 
Îue,  d'une  manière  générale,  la  production  totale 
u  bassin  pourra  être  doublée. 

Comme  cas  particuliers,  la  Compagnie  de 
Dourges  croit  pouvoir  doubler  son  extraction  eu 
dei>i  ans  si  les  bras  re  lui  font  pas  défaut.  Celle 
de  Porfay  accuse  une  augmentation  de  100  O/o 
en  quatre  ans  et  compte,  pour  IS74,  sur  une 
extraction  triple  de  oelie  de  1869. 

BseTAORE.  —  On  croit  que  la  production  de  le 
Ijotre -Inférieure  pourrait  être  doublée  en  dix 
ans  si  les  compagities  avaient  des  ressources 
sudisantes  pour  exécuter   les   travaux  prépara- 

Uaihe,  —  Le  bassin  de  la  Mayenne  pourrait 
fournir  1/3  en  sus  de  sa  production  actuelle. 

Vendée.  ~~  La  Vendée  et  les  Daux-Sèvres 
leurraient  aisément  tripler  leur  production  si  la 
concurrence  anglaise  et  le  défaut  de  chemins  de 
fer  ne  paral>saient  pas  l'extraction. 

Si!4GBT.  —  On  croit  que  la  production  de  la 
mine  de  Sincey  pourrait  être  décuplée  si  elle 
était  bien  desservie  par  les  chemins  de  fer. 

Saûne-et-Loise.  —  La  production  de  Blanzy  a 
augmenté  de  plus  de  30  O/o  de  1869  à  1873.  Celle 
d'Epinac  pourrait  tripler,  mais  les  ouvriers  font 
défaut.  La  mine  de  Saint-Laurent-en-Brlonntis, 
si  elle  avait  un  chemin  de  fer,  donnerait  dix  fois 
plus  qu'aujourd'hui. 

NièVBE.  —  Un  déposant  es  lime  que  la  produc- 
tion du  bassin  de  Decize  pourrait  doubler  en 
ï  ans. 

Hautë-Saûne.  —  La  production  du  bassin  âa 
Ronchsmp  doublera  si  le  succès  couronne  les 
recherches  entreprises  pour  retrouver  è  de  gran- 
des profondeurs  les  couches  actuellement  exploi-  ' 
tées.  Déjà  une  nouvelle  concession,  œlle  de 
Monrière,  est  eu  exploitation. 

Bassin  ds  l'Allied.  ~  Buxiéres-Saint-Bilaire 
croit  pouvoir  fournir  annuellement  100,000  ton. 
pendant  200  ans,  La.  Condemine,  qui  a  débuté 
par  une  extraction  de  3,000  ton.,  eu  produit  au- 
jourd'hui de  15,000  h  18,000  et  pourrait  en  donner 
de  80  è  100,000  si  elle  était  directement  desservie 
par  un  ehamin  de  Ter. 
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Plateau  central  db  la  Francs.  —  La  pro- 
rtuciion  des  mines  du  I^iurent,  da  Laploau  et  de 
Cublae  est  ausceptible  d'augmentation.  —  Bob- 
moreau  n  un  avenir  de  5U,000  ton.  par  an.  — 
Saint-Eloi  est  en  progrès.  —  Charbonnier  peut 
angiiieiiter  de  iO  O/o.  —  La  Combelle  et  Bouxhora 
vont  progresser  sous  la  direction  du  Creusot.  — 
Ënflu  les  concessions  de  la  Haute-Loire  peuvent  - 
arriver  en  2  ans  à  eitraire  M  O/o  de  plus  si  les 
capitaux  ne  leur  font  pas  défaut. 

Bassin  de  Saint-Etibnne.  —  Si  les  bras  ne 
manquent  pas,  en  peut  espérer  de  voir  la  pro- 
duction du  bassin  augmentKr  de  10  0/Q  Pi""  *"- 
En  toat  cas,  une  augmentation  annuelle  de  100,000 
ion.  est  dans  l'ordre  des  choses  probables. 

AïEVBOîi.  —  La  production  da  M^anel  peut 
3'êlever,  en  2  ans,  de  2,000  ù  15,000  tob.  La  bassin 
de  Rodez  pourrait  décupler  son  extraction  en 
3  ans;  nais  il  fbut  pour  cela  qu'il  soit  mis  en 
relation  par  des  chemins  de  fer  avec  les  centres 
de  consoBunation. 

Tasn.  —  La  production  de  Carmaux,  qui  s'est 
élevée,  en  18TI  et  IS73,  de  126,000  ton.  i.  200,000, 
pourrait  atteindre  300,000  ton.  en  5  ans  si  le  per- 
sonnel ne  faisait  pas  défaui. 

Akoècbe.  —  lift  g*  da  Prades  croit  pouvoir 
porter  sa  production,  avec  des  capitaux  et  des 
ouvriers,  de  3,000  i  100,000  toa  L'extraction  de 
Banne  peut  tripler  en  2  ou  3  ans  et  même  décu- 
pler si  les  sondages  atteignent  la  système  infû- 
rieur  dont  reiisteuca  est  soupçonnée. 

Daupuiné.  —  L'extraction  de  La  Motte  at  de 
La,  UurB,qui  est  de  100,000  ton,,  pourrait  doubler 
avec  des  moyens  de  transport  plus  Ibcites. 

BAseES-AtPEs.  —  L'extraction  du  bassin  &  lî- 
gnites  de  Hanosque  peut  doubler  en  quelnues 
années.  La  mine  de  VoLx  est  prèle  à  dounler 
sa  production  du  jour  au  lendemain  si  de  nou- 
veaux cbemins  de  fer  lui  ouvrent  Aes  débou- 
chés. 

PyrëKées.  —  Il  u'v  a  aucun  développement 
sérieux  à  attendr»  du  petit  giseffiant  d'Ibon- 
tei^. 

Hèraiilt.  —  Le  bassin  de  Oraisseasac,  qui  a 
donné  174,000  ton.  en  1869  et  230,000  ton.  en  1873, 
peut  arriver  à  extraire  un  jour  1,000,000  ton.  avec 
une  exploitation   active,  un   personnel  ouvrier 

Pltis  nombreux  et  des  facilités  plue  grandes  pour 
écoulement  de  ses  produits. 
GjlRd.  —•  Le  bassin  du  Gard  donnera  100,000 
ton.  de  plus  par  an  si  les  bras  ne  font  pas  dé- 
faut La  Graod'Cotnbe  est  en  mesure,  gr&ce  à  ses 
travaux  préparatoires,  d'occuper  tous  les  ou- 
vriers qui  se  présenteront.  Trelys,  qui  a  donné 
200,000  ton.  en  tS73,  atteindra  300,000  ton.  ei  le 
perforateur  mécanique  réussit  —  Portes  et  Sé- 
néchas,  avec  des  ouvriers,  augmeotaraient  leur 
extraction  de  15  O/o. 

BoticHEB-DU-RHâsB.  —  La  bassin  h  lignites  do 
Gardanna,  qui  a  produit  360,000  ton.  en  1872, 

Kurra  en  donner  500,000  si  l'on  construit  ta 
ne  de  Marseille  à  Âlx  et  dépassera  700/XK)  ton. 
sf  l'on  parvient  à  obtenir  l'assèchement  général 
du  tuissln.  —  La  mine  da  Trets.  dont  la  produc- 
tion s'est  élevée,  en  1872,  de  14,000  ù  20,000  ton., 
en  pourrait  donner  100,000  si  elle  était  desservie 
par  un  chemin  de  fer. 

Vosges.  —  Les  concessions  de  Saint-Menge,  de 
Norroy.  de  Crainvillers,  de  Vacberesse,  augmen- 
teiïient  leur  extraction  d'une  manière  très-con- 
sidérable si  elles  n'étaient  pas  éloignées  do  tous 
les  chemins  do  fer. 

Il  ressort  de  ce  résumé  que  la  plupart  des 
einlo italiens  frangées  sont  fort  loin  d'avoir 
atteint  le  maximum  da  leur  extraction  possible, 
que  presque  toutes  sont  en  voie  d'augmentation 
et  <me  l'accroissement  de  leur  production  n'est 

fânéralemeDt  limité  que  par  ta  manque  de  bras, 
insuffisuice  des  capitaux  ou  la  difliculté  des 
débouchés. 


Qtiestictil  n*  13. 

y  a-t-U  dam  valre  région  det  coiicetaiotu  inex- 

Ïiôitia,  quelle  al  leur  importance,  {jueltes  sont 
1  raisons  qui  s'opposent  à  leur  mise  en  va- 
leur? 


Dans  le  Bassin  du  Nohd  b' 


j  Pab-be-Calais, 


Don,  parce  que  les  gisements  sont  pau- 
viuc  oi.  ne  contiennent  que  du  charbon  maigre. 
Celle  de  Douvrin  a  été  reprise  récemment  Les 
concassions  abandonnées  dans  !e  district  de  Va- 
lenciennes  sont  :  Bruilla  (403  hectares),  Ghâteau- 
l'Abbayo  (916),  Crespin  (1.842).  Marly  (3,313), 
Annœulin  [930),  Saini-Aybert  (455).  To.utes  sont 
d'une  exploitation  diOicile  et  d'une  pauvreté , 
constatée.  La  concession  d'Hasnon  (1,488),  aban- 
donnée jusqu'à  l'onnée  dernière,  est  actuelle- 
ment reprise  par  la  G'  d'Anzin  qui  y  fait  creuser 

En  Normandie,  la  concession  du  Plessis 
(Manche),  s  été  abandonnée  depuis  longtemps  à 
cause  de  la  pauvreté  et  de  l'allure  irrégulière  Ou 


charbon. 
Dans  le  Maine  et  l'Anjod,  ou  signala  comme 

inexploitées  les  concessions  de  Couiange,  de  ta 
Fermandiére  et  de  Saint-Christophe-du-Lud. 

En  Vendée,  2  concessions  sont  abandonnées 
comme  trop  pauvres  :  de  plus,  celle  de  Chanton- 
nay  aurait  été  laissée  do  c^é,  parait-ti,  à  cause 
de  l'incurie  des  exploitants. 

Dans  la  Saûne-et-Lduie,  5  concessions,  appar- 
tenant à  la  G*  de  Btanjy,  ont  Été  Bbandounées 
comme  trop  pauvres  :  cependant  la  compagnie 
manifeste  l'intention  de  les  reprendre  et  expliqua 
le  défaut  d'exploitation  en  disant  qu'elle  n^  que 
juste  le  personnel  qui  lui  est  nécessaire  pour 
porter  au  maximum  la  rendement  de  ses  conces- 
sions riches. 

Nièvre.  ~  On  parle  de  quelques  concession? 
inexploitées  dans  le  bassin  da  Decizc. 

RoNcuAMP.  —  Il  y  a  cinq  mines  inexploitées, 
pouvant  donner  50,000  ton.,  mais  ne  fournissant 
qu'une  houille  pyritouse,  altérable  b,  l'air,  inca- 
pable da  supporter  un  transport  at  ne  pouvant 
être  couRommée  que  sur  place. 

Allier.  —  Las  concessions  du  Moutet,  de  Fins 
et  de  Noyant  paraissent  épuisées. 

PtATEAu  cbntbal  de  la  FftABCB.  —  Les  con- 
cessions de  Saint-Bobert,  de  Maosac  et  de  Larcbe 
sont  abandonnées  comme  trop  pauvres.  Celles  de 
Bouiogles  et  Maiuraa  sont  inexploitées  ^  cause 
de  l'inaunisance  des  capitaux  at  des  moyens  do 
transport. 

Avethok.  —  Las  concessions  da  Ladevéze  et 
Fabreguettes  sont  inexploitées  taute  de  débou' 
cbés.  On  en  signale  5  dans  le  bassin  d'Aubin,  re- 
présentant 1/3  da  la  surface  du  bassin  :  mius  il 
paraît  qu'elles  sont  j)eu  riches. 

Ardèchb.  —  On  cite  comme  abandonnées,  et 
pourtant  comme  pouvant  fournir  une  extraction 
activa,  tes  concessions  do  Hontgros  et  de  Oou- 

IsÈHB  ET  Savoie.  —  Il  y  a  quelques  gisements 
inexploités  d'anthracite;  mais  les  autres  sont 
plus  que  suffisants  pour  alimenter  la  consom- 
mation locale.  11  en  est  de  mémo  pour  les  gise- 
ments inexploités  des  Bas.s es- Alpes. 

Hérault.  —  Quelques  gisements  sont  inexploi- 
tés, faute  do  débouchés  vers  Cette. 

Gard.  —  Les  limites  d'Uiés  ne  pouiTont  être 
exploités  qu'ovoole  secours  d'un  chemin  de  fer. 
D'oatres  concessions  du  Gard  sont  abandeunées 
à  cause  de  l'insullisance  des  capitaux. 

BoucHËS-mi-RHûnE.  —  Il  y  a  dans  le  baasin  & 
lignites  plusieurs  concessions  qui  sont  inexploi- 
tables, à  cause  do  l'affluence  des  eaux. 


ANNEXES.  - 


T.  ÏXSIV. 


59 


y  Google 


PROJETS  DB  LO».  MOP08ITION8  BT  RAPPORTS 


QaoMtiçat  >*  t^ 


Dans  le  Dxssm  on  Noss,  il  y  a,  au  aud  de 
Courriéras  et  de  Bruiy,  dos  terrains  qui  ont  mo- 
tivé des  demandes  en  concession  ou  en  extension 
de  concaBSioDS*. 

Bn  Bbetaone,  on  croit  à  l'eiisteuce  de  gise- 
ments exploitables  aux  enviroDsde  Quimpnr.  Ces 
gisements  sont  mËme  en  ce  moment  l'objet  de 
recherches  sérieuses. 

Dans  le  Maine,  on  croît  que  le  torruQ  houiller 
existe  aoua  la  Corët  de  Perseigoe. 

Vendëb.  —  A  Vouvant  et  Saint- Phi Ibprt,  on 
■  cite  des  terrains  ausceplibles  d'être  concÉdéE. 

Nièvre.  —  Il  paraît  qu'il  y  a  des  gîtes  non 
cencâdés  dans  la  Nièvre. 

RoNGHAiip.  —  Quelques  nouTelles  demandes 
en  conccsaiOD  ne  peuvent  manquer  de  se  pro- 
duire k  la  suite  des  sondages  qu  on  exdcute  ac- 
tuellement. 

Aluer.  —  La  concession  des  Piamores  de- 
[□aode  de  l'extenûon.  Il  y  a,  d'ailleurs,  dans  la 
contrée,  beaucoup  d'afOenrements  encore   peu 

A\BïnoB.  —  On  'cilOj  4  la  Boubavre,  8  kilo- 
mètres de  terrain  houiller  non  concédé.  Qustra 
domandes  sont  en  instance  dans  les  bassins 
d'Aubin  et  de  Rodez. 

Ardëcue.  —  Il  existe,  aux  enviroQS  de  Bonne, 
des  gisements  exploi tables. 

Sa  VOIS.  —  n  y  s  des  ^sements  non  concédés, 
mais  leur  ex|iloitation  serait  difficile. 

Basbeb-Alpes.  —  On  sigiuile  us  gisement  a 
Aap  res-les-Corps. 

fioDCREB-uu-KBâKE.  —  Il  /  S;  des  gltos  de  lignite 
non  concédés  {  mais  on  craint  l'invasion  des  eaux 
et  la  grande  prorondeur  des  exploitations. 

Vab  et  Alpes-Mabitiheb.  —'On  ftut  des  re- 
obercbes  à  Thiez. 

CoRRB.  —  il  existe,  au  cap  Cbiino,  un  petit 
bassin  d'anthracite;  mais  te  gisement  est  trop 
tourmenté. 

Qv«atloii  D*  tS. 

Avti-vovs  des  obierwUùm*  à  faire  tur  la  Ugùla- 
tion  gui  ripii  iat  minaf  Queh  itraimt  kt  cAon- 

Ïemenls  unies  à  apporter  aux  toU  sur  ia  na- 
■irêf 


du  31  avril  tstôsoit  largement  appliquée  et  qu'on 
supprime  toutes  les  restrictions  et  les  lenteurs 
administratives  dont  elle  a  été  surchargée. 

U.  —  7  iéposante  detnandent  que  la  loi  de 
laiO  subisse  une  névisiou  générale  qui  la  mette 
en  harmonie  avec  les  principes  de  l'éconiHiiis 
politique  moderne. 

in.  —  IS  déposants  sollicitent  la  rérorme  de 
l'article  II,  en  vertu  duquel  aucune  ouverture  de 
puits  ou  de  galeries,  aucune  installation  de  tBOf 
chines  ou  de  magasins  ne  peut  avoir  lieu  à  aïoins 
de  100  mètres  de  distance  des  habitations  ou 
enclos  murés.  On  lUt  ressortir  que  la  Cour  de 
cassation  a  encore  aggravé  cette  interdiction  en 
l'étendant  mtaie  aux  terruna  qui  n'apfiartieaaent 
pas  au  propriétaire  de  l'enclos,  et  surtout  en  dé- 
cidant qu'elle  était  applicable  aux  coastructions 
élevées  postérieurement  à  l'iostitutioa  de  la  con- 
cession. Cette  restriction,  ainsi  comprise,  rend 
l'exploitation  très-dilQcile,  surtout  dans  les  pays 
où  tadopulation  &  la  surface  est  tréa-dense.  Ou 
rappelle  d'ailleurs  que  la  Belgique,  la.  Ptumo  et 
l'Autriche  ont  considérablement  réduit  l'étendue 
de  la  zone  qui  protège  tes  habitations. 


IV.  —  2&  dèposaota  solUeitent  1»  rérorm»  des 
artiolea  43  et  44,  ralatilb  &  l'occupation  des  ter- 
raiits  oéceasaires  k  la  construolion  des  chemins 
^ui  deasarveiit  la  mine.  On  fait  remarquer  qu«, 
SI  les  chemhiB  de  fer  avaient  existé  eu  iSttf,  1« 
l^islataur  n'eût  pas  manqué  d'étendre  le  béii^ 
fice  dea  artioles  43  et  44  aux  voies  de  raceord»- 
meiit,  indispensables  à  l'exploitation  de  la  plu- 
part  des  mines  de  oharbun.  Kn  conséquence,  on 
émet  le  vœu  que  les  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  ces  voies  puissent  6].re  occupés  en 
vertu  d'une  autorisation  préfectorale,  moyennant 
l'indemnité  double,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  recourir  &  la  déclaration  d'utilité  publique. 

V.  —  2  déposants  émettent  la  vœn  qoe,  pûur 

encourager  ("esprit  de  recherches,  l'Etat  se  pré- 
occupe d'assurer  plus  efBoacement  les  droits  des 
inventeurs  dans  le  cas  où  la  concession  ne  leor 
est  pas  accordée. 

VI.  —  5  déposants  demandent  que  la  aurvelL' 
lance  de  l'Etat  sur  les  exploitations  soit  rendus 
plus  effective  et  que  les  infractions  à  la  M  dM- 
mines  soient  punies  par  dea  dispositions  légida- 

livea  spéciales. 

VU.  —  S  déposants  demandent  que  la  red«- 
vance  proportionnelle  des  mines,  dont  l'établis- 
sement Boulàve  des  difficultés  continueilee  entre 
l'administra  lion  et  les  exploitants,  soit  remplacée 
par  un  droit  proportionnel  au  nombre  de  tonnes 
extraites. 

VUI.  —  10  dépoMiiU  demandant  que  l'BM 
donne  dea  oonoe«sioiu  moins  étendue*  et  reod» 
plut  dil&oile  la-  réunion  de  plusleiuv  ooaosssiims 
en  une  seule  main. 

IX.  —  3  déposants  demandent,  au  contraire, 
que,  pour  ftivoriser  l'exploitation  par  de  grands 
capitaux,  l'Etat  hvorise  la  réunion  ou  rextension 
des  concessions- 

X  —  8  déposants  demandant  qos  l'Etat  ré- 
forme, en  les  rendant  plus  sévères,  les  dispoai- 
tioDB  relstivas  i-  la  déchéance  dea-  ooncession- 
naires  dans  le  cas  où  Us  n'exploitant  pas  d'une 
manière  st^&ante. 

XI.  — ^3  déposants  demandent  que,  quand  pla- 
Eieura  concessions  sont  réunies,  la  redevance  aoit 
calculée  sur  l'ensemble  et  non  séparément  sur 
chacune  des  concessions. 


commun  ea  matière  d'indemnitf 

XIII,  —  2  déposants  émettent  le  vœu  que  les 
concessions,  au  lieu  d'être  données  par  voie  gra- 
cieuse, soient  mises  en  adjudication  pou  le 
compte  de  l'Etat. 

XIV.  —  t  déposant  demande  qu'on  réDirmci 
tes  dispositions  relatives  b  la  transmission  des 
concessions.  On  fait  remarquer  que  l'Stat  qui 
prend  tant  de  soin  de  choisir  un  coccoealonoaira 
réunissant  toutes  les  conditions  voulues  pour 
bien  oipioiter,  ne  prend  aucune  précaution  rela- 
tivement t  la  transmission  des  concessions,  en 
sorte  qu'une  mine,  dès  le  lendemain  du  jour  où 
elle  a  été  concédée,  peut  tomber  en  des  mains 
incapables  de  la  Aire  valoir  dans  l'intérêt  géné- 
ral 

XV.—  1  déposant  demande  que  l'Etat  proSte 
des  droit»  que  lui  donne  l'établi ssemeiU  des  re- 
devances pour  fixer  une  Case  du  charbon  que  las 
exploitants  ne  pourront  pas  dépasser. 

XVL  —  Les  Chambres  de  commerce  d'Arras 
et  de  SalBt-Omer  insistent  sur  l'opoorlunité  qu'il 

Ï'  aurait  s  autoriser,  dans  la  loi,  la  transforma 
ion  en  Sociétés  commerciales  de  toutes  les  Com- 
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Mgniet  de  minM,  notMllemant  constituées  en 
Sociétés  civile!>.  Cette  dernière  ferme  un  présente 
MB  une  garantie  autTisuite  aux  oapîtalisteB,  qui 
hésitent  a  s'engager  dans  les  airaires  lia  mines. 
S'il  leur  était  permis  de  oompier  eur  l'applica- 
tioQ  de  II  procédure  commerciale,  on  verrait  les 
aatooiatioDS  de  capitaux  pour  l'exploitation  des 
mines  praadre  nu  très-grand  suer. 


Question  n*  18. 

Aves-vout  des  observations  à  faire  sur  la  Ugisla- 
tion  et  les  traiUs  qui  régittenl  nos  rapports  in- 
ternationaux pour  Vimpurtation  des  houiUes? 


ft  l'importation. 

Uais  quelques  déposants  trouvent  que  ce  droit 
eat  assez  minime  pour  pouvoir  être  mainUDu  et 
que  d'ailleurs  sa  suppression  ne  profiterait  abso- 
lument qu'aux  exploitants  étrangers,  dont  le  bé- 
néBce  s'accroîtrait  d'autant  sans  que  le  prix  du 
charbon  baissât. 

II.  —  10  déposants  demandent  la  suppression 
du  droit  de  statistique,  et  ta  Chambre  de  ci im- 
nerce  de  Caen  Tait  remarquer  combien  ce  droit, 
q«l  B'a«ncna  rfti^rt  avec  le  prix  dei  objets, 
pin  loordamant  sur  la.  houille  en  raison  du  p«u 
de  valMT  de  cette  matiàre. 


rintërdtctiqn  des  tariÂ  qui  (kvorisent  Pelporta- 
tlon. 

IV.  •-  3  déposants  expriment  le  regret  wi'oa 
n'ut  pas  inKrit  dans  le  aouveau  traité  avec  t'An- 
gleterte  la  clause  par  laquelle  cotte  pnissonce 
s'interdisait  les  droits  de  sortie  sur  la  bouille  à 
deMlBatlon  de  la  Proace. 


Voibl  les  observations  principales  anxqueiles 
la  question  n- 17  a  donné  lieu  : 

bes  eanmiz  du  Nord  sont  en  manvais  étaL  Les 
pélilea  concessions  de  Saâne-et-Loire  et  celle  de 


tral  sont  presque  déshéritées  sous  ca  rapport, 
ainsi  iiue  celles  de  l'Aveyron.  Le  Tarn,  stiŒsam- 
ment  desservi  par  les  volas  ferrées,  ne  l'est  pas 
du  tout  par  les  canaux.  Les  gîtes  d'anthracite  de 
l'Isère  sont  à  35  liilomètres  de  toute  voie  ferrée. 
Enlln  les  voies  ferrées  sont  insuffisantes  dans 
ruérault,  les  Boucbes-du-Rbône  et  les  Vosges. 

QuQgtloiw  n"  18  et  00. 

18.  QusUwHTwent  les  vota  de  Iratuport  lespha 

uiiles  é  créer,  soit  four  fafoorutr  ic  ë4v*loppe- 
nimt  des  êxpioitaHons  exittantes,  soit  pour 
atteindre  du  gisement  non  encore  etpîoilé? 

20.  Quelles  sont,  dam  vos  régions,  les  lignes  fer- 
FMI  dont  l'itabtissement  a  été  denuindi  dans 
l'intiril  de  la  production  nouiltire? 

Ces  deux  questions  ont  été  généralement  con- 


„.     js  d'intérêt  local.  Si  l'oi. 

GMTcbe  à  démêler,  dans  le  sombrai  les  lignes 


dont  l'établissement  peut  avoir  un  rapport  direct 
avec  le  développement  des  exploitations  houil* 
lères,  on  trouvent  les  lignes  sr' 


CHEMINS  DE  VER 

Réoion  du  Nosn.  — Ligne  de  Cambrai  à  Tour- 
nai avec  embranchement  sur  Anicbe  ;  chemin 
d'Arras  à  Laon;  du  bassin  de  Béthune  6  fope- 
rlhghe;  de  Valenciemies  au  Gâteau;  de  LlUete  & 
Pernes;  d'Hezebrouck  k  Cai-vin. 

NoBMANDiE.  —  Dn  Molay  à  Liltry. 

Bretaumb.  —  O'Ancenls  i  GbAteaubriand. 

Haihe  et  Anjou.  —  De  îfontjean  t  Chalonnes; 
de  Honticné  k  la  ligne  de  l'Ouest;  de  Harenne  i 
Cbélean-Oontier  par  la  Razoure. 

VeiroKB.  —  De  Vomvant  &  ctantonnay. 

CArB-D'OB.  —  D*Epoisses  à  SJncey. 

8aObe-et-Loibb.  —  D'Bpititic  à  VeJsMJBiir- 
Ouohe  ;  de  Ghalon  i  Roanne  ;  de  Glatnecy  ft  Gercy- 
la-Tour:  des  Laumes  à  Bpinsc. 

HcHCHAUP.  —  De  Litre  à  Hontboiffii, 

ALLiBn.  —  De  GbSvenon  i  Buifâre-St-Hilaire  ; 
da  Montiuçoo  à  Tours  nar  Chateauroux. 

Plateau  cenrRAL.  — '  Ligne  de  la  mârfdietflie 
passent  psr  Ohampagnac  ;  de  VielUeville  k  Bour- 

Îsneurpér  Bosmareau;  de  Lempdes  au  6aut-du- 
loup. 

Bassiw  de  la  Loide.  —  Liçne  de  la  rive  gnuche 
du  Gier  ;  de  Chempignala  à  Horez  ;  de  Ftrminy  à 
Annonsy:  de  Baint-Etienne  à  Thiere. 

Atbvrdr.  —  De  Rodez  i  Mllhau  et  à  Hontpet* 
lien  de  Miihau  au  Vig&n;  de  l'Avovron  t  An- 
gouiAmb. 

AnotcaB.  —  De  Roblae  au  PoOila;  H'AMIS  an 
Pouzin;  de  Privas  à  Bességes  par  les  Vans; 
d'Aubents  au  pont  de  Labeaume. 

IBÈRR  at  SAVOiâ.  —  De  lA  Httrs  k  eolttt- 
Q«ort^. 

HËRArLT.  -^  Chemin  du  Ninal^olB;  ligne  t 
deux  voiea  de  Graissassac  h  CHtte. 

Gard.  —  D'AIala  à  Orange;  cbetntn  de  l'kit- 

Vaugluse.  —  Ligne  de  la  fin  4to1t«  dD 
HhOnA. 

BoucfiBs-MT-RnAne.  —  De  ViKknmeft  FttvMti; 
d'Ali  ft  Varoeitie. 

Var.  —  D'Aix  à  Cammlss. 

CAHAUX 

JoDctim  du  canal  de  Saint-^Hentis  avec  celui 
de  la  Sambre. 

Canal  de  l'Âlsne  i  l'Oise. 

Canalisation  de  la  Vire. 

Canalisation  de  la  Loire  d'Orléans  t  Mantes. 

Canal  de  Tours  &  Angers,  de  Nantes  à  Bor- 
deaux. 

Amélioration  du  canal  du  Nivernais  et  du  cï- 
nal  du  Rbâne  au  Bhin;  canal  de  la  Saéne  à  la 
MoseUe. 

AmAtiomMon  du  oansl  dn  Benn  canal  de 
Montlueon  i,  Sancoins. 

Canalisation  dn  Tarn  et  du  Lot. 

Canal  d'Arles  &  Bouc  et  &  Marseille. 

Canalisation  de  la  Moselle. 


Question  n*  19. 


D'une  manière  générale,  tous  les  déposants 
demandent  l'abaissement  des  tarifs  de  transport 
pour  les  bouilles.  Ces  réclamations  viennent  sur- 
tout des  bassins  deesTvis  par  les  compagnies  de 
Paris  i.  Lyon  et  d'Orléans.  Tandis  que  quelques 
mdustriels  réclament  la  réduction  Ju  maximum 
à  3  centimes  par  tonne  «t  par  kilomètre,  d'aulre% 
plus  modérés  dans  leurs  prélentloao,  denanâsnt 


.Google 


468 


PB0JET8  as  LOIS,  PROPOglUONS  ET  BAPPORTS 


3:' 


na  tarir  variable  entre  6  cenlimes  (pour  les  par- 
cou»  iDfârieuraàâOliilcinièlre3)et?centimeal/'2 
ou  3  ceotimes  (au  dessus  de  200  kilomètre t). 

Plusieurs  industriels  demaudent  la  suppres- 
sion ou  tout  au  moins  la  réduction  de  la  taxe 
]  perçoivent  les  compagnies  pour  la  location 
__  leur  matériel  but  les  embranchements  parti- 
culiers des  mines. 

Lea  exploitants  du  basain  de  la  Loire  proI«&- 
tent  contre  le  tarir  q)écial  appliqué  par  la  Com- 
pagnie de  Lyon  aux  transports  inférieurs  à  6  kî- 
lomètret,  la  plupart  des  honiiières  de  Saint- 
Etienne  Étant  situées  à.  une  distance  moindre 
des  usines  qu'elles  desservent. 

Les  tarifa  dtlTérentielB  sonL  «paiement  l'objet 
d'une  réclamation  unanime.  On  leur  reproche  de 
favoriser  certains  centres  de  consommation  aux 
dépens  des  localités  plus  petites  situées  aur  le 
parcours.  C'est  ainsi  que  lea  houilles  du  Gard  A 
destination  de  Uarseille  jouissent  de  tarifs  epé- 
ciaux  qui  ne  sont  pas  appliqués  aux  lignites  des 
Bouches  du-Rbône,  et  que  Sainl-Dizier  se  trouve 
(HvorUéplus  que  d'autres  localités  de  la  Haute- 
Uarna.  uo  même,  les  tarira  de  l'Ouest  varient  sui- 
vant les  ports  auxquels  les  lignes  aboutissent,  et 
Dieppe  est  très-ravorisé  aux  dépens  de  ûranville. 
En  outre,  tes  tarifa  spéciaux  conBtitnent  souvent, 
pour  les  grandes  compagnies  houillères,  des 
avantages  dont  le  bénéûce  n'est  pas  accordé  aux 
petites  exploitationB. 

Les  tarifs  spéciaux  pour  l'exportation  donnent 
lion  à  beaucoup  de  plaintes,  surtout  de  la  part 
des  iudustriels  du  Uidi,  iributairos  du  bassin  de 
ta  Loire,  qui  paient  de  &  i  8  centimes  quand  les 
houilles  destinées  i  l'Italie  ne  paient  que  4  cen- 
times. 

One  grande  gône  pour  l'industrie  réeulte  de 
l'absence  de  tarifs  communs  entre  certaines  com- 
pagnies dont  les  réseaux  se  touchent.  Ainsi  des 
tarifs   communs  entra  l'Est  et  Lyon  pourraient 

Sermettre  aux  houilles  françaises  de  venir  lutter 
ans  l'Est  contre  celles  de  Saarbriick. 
En  outre,  les  tarifs  souvent  trds-inégtux  de 
deux  lisnes  aboutissant  au  mémo  centre  placent 
les  différents  bassins  de  production  dans  des 
conditions  très-diverses  :  par  exemple,  les  tarite 
de  la  Compagnie  d*Orléans  no  permettent  pas 
aux  charbons  de  Oecazevilte  de  venir  &  'Toulouse 
fliire  concurrence  aux  charbons  do  Carmaui, 
dont  la  Compagnie  du  Uidi  effectue  le  transport 
i  des  prix  très-modérés. 

Aussi  beaucoup  de  personnes  demandent-elles 
que  le  transport  des  charbons  eoit  assujetti  à  un 
lariCgénéraf  et  uniforme  pour  toutes  les  lignes 
de  chemins  de  fer.  ■ 


leur  nature  assujettit  fune  consommation 

tlottement  locale,  demandent  à  être  dispensés  des 
conditions  de  parcours. 

Relativement  aux  canaux,  on  s'accorde  &  de- 
mander la  réduction,  voire  même  la  suppression 
des  droits  de  navigation,  et  t'ingénienr  en  chef 
des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-do-Ca- 
lais  demande  1  égalité  de  tarifs  pour  les  riviâres 
et  les  canatix. 

Qaestlon    a*  81, 

Chemins  concédés  sans  sulfvenlion  ni  garanties 
d^inUréls,  dont  la  déclaration  Sutililépublique 
n'a  pas  été  faite  et  qui  seraient  utiles  au  dfi>e- 
loppement  de  lijidustrie  houitière. 

Aude.  Chemin  da  fér  du  Mlnervois.  —  Ligne  do 
Narbonne  h  Saint-Pons. 

BoucuEs-nD-ItHOKE.  Ligne  d'Aii  i  Canioules. 

GAnb,  Réseau  de  la  compagnie  Henri-Uiehel. 

HËaAui,T.  Ligne  d'Alaisi  Celle  et  de  Montba- 
ziu  A  Balnruc,  par  Graisseasoc,  de  Rabieux  au 
Bousquet  d'Orb. 


Isère.  Ligne  de  la  Mure  k  Grenoble  {4vec  inb- 

Nord'.  Réseau  de  la  compagnie  du  Nord-Cen- 
tral. 
Pas-de-Calais.  Hénin-Liétord  &  Don  par  Car- 

vin  et  Gourrières. 

SAonE-ET-LoiRE.  Ligne  de  Chalon  i  Roanne 
par  Cluny  avec  embranchement  sur  Montcbanin 
et  le  Creuset:  Roanne  à  Digoio. 

Sahthb.  Saint-Calais  à  Pont-dc-tirayo  par  Chà- 
teau-du-Loir. 

Venoée.  Du  bassin  de  'Vouvant  à  Cbantonnar. 

QnflBtlon  »■  22. 

iM  prescripUons  légales  et  celles  du  cahier  dts 
charges  de  concessions  sont-eUes  rigulitrement 

exécutées  T 

Il  ne  s'est  produit  à  cet  égard  que  fort  peu  de 
réclamations,  qui  ont  trait  à  l'insufSsance  prè* 
tendue  du  nombre  des  puits  dans  les  cf  "■""■'""'• 
du  Nord. 


Sur  le  r&pport  de  mb  uwumhubv^w  uubu 
pkr  le  Parlement  knglaia  ponr  Mire  natt 
eoqnAte  attr  lea  oanaes  de  la  haiwae  da 
obarboa. 

La  commission  a  recherché  tout  d'abord 
quelles  ont  été,  pendant  ces  dernières  années, 
les  conditions  de  la  production  houillère  en  An- 
gleterre. Cette  production,  qui  s'élevait  à 
64,587^99  tonnas  en  1S6S,  a  été,  en  IS72,  de 
m,386,T58'  an  plus.  L'augmentai  Ion  a  dono  été 
de  91  O/o  pour  14  ans,  soit  en  moyenne  6,  S  O/q 
par  an.  mais  les  quatre  dernières  années  don- 
nent des  chiffres  inférieurs  à  cette  movenne; 
ainsi  l'augmenliition  a  élé  de  4,  16  O/n  de'l868  à 
18G9,  de  a,  79  0/0  de  1869  à  1870.  de  6,  26  O/o  de 
1870  à  1871  et  de  5,  30  O/o  de  1871  à  1872^  soit  en 
moyenne  4,  SU  O/o  pour  les  années  1B68  k  1873. 
L'accroissement  de  la  production  n'est  donc  plus 
aussi  rapide  depuis  IS68  qu'il  l'était  auparavant 

Cette  sorte  d  arrêt  dans  la  marche  ascendante 
de  la  production  s'explique  en  partie  par  le 
trouble  qui  affecte  depuis  quelques  années  les 
relations  des  patrons  et  des  ouvriers,  trouble  qui 
s'est  traduit  par  des  grèves  fréquentas  et  qui  a 
eu  pour  conséquence  une  diminution  assez  sen- 
sible dans  la  quantité  de  charbon  produite  par 
ouvrier  mineur.  Cette  quantité,  qui  était  de  309 
tonnes  en  1864,  et  qui  s'était  élevée  A  321  en  1S70, 
n'a  plus  été  que  de  317  en  4871  et  de  299  en  187S. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
mines  anglaises  ne  soient  dès  à  présent  en  état 
de  satisfaire  aux  besoins  de  la  consommation  et 
l'arrïc  que  l'on  constate  en  1872  ne  peut  raanqner 
d'être  suivi  d'une  reprise,  surtout  si  l'on  songe 
que  le  haut  prix  des  charbons  a  permis  anz  ex- 
ploitants de  4évelopper  beaucoup  leurs  travaux 
préparatoires.  La  consommation  par  tète  d'habi- 
tant, dans  le  district  de  Londres,  a  d'ailleurs  un 
peu  diminué  en  1872  et  la  hausse  du  combustible 
a  certainement  da  provoquer  partout  l'adaption 
de  mesures  propres  A  procurer  une  économie 
dans  son  emploi. 

Quant  aux  exportations.  Il  est  permis  de  penser 
qu'elles  ne  sont  pas  destinées  A  s'accroître  Beau- 
coup. Le  chiffre  des  six  premiers  mois  de  1873 
est  même  inférieur  A  celui  do  la  période  corres- 
pondante de  1872. 

Il  résulte  da  ces  considérations  que  la  hansso 
du  prix  du  charbon  est  loin  de  trouver  una  ex- 
plication suffisante  dans  le  ralentlsiement  qui 
affecte  en  ce  moment  la  marche  ascendante  de 
la  production.  Cette  oauM  doit  être  cberohée 
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dans  lae  conditions  actuellea  de  la  coosomma- 
tioD.Or,  il  est  visible  que  loutra  les  brancJieE  de 

l'industrie  qui  congommeat  de  la  bouille  sont  Qo- 
riesantes  en  Angleterre,  et  qne  l'nne  d'elles,  en 
p&rticulier,  l'industrie  du  fsr,  a  pris  depuis  1867 
un  développement  remarquable.  De  ÎS,331,0O0 
tonnes  de  nouille  qu'elle  consommait  en  1S67, 
elle  B'eat  élavéo  &  38^40,000  tonnes  en  (871  et 
38,'âtt,000  tonnes  en  1672,  c'est-à-dire  que  sa 
consomuiBtion  est  aujourd'hui  de  près  do  30  D/o 
au-dessus  de  celle  de  1867.  Or  la  honllle  con- 
aommâe  par  l'industrie  du  Ter  représente  envi- 
ron 30  0/0  de  la  production  totale  du  pays.  On 
comprend  donc  aisément  l'inlluence  exercée  sur 
le  prix  du  charbon  par  coite  activité  extraordi- 
naire de  la  métallurgie,  alimentée  prisci paiement 
par  les  commaniles  des  Etats-Ums  et  de  l'Alle- 
magne. La  hausse  énorme  du  prix  des  fontes  et 
des  fera  assurait  aux  métallurgistes  des  bé- 
ndOces  suIBsants  pour  les  décider  à  payer  tes 
prix  qu'on  leur  demandait  pour  le  charbon  et 
le  cobe.  Si  l'on  tient  compte,  en  outre,  du  déve- 
loppement toujours  plus  grand  de  la  navigation 
&  vapeur,  on  aura  l'explication  de  la  hausse  de 
la  bouille,  exagérée  encore  par  la  panique  des 
couBommateurs  et  par  l'empressement  des  usi- 
niers b.  se  mettre  en  garde  contro  la  disette  de 
conibu3tibl& 

D'un  autre  cAté,  il  ne  paraît  pas  qu'en  Angle- 
terre, les  exploitants  da  mines  aient  ohercbé  à 
profiter  de  cette  situation  pour  diminuer  leur 


extraction:  au  contraire,  ils  par^saeat  s'être 
otTorcés  de  satisfiiire  aux  demandes  extraordi- 
naires. Quant  au  bénéfice  qu'ils  réalisent  aujour- 
d'hui et  dont  les  ouvriera  ont  leur  part  dans 
l'élévation  des  salaires,  il  semblera  légitime  si 
l'ou  songe  que  le  bas  prix  des  charbons  avant  la 
crise  oflrait  à  peine  un  proSt  ralaonnabie  anx 
exploitants. 

La  commission  a  donc  pensé  qu'il  ne  conve- 
nait pas  de  faire  intervenir  le  Parlement  pour 
réglementer  la  marche  de  l'industrie  et  du  com- 
merce des  charbons  el,  après  avoir  établi  q\\% 
taule  prohibition  des  exporiations  serait  plutét 
nuisible  qu'utile  h  la  prospérité  du  paye,  elle  a 
adopté  les  conclusions  suivantes  : 

■  La  commission  est  d'avis  que  la  mallleure 
politique  à  suivre,  la  meilleure  marche  à  adopter . 
pour  (a  conduite  des  aifaires,  en&a  le  plus  éner- 
gique stimulant  pour  ramener  nos  juste  balance 
entre  la  production  et  la  demande,  consistent 
dans  la  liberté  du  commerce  et  dans  une  réso- 
lution inSexIbie  do  non-iutervention  de  La.part 
de  l'Etat  Agir  autrement,  ce  serait  faire  payer  h 
une  classe  les  bénéfices  de  l'autre,  en  tnémo 
temps  que  toute  restriction  des  bénéllces  du 
conunerce  privé  ou  de  l'industrie  opérée  en 
vertu  de  la  loi  devrait  équllablemeat  être  accom- 
pagnée d'une  garantie  de  l'Etat  contre  les  pertes, 
ce  qui,  dans  1  opinion  de  la  commission,  serait 
impolitique  an  plus  haut  degré,  n 
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26BÛ  (1). 

RARPORT  fait  an  nom  de  la  commission  des 
lois  constitutionnelles  (*)  sur  les  projets  de  lois 
et  les  pMposttians  coucernaat  la  création  et 
les  attributions  d'un  Sénat,  par  H.  Antonio 
Lefévre-Pontaiis,  membre  de  rAssembHe  na- 
tionale. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  déclaré,  par 

la  loi  du  13  mars  1873,  qu'elle  ne  se  séparerait  nas 
sans  avoir  statué  sur  la  création  et  les  attriDU- 
lions  d'une  seconde  Chambre,  Cest  pour  eatis- 
fairo  i.  cal  engouement,  que  deux  projets  da 
lois,  dus  à  l'initiative  du  Gouvernement,  ont   été 

frésentés  tour  à  tour,  l'un  par  M.  DuCbure,  le 
9  mai  1873,  l'autre  par  M.  le  duc  de  Breglie,  le 
15  mai  1874.  Votre  commission  des  lois  constitu- 
tionnelles en  aété saisie;  elle  a  chargé  sans  au- 
cun retard  une  sous-commission  des  ôtndes  pré- 
paratoires auxquelles  cas  projets  devaient  don- 
ner lieu  (!)  ;  elle  a  fait  porter  également  son 
examen  sur  les  diverses  proposition^  qui  lui  ont 


(1)  Voir  11  me  328  di 


<  JnnecM  dft  c«  toIbiii». 
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Sainlc-Croii,  Prac 


._jipoiM  de  MM.  Bitble,  prëri- 

— .  TalàoiiH,  Andren  do  Kerilnjl.  CT*M>ré- 
»,  Talion,  ie  TaiteroD.  lecrétairet  ;  Jolci 
i;e,  WiddlDiElaii,  Latamha,  Lnubert  de 
idlé,  le^vicomle  de  Metui,  le  comle  Darn, 


été  reOToyèes,  et  elle  remplit  le  mandat  qu'elle 
tient  de  votre  haute  confiance,  en  yoiu  Aisaot 
connaître  le  résultat  de  ses  délibérations. 

La  oommlBaion  des  lois  constitutionnelles  a 
reconnu  la  nécessité  de  partager  le  pouvoir  lé- 
gislatif en  deux  Chambres. 

Cette  division  du  ponvoir  tégislatif,  aussi  con- 
forme à  l'expérience  qu'à  la  raison,  est  la  garan- 
tie Indispensable  d'une  bonne  législation.  Ella 
est  im  obstacle  anx  erreurs  et  aux  entraîne- 
ments qui  sont  Inséparables  de  l'existence  d'une 
Assemblée  unique  ;  «Ile  oblige  les  deux  Assem- 
blées à  mûrir  leurs  délibérations,  en  soumettant 
tous  leurs  votes  t  nne  révision  ei  comme  i.  un 
droit  d'appel  -,  elle  donne  ainsi  un  recours  contro 
les  propositions  qui  pourraient  éire  bltives,  ir- 
réfiechies  et  irréparables.  Quelles  que  soient  les  . 
précautions  qu'une  Assemblée  unique  prenne 
contre  elle-même,  elle  peut  toujours  impuné- 
ment s'en  aS^ancbir,  et  c'est  ailleurs  qn'en  elle- 
même  qu'il  importo  de  chercher  des  garanties 
contre  les  dangers  et  les  abus  de  la  toute-puis- 
sance, qu'il  ne  faut  souffrir  nulle  part. 

L'indépendance  légitime  du  pouvoir  exécutif 
n'est  pas  moins  intéressée  au  partage  du  pou- 
voir législatif,  Dans  un  gcuTomement  républL- 
catn  plus  que  dans  tout  autre,  le  pouvoir  lâaisla- 
tif.s'iL  esCcoocentré  dans  une  seule  Aassenàbiéé, 
peut  bien  plus  fS^llement  dominer  et  asservir  le 
ponvoir  exécutif  qui,  rendu  électif  et  temporaire, 
u'a  plus  k  même  force  de  résistance  que  dans 
un  gouvernemoiit  monarchique.  L'existence  d'uno 
deuxième  Assemblée  est  destinée  ê  empêcher  la 
lutte  entre  ces  deux  pouvoirs,  en  leur  donnant  à 
tons  deux  un  arbitre  qui  les  modère  et  qui  puisse 
remplir  vis-à-vis  de  l'im  et  de  l'autre  le  rùle  de 
pacificateur. 

T/établlssemeiit  de  deux  Chambres  est  donc  un 
axiome  do  la  scicuce  politique  :  il  suQlt  de  l'énon 
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quelous  lorW  homin  de  la  démontrer. 

Yotra  commiuiOD  a  cm  tpi'il  co: 
donaer  i  l'Assemblée  qu'aile  vous  propose  de 
constituer  le  uorn  de  Séukt.  D'est  la  dËiigaBtion 
gui  a»  retrouTe  le  plus  souvent,  soit  daos  les 
Bats  mnurchiquea,  soit  dans  les  Etats  rcpubU- 
caîDS.  Elle  est  cansecrée  daas  l'antiquité  par  le 
sénat  de  Roms  et,  dans  las  temps  modernes,  le 
aâoat  d«s  Etats-Unis  y  fait  honoear.  La  désigna- 
tion de  Gbambre  dM  pairs  n'aurait  plusde  sens 
fit  celle  de  nand  eoosetl,  gui  rapiwllenit  une 
furidictioii  dé  l'anaien  râginie,  «ouvrait  risque 
d'ôtre  mal  interprétée. 

La  création  d  un  Sénat  éUit,  en  quelque  sorte, 
hors  de  cause  :  c'est  l'organisation  d'un  Bénat 
qu'il  liii;nrt(dt  d'examiner. 

Votre  commiulon  s'est  éclairée  des  précédimts 
de  notre  bisloire  parlementaire  et  de  l'examen 
des  législations  étranrirei  (1),  pear  se  rendre 
compte  des  divers  systèmes  qui,  sotw  des  noms 
diSerentB,  ont  servi  i  former  en  Pranee  on 
ailleurs  une  presière  Cbarobre  (3). 

La  Gonatitution  de  l'an  lïl  mit  nu  A  la  concen- 
tration du  pouvoir  légielatir  dans  ane  seule  As- 
semblée, oui  avait  été  la  Ocheuse  et  fimeste  ins- 
niration  ae  l'Assemblée  constituante  de  1789. 
Elle  établit,  à  «été  da  ctmeell  des  Cinq^laDta,  le 
conseil  desAaoieas,  composé  de  250  membres,  et 
le  Ht  élire  par  les  mémsa  éleoteurs  qo!  étalon^ 
pour  les  deux  oouseito,  im  électeurs  du  second 
degré  ;  l'électeur  du  second  degré  était  nommé 
par  chaque  Aesemblée  primaire,  â  raison  de  deux 
cents  ci tojens  présents  ou  absents  ayant  droit  de 
voler;  il  devait  être  &gé  de  vingt-cinq  ans  et 
devait  satislaire  en  outre  à  certaines  conditions 
do  cens  (3). 

Nul  ne  pouvait  être  élu  membre  du  conseil  des 
Anciens,  s'il  n'avait  plus  de  quarante  ans,  s'il 
n'était  ou  n'avait  été  marié,  at  sSl  n'était  domi- 
cilié depuis  quinze  ans  sur  le  territoire  de  la 


fiépublique  (O. 

Le  conseil  des  Anciens  était  nomméponr  trc 
eoa,  at  éiBit  roaouveltUe  par  tiers,  eMqw  a 


Le'â^&oat  de  l'an  Vin  (6),  qui  devait  C4>m- 
prendre  quatre-vingts  membres,  n'était  pUts  élu 
par  les  Aesemblàes  pojiulaires,  suis  il  avait  le 
droit  de  se  recruter  im-mêmo.  Dans  sa  première 
forraabiaD,  il  était  Bommé,  pour  plus  de  noitié, 
par  las  deux  coneuls  sortants,  ainsi  que  par  la 
second  et  la  troisitaM  coasul  eu  charge  j  le  pre- 
mier consul  restait,  pour  la  Terme,  etrai^r  s 
l'élection.  C'était  seuleofiot  i  cette  majorité  de 
l'AssMablée,  ainsi  sortie  de  la  volonté  du  pouvoir 
eiéontif^  qu  il  appartenait  d'élire  le  complément 


Le  sénalus-ceDfiulte  de  l'an  X,  qui  permet 
d'augmenter  le  nombre  des  sénateurs  jus^n'à 
cent  vingt,  ne  donne  plus  le  droit  do  présauta- 
tion  qu'au  premier  consul,  <jui  doit  prendre  trois 
candidats  sur  la  liste  des  citoyens  présentés  pftr 
lee  aoUégos  électoraux.  Uels  il  lui  accordii,  en 
outra,  le  droit  d'élever  directement  &  la  dignité 
de  sénatours  les  cito;f  ene  égés  .de  quarante  ans, 

(1)  Li  CommlstiDS  »  iroirré  ï  tel  fe^rd  d'iRiln  docntiiniti 

dln<  flfni  «mrairs  qui  méritent  li'ftr*  s((rinlés,  l'as  rie 
U.  Corentin  Oeyba,  (nr  UatrOm  d'âne  pmnitr*  Cliiiubr»; 
rinlre  de  M.  Cbarln  OoMel,  sar  le*  Cbuikfci  bMMe  {nut- 
taises  H  tiraB(tNs. 

(1)  La  nom  de  première  Chambre  ^tiot  tuosacri^  par  piu- 
sicun  légisbiiODs  ïtrangireii,  c'est  celte  désl^lion  gui  eit 
reproduiie  dins  [e  raspon, 

(3)  Caosilntlnn  io  5  Intelldor  >s   HI  (R  Mit  ilVS), 

Ù)  Coneiiiuiloa  dit   %  tnetUM  n  lit  (22  soSt  179à), 
an.  S3. 
(5)  ConslilBliuft  dn  5  rmctldw  «n  in  (21  aoll  1795), 


irt.  53. 
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■  qui  se  seront  distinguée  par  lanra  wrvicw  et 
leurs  talentB  n  (t]. 
Le  sëaatus-consulte  de  l'an  Xlf  ^)  coaUent 

une  réorgamsalion  complète  du  Sénat.  Le  Sé- 
nat comprend,  avec  les  membres  de  droit  qui 
sont  les  princes  de  la  ramills  impériale,  les  sé- 
nateurs en  exercice  et  ceux  qui  sont  choisis  par 

l'empereur. 

La  Charte  de  1814  donne  àa  roi  la  nomination 
des  pairs,  qui  peuvent  être  nommés  (i  vie  ou  b 
titre  hèrédtlaire  (3).  L'ordonnanoe  dn  9  août  l8tS^ 
qui  reproduisait  k  tm  égard  l'acte  additionnel 
des  Uent-Jours  (4),  décida  qu'il  ne  serait  pas 
créé  de  pairs  à  titre  viager,  et  Inetitua  l'hé- 
rédilé  de  la  pairie  (S),  qui  fnt  soumise  par  l'or- 
donnance du  13  août  1817  k  ta  oonaitloa  de 
l'institution  d'un  raajorat. 

La  loi  du  ?9  décembre  1831  supprime  l'hérédilS 
et  laisse  au  roi  le  droit  do  nommer  les  pairs  à 
vie,  mais  en  las  choisissant  dans  certaines  caté- 
gories JustlGées  par  la  grande  fortima,  les  grandes 
fonctions  pubIiquBS,on  bien  un  mandat  politique 
prolongé. 

Aux  termes  delà  Chsrte  de  1814  oi  de  la  Charte 
de  1830.  le  nombre  des  pairs  était  illimité,  mois 
le  roi  n'abusa  Jamais  de  la  prérogative  de  nom- 
mer de  nouveaux  pairs,  au  point  de  Trancbir  la 
limite  posée  en  l'an  Vlll,  qui  fixait  le  nombre 
des  membres  du  conseil  des  Anciens  à  la  moitié 
des  membres  du  conseil  des  Cinq-Cents. 

La  Constitution  du  14  janrier  1351,  complétée 
par  le  sénatus-CDifBulte  du  25  décembre  1853, 
en  rétablissant  Le  Bënat  et  l'Empire,  fixa  à  lâO 
le  nombre  des  sénateurs  choisis  par  l'empe- 
reur.  et  y  ajouta  comme  sénateurs  de  droit  les 
cardinaux,  les  maréchaux,  les  amiraux,  ainsi 
que  le?  princes  delà  famille  impériale  (6).  D'après, 
le  sénatuB-coasulte  du  20  avril  1870,  ratifié  par 
lo  plébiscite  du  8  mai,  le  nombre  des  [sénateurs 

S ouvail  être  porté  aux  deux  tiers  de  celui  des 
lipulÈs,  y  coraBris  les  sépaleurs  de  droit  (7).  Une 
dotation  annuelle  de  .10,000  fr.  était  aifeciée,  par 
lo  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  aux 
fonctions  de  sénateur  q«i,  |nim)tl«eBiaul,  devaient 
être  gratuites  (S)  :  le  proiec  de  loi  du  23  mAl 
tS70,  qui  réduisait  la  doiation  de  30,000  Ir.  ftuna 
indemnité  de  15,000  Ir.  pour  les  sénateurs  nom- 
més ultérisurpment,  fut  repoussé  paa'  la  Corps 
législatif,  dans  k  séance  du  29  juin  1879. 

Quant  aux  attributions,  le  conseil  des  Ânoiens, 
sous  la  République,  et  le  Sénat,  s oi^  l'Empire, 
ont  seuls  joué  un  rôle  constiiuiionoei.  A  ce  titre, 
ils  avaient  le  pouvoir  de  faire  des  sénatus-cou- 
sultes  organiques,  d'interpréter  la  Constitution 
existante,  de  suppléer  à  ses  lacunes,  il'oa  main- 
tenir rerâcacitâ  par  l'aonulatiou  des  actes  con- 
traires k  ses  dispositions  et  d'rn  proposer  la  mo- 
dification, on  la  révision.  Le  sénatus-consulte  da 
20  avril  IS70  enlevait  au  Sénat  de  l'Bmpire  la 
pouvoir  constituant,  pour  le  i&ire  passer  &  lana- 

&i  l'on  s'en  tient  aux  attributions  législatives, 
elles  u'ont  appartenu  dans  leur  plénitude  qu'ii  la 
Cliambro  di^s  pairs,  sous  le  régime  do  la  Charta 
de  18U  Bt  do  la  Charte  da  tSJO.  Elles  n'ont  été 
rendues  qu'à  la  fin  du  règne  at,  seulement  en 
partie,  au  Sénat  do  l'Empire  par  les  sens tus-con- 
sultes  du  16  mars  1867  Kt  du  g  septembre  18G9, 
jusqu'à  oe  que  le  sénatus-consulte  du  20  avril 

(11  Bénilus-coBSiilte  da  16  ibumiOar  an  X  (4  leAi  IS03)i 
■rt.  «I,  63. 
[•i)  SémtuiHMiBUlle  du  iUl  IlortaJ  m  Xll  (IS  nui  ISH}, 

"(3)  ChaMc  Ils  4  Jaid  lSt4,  m.  27-. 

(4)  lue  idlJiioiiDfll  vn  GoniliioUoiia  lie  fKaialn  ils 
■a  mi\  mi,  art,  3.  4- 

(5)  Ordoanawe  du  19  ïsAI  1SI5.  art.  1. 
(U)  Coniililtilion  du  14  jinvier  1852,  a  '   ' 

suite  du  25  déwnbre  1^.  art.  10- 
(T)  SéoMn^onniic  Aa  aoavril  1870,  art.  tS. 
(8)  SAïaiBE-uiDaDlle  du  ï5  di>MBibre  iSSO,  m.  11.  GasaH' 

lutiuD  dn  14  jainirr  1852.  art.  22. 
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IS70,  ratifié  par  la  plébis<dta  da  8  mai,  eût  oom- 

Elétsment  transforma  le  Sénat  ea  sacondo  Ascem- 
lée  législativa. 

En  ce  qui  concerne  les  aLtributionsjudiciairoa, 
le  coaseir  des  Aneians  statuait,  contmo  chambre 
d'accusation,  k  l'éçard  de  set  membre*,  des 
membres  du  couaoJt  des  Ciaq-Centa,  et  des  mem- 
bres du  Directoire  exéculil  uu'il  renvoyait  de- 
vant la  bauta  conr  de  justice  M;, 

De  l'an  VUI  â  l'nnnâa  1SI4,  la  Sâaat  a  râuni,  à 
cet  ^gard,  les  attributiona  les  plus  variâes  et 
souvent  les  plus  exorbliaates  :  suspension  des 
ri[;les  de  l'instruction  criminelle,  annulation  po- 
litique des  jugements,  aoougation  des  minjstros 
et  oroit  de  les  jggar  dans  une  bauto  conr  dont 
soixante  sénateurs  disaient  partie  (2).  De  1SU  fk 
1K4S.  la  Chambre  des  pairs  a  prononcé  coœibe 
chambre  da  jugement  :  1*  snr  les  procès  pour 
haute  trahison  et  attentais  contre  la  sûreté  da 
l'Etat  intentés  contre  toute  personne;  !•  sur  les 
atîaires  criminelles  dans  lesquelles  étaient  impli- 
çniés,  soit  un  pair,  soit  un  ministre  oocuséj  par  la 
Chambra  des  députés,  de  trahison  ou  da  concus- 
sion (3). 

Sous  te  dernier  Gouvemamant  impérial,  le 
Sénat  n'eut  d'autres  attributions  judiciaires  que 
le  droit  da  mettre  en  amusation  l«s  ministres; 
ce  droit  ne  lui  Itit  même  reooBDU  que  par  le 
sénatus-conetilte  du  S  septembre  1669  (t). 

Il  ne  reste  qu'à  indiquer  les  pouvoirs  exeep- 
ceptioanets  qni,  ea  l'an  III,  en  Tan  VIII  et  an 
185!,  Étaient  destinés  i.  mettre,  dans  certaines 
circonstances,  la  direction  dn  Gouvernement 
e&tr«  les  mains  du  Sénat' 

a  l'an  III,  ie  oonaeil  des  Andena  choisissait 


les  directeurs,  présenléa  sur  une  liste  décuple 
par  le  conseil  des  Cinq-Cents  ii).  En  l'an  Tilli 
la  &iinat  nommait  les  consuls,  tes  tribuns 


,  ^  13  de  cassation  (6).  Jusqu'en  1SI4,  il  pnt  dé- 
clarer laa  départements  oora  la  Constitution, 
c'est-è-dlre  les  mettre  en  état  de  siège.  En  outre, 
il  enorfalt  le  droit  d'élire  les  membres  du  Corps 
législaiir  sur  ta  liste  des  candidats  présentés 
par  les  oolliVgKS  électoraux  des  dépai'temeDts  et 
des  arrondissements  ;  il  avait  même  la  pouvoir 
d'annuler  les  opérations  de  ces  collèges.  Bufln, 
le  droit  de  dissoudre  le  Corps  légisLatit  lui  était 
reconnu  £7). 

La  Constitution  de  1S52  dormait  au  Sénat  la 
droit  de  suppléer  au  besoin  la  Corps  législatif. 
L'article  33  était  ainsi  confit  :  «  En  cas  de  disso- 
lution du  Corps  législatif,  et  jusqu'à  nouvcQe 
convocation,  le  Sénat,  sur  la  proposition  du 
Président  de  la  République,  pourvoit,  par  des 
mesures  dlireonce^  è  tout  ce  qui  est  uécessaira 
à  la  marche  du  Gouvernement,  n 

L'axameu  des  législations  âtraogèrea  n'a  pas 
eu  moins  d'intérêt  pour  la  commission.  Il  lui  a 
servi  à  reconnaître  que  toutes  les  Conitilutions 
ont  consacré  l'établissement  de  deux  Chambres, 
en  donnant  à  la  premiârs  Chambra  une  oriaiaa 
tantét  aristooratique,  Bantét  royale,  tantût  élej- 
live. 

Dans  [a  Grande-Brolagne,  où  la  Chambre  des 
lords  comprend  aojourdTiui  178  metabres,  l'héré- 
dité est  le  principe  coustituiir  ds  la  pairie.  Elle 
est  apjiropnée  k  un  état  social  qui,  malgré  tes 
progrés  de  la  démocratie,   a  laissé  place  &    ~ 


la  jjropfiélé  du  sol,    ..„..._..  .  ..  ., 

exerce.  Mais  l'hérédité  se  combine  avec  les  prë- 
Togativea  de'  la  cnuroaM  :  la  reine  peut  créer 

<1)  CausiiiDiion  de  l'an  JD,  an.  116,  liO,  121,  SSâ. 
(A  SùHliu-eaDstille  de  l'an  ï,  art.  îa.  —  Kéulus-coi»- 
sDlIt  de  l'an  XII.  ui.  63,  67,  Ui.m. 

(3)  Chane  de  iSU,  art.  33,  ^,  56.  -  Ctwrie  de  1Ï30, 

(4)  aïnali!heoMsiUt«  do  8  seMenbra  186»,  in.  I-. 
h.)  Conalîlulioq  de  l'in  Ul.  an.  133. 

m  ConslitutloR  de  l'an  VIII,  art.  M. 
m  CoDstlUlioB  la  l'u  VU,  m.  »,  21. 
salle  de  l'an  X,  an,  55, 


de  nouveaux  pairs  sans  limitation  de  nombre  et 

sans  l'obligation  de  les  choisir  dans  certaines  ca> 
tégorios.  En  outre,  des  pairies  viagères  sont  at- 
tachées à  cerlaluB  sièges  ecclésiastiques;  30  ar- 
efaevéuuea  et  évéqnes  sont  Lords  spirituels.  Snfin, 
les  pairs  d'Irlande  et  d'Ecosse  sont  élus  par  un 
corps  de  noblesse  tiéréditaire,  les  uns  au  nombre 
de  2S,  à  vie  ;  les  autres,  au  nombre  de  16,  pour  la 
durée  d'an  parlement. 

La  cbambre  des  lords  participe  aux  bills 
d'intérêt  public  et  privé.  Bile  a  le  triple  droit 
d'initiative,  d'amendement  et  de  vote,  sauf  dans 
les  questions  do  finances,  oii  la  droit  d'initia- 
tive et  le  droit  d'amendement  sont  réservés  A, 
la  chambre  des  (Mnmunes.  Ses  attributions  judi- 
ciaires, telles  qu'elles  lui  appartenaient  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  comprenaient,  eu  dernière 
instance,  les  procès  de  droit  commun  ;  elles  lui 
laissent  te  droit  de  juger  les  ministres  et  les 
fonotionnaires  de  tout  rang  qui  sont  traduits  4 
sa  barre,  snr  une  motion  d'accusation  votée  per 
la  chambre  des  communes.  Mais  ce  droit  nest 
exercé,  pour  l'apfAicatioa  de  ta  peine,  que  par 
les  pairs  légistes. 

EtiPortugal  (I),  la  chambra  des  pairs  est  com- 
posée de  membres  à  via  on  de  membres  bérëdi- 
taires  nommés  par  lo  roi,  sans  détermination  de 
nombre.  Les  membres  de  la  chambre  dos  paira 
ne  peuvent  accepter  aucune  nmction  publique 
autre  que  celle  de  conseiller  d'Gtat  ou  de  minis- 
tre, La  chambre  des  pairs  de  Portugal  ne  peut 
être  saisie  par  le  gonvemement  d'aucun  projet 
de  loi,  avant  qu'il  ait  été  soumis  à  la  cbambre  des 
députés. 

En  Prusse  (2)^  la  cbambre  des  seigneurs,  orga- 
nisée d'après  l'ordonnance  du  iZ  octobre  1854,  se 
compose  de  membres  qui  aiEroeDl  leurs  pou- 
voirs à  des  titres  dlITerenis.  Leur  nombre,  qui 
est  aujourd'Imi  d'environ  3iO,  n'est  pas  limité. 
Les  uns,  au  nombre  do  quarante  envii'on,  sont 
membres  do  droit  :  ce  sont  les  princes  de  la  Cb- 
mllte  royale,  appelés  par  le  roi  à  siéger;  !os chefs 
des  anciannes  maisons  souveraines,  auxquelles 

do   la  souveraineté  a  été  retiré  par 

de  médiatisation ,  d'après  l'acte  fédéral  du 
S>juia  1615  ;  les  qnstre  grands  dignitaires  de  la 
uoor  et  les  dix-sept  syndics  de  la  couronne.  Les 
autrw,  au  nombre  de  72,  possesaaurs  da  majorats, 
siègent  à  titre  bérédi taire,  soit  à  raison  de  leurs 
droits  de  famille,  soit  par  suite  de  la  nomination 
royale.  Les  plus  nombreux  comprenant  224  mem- 
bres, ne  siègent  qu'à  titre  viager,  soit  par  suit« 
da  la  nomination  directe  du  roi,  qui  a  fait  entrer 
dans  la  chambre  des  seigneurs  Ss  membres,  idit 
par  suite  du  choix  royal  s'cxerçant  sur  des  listes 
de  présentation.  Le  droit  de  présentation  appar- 
tient à  trois  chapitres  ecclésiastiques,  à  certains 
collèges  de  nobles  et  de  propriétaires  lonciers 
et,  pour  49  sièges,  aux  neuf  universités  et  aux 
quarante  viilesles  plus  anciennes  du  royaume, 
qui  présentent  leurs  candidats  à  chaque  session. 

En  Autriche  (3),  la  cbambre  des  seigneurs, 
composée  de  213  membres,  sons  limitation,  de 
nombre,  comprend  lea  membres  de  droit,  qui  sont 
laa  princes  de  la  famille  ioipèriale,  ainsi  que  les 
17  archevêques  et  âvâquaSyde  l'empire,  les  chefs 
des  lamillcs  nobles,  possédant  de  grandes  pro- 
priétés lonciéres,  qui  sont  nommés  par  ^'emps- 
rour  à  titre  héréditaire,  et  les  membres  qu'il 
nomme  à  titre  viager,  eu  récompeoaa  de  services 
readuH. 

Les  membres  héréditaires  de  la  chambre  des 
seigneurs  sont  au  nombre  de  38,  et  les  membres 
nommés  à  vie  au  nombre  de  104. 

La  Hongrie  a  également  une  cbambre  des  sei- 
gneurs, appelée  la  table  des  magnats,  dont  l'or- 

(1)  Chirto  MDStllDtloDnelle  du  nranma  de  Pwui(il, 
an,  39, 

Cl)  OomliiMIoo  dn  roTanme  de  Rtmsc  do  31  jmiier  1850, 
an.  6S«»,  SI. 

■""    -2,3,4,5. 


o\  renduneiitale  du  il  deceial>re  1867,  a 
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fanisatian  eet   realûo  plus    féodote  que  partout 
aille  on. 

Dana  les  royanmea  de  Bavière  el  de  Wurtem- 
berg et  dans  le  grand-duehâ  de  Bade,  les  pr&- 
mlères  chambrée  ont  la  plus  grande  ressemblance 
avec  celles  d'Autriche  et  de  Prusse.  Elles  com- 
prennent, ft  cûtâ  des  représeotants  doi  f^jnillei 
nobles  et  qui  aiégent  k  titre  liérâditaire,  des 
membres  nommés  A^  vie.  En  Bnviôre,  les  repré- 
sentants du  clergé  catholique  et  du  culte  pro- 
testant y  ont  leur  place,  et  dans  le  graad-ductié 
de  Bade  les  propriétaires  de  terres  seigaenriales 
et  le«  universités  y  envoient  leurs  dèputËs  élus, 


1  donnée  au  souverain  est  li- 
mitée. Non-seulement  il  na  peut  donner  unsiége 
béréditeire  qu'aux  nobles  dont  la  propriété  fon- 
cière jusii  il  e  dos  conditions  d'un  cens  trés-élsvé, 
mais  encore  le  nombre  démembres  qu'il  peut 
nommer  à  titre  viager  ne  peut  dépasser  te  tiers 
des  membres  héréditaires,  et  dons  le  grand-du- 
ché de  Bade,  il  est  limité  à  huit.  Quelle  que  soit 
la  pan  plus  ou  moins  grande  donnée  au  poui'oir 
royaL  l'organisation  des  premières  chambres, 
dons  les  diiTérents  Etats  do  l'Allomagne,  comme 
en  Autriche,  est  destinée,  à  être  principalement 
ta  représentation  de  la  noblesse  qui  y  est  rcatéo 
une  claase  t  la  Tois  sociale  et  politique. 

Dans  l'empire  allemand,  le  conseil  réilérsl 
(bundesrath)  qui  a  la  plus  grande  partie  des 
pouvoirs  législatifs,  se  compose  des  gouvernants 
eux-mêmes  représentés  par  des  commissaires  : 
c'est  une  assemblée  de  plénipotentiaires.  Le 
conseil  fédéral  statue  sur  les  propositions  fi  sou- 
raettro  à  l'asaemtjjée  fédérale  (le  roichstag);  les 
lois  et  résolutions  volées  par  cette  assemblée 
sont  soumises  t  ses  délibérations.  Il  dispose,  en 
outre,  par  huit  commissions  permanentes,  des 
différents  services  publies.  Les  membres  du  con- 
seil fédérai  sont  au  nombre  de  5S,  mais  les  voix 
sont  réparties  parElat,  et  17  voix  sont  attribuées 
H  la  Prusse.  Aucune  modiflcatiou  t.  la  constitu- 
tion de  l'empire  ne  peut  être  acceptée,  quand 
elle  a  été  rejetée  dans  le  conseil  féaéral  par  qua- 
torze voUt.  La  présidence  appartient  au  chance- 
lier de  l'empire,  qui  est  nommé  par  l'empe- 
renr(l).  f  *~ 

'    En  Italie,  le  sénat  est  h  peu  prés  constitué  sur 
les  bases  qui  étaient  celles  do  la  Chambre  d«3 

fiairs  du  Gouvernement  do  1830.  Les  sénateurs 
talions  sont  nommés  à  vie  par  le  roi  ;  ils  doi- 
vent satisfaire  t  ta  cûndiilon  d'ége  de  quarante 
ans  et  appartenir  ù  certaines  catégories  qui  re- 
présentent los  notabilités  ou  la  fortune  (2). 

Ailleurs,  c'est  le  système  électif  qui  prévaut 
avec  certains  tempéramonts  plus  ou  moins  res- 
tricliâ. 

An  Brésil,  le  sénat  sort  d'une  origine  mixte. 
Los  sénateurs  sont  nommés  &  vie  par  l'empe- 
reur, mais  l'empereur  ne  peut  les  choisir  que 
sur  les  listes  dressées  par  les  électeurs  qui,  pour 
la  présontatlon  des  sénateurs  comme  pour  l'é- 
teenon  des  députés,  sont  dos  électeurs  du  se- 
cond degré.  Les  listes  destinées  à  la  présenta- 
tion des  sénateurs  dans  chaque  province  doivent 
comprendre  un  nombre  de  candidats  triple  de 
Celui  des  sénateurs.  Les  candidats  portés  sur  ces 
Ûsles  doivent  être  égés  de  quarante  ans,  avoir 
rendu  des  services,  posséder  nn  revenu  annuel 
de  800,000  reiss  (2,105  fr.}.  L'eiamen  préalable 
des  lois  n'appartioat  paa  au  sénat  brésilien  i  il 
est  réservé  a  la  chambre  des  députés  (3). 

En  Belgiquef4},  le  sénat,  qui  comprend  soixante- 
huit  membres,  sort  du  même  corps  électoral  que 
la  chambre  des  députés  élue  par  le  suffrage  des 

(I)  ConsUtaUon  de  l'empire  tUemïod  dn  16  arril  1871, 
irL  6-9,  15. 

n)  suint  da  rapome  il'Iti\tc,  arl^  33-38. 

(3)  ConiiiiiiilaD  du  Brésil  du  25  mars  iSU,  ul.  4{M7. 

(0  Gonsiiiutlon  da  rojaume  de  Belf  iquc  du  7  Kvrier  1831, 


censitaires  ;  msis'le  nombre  do  ses  membres  ne 
dépasse  pas  la  moitié  du  nombre  des  députés. 
La  durée  du  mandat  des  sénateurs  est  de  huit 
ans,  tandis  qu'elle  est  réduite  h  quatre  ans  pour 
les  députés.  Le  sénat  est  renouvenable  par  moi- 
tié, eoninie  la  chambre  des  dé;^utés.  L'ége  est  de 
quarante  ans,  tandis  qu'il  sufQt  de  vingt-cinq 
ans  pour  être  élu  député,  Enhn,  ce  qui  est  la 
principale  garantie  cherchée,  l'éligibilité  au  sénat 
est  restremte  aux  grands  propriétaires  qui 
payent  1,000  tlorins(ou  2,116  francs]  de  contribu- 
tions directes,  avec  adjonction,  s'il  y  a  lieu,  des 
Elus  imposés  â  raison  de  un  sur  6,0W  habitants, 
l'aprés  le  dernier  recensemeut,  le  nombre  des 
éligibles  au  sénat  n'était  que  de  B33.  Le  sénat 
berge  a  des  attributions  gouvernementales  qui 
lui  sont  propres  et  qu'il  exerce  par  le  droit  do 
présentation  des  conseillers  de  cour  d'appel,  des 
présidents  et  vice-présidents  do  tribunaux. 

Dans  les  Pays-Bas,  la  première  chambre  des 
états-généraux  se  compose  seulement  de  39 
membres  élus  pour  neuf  ans  et  rééligibles  par 
tiers  :  ils  sont  élus  par  les  états  provinciaux  et 
doivent  élre  pris  parmi  les  plue  imposés  &  raison 
de  un  sur  3,000  habitants.  Le  droit  d'initiative 
leur  est  refUsé  (I). 

En  Danemark,  les  membres  do  la  première 
chambre,  le  landsthing,  qui  siègent  an  nombre 
de  66,  appartiennent  a  deux  catégoriee.  Douze 
sont  nommés  à  vie  par  le  roi  et  doivent  avoir 
fait  partie  des  assemblées  représentatives  du 
royaume  ;  les  autres  <sont  élus  d'après  nu  sys- 
tème spécial  d'élection  à  deux  degrés.  Les  élec- 
teurs au  landsthing  sont  choisis  à  Copenhague 
et  dans  quarante-sept  antres  districts,  les  uns, 
pour  moitié,  par  tous  les  électeurs  du  premier 
degré,  A  raison  de  un  par  110  électeurs  ;  Les  au- 
tres, pour  la  seconde  moitié,  par  les  plus  haut 
imposés  ;  les  plus  haut  imposes  sont  ceux  dont 
le  revenu  est  imposable,  à  Copenhague,  de  2,000 
rlgsdalers  (5,680  lï.)  et  ailleurs  de  1,000  rtgsdaiers 
(2^0  fr.),  ou  qui  ont  payé  à  l'Eiat  ou  àla  com- 
mune, un  minimum  d'împûts  de  75  rîgsdalers 
(213  ir.).  Le  Landsthing  représente  ainsi  plus 
particulièrement  les  intérêts  de  la  propriété.  Il 
est  élu  pour  huit  ans  et  se  renouvelle  par  moitié 
, tous  les  quatre  ans  (2). 

En  BuMe,  d'après  la  nouvelle  constitution  da 
1865,  les  membres  de  la  première  chambre,  qui 
sont  au  nombre  de  125,  sont  élus  pour  neuf  ans 
par  les  assemblées  provinclELles,  et  par  les  con- 
seillers municipaux  dans  les  villes  qui  se  parti- 
cipent pas  aux  assemblées  provinciales,  telles 
que  Stockholm  et  Oothembourg.  Pour  être  élu 
membre  de  la  première  chambre,  t)  laut  avoir 
atteint  l'Age  de  trente-cinq  ans  et  posséder  de- 
puis trois  ans  un  immeuble  évalué  pour  l'as- 
siette de  l'impAt  à  80,000  rlgsdalers  au  moins 
(112,000  fr.l  ou  un  revenu  annuel  d'au  moins 
4,000  ri^dolers  (5,600  fr.)  (3). 

En  fTorvéee,  c'est  le  corps  législatif,  ou  stor- 
thing,  sorti  de  l'élection  à  deux,  degrés,  qui  choi- 
sit le  quart  de  ses  membres  pour  former  l'une 
des  chambres,  ie  Ugthing,  ou  chambra  législa- 
tive, les  trois  autres  'quarts  composant  l'odels- 
thîng,  ou  chambre  de  la  propriété  :  en  cas  da 
conOit,  le  storthing  se  réunit  et  décide  à  la  majo- 
rité des  deux  tiers  des  voix  (4).  C'est  la  système 
des  deux  chambres  réduit  &  sou  organisation 
rudimen  taire. 

En  Baisse  et  aux  Etôt-Unls,  la  première  obom- 
bre  est  la  représentation  élective  de  la  fédéra- 
tion des  cantons  et  des  Etats. 

La  Baisse  a  un  sénat  qui  a  reçu  le  nom  de 
conseil  des  Etats.  Le  conseil  des  Etats,  formé  de 
4i  membres,  comprend  deux  membres  élus  pour 

(t]  Loi  tondameniila  des  Pars-Bas,  arl.  76, 78,  86- 
aS  Loi  roodamenUfe  du  Danemark    du   23  jaitlet  1866, 
>rt.  3440. 
(3)  Loi  Boi  la  repréMsIaiinn  da  22  Jain  1866, 
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trois  aas  |ur  chucun  des  oantons.  iguellâ  que  soit 
la  populitiOD,  Raranlio  qui  est  dastmée  i  rétablir 
eo  partie  ràgafité  entra  les  grands  et  les  petits 
cantons.  Los  électeurs  sont  difTérenU  suivant  les 
cantons;  mais  la  plus  souvent  les  membres  du 
conseil  des  Etats  sont  élus  par  le  grand  conseil 
de'chsirae  canton  (1]. 

Aui  Etats-Unis,  la  division  du  pouvoir  légis- 
lalir  en  deux  chambres  n'avait  pas  trouvé  place 
dons  l'acte  d'union  perpt^tuello  de  1778;  elle  a 
été  le  fruit  salutaire  do  lexpérience  acquise,  et 
elle  s'est  imposée  comme  une  garantie  Décessaire 
contre  les  dangers  d'une  assemblée  unique  qui 
«voient  mis  en  péril  leiistence  de  la  nouvelle 
fiépublique  ;  elle  a  été  consacrée  par  la  conven- 
tion de  1787,  qui  a  réformé  la  constitution  fédé- 
mle  en  fondant  un  gouvernement  qui  dure  en- 
core. 

Ce  sont  les  principes  do  ce  gouvernement  qui 
ont  passé  tour  i,  tour  dans  1  organisation  poli- 
tique de  chacun  des  Etats  dont  l'Union  se  com- 
pose. 

Dans  chaque  Etat,  le  pouvoir  législatif  appar- 
tient à  un  sénat  et  à  une  cbambre  de  repriSsen- 
tauts  qui  sont  nommés  par  les  pémes  électeurs 
et  qui  ne  sont  en  général  soumis,  sauf  pour  les 
garanties  d'^e,  de  domicile  et  de  nationalité,  à 
aucune  condition  spéciale  d'éligibilité.  Le  moins 
grand  nombre  de  membres  et  la  plus  longue  du- 
rée  du  mandai  sont  les  principaux  signes  dis- 
tioctiEs  des  sénats  lQ,caux;  le  renouvellement 
partiel  ne  leur  est  même  applicable  que  dans 
quinze  Etats. 

Au  contraire,  la  dilTérenoe  d'origine  entre  le 
sénat  et  la  chambre  dos  représentants  est  l'ar- 
ticle fondamental  de  la  constitution  fédérale. 
Tandis  que  les  membres  de  la  cbambre  des  re- 
présentants sont  choisis  directement  par  les  ci- 
toyetis  de  chaque  Etat,  en  proportion  de  la  popu- 
lation ,  les  sénateurs  fédéraux  sont  élus ,  au 
nombre  de  deui,  par  chacun  des  trente-sept 
Btats,  quelle  que  soit  la  population,  et  ils  sont 
élus,  non  par  les  électeurs,  mais  par  les  membres 
des  deux  chambres  locales  formant  le  corps  té* 
gislatif  de  chaque  Etat  Ils  sortent  ainsi,  par 
voie  de  suffrage  à  deux  degrés,  d'un  corps  élec- 
toral d'élite,  et  ils  composent  une  assemblée  peu 
nombreuse  qui  ne  comprend  que  74  membres, 
tandis  que  ias  membres  de  la  chambre  des  repré- 
sentants  sont  au  nombra  de  392. 

Les  conditions  auxquelles  les  sénateurs  doi- 
vent satisfaire  sont:  l'habitation  dans  l'Etat,  une 
durée  de  nationalité  de  neuf  ans  et  l'&ge  de 
trente  ans. 

La  perpétuité  du  pouvoir  est  aseurée  au  sénat 
par  le  renouvellement  partiel  i  ce  renouvelle- 
ment a  lieu  tous  les  deux  ans  par  tiers  et  il 
porte  la  durée  du  mandat  des  sénateurs  &  six 
ans,  tandis  que  la  chambre  des  représentants  est 
renouvelée  intégralement  tous  les  deux  ans. 

Les  droits  donnés  au  sénat  lui  assurent  un 
raie  prépondérant.  Cette  prépondérance  lui  est 
garantie  par  la  triplo  attribution  qui  lui  est  con' 
férée  :  1*  de  juger  politiquement,  c'est-à-dire  de 
déposer,  &  la  maforité  des  deux  tiers  des  votants, 
le  président  des  Etats-Unis,  s'il  est  accusé  bar  la 
châmi>rB  des  représentants  pour  haute  trahison, 
dibpi'lation  eu  mauvaise  conduite  ^  2*  de  contrô- 
ler exclusivement  les  négociations  diplomatiques, 
par  la  sanction  donnée  aui  traités  ;  3*  de  parti- 
clpar  &  la  nomination  aux  principales  charges 
publiques,  entre  autres  celles  de  ministres,  d'am- 
bassadeurs, de  juges  à  la  cour  suprême,  cette 
nomination  n'étant  valable  qu'apréa  avoir  refu 
son  approbation.  En  outre,  le  sénat  nomme, 
parmi  sas  membres,  divers  comités  permanents 
qui  so  partagent  le  contréle  des  services  de 
1  Btat  et  qui  les  soumettent  à  leur  constante  sur- 
veillance. 

Il  GoDHdJrilian  heiv«tii[UG  du 


Le  vice-président  de  la    République  est  en 

même  temps  le  présidi.>nt  du  sénat;  le  sénat,  en 
casdc  jugement  du  président  des  Etats-Unis, est 
présidé  par  le^andjugo  (ahief-.iustica)  (I). 

Le  sénat  desEiats-Unis  ne  tire  pas  seulement 
sa  force  des  institutions  fédérales  qui  en  font  le 
représentant  d'une  association  d'Etats;  rautorité 
si  considérable  qui  lui  appartient  résulte  do  son 
origine  populaire,  tempérée  par  l'élection  des 
sénateurs  réser\'ée  eux  assemblées  législatives 
de  chaque  Etat  et  appropriée  ainsi  atiz  condi- 
tions de  cboix  les  plus  propices  ;  elle  se  complète 
en  même  temps  par  l'importance  de  ses  attribu- 
tions qui  en  font  le  rousge  principal  du  gouver- 

Tels  sont  les  précédents  et  tels  sont  les  exem- 
ples i  invoquer.  Il  laut,  sans  doute,  faire  la  part 
des  temps  diiTérents  du  nétre  et  des  constitu- 
tions étrangères,  avec  lesquelles  las  pouvoirs 
publics  qu'il  s'agit  d'organiser  dans  notre  pays 
ne  peuvent  avoir  qu'une  lointaine  analogie  ou 
n'ont  aucune  resBcmblanco. 

Toutefois,  Quand  on  n'a  qu'à  remonter  en  ar- 
riére ou  i  regarder  autour  de  soi,  au  dcli  de  nos 
frontières,  pour  apprécier  tes  leçons  de  l'expé- 
rience, il  n'est  pas  permis  de  les  méconoaitre.  Il 
faudrait  n'en  mire  aucun  cas,  pour  laisser  une 
seule  Assemblée  maltresse  des  destinées  de  la 

Mais,  s'il  est  facile  de  se  prononcer  sur  la  né- 
cessité d'une  seconde  Assemblée,  son  organisa- 
tion est,  de  tous  les  problèmes  constitutionnels, 
le  plus  difficile  4  résoudre. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  lesiem- 
barras  de  cette  tâche,  et,  pour  la  remplir,  nous 
avons  dû,  sans  nous  attarder  à  de  vaines  re- 
cherches de  nouveautés,  nous  prononcer  entre  les 
deux  systèmes  qui  caractérisent  les  deu^t  princi- 
paux projets  de  lois  dont  nous  étions  saisis. 

Le  projet  du  Gouvernement,  déposé  par  M.  Du- 
faure,  avait  pour  but  de  faire  sortir  le  Sénat  des 
mêmes  sources  que  la  Chambre  des  ilépuiés,  en 
faisant  élire  les  sénateurs,  comme  les  députââ, 
par  le  sulfrage  universel.  Hais  si  le  suS'raga  imi- 
ver^el  sert  de  base  aux  deux  Cliambres  et  leur 
donne  la  même  origine,  ne  suQIrait-il  pas  d'éliro 
une  ïeule  Assamblée,  en  la  séparant,  comme  on 
t'a  dit  spirituellement,  par  une  cloison  ! 

Il  est  vrai  que,  dans  le  projet  de  loi  qui  était 
présenté,  le  scrutin  départemental  était  appliqué 
au  Sénat,  tandis  que  Iq  scrutin  d'arrondisisment 
devait  être  rétabli  pour  l'élection  des  députés,et 
il  est  juste  de  recounallre  que  le  scrutin  dépar- 
temental, restreint  à  quelques  noms,  peut  être 
plus  favorable  il  des  choix  justifiés  par  une'plus 
gronde  notoriété.  Mois  le  scrutin  départemental, 
même  limité  é  quelques  noms,  ne  doit-il  pas  être 
condamné  comme  multipliant  les  causes  d'igno- 
rance de  l'électeur  à  l'égard  de'  l'élu,  et  comme 
mettant  en  mouvement  un  corps  électoral  trop 
nombreux  ([ul  ressemble  h  une  multitude! 

Il  reste  à  considérer  que.  d'après  ce  projet  de 
loi,  le  Sénat  devait  se  recruter  dans  certaines  ca- 
tégories d'éligibilité  déterminées  par  la  situation 
acquise  et  qui  ne  s'étendaient  qu  i  2,000  ou  3,000 
éliglbles.  Elles  étaient  destinées  à  favoriser  le 
bon  choix  des  élus. 

En  oHet.  elles  comprenaient,  t.  côté  des  repré- 
sentants les  plus  élevés  des  grands  corps  de 
l'Etat  ou  des  principe  les  administrât  ions  publi- 
ques, les  anciens  membres  des  Assemblées  légis- 
latives et  les  membres  do  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Elles  donnaient  toutes  les  signes  apparents 
du  mérite,  de  l'expérience,  de  l'importance  per- 
sonnelle, et  elles  rehaussaient  ainsi  la  valeur  des 
candidats.  Uais  en  ouvrant  l'accès  du  Sénat  à 
tous  ceux  qui  avaient  été,  ne  fût-ce  qu'une  fois, 
les  élus  du  suHrage  universel,  elles  laissaient  la 
recrutement  du  Sénat  livré  à  des  hasards  ou  à 
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des  calculs  de  parti  qui  pourraient  préparer  bien 
lies  mâcomptes.  Les  catégories  d6ligibles  sont 
JnsËparableB  de  ce  double  laconvênieut  :  ou  bien 
d'étro  trop  rostraiotes,  trop  iDcomplètes,  et  d'en- 
lever ainsi  nnx  électeurs  la  liberté  de  leur  choii, 
ou^bieii  d'élre  trop  larges  et  de  mettre  dAs  lors 
seuiemeut  k^gâne  au  Ueu  de  l'obetaole,  au  risque 
de,  D'être  que  de  Taines  HcItoDS. 

Sans  doute,  11^  avait  lieu  de  tenir  compte  lien 
condltiouB  d'âge  qui  étaient  exigées.  Oaos  cette 
vue^  le  projet  de  loi  d»  Oouveinemeat  déposa 
par  M.  Dufauro  Omit  pour  les  éligibles  l'flge  de 
•trente-cinq  ans,  qu'un  amondemeot  du  notre 
honorable  collée  M.  Max-Richard  [t)  éldve  k 
quarante  ans,  non -peu  le  mont  pour  les  éligibles, 
mai"î   encore  pour    les  électeurs.  Sans  raécon- 


e  que  V 


Il  l'ilge  pour  donner  l'erpérip 
lus  déliants  des  aventures  ai 


et  pour  rendre  plus  déliants  des  aventures 

bien  que  des  aventuriers,  l'âge  qui,  dans  la  po- 
litique, n'enlève  pas  toujours  les  passions  intrai- 
tables, n'a  pas  éiS  ù  nos  yeux  une  protection 
Bunisante,  et  nous  avons  considéré  que  d'ail- 
leurs il  laisseratt  toujours  au  eulTrage  universel 
sa  toute- puissance. 

Dans  ces  conditions,  quelle  serait  la  garantie 
donnée  &  la  sécurité  du  pouvoir  exécutif  que 
l'Assemblâe  nationale  a  confié  pour  sept  nnL  à 
liire  irrévocable,  au  maréchal  de  Mac  liahonf 

Comment,  sous  peine  d'eu  faire  un  jouet,  lais- 
ser le  pouvoir  eïéculïT,  ainsi  constileé  enurjjour 
do  salutaire  prévoyance,  ii  la  merci  de  deu.\  As- 
sombléas  qui,  soriies  du  même  courant,  pouvant 
partager  des  lort  les  mêmes  entrainemeats,  au- 
raient d'autant  plus  de  force  pour  imposer,  sans 
aucune  résistance  ei  aans  aucun  freia,  toutes 
leurs  volonlés  au  Président  de  la  République? 

C'est  en  ie  plaçant  k  ces  dlfTôrents  points  de 
vue  qoe  la  oommission  s'est  prononcée  contre  le 
evBtâoie  qni  ferait  prévaloir  la  même  législation 
électorale  pour  le  choix  des  députés  et  pour  le 
choix  des  sénateors,  quelles  que  fuesent  la  haute 
autorité  et  les  inspirations  élevées  de  ceux  qui 
nous  ta.  recommandaient.  Il  nous  a  paru  qu'un 
Sénat  ainsi  élu  pourrait,  k  coup  sûr,  contribuer 
utilement  à  l'œuvre  législative,  en  servant  au 
contréle  et  &  la  révision  dos  lois.  Mais  nous 
avons  estimé  qu'il  y  avait  d'antras  services  à 
attendre  du  Sénat,  et  pour  qu'il  puisse  les  ren- 
dre, nous  avons  voulu  en  faire  non  pas  l'instru- 
ment docile,  mais  le  coutre-poîds  nécMtaire  du 
suffrage  universel.       ' 

Dans  cette  pensée,  nous  avons  voulu  faire  ap- 

Sel,  pour  le  recrutâtaent  dit  Sénat,  &  toutes  tes 
>rcus  sociales  autres  que  celle  du  nombre,  & 
laqueHe  la  Chambre  des  députés  fera  sa  part 
légitime,  et  nous  avons  dés  lors  recherché,  pour 
te  choix  des  sénateurs,  la  qualité  plutôt  que  la 
quantité  des  électeurs. 

Notre  honorable  collègue  If.  le  marquis  d'Ao- 
delarre  (i)  nous  proposait  de  faire  appôj  à  la 
quantité  coinma  a  In  qualité,  d'après  uiia  ingé- 
nieuse répartition  de  tous  les  éiacteura,  siiivaut 
le  taux  de  leur  contribution.  C'est  d'après  oe 
principe,  empruutà  aux  traditions  de  l'ancienne 
Home,  qii6  a  exerce  en  Pmase  le  suffrage  à  doux 
degrés  pour  l'élection  des  députés,  mais  avec  la 
réunion  eu  nn  eoul  collège  dos  électeurs,  une  fois 
qu'Us  ont  été  choisis  par  les  trois  coUégea  dea 
contribuables.  Cette  législation,  sous  la  réserve 
du  suffrage  direct  substitué  au  suffrage  i  deux 
degrés,  est  également  applicable  en  Roumanie  à. 
la  nomination  dee  sénateurs.  Mais  elle  ne  fuit 
participer  à  cette  nomination  que  tes  colltl^es 
des  plus  haute  imposés,  soit  en  terres,  soit  en 
maisons. 

Au  contraire,  d'après  le  sysièmo  de  H.  d'An- 
detarre,  les  collèges  des  plus  hauts  imposés  jus- 


(l)  Ampndemciil  n' 
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qu'à  concurrence  de  300  fr.,  des  imposas  inter- 
médiaires jusqu'à  concurrence  de  200  fr.  et  des 
moins  imtwsés,  auraient  droit  dans  chaque  dé- 
pai-tr'mcnf  A  la  nomination  d'un  sénateur.  Cette 
organisation,  qui  ferait  siéger  dans  une  même 
Assemblée. les  repri>se niants  spécialement  atti- 
trés des  classât  riches,  des  dtagses  aisi^es  et  des 
ciisses  pauvres,  a  paru  à  la  commission  un» 
teulatiVe  trop  hardie  et  qui  serait  peut-être  plus 
nui^ble  qu  avantageuse.  Nous  avons  consîaéré 
qu'eîTe  no  pourrait  manmier  de  mettre  aux  prises, 
non-sculemetil  dans  élection  des  sénateurs, 
mais  encore  dans  un  Sénat  ainsi  élu,  des  intértrts 
diFTérents  ou  contraires,  en  mène  temps  qu'elle 
réveillerait  et  perpèLuBraît  des  rivalités  aocialos 
qui  pourraient  étre'runestes  à  la  paix  publique 
ÛU531  bien  qu'à  l'unité  nationale. 

Il  nous  a  semblé  qti'il  était  h  la  fois  plus  tadlt 
et  moins  t(}mâraire  de  chercher  la  garantie  con- 
tre la  toutô-poissance  du  suffrage  universel,  dans 
le  choix  plutdt  que  dans  la  répartition  des  élec- 
teurs qui  devront  nommer  tes  membres  du 
Sénat. 

Ce  n'est  11  ni  une  œuvre  superflue  ni  une  œu- 
vre chimérique. 

Une  nation  est  livrée  ft  tontes  les  surprises  et 
&  toutes  les  aventures,  quand  les  volontés  de  la 
majorité  numérimo  des  ciioyens  peuvent  faire  la 
loi  à  tous  les  intérêts,  lus  dominer  ou  les  oppri- 
mer. Or,  te  suffrage  universel  n'est  que  le  porte- 
voix  des  volontés  du  plus  grand  nombre,  et 
comme  il  n'est  pas,  i  coup  sur,  Infeillible  de  sa 
nature,  ii  est  nécessaire  (^u'il  puisse  être  mis 
hors  d'état  de  nuire  i  la  mmariii.  Il  te  faut  paa 
que  si  le  suffrage  universel  est  tenté  de  sacriner 
les  intérêis  de  ri  capacité,  de  la  stabiMtô  et  de  la 
conservation  nécessaires  à  l'existence  d'une  bo- 
oiéié,  Il  puisse  faire  tout  ce  qu'il  veut.  Co  sont 
donc  ces  inlér<tts  qu'il  faut  mettre  en  quelque 
sorte  *  l'obrl  de  toute  atteinte,  ea  leur  assurant 
la  représentation  A  laquelle  ils  ont  dr61t  et  en 
leur  permettant  de  se  choisir  librement  des  dé- 
fenseurs. 

Telle  est  dans  une  BOdétè  démooratiqoe  com- 
mn  la  nôtre  l'importance;  il  y  a  plus,  telle  est  la 
nécessité  d'un  Sénat  :  c'est  S  ce  r41e  qu'il  doit 
être  deStlW. 

Ce  n'est  donc  pas  du  snlTrage  universel  qu'il 
doit  sorlfr,  c'est  tout  ce  qui  s'Sftte  par  le  mérite, 
par  l'oiiiérience,  par  les  services  rendus,  par  la 
fortune  acquise,  an-dessus  du  suffrage  universel, 
qni  doit  servir  a  constituer  le  corps  électoral 
l'élite  auquel  l'élection  des  sénateurs  doit  être 


Uons,  s'est  résolument  ralliûe  i  ce  système.  Bll«' 
en  trouvait  les  développementa  dans  l'ouvrage 
Je  feu  M.  le  due  -de  Uroglie,  intitulé  Voês  ïur  U 
gouvernement  de  la  France,  et-  dans  les  écrits  de 
pubitcisies,  tels  que  MM.  Prévost-Psradol,  de  La- 
veleye,  de  Molinsri,  J.  Michon(I)  que  nous  ont 
signalés  les  remarquables  comptes  rendus  faite 
&  7b  commission  par  deux  de  ses  membres. 

La  commission  était  d'ailleurs  saisie  par  l'Ai- 
semMèe  des  diverses  propositions  de  lois  de  M. 
Pradié  (!].  Ces  propositions  avaient  le  mérite  de 
rechercher  Sous  des  Ibrmes  successivement  ein- 
pliflèes,  les  catégories  d  électeurs  représeutaoi 
les  différents  corps  constitués  et  les  différents 
groupes  d'intérêts  sociaux  qui.  même  dans  une 
société  nivelée  comme  la  nétre,  ont  des  droits , 
acquis  A  faire  défendre  et  à  liire  représenter. 
Dans  cette  vue,  M.  Pradié  avait  conimenoé  par 
proposer  la  rêpnrlition  des  électeurs  auxquels  le 

(I)  Priïost-Pïradol,  Là  France  nouitlle.  ~  Ik  Lateioïc, 
Kùâi  >ur  lu  forme)  de  gouyemtment.—  De  Molinirf.  La 
-  tempérée.  —  I.  .MifliuD,  Projet*  eoa$Uatl%CM- 
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— mÎFmf  m  n"  ï  an  projet  île  loi  sur  I»  ttf'aliai  el  les  airri. 
aii>  d'nne  seconde  CliinibiT, 
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choix  das  membres  du  Sânat  serait  réserva,  en 
collèges  distincts  et  sériarés,  corresp codant  anx 
coruB  coDSlitués  on  S.  difTérenlS  groupes,  tels  (jue 
le  aftparteoient  ou  la  commune,  !a  magiairature,  ' 
lo  clergé,  l'armée,  Ife  corps  enseignant,  les  admi- 
DistraCtons  Qnanctëres,  le  commerco  et  l'iadus' 
irio,  le  travail  manuel. 

Après  avoir  reconnu  lui-mêmo  que  cette  clas- 
siQcation  était  trop  contraire  à  l'orgaaisation  de 
notre  société  moderno  pour  ûtre  en  quelque  sorte 
ressuBcitée,  U.  Pradié  avait  trouvé  préférable  de 
réunir  en  un  seul  collège  les  électeurs  du  Sénat, 
qu'il  aurait  voulu  constituer  en  comités  électo- 
raux permanents,  atln  que  la  direction  de  toutes 
les  élecliooa  put  leur  appartenir,  il  cherchait  à 
constituer  ce  corps  i!'lectoral,  tantût  avec  les 
différentes  catégories  d'électeurs  qu'li  avait  d'a- 
bord réparties  dans  des  collèges  (tstincls,  laniùt 
avec  lea  catégories  des  capacités  eî  des  plus  haut 
imposés  auxquelles  la  loF  du  21  mars  IS31,  si 
juslament  populaire,  attribuait  l'électorat  muni- 
cipal ;  tantôt  enQn  ij  réservait  le  droit  d'élire  ies 
sénateurs  aux  plus  haut  imposés,  aui  Juges  de 
paix,  aux  maires  et  aux  curés  représentais  des 
cantons,  des  communes  et  desjparoisses,  et  à  tous 
les  membres  des  conseils  élus  dans  te  départe- 
menl,  l'arrondissement  ou  la  commune. 

Le  projet  de  loi  du  Gouvernement  uéposé  par 
M.  le  duc  de  fireglie;  élrauger  à  ces  tlitonnc- 
ments,  ea  rapprochait  du  néme  système,  en  Tai- 
sant ctioix  a'uQ  cadre  plus  étroit.  Il  retraçait  &. 
Srands  traita  le  programme  auquel  la  majorité 
e  la  commission  adonné  ses  préréronces,  mais 
sans  s'y  renrermer  et  ei),  l'élargissant  par  de 
nombreuses  udjonctious,  qui  vont  jusqu'à  dou- 
bler le  nombre  des  électeurs  du  Sénatl 

La  minoritA  de  la  commission,  sans  s'écarter 
d«  oe  programme,  aurait  élédisposèu  ù  le  tians- 
former,  en  réclamant  soit  le  chûU  des  sénateurs, 
soit  la  participation  au  choix  des  sénateurs, 
pour  tous  les  élus  du  suffrage  universel,  qui  en 


lavon  et  Pradié,  était  celle  à  laquelle  les 

Ires  appelés  en  dernier  lieu  devant  la  conunis- 
siûnaétaient  rulllés.       ' 

Ii'élection  du  Sénat,  exclusivement  réservée 
aux  ciwseiJiers  géniaux,  ainsi  que  le  proposait 
dans  un  amendement  notre  iuiaurablo  .collègue 
H.  IJenri  FournierOJ,  avait  rencontra  peu  de 
laveur,  âans  conlretUt,  un  corps  électoral  com- 
posé des  co;oseillers  généraux  sortis  de  l'élection 
populaire,  liabiLués  à  la  pratique  des  alTaii'es 
d^iarte mentales  et  compreoant  2,922  électeurs, 
aurait  la  compétence  nécessaire  pour  justifier 
les  pouvoirs  qui  lui  seraient  attribués.  Mais  le 
nombre  îles  membre»  de  chaque  conseil  g^éral 
ne  dépassant  guère  vingt-cinq    eu  moyenne,  a 

Kru  con'itiluer  pour  l'élection  dos  séoal«urs  uœ 
se  tcop  étroite  qui  eoléveraît  use  partie  de  sa 
force  au  Sénat  ainsi  élu.  U  est  vrai  Qu'il  aurait 
peut-être  été  nécessaire,  ai  l'on  avait  dooné  la 
préférence  à  ce  syatémo  d'élection,  soit  d'éi^ndre 
aui  conseillers  d'arrondissement  les  droits  ré- 
servés aux  conseillers  généraux,  soit  de  l'éunir 
plusieurs  conseils  généraux  qui  représenteraient, 
au  lieu  de  départements,  certaines  régions  oua- 
logues  à  nos  ressorts  de  cours  d'sppeE  La  com- 
mission a  craint  que  les  considérations  persvn-- 
nellaa  ne  russéat  trop  puissantes,  si  les  assem- 
blées électorales  résident  exclusivemout  dépar- 
temenl^l^js,  ou  bien  que  la  diver^^uice  des  iulé- 
ràts  d^partemonlaux  «e  se  donuikt  trop  libre 
carrière,  si  ^usieurs  déparlements  étaient  ap- 
pelés H  concourir  à  la  même  élection. 

Lu  cor|is  électoral  qui  servira  à  l'élection  des 
sénateurs  pouvaït-il  avoir  une  base  plus  large  et 
plus  populaire? 

C'âat.àcette  peqsée  que  donuAit  satisfaction 
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le  droit  d'élire  lo  Sénat  étendu  aux  conseillers 
municipaux  en  même  temps  qu'aux  conseillers 

G'  néraux  et  aux  conseillers  d'arrondissament 
s  défenseurs  de  ce  système  auquel  les  minis- 
tres avaient  paru  donnor  leur  approballon,  ont 
lait  valoir  l'auloiilé  que  le  Sénat  trouverait  dans 
cette  élection  à  deux  degrés  régularisée,  et  ils 
ont  représenté  qu'à  cété  des  élus  du  suffrage 
universel,  il  pourrait  y  avoir  place,  dans  le  col- 
lège chargé  du  choix  jles  membres  du  Sénat, 
pour  d'autres  catégories  d'électeurs  représentant 
la  capacité  ou  la  fortune!.  La  majorité  de  la  com- 
mission n  considéré  que  les  conseillers  munici- 
paux, s'ils  étaient  tous  appelés,  auraient  une 
prépondérance  numérique  qui  les  rendrait  maî- 
tres de  l'élection,  et  elle  a  refusé  en  même  temps 
de  lïire  entre  eux  un  cbolT^,  en  donnant  aux 
conseils  municipaux  le  droit  d'envoyer  au  col- 
lège électoral  d^'S  délégués  :  elle  a  craint  de  fa- 
voriser ainsi  des  rivantes  qui  seraient  insépa- 
rables de  celte  délégation,  dÀns  chaque  asaem- 
btèe  communale. 

Il  lui  a  surtout  paru  qu'il  importait  de  ne 
donner  aucune  attriBution  politique  4  dBs  conseils 
administratif?,  et  c'est  dans  cette  vue  que  l'élec- 
tion des  sénateurs  par  les  conseils  généraux  ou 
par  un  collège  électoral  dans  leouel  les  con- 
aeillers  municipaux  trouveraient  place,  a  été  re- 
ponssée. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  qui  était  celqi  de 
qneTqnes-uns  de  ses  membres,  notamment  MU. 
Lambert  de  Sainte-Croix  et  vingtain,  la  com- 
mission aurait  pu  être  tentée  de  constituer  an 
collège  éleotoralTtvoc  les  censitaires qai payaient 
200  fr.  de  contributions  et  qui  étaient  les'  élec- 
teurs des  députés  sous  le  Gouvernement  de  IS30. 
Un  collège  électoral  ainsi  composé,  si  l'on  tient 
compte  de  la  progression  croissante  dos^rtunes 
depuis  quarante  ans,  aurait  vraisemblmement 
ftlt  la  pfus  larçe  part  àla  grande  et  k  la  moyenne 
propriété,  en  donnant  accès  en  même  ternira  aux 
principaux  reprèseniHuts  de  la  capacité,  et  il 
aurait  eu  tous  les  litres  à  la  conSance  du  légis- 
lateur. Mais  la  commission  a  considéré  qne  le 
cens  ainsi  établi  ne  suffirait  pas  a,  justiljer  le 
dioit  ï  l'électorat  sénatorial  :  elle  a  préféré  s'en 
■tenir  à  un  système  mixte,  en  se  pronOnrant  pour 
_les  catégories  d'électeurs  qui  avaient  trouvé 
'place  dans  le  dernier  projet  de  loi  du  (fcuverae- 
ment,  mais  sous  la  contlitioa  qu'elles  fussent 
élargies  et  élendnea.  Nous  nous  sommes  arrêtés 
ainsi  è.  une  classiUcation  qui  nous  paraît  pou- 
Tolr  être  établie  à  bon  droit. 

Cette  clossiflcation  qui,  soit  avec  des  adjonc- 
tions, soit  avec  des  restrictions,  se  retrouve  dans 
famendement  de  notre  honorable  collègue  M.Bien- 
Teniie(l),  comporte  assurément  certains  amende- 
menis  qui  ont  déjà  donné  lieu  à  différents  débats 
devant  la  commission  et  qui  ne  manqueront 
pas  d'être  reproduits  devant  l'Assemblée;  il  y 
aura  peut-être  lien  de  l'élfinttrH  t  d'autres  caté- 
ftorïes  d'élecceilrs  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  donne  satisbctioii  à  tous  les  mérites 
acquis,  à  tous  les  services  rendus,  à  tous  les  in- 
térôtB  sociaux. 

Cène  sont  pas  seulement  les  représentants  de 
la  propriété  foncière  ies  plus  haut  im]>osés  qui 
entrent  dons  le  collège  électoral  ainsi  composé, 
jusqu'à  eoacurrencB  des  deux  sixièmes  des  elec- 
li^urs  sénatoriaux  ;  ce  sont  les  représentants  de 
l'industrie  les  plus  haut  imposés  comme  patenta- 
bles, qui  les  complètent  jusqu'à  concurrence  d'un 
sixième.  Pour  constituer  l'autre  moitié  du  col- 
lège électoral,  tes  mêmes  droits  sont  reconnus  à 
ceux  dont  une  élection  départementale  oi  can- 
locale  a  fait  en  quelque  sorte  les  notables  du 
euirrage  universel;  concnrrommeol  avec  eux,  les 
représentants  les  plus  éle^'és  de  la  magistrature, 
du  ciei-gé,  dé  l'enseignement,  des  professions  ju- 
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diciaires.da  commerce  et  dos  intârâts  de  la  bien- 
Aisance,  soDt  appelé-i. 

L'armée  et  la  marine,  que  la  salutaire  exclu- 
sion du  droit  de  vote  sous  les  drapeaux  noua 
oblige  de  tenir  à  l'écart,  sont  également  repré- 
sentées, non-seulement  par  les  officiers  généraux 
du  cadre  de  réserve,  maîB  encore  par  tous  les 
officiers  en  retraite.  Ûalgré  leB  objections  de 
quelquos-nas  des  membres  de  la  commission, 
nous  avons  en  outr^  ouvert  l'accès  du  collège 
sénatorial  aux  fonctionnaires  en  activité  ou  en 
retraite,  justifiant  d'une  durée  de  services  pro- 
longés et  dont  les  fonctions  s'élàrcnt  au-dessus 
d'un  certain  niveau  :  nous  avons  voulu  leur  faire 
place,  dans  ia  large  mesure  qui  convient  t  une 
société  déroocratiquB  telle  que  la  nûtre,  dons  la- 
quelle les  fonctions  publiques  accessibles  i.  tous, 
sans  condition  de  naissance  ni  de  lortune,  tien- 
nent lieu  en  partie  de  l'aristocratie  qui  nous 
manque".  Mais  il  nous  a  paru  que  nous  ne  pour- 
rions faire  une  nomenclature  qui  aurait  surchar- 
gé le  projet  de  loi  de  tableaux  annexes. 

La  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu'il  y 
sera  beaucoup  mieux  ponrvu  par  un  règlement 
d'administrationpubliquequi  déterminera  quelles 
sont  les  fonctions  de  1  ardre  administratif  et  ju- 
diciaire correspondant  aux  grades  d'officiers  su- 
périeurs de  l'armée,  assimilation  dont  il  est  déjà 
tenu  compte  par  les  règlements  de  la  gronde 
cbancellerie  panr  le  port  des  décorations  étran- 
gères (1).  Entin  nous  avons  étendu  le  droit  d'élire 
les  sénateurs  h.  tous  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  ne  Aissent-ils  que  cbevaUers,  sous  la 
réser%-e  des  militaires  présents  au  corps  (!)  ; 
avec  cette  adjonction  si  large,  il  n'y  a  pas  un 
service  rendu  au  pays,  fikt-ce  dsins  les  rangs  les 
plus  bumbles,  qui  ne  serve  en  quelque  sorte  de 
passe^rt  électoraL 

Un  collège  électoral  ainsi  recruté  ne  donne  as 
sûrement  que  des  électeurs  de  chois;  mais  il 
n'a  rien  qui  ressemble  é  une  caste  de  privilé- 
giés :  s'il  réunit  toutes  les  garanties  nécessaires 
u  l'élection  d'u&e  Assemblée  conservatrice, il  n'est 
pas  moius  sûrement  destiné  &  faire  de  celte  As- 
semblée conservatrice  une  Assemblée  d'élite. 

Il  est  permis  de  conclure  des  statistiques  pro- 
duites qu'il  y  a  lieu  d'évaluer  au  nombre  de 
cent  vingt  à  cent  trente  mille  les  électeurs  dd 
sénat  II  a  semblé  à  la  cemmission  qu'ils  seraient 
oiaei  nombreux   pour  pouvoir    élre    réunis   é 


chef-lieu  de  département  II  lui  a  paru  également 
que  ces  électeurs  correspondraient  à  u  popu- 
lation de  chaque  département,  dans  une  assez 
juste  proportion,  pour  qu'un  nombre  de  sénateurs 
variant  ae  un  é  quatre  fût  attribué  i  cbaaue 
département,  proportionnellement  h  ses  habi- 
tonts,  les  électeurs  sénatoriaux  des  départements 
de  la  Seine  et  du  Nord  devant  dés  lors  être  plus 
largement  représentés  que  ceux  des  Basses- 
Alpes  ou  des  Hautes-Alpes.  EnQn,  la  commission 
a  tenu  &  reconnaître  le  droit  de  représentation 
au  Sénat  non-seulement  en  faveur  des  départe- 
ments de  l'Alaérie,  mais  encore  en  faveur  de  nos 
colonies  les  plus  importantes,  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  la  Réunion  :  toutefois  elle  a  taii 
la  part,  dans  les  colonies,  des  dlDérences  de 
situation  dont  il  doit  être  tenu  compte,  surtout 
à  l'égard  des  plus  haut  imposés,  par  suite  de  la 
répartition  différente  de  l'impAt. 

Pour  se  passer  d'un  corps  électoral,  M.  Pogés- 
Duporl  (3)  avait  proposé  dons  un  amendement 
de  faice  sortir  en  partie  le  sénat  des  choix  qui 
:  attribués    aux    membres  de  l'Assem- 


!\)  D«cmdal0faiDlK>3. 
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Ipclion  des  sénateurs  du  suffrage  <__    -,_— , 

députés,  et  donner  à  leur  pouvoir  une  baae  trop 
étroite  pour  qu'elle  pût  avoir  quelque  stabilité. 
Aussi  l'auteur  de  l'amendement  ne  le  considé- 
rait-il que  comme  un  expédieot,  et  il  chargeait 
l'Assemblée  future  de  voter  une  loi  qui  Oserait 
les  conditions  de  ro nouvellement  du  sénat  :  c'é- 
tait se  décharger  sur  nos  successeurs  de  rœuvra 
à  laquelle  nous  devons  pourvoir. 

Toutefois,  en  faisant  appel  à  un  corps  électo- 
ral pour  le  recrutement  du  sénat,  la  commission 
a  pensé  qu'il  y  avait  Heu  de  laisser  place  au  sys- 
tàme  da  nomination  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique. 

Les  ministres  nous  ont  représenté  que  H.  le 
marécbdl  de  Mac  Mahon  a  besoin,  pour  l'exer- 
cice régulier  do  gou  pouvoir,  d'une  large  part 
dans  le  choix  des  sénateurs,  et  la  commission  a 
été  disposée  à  trouver  cette  revendication  juB- 
UiléB. 

En  efTet,  le  Sénat  étant  destiné  i  Stre  nu  be- 
soin l'arbitre  entre  le  pouvoir  exécutif  d'un  Pré- 
sident de  République  et  le  pouvoir  législatifd'nne 
Assemblée  issue  du  sulfrogo  universel,  il  est  né- 
cessaire que  le  Président  de  la  Répubbque  ne 
soit  pas  excin  de  toute  désignation  dans  ia  com- 
position de  ce  tribunal  d  arbitrage.  En  outre. 
daus  les  conditions  où  le  pouvoir  exécutif  a  été 
créé,  d'après  la  loi  du  20  novembre,  par  une 
Assemblée  souveraine  i  laquelle  il  doit  survivre, 
il  lui  est  indispOQsatrie  d'être  A^uré  du  concours 
légal  d'ime  des  deux  Chambres,  pour  r.^Ister, 
s'il  y  a  Heu,  aux  erapiélcments  de  l'autre  A»- 
snmlilée.  Ce  n'est  pas  contre  sa  puissance,  c'est 
sa  faiblesse  qu'il  lïut  sa  prémunir.  BnOn 
.  ...vient  d'observer  qu'il  importe,  en  tout 
temps,  de  réserver  au  chef  de  l'Etat  la  disposi- 
tion d'un  certain  nombre  de  sièges  dans  la  pre- 
mière Assemblés  du  pave;  c'est  en  effet  lui  per- 
mettre non-sBuIameni  do  récompenser  des  ser- 
vices émineuts,  mais  encore  dintrodulre  dans 
la  vie  publique,  soit  quelques-uns  de  ces  fonc- 
Uonaaires  délite,  habitués  au  tnaniement  des 
alTaires  de  l'Etat,  soit  tels  ou  tels  hommes  supé- 
rieurs par  le  mérita  ;  n'ayant  ni  la  situation  per- 
sonnelle, ni  tes  relations  locales,  ni  surtout  la 
laveur  populaire  du  jour  nécessaires  pour  assurer 
les  succès  électoraux,  ils  resteraient  toute  leur 
vie  &  l'écart  si  le  représentant  du  pouvoir  exé- 
cutif n'avait  pas   la   haute  prérogative  dont  il 

afin  d 

tion  au  gouvernement. 

Touterois,  pour  rendre  cette  prérogative  dIdb 
acceptable,  i!  nous  a  paru  indispensable  déta- 
b|i%  comme  pour  la  Chambre  des  pairs  de  1830, 
des  catégories  'qui  écarteraient  le  danger  ou  le 
soupfon  de  la  faveur. 

Ces  catégories  sont  presque  toutes  empruntées 
i  celles  par  lesquelles  la  loi  du  39  décembre  1831 
avait  limité  la  [irérogative  royale  pour  la  nomi- 
nation des  pairs  de  France.  Eïlles  y  dérogent,  il 
est  vrai,  par  la  liberté  laissée  an  ponvidr  exé- 
cutif de  faire  entrer  au  Sénat  ceux  qui  ne  justi- 
fieraient pas  d'un  mandat  politique  prolongé  :  il 
nous  a  paru  qu'il  ne  convenait  poa  d'imposer  la 
condition  d'avoir  l^it  partie  de  pinceurs  Assem- 
blées législatives,  parce  que  ce  serait  un  privi- 
lège pour  los  députés  de  l'ancien  gouvernement, 
en  même  temps  qu'une  exclusion  injustifiable 
pour  les  membres  de  TAssemblèe  nationtle. 

Sans  doute,  ce  serait  satisfaire  ainsi  à  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Margatne  (1)qui  nous  a  été 
renvoyée  et  aux  termes  de  laquelle  aucun  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale  ne  pourrait  être 
nommé  sénateur  par  le  Président  de  Is  Répnbli' 
que.  avant   la    uissolulion  de    l'Assemblée   ou 

(1)  Voir  pnqiosllioB  d«  loi  n>  S5I7. 
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dons  l'uiné^qui  suivrait  cotta  dissolutioa.  Ls 
commission  a  été  unanime  pour  sa  proaoDcer 
contre  ca  projet,  ne  vaulaut  pas  s'associer  à 
une  dèHance  immèritéa  qui.  sous  prétexte  de 
désintéresse  méat,  pourrait  être  nuisible  aux 
conditions  les  plus  avantaaeuset  du  pacrutemeni 
du.  Sénat.  Il  restait  à  'déterminer  dans  quelle 
mesure  le  Président  de  la  République  pourrait 
participer  &  la. nomination  des  sénateurs. 

La  commission  avait  écarté,  dés  ]e  début,  in 
système  qui  lui  avait  été  propagé  par  H,  Tal- 
Ion  (1)  et  qui  avait  pour  but  de  laisser  «u  Prési- 
dent de  la  République  ie  choix  de  tous  les  mem- 
bcea  du  84nat,  en  la  subordonnant  L  i'ingénleux 
mécaniame  d'une  présentation  par  les  priocipanx 
corps  de  l'Eutt, 

Ce  syslème  était  non-seulement  difSoiie  à  met- 
tre en  pratique,  parce  qu'il  obligeait  le  Président 
de  la  République  à  ohoisir  dans  chacune  des 
nombreuses  catégories  qui  devaient  lui  servir  à. 
recruter  le  sénat,  un  nombre  de  aénateui;»  stric- 
tement et  mathématiquement  déterminé  :  il  avait 
surtout  l'inconvénient  de  mettre  en  mouvement, 
no  fût-ce  que  pour  tme  présenlfttian,  non-seule- 
ment des  corps  admiaislratirs  tels  que  les  con- 
seils généraux,  mais  encore  le  clergé,  la  magis- 
trature, l'armée,  les  facultés,  qui  ont  touti  gagner 
i  être  tenus  à  1  écart  des  compétitions  de  candi- 
datures, inséparables  des  rivauiés  politiques. 

D'ailleurs,  la  cammiasion  a  considéra  qu'une 
Assemblée  législative  nommée  tout  entière  par 
le  pouvoir  exécutif  ne  serait  pas  le  contrepoids 
Eufusant  d'une  Assamblée  étua  par  le  suilrage 
nniverael  et  qu'il  y  a  ileu  de  faire  appel  à  d'au- 
tres forces  sociales  qu'à  la  prérogative  du  chef 
de  l'Eut  pour  recruter  le  Sénat.  En  outre,  le  Pré- 
sident de  la  République  pouvant,  daus  certains 
<^  si  invraisemblables  qu'ils  soient,  être  jus- 
ticiable du  Sénat,  le  choix  ue  tous  ses  juges  qui 
lui  aurait  été  laissé  aurait,  à  boa  droit,  paru  ex- 
cessif. BoSn,  la  commission  n'a  pas  cru  pouvoir 
étendre  aussi  démesurément,  au  proflf  d'une 
magistrature  temporaire,  quels  que  fussent  les 
titresà  la  confiance  publique  de  celui  qui  l'exerce, 
les  attributs  du  pouvoir  royal  qui,  dans  une  mo- 
narchie, sont  justiSés  par  hérédité. 

Cette  réserva  faite,  la  commission'n'a  eu  qu'à 
se  prononcer  sur  le  nombre  de  sénateurs  qui 
pourraient  être  nommés  uar  le  Président  delà 
itépubliçiue.  La  minorité  de  la  commission  avait 
été  d'avis  qu'il  sunisait  do  s'en  tenir  au  tiers, 
et  le  Gouvernement  consulté  avait  paru  recon- 
naître qu'il  j)ourrait  rigoureusement  s'en  conten- 
ter. La  m^orité  a  préféré  étendre  le  droit  de 
nomination  jusqu'à  la  moitié  des  membres  du 
sénat,  mais  en  cemprenant  dans  cette  moitié  les 
Sénateurs  de  droit. 

Cette  dernière  catégorie  reste,  comme  il  oon- 
vient,  limitée  aux  che»  de  l'année,  de  la  marine, 
dn  clergé,  de  la  magistrature  et  aux  délégués  de 
riutitnt  que  nous  avons  considéré  comme  étant 
insftiarable  des  grands  corps  de  l'Etat,  parce 
qulfest  le  représentant  le  plus  autorisé  de  la 

fiuissance  intellectuelle  du  pays.  Ce  sont  ainsi 
es  plus  dignes  et  les  plus  capablea  qui  sont  mis 
au-ilessiis  de  la  faveur,  comme  à  l'abri  de  l'ou- 
bli ou  de  la  disgrâce.  La  catégorie  des  sénateurs 
de  droit  sert  i  donner  le  type  élevé  dont  toutes 
les  nominations  au  Bénat  doivent  se  rapprocher, 
au  proSt  de  la  considération  de  celle  grande 
Assemblée, 

Des  sénateurs  élUs,  des  sénalenrs  nommés,  des 
Bénateurs  de  droit,  tels  seront  donc  les  membres 
q\ji  composeront  le  Sénat.  Le  système  de  la  com- 
mission, conforme  à  un  nrand  nombre  de  législa- 
tions éirangérea  et  à  différentes  propositions  de 
lois  qui  lui  ont  été  renvoyées,  teiras  que  cellevle 
H.  Cézanne  (2),  aboutit  ainsi  h  une  diversité  d'o- 


(1)  Voir  tmendcBifDi  n 
tian  des  pouvoirs  nablics. 

(2)  Voir  ptoposltion  df  I 
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rigine  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  et  qui  est  plutût 
apparente  que  réelle.  Sans  aucun  doute,  une  As- 
semblée sénatoriale  recrutée  en  partie  par  le 
suffrage  dnivdrsel,  en  partie  par  le  choix  du  Prï> 
sident  de  la  République,  courrait  risque  d'être 
peut-être  partagée  en  deux  camps  et  livrée  i 
uno  déHance  réciproque. 

Mais  la  comjiositioa  du  collège  électoral  qui 
servira  à  l'élection  des  membres  du  Sénat  n'ost- 
ellû  pas  une  garantie  suflisauta  cootra  les  crain- 
tes ifun  désaccord  ou  d'Uns  rivalité  entre  les 
sénateurs  élus  ei  les  sénateurs  nommés?  N'est- 
elle  pas  destinée  à  las  rapprocher  les  uns  des 
autres  pour  en  faire  les  repréBentanls  et  les 
gardiens  des  mêmes  intérêts?  D'ailleurs  l'entente  - 
se  fait  promptement  dons  une  même  Assemblée, 

Îuand  elle  a  les  mêmes  jirérogalives  à  défendre, 
'esprit  de  corps  y  devient  oientùt  tout  puis- 
sant. Loin  d'être  prAjudiciable  au  Sénat,  la  dif- 
férence d'origine  ne  pourra  que  lui  proQter  ;  olla 
lui  garantira  les  conditions  les  plus  favorables 
de  recrutement  ;  elle  lui  permettra  d  être  poussé, 
sans  être  dominé,  par  l'opiniou  publique  ;  elle  en 
fera  le  conseil  du  Gouvernement  d'autant  mieux 
écouté  qu'il  sera  moinssuspect,  et  elle  sera  ainsi 
'l'instrument  principal  de  son  autorité,  en  lui  per> 
mettant  de  remplir  le  rûla  de, pouvoir  modéra- 
teur auquel  il  est  destiné. 

Le  Sénat  une  fois  constitué,  il  restait  â  déter- 
miner les  conditions  de  son  existence. 

La  commission  a  a  pas  voulu  qn'on  pCll  être 
élu  ou  sommé  membre  du  Sénat  avant  quarante 
ans,  non-seulement  pour  justifler  par  l'âge  la  dé- 
signation donnée  à  cette  Assemblée,  mais  surtout 
pour  trouver  dans  tous  ceux  qui  seraient  appelés 
a  y  siéger  la  garantie  de  l'expirience.  Elle  sf  Bit 
également  prononcée  pour  la  gratuité  du  manilat, 
d  après  la  principe  auquel  les  législations  4tran- 
gôros  (I)  se  sont  le  plus  souvent  conformées. 
Elle  s'est  rappelé  que  les  dotations  et  les  traite- 
ments élevés  QulsaienC  à  la  considération  d'un 
Sénat,  en  donnant  aux  fbnt^tions  de  sénateurs 
l'apparence  de  riches  sinécures.'  Elle  a  tenu  à 
mettre  en  fbce  d'une  Chambre  de  députés  qui 
pourra  être  rétribuée,  un  Sénat  qui,  n  Imposant 
aux  contribuables  aucune  charge ,  ne  pourra 
manquer  d'y  gagner  ou  crédit. 

Le  nombre  des  sénateurs  doit  également  être 
fixé.  La  commissibn  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  illi- 
mité, alln  de  ne  pas  laisser  la  Président  de  la 
République  maître  de  changer,  (i  son  gré,  la 
majorité  de  l'Assemblée  par  wSb  brusque  sériu 
de  nominations,  qui  portent  i.  l'indépendance 
d'un  grand  corps  une  irréparable  atteinte.  Tou- 
tefois, elle  n'a  pas  dû  méconnaître  que  le  sénat 
ne  pouvant  être  dissous,  pouvait  nioitro  un  obs- 
tacle insurmontable  à  la  marche  du  Gouverne- 
ment. Dans  cette  pensée,  !a  commission  a  con- 
sidéré qu'il  Eufflsait  de  ne  pas  imposer  au  Pré- 
sident de  la  République  l'obligation  do  pourvoir 
en  une  fols  à  toutes  les  nominations  qui  lui  se-; 
raient  attribuées.  Elle  l'autorise  dès  tors  à  noio- 
mer  ultérieurement  et  sncccssivament  le  quart 
des  sénateurs  auxquels  il  a  le  di-oit  de  donner 
l'investiture  de  tour  charge,  alla  ilo  le  laisser 
juge  des  circonstances  dans  lesquelles  11  trou- 
vera convenance  ou  intérêt  à  en  compléter  le 
nombre.  Sous  cette  réserve,  la  commission  a  été 
d'avis  çiu'un  sénat  do  trois  cents  membres  était 
à  la  fois  suffisant  et  nécossairo. 

Plus  nombreux,  il  ne  donnerait  plus  las  mê- 
mes garanties  de  sagesse  et  de  maturité  dans 
les  délibérations  :  moins  nombreux,  il  n'aurait 
pas,  s'il  était  appelé  à  se  réunir  en  congrès 
avec  la  Chambre  des  députés,  un  droit  d'inter- 
vention assez  efycace. 

Il  été  moins  aisé  de  régler  las  oondltioos  de 
la  durée  et  du  renouvelleinent  du  Sénat.  La 
commission,  par  un  tkeureux  symptôme  de  rap- 

(1)  Siut  tn  HalliDd*,  «n  Ddncmart,  (n  Suiue  cl  lui  Eutj- 
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prochemeat  des  opinions,  s'est  iMurt&nC  misa 
iI'acooM  pour  reconnaître  combionil  importe  de 
rtonner  au  Sénat  Jcs  pom-oïis  qui  puîs'cni  sur- 
vivre t  ceux  <lu  maréchal  do  Mac  Mahon,  i 
l'expiration  de  la  période  de  sept  ans,  pendant  la 
ijurëe  de  laquelle  il  exerce  la  préBldenco  do  la 
Hépublique  :  elle  a  reconnu  que  ce  serait  man- 
quer à  la  France  que  de  la  condamner  d  laJre, 
it  jour  fixe,  table  rase  de  tontes  ses  inslitutiona. 
Elle  n'a  aiosi  porté  aucune  atteinte  aux  droits 

Sui  dans  une  meaurç  plus  ou  moins  lurge,  h 
)lle  ou  telle  époque,  pourront  être  donnés  par 
l'Astemblée  nationale  aux  deux  Ghambrcss  réu 


rBBséniçnt  Bti- 
L  a  donna  aux 
6ire  prolongé 


;e    attalntoou 

,  M.  le  conite 

uniforme  dfl  ranonSolleDient  dit  SÉnat,  eu  attri- 
buant à  tous  BM  membres  l'inamovibilité  et  en 
donnant  au.  Sénat  le  droit  de  se  recruter  lui- 
ménie  è,  lAajtte  vocance.^aur  présaniations  faites 


les  intérâts  de  la  propriété,  dont  le  Hèaul  doit 
être  le  gardien  tutélaira,  contra  une  répartition 
arlii,traire  des  charges  pubriques,  qui  pourrait 
Ëtre.le  Bigual  d'une  révolution  sociale? 

Dans  la  i»6ine  pensée,  le  droit  d'initiative  et  le 
droit  d'interpullaiion  ne  peuvent  êti-e  refusés  an 
Sénat.  Les  lui  uonteslei',  ce  si^rail  le  désbëiitor 
de  la  participation  fiu  l;!auveraeinent  qu'U  fagil 
de  lui  garai)tir. 


ir  l'organiMtinb  despomnin-iiubllcs. 


.  (Juaut  aux  attribution*  spéciales  gni  pourraient 
Atie  confËrées  uu  Sénat,  si  }\iMlléea  qu'elles 
Iiusfli^nt  être  par  relies  qui  sont  dévolues  au  s^oat 
do  Belgique  et  surtout  au  sénat  des  BtaX&-Unis, 
la  rommission  les  a  écartées  pour  éviter  jusqu'aux 
apparences  d'un  pouvoir  prépondérant.  Entre 
lu^  deux  chambres,  l'âgaiité  nous  suflit;  nous  ne 
tenons  donc  pour  lé  Sénat  t  ôucun  priviiégii.  A 


Toutefois,  malt'ré  l'opinion  de  la  minorité,  la 
conimieBion  a  cru  devoir  réserver  au  Sénat  cer- 
taines attributions  judiciaires.  Il  lui  a  semblé 
tju'aucune  juridiction  ne  pouvait  donner  plus  de 
garanties  soit  d'impartralitê,  Eoit  d.i  fermeté,  pour 

iuger  constitutionneiletOient  ou  -péoaloment  lo 
■résident  de  la  Itiliiiublique  et  les  micti^res,  vis 
ù  vis  desquels  fin  jury  ou  un  tribunal  pourrait 
paraître  suspect  soit  de  |>arti-prts,  soit  de  com- 
plaisance. 

Les  dépositaires  de  la  puissance  publique  ne 
sont  pas  souIb  les  justiciables  du  Sénat  ;  nous  lui 
attribuons  la  counaissanoe  ei  le  jugement  des 
attentats  commis  contre  la  sûreté  de  î'J^tat,  pré- 
férablenient  â  une  rhaute-cour  de  justice,  non- 
seulement  ailn  d'épar);Der  à  l'Assemblée  natio- 
nale les  difficuittis  il'uae  loi  nouvelle,  mais  encore 
en  prévision  des  difBcuttés  de  la  rénoion  d'une 
boute-cour,  pour  lo  cboii  et  le  déplacement  des 
jurés  des  départements.  Le  Byne^  tri  qu'il  est 
constitué,  tiendra  lieu  utiloorent  de  ceilé'Juri- 
dictiop.  Les  grands  procès  politiques  qui  ont  éti 
Jugés  par  la  cliambro  des  |.-atr^avec  autant  de 
fermeté  que  d'indépendance,  aoot  des  traditions 
que  le  Sénat  saura,  au  besoin,  continuer  ;  i\j»- 

Sera  à  cette  compétence,  qui  en  fait  le  gtrilien 
la  paix  uubllque,  une  autorité  agrandie  et  tu 
preilige  renausse. 

EqQd^.  nous  avons  ti:nu  h.  anrétur  tes  n.esuros 
nécessaires,  pour  que  le  sénat  qui,  aux  termes  de 
la  loi  du  13  mars  1873,  ne  {loit  entrer  en  fonc- 
tions qu'après  la  séparation  dç  l'Âssrmbtéi:  pa- 
tionâle,  fut  régulièrement  constitué  le  jour  même 
où  elle  se  3<^-pareraiI.  Dune  cette  vue  prévoyante, 
résolus  à  écarter  et  à  prévenir  lou'  obstacle  jk  la 
réunion  du  sénat,  nous  avon&li\é  l'élection  des 
si''Datcui's  au  iuots  qtii  précédera  l'élection  des 
députés  Cette  précaution  une  fqis  prise,  quoiqu'il 
arrive,  ce  ne  sera  .pas  ,i  une  assombléy  uuiquo 
pouvant  devonir  uari  cunv'^nlion,  mais  .ce  î^ra 
a  deux  Chambres  se  partageant  le  pouvoir  légis- 
latif que  nouï  remettrons   lo  Aiandat  de  souve- 


élé  confié. 


Tels  sont,  messieurs,  les  développements  du 

firojel  de  loi  que  ta  commission  des  lOiB  consli- 
tillonnelles  o  l'honneur  de  soumettra  4.j'Assom- 
bléo  nationale. 

^a  pensée  principale  qui  en  rasftort,  c'est  que. 
pour  assurer  é  ua  pays  Fcs  blenfiiis  de  la  liberté 
uolitiqua,  il  doit  y  avoir,  dans  toute  constitution, 

S^  centre  de  résisianuo  contre  le  pouvoir  pré- 
omiaant  i  dàs  lors,,  dans  uqe  société  démocra- 
tique comme  la  nétra,  11  importe  de  cluirchar  et 
de  trouver  un  contre-poids  contre  la  diéinocralis 
elle-même.  Il  faut,  de  notre  temps,  traiter  la  dé- 
mocratie en  souvoiaine,  maid  emdéchcr  qu'ella 
no  puisse  étro  une  souveraine  absolue;  il  faut 
lui  reconnaître  largement  ses  pouvoirs  légitimes, 
mais  en  sachant  les  contenir  cl.  les  régler.  Ces 
sociétés  lie  sont  pas  s^alt:mpnl  dos  ra3SDmbl&- 
mcnts  numériques  d'individus  et  de  volontés  ; 
elles  ont  des  traditions  qu'elles  ne  peuvent  sa- 
crilier  sans  suirido,  des  lorccs  latentes 'ou. appa- 
rentes qui  les  l'ont  vvrc,  des  intérêts  coUeciifs 
qui  doivent  être  protégés  on  regard  des  intérêts 


11)  Voir. 
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individuels,  et  auxquels  elles  sont  tenues  de 
f^re  [car  part.' 

Cest  dans  cette  vue  mio  ta  commission  s'est 
proposft  d'orgoniner  !e  Sfinat  chargé  de  repré- 
senter dans  Te  Gonvernemeiit  les  traditions  du 
paya,  ses  forces  'organiséos,  ses  intérêts  perma- 
nenls,  non  pas  pouj-  l'avantage  d'une  classe  de 
prlvilégii^s,  maîa  pour  le  tiieii-âtra  et  lu  prOlec- 
tiOQ  de  la  société  tout  entière. 

Il  importe  que,  par  son  re^ratemeot  aussi  bien 
que  par  ses  attributions,  le  Sénat,  constitué 
comme  une  Assemblée  délite,  donne  satisfio- 
tion  ùces  garanties  de  elabilité  ot  de  perpétiiité 
dont  la  nécàssiiô  est  encore  plus  impérieuse 
dans  une  république  que  dans  une  monarcliio, 
parce  qu'elles  sont  destinées  ft  tenir  lieu  de  l'bé- 
réiiité.  Il  n'est  pas  une  République  de  raniiquité 
ou  des  temps  modernes  dont  la  prospérité  n'ait 
été  liée  à  l'uxislenced'uD  grand  «orps  politique, 
tel  qjie  l'Artopase  d'Atbéms.  le  Bémtt  de  Home, 
le  Sénat  de  Venise,  ou  leSénat  fédéral  des  Etats- 
Unis.  C'est  S0V13  cette  garde  qu'il  faut  mettre  à 
l'abri  des  aventures,  notre  système  militaire,  ad- 
ministratif, SnoncJer,  commercial,  l'eiitension  et 
la  solidité  du  crédit  public,  l'achèvement  des 
grandes  mtrepifses  '  intéHeures  et  <^  gnnds 
travaux  législatifs,  la  puissance  extérieure  de 
l'Etat  et  la  conservation  du  territoire.  Il  faut  que 
le  Sénat  soit  l'assemblée  qui  reçoive  et  qui  gurde 
en  dépôt  la  fbrtune  de  la  France.  Telle  est  la 
roisâion  tuiélaire  qu'il  doit  exercer  :  il  s'agira 
de  lui  assurer  les  pouvoirs  nécessaires,  pour 
qu'il  puisse  la  remplir. 


notai  DE  LOI 


Art.  1".  —  LB;Sénat  est  cortiposS  : 

t*  De  sénateurs  de  droit';    ' 

î*  De  sénateurs  nommés  par  décret  da  Prési- 
dent de  la  République  ; 

3-  De.sénateurs  élus  par  les  départements  et 
les  colAies.  ■ 

Lu  Sénat  ift  peut  comprendre  plu*  de  Trois 
cents  meracrres.  - 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  être  sénateur,  s'il  at^t 
Franç.sis,  Agé  de  quarante  ans  du  moins,  et  s'il 
oe  jouit  de  ses  droits  ciVils  et  politiques. 

Art.  3.  —  Les  sénateurs  ilo  dnjit  Sont  i 

1*  Les  maréchaux,  anjiraux  et  cardinaux; 

î"  Les  premiers  présidents  tituloires  ou  hono- 
raires de  lu  cour  dé  cossation  et  do  la  coin-  des 
comptes;  ' 

3*  Cimï  membres  tft  l'insiitnt  désignés  par 
l'Institut  en  assemblée  générale, 

ArL  4. —  Les  sénateUM  nommés  pat  l6  Plaident 
de  la  Républiqiie  pourront,  déduction  faite  des 
membres  de'  droit,  être  au  nombre  de  150.  ils 
doivent  être  choisis  dans  les  catégories  sniVân- 
tes  : 

1*  Les  membres^de  l'Assemblée  nationale  et 
tes  anciens  membres  deS  XsswnWéBS  législatives, 
les  ministres  et  anciens  mmistres; 

2"  Le»  conseillers  d'Etat,  les  conseitlers  fi  la 
cour  de  cassation  et  à  la  eour  des  comptes,  et  les 
procureurs  généraux  -près  les  mêmes  cours,  les 
premiers  pré  ai  dont»  de  co^ir  d'appel; 

3'  Les  présidents  et  anciens  pré^denls  des 
conseils  généraux  ; 

4*  Les  membres  de  llnstitut; 

5*  Les  membres  nommés  des  censetls  supé- 
rieurs du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  1  in- 
dustrie; 

6*  Les  arcbfevôqnes  et  éï*((ne(ft  lee  présidents 
des  deux  consistoires  de  la  oonlossion  d'Augs- 
bourg  et  dos  deux  consistoires  de  t»  reNgion  ré- 
formée qui  comptent  le  plus  grand  nombre  d'é- 
lecteurs :  le  président  et  le  grand  rabbin  du 
Consistoire  centra!  des  ismèlites  de  France; 


7*  Les  géi^éraux  de  division,  vice-amiraux, 
inten dan tsr généraux  etb  activité  de  service  ou 
eu  relroite; 

8*  Les  ambassadeurs  et'  ministres  plénipoten- 
tiaires, les  gouverneurs  des  colonies,  'lés  préfets, 
en  activité  de  service  ou  en  retraite: 

9-  Les  directeurs  ou  secrétaires  généraux  de 
ministères  ayant  ilix  ans  de  service  j  leS  inspec~ 
leurs  généraux  des  pontS  et  chaussées,  des  mines, 
du  géuie  maritime; 

10*  Le  gouverneur  et  les  régetltâ  de  la  Banque 
de  France  ; 

11*  Les  maires  des  villes  de  SO,0D0  ha'blianis 
et  au-dessus  ; 

VI'  Les  proprii^taires,  les  chefs  de  manufliclu- 


s  da 


dé  b 


payant  5,0t>0  francs  do  contributions  direc- 
tes, soit  t  raison,  de  leurs  propiiéiês  fbnciéros 
depuis  trois  aai,  golt  ti  raison  de  leurs  patentes 
depuis  cinq  ans. 

Art.  5.  —  Les  sénateurs  des  départements  sont 
Élus  par  un  collège  électoral  composé  : 

1*  Des  membres  du  .Sénat  ot  de  ceux  qui  peu- 
vent être  nommés  sénateurs  par  le  Président  dé 
la  République  d'après  l'afUcie  i  de  la  prflaenta 

2*  t>es  conseillers  généraux  et  anciens  canseil- 
lers  généraux,  des  conseillers  d'arrondissement 
et  anciens  conseillers  d'arrondissement. 

3'  Des  conseillers  ot  juges  titulaires  ou  hono- 
raires compoMnt  les  cmirs  d'nppef  et  tribunaux 
de  première  instance  siégeant  uans  le  départe-   ■ 

4'  Des  vicaires  généraux  titulaires,  desmembres 

du  chapitre  ot  curés  inamovibles,  des  ]trésident$ 
des  consistoires  prolestants  et  des  oonsells  prcs- 
bytérauxi  composés  de  phnieor^  pasteurs,  des 
présidants  des  consistoires  Israélite»  du  départc- 


6"  Dès  membres  du  corisoil  supériour  de  l'in- 
struction publique,  des  Inspecteurs  généraux  de 
l'instruction  pabîiqué,  des  recteurs  et  inspec- 
teurs d'académie,  des  doyens  et  professeurs  des 
lïieultés  domiciliés  dans  le  déparlement,  des  di- 
rocieurs'des  écoles  préparatoires  de  médecine  du 
département; 

7*  Des  membres  des  tribunaux  et  chambres  de 
commerce,  des  chambt-es  d'agi- 1 culture  ;  de^  pré- 
sirfents  des'  chaiObres  consultatives  des  nrts  et 
mannfiiclurps  et  de»  conseils  rto  prud'hommes 
du  département; 

8'  Dos  bûtonniors  et  anciens  blllonoiera  de 
l'ordre  des  avocats,  dos  présidents  de  chambres 
de  notaires  et  d'avoués  nu'dépdrtement  ; 

9*  Des  membres  des  com'missicins  administra- 
tires  des  hospices  et  des  boréaux  de  bienlhi- 
sance,  dans  les  villes  cliel^-lleux  de  département 
DU  d'arrondissement; 

10*  Des  fimctionnaires  d'é  l'ordre  admioislrati! 
et  Judiciaire  sOll  en  activité,  soit  eu  retraite 
après  dix  ans  de  Services,  domiciliés  dans  le 
département,  et  dont  les  fonctions  seront  recon- 
nues comme  corresp'oodant  aux  grades  d'oID- 
ciers  supérieurs  dans  l'anniîe,  d'après  la  nomen- 
clature qni  on  sera  faite  par  un  ^^lement  d'ad- 
minietratiOD  publique,  dans  le  mois  qui'suivralii 
promulgation  de  la  présente  loi  : 

1 1*  Des  membres  de  la  Légion  d'honneur  do- 
micîhés  dans  le  département  ; 

13"  Des  contribuables  da  dépar(emebt  les  plus 
imposés  i  la  contribution  foncière  en  nombre 
égal  aux  deux  sixièmes  du  collège  entier,  et  tes 
plus  Imposés  à  ta  contribution  des  patentes,  en 
nNnbre  égal  au  sixième  du  collège  entier. 

Art.  6.  ~  Font  partie  en  outre  du  collège  élec- 
toral (lu  déparlement  da  la  Seine  ou  du  collège 
électoral  du  liôpartemant  dans  lequel  ils  sont 
domiciliée  : 

1*  Les  membres  et  anciens  meaibres  du  cod- 
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Art.  I 
pftru 


3*  Las  ineDibros  da  l'acadâmie  de  médecine, 
les  administrateurs  et  proresseura  du  ColléRe  de 
France,  du  muséum  d'histoire  naturelle,  de 
l'école  des  chartes,  de  l'école  des  beaui-arts,  les 
dlrecleara  et  conservaiours  de  la  Bibliothèque 
nalionale  ; 

3*  Les  gouverneurs  et  administrateurs  du  Crè- 
dit  foncier  da  France,  lea  administrateura  des 
caisses  d'amortissement  et  des  depuis  et  consi- 
gnations. 

Art.  7.  —  La  liste  dos  électeurs  ili^signés  dans 
les  articles  5  et  6  est  dressée  par  io  préfet  as- 
sisté de  la  commission  départementale  et  assisté, 
pour  le  département  de  la  Seine,  de  sept  délé- 
gués du  conseil  général.  Elle  est  publiée  dans 
chaque  commune. 

Les  réclamations  doivent  être  pontes,  dans  le 
délai  d'nn  mais,  devant  la  cour  d'appel  du  res- 
sort. Elles  sont  jugées  sommairement  et  sans 
frais. 

sénateurs  des  colonies  sont  élus 
„ ectoral  c[ui  comprend  : 

.  '  Les  électeurs  domiciliés  dans  les  coloDles 
et  compris  dans  les  articles  5  et  6,  A  l'exception 
des  électeurs  désignés  dans  le  paragraphe  12  de 
l'article  5  ; 

2*  Les  délégués  et  anciens  délégués  au  comité 
consultatif  des  colonies; 

3*  Les  doyens  et  curés  des  chefs-lieux  d'arron- 
dissement et  do  canton; 

*■  Les  juges  de  paix  siégeant  dans  le  ressort  ; 

5*  Lea  propriétaires  de  la  colonie  produisant 
la  plus  grande  quantité  de  dacrées  coloniales 
SQUQiiseB  au  droit  de  sortie  en  remplacement  de 
l'impôt  foncier,  en  nombre  égal  aux  auatre  dou- 
ïiëmes  du  collège  ;  te»  plus  imposés  a  la  contri- 
bution des  propriétés  bâties,  en  nombre  égal  au 
douzième  du  collège,  et  les  plus  imposés  à  la 
contribution  des  patentes,  dans  la  même  propor- 
tion du  douzième, 

Ija  liste  des  électeurs  des  colonies  est  dressée 
par  le  gouverneur  de  la  colonie  assisté  du  direc- 
teur de- l'intérieur  et  de  quatre  déiégaés  du  con- 
seil général,  sans  préjudice  des  autres  aisposi- 
tioas  contenues  dans  l'article  S. 

Art.  9.  —  Les  sénateurs  des  départements  et 
des  colonies  sont  élus  dans  les  conditions  sui- 
vantes 1 

Choque  département  de  France  et  d'Algérie,  en 
y  comprenant  le  lerrritoira  de  Belfort,  nomme  un 
membre  du  Sénat,  quand  la  population  est  au 
dessous  de  quatre  cent  mille  habipints  ; 

Deux  quand  la  population  est  de  quatre  A  cinq 
'  cent  mille  habitants; 

Trois  quand  la  population  est  de  cinq  cent  & 

, — „.v.v 


it  mille  habitants  ; 


Quatre  quand  la 


1  est  au-dessus  de 

_  js  colonies  de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe  nomment  chacime  un  sénateur. 

L'élection  des  sénateurs  est  faite  au  chof-lieu 
de  canton,  et,quand  il  y  alicu,par  scrutin  de  liste. 

Art.  tO.  —  Les  sénateurs  élus  par  tes  départe- 
ments sont  £!u3  pour  neuf  ans  et  renouvelables 
Kr  tiers,  tous  les  trois  anâ.  A  chaque  renouvel- 
nent  par  tiers,  il  est  pourvu  t  toutes  les  va- 
caocos  survenues. 

Les  sénateurs  nommés  par 
AépDbtique  sont  inamovibFes. 

'Toutefois,  les  pouvoirs  des 
ne  leur  sont  conférés  que  sous 
qui  seront  attribués  par  les 
nelles  aux  deui  Chambres  réunies 

Art.  1  i.  —  Les  membres  du  sénat 
ni  traitement  ni  indé'maitt'. 

Art.  12.  ~  Le  sénat  a.  concurremment  avec  la 
Chambre  des  députés,  I  initiative  et  la  conleclion 
des  lois.  Toutefois,  les  lois  do  llnances  doivent 
être  présentées  en  premier  lieu  à  la  Chambre 
des  députés. 


le  Président  de  la 

uns  et  des  autres 
réserve  des  droits 
lois  constitution- 
congrès. 
I  reçoivent 


Art.  13-—  Lo  Sénat  peut  être  constitué  en 
cour  de  iOBlice,  pour  juger  soit  le  Président  de 
la  République,  soit  les  ministres,  et  pour  con- 
nsîiro  dos  attentats  commis  contre  la  sftreté  de 
V-atat. 

Art-  U.  —  Il  sera  procédé  i  l'élection  du  Sé- 
nat un  mois  avant  l'époque  lixée  par  l'Assembléo 
nationale  pour  sa  séparation.  Il  sera  pourvu  éga- 
lement par  le  Président  de  la  République  aux 
nominations  des  membres  du  Sénat  qui  lui  sont 
attribuées,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  cent 
sénateurs,  avant  que  l'Assemblée  nationale  se 
sépare.  Le  Sénat  entrera  en  fonctions  et  se  con- 
stituera te  jour  même  où  l'Assemblée  nationale 
se  séparera. 


A.-NN-E-X.-ES 


TA&LBAti  A,  —  (Voir  Ut  arlictet  5  tt  6.) 
ColItcM  Aleotomnz  d«a  dèpftrtemeiita. 


CATKOORIES  1 

gl"-— Ari.5.  ; 

Sénateurs 

Députés 

Anciens  membres  des  Asumblées  tégis- 

Hinistres. 

Anciens  ministres 

Conseillers  d'Etat 

Conseillers  à  la  cour  de  cassation. 

Conseillers  à  la  cour  des  comptes 

Procureurs  généraux  près  de  la  cour  de 

cassation  et  de  la  cour  des  comptes. . 

Premiers  présidents  de  cours  d'appel... 

Présidents  des  conseils  généraux 

Ancieiks  présidents  des  conseili  géné- 

Membres  de  l'institut. 

Membres  nommés   des  conseils    supé-  - 
rieurs:  du  commerce,  de  l'agriculture 
et  de  l'Industrie 

Archevêques  et  évéques , . . . 

Présidents  des  deux  consistoires  de  la 
confession  d'Augsbourg  et  dos  deux 
consistoires  de  la  religion  réformée  qui 
comptent  le  plus  grand  sombre  d'élec- 

Président  et  grand  rabbin  du  consistoire 

central  des  isroéliLes  de  France 

Généraux  de  division  en  activité  ou  en 

retraite. 

Généraux  de  division  et  vice-amiraux  en 

activité  ou  en  retraite 

Intendants  généraux  on  activité  ou   en 

Ambassadeurs  en  activité  ou  eo  dispo- 
nibilité  

Ambassadeurs  en  retraite 

Ministres  ptéDipotentiairoa 

Gouverneurs  des  colonies 

Préfets  et  préfets  en  retraite 

Directeurs  ou  secrétaires-généraux  des 
ministères  ayant  10  ans  de  services 
font  double  emploi  avec  tes  fonction- 
naires mentionnés  au  {  10 

Inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaus* 

Inspecteurs  généraux  des  mines 

Inspecteurs  généraux  dugénie  maritime. 

A  reporter 


,  Google 
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fleporf 

Le  gouverneur  et  les  régents  de  la 
Bauqne  de  France 

Maires  des  viliea  da  59,000  habitanls  et 
au-dessus 

Propriétaires,  eheft  de  roanufactores  et 
de  maisons  de  commerce  on  de  banque 
payant  5,000  Tr.  de  contribution  tën- 
ciâre  depuis  5  ans 

Propriétaires,  cbef^  de  manufactnrea  et 
de  maisons  de  cammerce  on  de  banque 
payant  5,000  fr.  de  conlribatlons  (pa- 
tente) depuis  5  ans 

Total  des  électeurs  Iklsant  partie  du  Se- 
Dat  ou  pouvant  être  nommés  BâoBtenrs. 


4.932 


Conseillers  généraux 2.88Î 

Anciens  conseillers  généraux 3.034 

Conseillers  d'arroudissoment 3  457 

Anciens  conseillers  d'arnmdlsseme.nt . . .  2.81S 

!3. 

CoDseillers  titulaires  ds  cours  d'appel 
siégeant  dans  le  département.  Conseil- 
lers honoraites 1 .032 

Jugée  titulaires  des  tribunaux  de  1"  ins- 
tance siégeant  dans  le  département. 
Juges  honoraires Ï.OOD 

î*- 

Vicaires  généraux  titulaires 1S5 

Membres  du  chapitre 727 

Curés  inamovibles 3.440 

Présidents  de  consistoires  protestants, 
présidents  de  consistoires  prosbytérauK 

comnosés  de  plusieurs  pasteurs 18t 

Présidents  de  consistoire  d'israéUtes. ...  10 

Î5. 

Officiers  généraux  des  (»dres  de  réserva 

de  l'armée  de  terre 357 

Offlcifers  en  retraite  deTarmée  de  terre.'  13.236 

OfBclen  généraux  du  cadre  de  réserve  de 

l'armée  de  mer 33 

Ontclers  en  retraite  del'armëe  de  mer..  1.711 

!6. 

Membres  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction  publique 3S 

Inspecteurs  généraux  de  l'instruction 
publique 26 

Recteurs  et  inspecteurs  d'académie Itl 

Doyens  et  prolessenrs  des  Taoultés.  Di- 
recteurs des  écoles  préparatoires  de 
médecine  des  déparlements. 794 

17- 
Membres  des  tribunaux  de  commerce...      1.65i 
Membres  des  chambres  de  conimerce..-         860 
Membres  des  chambres  d'agriculture.. . .      2.869 
Présidents  des  chambres  consultatives 

dos  arts  et  manufactures 84 

Présidents  des  conseils  de  prud'hommes 

du  déportement 105 


ciens  b&tonnlers,  présidents  d 


Report 45.523 

bresde  notaire,  présidents  de  etiombres 
d'avoués  du  département 1 .077 

Membres  des  commissions  administrati- 
ves des  hospices  dans  les  villei  cheb- 
lieux  de  département  ou  d'arrondisse- 
ment et  membres  du  bureau  de  bien- 
ftiisance  dans  les  Tilles  ctieb-lieux  de 
département  ou  d'arrondissement 4.706 

|J0. 
Fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
et  Judiciaire  en  activité,  après  dix  ans 
de  services,  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement et  dont  les  fonctions  seront 
reconnues  comme  correspondantes  aux 
grades  d'offlciers  supérieurs  dans  i'ar* 
mée: 
Affaires  étrangères. . 

Agriculture  e* 

Finances aïo 

Guerre 78 

Instroction  publique  et  cultes 1 .604 

Intérieur 1.502 

Justice 541 

Marine 37 

Travaux  publics 172 

Fonctionnaires  en  retraite  ayant  occupé 
les  mêmes  fonctions  et  appartenant  à 
toiu  tes  départements  ministériels  (1).      2.2S2 

î  11. 

Membres  civils  de  la  Légion  d'honneur, 
29.SÎ7. 

Sur  ces  39.327  décorés  de  l'ordre  civil, 
d'aprâs  tes  évaluations  de  la  grande 
cliancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  il 
n'y  a  guère  que  1,000  décorés  n'ap- 
parteuant  pas  aux  autres  catégories  du 
présent  tableau,  &  porter  &  la  colonne 
des  électeurs  sénatoriànx.d'oiile  chiSïe 
cl-contrede  1.000 1.000 

Membres  militaires  de  la  Légion  d'hon- 
neur eu  retraite  n'ayant  pas  le  grade  . 
d'officiersdanst'arméeCÎ) 4.000 

I  1".  -  Art.  6. 

Membres  du  conseil  d'Etat  (3J ■ 

Anciens  membres  du  conseil  d'Etat  (3)..  74 
Membres  de  la  cour  de  cassation  (3)«...  ■ 
Anciens  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion   6 

Membres  de  la  cour  des  comptes » 

Anciens  membres  de  ta  cour  des  comp- 
te»   « 

8  2.— ArL6.  » 

Membres  de  l'Académie  de  Médecine.. .  96 

Administrateurs  et  professseurs  du  Col' 

iége  de  France S4 

Administrateurs  du  Muséum  d'bistoire 

naturelle 17 

A  reporter 64.856 

(1)  Ke  cbiVre  rénille  des  documents  fourni*  par  li  innde 
(^iii£«Llerie  d»  Is  Léiioa  d'baanciir;  il  ns  peut  être  qn'ap' 
proiimatir,  jnlifM  la  uneDebliuiB  dsTn  tire  Uiu  par  un 
rtalement  d^daunlttnllM  piUlqiie. 

Çt)  Les  minlms  mllftaires  de  la  Légion  d'Iunnctr  pré- 
Mats  MOI  les  drapeaux  ne  Totahi  fts;  lei  nieiibc»*  aiill- 
Uirea  de  la  Lteîou  d'booHur  ta  retraite  tgcl  compris  dans 
le  I  S  de  l'artlde  5. 

(3)  Son!  wmpris  dans  le  f  l"  de  l'article  5. 
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Report 64.856 

Adm)iilstr&t«ius  de  l'âcole  des  Chartes. ,  7 
A<tiiuDîatral«urs  de  l'âcole   det  Beaux- 
Arts 29 

Direateura  et  cousarvateure  de  la  BibÛo- 

thëquâ  natioaale 17 


Î3. - 


Arie. 


Gonvenicurs  et  admiitUtrateurs  du  Cré- 
dit fonoier  de  Fronce 

Adn^nlstrateurs  deg  caisses  d^smortissa- 

ment  et  des  dâpûU  oi  coasigoatioos. . 


81Î-- 


ArL5. 


Contribuables  du  dâ^artemeal  las  plus 
imposés  ù  k  coutribution  roncière,  eu 
nombre  Égal  aux  S/G  du  collage  eniier    43.392 

Contribuableâ  i  la  cootributioa  dee  ^ut- 
teutes  t!B  aoinbi'o  égal  à  1/6  du  col' 


31.646 


Le  chiirre  des  contribuables  de  cœ 
deux  catËg(»'Las  est  égal  &  la  moitié  du 
collège  et  donne  en  conséquence  un  total 
de  64,938  èlecleurs.  - 

Total  des  électeurs 129.876 


Ain.. 


1.018 


AUae 

Allier 

Alpea  (Basses-) 

Alpes  (Bsates-J 

Alpes-Maritimes 

Ardèohe o« 

Ardennes 1 .054 

Ariége 754 

AabB. '. 1.0Î8 

Aude i 1.Î38 

Aveyron 1.116 

Bouches-du-RhOaQ 2, 152 

Calvados 1 .  762 

Cantal- 792 

Charente 1.114 

Cbarente-Inférieure 1 ,  906 

Cher......> 1.082 

Corréie..; 652 

Corse. ...Il 2.316 

Côt»-d'Or..' 1.800 

CAtes-du-Nora 1 .268 

Creuse 730 

Sordogne 1 .  466 

oubs 1.612 

Drôme 1-008 

Bure...- 1-258 

Eure-et-Loir. , .  922 

Finistère 1.8Ï6 

Gard 1-416 

Garonne  (Haute-) 2. 180 

Gers 084 

Gironde 2 .  438 

Bérault 1.854 

111e-«t-Vilaine ', 1 .696 

Indre 844 

Indre-et-Loire 1 .  098 

Isère 1 .  701 

Jura... 1.212 

Landes , -     850 

L^r^t-Clier S86 

A  reporter 53.706 


RepoH 53.706 

Loire 1  008 

Loire  (Haute-) -  854 

Loire-lnrérianre '. 1.558 

Loiret l.tM 

LoL ,...  826 

Lot-et-Garonne ^ . . .  1-100 

Lozère 658 

«aine-eULoire 1-624 

anche 1-578 

Marne -  1-360 

Marne  (Haute-). B88 

Mayenne 766 

Meurthe-et-Moselle 2.S86 

Meuse..' I-23B 

Morbihan. .,.  1-358 

Nièvre 936 

Nord 2.912 

Oise; 1  068 

Orne i-076 

Ptts-d*<:alai3 1-574 

Puy-de-Dôme 1 .616 

Pyrénées  (Basses-), 1 .648 

Pyrénées  (Hautea-) 990 

Pyrénées-Orientales 904 

R}iiu(Haut-)  partie  française 1S2 

Rhùne. 2.074 

Saàne  (Hante-) 1.020 

Saûn^et-Loire 1 .542 

SarUie 1.298 

Savoie t .  094 

Savoie  ^Uaute-). 022 

Seine ,17.490 

Seine -Inférieure - 1-970 

Beine-ot-Msme 1-364 

Seine*t-Oise 2- 148 

eôvroB  (Deux-J «8 

Sonime 1  514 

Tara 1.132 

Tarn-et^aronne 908 

Var 1-340 

Vaucluse 990 

Vendée 806 

Vienne. 1  38Ï 

Vienne  (Haute-) 1 .  184 

Vosges 1.208 

Yonne ■■■  l.Wî 

Départements  de  lAlgèrie ^1-258 

ToUa ,.  129.BT6 


TJ.BLBAU  B.  —  (Voir. art.  S.) 
CoUtces  éleotoranx  dea  Colonlea. 


CATÉGORIES  D'tLEOieUBS 

i 

3 

1 

2 
i 

1 

2 

* 

, 

Membres  de  l'Asiembléc  oationsle 

Conseillers  d'Etat,  conseillers  à  la 
cour  de  cassation  et  à  la  cour 
des  comptes,  procureurs  gêné-' 
raus  près  les  mômes  cours,  pro- 

Présidents  et  anciens  présidents 

A  Reporter 

6 

6 

.  7 

.Google 


8ÉAWCE  DO  3  AOUT  1974 


cATÉooniBB  d'électeurs 


lleport.. 


Membres  de  Tlnstitut,  membres 
nommés  des  conseils  supérieurs 
du  commerce,  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie,  archevêques  et 
évéqucs,  présidents  des  deui 
cunsietoires  de  la*  confession 
d  Ansbourg  et  des  deui  consis- 
toires' de  la  religion  FJfornaà» 
qui  comptent  le  plus  grand  nor 
bre  d'électeurs,  le  président 


cenTral  des  israéiites  de  France. 

Gènéraut  de  division,  vicfrimi- 
rauï,  intendants  généraux  an 
activité  de  service  ou  en  retraite. 

Ambassadeurs  et  ministres  pléni- 
potentiaires  

Gouvemenrsdescolonies.préfetsen 
activité  de  service ouen  retraite. 

Directeurs  ou  secrétaires  généraux 
de  ministères  ayant  diï  ans  de 
services,  inspaoteura  généraux 
des  ponts  et  cbaussées,  des  mi^ 
nés,  du  génie  maritime. 

Gouveraeur  ut  régents  de  la  Boa 
que  de  France 

Maires  dos  villes  de  50,000  habi- 
taulstet  au-deasus. 

Conseillers  généraux  et  ancien! 
conseillers  généraux 

Conseillers  a  arrondissement  ei 
anciens  conseillers  d'arrondisiO' 
ment,  conseillées  et  juges  titulai- 
res ou  honoraiies  corâposant  les 
cours  d'amjel  ol  les  tribunaux 
de  première  instance  sié 
dans  le  département 

Vicairas  généraux  titulaires,] 
bres  du  cbspitre  et  anret 
movjbles,  présidents  des  consis- 
toires protestanls  et  conseils 
presbyleraux  composés  de  plu- 
sieurs pasteurs,  présidents  des 
consistoires  israélites  du  dép'.. . 

Officiers  généraux  du  cadre  de  ré- 
serve ou  officiers  en  retraite  ap- 
partenant au^  armées  de  terre 
ou  de  mer 

Membres  du  conseil  aupériey  de 
l'instruction  publique,  recteurs, 
inspecteurs  d'académie,  doyena 
et  professeurs  des  incultes  domi- 


cilia dans  le  départi 


;,  di- 


Membres  des  tribunaux  et  cbam- 
bres  de  commerce,  des  cbam- 
bres  d'agriculture,  présidents 
des  chambres  consultatives  des 
arts  0*  manufaoturcs  et  des  con- 
seils de  prud'hommes  du  dépar- 
tement  : 


A  reporter ISO    142    132 


UtiOOBŒB  d'èlecteubs 

i 

ë 
1 

î 

1 

Report 

1!Z0 

1« 

132 

BÛtonniera  et  anciens  bâtonniers 

de  l'ordre   des  avecats,  prési- 

dents des  chambres  de  notaires 

et  d'avoués 

I 

' 

1 

olBtratiYes  des  hospices  et  des 

laa  villM   ehelB-lieux  de  déptu^ 

tement  ou  d'arrondissement 

30 

33 

12 

Ponctionnaices  de  l'ordre  adminis- 
tratif ou  ]ïidioiaire  soit  en  acti- 

vité, soit  en  retraite,  après  dix 
ans  de  aervicea,  domiciliés  dans 

k 

la  département,  dont  les  fonc- 

tions seraient  reconnues  comme 

correspondant  qui  grades  d'of- 

ficiers supérioura   dans  l'armée 

d'après  la  noraenclature  qui  en 

■  sera  (Mte  par  nn  règlement  d'ad- 

ministration publique 

31 

25 

'U 

Membres  de  la  Légion  d'honneur 

domiciliés  dans  le  départe menL 

m 

49 

46 

Membres  et  anciens  membres  du 

conseil   d'Etat,  de    la    cour    di: 

cassattoD,  de  1b  cour  d"S  comp- 

médecine ,    administrateurs    et 

du  Muséum  d'htstofre  naturelle, 

de  l'Ecole  des  chartes,  de  l'Ecole 

des   heaux-urts,    direcleura    et 

conèervateurs  de  U  Bibliothèque 

nationale 

" 

■ 

GouramenrseiadéiiniBtpalenrsdu 

Crédit  fbncier  de  Franoe,  admi- 

nistrateurs des  caisses  d'amor- 

signaliona-, 

Délégués  et  anciens  délégués  du 

comité  consultatif  des  colonies. 

s 

2 

î 

Doyens  et  curés  des    cheft-lieux 

5 

A 

14 

Juges  de  paix  siégeant  dans   le 

reswrt. 

9 

10 

9 

Tot4l., 

'm 

"m* 

240 

Propriétaires  de  la  colonie  pro- 

duisant la  plut  grande  quantité 

de  denrées  eoloniales  soumises 

au  droit  de  sortie  en  remplace- 

ment de  l'impôt  foncier,  en  nom- 
bre é«4I  aux  quatre  douzièmes 

1S2 

176 

I» 

Les  plus  imposés  à  la  contribution 

des  propriétés  bâtiss,  en  nombre 

égal  au  douzième  du  collège... 

38 

44 

40 

Et  lea  plus  imposés  à  la  contribu- 

tion des  patentes  dans  la  même 

-44 

40 

proportion  da  douiièmo 

38 

"«6   538 

4tQ 

Total  des  électeurs 

.461 
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Tableau  C. 
lUparttUoit  dM 


{yotrm.9.) 

par  dipartomeBU. 


DÉPARTEMENTS 

Ifli 

s 

^  -S 

DËPARTSHBNT8 

S     1  . 

-s 

363.290 
K2.430 

^S 

118.898 
199.037 
380.277 
320.217 

l&^ 

285.927 
402.174 
5H.911 
151.012 
231.867 
367.520 
465.653 
335.392 
302.716 
268.507 
374.510 
622.295 
271.663 
180.111 
291.251 
320.117 
377.874 

lg:EI 

120.131 
179.362 

284.717 
705.119 
129.878 
589.532 
277.693 
317.027 
575.781 
287.631 
300.528 
268.801 

308!732 
602.206 
353^21 
281.401 
319.289 
135.190 

74 

518.471 
511.776 
386.157 
251.196 
350.637 
365.137 
281.725 
490.352 
339.917 
|.417.76i 
396.80' 
398.25( 
761.158 
566.163 
126.700 
235.156 

670.247 
303088 
598.341 
446.603 
267.958 
273.027 
2.220.060 
790.022 
311.490 
580.180 
331.243 
557.015 

'é\fâ 

293.757 
263.451 
401.116 
320.598 
322.447 
392.988 
363.608 

(1)  115.013 
t     71,512 
;i)  101-618 

ASde!:::::;;::":::::::;;::::: 

Pas-de-Calais 

Rhin  (Haut-)  partie  franpaisa. . . 

B«6ne-et-Loiroî 

Y3Î  ■  '.'.  ■.■.■.■.■.".'.■.■.♦■.'.■.'.'.'.  :  :  :  :  : 

Les  3  colODies  de  Is  Réunion, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la 

Total 

(1)  Non  annpris  la  popnlalion 
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SEANCE    DU   MARDI   4   AOUT  1874 


Annexe  n* 


9  CI). 


RAPPORTf&ilsunoroda  la  commission  (*)  chargée 
d'axaminer  Isa  propositions  :  1>  da  M.  de  Les- 
tourgie  et  plnsieur^  de  ses  collègues  sur  l'or- 
saaiaatioD  de  ragglstaocs  dans  les  campafrnes  ; 
S'deH.BusèaoTallonsur  rassistancepulhlque 
et  l'extinction  do  la  mendicité;  3*  de  HM.  Tbëo- 

fhilQ  Houssel  et  Horvan  sur  l'organisât  ion  de 
usistance  médicale  dans  les  campagnes  (ur- 
gance  déclarée),  par  M.  Bug^e  Talion,  membre 
M  l'Assemblée  nationale. 


1 


tournée  dea  aiiiestions  de  l'assistance,  a  ét£  dans 
le  difficile  hiver  çpie  nous  avons  traversé  l'an 
demi^  (1),  rappelée  vivement  par  le  spectacle 
de  nombreuses  souffrances  vers  ces  graves  pré- 
occupations. 

Aux  premières  plaintes  qui  se  sont  élevées  du 
sein  des  populations  de  Paris  et  des  grands  cen- 
tres indusirieia,  a  répondu  un  immense  mouve- 
ment d'élan  charitable  et  de  généreux  efforts. 
Cne  baute  initiative,  secondée  par  des  hommes 
dont  le  nom  s'est  dejtnis  longtemps  honora  dans 
Isa  œuTree  de  bienfaisance,  est  allée  au  devant 
de  ces  misères.  Aux  moyens  d'action  déjà  si 
puissants  de  l'assistance  de  Paris,  dont  le  budget 
annuel  ne  s'élève  pas  à  moins  de  20  millions,  la 
charité,  toujours  inventive,  a  ajouté  des  procé- 
dés nouveaux  :  les  roumeaux  économitues  ont 
été  reconstitués  et  ouverts  en  plus  grand  nom- 
bre ;  l'œuvre  lormée  pour  leur  extension  n'a  paa 
recueilli  moins  de  465,000  rranos  de  sousorip- 
tions  ;  les  tîls  des  indisenls  ont  été  arrachés  au 
nlont-de.piété  ;  les  ssbaurs  &  domicile  se  sont 
tnulàpllés  sous  diverses  formes  ;  l'Assemblée 
nationale  enfin,  s'associent  aux  Inspirations  de 
tous  les  cœurs  compatissants,  s  voté  un  crédit 
extraordinaire  de  300,000  fr.  pour  être  distribué 
en  secours  aux  établissements  de  bienfaisance 
des  villes  industrielles  les  plus  éprouvées. 

La  générosité  nationale  a  démontré  une  fois 
de  plus  que  dans  nos  grandes  villes  lea  moyens 
de  secours  s'étendent  et  se  multiplient  avec  les 
besoins,  et  qu'aucune  misère  n'y  reste  aban- 
donnée. 

Uai»  cet  admirable  spaatade,  loin  d'endormir 
nos  seatimeats  dans  une  aveugle  conQance,  doit, 
.  4U  contraire,  appeler  les  méditations  du  législa- 
teur vers  d'AUtres  souffrances  qui,  pour  ne  point 
fixer  autant  l'attention,  n'en  sont  pas  moins 
réelles.  Il  nous  amène  à  une  comparaison  natu- 
r«Ue  entre  l'état  de  l'assistance  dons  tes  viUes  et 
ses  conditions  dans  les  campagnes. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  dans  les  centres  indus- 
triels seulement  que  la  via  est  dlQicile  pour  la 
famille  ouvrière;  les  campagnes  aussi  ont  leurs 
heures  de  ^éne  et  d'angoisses  dans  les  années 
moins  favorisées  gue  celle-ci  par  l'abondance  des- 
récoltes. LA  aussi,  le  salaire  est  parfois  insufS- 

(t)  Volt  11  paE«  317  it%  Anrttxtt  de  ce  toLdii». 
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sant  pour  les  besoins  de  l'ouvrier,  pondant  les 
mois  d'hiver  où  le  travail  languit,  s'il  ne  chûme 
pas  entièrement,  quand  le  pain  et  les  autres  ali< 
menta  nécessaires  à  la  vie  se  payent  &  des  prix 
inabordables  pour  les  petites  nourses  et  que  le 
chef  de  la  famille  ne  possède  ni  cbamp  ni  vigne 
dont  la  récolte  ait  pu  approvisionner  son  cclCer 
et  sa  grange. 

Ajoutons  à  cela  le  coa  où  la  maladie  s'abat  aur 
le  foyer  du  cultivateur  et  brise,  en  le  frappant 
lui-même,  l'iuslrument  de  travail  et  de  vie  qu'il 
tient  dans  sa  main  laborieuse. 

On  se  pénétra  alors  de  cette  conviction,  qu'il 
faut  étendre  aux  campagnes  le  juste  souci  que 
l'on  prend  de  la  misère  des  villes  et  songer  &  or- 
ganiser de  ce  célé  des  moyens  de  aocouraqui 
pourvoient  à  des  besoins  dont  on  ne  peut  nier  la 
réaUté. 

Un  obiffre  d'ailleurs,  relevé  dans  nu  document 
officiel,  montre  cette  nécessité  : 

On  compte  en  France  1,667,000  chefs  de  fa- 
mille, dégrevés,  pour  cause  de  gène,  de  toute 
contribution  ;  1,400,000  sont  réellement  indigents. 
Or,  sur  ce  nombre,  les  habitants  pauvres  des 
campagnes  Sgurest  pour  les  trois  quarts.  11 
existe  donc  une  catégorie  considérable  de  fa- 
milles de  culiivateurs  ou  indigentes,  ou  vivant 
onîquementde  leur  travail;  celles-ci,  sans  être 
nécessiteuses  en  temps  ordinaire,  sont  cepen- 
dant exposées  à  voir  leur  existence  menacée, 
dans  Les  temps  de  crise  on  de  maladie. 

Ce  sont  lï  pourtant  des  forces  vitales  dans  le 
mouvement  économique  d'un  pays.  Il  y  a,  dans 
le  travail  de  ces  populations,  dans  leur  puiasence 
de  production,  des  cléments  de  prospérité  maté- 
rielle dignes  de  ménagements;  il  y  a  là,  pour  la 
recrutement  des  armées,  des  ressources  qui  inté- 
ressent au  plus  hant  point  la  sécurité  publique 
et  la  grandeur  nationale. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  donc  échapper 
à  la  eolliciluda  du  législateur. 

Bons  l'empire  de  ces  préoccupations,  l'honora- 
ble M.  Lestourgieet  plusieurs  de  nos  collègues 
ont,  dés  te  31  août  1S71,  présanté  à  l'Asaemlilée 
une  proposition  ayant  pour  objet  de  faire  nom- 
mer une  commission  chargée  d'étudier  les 
moyens  d'organiser  l'assistance  publique  dans 
les  campagnes. 

Notre  commission  s'est  ainsi  constituée,  et 
vous  la  savez,  d'Importantes  propositions  ont  été, 
peu  de  temps  après,  soumises  &  son  examen. 

Le  ^i  mars  1872,  j'eus  personnellement  l'hon- 
neur de  déposer  une  proposition  de  loi  sur  l'or- 
fanisation  générale  de  l'assistance  publique  et 
extinction  de  la  mendicité  (l). 

Celte  proposition  comprenait  dans  son  ensem- 
ble toutes  les  questions  ue  l'assistance  ;  elle  avait 
Jour  but  da  codiQor  et  de  réunir  dans  un  texte 
omogène  tes  diverses  dispositions  législatives 
édictées  sur  la  matière,  aBn  de  leur  donner  l'unité  ■ 
qui  leur  manqua  et  d'en  assurer  l'exécution  dans 
toutes  les  communes.  Toutefois  une  telle  propo- 
sition présentait,  je  m'empresse  de  le  recon- 
naître, un  cadre  -trop  général  pour  que  nous 
puissions  espérer  le  remplir  dans  le  temps  Itaiité 
de  nos  travaux. 

Une  proposition  fort  importante  fut  déposée 
ensuite,  le  9  juillet  1S72,  par  MM.  Boussel  et 
jforvan  ;  elle  a  pour  objet  l'organisation  de  l'as- 
-' — ^Itcaledans  tes  campagnes  et  dans 


(1)  Voir  AjMak*  parlementaire*  de  ISTÎ. 


.Google 


U6 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOBlTIOMS  ET  RAPPORTS 


les  localités  dâpourvues  d'un  service  publia  de 
secours  mMicaui  pour  les  indigents. 

Ce  projet  repose,  en  principe,  sur  l'obligation 
de  l'assiBtanre  mâdicale  ;  ilpose  les  bases  de  son 
orffanisation  dans  chaque  comniiiae;  Il  itudte 
ensuite  les  ressources  multiples  de  l'assistance  et 
rég'le  les  conditions  financières  qui  assureraient 
le  fonctionnement  de  ce  grand  service  public.  La 
proposition  de  Mit,  Roussel  et  Uorvan  formule 
eulin;  en  l'appuyant  de  documents  prâcicux  â. 
consulter,  un  projet  de  loi  en  onze  articles  s'ap- 
pliquanl  k  rorganisation du  service  médical  dans 
ses  diverses  branches  -.  visites  à  domicile,  médi- 
cainents,   service    des  accouchemonis   et  do  la 


L'ensemble  du  fonctionnement  de  ce  systÉ 
est  basé  sur  l'action  directe  des  communes. 

Nous  aurons  à  revenir  ullérieuremenl  si 
ouvé,  p 
.9  compl 
études. 

La  commissiNi,  saisie  de  l'examen  de  ces  di- 
vers projets,  a  voulu,  avant  de  se  prononcer  elle- 
Bâme  ot  d'arrêter  dos  dispositions  législative», 
s'ècLairer  des  lumières  des  hommes  compétents. 
Après  avoir  entendu  les  auteurs  des  propoei- 
tione,  elle  a  recueilli  les  dépositions  de  tous 
ceux  qui  ont  bion  voulu  Lui  apporter  leur  con- 
ooura. 

Plus,  désireuse  d'accomplir  fldàlemrat  et  tora- 
puleueement  la  mandat  qu'clla  a  reçu  d«  TA»* 
semblée,  elle  a  fait  appei,  dans  la  France  entière, 
aux  connaissances  pratiq\ies  de  tous  les  iMnmee 

Îui,  au  sein  des  corps  éiectlfa  des  départements, 
^s  les  commissions  administratives  des  insti- 
tutions de  bienfaisance,  lianii  las  s<}ci4te«  d'agri~ 
culiuro  DU  los  associations  médicales,  pearsBi- 
veut,  par  leur  expérience  et  par  leurs  œuvres,  la 
solution  des  diUieilea  problèmes  du  soDlageiséM 
de  la  misère. 

Un  questionnaire,  plus  étendu  et  phis  détaillé 
qu'il  n  en  arait  été  jusqu'ici  préparé  sur  la  même 
matière,  envisageani  sous  tous  ses  sspeots  l'étude 
du  l'oEganisilion  de  l'assistance,  a  été  élaboré 
dans  le  sein  de  la  commission.  Ca  questionnaire 
a  été  ensuite  adressé,  dans  tons  les  départements, 
aux  priQcipaiîx  corps  ^ectili  et  aux  ciHnmie- 
fiions  ou  associations  spéciales  dont  on  avait  le 
plus  intérêt  à  connallre  l'opinion. 

Dacka  un  rapport,  publié  en  tête  du  reousil  des 
dooumenta  da  celte  enquête,  nous  en  avoua  déj& 
indiqué  les  réeuiiats  et  précisé  la  portée;  voioi 
les  conclusions  de  ce  rapport  (J)  : 

•I  L'œuvre  du  législAteor,  y  est-il  dit,  pour 
aboutir  è  des  résultats  pratiquest  ne  doit  pa»  être 
démesurëmout  érenduo  ;  il  faut  s'orrétw  anz  me- 
sures d'une  incontestable  utilité,  à  celles  surtout 
qui  peuvent  triompher  de  la  résistance  des  pré- 
jugés et  entrer  de  plain-pied  dans  les  mœurs. 

«Or,  l'enquête  nest  pas  au  mâne  degré  con- 
cluante dons  les  divers  orlres  de  questions  sur 
lesqunilea  nous  avons  provoqué  des  réponses: 
ainsi,  les  opinions  sont  divisées  et  contrsjlictoi- 
res  sur  des  points  ImportantSr  tels  que  1»  créa- 
tion de  comités  cantonaux,  la  réforma  de  la  lé- 
gislation hospitalière,  le  service  des  enfants  as- 
sistés, les  mesures  relatives  A.  1  extinction  de 
la  mendicité. 

a  Voilà  la  partie  incertaine  et  indécise  des  ré- 
sultats de  l'enquStc:  mais,  en  regard  de  ces  so- 
lutions divergentes,  on  ne  peut  coanquoi  d'être 
frappé  de  l'unité  de  vues,  de  l'énergie  et  de  l'en- 
semble des  aiSrmatlans  qni  se  sont  manirestées 
sur  certains  progrès  â  réaliser,  notamment  : 
l'extension  du  uomtiro  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, l'organisation  des  secours  médieaojc  à  do- 
micile, la  création  enlin  de  ressources  spéciales 
pour  tes  besoins  de  l'assistance. 

(1)  EBquéte  parlementaire  nir  tailUlanee,  2  loltmcs, 
Cerf  et  llta.  imiirfnMrs,  HÏMmy  prMdH»  d'an  nfport  de 
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°  En  s'atlacbant  donc  à  l'étude  partlcollôre  de 
ces  Irais  questions,  l'Assemblée  nationale  ne 
céderait  pas  seulement  à  un  sentiment  universel- 
lement exprimé,  elle  serait  assurée  de  préparer 
one  œuvTe  pratique  et  féconde. 

1  II  ne  nous  semble  pas  moins  important  Ue  se 
borner  â  tracer,  dans  la  loi  élaborée,  des  règles 
générales  qui  fournissent  seulement  un  cadre  ob 
puissent  sadaptor  des  oi^aoleations  diverses, 
conformes  aux  usages  et  aux  besoins  des  diffé- 
rentes régions  de  la  France.  L'avantago  leplua 
sérienx  de  ce  mode  de  procéder  serait  de  ne 
perler  aucuns  stteiilte  t  celles  drs  Institutions 
existantes  dont  Texpérience  a  démoqtré  l'ntitité- 

»  En  laissant  d'Blleurs  aux  conseils  généraux 
la  pins  grande  latitude  dans  l'application  des 
dispositions  de  la  loi,  nous  montrerions  un  juste 
souci  du  respect  des  franchises  locale?,  ^i  dignes 
d'estime  et  d'encouragement  lorsqu'elles  Rem- 
ploient aux  œuvres  de  la  charité;  neus  consa- 
crerions une  l'ois  encore  des  principes  do  décen- 
tralisation auxquels  l'Assemblée  tient,  dans  une 
sage  mesuré,  à  rester  idéle  ;  nous  anermoriona 
enfin,  sur  une  base  inébranlable,  des  réiormes 
dont  i'éureuvB,  diffloila  en  tout  temps,  peut  cou- 
rir le  péril  da  l'insuccès  au  sein  dé  notre  société 
actuelle,  si  elles  ne  se  trouvent  pas  en  harmonie 
avec  l'esprit  et  les  mœurs  des  populations.  » 

L'ençiuéte  donnait  ainsi  raison  aux  auteurs  des 
propositions  et  noua  mettait  an  demeure  d'agir  - 
elle  traçait  en  même  temps  la  ligne  à  Suivre  et  Ik 
mesure  de  nos  travaux. 

En  abordant  cette  grave  étudei^qucls  principes 
devons-nous  prendre  pour  règle*/  Sur  qucllos 
bases  morales  doit  étrs  édifiée  la  loi  en  matière 
d'assistance  publique  ? 

■  11  est,  dit  un  éminent  orateur  (1),  un  principe 
fondamental,  oest  que  chacun  est  chargé  de 
pourvoir  lui-même  à  ses  hesoins  et  k  ceux  de  sa 
famille,  au  moyen  des  ressources  transmises  par 
héritage  ou  acquises  par  te  travail;  la  chariléno 
doit  être  qu'un  supfttément  i  rimpulssauce. 
Remplacer  ce  principe  par  une  sorte  de  droit  à 
l'oBSistance,  serait  tuer  l'initiative  individuelle, 
démoraliser  les  populations,  creuser  de  plus  en 
plus  le  goulTre  do  la  nusère  et  chasser  de  la  so- 
ciété la  plus  belle  dee  vertus  chrétiennes,  la  cha- 
rité, dont  l'essenoeest  d'être  spontanée  et  volon- 
taire. B 

L  ne  pouvait  entrer  dons  la  pensée  de  la  corn- 
mission  de  se  séfHtrsr  da  ces  principes  de  la  mo- 
rale chrétienne;  ils  n'ont  pemt  un  seul  instant 
cessé  de  noue  servir  de  guidsi 

Mail'  ces  principes,  messieurs,  ne  sBurtlcnt 
exclure  le  concours  du  législateur  pour  osaurdr, 
dans  certaines  ciroonstances,  te  fOnctioanement 
de  fassistance  :  si  on  ne  l'admettait  pas,  on  tom- 
berait inévitablement  dans  cette  doctrine  ta- 
neste  des  économiste»  qu'un  des  maîtres  de  cette 
science,  J.-B.  Ssy,  flinnule  ainsi  -. 

R  La  société  ce  doit  aucun  secours  à  ses  meM- 
bres:  en  se  réunissant  â  l'association, cfaaoun est 
censé  y  apfiorlor  ses  moyens  d'exlstenoo.  »  Or, 
oeHe  doctrine  e3t  iOconcrilable  avec  les  senti- 
ments de  générosité  naturels  bu  cœur  de  l'hom- 
me, avec  les  sentiments  de  charttéque  la  religion 
inspire  au  chrétien. 

A  cité  donc  de  ceux  tpii  veulent,  dans  de  loua- 
bles intentions,  tout  attelidre  avec  une  cosOaooe 
entière  do  l'iniiialivo  privée,  ot  ceux  qui  ne  veu- 
lent rien  birc  par  esprit  de  système,  la  pensée 
prévoyance  du  législofeur  doit  se  préoccujier  du 
cas  ou  l'effort  manque, ■•oii  le  secours  fait  défaut 
â  d'inévitables  besoiat.  Faut-il  relUser  alors  l'ap- 
pui de  l'Etat,  de  la  société,  à  ceux  que  leur  fai- 
blesse nous  oblige  à  protéger  dons  une  juste 
mesure?  Ce  ne  serait  m  moral  ni  humain. 

M.  Thiere,  appréciant  avec  une  grande  vérité 
et  des  sentiments  élevés  le  rôle  de  TËtat  dana  la 

ID  Pige  1»  de  rAppcodlw,  I"  partie  de  ['Enquête. 
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bienralsonce,  disait  d&ns  son  rapport  aur  l'ossia- 
tanca  publique,  en  tSSO  : 

u  L'Etat,  comme  Hadividu,  doit  Cire  blenhi- 
saat  :  mais,  conuoe  lui,  il  doit  l'âtre  par  vertu  ; 
c'est-à-dire  librement,  et,  de  plus,  U  doit  l'étra 
prudemment,  a 

CeBt  celte  prudenoo,  dans  l'exercice  de  la  bien- 
ttLiBance,  dont  Ll  appartient  au  législateur  de  re- 
chercher la  limite  et  de  préciser  Te  oaractire. 

Quels  que  soient  d'ailleurs  les  principes  qui 
dominent  nos  pensées  et  inspirent  nos  aen Ciments 
dans  tes  œuvres  charitaiijes,  quel  que  soit  le  mo- 
bile qui  dii'ige  les  actions  gëoéreuses,  il  est  des 
-'''"••■oua  ratales  oùlaoâcessitâde  venir  en  aide 
semblables  s'impose  k  toutes  les  con- 
es:telles  sont  l'enOmce,  la  maladie,  lavieil- 
lesBe  inflrrae. 

Le  Boia  des  Mres  Taiblea  est  un  devoir  moral 
pour  la  société  comme  pour  l'individu;  elle  doit 
proteatian,  c'est  son  râle,  t  eeui  qui  ne  peuTecit  - 
ae  protéger  eux-mémea.  Ici  d'aïUeurs,  point  de 
orainta  que  le  secours  ne  s'égare,  qit'il  n'aug' 
mente  le  nombre  dee  Indigents  ;  pttis  de  ques- 
tion de  respoHBabililé;  plus  (TiDauiôtude  sur  les 
dangers  de  la  oharilé,  aur  ses  oéveloppements 
eicessifa.  Quand  l'borame  porte  la  poids  des  in- 
flrmitôa  de  notre  nature,  un  malheur  inftïitable 
f  atteint  ;  la  limite  de  l'assistance  est  tracâe  alors 
par  l'étendue  Jaimn  des  victimes  de  la  maladie; 
le  besoin  sera  temporaire  comme  te  mal  lui- 
même;  la  mesure  néme  du  mal  &  secourir  est 
tracée  par  les  décréta  de  la  Providence,  ot  il 
n'appartient  à  aucune  volonté  humaine  d'en 
étendre  ou  d'en  circonscrire  le  domaine. 

Là,  plus  de  vaines  liiéoriea,  plus  de  divergences 
d'opintong,  mais  l'éviaBcce  de  la  aécessité  ; 
l'accord  de  sentimeiits  et  de  vues  doit  être  com- 
plet, entce  tous,  sur  eetle  question. 
_  Des  lois  spéciales  ont  pourvu  i.  l'aaBistanee  de 
renfant  abandonné  ;  nous  pouvons  rendre  un 
juste  hommage,  après  les  étades  de  l'ennuéte, 
aux  bienfaits  qu'a  réalisés  la  loi  de  1869  (11. 

La  vieiiieaaa  a,  de  son  coté,  des  asiles  et  des 
hospices  qui  lui  sont  ourerts.  Il  faut,  d'alUeurs, 
laisser  aux  Amilles  le  pieux  souci  de  venir  en 
aide  aux  parents  avancés  en  Age.  Ca  devoir  ne 
saurait  6tre  méconnu  et  l'assistance  doit  être 
réservée  à  la  vieillesse  înBrme  et  abandonude. 

Beste  la  maladie,  immense  catégorie  qui  ap- 
pelle un  incessant  soulagement,  non-seulement 
Kr  des  seotimenta  que  la  conscience  humaine, 
I  Ames  chrétiennes  doivent  comprendre,  mais 
dans  un  Intérêt  6couomique  de  premier  ordre 
qui  réclame  la  réparation  des  Torces  nécessaire! 
BU  travail,  d'où  dépend  Is  richesse  d'une  nation. 

Cette  vérité  reconnue,  deux  modes  do  secours 
médicaux  s'oRïent  à  nous  pour  le  malade  indi- 
gent; l'hospice  etle  secours  à  domicile. 

L'assistance  hospitalière  a  été  l'objet  i.  toute 
époque  des  préoccupations  du  législateur,  et, 
gens  remonter  loin  dans  le  passé,  une  loi  pré- 
voyante est  venue,  en  1851,  organiser  l'accès  des 
indigents  des  communes  rurales  dans  les  hospi- 
ces départementaux  et  communaux.  Ce  n'est  pas 
lo  lieu  de  signaler  ce  qu'on  peut  attendre  encore 
de  cette  loi  par  les  perfectionnement»  ""«  !'«»- 

Eèrienoe  pratique  y  apportera;  elle 
Atons-Dous  de  le  dire,  un  grand  pro 
Usé  un  grand  bien. 

L'hospice  sera  toujours  l'indispensable  moyen 
de  secours  des  maladies  graves,  la  suprême  re- 
fuge du  malade  qui  fait  appel  aux  ressources  de 
l'art  chirurgical. 

Mais  on  regard  de  cette  institution  bienfaî- 
sante,  il  reste  une  grande  lacune  k  combler 
pour  ie  besoin  le  plus  fréqaent,  la  maladie  tem- 
poraire. 

Or,  dans  ce  cas,  le  cultivateur  atteint  par  le 
mal,  hésite  toujours  iV  quitter  la  famille,  le  foyer  ; 

(t)  Vgic  daiu  l'ËnfUife  ce  fui  caDCeiaa  ieisuTialt  ■*• 


n  grand  progrès  et  réa- 


il  ne  veut  point  interrompra  ses  travaux  pour 
un  temps  prolongé;  l'entrée  h  l'hospice  l'épou- 
vante; un  autre  senliment  Ton  éloigne  : 

«  Comment  se  fait-il  donc,  dit  l'honorable  U. 
de  Melun  dans  son  rapport,  sur  la  loi  des  com- 
missions hospitalières,  que  l'indigent  même 
éprouve  une  si  grande  rniugiiance  a  profiter  do 
ces  avanta;jBs?  C'est  que  le  oien-étra  physique, 
s!  précieux  pour  le  malade,  n'est  pas  le  seul  ooat 
il  eprouvo  le  besoin.  C'est  ({ue,  dons  sa  biblesse 
et  sa  soQirrance,  cet  ouvrier,  tout  4  l'heure  ro- 
husle  et  quL  en  plaine  sanle,  paraissait  issou* 
ciant  de  sa  Qimille,  retrouve,  à  l'heure  de  l'é- 
preuve, les  sentiments  naturels  qui  ae  cachaienl 
sous  une  écorce  souvent  grussiôre.  C'est  qu'an  ce 
moment  il  lui  faut  quitter  sa  femme,  ses  entants, 
et  aHer  demander  a  des  étrangers  des  soins  qu'il 
avait  le  droit  d'attendre  do  ceux  que  Dieu  avait 
associés  h  son  sort,  b 

À  l'Indigent  des  campunas  plus  qu'A  tout 
autre,  il  faut  le  secours  a  domicile. 

La  loi  du  4  mat 
établissements  de 
sentiment,  a  fttit  u 
eu  autorisant  les  a 
employer  une  par' 
courir  à  domicile  I 
cert  avec  les  bura 
applaudir  ti,  ces  di 

Hais  l'avantage  ' 
aux  villes  ou  aux  communes  rurales  peu  inom- 
brauses  qui  possèdent  des  étahlissemeuts  hospi- 
taliers; il  convient  de  l'étendre  daus  une  plus 
large  proportion. 

La  statistique  de  la  mortalité  parait  démohtrer 
à  Bon  tour  les  avantages  des  secours  ft  domi- 
cile, puisqu'il  résulte  de  la  comparaison  des  ma- 
lades traités  dans  les  hospices  avec  ceux  qui 
ont  été  traités  é  domicile,  que  ces  derniers  n'ont 
éprouvé  qu'une  mortalité  de  8,53  p.  100,  Mndis 

Îuc  tes  premiers  ont  subi  une  mortalité  de 
1,21  p.  100.  Cotte  proportion  s'accroît  encore 
loraqull  s'agit  de  certains  soins  spéciaux,  des 
accouchements  par  exemple. 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  nier  que  la  dé- 
pense du  traitement  dans  les  hospices  ne  soit 
trèe-élevée  el  n'absorba  plus  largement  qUe  la 
secours  A  domicile,  les  ressourci^s  de  rassisiance  ; 
on  ne  peut  pas  ainsi  étendre  ses  bienfaits  k  l'é- 
gal des  besoins. 

Cest  donc  à  l'organisa  (ion  du  secours  médical 
à  domicile  que  la  prévoyance  du  législateur  doit 
pai'ticullérement  s'attacher.  Elle  la  dait  égale- 
ment en  vue  d'assurer  sa  protection  an  pins 
grand  nombre  et  dans  un  but  de  haute  moralité 
qu'on  ne  saurait  séparer  des  mesures  d'assls- 
tancir;  elle  le  doit,  selon  les  éloquentes  paroi  as 
de  Mgr  Dupanloup,  ■  sSd  que  ceux  qui  sont 
dans  Ht  souln-ance  ne  soient  pas  privés  de  la 
grande  consolation  de  ceux  qtd  soulnent,  la  pré> 
aence  de  ceux  qu'on  aime  et  dont  on  est  aimé, 
afin   que   le    dis  «oit   soigné   par  sa  mère,   aSn 

Sie  le  père  soit  soigné  par  sa  lltle  ou  par  sa 
mme.  » 

L'expression  de  ces  sentimentB  a  trouvé  un 
profond  écho  dans  l'enquéie.  tous  las  déposants 
an  ont  confirmé  la  vérité  :  tous  ont  fait  appel  i 
la  Bollioitude  de  l' Assemblée  pour  qu'elle  en  ins- 
crive la  formule  et  en  affirme  la  consécration 
dans  nos  lois. 

Une  autre  considération  nous  frappa  : 

En  élaborant  une  loi  d'organisation  du  secours 
médical  &.  domicile,  noue  ne  répondons  pas  sau- 
lemont-&  un  vœu  général,  nous  ne  donnons  pas 
seulement  satisraetion  à  dos  besoin?  réels,  mais 
encore  nous  dégageons  la  promesse  que  le  légis- 
lateur français  a  depuis  longtemps  faite  à  nos 
populaûans  rurales,  promesse  que  tes  vicissitu- 
des politiques  ont  seules  empêché  de  tenir. 

Nous  ne  rappellerons  pas  a  cet  égard  tous  les 
efforts  tentés  à  diverses  époques  ;  un'  projet 
complet  (l'organiMtion  de  la  médeoine  cantonale 
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fut,  on  le  sait,  étudié  ea  1S47  par  H.  dâ  Ealvan- 
dy;  ce  projet  provoqua  des  cliquâtes  instruc- 
tives, d  ulifes  travaux  et  tfcvorisa  les  organisa- 
tiona  locales. 

Noos  devons  signaler  plus  spâcialement  ce  qui 
fut  fait  ea  IB51  dans  le  sein  do  U  grande  com- 
mission d'organisation  de  l'assistance,  qui  eut 
rhonneur,  bien  méritoire,  de  Tsire  aboutir  plu- 
sieurs do  ses  projets  ;  la  loi  sur  les  hospices  no- 
tamment. 

Cette  commission,  en  même  temps  qu'elle  éla- 
borait cette  dernière  loi,  on  préparait  une  autre 
sur  le  secours  &  domicile.  Son  rapporteur,  M.  de 
Helun,  la  signalait  même  comme  le  complément 
nécessaire  de  la  lai  qu'il  présentait  : 

d  Votre  commission,  disail-il.  peosa  que  géné- 
ralement l'administration  doit  laisser  le  malade 
entièrement  libre  do  se  rendre  àrbûpitai^  eliere' 
connaît  que  l'organisation  du  service  médical, 
proposée  dans  le  projet  de  loi  sur  l'assistance  à 
domicile,  portera  un  remède  très-eOicace  &■  une 
foule  de  maladies  légères  que  l'absence  de  soins 
aggrave  et  même,  dans  certaines  circonstances, 
sera  fkvorable  a  quelques  maladies  dange- 
reuses. » 

Ainsi,  la  loi  sur  les  secours  à  domicile  devait 
compléter  celle  des  secours  hospitaliers;  ces 
deux  lois  se  corroboraient  et  s'eppuy^ent  l'une 
l'autre;  le  temps  seul  manqua  pour  accomplir 
cette  double  tèche. 


De  grandes  analogies  existent  entre  les  deux 
lois,  dans  leur  principe,  dans  leur  but,  dans  leur 
— ilioation. 


•'£•' 


«  créent  pour  les 

taioes  obiigaiioas  &  l'égard  de  leurs  malades. 
Ainsi  elles  pratiquent  également  la  vraie  décea- 
tralisation,  celle  de  la  cbariiè. 

L'une  et  l'autre  imposent  aux  conseils  géné- 
raux l'obligation  de  pourvoir  t  une  organi- 
sation génèrBle  en  leur  laissant,  dans  le  détail  do 
l'eiécutian,  une  entière  liberté  d'action. 

La  dilTèrence  qui  subsiste  entre  les  deux  lois 
réside  dans  le  mode  des  secours  et  dans  la  caté- 
gorie de  malades  à  laquelle  ils  s'adressent. 

En  menant  à  fia  la  loi  actuelle,  le  secours  mé- 
dical s'oITrira  donc  sous  deux  formes  à  l'indigent  ; 
aux  malades  dont  l'état  réclame  les  grands  soins 
de  l'art,  l'hospice  restera  ouvert. 

Celui  que  lu  maladie  frappe  sous  le  toit  de  la 
Gimille,  au  milieu  des  enfants,  dans  l'ofTort  du 
travail,  lera  appel  au  secours  è  domicile  ;  il  verra 
alors  revenir  la  sente  et  reprendra  son  travail 
sans  avoir  quitté  son  foyer. 

l^s  avantages  démontrés,  hâsiterait-«n  plus 
longtemps  à  préparer  une  loi  d'assistance  médi- 
cala  pour  les  campagnes  ? 

"  Si  l'on  trouve,  dit  l'un  des  rapporteurs  de  la 


i  les 


isqui  1 


t  par- 


venus de  tous  les  points  de  la  France, 
toine  divergence  d'opioions  dans  le  choix  des 
moyens,  on  peuf  dire  qu'il  y  a  une  entente  com- 
plète, une  dilirmalion  unanime  sur  la  nécessité 
de  venir  en  aido  aux  souffrances  des  popula- 
tions agricoles  psr  une  organisation  complète  et 
gënérab  des  secours  médicaux. 

u  La  loi  que  nous  préparons  est  donc  considé- 
rée, non-seulement  comme  utile,  mais  encore 
comme  indispensable.  ■> 

La  commission,  bien  pénétrée  ds  cette  con- 
viction, a  élaboré  un  projet  de  loi  dans  ces  vues; 
elle  donne  ainsi  satisbction  à  ses  propres  senti- 
ments et  &  l'eriprcssion  du  vœirpublic. 

Ce  projet  repose  sur  trois  bases  princi- 
pales : 

f  Extension  du  nombre  des  bureaux  de  bien- 
faisance, comme  agents  d'organisation  des  se- 

(1)  U.  Pélii  Dupin,  Rapport  tw  lei  rtpoiuet  ilei  toeiiUt 
ilagrlcuiUtn.  T.  H  d«  VtnquiUpaTkmtntairt. 


Spéciales  pour  l'assistance  médicale  en  cas  d'in- 
suQisance  dos  ressources  ordinaires  des  com- 
munes et  des  départements. 

Ces   trois  propositions  vont  être  successive- 
ment l'objet  de  notre  examen. 


DORB^DZ  DC  DIEHFAIgAHCB 

La  pensée  et  le  but  du  projet  de  loi  étant  net- 
tement déterminés,  noue  avions  i  noas  occuper 
des  moyens  d'organisation  :  < 

Ia  commime  doit  être  notre  base  naturelle 
d'opération,  mais  les  ressources  Ini  manquent  le 
plus  souvent,  et,  pour  furtifier  son  action,  nous 
avons  été  ajnenes  néceesairemoQt  à  fïire  appel  à 
l'appui  du  département;  nous  nous  expnqueroas 
plus  lard  sur  l'étendue  du  oonoours  que  nous 
avons  demandé  à  l'un  et  à  l'autre. 

Au  sein  de  la  commune,  on  ne  saurait  perdre 
de  vue  les  servîces.que  rendent,  pour  l'organisa- 
tion des  services  médicaux,  les  bureaux  de  bien* 
tbisance,  là  où  Us  existent. 

Nous  avons  dû  nous  demander  dans  quelle 
mesure  il  conviendrait  d'étendre  cette  atile  Ins- 
titution. Il  est  nécessaire,  pour  cela,  d'en  bien 
étudier  le  caractère,  le  dévéloppeœanl  successif 
et  le  foactioonement  actuel. 

Les  bureaux  de-  bieniaisonce  n'ont  point  une 
histoire  fort  ancienne. 

Au  milieu  des  diverses  institutions  charitables 
que  vit  naître  le  moyen  sge,  l'organisation  des 
secours  4  domicile,  comme  beaucoup  d'idée» 
simples  et  naturelles,  ne  se  produisit  pas  la  pre- 

On  peut  rappeler,  comme  origines  de  l'assis- 
tance a  domicile,  les  ordonnances  de  1346,  1S46, 
15SG,  qui  confiaient  aux  curés,  vicaires  et  mar- 

Suilliers  des  paroisses,  le  soin  de  dresser  la  liste 
es  indigents  pour  leur  distribuer  l'aumOne  rai- 
sonnable. 

Ce  mode  d'assistance  prit  cependant  une 
forme  définitive  par  la  constitution  des  bureaux 
des  pauvres  ou  bureaux  de  cbarité.  Cette  institu- 
tion fut  créée  par  la  déclaration  royale  du  mois 
de  juin  1E64:  elle  vécut  depuis  cette  époque  jus* 
qu'aux  lois  de  la  Révolulion. 

Lm  bureaux  des  pauvres  étaient  administré» 
par  dos  assemblées  composées  du  curé,  du  sei- 

Îaeur  du  lieu,  du  juge  et  du  procureur  fiscal 
ans  les  paroisses  où  ils  résidaient,  des  marguil- 
liers  et  des  notables  habitants  des  villes.  Ces 
assemblées  veillai  ont  4  la  direction  du  bureau; 


soit  à  un  procureur  de  charité  ou  trésorier,  spé- 
cialement chargé  de  ces  fondions  par  t'assem- 
blée  gënérsleet  soumis  k  l'élection  tous  tes  deux 
ou  trois  ans.  Les  distributions  de  secours  à  do- 
micile étaient  faites  de  concert  entre  les  mem- 
bres du  bureau  et  des  dames  et  demoiselles  des 
pauvres;  une  trésorière  en  tenait  les  comptas. 

La  Révolution  trouva  les  bureaux  de  charité  en 
ronctione  dans  toutes  les  villes  et  dans  un  grand 
nombre  de  paroisses  des  esmpagnes. 

La  Convention  nationale,  en  faisant  table  rase 
de  toutes  les  Institutions  charitables  da  passé, 
fit  disparaître  lee  bureaux  des  psuvres  ;  elle  ne 
fonda,  pour  les  remplacer,  rien  de  durable  ni  de 
pratique. 

Dans  des  lois  largement  confues,  U  est  vrai,  la 


sation  de  secours,  mais  l'application  en  f\it  ^bé- 
mére  ou  à  peine  ébauchée  :  les  biens  des  bu- 
reaux de  cbarité  fUrent  mis  &  la  disposition  de 
U  Dation, comme  ceux  des  hospices;  letirs  rat- 
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que  leur  ■doinistration  itait  désorgsniaée.  Des 
vastes  proieti  d'aasUUnca  de  la  Râvolution,  il  ae 
rasie  que  les  rBmarqiiables  rapports  de  Thouret 
et  de  Larocbefoucauld- Lias  court,  des  disposi- 
tiona  légUlatives  plus  nourries  de  sentiments  bd- 
manitalres  que  de  solutioos  pratiques;  en  un 
mot,  des  coaccptions  plus  dignes  des  méditations 
du  publiciste  qu'ulltes  k  l'œuvre  du  législateur, 
L'orffanisation  de  l'assistance  devait,  pensait-on, 
an  être  agrandie;  or,  la  misère  publique  ea  de- 
vint, à  cette  époque,  plus  grande  eacore. 

ha  nécessite  de  réparer  les  désastres  que  les 
coupa  de  La  Révolution  avaient  portés  aux  insti- 
tutions de  la  charité  se  Qt  bientût  sentir  :  la  loi 
du  7  irimsire  an  V  se  proposa  de  reconstituer, 
sous  le  nom  de  bureaux  de  bien  (aisance,  les  an- 
oiens  bureaux  des  pauvres  ;  elle  tenta  de  re- 
cueillir les  épaves  de  leur  Tortune  et  créa  à  leur 
proEtt  une  ressource  nouvelle,  le  droit  sur  les 
spectacles. 

Les  lois  du  10  vendémiaire  an  V  et  du  4  ven- 
tAse  an  XI  améliorèrent  plus  tard  la  situation 
des  administratiobs  charitables,  en  leur  alTec- 
tant  les  propriétés  et  les  renies  des  anciennes 
institutions  hospitalières. 

L'organisation  des  bureaux  de  bienfaisance  a 
été  complétée  par  divers  actes  réglementaires. 
On  doit  citer  notamment  ;  l'arrSlé  ministériel  du 
5  prairial  an  "VI,  qui  autorise  la  quête  dans  les 
lieux  publics  pour  ces  bureaux  ;  l'arrêté  du  IQ 
vendwnlaire  an  XII,  qui  leur  attribue  certaines 
recettes  en  commun  avec  les  hospices;  le  décret 
du  7  germinal  an  XIll,  sur  le  mode  de  composi- 
tion des  commissions,  administratives;  l'ordon- 
nance du  31  octobre  1321,  relative  à  la  même  or- 
ganisation; l'ordonnance  du  8  février  1823,  qui 
applique  aux  bureaux  de  bienfaisauce  les  régies 
prescrites  pour  la  comptabilité  des  communes  ; 
les  ordonnances  dos  6  juin  1830,  22  janvier  1831  et 
31  mara  1838,  touchant  aussi  la  compiabiliié, 
suivius  de  diveises   instructions  ministérielles. 

EnSn  le  décret  dit  de  décentralisation,  du  25 
mors  1853,  conlérant  aux  préfets  la  nomination 
des  administrateurs  et  dos  receveurs  des  bu- 
reau. 

Nous  bornons  là  cette  nomenclature, 

Nous  devons  seulement  indiquer,  en  terminant, 
1»  dernier  état  de  la  Législation.  La  loi  nouvelle, 
du  21  mai  1873,  régie  la  formation  des  commis- 
sions des  bureaux  de  bienfaisance,  favorise  la 
réunion  de  ces  commissions  ft  celtes  des  hospices, 
autorise  enlln  l'emploi  d'une  partie  des  res- 
sources hospitalières  aux  secours  é  domicile. 

L'article  6  do  cette  toi  est  ainsi  confu  ■■ 

Cl  Art  G.  En  ce  qui  concerne  les  revenus  hos- 
pitaliers, les  commissions  administratives  pour- 
ront, par  extension  de  la  fttcullé  ouverte  par 
l'articlB  17  de  la  loi  du  7  août  1851,  disposer  de 
ces  revenus  jusqu'à  concurrence  du  quart,  pour 
laaaITecter  au  traitement  des  malades  à  domi- 
eiie  et  à  l'allocation  den  secours  annuela  en  fa- 
veur des  vieillards  ou  infirmes  placés  dans  leurs 
Ami  Iles. 

•  La  portion  des  revenus  ainsi  employés 
pourra  être  iiortêe  au  tiers,  avec  l'assentiment 
au  conseil  général.  » 

Nous  ne  pouvons  citer  cette  loi  sans  rendre 
hommage  au  bien  qu'elle  est  appelée  à  réaliser; 
d'abord;  par  l'extension  des  moyens  de  secours  à 
domicile;  en  second  lieu,  par  l'adjonction  du 
curé  aux  commissions  administratives,  adjonc- 
tion qui  favorisera  l'organisation  des  bureaux  de 
bienfaisance  dans  les  plus  petites  communes. 
Nous  aurons  à  revenir  plus  tard  sur  ce  sujet.  On 
4  repris  ainsi  l'une  des  mesures  uui  avaient  le 
plus  contribué  dans  lapasse  au  progrès  desceu- 


La  formation  des  bureaux  da  bienliiisance  fut 
rapide  au  début,   dans  les  années  qui  suivirent 
la  loi  du  7  lïlmaire  an  V,  mais  elle  s  subi  depuis 
des  vicissitude^  diverses. 
AHinxas. -~  T  XXXIV. 


D'apràs  tes  rapports  publiés  par  11.  de  Watte- 
vîtle,  en  1847,  sur  cntte  matière,  il  existait  eu 
France,  eu  1814,  7;599  bureaux  de  bienJiaisance, 
présentant  ensemble  un  revenu  annuel  extraor* 
dinairede  13,557,836  Ir. 

Aujourd'hui,  le  nombre  des  bureaux  de  bien- 
faisance est  de  13,298. 

Leur  revenu  annuel  s'élève,  en  recettes  ordi- 
naires, au  chiffre  de  19  millions,  sur  lesquels 
2  millions  seulement  sont  employés  en  secours 
médicaux,  et  sur'cos  deux  roilbons  Paris  absorbe 
près  de  800,000  rr.(!). 

On  ia  voit  néanmoins,  par  la  progression  quo 
l'évélent  les  cbitTres  des  recettes,  la  création 
même  de  ces  bienfaisantes  institutions  produit 
un  accroissement  spontané'  des  ressourCte  géné- 
rales de  l'assistance. 

Cette  progression  est,  eu  eflet,  dans  la  nature 
des  choses  ;  elle  manifeste  le  sentiment  éclairé 
des  donateurs  et  attesta  leurs  intentions  géné- 
reuses. Partout  oii  existe  une  institution  de 
bienfaisance  prèle  à  recevoir  et  4  faire  un  em- 
ploi iotelbgent  des  secours,  les  dons  lui  viennent; 
on  peut  l'aSirmer,  elle  s'eoHchit  en  vieillis- 
sant. 

L'administration,  it  faut  bien  le  reconnaiti-o, 
n'a  rien  bit  peur  lavoriser  ces  tendances;  elle 
a  même  apporté  des  entraves. 

Ainsi,  l'on  a  méconnu  les  intentions  du  lêgisla- 
teu  du  7  frimaire  an  V  :  l'article  3  de  cette  loi 
voulait  a  qu'un  bureau  de  bieufaisance  fût  créé 
dans  chaque  commune.  »  Or,  on  n'a  point  poussé 
suffisamment,  à  cette  création,  tes  administra- 
tions locales,  le  plus  souvent  inertes  et  hésitant 
devant  toute  innovation. 

La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  10 
avril  1852,  est  coofue  dans  un  esivit  oppoîté  à  la 
loi  j  elle  s'exprime  ainsi  : 

s  II  semble  y  avoir  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages  à  multiplier  les  établissements  de 
bienfaisance  qui  sont,  le  plus  souvent,  dépourvus 
de  dotations  propres  et  ne  peuvent  disposer  que 
de  ressources  éventuelles.  Outre  Le  dai^ger  de 
développer  ainsi  le  paupérisme,  en  habituant  les 
hommes  à  compter  sur  l'assistance  publique, 
plutêt  que  sur  eux-mêmes,  il  y  a  celui  de  leur 
otTrir  un  appât  trompeur,  en  leur  faisant  espérer 
des  secours  qu'on  peut  se  trouver  dans  l'impos- 
sibilité de  leur  accorder,  et  de  faire  naître  des 
exigences  qui,  n'étant  pas  satisfaites,  s'arment, 
contre  la  société,  du  bien  même  quelle  a  voulu, 
mais  qu'elle  n'a  pu  accomplir.  On  est  'conduit  à 
conclure,  de  là,  qu'il  faut  se  borner  à  organiser 
les  établissements  de  bienfaisance  dans  les  com- 
munes où  les  besoins  locaux  réclament  vérita- 
blement leur  création  et  où,  à  défaut  de  dota- 
tions spéciales,  le  concours  certain  des  fortunes 
particulières  et  des  fonds  communaux  garantit 
que  cette  organisation  ne  sera  pas  illusoire.  > 

Ces  appréciations  sont  justes,  dons  une  cer- 
taine mesure,  à  l'égard  dies  illusions  des  Indi- 
gents et  de  l'accroissement  de  leur  nombre  par 
respérance  des  secoursi  elles  ont  peu  de  portée 
toutefois  pour  les  petites  communes  où  cnacun 
se  connaît  et  se  surveille;  bien  plus,  elles  sont 
entièrement  erronées  en  ce  qui  concerne  les  se- 
cours aux  malades. 

L'administration  a  eu  le  tort,  en  effet,  de  ne  se 
préoccuper  de  l'organisation  des  bureaux  de 
bienfaisance  qu'au  point  de  vue  des  secours  ali- 
mentaires; et  l'on  a  beau  jeu,  à  ce  sujet,  à  si* 
gnaler  les  dangers  que  l'imprévoyance  lait  naî- 
tre, il  eût  été  désirable,  au  contraire,  que  l'on  fit, 
depuis  longtemps,  des  bureaux  j^e  bienfaisaoce, 
les  agents  de  secours  aux  indigents  malades; 
cette  catégorie  d'indigents  n'est  pas  extensible. 


(I)  Le  rapport  de  lo  dlreclioi 
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les  secours  mâma  la  rAduisdat  et  prévieniient  son 
accroissement. 

C'est  dooc  ratite  d'avoir  enriaagâ  les  bureaux 
de  bienraiBatice  aous  leur  caractère  esseafiel,  ce- 
lui d'iatermédiaires  des  Beroura  médicaux,  que 
ïaa  a  éié  conduit  à  cette  anomalie  d'eniravcr 
leure  progrÈs.  On  s'est  d'ailleurs  plusprôocûU|ié, 
dans  le  document  qui  vient  d'âtre  rappeliS,  de  la 
question  d«  farmaliBme  admiuistralu,  que  des 
intërâls  des  populations  ut  de  leurs  besoins  réeU. 

Quoi  qu'il  un  soit,  l'admiDistratioD  a,  confor- 
mémenl  aux  lormoa  de  la  circuiaii'e  minialé- 
rielle  du  10  avril  ISji,  établi  celtj  rùgloi  L'au- 
torisation de  créer  ud  Liureau  de  i)jenraisance 
dana  une  commune  n'eat  accordée  que  si  l'on 
justifie  \fu'il  peut  y  Être  aHecté  un  revenu  de 
50  Tr.  au  moins  chaque  année.  Par  suite  de  cette 

de  toute  iuatitutiou  cburitablo  :  les  lienlers  do  la 
bienlaisance  s'arrêtent  aux  maica  de  donateurs 
ne  sachant  à  qui  les  couller  ;  les  malades,  de 
leur  côté,  restent  sans  secours,  lïute  d'une  urga- 
nisation  qui  serve  de  point  d'appui  au  bon  vou- 
loir des  médecins  et  au  concours  de  l'assistance 

,  it  est 

rlffâ"^ 
I.  C'est 
le  pau- 


cetle  organisation  et  racilttera  '. 
Que  l'oi 


de  bicnlîisanoo,  L'eulsieoce  de  ces  institutions 
appelle  la  picfirosilô  des  dotaiour».  La  source 
de  la  oharitë  n'est  pas  tarie,  jamais  eUe  ne  s'est 
montrée  plus  libérale  oue  dans  les  années  dou- 
loureuses qui  viennent  de  s'écouler.  L'épreuve  du 
malheur  4  ouvert  des  mains  ot  Jm  cœurs  Jusque 
Ik  fermés. 

Au  surplus,  l'institution  des  bureaux  da  bien- 
faisiince  dans  toutes  les  communes  est  générale- 
ment réclamée  dans  l'enquèle;  64  conseils  génS- 
raux  la  considèrent  comme  indispensable.  A 
peine  S'est-il  produit  quelque  béaitatlon  sur  la 
possibilité  de  l'appliquer  aux  communes  d'une 
population  trop  restreinte;  on  proposa  d'ailleurs, 
pour  résoudre  cette  diSIculté,  des  groupements 
pRr  circonscriptions  (IJ. 

«  Les  motifs  sur  lesquels  on  se  Tonde,  dit  le 
rapporteur  de  l'enquête,  pour  demander  la  gé- 
néralisation d<!3  bureaux  de  bienfaisance  sont 
des  plus  sérieux.  Partout  existent  des  besoins 
réels,  qu'ils  soient  accidentels  ou  permanents; 
mais  lé  où  mnnqiio  une  institution  qui  centralise 
les  ressources  de  la  charité  et  dirige  la  main  qui 
donne,  là  où  les  personnes  disposées  à  faire  le 
bien  peuvent  être  troublées  ou  hésitantes  par  la 
crainte  de  l'erreur  ou  ignorance  du  mal,  le  BOn- 
lagement  est  lent  (i  voDir  ou  n'arrive  pas. 

Cl  Dans  les  communes  mêmes  .où  régne  l'a*- 
sance  des  cultivateurs,  où  il  n'existe  pas,  k  pro- 

Erement  parler,  d'Indigents,  dans  celles,  fort  nom- 
reuses,  où  beaucoup  de  famltleg  sont  gênées 
sans  être  misérables,  on  sent  la  nécessité  d'une 
institution  de  prévoyance  qui  mette  la  populir. 
tipn  k  l'abri  des  dangers  de  la  maladie  et  des 
épidémies,  qui  assure  à  l'enfant  les  soins  de  son 
existence,  &  ITiomme  fait,  en  cas  d'accident,  la 
santé,  qui  est  sa  force,  son  travail  ;  qui  retienne 
en  un  mot  à  son  foyer  l'habitant  des  campagnes. 
■  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  donc  con- 
tidérés,  dans  leur  réie  au  sein  des  camcaguos, 
comme  un  moyen  d'action  contre  la  misère,  de 

(0  Ainwrt  sur  rsnguAe. 


EroIectioB  contre  les  entraînements  des  inœurs. 
lu  volt  d'ici  quels  problèmes  ces  atlministra- 
tions  auront  à  rèsqudre  :  soulager  les  soulTrances 
Incurablea,  procurer  aux  malades  indigents  les 
secours  médicaux  et  pharmaceutiques,  assurer 
un  asile  aux  vieillards  et  aux  Infirmes,  préve- 
nir l'abandon  des  enfants,  combattre  la  désertion 
du  foyer.  » 


leur  situa^on  vis-è'vis  des  autres.  Les  ci 
nés  qui  ne  sont  pas  pourvues  d'institutions  de 
charité  rejettent  leurs  pa-^vres  snr  celles  où  les 
secours  sont  bien  établis;  et  elles  se  soustraient 
ainsi,  en  évitant  de  supporter  les  charges  de  l'ae- 
slstance,  ù  l'accomplissement  d'un  devoir  que 
leur  Imposent  également  !a  loi  morale  et  les  ré- 
gies du  droit  puDllc. 

On  se  fonde  donc  en  i^néral  pàtlr  demander 
la  création  d'un  bureau  de  bieniaisauee  par  oom- 
sur  l'utilité  pratique  de  l'institution 


les  règles  d'égale  répartition  des  devDlri 

depuis  longtemps  insc-'"-   '' —   '— *' 

léeislation. 


z  depuis  longtemps  mscrIMs  dans  toute 


Les  sentiments  d'humanité  et  le  respect  des 
lOis  ne  peuvent,  sans  protestation  de  la  cons- 
cience publique,  continuer  à  aggraver  les  char- 
ges de  ceux  l'iuI  en  ont  le  scrupuleux  souci  au 
profit  de  ceux  qui  les  méconuaissent. 

'Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné h)  conunission  â  étendre,  par  sdn  article  1. 
l'institution  des  bureaux  de  bienfaisance  i  tou- 


1*1  f. 


t  lé 


qui 


demandé  à  l'organisaiiott  du  service  n 
dicaL 
Une  objection  pratique  a  été  faite  il  Cette  dis- 

Sosition  :  La  difficulté  de  composer  le  personnel 
u  bureau  de  bianfaisanso  rend,  dit-dn  son  éta- 
blissement impossible  dans  certaines  ciimmnnes. 

Cette  ohjeotion  ft  pei-du  beaucoup  de  M  gra- 
vité depuis  que  \a  loi  place  de  droit  dans  la 
commission,  administrative  le  maire,  le  curé  et 
un  membre  du  conseil  municipal:  ce  seront  là 
les  personnes  agissantes  de  l'ceuvre,  on  les 
trouve  dans  les  plus  petites  communes. 

L'objection  disparaît,  d'ailleurs,  devant  celte 
considération  que  dans  chaque  commune  existe 
un  conseil  municipal  et  un  consetl  de  fbbritrue  ; 
i'un  ou  l'autre  de  ces  corps  est  plus  difficile  î 
composer,  avec  les  conditions  que  la  loi  impose 
&  iBUr  organisation,  qu'une  simple  commission 
de  bienfaisance;  d'autant  plus  que  l'on  peut  ai- 
sément puiser  tes  éléments  de  celle-ci,  dans  l'un 
ou  l'autre  de  ces  conseils,  parmi  les  hommes 
déjà  désignés  à  des  fbnctions  communales,  par  le 
choix  de  leurs  concitoyens  ou  par  l'autorité  cen- 
trale: la  difficulté  est  donc  plus  ai^arente  ^uo 
réelle. 

Enfin,  si  cette  dlIBculté  se  produit  d'une  ma- 
nière sérieuse,  on  peut  y  pourvoir  par  d'autres 
moyens.  Deux  svstemPs  ont  été  proposés  &  cet 
égard  dans  la  commission  :  d'une  jiBrl,  on  a  de- 
mandé la  lormalioo  d'une  commission  de  charité 
composée  de  trois  membres,  dont  le  maire  et  le 
curé  formeraient  déjà  la  majorité  ;  de  l'autre,  on 
propose  de  grouper  ensemble,  pour  la  formation 
d'un  même  bureau,  les  communes  qui  ne  potu-- 
raient  pas  trouver  dans  leur  propre  sein  des 
moyens  d'organisation  suffisants. 

Noua  nous  sommes  arrêtés  à  cette  dernière 
mesure  ;  elle  n'offre  pas  seulement,  en  effet, 
l'avantage  de  résoudre  la  difficulté  au  point  de 
vue  du  personnel  ;  elle  présente  encore  celui  de 
réunir  des  ressources  souvent  faibles,  par  là 
même  insufUsanies,  Nous  trouvons  aussi,  ft  cet 
égard,  des  précédents  législatift  dans  la  loi  sur 
l'enseignement,  poui  le  cas  où  la  commune  ne 

Sossède  pas  d'école,  et  une  analctne  manifeste 
ans  la  loi  de  1S51,  au  sujet  de  la  formation  des 
circonscriptions  hospitalières  pour  les  communes 
qui  ne  possèdeat  pas  d'hôpitaux. 
Le  bureau  do  bienfaisance  étant  ainsi  oonsfi- 
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La  loi  lui  attribue  un  recours  contre  les  ta- 
millea,  qui  seraient  solTablesi,  pour  les  ftvqnces 
faites  à  leurs  membres  ludigenls.  Ces  lïmilles, 
eu  elfet,  ifiâconnaiàscni  gravement  leurs  'levolrs 
en  n'asâistuiit  çae  loa  pariuls  iniiJaLlcs_ dont  le 
code  civil  leur  impose  le  sein  et  ruutrtiiieii. 

Ce  recoui-g  devra  s'exercer  sana  doute  avec  la 
plus  grande  rêserTe,  mais  il  sera  une  utile  sanc- 
tion a  la  fois  au^  prefcriptlona  de  la  loi  morale 
el  à  celles  de  k  loi  civile.  Dût-il  n'avoir  ipSmo 
d'autre  avantage  que  de  relever,  chez  quelques- 
uns,  le  sentiment  trop  afTaibli  des  devoirs  inti- 
mes et  réciproques  de  la  famille,  le  législateur 
eût  bien  fait  d'eu  rornmiar  l'obliption. 

Kous  eropruntoijs  d'ailleurs  cette  disposition  i 
la  toi  de  ISM  ;  elle  a  pris  alorsune  lâgiiijne  place 
dans  notre  lâgisiation,  l'efQcacitâ  en  a  été  depuis 
démontrée  par  la  pratique;  il  est  bon,  il  est  mo- 
ral d'en  étendre  l'application. 

La  conséquence  naturelle  de  cette  première 
disposition  est  d'admettre,  comme  noua  l'avons 
fait  dans  nqtre  article  4,  le  bureau  de'bienfai- 
sanoe  au  bépéflce  de  l'assistance  Judiciaire: 
l'action  qu'oD  lui  ouvre  serait,  en  effe^  illusoire 
le  plus  souvent  s'il  craignait  en  l'engageant  de 
compromettre  le  bien  des  pauvres. 

Ai|isi  organisé,  le  bureau  de  bieolaisance  ar- 
râter^  la  liste  des  indigents  malades,  il  servira 
d'intermédiaira  entre  eux  et  les  médecins,  il 
execcera  ainsi  sui  les  populations,  une  action  sa- 
Intajre, 

Sans  le  rapport  sur  reDquSte  a^riwle,  H,  Hony 
de  Hornay  signalait  l'oi^anlsation'  du  service 
médical  comme  l'un  des  moyens  de  retenir  dans 
les  campagnes  les  populations  rurales  que  l'im- 
prévoyaucH,  l'isotemeut  et  l'abandon  où  elles 
vivent  elfrayeut  quulqoerois  et  [«rient  à  se  rap- 
procher des  villed  ;  il  ne  craignait  pas  d'ailirmeE' 
B  que  l'amélioration  du  service  médical  dans  les 
campagnes  serait  peut-être  la  solution  du  pro- 
blâme de  leur  dipopulalion.  » 

Sus  prétendre  résoudre  cette  question  oom- 
plexe,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  popula- 
~'~~    ~  riooles  ne  trouvent  dans  les  institutions 


tioQs  agriooles  ne  trouvent  dans  les  institutions 
de  prévoïance,  dos  gages  de  sécurité  et  de  sta- 
bilité; qu'elles  ne  s^attocJieat  mieux  à  la  eom- 
mune  et  au  foyer  lorsqu'elles  sentent  à  ^  cûlé 
d'eux  l'appui  de  la  protectioit  sociale;  qu'elles 
peuvent,  en  un  mot,  attendra  des  iaftitutlQn» 
publiques  aide  et  lecoun- 

Le  bureau  de  bienfaisance  constitua,  ce  pre- 
mier Bgbnt.  de  secours  mis  en  (Buvre,  nous  avons 
i  noua    occuper  du   service   médioal   en  lui- 

III 


Nous  abordons  ici  les  daus  questions  domi- 
nantas  du  projet  :  le  concours  des  médecins  et 
l'organisatiiHi  administrative  dv  service  d'asslft- 

HecberahQBs  d'abord  quelles  boilitâs  existent 
actuellement  pour  se  procurer  les  seacurs  de  la 
médecine  dans  les  communes  rurales. 

On  enteud  bien  souvent  se  produire  cette 
assertion  quft  dans  les  campagnes  les  plus  recu- 
lées, le  dâvouement  ultaritable  des  médecins  U'; 
laisse  aucun  malade  sans  secours  ;  qu'il  y  a  d'ail- 
leurs pour  les  maladee  paavrea  une  ennimiséra- 
tion  pubUque  que  ne  rencontre  pas  te  simple 
désûment  matériel.  Il  swDbl«ralt  donc,  au  pre- 
mier abord,  que  aàlst  pût  suilire  au  souiagemaot 
des  maux  de  l'indigent.  En  y  regardant  do  près, 
on  s'apertioit  acil^m^iit  ^u'il  e^l  tçiu  d'Qu  être 


pas 


Oq  l'a  fbit  judicieiuemaDt  observer  dans  l'eo- 

lôte  0)  i 

a  Le  malade  sera  visité,  nous  n'en  doutons 
;   mais  sera-t-il  visité  &  temps?  les   visites 


, ,._, „__ charitable  des  méciecina, 

de  se  demander,  {^'ailleurs,  la  visite  no  suCBt 
pas.  Le  médecin  Ikit  dns  prescriptions,  et  on  na 
peut  attendre  de  lui  qu'après  avoir  gratuitement 
donné  ses  soins,  il  donne  encore  aes  médica- 
ments ,  du  bouillon ,  des  aliments.  On  les 
trouvera,  dit-on,  chez  tout  le  monde.  Pre- 
nons gardo  qas  ce  u  tout  le  monde  »  ne  soit 
en  réalité  personne.  Noua  n'avons  pas  accepta 
cette  assertion  :  qu'^  la  campagne  tout  indi- 
gent est  secouru.  Noua  n'acceptons  pas' davan- 
tage celle-ci  ;  que  tout  malade  y  reçoit  les  soins 
nécessaires-  Eolfo  le  bon  vouloir  des  médecins 
et  pno  véritable  assistance  médicale,  il  y  a  la 
force  des  choses,  les  distances,  l'intérêt  person< 
nel  qu'on  ne  peut  sacriOer  entièrement  à  la  cha- 
rité. On  peut  dire  hardiment  que  l'indigent  ma- 
lade n'est  pas  suQlsamment  secouru,  n 

Est-il  possible,  en  elTet,  de  demander  an  mé- 
decin de  campagne,  qui  a  une  vaste  région  & 
parcourir  pour  le  service  do  sa  clleatefe,  de 
donner  tout  son  temps  aux  visites  des  indigents? 
Il  lie  tbut  pas  dépasser  !a  mesure  des  (JévQue- 
ments  humains,  ni  imposer  I  une  profiBBsion  le 
sacrifice  de  tous  aes  avantages  ;  les  médecins  né 
se  refusent  pas  à  une  œuvre  à  laquelle  les  pous- 
sent également  les  sentiments  de  leur  ctxur  et 
l'amour  du  devoir,  mais  d'autres  Intérêts  récla- 
ment aussi  leurs  droits;  ils  na  peqvent  négliger, 
pour  l'indigent,  le  soin  de  tous  las  maladaa  de 
leur  clientèle. 

La  vérité,  d'ailleurs,  est  ceci  ;  le  nombre  des 
médecins  manqua,  en  général,  dans  les  campa- 
gnes pour  les  hesoicç  des  populations. 

NdUs  empruntons  a  ce  sujet  des  rwiseigne- 
menls  statistiquas,  fort  dignes  de  nos  médita- 
tions, à  l'intéressant  rapport  de  M.  Bert  sur  les 
facultés  de  médecine. 

D'après  ce  rapport  : 

u  En  1817,  il  y  avait  en  France  10.643  dootBijre 
en  médecine,  soit  1  pour  3,244  habitants;  en 
1866,  Il  y  en  avait  (en  tenant  compte  des  dépar- 
tements annexés)  ll,52S,  soit  encore,  par  une 
coïncidence  étrange,!  pçur  3,244 habitants  (2);  en 
1872  (3),  il  n'y  en  ^  plus  que  10,766,  soit  1  pour 
3,353  babitanis- 

Si  l'on  rapproche  ces  obiïres  de  ceuf  des  offi- 
ciera de  aaiilé.  on  voit  qu'en  1847  on  comptait 
en  France  7.456  olEciers  de  santé;  il  n'y  eDâvsJt 
plus  que  5,624  en  1865;  ce  nombre  est  réduit  à 
4,665  en  1872;  ainsi,  lu  nombre  des  olBciers  de 
santé  diminue  rapidement,  et  las  docteurs  en 
médecinu  n'augmentant  pas,  le  norabre  général 
des  médecins  praticiens  s'abaisse  notablement 
en  France.  En  1847,  il  était  de  18,099,  soit  1  mé- 
decin par  1,395  habitants;  il  n'est  plus  que  de 
17,192  en  ISûti,  soit  1  m^decib  pu  1232  hobi- 
lanU;  il  sa  réduit  eniln  à  15,419  en  1872,  soit 
1  par  2,341  habitants. 

u  II  y  a  là  évidemment,  ajoute  M.  Bert,  une 
situation  grave  et  qui  mérite  d'attirer  TuteiUion 
du  législateur.  De  toutes  part?,  des  plaintes  sa 
font  entendre  ;  le  nombre  des  médecins  apparaît 
|>lus  insufUsant  encore  à  des  populations  qui, 
de  plus  en  plus  éclairées,  en  soliicilent  l'iutei^ 
veatlon  plus  tût  et  plus  souvent. 

»  Les  plaintes  seraiant  bien  autres,  si  le  déve- 
loppement des  voies  de  circulation  ne  rendait 
aujourd'hui  beaucouii  plus  facile  l'extension  da 
la  (dentela  de  nos  médecins  de  c^pagna.  Mais, 
même  dans  les  conditions  actuellas,  ces  jilaJntes 
sont  générales,  et  Mut  porte  à  croira  qu'elles  na 

d)  Sotàttf  niMiule  il«  Il  Oironde. 
iïi  Nineclla  Sinje  ont  appori^  ni»  popuIsUon  de  II7,US 
babilaats  atôc  Ï6D  docttara  «n  miiettae. 
_Ç)  Ùtttkum  ttilt  d«  l'ÀlHM-LemlM. 
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reront  qu'augmantcr  d'iDsiatance  et  d'énergie,  le 
médeoin  devenant  île  plus  en  plut  rare,  el  le  be- 
solD  de  son  intervention  se  faisant  de  plus  en 
plus  sentir. 

■  Les  conséqnsnceB  de  cq  f&cbeux  âtat  de 
ebosea  deviennent  encore  bien  plus  évidentes 
lorsqu'on  examine  nar  le  détail  comment  étaient 
répartis,  sur  ta  surnce  du  territoire,  el  propor- 
tionnellemnnt  à  la  population,  les  17,192  méde- 
cine (11,525  doctiiure  el  5,fi66  officiers  de  santé) 
existant  en  France  en  1866. 

a  Lee  d  Imparte  mente  où  se  trouvent  le  plus  de 
docteurs  sont  :  Ii  Seine,  1  sur  1,115  habitants; 
l'Hérault  foii  siège  la  faculté  de  Monlpellier), 
t  sur  1,611  ;  les  Atpes-Haritimes  (oCi  se  trouvent 
les  stations  de  Cnnnes,  Nice,  etc.),  1  sur  1,706; 
ios  Bsuches-du-Rliûae  (grande  ville  et  stations 
bivernales),  1  sur  1,988.  Les  plus  pauvres  en  mé- 
decin»  sont  :  les  Hautes-AlpflS,  I  sur  6.255  :  le 
Nord,  1  sur  6,420;  l'Ardàt-he,  1  sur  6,A75;  la 
Haute-Loire,  1  sur  6,500  ;  l'IllB-et-Vilaine,  1  sur 
7,400  ;  le  Pas-de-Calais,  1  sur  7,467  ;  le  Finis- 
tire,  1  sur  7,557  :  la  Creuse,  1  sue  8,104  ;  la 
Corse,  1  sm-  8,710;  les  Cotes- du-Nord,  1  sur 
8,720;  le  Morbihan,  1  sur  10,576  habitants.  On  a 
lieu  d'être  surpris  de  trouver,  sur  le  même  rang 
que  les  plus  pauvres  départements  de  la  Bre- 
tagne, de   l'Auvergne,   du   Dauuhiné,   les  riches 


e  temps  et  moins  d'argent,  qui  n'ont 
pas  besoin  de  se  transporter  dans  des  villes  loin- 
taines pour  y  recevoir  une  coilieuse  instruction' 
sont  précisément  destinés  à  exercer  leur  art  dans 
de  pauvres  campagnes,  oii  le  docteur  en  méde- 
cine ne  trouverait  pas  aisément  une  rémunéra- 
tion surOsante  pour  ses  frais  antérieurs  d'inatruc 
tion,  et  die  relations  sociales  en  rapport  avec 
son  éducation  et  ses  habitudes  de  vivre.  Tel  est 
du  moins  le  but  théorique  en  vue  duquel  le  lé- 
gislateur de  l'an  XI,  consîdëmnt  u  les  soins  dus 
aux  habitants  des  Campagnes,  t  a  institué  les 
olflders  de  santé  ;  telles  sont  l^s  raisons  qu'on  a 
ftilt  valoir  pour  les  dérendre  tontes  tes  lois  qu'ils 
ont  été  attaqués 

«  Et,  de  Tait,  si  nos  5,667  officiers  de  santé  s'en 
allaient  exercer  pour  la  plupart  dans  les  dépar- 
tements pauvres  où  les  docteurs  ibnt  défaut,  ils 
pourraient  ramener  la  proportion  des  médecins 
praticiens  ï  un  chiffre  assez  sailsfaisant. 

Il  Hais  l'examen  attentif  de  la  distribution  des 
olflciers  de  santé  sur  la  surface  de  la  France  est 
bien  fait  pour  enlever  aux  partisans  de  cette 
institution  leurs  illusions  demiéres. 

a  Dans  l'immense  majorité  des  cas,  ce  sont  les 
départemenla  qui  possèdent  déjà  une  proportion 
raisonnable  de  docteurs  qui  ont  le  plus  d'oIB- 
clers  de  santé:  et  réciproquement^  ce  qui  est 
bien  plus  grave,  ce  sont  les  départements  les 

S  lus  pauvres  en  docteurs  qui  le  sont  également 
t  plus  en  ofBciers  da  santé,  en  telle  sorte  qu'ils 
flont  presque  absolument  dépourvus  de  soins 
médicaux,  n 

L'honorable  M.  Bert  conclnt  de  cette  situatioD 
à  la  nécessité  de  créer  deut  facultés  nouvelles 
pour  favoriser  l'augmentai  ion  du  nombre  des 
médecios;  nous  o'avoos  pas  i  nous  prononcer 
ici  sur  l'etlicaciié  de  ce  moyeu. 

La  soluiioQ  de  la  question  de  l'augmentation 
du  nombre  des  praticiens  se  rattache  toutefois, 
par  un  lien  intime,  à  l'étude  du  projet  de  loi  sur 
l'assistance  médicale. 

Faites,  en  emt,  par  nne  organisation  sËrieuse 
et  rémunératrice  de  l'assistance  médicale,  une 
position  acceptable  aux  médecios  des  campagnea, 
et  voua  verrai  le  nombre  s'en  accroître,  8i  beau- 
coup désertent  la  commune  qui  les  a  vu  naître, 
le  pays  auquel  bien  des  liens  les  rattachent,  c'est 


et  plus  d'un  se  hfttera  de  les  saisir.  Tons  don- 
nerez ainsi  une  égale  satisfoction  aux  eenUDents 
personnels  des  médecins  et  aux  IntéréU  dn  pu- 
blic. 

D'un  autre  caté,Bi  l'on  Insiste  sur  ladiminotion 
du  nombre  des  médecins,  il  lïul  signaler  cepeo- 
daat,  en  regard,  l'accroissement  considérable  dn 
nombre  des  étudiants  en  médecine,  correspon- 
dant aux  exigences  nouvelles  du  service  militaire; 
il  fïut  tenir  compte  aussi  de  l'émigration  des 
médecins  de  Paris  sur  la  province,  émigra.tion 
qui  s'est  produite  dans  ces  dernières  années  par 
suite  de  le  diminution  de  la  populotion  et  de  la 
dépréciation  des  grandes  clientèles, 

Ainçi,  de  nombreuses  recrues  peuvent  encore 
être  faites  pour  la  médecine  des  oampagnes,  si 
l'on  en  prend  les  moyens. 

Le  problème,  envisagé  à  ce  point  de  vue,  n'est 
plus  seulement  une  question  d'assistance,  il  de- 
vient une  question  d'économie  poUtiqiie  at  so- 
ciale. Le  travail  national,  la  richesse  du  paya 
sont  intéressés  à  ce  que  l'art  médical  répara  lac 
Torccs  de  l'ouvrier  quand  elles  sont  atteintes;  U 
ne  s'agit  plus  ici  de  l'indigent,  mais  bien  du  tra* 
vailleur  en  général,  exposé  par  un  accident  à  per 
dre  l'instrument  d'action  et  de  production  qu'il 
possède  dans  ia  fbrce  de  ses  bras. 

La  population  riche  elle-même  est  intéressée 
&  ce  que  le  médecin  s'établibse  à  sa  portée,  Ik 
■oii  il  manque.  C'est  donc,  on  peut  le  dire,  la 
France  tout  entière,  la  nation,  la  société,  dont 
tes  intérêts  les  plus  manifestes  sont  en  Jeu  dans 
l'organisation  de  l'assistance  médioale  des  cam- 
pagnes. 

Cela  dit,  k  quel  système  d'organisation  doit-on 
donner  la  préférence?  Ici  les  opinions  sont  fort 


s  cantonaux  s  séduit,  dans  le  principe,  par 


diverses  époques;  U.  do  Salvandy  Vinscrlvait, 
en  18*7,  dans  son  projet  de  loi  sur  l'or^nist- 
tion  de  la  médecine  ;  H.  de  la  Valette  le  recom- 
mandait, comme  ministre  de  l'intérieur,  aux 
préfets,  dans  sou  rapports  dû  23  avril  1867. 

Voici  les  bases  d'organisation  que  l'on  reoom- 
mandait  alors  -. 

>  Le  service  de  chaque  circonacrtptlon,  com- 
posée d'un  nombre  de  communes  variant  suivant 
i'importaoca  de  la  population,  est  confié  à  un 
médecin  désigné  par  le  préfet 

■  Chaque  année,  le  bureau  de  blenikisânce 
dresse,  en  présence  dn  mèdeoin,  la  liste  des 
indigents.  Cette  liste  est  soumise  à  l'approbatioa 
du  conseil  municipal 

«  Le  médecin  cantonal  traite  &  domicile  iai 
indigents  portés  sur  sa  liste.  > 

L'expérience  a  été  loin,  on  doit  le  dire,  de 
donner  en  cette  m^itlère  raison  à  la  théorie  :  le 
système  recommandé  par  U,  de  ta  Valette  a  (hit 
éprouver  bien  des  mécomptes  et  des  déslllusioua; 
les  résultats  de  l'enquête  le  condamnent,  sinon 
d'une  manière  absolue,  du  moins  dans  la  plu- 
part dos  départements. 

Il  est  imlispensable  de  rappeler  les  principaux 
griefs  des  médecins  et  des  indigents  contre  le 
système  cantonal  : 

s  Les  médecins  de  campagne  se  trouvent  (1), 
par  le  fait  de  ce  système,  divisésen  deux  catégo- 
ries :  le  médecin  ofUciel  et  le  médecin  tinre. 
Celui-ci  n'ayant  pas  à  s'ocouper  des  indigents  et 
pouvant  entièrement  se  livrer  k  la  clientèle 
payante;  celui-là  obligé,  moyennant  une  rétribu- 
tion dérisoire  (250  i  360  fr.  dans  la  Gironde,  un 
peu  plus  ou  moins  ailleurs},  de  visiter  tooa  lee 
malades  indigents  d'une  circonscription  en  d»- 
bors  comme  en  dedans  du  périmètre  de  sa 
clientèle  ;  obligé  de  parcourir  de   grandes  dlt- 
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lances,  et  nis  sans  cmk  entra  ce  devoir,  qiii  ne 
lui  occasionne  que  des  dépenses,  et  son  légitima 
intérêt,  uni  la  ramènarait  plus  près  du  Toyer.  En 
somme,  le  malheureux  médecia  cantonal  bajeAtf 
son  temps  et  de  sa  poche  la  titre  orûciel^quî  le 
distingue  de  ses  confrères. 

Dans  l'origine,  il  a  pu  croire  que  ce  titre  même 
serait  una  valeur,  et  que,  dans  un  pays  de  fonc- 
UonuariEme,  le  mAdedDroactionnnira  primerait 
la  mÉdaeln  libre.  L'expérience  a  bien  prouvé  la 
contraire,  lioin  de  rehausser  sa  personne  et  l'bo- 
norabilité  médicale,  le  médecin  cantonal  a  com- 
promis, aui  yeui  du  public,  et  sa  proprs  disnitâ 
et  ta  dignité  professiocnoUe.  Non  que  les  cnoiï 
faits  par  l'administration  aient  été  mal  faits, 
qu'elle  o'aii  pas  pris  des  hommes  parfaitement 
bonorablee.  Non  I  mais  ce  médecia  est  imposé, 
c'est  un  des  griefs  les  plua  graves  aux  yeux  de 
nodigeoi.i 

A  la  suite  d'épreuves  malbepj^uaes  ou  stériles, 
la  système  canlona!  a  été  généralement  aban- 
ôonné;  il  est  pratiqué  à  peine  aujourd'hui  dans 
sept  ou  huit  départements. 

*•  Système  de  UbTté  avec  tarif  fixe  et  par  cir- 
cotueription.  -~  Réduit  à  sa  plus  simple  eipras- 
sioD,  ce  système  consiste  &  assimiler  le  pauvre 
malade  &  tout  autre  malade,  le  laissant  libre  de 
choisir  son  médecin  et  son  pharmacien  ;  laissant 
le  médecia  et  le  pharmacien  Libres  d'accepter  ou 
de  ne  pas  accepter  le  client. 

Au  premier  abord,  il  semble  qu'il  y  ait  tl  aban- 
don absolu  de  tout  système.  Cest  une  erreur  : 

a  Une  même  loi  morale,  dit  un  homme  com- 
pétent, règle  tes  rapports  du  mèdeoin  avec  son 
malade,  pauvre  ou  riche;  et  cela  est  al  vrai,  que 
toutes  les  communes  se  montreraient  satisÂitea 
de  livrer  le  soin  des  indigents  à  la  charité  des 
médecins.  Nous  avons  vu  que  certains  adminis- 
trateurs n'auraient  pas  été  éloignés  d'an  faire 
autant.  Cala  prouve  leur  certituile  de  ne  pas 
trouyer  le  dévouement  du  corps  médical  en  dé- 
ftiut.  Dans  le  ayslëme  de  liberté  réciproque,  on 
n'a  donc  pas  k  craindre  que  les  pauvres  man- 
quent ds  soins,  ni  qu'ils  récriminent,  puisqu'on 
ne  leur  impose  personne.  Pour  eux,  rien  n'est 
chauffé  à  leurs  habitudes;  leur  di|;nilé  est  res- 
pectée; celle  du  médecin,  sacrifiée  par  les  autres 
systèmes,  est  sauv^ardéa  dans  celui-ci;  la  com- 
mune ne  sa  soustrait  pas  au  devoir  d'assistance, 
car  elle  est  tenue  da  solder  le  compte  d'hono- 
raires d'après  un  tarif  déterminé.  • 

Ce  système  offre  un  grand  avantage  :  11  répond 
è  ta  réalité  des  obosas^  en  ce  qu'il  satisfait  plus 
directement  aux  besoins  on  aux  préférences  des 
populations,  et  qu'il  correspond  aux  conditions 
topographiques  ne  la  résidence  du  médecin.  Ainsi, 
il  lavDnse  pour  l'indigent  l'appel  aux  secours  de 
l'art  et  rend  le  service  médical  plus  facile  etplue 
prompt.  Pour  le  médecin,il  assure  le  respect  des 
droits  acquis,  ménage  l'honorabilité  profession- 
nelle et  garantit  une  équitable  rémunération  des 
services  rendus.  Ces  avantages  sont  Inconstahles 
et  dignes  i  tous  égards  de  Sier  l'attention. 

L'expérience  Â  son  tour  a  donné  raison  6  ce 
système;  on  le  pratique  avec  un  succès  soutenu, 
dans  le  départemani  des  Landes,  depuis  le  17 
octobre  1S5G;  il  a  également  bien  raussi  dans 
d'autres  déparlements  où  on  l'a  appliqué,  par 
voie  d'imitation,  sous  le  nom  de  système  Landais. 

Ainsi  tout  médecin,  toule  BSga*remme,  tout 
phinnacien  peut  concourir  à  lassistance  des 
indigents,  pourvu  qu'il  se  conforme,  dans  ses 
prix,  à  un  tarif  convenu,  ou  même  au  plus  bas 
prix  de  sa  clientèla  ordinaire.  Le  tarif  variera 
suivant  les  iocaliiés  ;  en  sorte  que  les  pays  riches 

fayeront  un  peu  plus  que  les  pays  pauvres;  on 
value  en  général  la  visite  à  1  fr.  ou  1  lï.  2S  ;  on 
arrive,  sur  cette  base,  i.  une  dépense  moyenne 
de  12  fr.  par  indigent,  tout  secours  compris. 


trais,  avec  les  fonds  proportionnais  des  com- 
munes et  du  département. 

La  système  de  la  liberté,  du  malade  dans  la 
cboix  de  son  médecin  est  organisé  dans  plusienre 
départements  par  circonscriptions  médicales. 

On  détermine  alors  la  région  dans  laquelle 
chaque  médecin  agit.  La  ci/ci  nscrlption  prend 
ordinairement  son  centre  au  domicile  même  du 
médecin.  Les  bureaux  da  bienlaisaniie  ou,  à  leur 
défaut,  les  communes  comprises  dans  ce  périmè- 
tre, établissent  une  liste  de  gratuité  ;  les  indigents 
inscrits  reçoivent  des  bons  de  visite  tontes  las 
fois  qu'une  maladie  se  déclare  dans  la  famille 
assistée  :  on  leur  remet  aussi  un  livret  sur  lequel 
s'inscrivent  les  visites.  Dans  tes  limites  de  la  cir- 
conscription, te  malade  indigent  peut  appeler 
tout  médecin  résidant  qui  a  accepté  les  Statuts 
du  service  médical  d'assistance,  I^a  médecin  ap> 
pelé  note  ses  visites  sur  la  livret,  ce  qui  M  per- 
met de  réclamer  ultérieurement  le  prix  de  ses 
soins  d'après  te  tarif  déterminé. 

La  qualité  de  médecin  de  la  circonscription 
ne  constilue  cependant  pas  pour  !e  titulaire  un 
droit,  un  monopole;  tont  autre  que  lui  peut  être 
appelé,  mais  i  la  condition  qu'il  viendra  aux 
conditions  du  tarif  de  la  circonscription  ;  de  telle 
sorte  que  le  budget  de  la  caisse  centrale  n'en 
soit  pas  plus  lourdement  grevé. 

Ces  systèmes  principaux  ont  été  transformés 
et  modiQéB  dans  plusieurs  départements  jiar  des 
modes  accessoires  d'organisation  ^  Ainsi,  on  • 
procédé  dans  certaines  contrées  par  voie  d'abon- 
nemont  descammuDoS;  on  a  aussi  basé  la  rému- 
nération des  médecins  sur  la  dislance  kilomé- 
trique, sur  les  heures  oH  s'opèrent  les  visitM. 
Ces  systèmes  ascessoires,  sur  lesquels  nous  ne 
pouvons  nous  étendre  ici,  sont  développés  dans 
un  savant  travail  de  notre  collègue,  U.  Chevan- 
dier.  On  en  a  lait  l'application  dans  l'arundisse- 
ment  de  Die  (Drôma).  ^ 

Nous  trouVQOB  encore  dans  l'enquête  l'iDdica- 
tion  d'ingénieux  procédés,  pratiqués  dans  diverses 
lot^alitès. 

il  est  du  reste  constaté,  d'après  le  tableau 
fourni  par  la  ministère  de  l'intérieur  fl},  que  sons 
des  formes  variées  et  d'une  manière  plus  ou 
moins  complète,  l'organisation  de  l'assistuice 
médicale  a  lonctionné,  en  1873,  dans  44  départe- 
ments (1). 

Quoi  qu'il  en  soll  du  mérite  respectif  des  dif- 
férents systèmes  mis  «n  pratique,  nous  n'aoten- 
dons  pas  fixer  notre  choix  antre  eux.  Una  étnda 
attentive  da  l'enquête  nous  a  démontré  que  les 
opinions  variaient  à  l'infini  sur  la  supériorité  de 
I  un  ou  de  l'autre»,  suivant  les  départements,  les 
cantons,  les  communes  même.  Leur  fonctionne- 
ment subit  l'inQuence  du  pays,  des  mesura,  de  la 
densité  ou  de  la  dilTusion  de  la  population,  dn 
nombre  et  de  la  répartition  des  mMeoins  sur  la 
surface  du  territoire. 

On  doll  donc  se  borner,  comme  le  fbnt  Juste- 
ment observer  MH.  Roussel  et  Horvan,  à  poser 
dans  la  loi  des  régies  générales  qui  puissant 
trouver  application  partout,  quel  que  soit  le  sys- 
tème adopté. 

La  première  da  cas  règles,  soinm  «ux,  con- 
siste dans  la  liberté  des  comniuias  da  choisir  les 
moyens  qui  leur  semblent  le  plus  Âvorables 
pour  assurer  les  secours  médicaux  à  l«urs  indî- 
senis.  Cette  liberté  ne  doit  être  gênée  que  par 
les  besoins  d*une  organiEaiion  eénërate, 

La  seconde  règle  est  la  prérérence  accordée 
sur  l'hospice  aux  secours  è  domloile. 

Salin,  la  nécessité  de  combiner  cette  assiS' 
tance  avec  l'institution  des  bureaux  da  hienfki- 


(1)  Voir  1  11  Bd  <1ii  rappari  le  tsbifaa  de  la  nédeciie  gti- 


.Google 


m 


PRO^ETB  DE  LOIS,  FBOPOSITIONB  BT  RAPPOHIS 


choisir  itq  m<i4<l  d'usUl^noa  médicale  pouv&nt 

s'Ctdépter  aux  conditioaa  locales. 

La  commissioii,  pactageaut  ostlo  opinian,  a  été 
amenée  k  se  d^siandar  ^  Il  ne  coavieadrait  pas 
de  laisser  aux  coe(^H"9  généraux,  tout  en  leur 
imposant  l'obligation  de  constituer  lassistaDce 
ipëdicale,  une  Utiiude  eotlâre  aur  les  ,coiiditioD8 
les  plus  favorables  de  son  organisalion  ;  ceB  cdd~ 
seils  pourront  aiuei  régler  cette  organigatioa  mv 
\ei  convenances  locales,  l'expârienoe  acquise,  lei 
" """î  budfîôluiriîS.  Ils  pourroat  surtout,  et 


Un  a  f^it  valoir  encore,  à  l'appui  de  la  liberté 
laissée  aux  uJqBelli  gânéraui  (Torgauiser  L  leur 

S;ré  le3  Services  de  rasaiStance  médicale -dans 
eur  département  respectif,  une  considération  qui 
a  ëa  gravité  :' 

Dans  la  plupart  des  départements,  des  sacri- 
fices cQoaltiérables  pont  faits  pour  cprtaina  ser- 
vices d'assislauca  réglés  par  les  lois.  I,e  service 
des  enfant*  assistés,  le  service  de  la  vaccine,  ce- 
lui de  la  salubrité,  etc.,  figurent  séparément  pour 
des  sommes  relativement  coostd  érable  s  sur  les 
budgets  départ ementaai.  Dans  quelques-uns,  on 
a  r&ni  ees  services  ;'oa  y  a. joint  même,  daus  un 
petit  nombr«,  le  service  médical  des  indigents. 
Or,  les  départements  qili  ont  adopté  cqlte  der- 
nlère  mesure  y  ont  trouvé  une  économie  réelle  ; 
ils  ont  pu,  sans  une  (brte  augmeutaiion  de  cré- 
dits, pcûrvoiT  à  l'asaistauce  des  malades  indi- 
gents su  mettant  à  leur  disnosiilou  les  médecins 
qui  recevaient,  sur  lei  autres  services  d'assis- 
1,  une  rémunération  sa lisfal saute.  Cet  exem- 


dani  leur  limite  territoriale  fassistance  mt:'di- 
cale,  ouvre  la  voie  pour  cette  coneentruttok  des 
servicaa  dhaaaistance  dans  les  mêmes  mains. 

£11»  fMorise  aueti  la  foimatlon  du  personnel 
d»  médisolvs  aâcesseires  à  ces  services. 

£ii  otfr^t  à  chacun  d'eux  une  Hllocation  ré- 
munâraiCrice,  elle  les  appelle  dâni  les  campagnes, 
dans  les  cantons;  elle  les  y  fixe  et  peut  ainsi 
riaiiBsr.par  une  organisation  d'ensemBle,  ce  que 
les  elTorts  isolég  des  communes  ou  les  créalts 
insoUsants  d'un  service  séparé  ne  permettraient 
fM  de  tenter. 

Cette  légitime  part  faite  à  la  liberté,  il  ne  fcut 
pas  perdre  de  vue  que  l'où  n'arrivera  à  une  or- 
gaaiettion  efficace  de  l'ossislanoe  médicale  qu'an 
en  anirmont  robllgalion. 
.  Ce  principe  doit  être  inscrit  dans  la  loi.  On  a 
échoilé   jusqu'ici    dans   toutes   les   te&Uitivsa 


[   L'expériec 
a  l'avenir  d 


faite!,  en  1817,  en  185g,  en  18fi7,  Sluta  d'«voir 
donné  cotte  sancticn  aux  prescriptibnt  et  aux 
mesures  relatives  à  l'organisation  du  service 
médical  des  indigents. 

Hors  de  U,aaee  heurtera  à  l'invincible  inertie 
ou  aux  résistances  calculées  des  communes.  Il 
fïut  que  )p  devoir  d'Uumanité  qui  leur  incombe 
sait  pour  elles,  comme  11  l'est  pour  les  fi^mdles, 
écrit  dans  la  loi. 

UM.  Roussel  et  Morvan  le  disent  qvec  rai- 

riencg  et  le  raiscnuement  [trouvcçt 
r  de  i'assistgnce  publiifue,  vainement 
inscrits  comme  un  principe  obli^titoira  dans  le 
texte  de  nos  constitutions  depuis  1791,  est  li. 
tout  epllerj  que  ]amais  ce  [iriiii'ipé  n'a  pu  pas- 
ser et  qu'il  ne  passera  pas  solidement  du  do- 
maine de  la  théorie  sur  le  terrain  de  la  pratique 
.  tant  qu'il  ne  serti  p.i3  assis  sur  des  bases  IlnaQ- 
ciéres  fixes  et  réglées  par  la  Ipi. 

u  11  on  a  été  de  même  pou;-  nosiruction  pri- 
maire, si  iustemant  citée  en  exemple  par  la  fa- 
culté de'  Strasbourg  et,  dans  un  autre  ôrilre  d'in- 
térêts matériels,  on  peut  dire  qu'il  en  a  été  de 
lii^me  pour  la  viabilité  vicinale.  Les  appels  au 
nom  de  l'intérêt  public  et  des  principes  soOt  de- 
meurés impuissants,  jusqu'au  jour  où,  on  inscri- 
vant l'obligation  dans  la  loi,  ou  y  a  posé  en 
même  temps  les  bases  Ananciéres  dp  son  appli- 
cation; à  dater  de  ce  Jour  seulement,  l'instruc- 
tion primaire  comme  la  viabilité  vicinale,  ont 
prîs  rang  parmi  nos  inalitvitions  publiques. 

1  II  n'en  saurait  être  autrement  pour  l'bssle- 
(auce  tsédicale:  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'in- 
voquer sncore  ici  ni  les  principes  chrétiens,  ni 
les  lois  de  la  soliderité  humaine,  1!  suffit  de  sa 
jilacer  sous  la  lumière  delà  conscience  pour  que 
chacun  sente  iju'il  h'est  pas  moins  rigoureuse- 
ment tenu  envers  l'indigent  malade,  le  vieillard 
infirme  ou  l'enfant  abandonoé,  qu'envers  l'igno- 
rant. 

oïl  sufBt  qu'une  telle  question  soit  posée  pour 
que  personne  n'hésite  &  oomprendre  dans  la  tâ- 
cha de  réorganisation  qui  s'impose  à  l'Assemblés 
nationale  la  mise  en  pratique  rigoureuse  d'un 
principe  gravé  dans  nos  lois,  plus  profondément 
gravé  dans  les  cœurs,  et  cependant  stérile  jus- 
qu'à ce  jour.  » 

La  majorité  de  la  oamJBissiou  s' 
cette  opinion. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  service  médicU  d'as- 
sistance s'applique  également  au  service  de  la 
pharmacie;  on  doit  utiliser  le  ooncourp  des 
pharmaciens  en  exercice  en  réglant  les  médica- 
meiits  d'après  wtarif  déterminé. 

Les  bureaux  de  bienfUleance  pourront  s'en- 
tendre égalemsat  avec  les  établissements  cha- 
ritables, lé,  ob  Us  existent,  pouria  fourniture  des 
remèdes. 

Telles  sont  les  bases  rationnall«B  sw  lesqu^l- 
leson  édifiera  la  loi,  si  on  veut  la  rendre  prati- 
que et  efflcaoe. 

17 
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lion  SI  ,  ... 

des  reeeources  indispensables  à  l'organisation 
des  secours  médicaux.  Cetio  question  est  en 
même  temps  la  plus  di&lcile  et  la  plus  essAi- 
tlelle  du  projet.' 

On  s'exagère  en  général  la  dépense  que  con- 
porterUt  l^uvre  de  l'assistance  médioale  'dans 
la  Francs  entière.  Voici  à  est  égard  quelques 
données  .' 


_.  les  lietM.  Ce  nombre  serait,  d'après 

le  rapport  de  M.  de  la  Valette  (ISS?},  de  S  p.  100, 
Buivftnt  lea  aupputalioaa  tbitea  dans  les  dépalM- 
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tnenU  jnisMUt  déjl  d'Uni  onguisaUon  BMloal«. 

Ln  chiffre  de  5  p.  100  no  para»  pu,  IJ  est  yral, 
ft  a^utres  stflUrticlens  sufnsamment  élevé  ;  on 
doit,  selon  eus,  ie  porter  k  8  p.  100  :  ils  oitenl,  à 
l'appui  de  cette  opinioa,  le  département  de  la 
MeurtHe,  où  U  proportion  des  indigents  serait 
de  12  p.  100  mdgrâ  l'âtnt  général  d'aisance  de  la 
population.  Ces  chifTres  varient  sensiblement 
Buirant  les  réglons  et  suivant  les  localités. 

M.  de  Oérando  faisait  ob^erTOT  à  cet  égard,  en 
1SI9,  qne  le  notUbre  des  indigents  atteignait  20 
p,  100  dans  les  villes  et  qu'on  ne  devait  le  porter 
qu'à  2  p.  100  <itns  les  campagnes. 

Dans  le  relevé  géûéra)  de  la  Btaliatique  du 
paupér^sm*,  dressé  por  Malte-Bran,  d'après  les 
fravanï  de  Guerry,  Villeneuve-Barpîmont,  d'An- 
gevillo,  de  Gérando,  nous  voyons  que  les  dépar- 
tements des  grandes  agelomèratlons,  dns  grandes 
industries  et  des  graSdes  enUures  !  ie  Nord,  le 
J'aa-de-Calals  ie  Rhûne,  l'Aisne,' 14  Seine,  la 
Somme,  les  B5nches-du-Rh0tiB ,  comptent  une 
forte  proportion  d'indigents  et  occupent  les  pte- 
mieHt  numéros  de  la  liste,  tandis  due  les  plus 
pauvres  :  Creuse,  Goirèïe,  Corse,  Clier,  Lo76re, 
occupent  les  dentiers,  c'est-à-dire  ceux  ou  la  pro- 
portTon  dcB  iUdigenls  est  la  plus  réduite. 

«  le  plus  grand  nombre  d'indigents  dMS  léS 
villes  que  dans  les  campagnes,  el  dans  les  pays 
riches  qu*  dkns  les  pays  pauvres,  s'eiplique,  A  a 
près  un  dépilsftnt  (t),  par  plusieurs  raisoiis  : 
d'abord  l'ainraction  do  la  Ville  et  de  la  richesse 
exercée  sur  le  meùJianl  Bl  sur  l'obrt-îer  en  géné- 
ral; puis  les  occasions  de  dépense,  les  dillleultiis 
miimes  de  la  vie  dans  un  milieu  moins  prepre  à 
l'économii^,  A  la  sobriété  ■  i]e  telle  sorte  que,  dans 
une  contrée  pauvre,  l'indigent  diffWo  à  peiné  du 
commun  des  Journaliers,  et  n'eSl  tenu  pourtitidl- 
gent  que  lorsqu'i!  est  réduit  vraiment  A.  l'impuis- 
sance absolue  d'agir;  tondis  que,  dans  la  contrée 
riche,  la  pauvreté  même  est  réputée  indigence  et 
secourue.  Les  habitudes  des  ponulatiocs,  leurs 
mœurs,  las  exigences  fort  variables  de  la  con- 
sommation ouviiére  sont  donc  le  criteriwn  réal 
des  beaotns,  partant  ds  l'aisance  ou  de  la  misère 
des  individus  (il  fftnt  dono  n'ajouter  aux  données 
de  la  stHtiAtiqUe  qu'une  médiocre  autorité  :  elles 
se  modifient  selon  le  point  de  vue  auquel  od  se 

Elace  Bt  selon  la  manière  dont  on  a;^pécie  les 
etolDs  de  la  vie. 

n  L'ouvrier  des  grandofrvllles,  en  ffamnt  im 
gros  salaire,  est  pluS  souvent "fl'min  de  l'indi- 


pousse  cependant  la  pauvreté  par  l'emirt 
du  travail  et  l'austérité  do  la  vie.  " 

En  oomparant,  toutefois,  les  diverses  études 
mites  sur  la  matière,  on  pnralt.se  rapprocher  au- 
tant que  possible  de  la  vérité;  en  admettant  que 
la  moyenne  des  indigents  à  inscrire  dans  les 
campagnes  au  service  médical  ne  dépasserait 
pas  i  p.  tOO  du  nombre  des  babitants. 

Bn  supposant  même  que  ce  dhiO're  s'élevftt  A 
6  p.  tOO,  les  dépenses  qu'entraînerait  le  service 
d'assistance  médicale  pour  les   communes   ne 


Joe  iadiffent  malade  est  de  l!  fr.  par  .  _.,_ 
vis  de  MM.  de  ^yatlevllle,  de  OMparin  et  Le- 
goyl  sont  nnaflimes  à  cet  égard. 


habitants.  sufQrait,  indépendamment  de  loutcoo- 
cours  de  la  charité  privée,  pour  subvenir  aux  be. 
■oins  des  indigents  malades. 

8i  l'on  restreint  l'asustance  ani  visites  médi- 
cales la  dépense  se  réduit  euoore  d'une  manière 
sMsiblo. 

Le  rapmrt  ministériel  du  U  avril  1867  estime 
à  1  sur  as  babiianls,  soit  à  4  p.  100,  le  nombre 
des  <ndlg«uts  inscrits,  et  Hxe  la  proportion  des 

(i)  Dacietn-  Bimcaii,  de  Borflnai. 


Éi&ledei  à  I  ntr  3  1/!  indigents.  tHiscun  d'eus 
'd'après  ce  «pport  reçoit  !  visites  1/î  et  I  1/5 
consultation,  soit  eu  moyenne  3  t/ï  visités  ou 
consultations.  Chaque  malade  coûterait  aiiaei 
ï  fr.  en  moyenne,  médicaments  compris.  Ces  chlf- 
n'osfont  ressortir  le  prix  de  la  visite  ou  coiisul- 
talion,  avec  les  médicaments,  à  1  Tr.  3S,  En  ré- 
partissent  la  dépensa  sur  le  total  des  indigents, 
va  arrive  an  diiata  de   1  fr.  W  par  tête  ÛTindl* 

Sent,  qui  correspond  assez  exaolesioiit  an  teuk 
e  la  visite. 

Un  examen  trét-attentir  de  ces  qnesthms  patte 
DOS  honorables  collègues,  UM,  Itoussel  et  Hor- 
van,  &  considérer  oes  chiffres  comme  trop-faibleS. 
g  NoBS  pensons,  disent-ils,  que  pour  s'établir 
solidement  daœ  les  réalités  nratK^es,  ménie  en 
abaissant  autant  qne  possible  la  rémlinériktioa 
du  médecin  et  les  prix  dn  tarif  des  imédioamadia, 
il  faut  admettre  un  chiflï-e  moyen  de  2  fr.  20  par 
tète  d'indigent,  dont  1  fr.  60  pour  les  soii:^  mé- 
dicauz,  et  70  centimes  pour  les  médicameUte 
fournis.  Ce  chiffre  élève  le  prik.  de  la  visite  ou 
eonsnitation  k  1  fr.  50,  et  l'ensemble  du  tnii»- 
ment  il  tr.  bO  per  malade.  Il  but  noter  ou'avec 
ces  données  les  firais  médicaux  de  rKoeislaiice 
des  indigents  soalenoore  notablement  inférieure 
à  ceux  que  payent  les  tosiélé  de  seomira  ma- 
tuets  pour  leurs  maladm.  Le  prit  dWaminemant 
annuel  de  oea  sociétés  nt  ImbittlBllenient,  en  «t- 
fet,  de  1  fr.  par  Idte  pour  les  soins  médlcatas,  et 
de  I  tr.  pour  les  médtoamenia.  > 

En  établissant,  comme  on  ie  voit,  lenrs  suppu- 
tations sur  des  bases  assez  larfos,  ooft  faonorefiles 
ootiègaes  arrivent,  d'après  le  tableau  que  nous 
reproduisons,  à  apprMier  la  dépensé  totale  de 
l'assistaaoe  médicale  au  cbidVe  de  &4446,6e6  fc 
pour  la  France  entière  (1), 

Ces  appréciations  nous  semitlent  repoeer  sur 
des  t)aaes  sérieuses  et  sùree.  On  peut  donc 
évaluer  l'ensemble  de  la  d^nse  à  6  millions  et 

La  répartition  lie  cette  somme,  considérable  en 
elle-même,, )ie.  créerai!  pas  pour, chaque  dépu-te* 
muit  une  J>len  lourde  charge,  et  si  on  la  sul)di- 
vise  outre  les  37,000  oommunee  de  Fronça,  ou  ar- 
rive à  voir  qu'elle  n'imposerait  k  cnoomié  d'ellos 
qu'une  dépense  moyenne  de  175  fr.  En  ràtoblis- 
sant  BDSuiie  la  proportion  suivant  la  population 
de  chaque  Uioalil^,  on  voit  que  la«barga  eatbien 
moins  lourde  eocsre  pour  les  petites  eommuna* 


3  comrouhea  varie  à  l'inflnî,  spi- 
l'é tendue  même  de  leur  tbrtuna    ' 
est  le  plus  souvent  en  sons  inverse  de  l' étendue 

(1)  nais  mèH-   fltbRMIf. 
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de  ttan  bMoîns:  U  ne  peut  donc  6lre  établi  de 
règle  uniftwme.  Nous  stodb  cru  toutefois  devoir 
limiter  au  qaa.rt  de  Ik  dépenga  totale  U  ctiarge 
qui  pourra  àtre  imposée  aux  communes;  on  ne 
■aurait  exagârer  fans  danger  l'appel  à  des  res- 
sources que  réclament  d'autres  nécessités  ;  il  en 
ftut  user  avec  ménagement. 

On  Ml,  au  surplus,  d'accord  sur  le  principe  da 
l'attdbntion  de  tubventions  aux  communes  dont 
les  revenus  sont  insuflisaDta. 

Encourager  leus  les  efforts,  susciter  toutes  les 
initiativee,  oser  des  dons  de  la  cbarlté  privée, 
mais  ne  pas  laisser  l'œuvre  inachevée  et  stérile 
s'ils  ToDt  début;  assurer  alors,  par  l'appel  i  une 
intervention  pins  puissante,  le  <80ulagement  des 
souffrances,  tel  est  le  syslôme  &  mettre  en  mou- 
vement, tel  est  le  but  k  atteindre. 

Un  ne  perdra  point  de  vue  cette  considéra' 
tien  :  l'étûirpillement  actuel  des  secours  est,  on 
peut  l'alarmer,  plue  onéreui  pour  la  fortune  pu- 
blique que  ne  le  sera  une  concentration  éclairée 
et  active  des  efforts  et  des  ressources  de  la  bien- 
Âissncs.  La  contribution  oommunale  elle^ntee 
sera  plus  légère  à  supporter,  poiir  les  habitants, 
que  reiptoitation  constante,  pratiquée  sur  leur 
générosité  on  imposée,  souvent  avec  menace, 
par  1(^  mendicité  errante.  Son  emploi  apèciai  an 
service  médical  proiluira  aussi  des  effets  bien 
anuement  satisfaisants  sur  la  moralité  et  le  tra- 
vail et  la  Ikmille  indigente,  que  ne  peuvent  le 
faire  des  dons  qui,  répandus  sans  discernement, 
se  perdent  dans  la  dissipation  et  favorisent  la 
paresse  ou  la  débauche. 

On  ne  fera  d'ailleurs  appel  à  la  contrlbntlon 
eonnnnnale  qu'avec  la  pins  grande  réserve,  l'ad- 
ministration y  veillera.  On  y  aura  nniquement 
recours  lorsque  les  ressources  ordinaires  du  bud- 
get se  présenteront  aucun  crédit  disponible. 

Les  communes  pauvres  seront  d'ailleurs  les 
pins  Intéressées,  puisqu'ellns  recevront  des  es. 
cours  du  département,  à  entrer  dans  la  voie  que 
noos  traçons.  Gomme  l'a  tait  judicieusement  ob- 
server notre  honorable  coilégne,  H.  Dupin,  dans 
son  rapport  à  l'enqoéte  =  ■  C'est  dans  les  com- 
munes pauvres  que  doit  se  trouver  le  plus  grand 
nombre  d'iodigeots,  car  c'est  de  la  pauvreté  in- 
dividuelle que  naît  la  pauvreté  de  la  commune. 
Or,  la  loi  aeiuelle  a  précisément  pour 'but  de 
•réer  des  ressources  pour  les  communes  qui  en 
sent  privées.  Ce  sont  évidemment  ceUes-l&  qui 
en  ont  le  plus  grand  besoin.  ■ 

Cest  par  voie  de  centimes  additionnels  que 
les  ressources  nécessaires  i  l'asslitanee  médicale 
seront  constituées,  soit  ponr  les  communes,  soit 
pour  les  départements. 

Toutefois,  svant  d'avoir  recours  à  cette  me- 
sure, les  conseils  généraux  épuiseront  tous  leurs 
elTorls,  nous  n'en  douions  pas,  dans  le  but   de 


Survoir  ou  service  médical  avec  les  ressources 
.  budget  ordinaire.  Ils  Teront  appel  ensuite  aux 
s  départementaux  que  la  loi  les  autorise 


r  avant  de  çi  _. .  _. 

charge  nouvelle.  Mais  si  cette  charge  devient  .„ 
dispensable,  elle  ne  pourra  paraître  d'ailleurs  ni 
Injuste,  ni  excessive. 

On  a  soutenu,  au  sein  de  la  commission,  crue 
le  concours  des  communes  serait  mieux  utinsé 
en  créant  un  fonds  commun  de  leurs  ressources 

Sour  le  service  général  de  l'assistance  :  ou  sal- 
erait sur  ce  fonds  commun  les  frais  du  service 
médical  sans  lïire  aucune  répartition,  et  le  dé- 
partement comblerait  le  déBcit  en  cas  d'insuffi- 

Un  système  plus  libéral  a  prévalu  au  sein  de 
la  commission  ;  nous  avoos  pensé  qu'il  ne  fallait 
recourir  aux  ressources  extraordinaires,  pour 
l'assistance,  qu'en  cas  d'insufQsance  des  res- 
sources ordinaires.  Nous  restons  persuadé  qu'il 
ne  convient  de  lïlre  appel,  qu'à  aérant  de  tout 
antre  moyen,  am  centimes  additionnels.  Cette 
opinion  est  plus  conforme  à  nos  mœurs,  &  nos 


Sa  résumé,  la  loi  impose  aux  départements 
l'obligation  de  pourvoir  aux  dépenses  du  service 
méilical  d'assistance,  mais  elle  leur  laisse  la  fa- 
culté d'en  régli^r  les  bases  avec  une  sage  éco- 
nomie, suivant  les  besoins  et  les  ressources  des 
localités  :  le  département  pourvoira  à  ces  dépen- 
ses par  ses  recettes  ordinaires,  s'il  1»  peut;  il 
doit  seulement  les  porter  k  son  budget. 

Ce  n'est  qu'eu  cas  d'iosurSunce  des  ressources 
qu'on  devra  recourir  aux  centimes  départemen- 
taux ou  communaux. 

Ce  système  n'est  pas  seulement,  comme  nous 
l'avons  dit,  conforme  à  nos  traditions  et  à  nos 
usages  adminislralil^  j  il  est  déjà  tnacrit  dans 
notre  législation,  soit  pour  certains  services  de 
l'assistance,  soit  pour  lee  besoins  de  l'instruction 
primaire  auxquels  on  pourvoit  par  des  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions,  i,  défaut 
des  ressources  ordinaires  des  bndgets. 

On  n'impose  pas  aux  département?  l'oblige- 


seulement  y  pourvoir.  Mais  on  laisse  à  leur  li- 
bre initiative  le  choix  des  procédés  pour  éviter 
de  recourir  à.  la  contribution  spéciale  déterminée 
par  la  lot. 

Nous  n'avons  pas  cm  devoir  déroger,  en  cette 
délicate' matière,  à  des  usages  constants  et  con- 
sacrés par  l'expérience. 

Telle  est,  quant  aux  voieset  moyens  financiers, 
l'économie  du  projet  de.  loi  ;  elle  ne  trouble  en 
rien,  on  le  voit,  le  jeu  régulier  de  nos  inalilutions 
déparlem  en  laies.  Ces  dispositions  sufSront  tou- 
tefois pour  donner  k  la  lot  son  levier  d'action  et 
en  assurer  l'exécution  générale  et  uniforme. 


CONCLUSION 

Si  nous  envisageons  en  terminant,  messieurs, 
dans  leur  aspect  général,  le  caractère  et  l'esprit 
de  la  loi  soumise  k  l'Assemblée  nationale,  nous 
y  observons  les  traits  principaux  qne  voici  : 

Eo  présence  des  considérations  et  des  faits 
cme  nous  avons  exposés,  la  nécessité  d'organiser 
I  assistance  médicale  oans  les  campagnes  est 
évidente.  Les  besoins  sont  réels,  il  fhut  y  pour- 
voir. La  charité  privée,  dont  les  élans  sont  si 
admirables,  n'a  pu  partout  y  salisfkire;  Il  tAvX 
scrupuleusement  respecter  ses  oenvres  là  ob  elles 
existent,  mais  on  ne  peut  compter  obsiioèmeut 
sur  son  initiative  là  ou  elle  ne  s'est  point  encore 

Eu  l'absenoe  de  tous  moyens  de  soulagement, 
on  ne  saurait,  sans  blesser  l'humanité,  attendra 
d'un  événement  Imprévu  ta  guérison  de  malades 
voués  i  l'abandon.  La  prévoyance  est  l'une  des 
lois  rondameniales  de  la  morale  chrétienne  i  et 
s'il  est  bien  de  compter  sur  le  secours  de  la 
Providence,  on  ne  peut  se  condamoer  à  l'inertie 
ni  s'imposer  l'indifférence  en  face  de  douleurs 
vivantes  et  cruelles.  L'égoïsme,  ce  mal  des  socié- 
tés vieillies,  ne  décourage  que  trop,  sans  accroî- 
tre encore  sa  contagion,  les  actions  généreuses. 
Son  inQuence  pernicieuse  étoufferait  -  elle  ces 
élans  sacrés  du  cceur  qui  portent  naiuretlemant 
l'bomme,  le  chrétien,  à  venir  en  aida  i.  ses  sem- 
blables T  ' 

Il  nous  appartient  de  réagir  coutre  ces  t^inestas 
tendances.  La  loi  doit  accomplir,  à  déiaul-de  l'i- 
nitiative individuelle,  l'œuvre  de  l'assietance  qui, 
sans  cela,  resterait  impuissante  et  stérile.  Aucun 
esprit  généreux  ne  répudiera  l'interveotion  du 
législateur  lorsqu'il  s'agit,  en  l'absence  de  res- 
sources organisées  par  Te  Jeu  régulier  des  insti- 
tutions charitables,  de  subvenir  à  des  besoins 
nés  de  circonstances  fatales. 

Kous  espérons  d'ailleurs  démontrer,  par  la  ré- 
serve apportée  aux  dispositions  de  notre  projet, 
qu'il  euste  dans  la  pratique  des  devoirs  d'esïia- 
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Un»,  des  tmances  et  des  tempéramentB  gTi.ce 
auxquels  la  loi  peut,  en  ménegeaDt  tous  les  sera- 
palei,  ftccomplir  pleinemeat  sa  miiaioa  de  pro- 
tectioQ  et  d'humanité.  C'est  donc  là  une  question 
de  mesure,  et  nous  nous  sommes  eiTorcés  de 
mettre  ft  cet  égard  la  loi  en  égale  harmonie  avec 
des  nécessités  manifestes  et  la  prudence  qu'exige 
son  application. 

Une  derniAre  considération  frappe  notre  es- 
prit : 

Depuis  langues  années,  on  a  entretenu  nos 
campâmes  de  promesses  et  d'illusions  do  toute 
sorte;  il  n'est  point  d'institutioiis  prévoyantes  et 
tutélaires  dont  on  n'ait  Tait  miroiter  Vespoir  à 
laura  regarda;  l'enquête  agricole  de  1866  est 
grosse  encore  des  solutions  généreuses  qui  de- 
vaient transformer  la  condition  des  classes  ru- 
rales, par  les  l^cilitéa  de  l'épargne,  le  crédit, 
fassistance,  l'association.  , 

Cependant,  on  n'a  rien  fbit  :  toutes  les  pro- 
messes ont  été  suivies  de  mécomptes  et  de  dé- 
ceptions. 

Eli  bien,  aux  Jours  oéfestes  qui  suÏTirent,  lors- 
que la  patrie  blessée  appela  tous  ses  enlints  i 
son  aide,  est-il  un  seul  des  jeunes  gens  des  cam- 


n  devoir  de  soldat? 

Quand,  plus  tard,  pour  réparer  nos  désastres 
9t  cicatriser  des  plaies  saignantes,  il  fallait  payer 
une  lourde  rançon,  la  France  m  un  nouvel  appel 
ilarésignationetau  dévouement  dotons  les  ci- 
toyens; qui  donc  a  hésité  alors  dans  nos  cam- 
pagnes 6  sacrifler  les  fruits  de  son  travail  pour 
accomplir  l'œuvre  patriotique  de  la  libération  du 
territoire? 

Ce  noble  et  perpétuel  désintéressement  des 
populations  agricoles  nous  trace  aujourd'hui  nos 
devoirs.  Il  nous  apparliunt,  dans  la  mesure  de 
notre  mandat,  de  faire  une  loi  qui  soit  utile  aux 
oullivateurs;  de  donner  à  leur  travoii,  inter- 
rompu par  la  maladie,  la  facilité  de  recouvrer 
les  Torces  nécessaires;  d'assurer  &  la  famille 
rurale,  inquiète  de  la  santé^  des  fitres  cbers,  la 
sécurité  et  la  quiétude.  Faisans-te  :  ce  sera  une 
œuvre  juste,  morale  et  humaine  à  la  fois. 

Les  campagnes,  messieurs,  désabusées  un  jour 
de  bien  des  erreurs,  rendront  aux  services  et 
aux  efforts  de  cette  Assemblée  une  entière  jus- 
tice; elles  recooualtroQt  slors  qu'après  n'avoir 
rien  promis,  nous  sommes  les  i^nls  qui  ayons 
fait  quelque  chose  pour  elles,  et  elles  béniront 
en  vous  les  défenseurs  de  leurs  plus  précieux  in- 
térêts. 

Tel  eet  le  devoir  que  nons  dicte  noire  cons- 
cience, et  que  nous  inspirent  également  nos  sen- 
timents d'humanité  (1). 

PROJET  DE  LOI 

8DB    l'assistance    HËDICAbB 

Art  1".  —  Dans  tous  les  déparlemenla,  l'as- 
sistance &  domicile  des  indigents  malades  sera 
organisée,  pour  chaque  commune,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art  2.  —  Il  sera  établi,  à  cet  effet,  un  baresn 
de  bienlhlsance  dans  toutes  les  communes  où  il 
n'en  existe  pas  actuellement. 

Iii  commission  administrative  de  ce  bnreatl 
sera  composée  conformémenl  anx  dispositions 
de  la  loi  du  21  mai  1873. 

Art  3.  —Toutefois,  les  communes  dont  la  jv>- 


r^ui 


(1)  Ce  rapmrt  dcnit  Itn  ntiUlté  par  le  libleaD,  i 
Ko6nl  dn  boKani  de  biinraisiRM,  n\»ié  ta  Bitni~«^ic 
rinlïrlfiir;  Le  relard  apporté  i  la  «mimuiiidlloii  de  ce  du 
neot  ne  nom  a  pas  permis  d'ea  iililiser  les  éUaaiU. 

Hotts  jiréMiileron»,  dans  un  nppoit  supplémentaire, 
obBerrationi  lUr  eel  imparUnl  Iravail;  aou)  ;  joindma* 
itijimé  de  l'util  des  léjiglailoas  «tnaiires  en  mallère  d 
BiiMace  médtcile. 
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putation  serait  intufSsante  pour  l'arganlsation 
d'un  t>ureau  de  bienfaisance  spécial  pourront, 
sur  leur  demande,  être  autorisées  par  la  préfet, 
après  avis  conforme  du  conseil  général,  à  former 
entre  elles  dos  circonscriptions  administrées  par 
un  même  bureau. 

Dans  ce  cas,  la  commission  administrative  se 
composera  des  maires  et  des  ministres  des  cultes 
de  chaque  commune,  appslés  à  en  taira  partie 
d'après  ta  loi  sus-visée.  Les  autres  membres  se- 
ront choisis  en  proportion  de  la  population  dans 
les  diverses  communes  de  la  circonscription. 

Art.  4.  —  Las  bureaux  do  bienfaisance  dres- 
seront la  liste  des  indigents  admin  aux  secours 
médicaux.  Cette  liste  sera  approuvée  par  le 
préfet.  Elle  sera  également  soumise  à  l'approba- 
tion du  conseil  municipal  toutes  les  fois  que  la 
commune  devra  concourir  à  la  création  de  res- 
sources spéciales. 

Le  médecin,  ou  un  délégué  des  médecins  ap- 
pelés à  faire  la  service  de  l'assistance  dons  la 
circonscription,  pourra  présenter  ses  observa- 
tions sur  la  composition  de  la  liste. 

Le  bureau  de  bienfaisance  est  spécialement 
chargé  de  veiller  h  ce  que  les  secours  médicaux 
soient  assurés  aux  malades  et  aux  infirmes  de  la 
circonscripUon, 

Art.  5.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  potir- 
ront  exercer  un  recours,  pour  le  recouvrement  de 
leurs  avances,  contre  les  parents  des  indigents, 
tenus,  d'après  la  loi,  à  leur  fournir  des  aliments, 
qnt  auraient  manqué  à  celle  obligation  sans  ex- 
cuse légitime. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  3ï«jaDvier  1S51 
sur  l'assistance  judiciaire  sont  applicables  aux 
nciions  qu'exerceront,  dans  le  cas  ci-dessus,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  sans  qu'ils  soient  assu- 
jettis aux  formalités  prescrites  par  les  articles 
10  et  il  de  ladite  loi. 

Art  6.  —  Les  conseils  généraux  devront,  dans 
chaque  département,  organiser  les  secours  d'as- 
sistance médicale  et  pDarmaceutique,  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  soient  assurés  pour  diaque 
commune. 

Ils  arrêteront,  i,  cet  effet,  des  règlements  qui 
détermineront  le  mode  d'organisation  et  de  fonc- 
tionnement de  ce  service.  Ces  règlements  pour- 
ront ne  pas  être  unifonnes  pour  les  divers  can- 
tons du  départemeuL 

Les  conseils  d'arrondissement,  les  conseils 
d'hygiène  et  les  conseils  municipaux  intéressés 
seront  appelés  i  donner  leur  avis  sur  les  règle- 
ments ci-dessus  spécifiés. 

Art.  7.  —  Les  conseils  généraux  devront  porter, 
dans  la  mesure  Indiquée  aux  articles  S  et  9  ci- 
dessous,  les  dépenses  des  services  médicaux  et 
phannaceuliqneB  au  budget  ordinaire  du  dépar- 
tement. 

Ils  établiront  la  répartition  de  ces  dépenses 
entre  le  département  et  les  communes  ;  elles 
pourront  être  mises,  jusqu'à  concurrence  du 
quart,  h  la  charge  des  communes. 

Art  S.  --  Les  départements,  en  cas  d'insuOI- 
sance  des  ressources  ordinaires  de  leur  budget, 
devront  voter  un  centime  départemental  addl- 
tionoel  aux  quatre  contributions  directes,  pour 
être  spécialement  alTecté  k  l'organisation  des  se- 


Art  9.  —  En  cas  d'insurûsance  des  r 

■pédales  de  l'assistance  el  des  rssoourcet  ordi- 
naires de  leur  budget  les  communes  seront  te- 
nues de  s'imposer  jusqn'è.  concurrence  de  deux 
centimes  additionnels  aux  quatre  contributions, 
pour  leur  part  contributive  aux  dépenses  pré- 
vues par  la  présente  loi. 
.Art  tO.  —  Des  subventions  pourront  être  ac< 
cordées  par  l'Etat,  dsns  ta  mesure  qu'il  Jugera 
otite  et  selon  leurs  besoins,  aux  départements 
qui,  après  avoir  épuisé  le  ms^iiTH""  des  contri- 
butions spéciales,  n'auront  pu  créer  des  res- 
sources suffisantes  pour  l'organisation  des  ser- 
vices de  l'assistoBoe  médicale. 
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DËPABTËtrBNTS 


Aisne 

AlUer 

Alpss  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-).... 
Alpe»-Maritimes.... 

Araennes 

Ariége 

Aude 

AveyroD 

Boucheskia-Rhooe . . 
Cher .^..... 

Drûme 

Oaroime  (Haute-)... 

Gironde 

Hérault 

nie- et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Landes. 

Loiret 

Lot 

Maine-et-Loire. 

Haroe 

Heurth&.«t-Mo  selle. . 

Ueuse 

Nièvre, 

Oise 

Pasde-Calats. 

Pyrénêts  (Bosses-).. 
Rhin  (Haut-)  Bellbrt. 

Saune  (Haute-). 

8a6ne-e  (-Loire 

Sarthe 

8eine-et-0îse 

Sèvres  (Deux-).... 

Somma 

Tarn 

Tam-et-Qaronne. . 
Vancluee. 


30.491 

7.796 
S. 970 

le.sn 

7.397 

9.509 
13.871 

7.340 
18.157 

f.S38 
14.653 
29.560 
13.980 


2.429 
9.450 
3.5S3 


2.179 

1.073 
2.44Î 
60t 
3.209 
7.235 
2.1G5 
1.564 
2.544 
2.ÎÔ9 


6,S40 

4.367 
33.748 
17.200 
II. 952 
17-958 

8.917 
ÎS.482 

7.018 

5.433 

7.635 
103.287  ; 
18  673 

3.770 
17.500 
t4.a36 
37,534 
13.136 
17  504 
22.830 
10,288 

9  G15 
10.041 


3.820 
1.206 
2,115 
4.560 
1.677 
5.953 
1.2% 
5-638 

16.6H5 
5.748 
4,482 
4.437 
4.5?5 
5.060 
4.001 

14.617 
2.641 


t.  637 
2.484 
1.279 


2.995  !• 
8.913 

4.865 


8.498 
6.134 

4.918 
.  5-523 
2.107 
2.604 
7,513 
16,890 
8.432 
5,069 
31-239 
6.969 
9.035 
12,316 
11.403 
1,847 


1.311 
1,714 

26.513 
5  017 

2,13î 


825 
3.118 


8.706 
7,018 
4,287 
11-237 
9  121. 617 
"     15,671 


8.713 
6.225 
12,981 
28.707 
3.645 
22.830 
1,120 
6.243  7  250 
2,857      6  "- 


G.  379 
1-653 
3.75U 

33.984 
7-501 
3.242 
6.177 
6.759 

11.242 
3.015 
4.202 
3. 052 
3.aS3 
6.514 
2.68 


551  76 

5.780  :: 

1.339  16 


3.000 
2.0OD 
l.ODO 
1.000 
2.000 
l.SOD 

i.m 


5.(98 
10.940 
7,843 
4.561 
7.09S 
3.326 
6.955 
7.411 


5.690 
6.502 

7.-127 
5.558 


1.606 
3.964 

21.476 
7.163 
1.039 
5.519 

14.442 
3.370 
4.312 


2.200    ILCHJ-; 

1.000    11  c« 

I    Z.OOO     i.f*>  ' 


l.fflO,    Î.IXV   ■ 
600    î-iM  ■ 

ira  m  duo  - 

2-0OO\    1.V0   - 

— '  im  - 


2.500 

800 


8W  ■ 
1S.1S0   ■ 


Ressources  totales. 1.335.16G6! 

Excédant  de  recettes  do  l'exercice  1672 99.S53  37 

Subventions  de  l'EUl ,         47.100    » 

Allocations  dâpartemenUIes '.       342.251  17 

ContlnKenls  communaux  el  des  bureaux  de  bienlUsauce 757.118  10 

Offrandes  de  la  charité  publique 88.841  4S 
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MIITISTÈH.B      DE      L'IITTÉR.IE  tJR. 
DE      1873 


i:es 

1  KM)  OMIS 

DÉPENSES 

lowle». 

BXCËD&NT 

1 

si 

5 

uHiiingeoti 

Digi  et  ita 

Oifrandes 
delà 

tbarilt 

Eu^dant 

Poitf 

Poiif 

m^dluments 

Po«r 

de 

de 

1       de 
.bitnriisancc. 

publiiiiK. 
7.186    « 

àeWZ 

médecins. 

daliincpls. 

°Z'.' 

..„„.. 

Ddnnu 

s   a 

î 

! 

97.845  20 

20.698  92 

18.845  96 

2.S28  26 

41.873  U 

55.972  06 

7  13 

409 

!  0.089    r. 

21.075    » 

4.000    g 

16.575    » 

500    « 

21.075    ■ 

3  47 

235 

2  50 

:  4,5S3    n 

18.053    » 

447  61 

9.857  08 

2.820  20 

5.487  50 

18.612  39 

559  39 

17  41 

3  71 

3.2Ct    «j 

15.264    » 

528  15 

11.456    . 

3.198  75 

519    > 

15.701  90 

437  60 

4  U 

248 

3.439  15    ■ 

6.993  91 

4.547  59 

385    1. 

4.932  69 

2.061  32 

409 

3  77 

8.Ô60    . 

20.310  lis 

8.933  33 

7.836  17 

543  40 

17.302  90 

3.037  78 

8  10 

3  70 

8.6G0  07 

14.599  23 

7.332    » 

3.699  97 

70    . 

11.101  97 

3.497  26 

2  43 

1  69 

J.88S    •> 

14.388    " 

9.160    " 

4.811     » 

417    " 

14.388    > 

>8  46 

4  47 

3  3U3  95 

8.696  15 

0,624  45 

181  50 

6.805  95 

1.890  20 

1  14 

2  76 

1  !.4'J6  57 

16  87 

8.130  99 

4.363  61 

2.496  57 

1,248  28 

22  50 

8.130  99 

8  27 

2  06 

ÎO.OOt  « 

286  70 

31.287  13 

11.901  90 

11,528  84 

320    » 

23.750  74 

7.536  39 

4  21 

3  59 

11.950    » 

17.450    » 

100    n 

11.950    » 

5.200    » 

200    » 

17.450    » 

104 

0  71 

IG.794  75 

21 .794  88 

16.782  64 

10.782  61 

5.012  24 

2  91 

11.250     n 

21.475    . 

19.391     " 

1.955    " 

129    E 

21.475    » 

4  74 

îT.OIfi  19 

3t. 016  19 

23.604  57 

7.896  95 

60    .> 

31.561  52 

545  33 

7  II 

3  10 

40.023  t4 

I0.03t  2S 

54  054  93 

3,791     ■ 

60.160  38 

97  55 

54.054  93 

It  81 

684 

15  36 

4.337.1Î 

38.337  12 

12.356  54 

24.5(10    " 

6,505  68 

238  05 

43.600  27 

5.263  15 

S  61 

6  13 

12  929  15 

32.531  90 

8.500    » 

7,939  09 

1.390  75 

17.829  84 

14.702  06 

6-317  54 

25.317  54 

1.703    -. 

16  111     . 

2-920    « 

400    » 

21.131     » 

4.188  51 

11.431     » 

16.431      r, 

7  027    D 

8.780    K 

1,025    T. 

16.832    - 

401    . 

6  37 

538 

0  62 

12.770    > 

21.170    » 

IQ  945  70 

7.084  32 

4. 718  40 

22.778  42 

1.608  42 

12  97 

4  32 

ie.343    » 

28.343    » 

23.856    » 

4.487    !> 

14.922  71 

401  15 

■18,823  86 

5.890  85 

4,806  90 

10,697  75 

8.126  11 

10  40 

342 

1  25 

12-421    B 

25.686  76 

565  76 

17.163.. 

8.100  69 

186    . 

26  375  45 

688  69 

2  94 

1  50 

10  233  6G 

22,233  66 

3.057  91 

11.690  01 

9,429  46 

1.697    » 

28,874  41 

6.640  75 

IIU 

3  64 

13.806  20 

19.122  10 

18.730  95 

350    > 

19.080  95 

41  15 

3  31 

3  28 

62.201  99  25.581  89 

90.783  88 

11.372  10 

61,300  04 

18.111  74 

90.783  88 

8  20 

3  43 

38.650    »    4.372    » 

43.022    » 

8.989    . 

27.321    n 

2.914    » 

39.221    . 

3.798    » 

10  88 

7  33 

096 

,  12.000    »        (iOO    B 

21,242  80 

20,327    » 

16  15 

1.081     » 

21.434  15 

181  35 

5  52 

27.234  61 

31.434  61 

14.307  90 

9.898  20 

2.048  48 

26.254  58 

5.180  03 

888 

755 

il. 789  48 

14.742  98 

9,451    ■ 

4,780  50 

125    B 

14,356  50 

386  48 

3  41 

2  78 

6,723  50 

18.467  20 

15.2S2    ■ 

400    - 

299  60 

15.921  60 

2  515  60 

10  44 

51.396    0,20.403    >. 

80.399    . 

51.396    - 

20,403    » 

71.T99    . 

8.600    •> 

1  37 

37.567  71 

42.567  71 

35.359  95 

17.207  76 

42,567  71 

628 

3  40 

4.432  54 

7.932  54 

5.550    ■ 

2.397  75 

216    ■ 

8,163  75 

231  21 

989 

2  11 

20.265  S5 

30.765  35 

26.489    » 

7,999  29 

236  50 

34,724  79 

3.959  44 

11  17 

3  75 

n.3l5  30 

29.889  71 

IÎ.429    » 

7,105    » 

729  47 

26.263  47 

3.626  24 

8  76 

2  37 

41,355  42,11.242  60 

69,748  02 

15.680  50 

18,276  33 

2.441  15 

66-300  98 

3.447  04 

7  43  2  21 

3  19 

55.366    r,    7.550    " 

SO.SIS   » 

31.740    - 

39,777    B 

465  20 

71.982  20 

8.533  80 

14  7913  76 

439 

7.050    " 

21.307  70 

12.421  70 

4,720    » 

2.792    n 

19-936  70 

1.371    » 

5  22  2  78 

28.041  46 

35.641  46 

7  745  26 

12.663    . 

18,266  60 

1,519    • 

40.193  86 

4.552  40 

12  13|5  51 

8. 431  70 

18.031  70 

379    » 

8.855    . 

8,627    n 

150    ■ 

18.021    » 

10  70 

5  96  3  59 

22,280    . 

29.780    » 

10.410    » 

14.53S    . 

200    " 

25,145    > 

4.635    - 

4  02  4  26 

16.526  71 

1.170  96 

18.432  80 

213  65 

5.101    . 

7,414  47 

3,047  41 

15.779  53 

2.653  27 

5  52  129 

348 

757.118  40 

88.841  45 

1.335.166  69 

3,.«,5= 

693.708  75  522.056  72 

57.675  46 

1.201.898  45 

155.337  27i25.069  03 

Dépanses  toUles 1.204-898  45 

ExcédBDt  de  dénenses  de  1872 31.457  58 

Traitements  et  indemnités  aux  médecins 593.708  75 

AcquisitioDs  de  médicaments  et  d'aliments. 522.056  72    - 

Acquisitions  de  mobiliers  médicaux  et  divers 57.675  46 

Excédant  de  recettes 155,337  27 

Excédant  da  dépenses. 25.069  03 

Différence  en  fcveur  des  recettes 130,268  24       130.268  24  130.268  84 

1.335.166  69       1.335.166  69 
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cuemeiiieDi  de  l'année  {^8  juillet  1874]  (t.  34, 
en.,  p.  29).  —  R&pport,  an  nom  de  la  Commie- 
sion  du  Budget,  par  H.  Léon  8ay  [1»  août] 
[an.,  p.  146).  —  DisensKion  [4  aoAt]  (p.  211),  — 
Boni  entendus  :  MU.  Latrada  (p.  211)  ;  Léon 
Say,  RapportBttr{p.ii%ti3);  Boucliet(p.213J. 
—  Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 
[même  séance]  (p.  214). 

2  —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  con- 
scription des  chevani,  et  de  la  proposition  de 
M.  de  Mornay  relative  auz  remontes  mili- 
taires [l«  août]  (t.  34,  p.  126).  —  Sont  en- 
tendus :  MM.  le  vicomte  d'Âboville  (p.  127); 
de  Garayon  La  Tour,  Rapporteur  (p.  129).  — 
Adoption  de  l'ensembls  du  projet  de  loi, 
modifié  par  la  Commission  [même  séance] 
(p.  129). 

3  —  Rapport,  par  M.  le  général  Ghareton, 
sur  le  projet  de  loi  relatir  à  la  constitution  des 
cadres  et  des  effectifs  do  l'armée  active  et 
de  l'année  territoriale  [3  août]  (t.  ^4,  an., 
p.  155). 

Voy.  BtDQBT  gtaËRAL  Di  l'État,  i  2, 
Guerre;  Évaluation  det  voies  et  moj/tm.'—  Godb 
DB  Justice  uiuTAUts.  —  Coicftb  db  uquida- 

TlOtt. 


ASSBUBLAE  NATIONAUi. 

1  —  Rapport  sommùre,  par  M.  Maz-Rj- 
chard,  sor  la  proposition  de  M.  Raoul  Duval, 
relative  à  la  dissolution  de  l'Assemblée  Natio- 
nale et  aux  élections  générales  pour  la  nomi- 
nation d'une  nouvelle  Assemblée  [28  juillet 
1S74]  (t.  34,  p.  9,  et  an.,  p.  20).  —  Discussion 
[29  juillet],  Toy.  te  paragraphe  suivant.  —Re- 
trait de  cette  proposition  par  son  auteur,  à  la 
suite  du  vote  sur  bi  proposition  analogue  de 
M.  Léon  de  Maleville  et  de  ses  collëgaes  [même 
séance]  (p.  58). 

2  —  Discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion des  propositions  de  M.  Raoul  Duval  et 
de  MU.  Léon  de  Maleville  et  autres,  relatives 
i  la  dissolution  de  l'Assemblée  Nationale  et  aux 
nouvelles  étections  [29  juillet]  (t.  34,  p.  36).  — 
Sont  entendus  :  MU.  Lenient  [p,  3G  à  40, 49)  ; 
Max-Richard  (p.  40);  le  vicomte  deLorgerîl 
(p.  41);  Raoal  Dawl  (p.  43  à  49,  50,  &8);  le 
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marquis  de  PIcenc  (p.  46)  ;  Depeyre  (p.  EiO  à  55)  ; 
le  général  de  Chaband  La  Tonr,  Ministre  del'In- 
trieur  (p.  55)  ;  La  Gue  (p.  !>6)  ;  Jules  Simon 
(p.  57).  —  Rejet,  au  scrutin  public,  de  la  prise 
en  considération  de  1*  proposition  de  MM.  Léon 
de  Maleville  et  antre*  [29  jnilleC]  (p.  58);  liste 
des  votanU  (p.  60);  rectification  (p.  63,  64). 

3  —  Rapport,  par  U.  Paris  (Pas-de-Calais), 
sur  la  proposition  de  U.  Ualartre  relative  i  la 
prorogation  de  l'Assemblée  Nationale  [30  juil- 
let] (t.  34,  p.  82,  et  an.,  p.  106).  —  Discussion 
[31  juillet]  (p.97et  suiv.).— /lûcuHton^^n^rafa 
(p.  97  à  108).  —  Rf  jet,  an  scrutin  publie  :  de 
l'amendement  de  M.  Lamy,  ayant  pour  objet 
de  déclarer  que  l'Assemblée  ne  se  séparera  pas 
avant  d'avoir  statué  sur  l'état  de  siège  dans  les 
départements  (p.  111);  liste  An  volants  [p. 
119);  —de  l'amendement  de  M.  TurqneC,  ten- 
dant &  suspendre  l'état  de  siège  pendant  les 
vingt  jours  qui  précéderont  tes  élections  des 
ConseiU  généraux  et  municipaux  (p.  113);  liste 
des  votants  (p.  120).  —  Adoption  de  l'art.  1" 
dn  projet  da  la  CommlsBioD,fîunl  la  durée  de 
la  prorogaUon  du  6  août  an  30  novembre  1874 
(p.  115).  —  Rejet  de  la  disposition  addition- 
nelle présentée  par  M.  Mazeao,  tendante  fixer 
l'époque  à  laquelle  commencera  la  diacnssion 
des  projets  de  lois  relatifs  à  l'organisation  des 
Pouvoirs  publics  (p.  116).  —  Incident  relatif  i 
la  demande  d'interpellations  de  M.  Lepère,  au 
sujet  des  attaques  dirigées  contre  l'Assemblée 
Nationale  par  le  journal  Le  Figaro  (p.  117)  = 
Ont  pris  part  aux  débats  :  MU.  Gambetta 
(p.  97  àlDl);  Clapier  (p.  101  à  103);  Brisson 
(p.  103  à  105);  lemarqnifideFranclienCp.lOe); 
Tûlain  (p.  106,  107);  le  général  de  Clssey.Kfcs- 
Prisident  du  Comeil  (p.  106);  Lamy  (p,  108); 
Paris  (Pas-de- Calais), /tûpporfeur  (p.  110, 116); 
Tuiquet[p.  112);  le  général Guillemant(p.  113, 
115);  le  général  Gbareton  (p.  114);  Rervé  de 
Saisy(p.  115);Mazean(p.  115);Lepère(p.116); 
René  Brice  (p.  116).  —  Adoption  de  l'ensembla 
de  la  Résolution  [même  séance]  (p.  117).  =  In- 
cident soulevé  à  l'occasion  de  la  lecture  du 
procès-verbal  et  relatif  aux  paroles  prouoncéee 
dans  cette  discussion  par  M.  Galloni  d'istria, 
au  sujet  de  la  République  [1"  août]  (p.  124). 
—  Bout  entendus  :  MM.  Schœlcher,  Jules  Si- 
mon, Buffet,  Président  ;  de  Gavardie,  Galloni 
d'istria  (p.  124,125). 

4  —  Composition  de  k  Oommissioa  de  per- 
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mineoca,  nommée  au  scratin,  dans  les  Ba- 
reanx,  conformément  i  la  Rfgolution  dn 
3)  juUlet  (t.  34,  p.  132). 

5  —  L'Assemblée  Nationale  se  proroge  jns- 
qn'an  Inndi  30  novembre  [5  aoilt]  [t.  34,  p.  286). 

Voy.   COUPTABIUTÈ  INTËaiBURB.  ~-  CONGÊ. 

■—  DÉCBÉAI4CB.  —  Enquêtes  parlsuentai- 
HB8.  ~  ExcnsBB  d'absence.  —  Questions. 


ASSISTAMGE  PUBLIQUE  DANS  LES 
CAMPAONKB. 


Rapport,  par  H.  Talion,  au  nom  de  la  Com- 


mission d'enqnéte,  i"  snr  la  proposition  de 
MM.  Lestourgie  et  antres,  concernant  l'orga- 
nisation de  l'assistance  dans  les  campagnes; 
2°  siir  sa  proposition,  relative  &  l'assistance  pn- 
bliqne  et  à  l'exiiaction  dg  la  mendicité  ;  3°  sur 
la  proposition  de  MM.  Théophile  Ronssel  et 
Morvan,  ayant  poor  objet  l'oqanisation  de 
l'assistance  médicale  dans  les  campagnes 
[4  août  1874]  Ct-  34,  an.,  p.  485). 


ATTENTATS  A  LA  LIBEBTA  INDI- 
VIDUELLE, Toy.  Code  pénal. 


BACCALAUREAT      ftS      LETTRES 
(Frais  des   «xamms  dn>,  voy.  Crëditb, 

a  10. 


BANQUE  DE  FRANCE. 

1  —  Incident  relatif  à  U  négociation  d'nn 
nonveaa  traité  entre  l'État  et  la  Banqne  de 
■  France,  voy.  Budget  GftNtAAi.  DE  L'ËTAT.gî, 
Finança. 

3  —  Exposé  des  motifs  et  texte  dn  prc^et 
de  loi  portant  approbation  dn  noavean  traité 
passé  entre  le  Ministre  desFinances  et  la  Ban- 
que de  France  [4  août  1874]  (t.  34,  p.  220,  et 
an.,  p.  338).  —  L'Assemblée  déclare  l'urgence 
(p.  221).— Rapport,  lu  par  M.  Léon  Say  [même 
séance]  (p.  233,  et  an.,  p.  342).  —  Adoption, 
sans  discussion,  de  l'enseaible  du  projet  de 
toi  [5  août]  (p.  255). 


BOISSONS  (Surtaxes  sur  Im>,  voy.  Oc- 
trois. 


BOURSES  DANS  LES  LTC&ES. 

Amendement  ayant  pour  objtt  de  donner  ta 
fiicnlté  de  faire  usage  des  bourses  concédées 
par  l'État,  dans  on  établissement  libre,  au  choix 
des  parents  ou  tuteurs,  voy.  Budget  gënèr;^ 
DE  l'État,  §2,  DUpoailiona  génirales. 


Projet  de  loi  relatif  à  nue  Convention  postale 
entre  la  France  et  le  Brésil,  voy.  Postes. 


BUDGET  QftNÈRAL  DE  L'fiTAT. 

1  —  Bnite  des  rapports,  au  nom  de  la  Clom- 
mission  du  Budget,  sur  les  Budgets  des  dépen- 
ses des  divers  Ministères  pour  l'Exercice  1ST5. 
Travaux  publia  :  Rapport  supplémentaire,  par 
M.  Rousseau  [28  juillet  1874]  (t.  34,  an., 
p.  35).  —  Agricullura  et  Commerce  (Disposi- 
tions additionnelles):  Rapport,  par  M.  Gordier, 
(29  juillet]  (t.  31,  an.,  p.  35).  =  Rapport  géné- 
ral, par  M,  Léon  Say,  sur  les  recettes  et  dé- 
penses del'Erercico  1875  (29]uillet)  (an.,  p.  47). 

BORDEAUX  (TUls  as),  voy.  DouAiNE         2  —  Suite  de  la  discussion  dn  Budget  des 
CE  l'État.  —  Ports  mahitihbs,  g  4.  dépenses  pour  l'exercice  1875  [28  juillet]  (t.  34, 

-  t.  ncxiv.  64 
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p.  $).~<}uem{HM.].  ObBerratioiia  relatives  i.  la 
défense  des  frontières  des  Alpee(p.3i6).Prîse 
en  considération:  d'an  amsndementdeHH.  les 
généraux  Loysel,  Frébaolt  et  Martin  des  Pal  ■ 
Itires,  tendant  i  accorder  une  subvention  à  la 
Béunion  des  oflUien  (p.  8);  d'an  amendement 
des  mêmes  Dépntés  et  de  pTnsieurs  antres 
membres  de  la  Commission  de  Parmée,  ayant 
ponr  objet  d'ajbater  an  chapitre  VI  un  crédit 
de  b  millions,  destiné  &  réunir  en  1S75  les 
hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  de 
l'armée  active  (p.  15).  —  Adoption  de  l'aug- 
mentation du  créAt  de  10,000  tr.  éwndne  anx 
RivnioTU  det  officiers  [p.  133).  —  Retrait  de 
l'amendement  de  MM.  les  généraux  Chareton, 
Loysel  et  autres,  relatif  à  l'instruction  des  ré- 
servistes [p.  136).  —  Observations  concernant 
la  suppression  des  congés  de  semestre  [p.  139). 
—  Incident  relatif  à  la  mauvaise  qualité  de  la 
viande  fournie  à  la  troupe  (p.  i3S,  141). 
=Culttt  {p.  iil).  Observations  sur  le  retard  ap- 
porté au  payement  du  traitement  des  mem- 
bres du  Clergé  inférieur  (p.  142),  —  InatruetUm 
publigw  {mile)  (p.  143).  Observations  tendant 
à  faire  mettre  à  l'ordre  du  jour,  avant  le  vote 
du  Budget,  la  dis<MsBion  de  la  proposition  de 
loi  relative  à  l'amétioration  dn'"traitement  et 
des  pensions  de  retraite  des  Instituteurs  et  des 
Institutrices  primaires  {ibid.  et  sniv.).  =  Àgri- 
cuUvre  et  Commerce  (p.  160).  Question  des  fermes- 
écoles  [p.  160, 165).  Observations  sur  la  rédac- 
tion des  A  nnala  du  Commerce  extérieur  (p.  1 72). 
=  Travaux  publies  (p.  174).  Observations  :  sur 
les  établissements  destinés  i  la  pisciculture 
(p.  179)  i  sur  le  système  do  payement  des  sub- 
ventions de  fËtat  aux  Compagnies  conces- 
sionnûres  de  chepiins  de  fer  (p.  1S2);  sur  l'in- 
stallation en  divers  locaux  des  services  du 
Ministère  de  llntérienr,  à  Paris  (p.  186);  sur 
l'état  du  projet  de  chemin  de  fer  de  grande 
ceinture  autour  de  Paris  (p.  195).  =  Finances 
(Frais  de  régie,  de  perception,  etc.,  des  impéts 
et  revenus  publics)  (p.  21 4).  Observations  sur  : 
l'inexécution  de  la  loi  relative  à  la  réunion  de 
certains  services  des  postes  et  des  télégraphes 
(p.  217);  lafabrication  des  timbre a-po8te(p.  218); 
le  droit  de  résiliation  par  l'État  du  traité  conclu 
avec  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes 
Cp.  219).  —  Dette  publique  et  Dotations  (Chapi- 
tres' réservés)  (p.  219].  Question  de  la  négocia- 
tion do  nouveau  traité  intervenu  entre  l'État 
tjl  U  Banque  de  France  {iMd.  et  euiv,).=^ Adop- 


tion de  Part.  1»  {Budget  général]  (p.  Sll).  — 
Art.  S  {FmpSts  aulortsét)  [ibtd.).  Rejet,  as  scru- 
tin public,  de  l'amendement  de  M.  Rouvier, 
ayaot  pour  objet  félabUwwwnt  d'un  impét  sur 
1h  revenaa  (p.  233):  UsUdaa  vtttantft{p.  247). 
—  Rejet  d'un  amendement  de  M.  Léopold  U- 
mayrac ,  ayaot  ponr  objet  d'appliquer  aux 
rontes  françaises  les  droits  de  transmission 
établis  snr  les  valeurs  mobilières  (p.  238).  — 
Rejet,  au  scrutin  public,  do  premier  para- 
graphe de  l'article  2,  établissant  au  profit  du 
Trésor,  «t  1S7&,  lA  centimes  aABtlomiels  sur 
les  contributions  foncière,  peraonnelle  et  mo- 
bilière et  des  portes  et  fenêtres  (p.  269);  liste 
des  votants  (p.  293).  —  Adoption  d'utto  Aspo- 
sition  additionnelle  à  ce  paragraphe,  proposée 
par  la  Commission,  ayant  pour  objet  la  pré- 
sentation dans  la  loi  de  finances  de  1876  d'un 
projet  de  nouvelle  répartition  du  principal  do 
la  coatribution  fonciéro  entre  les  départements 
(p.  299)-— Rejet  du  3«  g  de  l'article,  relatif  à  la 
SDppi:ession  des  exceptions  aux  centimes  addi- 
tionnels des  patentes  [p.  271).— Adoption  :  des 
art.  2  et  3  (p.  27i);de8art.  4  et  5  (p.  27G).~ 
Art.  6  iÉvaliiattm  des  voies  et  moyens,  et  Résul- 
tat général  du  Budget)  (p.  276).  Rejet  de  l'amen- 
dement de  M.  le  vicomte  d'Aboville,  tendant 
à  réduire  le  taux  des  versements  résultant  des 
engagements  conditloBnels  d'un  an(^.  iK^.~ 
Observations  snr  le  système  des  transactions 
ea  mMière  da  répression  des  fraudes  do  Doua- 
nes (p.  278).  —  Adoption  des  art.  8  et  7,  avac 
les  chiffres  primitifi  du  projet  de  la  Commit-  % 
sion  (p.  278,  279).  —  Art.  8  à  18  (fitarifo*  *w 
danses  sur  ressources  spéciales):  Adoption.ava 
discussion  Cp.  279,  280).  —  Art.  19  [Services 
spéciaux  rattacMspour  ardre  au  Budget)  :  adop- 
tion sans  discussion  ip.  280,  281).  —  Art.  20 
à  22  {Moyens  de  Mrvice  et  Dispositions  diverses)  : 
adoption,  sans  discussion  (p.  281).—  Art.  23à 
28  (.Dispositions  générales]  (p.  281).  Rejet,  an 
scrutin  public,  de  l'amendement  de  Mgr  Du- 
panloup  et  de  HM.  de  Belcastel,  Chesnelong, 
Keller  et  autres,  ayant  pour  objet  de  dimner 
aux  pères  et  mères  ou  tntenrs  la  laculté  da 
fairo  usage  des  bonrses  qui  leur  ont  été  con- 
sentiea  pour  lenrt  Ws  m  pnpUlas,  dans  ns  éta- 
blissement libre  (p.  284);  liste  des  votants 
(p.  294).  ~-  Adoption  de  l'art.  28  et  dernier 
fp.  284).  =  Ont  pris  part  aux  débatt,  MM.  Cé- 
lape  tp.  3  à  6, 21)  ;  la  générât  d«  Gùise:;,  Vifie- 
Président  du  Conttit^  Ministrt  de  ht  fiMmt(p>  ^ 
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20.  t33,  134,  136,  138,  141);  le  gënér&l 
Loyeel  (p.  7,  133);  Louis  ds  8Ki»-Piflrre 
[M&nche](p.  14,  134);  Keller  (p.  15);  la  comte 
ii.  de  Bisttri,  AoffwrlMir  eu  OudgM  ie  la 
•êtumifi.  1«,^  lU,  1^  185,  13Ë^  140);  le 
«oIm«1  Denfef»-Recbei>e«t  (p.  16  à30)|  BoiuB- 
fllM  (f .  32);  le  génér»!  Biliat  (p.  136):;  LéM 
Bay,  Adfjptfrutir  ginA^at  du  Suêffe$  (p.  il?, 
147,  189,  214,  215,  216,  218,  219,  235,  237, 
239,  266,  269,  271,  276.  284);  TeBtolm(p.  137); 
Dftjar^s,  StusSênWatn  d'^an-ili  NÈnruc- 
tion  publique  (p.  149);  Ganivet  (p.  139, 171]t 
Gnichard  (p.  141, 178,  219.  238);  Marcel  Bar- 
the  (p.  141);  Bardoux,  Rapporteur  du  Budget  de 
rAffrteM(n^pvMif«<>at^AM*«p.-iliS,  M8, 
283);  Hatmcê  (p.  Ità);  MattaievBodkC,  Jf»> 
niitre  des  Finances  {p.  143,  146,  215,  218,  219, 
238,  S62);  Jules  Simoa  (p.  144);  Emoul  (p. 
U4, 147,  448);.AMi4ot  (p.  14;?,  U«i«âft,U8); 
Beaussire(p.  149,  151);Reyii)«iHl<l)p.  150);  de 
GnmoDt,  Vinistre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Cultes  (p.  151);  Galemard  de  La  Fayette 
^  164);  Di^v^MàiO  (P  «S};d}wiNm  (p. 
ièiy,  Gnyait,  Jkmitnie  PA^inilaH  M  M 
Commerce  (p.  165,  172,  174,  273);  Cordier, 
ifatnnflwr  A»  Su^ftl  «tr  fAgrieMutt  et  du 


Aimmmw  (p.  167,  H3,  174, 181^  tout 
dellamptsrre  (p.  188);  de  IManenr*  (f.  HS, 
179);  Villain  {p.  170);Hanirio«  lltm«ier[p. «71 , 
231);  le  général  Robert  {p.  17?);  Jean  Brunet 
fp.  174);  C^ltaaz,  Ministi-e  des  Travaux  publies 
(p.  177,  180,  182,  183,  487,  189,  «3,  195>, 
Hameau,  Happorleuf  du  Budget  des  Travaux 
publiet  (p.  fT9,  tâ3);  Ltmpfirani  {p.  180);  le 
baron  de  Sonbeyran  (p.  182, 185,  Ît5);  Edouard 
MiUaud  (p.  18^);  le  bwan  de  Vinoli  (p.  187); 
Baiaeau  (p.  188,  494);  Oucure  ijp.  49J^);  U6- 
line  (p.  216);  ÏUrfland  (Chades)  (p.  217);  le  jg^- 
néral  de  Chaband  JJa  Toai,  Miaislre  de  Vlnii- 
rieur  (p.  218,  277);  Monnet  (p.  31&J;  641»»  ^(p. 
231,  234);  Limayrac  (p.  235);  Langlois  (p.a37); 
Polliet  (p.  239);  Latrade  (p.  239,  259);  Féray 
(p.  WtVr,  an  T«9Utvwi'{p.  964);  G«y»t(p.-2€9); 
GoWel  (p.  27*);  TlWDfeier  {p. -27Î,  Z73):  Boù- 
dwt(p.  274);  Hervé  de  Saivy  (p.  S74);  te^vl'' 
comte  d'Ab<nfiIl«  (p.  276,  277);  Tiwra  (p.  BW); 
de  BelCKitrî  {p.  282,  «68).  =  Adoiptlan,  « 
scrutin  ptdilic,  de l'-OBEemBle dv  pnjeldetoi 
portant  fixation  du  Budget  des  Recettes  et 
des  bépenses  de  l'État  pour  l'Exercice 
1875  [5  aoAt]  (p.  .2ft4);  <Ks(«  <*  'MtintB 
(p.  296). 


■éttm  et  de  rAiMiAe  t«ft«tMàl«. 

Rapport  sdr  Te  pfojrt  Ots  loi  ftihiXd  i  h 
consucntioïr  d^H  oidret  de  ncndée-acTiTe  «t  d« 
f^KTitiée  t^mtoride,  TOjr.  AUllfiB,  g  3. 


CASLÏOÛCStfilS  cbâi>gédB  potfp  f  nsagA 
dn  Sool4tés  d*  tir,  voy.  SooÉi^s  db  tib. 


GASBRHEUBHT,  TOy.  AnuÉE,  g  I. 

«ISJlUTFBirRS. 

ProfttÉttMi  twdMM'ft  riglev  «ertaiu  r^ 


ports  «ttre  tes  Compagaiea  de  idiemtaa  de  isr 
et  leurs  niécanicieBS,oa  chauffeurs,  Toy.  Ghe- 
MtHS  DE  FER,  §  2. 


1  ~  Rspport,  «u  nom  de  Ja  QmaaàaAvi 
d'enquête  des  chemins  defer^pkrU.  Cézanme. 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration 
d'QtiUtê  ptlbliiIQe  et  i  la  concessicrti  de  dtfux 
eections  de  cheinln  deferd'AmieniïDQott  : 
la  premlfire,  entre  Amiene  et  le  cbetniQ  de  (vt 
déPdris  SBeIfbri;M  eeconOs,  entre  Gh9:dU<in- 
BST'^Selne  dt  DIjOiJ  [2ïf  juIHet  t8T4]  (t.  34,  an., 
p.'3.) 

2  —  fixpoflfl  dai  BOttEset  tests  delafTyp»^ 
eiUon  de  MM.  Cazot,  Millaod  elr«t[tnir«V«>t 
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pour  objst  de  régler  certûiu  npporta  entre  lei 
Compagnies  de  chemine  de  fer  et  leon  mécani- 
dens  on  chauffeurs  [3  août]  (t.  34,  an.,  p.  331.) 

3  —  Question  relative  à  la  pré een Catien  d'nn 
projet  ds  loi  ayaQt'ponr  objet  la  conetniction 
de  ptufieurs  lîgnea  de  chemins  de  fer  par  la 
Compagnie  de  Paris -Lyon-Méditerranée,  voy. 
Questions,  g  3. 

4  —  Exposé  des  motib  et  texte  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de 
ptnsieors  lignes  de  chemins  de  fei  et  à  la  con- 
cession de  ces  chemins  à  la  Compagnie  de 
Paiis-Lyon-M6diterranée  [b  ïoùt]  (t.  34,  an., 
p.  374.) 

5  —  ObserralionB  sur  le  mode  de  payement 
des  snbTentions  de  l'État  anx  Compagnies 
concessionnaires  des  chemins  de  fer,  et  sur 
l'état  du  projet  de  chemin  de  fer  de  grande 
ceinture  antour  de  Paris,  voy.  Bddczt  séné- 
RAL  SB  l'État,  g  2,  Travaux  publics. 


OHWAnX ,  Toy,  lOMÈS,  g  2. 
GOCBIMGBUra,  Toy.  Traités,  g  1. 

GODK  CIVIL. 

Proposition  tendant  à  compléter  l'art.  2103 
du  Code  civil  et  à  siéer  an  privilège  en  faveur 
des  Tendeurs  d'engrais ,  TOy.  Privilèges. 

GODS  BB  JTTSTIGB  MIUTAIBB. 

1  —  Premier  rapport,  par  M.  le  général 
Robert,  sur  le  projet  de  loi  tendant  è.  modifier 
le  Code  de  justice  militaire  (31  juillet  1874] 
(t.34,  an.,p.  130.) 

i  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  à  coordonner  les  lois  des  27  juillet 
1872  et  24  juillet  1873  avec'Ie  Gode  de  justice 
militaire,  et  &  autoriser  l'appel  par  voie  d'affl- 
ches  et  de  publications  sur  la  voie  publique, 
en  cas  de  mobUisation  par  force  majeure 
[i  août]  (t.  34,  an.,  p.  348.)  —  Déclaration 
d'urgence,  sur  la  demande  du  Ministre  de  la 
Gnena  {p.  258.) 


GOOB  PINAI.. 

Rapport  sommaire,  par  H.  Lepetit,  sur  la 
proposition  de  M.  Sansas,  tendant  1  modifier 
l'art.  114  du  Code  pénal,  en  ce  qui  concerne 
les  attentats  contre  la  liberté  individaelle 
[30  juillet  1874]  (t.  34,  an.,  p.  100). 


GOLONNB  TBNDOHB,  my.  OflÉDlTS, 
8'- 


GOKMISSieH    DB    PBRVAHBNGB, 

TOy.  ABSBUBLii  Nationalb,  il  4. 


GOMMITNBS,   vuy.   ArMÉK,  g  1.  —    1 
HiTBS.  —  Octrois. 


COHPTABII.ITA  INTftXUEDBB  DE 
L'ASSBHBXiAB  NATIOHAIJI. 

1  ~  Rapport,  par  M.  Noël  Par&it,  sur  le  rè- 
glement des  Comptes  de  l'Assemblée  Nationale 
pour  l'&xercicel873  (31  juillet  1674]  (t.  31, an., 
p.  119).  —  Adoption,  sans  discussion,  de 
l'ensemble  du  projet  de  Résolution  [4  août] 
(p.  207). 

2  —  Rapport,  an  nom  de  la  Commission  de 
comptabilité,  par  M.  Courcelle,  sur  la  fixation 
du  Budget  des  dépenses  de  l'Aesemblée  Natio- 
nale pour  l'Exercice  1ST5  et  sur  l'évaluation 
des  recettes  et  dépensée  de  la  Caisse  des  re- 
traites de  ses  «hiptoyés  [31  juillet]  (t.  34,  an., 
p.  126).  —  Discussion  [4  août]  (p.  207).  —Sont 
entendus  :  MM.  Hervé  de  Saisy,  Courcelle, 
Rapporteur  (p.  207)  ;  le  vicomte  de  Lorgeril, 
Buffet,  Priiiienl  dt  l'àittmbUt;  PeUetan,  Baze, 
QuaUvr  (p.  208).  —  Adoption  de  l'ensemble 
de  la  RésoluUon  [4  ao(tt]  (p.  209). 


COMPTB  DS  UQniDATION. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
soncemant  les  dépenses  du  Compte  de  liqni- 
datios  pour  1875  [28  juillet  1874]  (t.  34,  aa., 
p.  31).  —  Rapport,  au  nom  de  la  Commission 
do  Budget,  par  M.  Oooia  [31  jnUletJ  (an.. 
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p.  415).  —  Adoption,  aani  diBCusaion  et  &  l'a- 
nanimité,  da  projet  de  loi,  au  acratin  public 
[(aoûtllp.  SU). 


GONOti:  aoeordA    à   M.   Lkorand   (Ar- 
thur) (t.  34,  p.  204). 


CONSCRIPTION  DBS  CHEVAUX, Toy. 


C0N8BII.  D'ftTAT. 

Disciusioa  du  projet  de  loi  relatif  an  Con- 
seil d'État,  et  de  la  proposition  de  M.  Gas- 
londe  tendant  à  modifier  la  loi  organise  de 
ce  ConBeil  [1"  août  1874]  (t.  34,  p.  129).  — 
L'urgence  est  déelarëe,  but  la  demande  du  Rap- 
porlenr  (p.  131).  —  Sont  entendus  :  MM.  Ber- 
taald,  Rapporteur  (p.  t29, 131)  ;  Fonbert  (p.  130). 
—  Adoption  da  l'eiuenible  da  projet  de  la 
Commiuion  [rnSme  séance]  (p.  132). 


CONSBII.S  GtNtRAinC. 

Rapport,  par  M.  Jules  Ferry,  inr  le  projet 
de  loi  tendant  à  ajourner  l'époipie  de  la  pro- 
chaine Bession  des  Conseils  généraux  {38  juil- 
Ietl874]  (t.  34,p.  11,  et  an.,  p.  21).— Discussion 
[30  juillet]  (p.  65  et  suiv.).  —  Dùcumvn  géné- 
ral» tp.  65  à  81).  =lHteutti<m  da  arlielét  (p.  83 
etsniv.).—  Rejet,  an  scrutin  poblic,  de  l'art.  1" 
du  projet  de  la  Commission  (p.  69);  liste  des 
TOtanla  (p.  91).  —  Adoption,  an  scrutin  public, 
de  l'art,  l«'duprojetduOouTemement(p.  90); 
liste  des  votanu  (p.  93).  —  Adoption  d'une 
dispositionadditionnelleprésentéeparMH.Ber- 
tanid.  Bigot  et  antrae,  tendant  à  fixer  an 
19  octobre  l'ouverture  de  la  proch^ne  sesrion 
des  Conseils  ginérauE  (p.  90).  —  Adoption  des 
art.2et  3  (iMd.).  txsOat  pris  part  aux  débats  : 
HM.  Dagnenet  (p.  65  à  68)  ;  le  général  de  Gha- 
band  La  Tour,  Ministre  dt  VltiUrieur  (p.  67, 88, 
89, 90);  Jules  Ferry,  Reporteur  (p.  68  à  75, 88, 
69);  Bigot  (p.  75i  81);  Lepère  (p.  8t,83  à  87); 
Paul  Morin  (p.  88).  —  Adoption  de  l'ensemble 
du  projet  de  loi  du  Gonvemement  [30  juillet] 
(p-90). 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  TOy. 
AlgArib,  33.  —  Budget  a&N&HAL  de  l'État, 
g  i,  tmpâlt  autorisis. 


CONVENTIONS  POSTALB3iT0y.P0S- 


COUR  DES  COMPTES,  voy.  Crédits, 


OnÉDITS  BappUBieittalreB  on  «z> 
traordinalrea. 

1  —  OiligatioTts  trmtenaires.  —  MulaUoni 
cadastrales.  —  Personnel  des  Dowitks  [Exercice 
tS74].  —  Exposé  des  notirs  et  texte  du  projet 
de  loi  [28  juillet  1874]  (t.  34,  an.,  p.  32).  — 
Rapport,  par  H.  Léon  6ay  [30  juillet]  (an.. 
p.  107).  —  Adoption,  au  scrutin  public  [t  août 
(p.  209). 

2  —  Dépenses  de  tÉeole  fttmçaise  SAthitits 
[Exercice  1S73].  —  Adoption  du  projet  de  loi, 
au  Bcmtia  public  [29  juillet]  (t.  34,  p.  36). 

3  ~~  Fn^  de  justice  criminelle  en  France  et 
en  Algérit.  —  Frais  de  statistique.  —  ilscoMlt- 
tulion  des  actes  de  l'État  eivilde  la  ville  de  Paris 
[Exercices  clos],  —  Rapport,  par  M.  Vidal 
[30  juillet]  (t.  34,  an.,  p.  99).  —  Adoption,  au 
scrutin  public  [3  août]  (p.  159). 

4  —  Supplément  à  la  Dotation  de  la  légion 
d'Honnasr  [Exercice  1873].  ---  Rapport,  par 
h:  Vidal  [30  juillet]  (t.  34,  an.,  p.  100).  — 
Adoption,  an  scrutin  publie  [3  août]  (p.  160). 

b  —  PubUeations,  eapositions,  missions,  etc. 
(  Chapitre  S  du  Budget  des  'd^enses  ordinaires 
du  Goaeemement  général  de-  l'Algérie)  [Exar- 
tice  1874).  —  Rapport,  par  M.  Peltereau- 
Villeneuve  [31  juillet]  (t.  34,  an.,  p.  108).  — 
AdopUon  [4  août]  (p.  309). 

6  —  Régi^arisation  des  crédits  supplémen- 
taires ouverts  pendant  la  prorogation.  —  Ouver- 
ture de  crédits  spéciaux  iixeràees  clos  et  pé- 
rimés. —  Rapport,  par  M.  Léon  Say  [31  juillet] 
(t.  34,  an.,  p;  109).  —  Adoption  de  l'ensemble 
du  projet  de  loi,  au  scrutin  public  [4  août] 
(p.  210). 
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7  —  Matériel  da  Mina.  —  Cotutructiotu  at 
grosiu  riparalient  des  BàUtttmU  eivUa.  —  Èdi- 
fiea  publia.  —  Appropriation  da  locaus,  au 
Palais -Royal,  pour  le  service  ie  la  Cour  des 
Comptes.  —  Reconstruction  de  la  Colonne  Ven- 
dante. tEzercice  1674].  —  Exposé  des  moûU 
et  texte  daprfljatdfi  loi  [S(l  j«Ul«t3(t.  34,  «d., 
p.  131).  —  Rapport,  par  M.  Bonase&u  [4  août] 
(an,,  p.  343).  —  Adoption,  aa  scrutin  publie 
15  août]  (p.  258). 

6  —  Amétîoralion  de  la  solde  des  sous-of/l- 
àert  des  Troupes  de  la  warin»  [Biercice  l875j. 
—  Eiposô  des  motifs  et  texte  dn  projet  de  loi 
[1«  août)  (t.  34,  an.,  p.  134).  —  Rapport!  par 
U.  le  vicfr-amiral  de  La  Roncière  te  Noury 
[4  août]  (an.,  p.  338).  —  Adoption,  aa  acnitin 
publie  g  août]  Cp.  2&7J. 
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d  —  Ptriomtei  de  VAdtainiitration  e»Mtrale 
des  Financet,  —  Eiposé  des  motifa  et  texte 
du    projet  de   loi   [l"  août]  (t.    34.    au., 

p.  151).  -  ' 


10  -^  Frais  des  examens  du  Baccalauréat  es 
fc«fwtfiiereice  1874].  --  BïpMé  des  MoUfa 
et  texte  du  projet  de  loi  [3  août]  (t  H,  Htt., 
p.  327).  —  Rapport,  par  M.  Bardoux  [4  août] 
(an,,  p.  345).  —  Discussion  (5  août]  (p. 
2S6).  «  ObKmliaM  A»  H.  BëràaoM,  Aip- 
porleur  (ibid.).  —  Adoption,  au  Bcrufcin  paklic 
(p.  259). 

H  —  Secours  aux  ri/\igUs  politique  [Exer- 
cice 1874].  —  Rapport,  par  M.  Bsnctt  (Meilse) 
[4  août]  (t.  34,  an.,  p.  334).  —  Adoption,  au 
scrutin  pobfic  t5  août]  fp.  ÎSef. 


otfmAAMOM  xnr  makiut  sb  sA- 

PDTÉ. 

tMmatide  f  a)(}t(ni«meat  de  la  diseusslofl  dn 
projdt  de  ftégoiatio&  retattf  aat  demaûdes  Se 
dficliéaflce  prtwatées  par  le  Gonvemament 
contre  MU.  RàHC  et  IfSLtït- BloncoVbt, 
membrea  de  l'Assemblée  Nationale  [S  août 
1874]  (t.  3i»  p.  384>.  —  Sost  eatMidBS  :  MM. 
Edouard  lËHaud,  Henri  Scaaoa,  La  Royer 
(p.  2â&)<  —  L'aîonrEamani  «M  fronuioi  {ibid.^ 


nrésr  tfs  onms,  $  ?. 

DÉPAUTËMfiNTS,  TOy.  ÂtniËE,  g'I.  — 
Conseils  généraux.  —  ÉCHA^âEa  d'iukeu'- 
BLIS.  —  FOMB»  BE  KIBVEHTION.  —  I^IUTXS. 


BISBOLUTIOII  SB  VASBEMBI^B 
SJ.TIOHJldl,  TOy.  AaUKH^  Nasioiuui, 
8gl«t2. 


DOHAIHE  OB  Z.'ftTAT. 

Cession  par  Fêtât,  à  la  mile  de  Bordeaux,  de 
Vimmwbl»  domanial  dit  la  Caserne  da  Fisses, 
—  Adoption,  sans  discussion,  au  scrutin  pu- 
blic, da  l'ensemble  du  prcijet  de  loi  [28  joitlot 
1874]  (p.  3). 

Yoy.  ALefinn,  ^  2.  —  ËcK&»a«s  sftmtso- 


DOtATIOH  DE  lA  I.AGION  D'S 
HBUÏl,  voy.  Crédits,  g  4. 


ObaWTâlSons  InddeMeé  nu'>  «ystèntf  tHH 
tiwtMMT&MM  «n  ms(MN  de  réprewAm  de  trtat^ 
des  de  Douanes,  107.  BodsBt  ofinÈkAL  DB 
l'Ëtxt,  1 2,  Evatuatiol*  d«r  voia  et  moyen*. 
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ACHANGMB  VrXUMJJSLm. 

1  —  Enlrt  fÉlat  et  le  déparitrnenl  du  Poi- 
de-Calais, — Adoption,  sans  diacuEsioa[28jail- 
let  1674]  (t.  34,  p.  3). 

I  —  Bntn  PilM  et  I»  itar  A-aw^,  à  lÊ&u- 
soji  { Ardenties).  —  Adoption,  suis  diseogrioD 
[29  juillet]  (p.  35). 

3  —  Entre  l'État  et  le  sieur  Cç^nne,  dont  l» 
déparlement  de  l'ÀUier.  ~  Adoption,  saas  dis- 
CDsaioiL  [90  jnlUu)  (p.  fiSi). 


ACOLB    FRAUÇAISS    D'ATHANES, 

voy.  Crédits,  g  2. 


AUSCTIONS  LÉGISLATIVES. 

PropoEÏtiona   relatives   aoj   élections 
nérales  poar  nne  nouvelle  Assemblée,  ^ 
AssEiCBLÉB  Nationale,  gg  1  et  2. 


BHPRUNT8  O'INTËBttT  LOCAL  (*>. 
'  Ahoeknes    [Indemnités    aitribaées   aux 

vinimM  4»  1%  runaT.  —  SinDiè  dei  moufs 

et  texte  du  projet  de  loi  [29  juillet  18741  |t-  U> 
an.,  p.  97).  —  Rapport,  par  M.  Laget  [31  jnil- 
lei]  (aa-,  p.  1141,— Adofltipn[4iK)4t]  (ii.2»). 

Bon.OGNB-8tm-MKR  (Pas-de-Calats)  (Cons- 
traction  d'an  favspîcr,  de  salles  d'asile  ;  et  ^- 
v«rs  travaux].  —  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  [29  juillet]  (t.  34,  an.,  p.  98). 
—  Rapport,  p«  H.  AMnfi  DvpoK  [31  j^tet] 
(an.,  p.  112).  —  Adoption  (4  août]  (p.  205). 

'  FiînsTÉriË  flïavaux  des  chemins  vici- 
naux orcfinaire»].  —  Adoption  [28  jnillet](t.  34, 

P-2)- 

(')  Les  projets  de  lois  procédas  d'un  aslérisi^ue 
ont  pour  objet  d'autoriser  à  la  fois  un  emprunt 
•t  une  imposition  locale  extraordinairas. 


*  G{tANViLLS  (HamdM)  [NotmUe  dlaMbn- 
tion  d'eau].  —  Rapport,  par  M.  Alfred  Dupont 
[30  juillet]  (t.  34,  an.,  p.  103).  —  AdopUon 
[3  «oftt]  (p.  m), 

'  Hérault  [Travaux  des  routes  départe- 
mentales]. —  Adoption  [30  juillet]  (t.  34,  p.  65), 

*  LiBioGBS  (Ville  de)  [Nouvelle  distribution 
d'eau,  et  construction  d'égoats].  —  Exposé  des 
motifa  et  testa  du  projet  da  loi  [3  aott]  (b  3i, 
an.,  p.  333).  —  Rftppwt,  pv  M.  Labads 
[i  «oiiqiaa.,  p.  335),— Adoption  [aw<it](p.254]. 

LontB-lNFÉHiBURB  (Travaux  des  chemins 
vicinaux  ordinùies}.  —  Adoption  [29  juillet) 
[t.  34,  p.  36). 

Mayenne  [Travaux  des  chemins  vitinaux 
ordinaires].  —  Rapport,  par  M.  Wamier 
(Marne)  [1»  août]  (t.  34,  an.,  p.  135).  —  Adop- 
tion [5  août]  (p.  350). 


Vos&Bs  [Travaux  d 
dinaires].  —  Rapport,  par  M.  Méline  [30  juil- 
let] (t.  34,  in.,  p.  104).  —  Adi^ilioa  [3  août) 
(p.  159). 


ENGAGEHBNTS     CONDITIONNELS 
D'UN   AN. 

AmendemeiU  ayant  pour  olget  de  réduire  le 
tauxduverscmant  exigé  ^uroesengeewoeata, 

voy,  BUDGKÏ   G«MÉBAl.  OS  VfiTATjJS,  Éva~ 
juatùm  4et  tiotu  *1  mryens. 


ENGHAIGI  fTMAew»  4%  voy.  PlUTi- 


1BNQU&TBS  PASLSMXNTAIKBS. 

I  —  Rapport,  par  M.  Ducarre,  au  nom  de 
la  Commission  d'enquête  parlementaire  sur 
l'état  de  l'industrie  houillère  en  France  (22  jan- 
vier 1874]  (t,  34,  an.,  p.  389.) 
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2  —  R&ppoit,  par  M.  le  comte  d'H&rcourt, 
sur  la  proposition  relative  &  U  nomioation 
d'une  Gommission  d'eDijnâte  sur  la  situation 
de  l' Algéne,  voy.  AlgAbib,  |  1 . 

3  —  Rapport,  par  M.  Talion,  au  nom  de 
la  Commission  d'enquête  sur  l'asBistuice  pu- 
blique dans  les  campagnes,  voy.  Assistanci 
PUBLIQUE  DAMS  LB8  CAHPA0NE8. 


ENRBGISTRBHBNT,  voy.  ALGÉRIE,  g  3. 


Atat  de  siêgk. 

I  —  Rapport  sommaire,  par  M,  Bottiean, 
sur  les  propositions  de  HH.  Rameau,  Boysset, 
Goblet  et  autres,  relative  à  la  levée  de  l'état 
de  siège  dans  vingt  départements  et  dans  les 


villes  de  Brest  et  de  Cherbourg  (30  juillet  1874] 
(t.  34,  an.,  p.  105.) 

2  —  Rapport  enr  le  projet  de  lot  relatif  au 
maintien  de  l'état  de  siège  prononcé  i  Alger, 
voy.  ALGiWB,  g  i. 

3  —  Amendements  relatifs  &  la  levée  de 
l'état  de  siège,  voy.AsSEHBLÉENATiONALEj  3. 

i  —  Question  relative  à  l'état  de  siège  dana 
les  Pyrénées-Orientales,  voy.  Questions,  jf  1. 


EXCCSSS  D'ABSKHCB  adresBées  pu!> 
HH.  : 

Brun  (Lucien)  [L  34,  p.  250). 

Chafeh  (p.  2). 

liBràTRB-PoMTALis  (Aiitontn]  (p.  2&0). 


ramiES-dscoLss. 

Observations  sur  la  question  des  fermes- 
écoles,  voy.  BunOBT  GÉNÉRAL  DE  L'ËTAT,  l  2, 
Agrieullun  et  Commerce. 


FIGARO  (Journal  LE).  - 

Incident  relatif  i  la  demande  d'interpella- 
tions de  H.  Lepèra,  au  sujet  des  attaques  di- 
rigées contre  l'Assemblée  Nationale  par  ce 
journal,  voy.  Assemblée  Nationale,  |  3. 


FONDS  DE  SUBVENTION  anx  d4par- 


Rapport,  au  nom  de  la  Commission  du 
Budget,  par  M.  Benoit  (Meuse),  snr  le  projet 


de  loi  portant  répartition  du  fonds  de  4  mit- 
lions  destiné  i  venir  en  aide  aux  départements 
[l^aoùt  1874]  (t.  34, an.,  p.  138.)  — Adoption, 
sans  discussion,  da  projet  de  \(A  [4  août] 
(P-  214). 


rOHT  DE  BBLIAVUE,  A  G0M8TAN- 

TINB. 

Projet  de  loi  relatif  an  classement  et  à  la 
oonstruction  du  fort  de  Bellevne,  \  Gonstan- 
tine  (Algérie),  voy.  Aloérie,  S  2. 


FRONTI*IUiS   DES  AXPES. 


Observations  relatives  k  leur  défense,  voy. 
Budget  général  ds  l'État,  g  3,  Guerre. 
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GÈNIB    HIX.ITAIHE,  voy.   iNDBHMITÉS  1       OUERHE   DB    1870,  voy.    COifrTB  Iffi 

DE  ODERRE.  LIQUIDATION.    —  INDEIDIITËS  DE   GUEBRS.    — 

I  Marchés. 


HAVRB   <PoFt  dn),  Toy.  Ports  hari-  I      hoUUiLBS,  voy.  Enquêtes  parlbmen- 

TnlB8j2.      .  I    TAIRBS,  g  1. 


IMPOSITIONS  LOCALBB  «xtFMrdl- 
nftlraa. 

Ardbnnes,  voy.  Emprunts. 

Bons  (Hante-Savoie)  [Payement  d'une  dette 
réBoltsnt  de  condunnations  judiciaireB].  ~ 
Exposé  des  inotifa  et  texte  da  projet  de  loi 
[23  jaillet  1874]  (t.  31,  an.,  p.  30).  —  Rapport, 
par  H.  Laget  [31  juillet]  (an.,  p.  114).  — 
Adoption  [4  août]  (p.  203). 

Finistère,  voy.  Emprunts. 

GjUNTiLLB  (Manche),  voy.  ëhphuntb. 

HÉRAULT,  voy.  Emprunts. 

Indre-et-Loire  [Subvention  pour  le  caser- 
nement  des  troupei]. — Rapport,  par  M.  Charles 
Alexandre  [30  jaillel)  (t.  34.  an.,  p.  102).  — 
Adoption  [3  août]  (p.  159). 

Limoges  (Ville  de),  voy.  Emprunts. 

Lton  (Ville  de)  [Affectation  da  produit  d'nne 
imposition  antérienre  i.  l'amortissement  d'un 
emprunt  et  à  l'atténuation  de  la  dette  mnoici- 
pale].  ~  Adoption  [31  juillet]  (t.  34,  p.  96). 

AKRBXU.  —  T.  ZXXTV. 


Paris  (Ville  de)  [Payement  des  dépenses 
municipales  ordinairee].  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  [29  juillel]  (t.  34,  an., 
p.  97).  —  Rapport,  par  M.  Méline,  sur  ce  pro- 
jet de  loi  et  sar  celui  relatif  à  l'établissement 
de  surtaxes  k  l'octroi  de  Paris  [3  aoilt](an., 
p.  323).  —  Discussion  [5  août]  (p.  251).  —  In- 
cident relatif  au  retard  apporté  à  la  discussion 
du  projet  de  loi  hdt  les  patentes  {ibid.). — Sont 
entendus  :  MM.  Méline,  Rapporteur;  Mathieu- 
Bodet,  Ministre  des  Financet;  Léon  Say  {ibid.). 
—  Adoption  de  l'ensemble  des  deux  projets  de 
lois,  réunis  en  un  senl  (p.  252). 


IMPOT  MOBIUBR. 

1  —  Rapport,  par  M.  Ganivet,  sur  la  propo- 
sition de  MM,  Labélonye  et  JournauU,  relative 
à  la  réportiliou  de  l'impôt  mobilier  [3  août 
1874]  (t.  34,  an.,  p.  152}. 

2  —  Amendements  rai  a  tifs  à  rétablissement 
d'uQ  impdt  sur  les  revenus,  et  d'un  droit  de 
transmission  sur  les  rentes,  voy.  Budgbt  at- 
néral  de  l'État,  g  2,  Impâti  auloritis. 
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INDEKNITÈS  DS  GtrBRRS.  (p.  30);  liste  des  votants  (p.  32)- 


1  —  Rapport,  BU  nom  de  la  CommiBsion  du 
Budget,  par  M.  Léon  Say,  enr  le  payement  de 
l'indemnité  de  guerre  et  sur  les  opérations  de 
change  qui  ea  ont  été  la  conséquence  [5  août 
I8TU  (I.  3t,  an.,  p.  352). 

l  ~  Troisième  dilibiralion  sur  la  proposition 
de  MM.  Denormandie  et  autres,  tendant  i 
faire  indemniser  les  personnes  qui  ontéprouvé 
préjudice  iors  des  destructions  opérées  par  le 
génie  militaire  pour  les  besoins  de  la  Dêrense 
nationale  [28  juillet]  (t.  34,  p.  22).  —  Sont  en- 
tendus :  MM.  Luro  (p.  22  &  25);  Denonnandie, 
Rapporteur  Ip.  25):  Raudot  (p.  27,  28,'29);  Rel- 
ier (p.  27};  Léon  Bay  (p.  28,  29).  —  Adoption, 
an  serntln  publié,  de  l'ensemble  du  projet  de 


INDUSTRIE  HOUILLftHB. 

Rapport,  an  nom  de  la  Commission  d'en- 
quête, sur  l'état  de  l'industrie  bonillëra  en 
France,  voy.  Enquêtes  parlementaires,  J  1. 


INS-nTUTEURS  ET  INSTITUTRI- 
CES PRIMAIRES. 

Incident  relatif  i  la  demande  de  mise  i 
l'ordre  du  jooT  de  la  proposition  de  loi  rela- 
tive à  l'tméliaratian  de  leur  traitement  et  de 
leurs  pensions  de  retraite,  voy.  Bddgbt  g&- 
NËRAL  DE  l'État,  J  2,  Inslruâlion  pvWqtit. 


JUSTICE   VIUTAIRB  (OOM  Bfi),  toj.  Cou  m  lUiim   M94TAiaB. 


LIBBRTft  INDIVIDUELLE. 


Proposition  tendant  à  modiSer l'art.  lU  du 
Code  pénal,  y  relatir,  voy.  Code  pénal. 


I.IHITES  DE  DÉPARTEMENTS,  DE 
CANTONS  OU  DH  (K»1MD1(ES  (Kodl- 

flcatloas  de). 

Aune,  voy.  Nora 

AvETRON  [Création,  sous  le  nom  de  iSoinl- 
Jtan-Dtlnous.  d'une  nouvelle  commune  Tonnée 
d«  titrntoiEes  distraits  de*  communes  de  A^- 
futi(0  et  de  lèdertw*].  —  Rapport,  par  M.  de 
MBDtUnj  (1»  «Mt  1674]  (t.  3i,  an.,  p.  I3fi). 
-  Adoylim  («ROfttJ  (p.  SM). 


Caktal  [Érvction  an  cmmuna  distinst*. 
BOUS  le  nom  de  Velxic,  de  ploeieuri  pactias  i)e 
territoire  distraites  à  cet  effet  des  communes  de 
Lascelle,  de  Vie-tur-Ctre  et  "de  Saint-Simon].  — 
Adoptipi),  Mfu  discussion  Q6  juUleU  (t.  3t, 
p.  36). 


DouBS  [Érection  en  commune  distincte, 
sons  le  nom  de  Poumtl-Btaneheroche ,  d'nne 
portion  de  territoire  distraite  de  la  oommane 
de  Charguemonl],  ~  Rapport,  par  H.  Du  Cbaf- 
faut  [i"  août]  (t.  34,  an.,  p.  137).  —  Adoption 
[4  aoAt]  (p.  306). 

Hatbhhb  [Création  d'une  naaratle  «gn- 
mune  bqus  le  nom  de  Parl-Srilkti.  —  Ba^' 
poil,  par  M.  Courbet-PaulardlSI  jnilletHL  U, 
an.,  f.  110).  —  Adoptiim  {i  M*t|(p.  Z0«). 
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Nord  et  A18NS  [Modiflcation  des  limites  des 
communes  ie  Busigny  (Nord)  et  de  Btcquigny 
(Aisne).  —  Rapport,  par  M.  Soye  [30  juillet] 
(t.  34,  an.,  p.  .102).   —  Adoption  [4    août] 

(p.  206). 

Puy-DE-DôuB  [Création  d'ane  nouvelle 
commune  Boas  le  nom  de  la  Parie,  avec  des 
portions  de  territoires  distraites  des  commu- 
nes de  Job,  à.imberl  et  de  yaieinièru}.  —  Ëx- 
posé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [3  août] 


(t.  34,  art.,  p.  332).  —  Rapport,  par  11.  Alfrad 
Dupont  [4  août]  (un,,  0,  335).  —  Adoption 
[5  août]  (p.  254). 


LOIBE-INFËRIBURB  (Département 

de  la),  voy.  PotiTS  mahitimbs,  %  \. 


LOIS  CONSTITDTIONNEKXE8,  ' 

Pouvoirs  pubuce. 


MARCHAS 
de  1870. 

Rapport,  par  M.  Bnison-DuTiviers,  au  nom 
de  la  Commission  «les  marchés,  sur  le  ravi- 
taillement de  Paris  (Mission  Ferrané)  (29  jaiU 
leti874](t.  34,  an.,  p.  37). 


UARINB  (Troupeedela),  voy.  CrëDITB, 
8  8. 


(TMa   Ae>,  voy.    PORTS 


h&cAnicibns. 

-PmpoaitioD  lenduit  i  régler  entrât  rap- 
pom  entre  les  Compa^aiw  de  clMmia*  d«  fer 
et  lemre  mécaniciens  os  chaufléoiv,  voy.  Ohe- 

IONS  DS  FBR,  %  2. 
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